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I 

On  a  oublié  les  grandes  misères  de  l'histoire;  on  ne  sait  plus  ce 
que  c'était  que  les  guerres  folles,  les  famines,  les  pestes,  les  tyran- 
nies brutales  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  et  pourtant,  à  chaque 
année  qui  succède  à  une  année,  l'homme  feint  de  trembler  toujours 
devant  des  fléaux  invincibles.  Pourquoi  tant  de  faiblesse  dans  les 
cœurs,  lorsque  les  ténèbres  de  l'ignorance  se  sont  déchirées  devant 
les  esprits?  Pourquoi  ces  craintes  et  ces  plaintes  sans  cesse  renou- 
velées au  moindre  nuage  qui  flotte  à  l'horizon  ?  Les  mystères  d'au- 
trefois ont  été  chassés  de  la  vie  des  peuples  par  nos  pères  des  trois 
derniers  siècles,  et  un  moment  même,  en  1789,  un  moment  encore 
en  1830,  on  a  entrevu  le  ciel  à  jamais  serein  qui  doit  briller  sur  les 
annales  futures  de  l'humanité.  Pourquoi  répudier  l'héritage  de  con- 
fiance et  de  force  qu'on  nous  a  légué  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
tant  de  larmes?  Pourquoi,  comme  la  brute,  ne  pas  sentir  que  l'or- 
dre, que  la  paix,  que  la  liberté  vont  nous  coiiter  quelques  efforts 
sans  aussitôt  pâlir  et  vaciller? 

Nous  serions  dignes,  en  effet,  du  retour  des  coups  du  sort  antique, 
si  ces  paniques  envahissaient  toutes  les  âmes;  mais  il  suffit  de 
l'énergie  de  quelques-uns  pour  braver  et  pour  vaincre  la  tempête 
de  la  peur  universelle. 

Ne  nous  fatiguons  donc  pas  d'espérer  et  de  dire  qu'il  faut  espérer, 
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nous  qui  savons  combien  les  maux  dont  les  événements  nous  me- 
nacent sont  faciles  à  faire  évanouir,  et  comme,  en  tout  cas,  ils  sont 
légers  h  côté  des  effroyables  peines  qu'ont  supportées  les  générations 
dont  les  ossements  peuplent  nos  catacombes. 

Non,  nous  ne  devons  pas  laisser  dire  que  demain,  à  jour  fixe,  les 
cataractes  de  sang  vont  rocouler  sur  la  terre,  parce  (jue  l'iieure  est 
venue  où  les  sociétés  eunjpécnnes  doivent  nécessairement  se  refon- 
dre et  se  reformer.  Non,  le  caprice  des  princes,  ou  la  folie  des  tri- 
buns impatients,  ne  dispose  pas  ainsi  de  la  fortune  matérielle  et  mo- 
rale de  l'humanité.  Non,  il  nest  pas  écrit  que  c'est  toujours  par  la 
force  des  armes  que  se  régleront  les  discordes  des  nations,  et  que 
toutes  en  même  temps  voudront,  dans  une  guerre  de  hasard  et 
d'aventures,  chercher  cette  paix,  cet  ordre,  cette  liberté  dont  toutes 
elles  ont  soif,  que  quelques-unes  ont  goûtés  déjà  et  dont  nulle 
ne  sera  sevrée  désormais. 

Nous  ne  laisserons  donc  pas  la  carrière  libre  aux  soi-disant  civili- 
sateurs (jui  saccagent  un  siècle  pour  le  bonheur  incertain  de  l'ave- 
nir. Trop  de  signes  nous  ont  prouvé  dans  ces  temps-ci  que  le  salut 
des  hommes  est  dans  l'œuvre  pacifique  de  la  science,  du  travail  et 
de  la  philosophie  politique  f 

L'année  1863  devait  ouvrir  l'ère  fatidique;  elle  s'est  achevée  sans 
avoir  allumé  l'incendie.  Il  en  sera  de  même,  si  nous  le  voulons  bien,  de 
l'année  (jui  auj<^)urd'hui  commence.  Tous  les  coups  de  trompette  des 
déclamateurs  ne  prévaudront  pas  contre  la  raison  publique  qui  sait 
que  le  monde  a  besoin  de  repos  et  qui  sait  qu'il  dépend  de  la  France 
que  le  monde  repose. 

Nous  ne  sommes  certes  pas  de  ceux  qui  par  égo'isme  aiment  l'im- 
mobilité perpétuelle,  ({ui  nient  les  injustices  à  réparer,  les  souf- 
frances à  adoucir,  et  qui  ignorent  avec  quelle  vivacité  le  cœur  de  ce 
peuple  a  toujours  battu  h  l'appel  de  toutes  les  grandes  causes;  nous 
sommes  au  contrairede  ceux  qui,  en  18S9,  ont  de  leurs  faibles  mains 
poussé  en  avant  l'étendard  tricolore;  mais  ce  qui  n'était  alors  pos- 
sible qu'au  prix  d'un  effort  militaire  est  devenu  praticable  par  la 
paix,  et  par  la  paix  seule,  et,  pour  ne  pas  le  voir,  il  faut  que  l'on  se 
bouche  obstinément  les  yeux.  C'est  seulement  dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  désespérés  que  l'épée  jouera  encore  un  rôle. 

Souhaitons  donc  et  faisons,  par  nos  actes  et  par  nos  écrits,  que 
l'idée  de  paix,  qui  résiste  à  la  chevalerie  même,  prenne  encore  sous 
sa  tutelle  l'année  que  Dieu  nous  donne  à  vivre. 
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On  nous  montre  la  Pologne  ensanglantée  sous  la  serre  de  l'aigle 
russe;  le  Danemark  et  l'Allemagne  réveillant  la  querelle  des  fron- 
tières naturelles,  et  l'Italie  inachevée,  qui  au  nom  de  la  civilisation 
du  XIX*  siècle,  réclame  pour  des  destins  nouveaux  sa  capitale  an- 
tique. Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  toute  époque  de  semblables  infor- 
tunes à  secourir,  de  telles  complications  à  délier,  de  pareils  désirs  à 
satisfaire  ?  Et  ne  voyons-nous  pas  qu'on  les  a  satisfaits,  déliés  et  se- 
courus plus  efficacement  bien  des  fois  par  la  paix,  qui  est  l'ordre  na- 
turel, que  par  la  guerre  qui  est,  on  ne  le  niera  pas,  une  dérogation 
aux  lois  de  l'humanité. 

La  Pologne  a  prouvé,  en  soulevant  encore  une  fois  la  pierre  de  sa 
tombe,  que  la  vie  anime  toujours  son  cadavre  assassiné  depuis  cent 
ans;  elle  revivra,  puisijue  tantde  généreux  sang  versé  a  mérité  qu'elle 
revive;  mais  sa  résurrection  est-elle  plus  sûre  avec  le  déchaînement 
d'un  nouvel  orage  comme  celui  qui  a  frappé  quinze  ans  l'Europe  au 
commencement  de  ce  siècle,  que  par  la  persistante  énergie  de  la  jus- 
tice de  sa  cause,  par  l'effet  du  sentiment  d'incertitude  qui  a  saisi  déjà 
ses  bourreaux,  et  surtout  par  le  triomphe  en  France  des  principes 
définitivement  sauvés  de  la  liberté  de  1789?  C'est  une  question  qui 
n'en  est  pas  une  pour  qui  ne  se  paye  pas  de  vains  mots.  Si  la  Pologne, 
comme  ritaUe,  était  la  voisine  de  la  France,  évidemment  on  devrait 
faire  autant  et  plus  pour  elle,  quoique  ce  ne  soit  pas  de  la  main 
d'un  seul  maître  qu'il  y  aurait  à  tenter  sa  délivrance.  Son  éloigne- 
ment  change  les  voies  de  son  salut.  Mais  elle  a  prouvé  son  existence, 
et  la  France  peut  et  doit  un  jour  la  sauver.  Lui  promettre  plus,  c'é- 
tait la  tromper,  quand  on  voyait  que  la  France  était  seule  à  risquer 
quelque  chose  pour  elle.  Nous  ne  lui  devons  d'ailleurs  que  notre 
sang  et  notre  or  ;  nous  ne  lui  devons  pas ,  elle  ne  peut  nous  deman- 
der le  sacrifice  de  notre  liberté.  Or,  au  moment  où  elle  se  lève , 
n'ayant  pas  il  est  vrai  choisi  .son  heure,  il  se  trouve  que,  tandis  que 
sur  le  sol  russe  un  empereur  essayait  la  destruction  du  servage,  en 
France,  après  dix  ans  de  ruine,  resurgissait  le  germe  verdoyant  de 
la  liberté  politique  :  deux  œuvres  de  paix  qu'il  s'agit  de  poursuivre 
ou  d'anéantir.  Les  esprits  sérieux  ont  au  moins  le  droit  d'hésiter 
devant  l'alternative.  On  peut  croire  aussi  que,  lorsqu'en  1854  et  en 
1859  l'Europe  a  gémi  sous  deux  grandes  guerres,  il  n'est  permis  à 
personne,  si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  patrie,  d'en  susciter  une 
troisième.  Ce  n'est  donc  pas  en  passant  sur  le  ventre  de  l'Allemagne 
que  la  France,  jalousée  par  l'Angleterre,  et  incertaine  à  bon  droit 
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du  secours  de  l'Autriche,  ira  demander  raison  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie  de  la  froide  ou  de  la  cruelle  injustice  de  leurs  hommes  d'État. 
Il  est  impossible,  cette  fois  encore,  d'affranchir  la  Pologne  d'un 
seul  coup,  mais  il  ne  l'est  pas  d'obtenir  le  commencement  de  son 
affranchissement  futur.  La  France  ne  faillira  pas  à  cette  tâche. 

Quant  ù  la  querelle  danoise,  on  peut  tenir  pour  certain  que  les 
souverains  allemands  ne  la  laisseront  pas  devenir  une  cause  de 
trouble  pour  leurs  États  et  de  chute  pour  leurs  trônes.  L'Angleterre, 
sur  ce  terrain,  se  rencontrerait  avec  la  France  pour  protéger  la  vail- 
lante nation  qui,  dans  ce  contlit  étrange,  est  le  champion  des  idées 
vraiment  libérales  contre  l'Allemagne  soutenant,  il  est  vrai,  le 
principe  des  nationalités,  mais  qui,  par  un  égarement  presque  gro- 
tesque, veut  ravir  le  Schleswig  au  Danemark,  qui  réclame  même 
lAlsace  de  la  France,  et  qui  déclare  que  Venise  est  devenue  un  ter- 
ritoire nécessaire  à  l'Autriche  comme  Posen  à  la  Prusse  !  Il  n'est  pas 
à  craindre,  par  conséquent,  que  toute  cette  incohérence  aboutisse  à 
une  action  qui  compromette  longtemps  la  paix  européenne. 

Reste  l'Italie  qui  veut  Venise  et  qui  veut  Rome.  Elle  aura  Rome  et 
Venise,  mais  elle  n'aura  probablement  pas  Rome  tant  que  vivra 
Pie  IX,  et  plutôt  que  de  vouloir  trop  tôt  Venise,  il  vaut  mieux  qu'elle 
instruise  Naples,  qu'elle  exerce  et  fortifie  son  armée ,  qu'elle  trace 
les  grandes  lignes  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  et  qu'elle  éta- 
blisse, comme  elle  le  fait,  ses  finances  sur  des  bases  solides  et  du- 
rables. Le  miracle  de  sa  résurrection,  qui  a  peut-être  tenté  la  Po- 
logne, ne  perdra  rien  de  son  prestige  devant  l'avenir,  parce  qu'elle 
s'achèvera  en  quelques  années  qui  l'affermiront  et  qui  ne  sont  rien, 
absolument  rien,  on  l'oublie  toujours,  dans  la  série  des  siècles  dont 
se  compose  la  vie  d'un  grand  peuple. 

Nous  ne  sommes  pas  de  tièdes  amis  de  la  patrie  italienne,  ne 
redoutant  pas  son  unité  qui,  même  redoutable,  est  aussi  légitime  que 
la  nôtre,  et  croyons  au  contraire  que  la  consanguinité  des  races  pour 
longtemps  encore  aidera  les  peuples  à  s'unir  ;  mais,  après  lui  avoir 
rendu  il  y  a  cinq  ans  le  plus  grand  service  qu'une  nation  puisse 
rendre,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive  compter  encore  sur  nous 
si,  par  une  dangereuse  imprudence,  elle  voulait  hâter  l'accomplis- 
sement d'un  destin  qu'il  est  naturel  que  souhaitent  tous  ses  citoyens, 
mais  ([ue  doivent  assurer,  et  non  pas  remettre  au  hasard,  les 
ministres  (jui  la  dirigent.  Cha(iue  jour  l'Italie  politique  comprend 
mieux  son  devoir  .sans  moins  douter  de  son  droit  et,  de  ce  côté  en- 
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core,  la  paix  du  monde  est  assurée.  Il  faudrait  qu'elle  le  fût  plus 
encore  et  que,  siîre  de  la  posséder,  l'Italie  pût  s'engager  pour  un 
temps  à  respecter  Rome.  Nous  en  sortirions  enfin,  au  lieu  d'être 
toujours  à  la  veille  d'y  envoyer  des  renforts,  soit  pour  rassurer  les 
consciences  catholiques,  soit  pour  avoir  une  aile  droite  toute  prête 
le  jour  où  il  faudrait  franchir  le  Rhin  ou  les  Alpes.  On  parlait  hier 
encore  d'un  nouvel  envoi  de  6,000  hommes.  C'est  par  là  que  s'épui- 
serait la  fortune  de  la  France.  Depuis  quatorze  ans  Rome  nous  a 
coûté  bien  cher  et,  n'était  l'habitude  où  l'on  est  d'accepter  des 
situations  pourvu  qu'elles  soient  anciennes,  il  y  aurait  vraiment 
à  s'étonner  que  si  peu  de  gens  demandent  à  notre  gouvernement  de 
faire  de  sérieuses  démarches  pour  en  finir  avec  une  occupation  qui 
doit  nous  revenir  à  plus  de  200  millions  et  (jui  menace  d'en  dépenser 
bien  d'autres.  200  millions  économisés  sur  le  Tibre  et  200  millions 
économisés  au  Mexique,  c'eût  été  peut-être  ce  qu'il  fallait  pour 
nous  déterminer  à  sauver  dès  à  présent  la  pauvre  Pologne.  Mais  ces 
dépenses  sont  presque  des  accidents  heureux  dans  notre  histoire 
contemporaine.  En  elfet,  sans  la  gêne  où  nos  aventures  nous  ont 
mis,  nous  n'aurions  sans  doute  pas  vu  se  réveiller  sitôt  l'opinion 
qui  veut  maintenir  la  paix  pour  posséiler  la  liberté  et  se  servir 
d'abord  de  la  liberté  pour  mettre  en  bon  état  les  finances  fran- 
çaises. 

Toute  réforme,  depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  était  devenue 
suspecte  aux  yeux  de  tous  ceux  que  les  événements  de  1848  ont 
épouvantés.  L'économie  politique,  pour  la  plupart,  n'était  pas 
moins  coupable  que  le  socialisme  ou  le  néorobespierrisme  de  nos 
mauvais  jours.  Aussi  ne  pouvait-on  plus  savoir  si,  tant  que  vivrait 
cette  génération,  l'esprit  public  se  ranimerait  en  France.  Il  s'esj; 
ranimé,  et  c'est,  en  très-grande  partie,  grâce  à  une  crainte  nou- 
velle, celle  de  s'être  endormi  dans  la  plus  parfaite  sécurité  et  de  se 
voir  tout  à  coup  en  présence  d'une  dette  consolidée  dont  dix  années 
ont  doublé  le  capital,  d'un  budget  de  dépenses  qui  ne  cesse  de 
croître,  d'une  dette  flottante  si  lourde  qu'il  faut  emprunter  pour  la 
réduire,  et  de  continuelles  promesses  d'excédants  de  recettes  régu- 
lièrement converties  en  découverts. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  nous  sommes  là  en  pleine  économie 
politique,  car  l'administration  des  finances  publiques  est  peut-être 
la  plus  importante  des  branches  de  la  science. 

II  est  donc  arrivé  qu'au  moment  où  le  suff'rage  universel  avait 
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à  d«51(5guer  le  pouvoir  législatif  à  de  nouveaux  mandataires,  le  désir 
de  protéger  les  finances  contre  les  entraînements  du  pouvoir  a  sou- 
teim  le  désir  de  réparer  les  institutions  libres.  Le  fait  le  plus  saillant 
de  cette  coalition  si  naturelle  c'est  l'entrée  au  Corps  législatif  d'un 
homme  d'État,  M.  Tliiers,  dont  la  popularité  est  demeurée  grande 
dans  les  régions  moyennes  de  la  société  française,  dans  celles-là 
précisément  (|ui  ont  conijuis  à  la  nation  la  plupart  de  ses  droits 
politi(|ues  et  qui,  depuis  1848,  semblaient  fatiguées  de  leurs  an- 
ciennes conquêtes.  Il  est  piquant  que,  dans  un  recueil  comme  le 
nôtre,  (jui  a  été  fondé  pour  combattre  en  économie  politique  les 
préjugés  et  les  erreurs  dont  la  haute  bourgeoisie  française  a  été  si 
longtemps  et  est  peut-être  encore  imbue,  il  est  piquant,  disons-nous, 
que  les  circonstances  nous  amènent  à  considérer  comme  un  événe- 
ment qui  n'est  pas  d'une  jnédiocre  importance  pour  l'économie 
politique,  le  retour  aux  affaires  d'un  politique  qui,  en  matière  de 
commerce,  d'échange  et  de  crédit,  a  presque  toujours  soutenu  des 
opinions  contraires  aux  nôtres  ;  mais  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  des 
théories  commerciales  et  industrielles  qui  ont  fait  leur  chemin  et 
dont  les  principes  sont  appliqués  enfin;  qu'il  s'agit,  une  fois  le 
mouvement  imprin)é  à  toutes  les  sphères  d'activité  du  travail  na- 
tional, de  ne  pas  laisser  le  progrès  accompli  se  briser  contre  des 
idées  de  désordre  et  de  guerre,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  urgent  pour 
quiconque  en  France  .se  préoccupe  de  l'avenir,  que  d'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  régularisation  de  nos  budgets.  Or,  il 
n'est  en  ce  moment  per.sonne  qui  soit  en  mesure  d'obtenir  cette  ré- 
gularisation comme  M.  Tliiers  se  trouve  l'être,  par  le  bénéfice  du 
crédit  (|u"il  a  gardé  sur  la  classe  de  citoyens  que  les  questions 
financières  intéressent  le  plus. 

Tout  converge  en  ce  moment  vers  cette  vérité  publique  qu'il  est 
impossible,  sous  quelques  prétextes  que  se  fassent  les  dépenses,  que 
nos  ressources  normales  suffisent  à  tout  ce  qu'on  exige  d'elles.  L'ave- 
nir étant  dans  les  mains  de  Dieu  et  chaque  jour  de  prospérité  nous 
rapprochant  du  terme  fatal  où  le  train  de  la  prospérité  s'arrête,  au 
moins  pour  un  temps,  il  est  devenu  avéré  pour  tous  qu'il  est  essen- 
tiel d'oljti'uir,  législativemcnt,  un  contrôle  plus  efficace  de  l'emploi 
que  1  on  a  fait  des  deniers  publics.  Cette  nécessité  doit  être,  s'il  est 
possible,  plus  manifeste  encore  pour  les  économistes,  qui  à  la  joie  de 
voir  leurs  idées  .se  répandre  mêlent  la  crainte  de  sentir  tout  à  coup 
un  mouvement  si   fécond  s'arrêter  devant  l'obstacle  d'une  crise 
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financière,  telle  qu'il  en  pourrait  surgir  une,  si  la  France  se  laissait 
entraîner  dans  une  guerre  sans  limites. 

Nous  ne  pouvons  pas,  comme  quel(|ues-uns  le  désireraient,  sous- 
crire un  abonnement  de  finances  indélini  lorsque  nous  trouvons  que 
de  1831  à  1848  les  dépenses  prévues  se  sont  élevées  à  20,596  mil- 
lions de  fr.,  et  les  dépenses  réglées  à  21,884  millions,  tandis  que  de 
1852  à  1861  les  dépenses  prévues  ont  été  de  14,828  millions,  et  les 
dépenses  réglées  de  17,767  millions.  Cest-à-dire  que,  pendant  la  pé- 
riode où  les  députés  de  la  nation  pouvaient  avec  efficacité  agir  sur 
la  dépense  des  deniei-s  publics,  il  n'a  pas  été  dépensé  100.000  fr.  par 
an  de  plus(jue  ce  (fui  avait  été  prévu,  tandis  qu'en  dix  années  du  ré- 
gime impérial,  sans  parler  des  deux  dernières,  c'est  par  année  plus 
de  327  millions.  La  différence  est  énorme. 

L'opposition,  en  1863,  ne  pouvait  manquer  de  se  prévaloir  du 
danger  attaché  à  un  système  qui  laisse  une  si  large  part  à  l'imprévu, 
et  c'est  ainsi  que,  moitié  par  un  réveil  de  l'attachement  aux  idées 
libérales,  qui  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  rester  assoupi  en 
France,  et  moitié  pour  avertir  le  pouvoir  de  l'absolue  nécessité  d'un 
changement  de  conduite  en  matière  de  finances,  le  pays  a  donné 
deux  millions  de  voix  aux  candidats  indépendants. 

Au  point  de  vue  économique  ce  mouvement  électoral  est  une 
excellente  chose,  puisqu'il  doit,  dans  un  temps  donné,  contraindre 
le  gouvernement,  ne  le  vouliit-il  pas,  à  se  départir  de  l'autorité  ex- 
cessive dont  les  circonstances  l'ont  armé  en  1852,  et  qu'il  n'est  pos- 
sible de  compter  sur  une  prospérité  réellement  durable  que  lorsque 
la  liberté  la  garantira. 

L'Empereur  a  paru  pressentir  ce  changement  de  l'esprit  public, 
jusque-là  si  confiant,  lorsqu'on  1862,  sur  la  lecture  du  mémoire  de 
M.Fouldqui  lui  révélait  le  véritable  état  de  nos  finances  et  le  peu  de 
valeur  du  contrôle  du  Corps  législatif,  il  renonça  au  droit  d'ouvrir  des 
crédits;  mais  les  espérances  que  ce  commencement  de  réforme  avait 
fait  naître  ont  été  bien  vite  déçues,  et,  on  le  voit  par  l'emprunt  voté 
ces  jours-ci,  il  n'est  en  définitive  résulté  aucune  amélioration  de  ce 
qui  devait  être  le  point  de  départ  d'une  restauration  de  nos  finances. 
On  a,  en  conséquence,  manifesté  généralement  le  désir  de  voir  dé- 
sormais le  Corps  législatif  s'occuper  plus  utilement  du  succès  de  ré- 
formes qui,  désirées  par  le  chef  de  l'État,  avortaient  dans  les  mains 
de  son  gouvernement. 

Voilà  pourquoi  l'élection  de  M.  Thiers  par  la  bourgeoisie  de  Paris 
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a  paru  si  importante  aux  politiques  pratiques,  et  pourquoi,  en  effet, 
elle  peut  rendre  au  pays  d'aussi  grands  services  que  celle  des  dé- 
putés de  l'extrême  gauche  envoyés  au  Corps  législatif  par  le  suffrage 
des  ouvriers.  On  a  douté  qu'il  tut  possible  de  créer  un  centre  gauche 
avec  les  éléments  du  Corps  législatif  tel  que  le  système  des  candida- 
tures gouvernementales  l'a  constitué.  Le  centre  gauche  se  formera, 
cela  est  certain,  et  c'est  au  nom  et  dans  lintérét  des  linances  pu- 
bliques trop  engagées.  Nous  nous  en  félicitons  tous,  car  avec  de 
meilleures  finances,  avec  la  paix  et  plus  de  liberté,  la  prospérité  de 
la  France,  d'ici  à  longtemps,  ne  nous  paraît  menacée  que  des  temps 
d'arrêt  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

L'emprunt  des  300  millions,  qu'on  a  appelé  par  flatterie  «  l'em- 
prunt de  la  paix,  »  est  en  effet  l'emprunt  pacifique  et  libéral  par  ex- 
cellence, car  il  a  fait  voir  à  tous  ce  que  coûterait  une  nouvelle  grande 
guerre,  lorsque  avec  des  budgets  de  plus  de  deux  milliards  on  était, 
en  temps  ordinaire,  obligé  de  convertir  en  rentes  une  partie  d'un 
découvert  flottant,  que  la  conversion  des  rentes  avait  déjà  réduit 
une  année  auparavant. 

L'opinion  publique  n'en  est  que  plus  décidée  en  faveur  d'une 
paix  qui  doit  peu  upeu  agrandir  la  liberté,  comme  la  guerre  d'Italie 
l'avait  fait  naître.  Ne  nous  occupons  donc  que  des  travaux  de  la 
liberté  et  de  la  paix,  et  acceptons,  sans  crainte  aucune,  et  avec  de 
grandes  espérances  pour  nous-mêmes  et  pour  les  peuples  que  nous 
aimons,  l'héritage  que  l'année  1863  nous  a  légué. 

II 

Il  paraît  probable  que  dans  le  cours  de  l'année  iSGi  la  guerre 
d'Améri([ue  liniru.  Combien  le  gouvernement  français  eût  regretté 
son  erreur  s'il  avait  cédé,  comme  plusieurs  fois  on  a  pu  le  craindre, 
aux  suggestions  des  partisans  du  Sud,  et  aux  conseils  de  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  de  toutes  les  républiques  subsistantes  I  La 
France  libérale,  qu'on  a  essayé  d'égarer,  n'a  pas  un  moment  hésité 
dans  ses  sympathies  pour  les  États  du  Nord.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'on 
lui  parlât  de  la  question  de  l'indépendance  des  États,  ni  qu'on  lui  fît 
valoir  réncrgic  et  le  talent  avec  lesquels  ont  agi  les  citoyens  rebelles 
à  l'Union,  ni  même  qu'on  lui  rappelât  (pie  le  sang  latin  coule  dans 
les  veines  d'un  grand  nond)re  d'entre  eux  ;  elle  n'a  considéré  que  la 
honte  de  l'esclavage  dont  le  gouvernement  de  Uichmond  fait  la 
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base  nécessaire  de  son  existence,  et,  fidèle  aussi  aux  souvenirs  si 
purs  du  temps  où  Washington  et  Lafayette  fondaient  une  grande 
nation  sans  l'assujettir  à  un  chef  héréditaire,  elle  a  toujours  encou- 
ragé de  ses  vœux  et  de  ses  applaudissements  ceux  qui,  bien  ou  mal, 
ont  porté  dans  cette  effroyable  guerre  le  drapeau  étoile  de  1783. 
Elle  finira  donc,  cette  guerre,  et,  nous  l'espérons,  l'Union  se  refor- 
mera avec  moins  de  difficultés  que  ne  le  disent  ceux  qui  savent  que, 
momentanément  au  moins,  leurs  personnes  doivent  porter  la  peine 
des  hostilités.  Elle  se  reformera  sûrement  sans  que  le  pouvoir  civil 
ait  faibli,  sans  que  l'Amérique  soit  devenue  l'héritage  de  la  dynastie 
d'un  soldat,  et  sûrement  aussi  ce  sera  avec  cette  clause  que,  dans 
un  délai  déterminé,  la  terre  n'y  sera  cultivée  que  par  des  mains 
libres. 

Que  de  plaies  à  guérir  au  sein  d'une  nation  qui  vient  de  se  déchi- 
rer de  tels  coups  !  Mais  aussi  que  de  ressources  chez  un  peuple  qui 
pousse  à  ce  point  le  sentiment  de  l'individualité  humaine  t  Hélas  I 
il  eût  été  peut-être  facile  aux  grandes  puissances  européennes  de 
prévenir  la  plupart  des  maux  qui  ont  désolé  les  États-Unis  I  Si, 
mieux  inspirées,  elles  n'avaient  pas  cru  le  moment  arrivé  où  la 
grande  république  doit  se  diviser,  il  n'y  avait  qu'à  dire  aux  États 
confédérés  que  tant  qu'ils  n'aboliraient  pas  l'esclavage,  on  ne  les 
reconnaîtrait  jamais.  La  guerre  n'eût  pas  duré  longtemps. 

La  pacification  des  États-Unis,  de  quelque  façon  et  à  quelques 
conditions  qu'elle  s'opère,  ne  sera  pas  sans  modifier  la  politique 
que  le  gouvernement  français  a  jusqu'ici  suivie  au  Mexique.  Il  est 
bien  à  désirer  que  l'on  ne  s'opiniâtre  pas,  pour  donner  de  la  gran- 
deur à  l'entreprise,  dans  l'œuvre  ébauchée  à  peine  et  déjà  si  oné- 
reuse à  la  France.  Il  est  même  certain  que,  tant  que  cette  expédition 
ne  sera  pas  entièrement  achevée,  on  sera  chez  nous  tourmenté  d'une 
incertitude  pénible  dont  le  commerce  et  l'industrie  ressentent  de- 
puis trop  longtemps  les  fâcheux  effets.  Qui  ne  songe  en  eftet  avec 
anxiété  à  l'hypothèse  d'une  déclaration  des  États-Unis  formellement 
hostile  à  l'établissement  d'une  monarchie  au  Mexique?  Après  avoir 
dépensé  200  ou  300  millions  pour  poursuivre  le  payement  de  quel- 
ques dettes  et  la  réparation  d'un  honneur  quil  n'appartenait  pas  à 
un  si  faible  État  d'offenser,  irons-nous  faire  aux  États-Unis  une 
grande  guerre  maritime,  et,  pour  un  trône  qui  n'existe  pas  et  dont  nul 
citoyen  français  ne  se  soucie,  dépenser  le  sang,  l'or  et  la  liberté  enfin 
dont  nous  refusons  le  sacrifice  à  la  Pologne?  Une  autre  conséquence 
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(le  la  pacilicatioii  des  États-Unis,  niaisd'uu  ordre  différent,  c'est  la 
reprise  des  cultures  et  des  ventes  de  coton.  Quoic^u'il  semble  dou- 
teux que  jamais  l'Amérique  reprenne,  comme  productrice,  le  rôle 
prépondérant  qu'on  lui  a  laissé  jouer,  non  sans  imprévoyance,  il 
est  évident  (jue  le  simple  avis  que  les  balles  de  duvet  appartenant 
aux  planteurs  du  Sud  vont  être  livrées  au  commerce,  troublera  pro- 
fondément en  Europe  un  négoce  qui  n'opère  plus  que  dans  des  con- 
ditions factices,  et  qu'au  moins,  dans  les  premiers  moments,  la 
transition  sera  diflicile  à  ménager  entre  le  chômage  et  l'abondance. 
L'Araéricjue  ne  cessera  pas  non  plus  d'être  l'une  des  principales 
sources,  sinon  la  principale,  où  s'approvisionnera  le  commerce.  Il 
faut  en  effet  bien  du  temps  pour  que  l'Algérie,  qui  en  est  capable, 
produise  en  abondance  suffisante  les  sortes  fines  qu'on  tirait  de  la 
Géorgie;  il  en  faut  pour  que  l'Egypte  remplace  l'Alabama ,  et, 
(juant  aux  qualités  communes,  que  l'Inde  récolte  et  pour  le  travail 
des([uelles  une  partie  de  nos  manufactures  ont  disposé  leur  outil- 
lage, il  se  présente  là  une  difficulté  d'échange  qu'on  n'a  pas  prévue 
dans  le  premier  enthousiasme  pour  les  cultures  indiennes,  qu'on  a 
connnencé  déjà  à  subir,  et  dont  les  cojiséquences  peuvent  être 
graves  pour  nos  marchés  monétaires  d'Europe;  c'est  que  le  cultiva- 
teur indigène  se  fuit  payer  en  argent  qu'il  entasse,  et  non  en  mar- 
chandises, dont  il  n'a  nul  besoin.  Le  gouffre  de  l'Inde  va  donc  se 
creu.ser  davantage.  On  dit  que  cette  année  Bombay  a  absorbé  déjà 
16  millions  de  livres  sterling  de  plus  que  dans  la  précédente  cam- 
pagne. Comment   s'y  prendrait  notre   commerce  d'Europe  pour 
lutter  contre  la  barbarie  de  ces  producteurs  impossibles  à  rem- 
placer ? 

L'hiver,  en  tout  cas,  doit  s'écouler  avant  qu'aucune  amélioration 
sensiide  .se  soit  réalisée  dans  la  situation.  Il  ne  .sera  heureusement 
pas  si  diflicile  à  traver.ser  que  celui  de  1863.  Des  calculs  d'une  ap- 
parence exacte  établissaient  que  la  valeur  de  la  fabrication  normale 
des  cotonniei's  fi-ançais  était  de  530  millions,  dont  le  cin(|uième,  ou 
106  millions,  en  salaires,  et  qu'il  manquerait  environ  la  moitié  du 
travail,  c'est-à-dire  que  nos  ouvriers  perdraientenvironSB  millions. 
L'iinportaticMi  du  coton  a  cru  cette  aimée  d'à  peu  près  50  pour  100, 
et  il  en  résulterait  (|ue  la  perte  des  salaires  serait  diminuée  d'un 
tiers;  mais  elle  l'est  de  beaucoup  plus,  parce  qu'un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers  se  sont  mis  à  travailler  la  laine,  et  d'autres  le 
lin  et  le  chanvre,  auxjjuels  a  prolité  la  hausse  des  cotons. 
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Nous  parlions  des  cultures  d'Egypte.  C'est  ici  le  Heu  d'exprimer 
le  regret  avec  lequel  nous  avons  vu  que,  dans  une  question  française, 
comme  l'est  celle  du  canal  de  Suez,  un  certain  nombre  de  nos  jour- 
naux se  soient  inopinément  prononcés  contre  le  promoteur  français 
d'une  entreprise  qui  doit  non-seulement  maintenir  notre  influence 
sur  la  terre  égyptienne,  mais  servir  avec  tant  d'utilité  la  civilisation 
universelle.  S'ils  ont  craint,  dans  cette  cause,  de  paraître  attacher 
du  prix  à  la  vertu  dédaignée  du  patriotisme,  au  moins  devaient-ils 
montrer  plus  d'empressement  pour  l'achèvement  d'une  œuvre  né- 
cessaire au  commerce  de  tous  les  peuples.  Il  ne  nous  plaît  pas  d'ac- 
cuser incessamment  l'Angleterre  d'erreurs,  dont  la  plus  grande 
partie  de  ses  citoyens  ne  sont  pas  responsables,  mais  comment  nier 
que  cette  campagne  subitement  dirigée  contre  la  compagnie  de  Suez 
ne  soit  une  nouvelle  intrigue  de  la  vieille  politique  anglaise.  Si  les 
négociants  anglais  sont  unanimes  pour  demander  que  le  canal  s'a- 
chève le  plus  tôt  possible,  si  tout  un  parti  (nous  l'avons  entendu 
dire  à  M.  Mill  lui-même)  n'attend  que  le  moment  où  l'Angleterre 
pourra  quitter  Héligoland,  Malte  et  Gibraltar,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  sent  la  main  de  sir  Henri  Bulwer  dans  cette  mise  en  de- 
meure, si  soudaine  à  la  fois  et  si  tardive,  dont  l'Egypte  se  charge 
vis-à-vis  de  la  compagnie  française,  mais  dont  elle  ne  se  charge  que 
sur  l'ordre  de  la  Porte,  c'est-à-dire  sur  l'ordre  que  le  ministre  an- 
glais a  persuadé  à  la  Porte  d'intimer.  Il  suffit  de  savoir  que  l'une 
des  conditions  imposées  est  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers 
et  l'augmentation  de  leurs  salaires  pour  comprendre  qu'on  veut, 
et  que  c'est  l'Angleterre  qui  veut  rejeter  à  vingt  ans  d'ici,  en  atten- 
dant les  aventures,  l'exécution  complète  qu'il  paraît  à  présent  pos- 
sible d'obtenir  en  cinq  années.  La  Turquie  ne  pouvait-elle  donc  pas 
déclarer  que  le  canal  ne  serait  achevé  que  sous  certaines  conditions, 
et  l'Egypte,  qui  a  paru  si  souvent  être  une  puissance  indépendante, 
n'a  donc  pas  le  moyen,  dans  l'affaire  présente,  de  s'affranchir  de  sa 
vassalité  lictive?  Cela  est  étrange;  mais  ce  n'est  pas  au  gouverne- 
ment qui  a  hérité  de  la  gloire  et  des  idées  de  Napoléon  qu'il  faut 
sans  doute  recommander  la  défense  des  intérêts  que  l'expédition 
d'Egypte  nous  a  donné  le  droit  d'avoir  sur  le  Nil  et  sur  la  mer 
Rouge.  Nous  avons  une  confiance  entière  dans  les  mesures  qu'il 
prendra  pour  soutenir  ceux  qui  ont  cherché  à  rendre  ces  intérêts 
plus  considérables,  et  nous  ne  pouvons  que  blâmer  singulièrement 
les  écrivains  de  notre  pays  qui  égarent  l'opinion  par  des  doutes,  des 
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commentaires  et  des  attaques  dont  il  ne  paraît  pas  qu'ils  se  soient 

préoccupés  quand  l'œuvre  commençait  d'être. 

Il  faut  croire  aussi  qu'en  Angleterre  les  gens  éclairés  protesteront 
contre  ce  reste  de  préjugés  des  tories  d'autrefois.  Si  nous  ne  vou- 
lons pas  retomber  dans  les  catastrophes  dont  l'esprit  moderne  nous 
a  tirés,  qu'en  Angleterre  comme  en  France  quiconque  a  le  senti- 
ment des  idées  modernes  travaille  de  bon  cœur  à  éteindre  les  ani- 
mosités  séculaires.  C'est  précisément  ce  que  fait  de  l'autre  côté  du 
détroit  une  infatigable  armée  de  penseurs  et  de  politiques  pratiques, 
car  il  ne  faut  pas  juger  l'Angleterre  par  les  excentricités  de  quel- 
ques-uns de  ses  hommes  d'État  ni  croire,  par  exemple,  que,  dans  le 
débat  récent  entre  M.  Cobden  et  M.  John  T.  Delane,  le  propriétaire 
du  Times,  elle  a  pris  parti  contre  le  vigoureux  agitateur  des  vérités 
nouvelles,  et  en  faveur  du  journaliste  qui  l'accusait  d'avoir  sou- 
haité, d'avoir  proposé  déjà  des  lois  agraires. 

L'union  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  une  union  franche,  libre, 
sûre,  mais  sincère  des  deux  côtés  ou,  du  moins,  des  deux  côtés  in- 
telligente, c'est  encore  la  plus  puissante  garantie  de  la  paix,  et  le 
plus  puissant  instrument  de  civilisation  générale  que  l'humanité 
ait  en  main.  Entretenons-la  de  tout  notre  zèle. 

C'est  par  l'alliance  anglaise  que  nous  maintiendrons  la  paix  en 
Europe,  et  que,  hors  d'Europe,  nous  mènerons  à  bout  des  guerres 
utiles.  On  l'a  vu  en  Chine  et  on  le  verrait  au  Japon.  Si  on  ne  l'a 
pas  vu  au  Mexique,  cest  que  l'Angleterre  a  pensé  que  nous  allions 
au  delà  du  nécessaire,  et  son  désistement  devait  éclairer  notre 
fougue.  Elle  eût  peut-être  aussi  moins  crûment  refusé  de  contraindre 
la  Russie  au  respect  des  lois  humaines,  si  elle  ne  se  fût  défiée  des  ha- 
sards qu'une  guerre  entreprise  pour  la  Pologne  pouvait  offrir  au 
gouvernement  de  la  France.  Mais  plus  nous  lui  montrerons  que 
nous  intervenons,  nous  aussi,  dans  la  politique  de  notre  pays,  moins 
elle  devra  se  mettre  en  garde  contre  des  résolutions  soudaines,  qu'a- 
près tout  il  est  de  la  nature  du  pouvoir  absolu  de  faire  craindre 
autour  de  soi. 

Elle  pourrait  se  rappeler,  néanmoins,  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  un  instant  cherché  à  lui  nuire,  lorsqu'elle  était  si 
gravement  engagée  dans  la  guerre  de  l'Inde,  et  ce  seul  souvenir 
pourrait  suifire  pour  l'empêcher  de  rc]u1re  la  Tiir(|uie  et  l'Egypte 
elle-même  hostiles  à  ce  grand  travail  du  canal  de  Suez  qui  doit 
contribuer  à  leur  grandeur. 
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La  paix  de  l'univers  est,  nous  le  répétons,  le  prix  assuré  d'une 
alliance  où  les  deux  ^andes  nations  de  l'ancien  monde,  sans  se  sa- 
crilier  rien  ,  s  engageront  à  ne  jamais  desservir  les  intérêts  de  l'hu- 
manité Cette  paix  sera  plus  certaine  encore  si  la  Frahce  élève  elle- 
même  enlin  la  voix,  comme  elle  a  commencé  de  le  faire  dans  ses 
derniers  comices  électoraux,  et  ne  laisse  pas  toujours  ceux  qui  la 
gouvernent  garder  le  secret  de  sa  pensée. 

Comme  pour  compenser  le  silence  qui,  depuis  douze  ans,  s'est 
fait  chez  nous,  tout  autour  de  nos  frontières,  et  cette  année  surtout, 
se  sont  tenus  des  congrès  où  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  les  idées 
françaises  a  pris  un  large  essor.  Nous  voulons  particulièrement 
parler  des  assises  de  l'Association  pour  le  Progrès  des  Sciences  so- 
ciales, qui,  l'année  prochaine,  auront  lieu  en  Hollande  et  où  qucl- 
qucl(iues-uns  de  nos  compatriotes  recueillent  de  justes  applaudis- 
sements. Il  est  un  de  ces  congrès  ,  celui  des  ouvriers  allemands, 
que  l'un  de  ces  éloquents  missionnaires  de  la  vérité  devait  aller  vi- 
siter à  HandMJurg,  lors  de  sa  session  de  l'automne,  car,  l'année  der- 
nière ,  à  Francfort,  on  y  a  entendu  soutenir  et  même  acclamer 
des  propositions  qui  non-seulement  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des 
progrès  delà  science  économique,  mais  qui  sont  en  arrière  sur  les 
réformes  acconq>lies  au  siècle  dernier  dans  l'organisation  matérielle 
du  travail.  L'ignorance  des  ouvriers  n'a  certes  rien  qui  nous  sur- 
prenne, car  on  leur  a  fait  jusqu'ici  bien  peu  de  loisirs,  et  les  efforts 
<[u'on  a  tentés  pour  les  instruire  sont  bien  rares;  mais  qu'elle  soit 
assez  profonde  pour  que  toutes  les  lumières  de  ce  siècle  de  raison 
puissent  encore  s'y  perdre,  voilà  ce  qui  nous  semble  réclamer  l'apo- 
stolat des  orateurs  de  l'économie  politi([ue.  Que  de  préjugés  nous 
choquons  ici  même,  et  parmi  les  classes  d'ouvriers  les  plus  instruites, 
lors  que  nous  traitons  la  (juestion  du  travail  des  femmes,  et  propo- 
sons de  leur  ouvrir  des  métiers  et  des  emplois  d'où  la  tradition 
seule  les  exclut  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  congrès  sont  utiles,  car  ils  main- 
tiennent l'agitation  des  idées,  et  ce  n'est  qu'en  veillant  que  les 
idées  resteront  souveraines.  Ils  font  aussi,  par  un  effort  insensible, 
pénétrer  la  fraternité  dans  les  mœurs  des  peuples,  et  il  est  gi'and 
temps  qu'on  ne  la  relègue  plus  seulement  dans  les  discours  et  dans 
les  pièces  d'éloquence.  Songeons  qu'il  y  a  en  Europe  o,800,000  sol- 
dats prêts  à  faire  feu  les  uns  sur  les  autres,  que  les  États  y  dépen- 
sa SÉRIE.  T.  XLi.  —  lo  janvier  1864.  2 
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sent  près  de  10  milliards  par  au  et  que  c'est  à  08  milliards  et  demi 
que  monte  le  capital  de  leurs  dettes  ! 

Plus  siiremeiit  encore  (^ue  les  congrès,  les  nouveaux  traites  de 
commerce  lutteront  contre  ces  six  millions  de  soldats  et  permettront 
de  suffire  à  ces  dépenses  et  d'alléger  cette  dette  si  lourde  I 

Le  tenqîs  des  grandes  foires  et  des  caravanes  est  passé  depuis 
qu'il  y  a  un  équilibre  politi([ue  en  Europe;  le  temps  de  la  prohibi- 
tion et  de  la  protection  devait  passer  quand  les  sciences  ont  renou- 
velé de  toutes  parts  les  moyens  de  conmmnication  et  les  instruments 
de  travail.  La  conclusion  des  récents  traités  est  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle;  mais  il  y  a  encore,  dans  la  nécessité  où  l'on  est 
d'en  conclure,  la  marque  de  la  longue  ignorance  qui  a  pesé  sur  les 
esprits.  Nous  ne  sommes  arrivés  (ju'à  la  transition,  car  nous  sommes 
pour  le  moins  autant  retenus  en  arrière  qu'attirés  en  avant.  C'est 
déjà  beaucoup  que  d'en  être  venus  là,  et  une  fois  que  les  vrais  prin- 
cipes agissent,  le  bénéfice  que  les  peuples  en  reçoivent  les  invite 
bientôt  à  les  praticiuer  dans  leur  entière  et  salutaire  énergie. 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  indiqué  les  résultats  des  traités 
conclus  en  1860  et  en  1861  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique.  La 
vérité  est  toutefois  si  bonne  à  dire,  et  il  est  même  besoin  de  la  dire 
si  souvent,  que  nous  répéterons  une  fois  de  plus  qu'il  n'y  a  rien  dans 
ces  résultats  que  les  économistes  n'aient  désiré,  prévu  et  prédit.  Après 
un  moment  d'hésitation  qui ,  le  caractère  des  peuples  étant  donné 
et  nos  besoins  même  étant  connus,  ne  pouvait  ([ue  favoriser  l'in- 
troduction des  produits  anglais ,  l'équilibre  s'est  rétabli  et  ensuite 
nous  avons  repris  l'avantage.  Qu'il  suffise  de  rappeler  qu'en  1857 
nous  avons  importé,  pour  être  consommés  chez  nous,  1,872  millions 
de  marchandises  ;  1,562  en  1858;  1,610  en  1859;  1,897  en  1860; 
2,442  en  1861,  et  2,198  en  1862.  L'exportation  corrélative  de  notre 
commerce  sjjéciala  été  de  1,865  millions  en  1857  ;  de  1,887  en  1858; 
de  2,266  en  1859;  de  2,277  en  1860;  de  1,926  en  1861,  et  de  2,242 
en  1862.  Assurément,  ces  résultats  généraux  sont  excellents  si  l'on 
considère  que,  depuis  1859,  le  commerce  n'a  pu  reprendre  encore 
l'essor  des  années  précédentes,  et  que,  depuis  deux  ans  notamment, 
la  guerre  d'Améri(iue  est  venue  aggraver  le  mal.  Mais  si  l'on  consi- 
dère seulement  les  chiffres  du  commerce  fait  entre  noUs  et  les  An- 
glais, on  trouve  ([u'en  1857  nous  inqjoi-tons  321  millions  de  mar- 
chandises et  en  exportons  386;  (]u'cn  1858,  c'est  261  et  426;  en 
1859,  278  et  591  :  en  1800,  308  et  598  ;  en  Î861,  438  et  450,  et  en 
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1862,  525  et  019.  On  le  voit,  en  1801,  notre  importation  s'olève  et 
notre  exportation  décroît.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  pour  com- 
mencer, puisque  le  but  du  traité  était  précisément  de  faire  entrer  ert 
France  les  objets  dont  nous  manquions,  les  matières  premières  sur- 
tout; ces  matières  premières  ({ui  ligurent  pour  393  millions  sur  les 
525  de  notre  importation  de  l'année  dernière ,  tandis  que ,  sur  les 
C19  millions  de  notre  exportation,  il  y  a  ilo  millions  d'objets  fabri- 
qués. L'avantage  est  donc  bien  pour  nous.  Ne  nous  en  targuons  pas, 
car  l'Angleterre  y  trouve  aussi  son  profit  d'une  autre  manière ,  puis- 
qu'il n'est  pas  de  commerce  libre  qui  ne  soit  utile  des  deux  côtés; 
mais  quel  succès  pour  un  tel  traité  que  de  voir,  au  bout  d'une 
seule  année ,  les  chiffres  de  notre  trafic  d'exportation  reprendi-e 
leurs  cours  ascensionnel  !  L'année  1863  n'aura  pas  été  moins  con- 
cluante. On  connaît  déjà  les  résultats  des  dix  premiers  mois.  En  les 
comparant  aux  résultats  des  dix  premiers  mois  des  deux  années 
précédentes,  on  a,  à  l'importation  les  quantités  de  2,001,452,516 
francs,  —1,830,449,732,  —1,978,839,387,  et,  à  l'e.vportation  , 
1,570,647,502,  -  1,815,225,427  et  2,163,900,234  francs.  Ce  dernier 
chiffre  est  celui  de  cette  année.  11  est  inutile  de  l'entourer  de 
commentaires. 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  devait  né- 
cessairement être  suivie  de  traités  conclus  avec  les  principaux  peuples 
commerçants  et  industriels,  car  il  n'est  pas  inutile  de  mettre  dô 
l'harmonie  dans  nos  relations  internationales,  et,  en  outre,  il  faut 
éviter  qu'un  seul  peuple  devienne  pour  nous  le  commissionnaire  gé- 
néral de  tous  les  autres.  Delà,  les  traités  faits  avec  la  Belgique,  avec 
le  Zollverein  et  avec  l'Italie.  Le  traité  anglais  et  le  traité  belge  entrent 
cette  année  même  dans  la  seconde  phase  de  leur  mise  en  vigueur, 
avec  les  prix  les  plus  réduits  de  leurs  tarifs  ;  le  traité  italien  vient 
d'être  sanctionné  par  les  chambres  italiennes.  Nous  n'aVons  pas  à 
raconter  les  intrigues  de  toute  sorte  ([ui  empêchent  jusqu'ici  le 
traité  franco-prussien  de  recevoir  son  exécution  ;  elles  sont  plutôt 
politiques  que  commerciales  ;  mais ,  si  l'effervescence  excitée  par 
les  affaires  des  duchés  s'apaisait  sans  que  l'Allemagne  fût  trop  mé- 
contente, on  peut  présumer  qu'il  serait  mis  en  pratique.  D'autres 
négociations  ont  été  entamées;  mais,  connue  elles  sont  pendantes, 
nous  n'avons  rien  à  en  dire,  si  ce  n'est  pour  demander  qu'on  y  perde 
le  moins  de  temps  possible ,  car  c'est  de  certitude  et  de  régularité 
que  le  commerce  a  besoin  d'abord  < 
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Aussitôt  mis  en  pratique,  le  traité  anglais  et  le  traité  belge,  il  a 
été  décidé  qu'une  grande  Enquête  serait  ouverte  pour  examiner  la 
(jucstion  de  la  liberté  ou  de  l'égalité  des  pavillons,  réforme  qui  est 
la  suite,  le  complément  nécessaire  de  la  réforme  commerciale.  Nous 
devrions  être  édiliés  sur  les  résolutions  du  pouvoir,  et  ne  doutons 
pas  que  l'esprit  qui  a  inspiré  le  beau  rapport  de  M.  Roulier,  daté  du 
l^*"  mai  1862,  n'ait  cessé  de  pré.sider  aux  travaux  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  ports  de  mer  qui,  en 
48G0,  se  sont  montrés  partisans  si  déterminés  de  la  liberté  du  com- 
merce, ne  sont  pas  unanimes,  cela  est  vrai,  pour  résoudre  dans  le 
sens  le  plus  conforme  aux  principes  les  divers  points  du  pro- 
gramme de  l'enquête;  mais  il  n'y  a  rien  là  que  de  prévu,  et  l'oppo- 
sition est  infiniment  moins  forte  ({u'elle  le  fut  chez  les  manufactu- 
riers. L'expérience  des  traités  de  commerce  l'afl'aiblit  chaque  jour, 
et  personne  bientôt  ne  niera  qu'il  y  ait  à  recourir  à  l'heureux  régime 
de  la  liberté  pour  obtenir  que,  dans  le  tonnage  de  la  navigation 
générale  qui  alimente  notre  commerce ,  notre  pavillon  dépasse  la 
proportion  de  37  0/0. 

Une  protection,  comme  le  dit  avec  tant  de  raison  le  rapport  du 
ministre,  une  protection  dont  le  résultat  a  été  de  cantonner  les  opé- 
rations sur  un  petit  nombre  de  points  et  de  marchandises,  ne 
donne  à  l'armateur  qu'un  concours  insuffisant,  tandis  qu'elle  con- 
stitue une  gêne  pour  l'industrie.  Un  pareil  système  est  exposé  à  des 
restrictions  nouvelles,  car  on  est  prescjue  toujours  conduit  à  en  exa- 
gérer la  portée.  D'un  autre  côté,  si,  par  les  combinaisons  du  tarif 
des  douanes,  on  peut  atteindre  les  marchandises  destinées  à  la  con- 
sommation intérieure  du  pays,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  constituent  le  commerce  d'entrepôt.  Ce  serait  donc,  sinon  ex- 
clure notre  marine  de  cette  branche  importante  de  notre  com- 
merce, au  moins  la  laisser  désarmée  en  face  d'une  concurrence 
qu'elle  aurait  d'autant  plus  de  difficultés  à  vaincre,  qu'elle  serait 
encore  soumise  à  toutes  les  charges  qui  naissent  du  régime  pro- 
tecteur. 

Mieux  vaudrait  la  liberté,  mais  à  la  condition  qu'elle  serait  en- 
tière, c'est-à-dire  <iue  la  construction  des  navires  serait  alîranchie 
de  toutes  les  charges  qui  la  grèvent,  et  qu'en  même  temps  l'arma- 
teur aurait  la  faculté  de  se  procurer  les  instruments  de  transport 
partout  où  il  le  jugerait  utile  à  ses  intérêts. 
Dans  ces  conditions,  la  lutte  serait  sans  doute  difiicile,  mais  pos- 
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sible.  On  ne  serait  plus  exposé  à  ces  remaniements  de  législation 
qui  raoditient  les  combinaisons  même  les  mieux  étudiées.  Le 
champ  des  opérations  maritimes  n'aurait  plus  de  limites,  et  chacun 
ne  devant  plus  compter  que  sur  soi-même,  les  forces  individuelles 
acquerraient  plus  d'énergie;  en  un  mot,  à  l'espèce  de  tutelle  sous 
lafjuelle  elle  a  trop  longtemps  végété,  succéderait,  pour  notre  ma- 
rine, l'état  viril  qui  seul  permet  les  grandes  entreprises. 

C'est  du  lendemain  de  la  guerre  libératrice  d'Italie  que  seront 
successivement  datées  toutes  les  réformes  importantes  dont  le  traité 
de  commerce  anglo-français  a  été  le  point  de  départ.  En  même 
temps  qu'on  décidait  qu'une  Enquête  serait  instruite  pour  préparer 
un  nouveau  régime  de  navigation  commerciale,  le  ministère  de  la 
marine,  sollicité  depuis  longtemps  par  des  réclamations  généreuses, 
s'est  décidé,  malgré  l'avis  de  bien  des  gens  du  métier  qui  ne  voient 
de  salut  que  dans  la  routine,  à  adoucir  quelque  peu  ce  qu'on  a  si 
nettement  nommé  «  le  servage  des  gens  de  mer.  »  Le  décret  du 
22  octobre  dernier,  en  restreignant  le  temps  du  service  dû  à  l'État  à 
une  suite  de  six  années,  dont  trois  d'activité,  en  introduisant  len- 
gçigement  volontaire  dans  les  ressources  de  notre  recrutement  et  en 
autorisant  le  remplacement,  comme  cela  s'est  fait  pour  l'armée,  a 
évidemment  amélioré  la  position  de  nos  marins,  mais  ils  n'en 
restent  pas  moins  sous  le  coup  d'un  appel  qui  peut  les  atteindre, 
par  décret,  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans,  et  comme  l'amélioration 
effectuée  ne  l'est  qu'en  vertu  d'un  décret,  il  suffirait  d'un  change- 
ment de  direction  au  ministère  de  la  marine  pour  qu'on  renonçât  à 
la  poursuivre.  Nous  sommes  personnellement  enclin  à  ne  pas  pré- 
férer toujoui"S  les  réformes  absolues,  et  ce  régime,  intermédiaire  qui 
permet  de  s'avancer  d'un  pas  plus  sûr  vers  le  bien,  ne  nous  semble 
pas  indigne  de  notre  approbation,  mais  nous  voudrions  qu'il  fût 
garanti  par  une  disposition  législative  qui  seule  peut  tranquilliser 
ceux  dont  l'existence  est  en  jeu  dans  toute  cette  vieille  querelle  de 
l'inscription  maritime  et  du  droit  commun. 

La  Commission  d'Enquête  avait,  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière, délégué  M.  Forcade  de  la  Roquette  pour  étudier  spécialement 
en  Algérie  les  modilications  qu'il  paraissait  bon  d'etiectuer  dans  la 
navigation.  Son  rapport  au  Conseil  a  été  publié  dans  le  Moniteur  du 
9  août  1863.  C'est  l'un  des  témoignages  les  plus  décisifs  que  l'on 
puisse  produire  en  faveur  de  la  liberté,  car  délinitivement  la  bien- 
faisante contagion  de  l'exemple  a  transformé  la  politique  des  prin- 
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cipaiix  auxiliaire^  du  gouvernement.  M.  Fqrcade  4e  la  Uofiuette 
Veniai-qufi  dabord  que  l'Algérie  offre  à  1^  France  vip  ii^^rché  de 
consonirnation  plus  poni^idcrable  que  toutes  ses  autres  colonies  en- 
semble. Vai  18G1,  l'île  (le  la  iU'iunion,  la  Guadeloupe,  la  Martini(iue, 
1(3  Sénégal,  la  Guyane,  nos  comptoirs  des  Indes,  nont  demandé  à 
l'importation  française  (jue  pour  410  millions  de  produits.  L'Algérie 
demande,  achète  et  consomme  bien  davantage. 

Si  l'on  excepte  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  les  nations  voisines, 
telles  que  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne,  l'Algérie  assiye  à  la 
métropole  plus  de  débouchés  que  les  autres  pays  du  monde,  et  no- 
tamment que  la  Russie,  les  Pays-Bas  et  toutes  les  populî^tions  mu- 
sulmanes prjses  dans  leur  ensemftle  et  répandues  en  furquip,  en 
Egypte,  au  Maroc  et  à  Tunis. 

îl  co',istate  ensuite  avec  raison  que  l'Algérie,  cette  création  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  a  {^raversé  la  ppriodfj  de  difficul|;é3  et 
d'épreuves  que  rencontrent  presque  toujours  les  établissements 
nouveaux  :  on  peut  dire  qu'elle  les  a  aujourd'hui  surmontées.  Les 
colqnips  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  si  puissantes  depuis  la 
guerre  de  l'indépenda^ice,  ont  pu  (les  commencements  plus  difficiles 
et  ont  fait  des  progrès  moins  rapides  que  les  possessions  françaises 
du  pqrd  de  l'Afrique. 

Sa  conclusion  est  très-nette.  «  En  présence  de  l'ensemble  des 
faits,  dit-il,  n'est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  le  système  pro- 
tecteur n'a  pas  produit  en  Algérie  des  résultats  directement  con- 
traires ù  ceux  qu'on  se  proposait  ?  S'agit-il  de  constructions  navales? 
La  législation  n'a  pas  permis  l'admission  en  franchise  des  matières 
premières  nécessaires  à  ces  constructions.  On  craignait,  sans  doute, 
de  favoriser  les  constructeurs  algériens  au  détriment  des  construc- 
teurs de  la  métropole.  Qu'est-il  arrivé  ?  Les  constructions  navales 
destinées  à  la  colonie  ne  se  font  ni  en  France  ni  en  Algérie.  II  a  fallu 
autoriser  un  système  de  francisation  spéciale  exclusivement  appli- 
cable au  cabotage  algérien.  S'agit-il  des  transports  maritimes  ent^e 
l'Algérie  et  les  pays  voisins?  On  a  voulu  les  réseryer  i\  la  marine 
française  en  excluant  la  concurrence  du  cabotage  algérien,  et  les 
transporis  .se  font  \)^r  navires  étrangers.  Enlin,  s'agit-il  du  person- 
nel naval?  En  laissant  indécise  la  question  de  l'inscription  mari- 
lime  en  Algérie,  on  a  amené  les  marins  espagnols  et  italiens  à  se 
sul^stitucr  aux  marins  français. 

V  Un  système  plus  libéral  produira-t-il  de  meilleurs  ré.sultats?  Il 
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est  permis  de  l'espérer;  on  peut  affîrnier  du  moins  qu'il  ne  pourrait 
en  produire  de  moires  favorables.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  cabotage  algérien  que  l'année 
4863  a  vu  réclamer  la  réforme.  Un  sénatus-consulte,  ayant  pour 
préface  une  lettre  de  l'empereur,  a  fondé  enfin  la  propriété  privée 
parmi  les  indigènes.  La  tribu  se  désagrégera  peu  à  peu  sous  son  ac- 
tion, et  voilà  encore  un  succès  remporté  sur  l'idée  communiste  qui 
énerve  l'Orient,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  génie  occidental  de  com- 
battre partout  où  il  la  rencontre.  Nos  colons  se  sont  prétendus  dé- 
pouillés, parce  qu'on  n'a  pas  traité  cette  belle  race  arabe  à  l'ancienne 
mode  de  la  conquête  et  de  l'esclavage.  La  vérité  est,  que  sur  les  14 
millions  d'hectares  de  terres  que  bien  réellement  le  Tell  présente  aux 
rayons  du  soleil,  il  y  a  2  millions  d'hectares  occupés  par  les  indi- 
gènes, 1,800,000  qui  sont  des  bois  domaniaux,  et  que  420,000  hec- 
tares seulement  ont  été  mis  en  culture  par  des  mains  européennes. 
Il  reste  plus  de  9  millions  et  demi  d'hectares  à  donner  au  travail,  et 
sur  ces  9  millions  et  demi,  il  y  en  a  au  moins  7  qui  sont  cultivables 
avec  profit.  Les  plaintes  n'ont  pas  grand  sens  vis-a-vis  de  ces  réalités 
indiscutables. 

Nous  parlions  récemment  d'une  autre  enquête,  celle  qui  a  été 
faite  sur  l'exploitation  et  la  construction  des  lignes  de  chemins  de 
fer.  On  a  lieu  d'espérer  que  les  avis  de  la  Commission  seront  con- 
vertis d'un  jour  à  l'autre  en  règlements  d'administration  et,  là  où  il 
le  faut,  en  lois  même.  Il  faut  également  une  loi  pour  abroger  celle 
qui  a  donné  aux  maires  le  droit  de  taxer  le  pain,  et,  on  le  sait, 
officieuse  ou  obligatoire,  la  taxe  est  le  dernier  vestige  du  régime 
restrictif  sous  lequel  a  vécu  jusqu'à  l'année  dernière  le  commerce 
de  la  boulangerie.  Là  encore,  la  liberté  n'a  pas  été  nuisible,  car, 
bieïi  que  son  apparition  dans  les  faits  de  pratique  ne  puisse  pas 
être  toujours  immédiatement  suivie  des  résultats  qu'elle  permet 
bientôt  d'atteindre,  le  prix  du  pain  a  aussitôt  baissé  dans  presque 
tout  Paris. 

La  liberté  des  théâtres  n'a  pas  la  même  importance,  mais  nous 
sommes  heureux  qu'on  nous  la  donne,  parce  qu'elle  fortifiera  le 
faisceau  des  libertés  acquises.  Il  restera  encore  la  liberté  de  l'impri- 
merie à  conquérir,  et  certes,  la  conquête  ne  sera  pas  si  aisée,  mais 
nous  nous  attacherons  prochainement  à  prouver  combien  elle  est, 
elle  aussi,  nécessaire  et  combien  elle  sera  utile.  Il  restera  aussi  la  li- 
berté des  banques  qu'on  obtiendra  plus  tôt,  car  le  système  du  privi- 
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lége  et  du  monopole  est  bien  compromis  par  les  crises  qui  se  renou- 
vellent, et  la  discussion  qui  naguère  s'est  produite  au  sujet  de  la 
transformation  de  la  banque  de  Savoie  n'est  pas  de  nature  à  lui 
rendre  du  crédit.  A  la  question  de  la  liberté  des  banques  se  rattache 
celle  de  l'intérêt  et  même  celle  des  courtages.  A  présent  que  les 
esprits  s'éclairent  avec  une  promptitude  sur  laquelle  on  ne  comp- 
tait pas,  la  vérité  ne  sera  plus  longtemps  un  pur  objetde  méditation. 

II  sera  facile  alors  d'enlever  de  nos  codes  ce  que  l'inexpérience  des 
temps  contraignait  le  législateur  d'y  inscrire  d'erreurs  ou  de  ri- 
gueurs. C'est  ainsi  que  nous  voilà  enlin  en  mesure  de  corriger  la 
loi  sur  les  coalitions,  et  si  elle  est  corrigée,  ce  sera  encore  contre  le 
gré  de  nos  grands  corps  politiques.  Ils  n'ont  pas  paru,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  est  offerte,  bien  sensibles  aux  imperfections  d'un  état  de 
choses  qui,  comme  dans  limprimerie,  limite  le  nombre  des  ateliers 
et  interdit  néanmoins  aux  ouvriers  de  s'entendre  entre  eux  pour 
faire  hausser  leurs  salaires.  La  contradiction  est  évidente. 

On  nous  promet  encore  d'élargir  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  communaux.  A  merveille,  si  d'une  main  le 
gouvernement  ne  reprend  pas  ce  qu'il  donne  de  l'autre  ;  car  il  est 
arrivé  trop  souvent,  en  ces  dernières  années,  que  les  promesses 
descendues  d'en  haut  se  réduisent  à  peu  de  chose  en  arrivant  jus- 
qu'à nous,  que  ce  qu'on  appelle  les  «  concessions  »  du  pouvoir  (le 
mot  est  heureux  après  1789  et  1830)  ont  été  réduites  à  rien  par  ses 
agents,  et  que  les  droits  même  n'ont  pu  s'exercer.  Puisque  l'on  ad- 
met l'utilité  de  la  décentralisation  dans  l'expédition  des  affaires,  on 
devrait  bien  remettre  à  l'étude  les  projets  d'une  organisation  can- 
tonnale  assez  libéralement  établie  pour  servir  de  tutrice  et  d'insti- 
tutrice à  la  profonde  misère  intellectuelle  des  municipalités  rurales. 
Au  lendemain  des  grandes  élections,  chacun  a  encore  sous  les  yeux 
ce  spectacle  affligeant. 

Ne  serait-il  pas  aussi  logique  de  faire  quelque  chose  pour  la 
liberté  nmnicipale  de  cette  pi^pulatiun  parisienne,  le  foyer  vivace 
où,  (juand  elles  sont  éteintes,  se  rallument  toujours  les  belles  pas- 
sions de  la  France?  Il  ne  semble  pas  que  la  dictature  préfectorale  y 
soit  jKjpulaire,  ni  surtout  ({u'elle  inérite  toujours  de  l'être,  car  la 
conliance  a  manqué  cpiand  son  dernier  emprunt  s'est  ouvert,  et  au 
bout  de  deux  années  le  public  ne  l'a  pas  couvert  encore  (1). 

(1)  M.  le  préfet  de  la  Seine  s'évertue,  dans  tous  ses  rapports  annuels  ;\ 
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Nous  touchons  ici  à  l'administration  pure.  Si  nous  voulions  pro- 
longer cette  revue  des  principaux,  faits  économiques,  nous  aurions 
à  signaler  deux  actes  récents  qui  ont  atteint  deux  des  établissements 
où  se  conservait  la  tradition  d'avant  1804.  Ils  étaient,  il  est  vrai,  plus 
près  de  l'autorité  que  le  Mexi(|ue,  et  l'on  comprend  mieux  quelle  ait 
voulu  y  faire  dominer  son  empire.  L'un  est  le  Muséum  d'Histoire 
naturelle  ;  mais  là  nous  ne  voyons  pas  que  la  mesure  prise  soit 
mauvaise;  car  le  ministre  y  a  concilié  tous  les  intérêts;  l'autre  est 
notre  grande  École  des  Beaux-Arts  que  l'on  a  réformée  avec  beau- 
coup de  sans  façon,  en  froissant  des  susceptibilités,  en  méconnais- 
sant des  droits,  en  ne  motivant  pas  assez  bien  la  réforme,  et  en 
ayant  le  tort  évident  de  donner  un  caractère  quasi-municipal  à  ce 
qui  était  en  France  une  institution  nationale,  consacrée  en  vérité 
par  deux  siècles  de  gloire.  Le  coup  d'état  a  été  fort  applaudi  par 
tous  ceux  qui  étaient  en  dehors  de  ce  débat ,  comme  les  peintres 
paysagistes,  et  les  sculpteurs  (jue  les  artistes  désignent  eux-mêmes 
sous  le  nom  de  «  sculpteurs  de  Notre-Dame  et  du  Père  Lachaise»;  mais 
l'acte  n'en  émeut  pas  moins  l'opinion,  et  la  résistance  honorable  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts,  dont  on  a  fait  vraiment  trop  bon  mar- 
ché, fait  bien  augurer  de  la  résurrection  des  caractères. 

Tous  ces  signes  sont  précieux,  puisque  c'est  de  ces  problèmes,  de 
ces  discussions,  de  ces  mouvements  que  notre  vie  de  demain  sera 
pleine.  Le  gouvernement  est  le  premier  intéressé  à  ce  qu'on  l'anime 
lorsqu'il  fait  le  bien  et  à  ce  qu'on  l'arrête  lorsqu'on  croit  qu'il  fait 


la  commission  départementale  de  la  Seine,  pour  prouver  que  la  hausse 
des  loyers,  si  onéreuse  à  tous,  et  motif  déterminant  de  bien  d'autres 
gènes,  n'a  été  nullement  causée  par  son  administration,  et,  qu'au  con- 
traire, il  faut  la  louer  de  son  emportement  à  construire  et  îi  reconstruire 
pour  tout  signer  ou  tout  contresigner.  Il  a  montré,  par  exemple,  que,  de 
i8S2  au  30  septembre  1863,  il  y  a  eu  12,440  maisons  détruites  seulement, 
et  qu'il  en  a  été  bâti  61,217  ;  mais  il  oublie  que  si  les  loyers  sont  si  chers, 
c'est  parce  qu'on  a  appelé  infiniment  plus  d'habitants  dans  la  ville  qu'on 
n'a  pu  leur  former  de  logements,  et  que,  d'un  autre  côté,  en  surexcitant 
le  mouvement  de  destruction  et  de  construction,  on  a  donné  aux  terrains 
une  valeur  artificielle  qui  s'est  élevée  jusqu'à  des  prix  insensés,  comme 
on  ne  le  verrait  que  trop  clairement  si,  par  malheur,  un  de  ces  événe- 
ments auxquels  tous  les  peuples  doivent  s'attendre,  interrompait  le  cours 
de  tant  de  prospérité  ;  valeur  qui,  accrue  du  prix  renchéri  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  a  porté  les  maisons  à  une  cherté  qu'il  était  impos- 
sible aux  propriétaires  de  ne  pas  faire  payer  à  ceux  qui  les  louent. 
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le  mal.  Vne  pi-j'eur  qui  sp  répare  est  u]}  pnsejgneraent  tle  plus.  Il  y 
aurait,  du  reste,  Ue  rjujustice  à  ne  pas  j-ecpnuaître  que,  depuis  trois 
ou  (|uatre  ans,  bien  des  choses  ont  été  faites  et  bien  d'autres  tentées. 
L'initiative  du  gouvernement  s'est  substituée  bcureusemejit  en  plus 
d'un  cas  à  l'apathie,  naturelle  ou  contrainte,  des  citoyens.  Il  n'en  est 
sans  doute  pas  arrivé  à  s'en  repentir;  mais  qu'il  nous  laisse  agir 
aussi  nous-mêmes  et  que  nulle  barrière  n'arrête  ce  grand  courant 
de  libéralisme  qui,  au  moment  des  dernières  élections,  a  répandu 
son  Ilot  sur  presque  toutes  les  régions  de  la  France.  Ce  sera  l'hon- 
neur de  la  liberté  économique  d'avoir  précédé  et  hâté  le  retour  de 
la  liberté  politique. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire,  en  achevant  ces  pages,  de  rap- 
peler autrement  que  par  un  mot  que  les  progrès  acconq^lis  grâce  à 
la  science  dont  nous  sommes,  cliacun  à  notre  rang,  les  soldats,  ont 
reçu  la  sanction  qu'il  importait  le  plus  qu'ils  reçussent  lorsque  l'en- 
seignement des  principes  généraux  de  l'économie  politique  a  pris 
place  sur  les  programmes  d'études  de  nos  lycées  et  des  cours  pro- 
fessionnels. Il  n'est  que  bien  peu  d'économistes  qui  n'aient  pas 
regardé  pette  inscription  comme  un  événement  dont  l'histoire  de 
l'économie  politicfue  doit  se  souvenir. 

Et  maintenant  travaillons  tous  à  la  propagation  des  vérités  utiles 
au  monde,  poursuivons  l'œuvre  ébauchée  depuis  trois  ans,  et  sur- 
tout maintenons  la  paix  par  toute  notre  espérance,  par  toute  notre 
énergie,  la  paix  qui  affermira  ici  la  liberté  renaissante  et  qui  permet- 
tra plus  lard  à  la  France  libre  et  reposée  d'agir  au  dehors  sans 
qu'on  la  suspecte.  Les  congrès  de  rois,  réclamés  depuis  bien  long- 
temps par  des  citoyens  f{ui  n'avaient  pas  de  sceptres,  peuvent  se 
réunir;  c'est  l'union  des  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté  qui, 
clipz  tous  les  peuples,  forme  le  congrès  le  plus  sûr  d'être  cru  ej, 
d'être  obéi  dans  ses  résolutions  de  bonheur  public.  Qu'importent 
ces  nouvellistes  qui,  tout  effarés,  chuchotent,  d'après  le  dire  des 
chambellans,  qu'aujourd'hui  la  paix  est  moins  probable  qu'hier, 
et  que  demain  peut-être  la  liberté  va  perdre  ce  que  la  nation  lui 
a  fait  gagner  !  Nous  ne  sommes  pas  apparemment  sans  y  rien  p(juvoir 
nous-mêmes.  Hier  on  a  vu  déjà.  Ml  demain  l'on  veri'a  mieux  (\iw.  les 
indivifkis  sont  ({uelque  chose  encore  en  France. 

Paul  Bqiteau. 
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OU  EN  EST  L'ÉCOiNOMIE  POLITIQUE 

DISCOURS  D'OUVERTURE 
DU   COURS   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE   AU  COLLÈGE   DE   FRANCE 


J'aurai  besoin  de  réclamer  auJQurd'hvii  dune  façon  spéciale  vqtre 
bienveillante  attention.  Le  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  m'en 
fait  une  nécessité  par  son  étentlue,  par  sa  gravité.  Où  en  est  l'écono- 
mie politi([ue  ?  quel  est  l'état  présent  de  cette  science  ?  Vous  sentes 
tout  de  suite  qu'un  tel  sujet,  qui  jettp  dans  le  vif  des  diseussions  et 
des  controverses,  ne  peut  être  abordé  sans  cju'on  se  trouve  dans  l'o- 
bligation de  passer  en  revue  presque  toutes  les  grandes  questions 
qui  font  l'objet  de  la  science  économique.  Vous  sentez  aussi  com- 
bien il  est  diflicile  de  concilier  la  clarté  et  la  brièveté,  de  dire  ce 
qui  est  essentiel  et  de  ne  dire  rien  de  plus.  Comment  avec  cette 
nécessité  de  la  concision  éviter  un  excès  de  sécberesse,  comment 
éviter  surtout  de  paraître  soulever  plus  de  problèmes  que  je 
n'en  résoudrai ,  faute  des  développements  nécessaires?  Et  pour- 
tant, tout  effrayé  que  je  suis  par  une  tâche  dont  je  n'ai  pas  en- 
core signalé  tous  les  écueils,  souffrez  que  je  me  condamne  k 
la  remplir.  Pourquoi  cela,  Messieurs?  J'allais  répondre  par  cela 
même  qu'elle  est  diflicile ,  et  qu'il  faut  donner  ici  le  bon  exemple 
de  ne  pas  fuir  devant  la  difficulté  des  tâclies  et  devant  le  sérieux 
des  sujets ,  parce  que  la  science  n'est  pas  un  vain  exercice  de 
rhéteurs,  parce  qu'enlin  il  n'appartient  pas  plus  à  l'économie  poli- 
tique de  flatter  le  penchant  qui  nous  porte  vers  la  science  aisée  que 
celui  qui  nous  entraîne  vers  les  fortunes  vite  acquises.  Nous  voulons 
abréger  le  travail  par  tous  les  moyens  qui  se  concilient  avec  l'hon- 
nêteté, nous  n'entendons  pas  le  supprimer.  Mais  j'ai  une  raison  plus 
pressante  d'aborder  un  sujet  qui  domine  et  résume  en  quelque 
sorte  toutes  nos  études.  Les  économistes  discutent  beaucoup  depuis 
quelque  temps.  Ils  ont  toujours  discuté;  on  dit  que  c'est  la  vie  de 
la  science,  et  je  suis  de  cette  opinion;  mais  toujours  est-il  qu'il  y  a 
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(les  gens  qui  prétendent  qu'à  force  de  vivre  de  la  sorte,  la  science 
pourrait  linir  par  en  mourir.  Le  public  s'inquiète  de  ces  discus- 
sions, quand  il  n'en  triomphe  pas  avec  un  peu  de  malignité.  Il 
est  si  agréable  de  pouvoir  décocher  une  épigramme,  et  tout  ce  qui 
dispense  de  lire  une  vingtaine  de  volumes  sérieux  est  si  bien  ac- 
cueilli de  notre  paresse  f  Dans  une  de  mes  leçons  d'ouverture  (1)  j'ai 
cherché  à  fixer  la  mesure  de  ces  dissentiments,  en  même  temps 
que  j'ai  montré  quils  étaient  communs  à  toutes  les  études  qui  ont 
l'humanité  pour  objet,  et  qu'il  était  conséquemment  bien  injuste 
de  les  imputer  exclusivement  à  une  seule  d'entre  elles,  dont  l'exis- 
tence, loin  de  compter  par  siècles,  comme  celle  des  autres,  ne 
compte  presque  encore  que  par  années  depuis  sa  constitution  régu- 
lière ;  car  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle  que  le  docteur  Quesnay,  médi- 
tant dans  l'entresol  de  Versailles,  où  le  fixait  sa  qualité  de  médecin 
de  Louis  XV,  énonçait  ses  fameux  aphorismes  d'économie  politique, 
et  il  n'y  a  pas  un  siècle  encore  qu'Adam  Smith,  le  célèbre  professeur 
de  philosophie  morale  d'Edimbourg,  achevait  d'asseoir  la  science 
sur  des  bases  solides  et  de  la  .dégager  de  trop  d'éléments  étrangers 
dont  l'avait  surchargée  et  obscurcie  l'école  des  physiocrates.  Jai 
établi,  si  je  ne  m'abuse,  que  l'économie  politique,  malgré  sa 
nouveauté  relative,  parmi  ces  sciences  diverses  dont  le  but  com- 
mun est  l'homme  et  la  société  est  encore  celle  qui  offrait  le  plus  de 
points  fixes,  et  que  ces  points  suffisaient  à  constituer  une  étude 
d'une  haute  importance  théorique  et  sociale,  quelle  que  fut  la 
marge  laissée  aux  })oints  controversables.  Mon  but  sera  donc  moins 
aujourd'hui  de  revenir  sur  une  démonstration  que  je  considère 
comme  faite  ([ue  de  poser  une  autre  question  qui  n'a  guère  moins 
d'importance,  celle  de  savoir  si  les  controverses  dont  l'économie 
politique  a  été  et  est  le  théâtre,  si  le  mouvement  et  les  efforts  de 
cette  science  depuis  environ  trente  ou  quarante  ans,  par  exemple 
dej)uis  J.-B.  Say,  en  France,  et  depuis  Malthus,  en  Angleterre, 
n'ont  abouti  qu'à  de  vaines  querelles,  (|ui  ne  seraient  bonnes  qu'à 
amuser  les  loisirs  et  à  exercer  la  subtilité  des  savants  d'école,  et  si 
en  fin  décompte  la  science  économifjue  n'a  point  accompli  de  pro- 
grès sensibles  et  appréciables. 
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V.  le  Journal  (les  Econotnistes,  numéro  du  lîi  mars'  IHori,  ou  Études  de  phi- 
losophie viorule  ou  d'économie  politique^  t.  II. 
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La  plus  belle  manière  d'avancer  pour  les  sciences,  c'est  de  dé- 
couvrir de  nouvelles  lois.  Malheureusement  ou  heureusement,  c'est 
une  fortune  qu'elles  ne  rencontrent  pas  tous  les  jours.  Je  dis  mal- 
heureusement lorsque  je  songe  à  leur  gloire,  et  heureusement  en 
pensant  à  cette  belle  simplicité  du  monde  qui  ne  multiplie  pas  les 
lois  avec  profusion.  Si  donc,  depuis  moins  de  cinquante  ans  après 
sa  première  et  féconde  période  de  formation,  l'économie  politique 
n'avait  pas  découvert  quelque  grande  loi  nouvelle,  je  ne  m'en  sen- 
tirais pas  outre  mesure  humilié  et  inquiet.  Mais  il  est  d'autres  pro- 
grès pour  une  science  de  cette  nature.  Elle  peut  premièrement  mul- 
tiplier, fortifier  par  des  applications  nombreuses,  originales,  les 
preuves  des  vérités  qu'elle  possède.  Tel  est  le  but  de  tant  de  savantes 
monographies  qu'a  vu  naître  notre  temps  sur  l'économie  rurale, 
la  production  manufacturière,  la' condition  des  ouvriers,  les  voies 
de  communication,  le  commerce,  la  monnaie,  le  crédit,  l'impôt. 
Elle  peut  secondement  corriger,  à  l'aide  de  vues  plus  exactes,  telle 
conclusion  trop  systématique,  telle  hypothèse  peu  fondée  à  laquelle 
elle  se  serait  laissé  aller.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  sciences  qui  in- 
lluent  sur  la  vie  et  qui  modifient  la  condition  de  l'humanité,  leur 
domaine  ne  se  mesure  pas  .seulement  à  la  (juantité  de  vérités  qu'elles 
possèdent,  mais  à  celle  des  esprits  qu'elles  y  ont  conquis,  et  des 
réalités  qu'elles  y  ont  soumises.  Le  monde  des  faits  s'en  pénètre  de 
plus  en  plus.  La  routine  leur  cède.  Le  préjugé  s'écarte  devant  elles. 
Plus  de  bien-être  prouve  leur  empire. 

S'est-il  produit ,  Messieurs ,  depuis  moins  d'un  demi-siècle ,  dans 
cette  première  partie  de  l'économie  politique  consacrée  à  la  produc- 
tion, de  ces  vérités  nouvelles  et  fécondes  qui  font  époque,  telles  par 
exemple  que  la  liberté  et  la  division  du  travail?  Qui  pourrait  le  pré- 
tendre? D'un  autre  côté  ,  qui  pourrait  dire  qu'il  y  a  quoi  que  ce  soit 
de  nature  à  rabaisser  l'économie  politique  dans  l'aveu  que  rien  de  tel 
n'a  eu  lieu?  De  pareilles  vérités  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
nombreuses.  Un  économiste  vient,  il  s'appelle  Turgot,  il  écrit,  en 
face  du  travail  accablé  de  gênes  et  de  servitudes  séculaires,  entravé 
contrairement  au  droit  naturel  qui  veut  que  tout  homme  ait  la  libre 
possession  de  ses  facultés  et  de  ses  bras,  tant  qu'il  en  fait  un  usage 
innocent,  entravé  non  moins  contrairement  à  la  vérité  économique 
qui  fait  que  le  travail  libre  est  plus  profitable  ù  celui  qui  s'y  livre  et 
à  la  société  tout  entière  que  le  travail  privé  de  la  liberté  de  ses  mou- 
vements, il  écrit,  cet  homme  d'un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur, 
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ce  sage  et  immortel  Turgot,  en  tête  du  préambule  qui  abolit  en 
France  le  régime  Oppresseur  des  jurandes  et  des  maîtrises  devenu 
odieux  i\  la  grande  majorité  des  classes  vouées  au  travail  industriel, 
il  écrit  cette  phrase  à  jamais  célèbre  ([uil  met  connue  la  plus  révo- 
lutionnaire et  la  plus  bienfaisante  de  toutes  les  nouveautés  dans  la 
bouche  de  Louis  XVI  :  «  Dieu,  en  donnant  à  l'honmie  des  besoins, 
et  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de 
travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  là  pre- 
mière, la  plus  sacrée  et  la  plus  iniprescriptible  de  toutes.  »  Est-ce 
que  de  pareilles  choses  se  disent  une  fois  tous  les  siècles  ?  Turgot  et 
les  autres  économistes  ne  se  sont  pas  contentés  de  faire  de  cette 
phrase,  ({ui  semble  briller  au  frontispice  des  sociétés  modernes 
connue  la  déclaration  solennelle  des  droits  et  de  la  dignité  du  tra- 
vail, une  grande  et  admirable  énonciation  de  principe;  ils  l'ont  en- 
vironnée de  toutes  les  lumières  de  la  démonstration  la  plus  saisis- 
sante; ils  ont  montré  tout  le  tort  fait  à  la  nation  et  aux  travailleurs 
par  ces  vieilles  institutions  qui  panjuaient  cha({ue  métier  dans  des 
limites  infranchissables  et  pourtant  à  chaque  instant  déplacées  par 
l'esprit  d'invention  au  risque  de  mille  avanies  dont  l'effet  était  de 
ralentir  l'essor  de  îiîidustric,  et  qui  imposaient  à  l'ouvrier,  connue 
condition  de  la  maîtrise,  adirés  un  apprentissage  coûteux  et  pro- 
lohgé  sans  aucune  raison,  la  ridicule  nécessité  d'un  travail  appelé 
chef-d'œuvre,  triomphe  de  la  routine  qui  l'exécutait  et  le  jugeait,  sans 
parler  de  tant  de  frais  et  de  difficultés  qui  rendaient  la  maîtrise  peu 
accessible  à  l'ouvrier  intelligent  et  laborieux.  Cette  grande  loi  de  la 
liberté  mise  en  lumière  comme  l'expression  de  la  justice,  la  condi- 
tion de  l'émulation;  la  source  des  progrès,  et,  malgré  l'apparence, 
comme  le  meilleur  instrument  de  l'ordre  dans  l'industrie  en  face 
d'organisations  artilicielles  qui,  sous  prétexte  d'y  introduire  la  régU' 
gularilé,  y  semaient  l'arbitraire  à  cha({ue  pas,  ([ue  restait-il  à  faire  à 
la  science,  sinon,  sauf  (|uel(|ues  aperçus  nouveaux,  à  vivre  sur  cette 
vérité,  comme  y  vit  l'ordre  de  faits  ({U'elle  étudie?  Et  de  même 
lors(ju'un  autre  économiste,  Smith,  s'emparant  d'une  épingle,  en 
jlécrit  les  diverses  façons  et  montre  (cet  exenqde  est  tombé  aujour- 
d'hui dans  le  domaine  de  la  banalité)  conmient  dix  ouvriers  s'occu- 
pant  chacun  de  la  confection  de  telle  ou  telle  partie  peuvent  faire 
iS.OOO  éj)iiiglcs  dans  un  jour,  au  lieu  de  i  ou  500,  c'est-à-dire  cent 
fois  plus  qu'ils  n'en  feraient  si  chacun  voulait  faire  l'éijingle  tout 
entière;  lorsciue  Smith  élève  cet  exemple  familier  et  frappant  à  la 
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hauteur  d'une  loi  générale  de  l'industrie,  disons  mieux,  de  la  civi- 
lisation tout  entière  ;  lorsqu'il  fait  voir  que  le  monde  n'avance  que 
parce  que  chacun,  divisant  et  subdivisant  le  travail,  crée  avec  plus 
de  perfection  et  d'abondance,  par  suite  de  l'habitude  et  de  la  conti- 
nuité des  eiforts,  des  produits  qui  seraient  des  milliers  de  fois  moins 
nombreux  et  plus  grossiers  si  les  tâches  étaient  concentrées,  c'est 
encore  un  de  ces  principes  fondamentaux  qui  ont  peu  d'analogues 
par  l'importance;  tout  de  même  qu'en  politique  on  chercherait  vai- 
nement de  vérités  plus  nécessaires,  plus  universelles,  plus  fécondes 
que  la  division  des  pouvoirs  qui  empêche,  en  vue  du  commun  main- 
tien delà  liberté  et  de  l'ordre,  que  l'exécutif  ne  légifère,  que  le  légis- 
latif ne  gouverne,  ([ue  le  judiciaire  ne  fasse  l'un  ou  l'autre,  ou  soit 
entrave  dans  la  fonction  (jui  lui  est  propre  par  les  deux  autres.  Je 
dis,  Messieurs,  et  je  le  dis  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  reprocher  à 
l'économie  politique  de  ne  pas  découvrir  tous  les  matins  une  loi 
nouvelle  de  ce  genre-là,  ([ue  des  vérités  de  cet  ordre  doivent  être 
rares,  qu'elles  le  sont  à  tel  point  (jue  si  les  mêmes  hommes  qui 
les  ont  découvertes  ou  démontrées  revenaient  sur  la  terre,  on  peut 
aflirmer  sans  faire  tort  à  ces  esprits  supérieurs  «piils  ne  découvri- 
raient rien  d'égal  ni  de  comparable  à  ces  principes,  régulateurs 
suprêmes  du  travail  et  de  l'échange.  Que  cela  aille  à  l'adresse  de 
ces  gens  comme  il  y  en  a  en  économie  politique,  ainsi  qUe  partout 
ailleurs,  qui,  tous  les  dix  ans,  tous  les  ans,  ce  sera  bientôt  tous 
les  mois  ou  tous  les  jours,  si  ces  réformateurs  continuent  à  pulluler, 
se  croient  et  se  disent  sans  façon  appelés  à  renouveler  la  face  de 
la  science  :  gens  auxquels  il  n'en  coûte  pas  plus  de  parler  d'une 
révolution  dans  cet  ordre  d'idées  que  s'il  s'agissait  d'une  chose  aussi 
simple  par  exemple  que  de  remplacer  un  roi  par  une  autre  roi, 
ou  même  une  monarchie  par  une  république  et  réciproquement,  ce 
({ui  se  fait  tous  les  jours,  vous  le  savez,  à  l'aide  de  procédés  dé- 
sormais si  connus  qu'il  n'y  a  plus  aucun  mérite  à  prédire  l'issue  dé 
ces  révolutions  ou  plutôt  de  ces  évolutions  prévues  à  l'avance.  Mal- 
heureusement pour  nos  révolutionnaires  scientifiques  les  moyens 
de  détrôner  et  de  remplacer  après  quekiues  pourparlers  J.-B.  Say  et 
Adatu  Sniith  ne  sont  pas  encore  aussi  avancés,  sans  doute  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  aussi  faciles,  et  parce  que,  pour  permettre  aux  Newton 
d'éclore,  il  faut  deux  choses  :  le  génie,  qui  n'est  pas  si  commun 
qu'ils  le  croient,  et  la  matière  qui  ne  se  rencoiitre  pas  tous  les  jours. 
Il  est  déjà  bien  beau  d'ajouter  de  temps  en  temps  au  mondé  tonnii 
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une  nouvelle  planète,  une  nouvelle  province.  Savants  modestes  qui 
ne  vous  prenez  pas  pour  des  Christophe  Colomb,  mais  qui  ne  voulez 
pas  que  la  science  demeure  stérile  entre  vos  mains,  ne  craignez  pas 
que  la  matière  manque  à  votre  zèle  !  Développer  des  vérités  encore 
peu  aperçues,  explorer  les  côtés  mal  analysés  des  grands  et  féconds 
principes  sur  lesquels  repose  le  monde  économique,  défendre  ces 
principes  eux-mêmes  contre  des  plans  chimériques  qui  feraient 
reculer  la  société  au  nom  du  progrès,  s'appliquer  enfin  à  les  faire 
passer  dans  les  réalités  où  trop  souvent  encore  l'esprit  rétrograde 
leur  dispute  la  place  qui  leur  appartient,  une  telle  tâche  paraîtra 
longtemps  encore  digne  d'occuper  utilement  une  carrière  dévouée  à 
la  vérité  et  à  l'intérêt  public  !  Si  les  chaînes  de  l'esclavage  colonial 
sont  presque  partout  tombées,  si  le  servage,  cette  forme  arriérée  du 
travail  si  avilissante  pour  l'espèce  humaine,  s'efface  de  la  surface 
de  la  terre  et  se  dispose  à  quitter  même  la  Russie,  que  Ton  y  croyait 
condamnée  pour  longtemps  encore,  si  les  corporations  de  métiers 
disparaissent  de  l'Allemagne  et  de  quelques  États  du  Nord  où  elles 
persistaient  à  maintenir  leurs  privilèges  et  leurs  abus  en  face  de  la  loi 
de  la  libre  concurrence  à  laquelle  elles  rendent  enfin  les  armes,  c'est 
aux  travaux  des  économistes,  c'est  à  la  démonstration  de  la  supério- 
rité du  travail  libre  qu'on  le  doit.  Non,  nous  ne  permettrons  pas 
qu'on  dise  qu'une  science  est  stérile,  qu'elle  est  stationnaire,  tant 
qu'il  lui  reste  du  bien  à  faire  et  qu'elle  y  travaille  de  son  mieux! 

Mais,  dans  l'ordre  purement  scientifique,  la  théorie  économique, 
en  ce  qui  regarde  la  production,  n'a-t-elle  fait  aucun  pas?  Elle  a 
fait.  Messieurs,  une  chose  très-importante,  à  laquelle  je  rattacherai 
presque  tout  ce  qui  va  suivre,  et  qui  me  paraît  expliquer  en  grande 
partie  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  tendances  de  l'économie  po- 
litique aujourd'hui.  Elle  a  rendu  à  l'homme  sa  vraie  place,  sa  place 
entière.  Loin  de  moi  l'intention  de  rabaisser  aucun  des  maîtres  de 
l'économie  politique,  de  nier  ou  d'affaiblir  la  reconnaissance  due  à 
un  homme  tel  ([ue  J.-B.  Say  pour  les  éminents  services  qu'il  a 
rendus  à  la  science  économique,  sur  laquelle  il  a  plus  que  tout  autre 
répandu  la  clarté  à  une  époque  où  c'était  surtout  la  clarté  qui  fai- 
sait défaut  à  l'exposition  scientifique  !  Loin  de  moi  aussi  la  pensée 
d'insinuer  que  cet  homme  de  bien  et  ses  disciples  les  plus  immé- 
diats, de  même  que  la  plupart  de  ceux  qui  cultivaient  l'économie 
politi(iue  en  Angleterre  à  la  même  époque,  ne  voulussent  très- 
sincèreraent  et  très-ardemment  le  bien  de  l'humanité  !  J'affirme  pour- 
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tant  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment,  et  cela  tient  à  des  considérations 
philosophiques  (jue  j'ai  exposées  ailleurs,  accuse,  marqué  le  rôle 
prépondérant  de  l'homme  dans  la  production.  Ouvrez  leurs  livres, 
vous  verrez  qu'ils  y  font  figurer  à  peu  près  ex  œquo  le  travail,  le  capi- 
tal, la  terre.  Au  lieu  de  se  borner  à  reconnaître  que  la  terre,  les 
agents  naturels  aident  à  produire,  sont  les  conditions,  les  éléments 
indispensables  de  la  production,  ils  en  font  de  vrais  acteurs,  ils 
parlent  du  travail  delà,  terre,  du  travail  de^  machines,  comme  si  le 
travail  n'était  pas  l'attribut  caractéristi(jue  de  l'humanité,  et  comme 
si  ces  métaphores  pouvaient  servir  de  fondement  aux  classifications 
d'une  science  qui  exige  une  définition  exacte  des  termes  et  particu- 
lièrement du  travail  lui-même.  N'allez  pas  croire  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  chicane  portant  sur  la  nomenclature  et  qu'une  querelle  de 
mots.  Non,  Messieurs,  il  va  ici  en  jeu  des  conséquences  d"  une  gravité 
incontestable.  Je  veux  seulement  vous  en  signaler  (|uel(jues-unes. 
Vous  étonnerez-vous  par  exemple  que  ces  confusions  qui  effacent 
à  l'excès  l'action  libre  et  prédominante  de  l'homme,  unique  auteur 
en  fin  de  compte  de  cette  grande  transformation  du  monde  qu'on 
appelle  l'industrie,  aient  produit  d'abord  une  idée  étroite,  inexacte, 
fortuite,  de  la  propriété,  qui,  conçue  en  dehors  de  toute  idée  de  liberté, 
de  personnalité,  et  montrée  comme  une  usurpation  sans  titre,  légi- 
timée seulement  plus  tard  par  l'intérêt  général,  devait  prêter  le 
flanc  à  toutes  les  attaques  au  nom  de  la  justice  et  du  droit?  Vous 
étonnerez-vous  que  l'assimilation  de  la  terre  à  fjuelque  chose  qui 
aurait  sa  loi  à  part,  ses  droits  distincts,  ait  conduit  à  une  sorte  d'op- 
position entre  les  propriétaires  et  les  travailleurs?  Par  suite  des 
mêmes  principes,  on  a  trop  parlé  de  ces  travailleurs  qui  ont  leurs 
droits  tout  aussi  sacrés  que  ceux  des  capitalistes  comme  de  simples 
moyens  de  production.  Enfin,  même  en  cessant  de  matérialiser  la 
valeur  comme  les  physiocrates,  et  en  reconnaissant  l'existence  de 
richesses  immatérielles  émanant  de  l'esprit  de  l'homme,  Szy  lui- 
même,  (jui  a  eu  le  mérite  de  cette  innovation,  s'est  complu  à  l'amoin- 
drir en  parlant  de  ces  produits  comme  s'ils  avaient  toutes  sortes 
d'infériorités  fâcheuses  sur  les  produits  matériels.  Restituez  à  l'homme 
son  vrai  rang,  et  vous  ne  tarderez  à  voir,  ce  qui  est  le  signe  d'une 
idée  juste  et  féconde,  combien  tout  se  simplifie,  s'éclaircit,  s'en- 
chaîne, redevient  exact,  en  même  temps  que  tout  s'anime  et  s'élève. 
La  richesse  ne  se  produit  plus,  l'homme  la  produit;  elle  ne  se  dis- 
tribue plus,  l'homme  la  répartit  sous  la  condition  de  certaines  lois; 
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le  travail  ne  se  divise  plus,  l'homme  le  divise.  C'en  est  tait  de  ces 
expressions  et  de  ces  apparences  toutes  mécaniques  qui  tendaient  à 
faire  d'une  science  d'humanité  une  science  de  choses.  A  côté  de 
l'action  fatale  des  lois  vous  sentez  se  produire  partout  l'action  libre 
de  l'homme.  La  terre  et  les  agents  naturels  reprennent  leurs  rôles 
de  simples  auxiliaires;  les  produits  immatériels  reconquièrent, 
grâce  à  une  analyse  plus  rigoureuse,  leur  place  au  sommet  de  la 
production;  ils  animent  et  dirigent  tout,  même  la  production  maté- 
rielle. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  nommer  ici  un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  fait  dans  le  sens  de  cette  importante  moditication.  M.  Du- 
noyer,  Messieurs,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  appartient  désormais 
à  l'histoire  de  l'économie  politique  (|ui  déplore  sa  perte  récente. 
Nous  pouvons  donc  énumérer  ses  titres  à  la  reconnaissance.  Partant 
de  l'homme,  de  ses  besoins,  de  ses  facultés,  il  a  tiré  un  parti  fécond 
de  cette  grande  idée  de  la  liberté  du  travail  dont  les  fondateurs  de 
l'économie  politique  avaient  fait  le  principal  dogme  de  la  science.  Il 
l'a  mise  en  regard  de  tous  les  emplois  de  l'activité  Immaine  en  si- 
gnalant les  atteintes  encore  trop  nombreuses  qu'elle  subit  dans 
notre  société  qui  se  vante  un  peu,  au  point  de  vue  économique 
comme  à  d'autres  points  de  vue  encore,  lorsiju'elle  se  dit  à  tous 
égards  l'image  des  principes  de  1789  (il  s'en  faut  précisément  de 
toutes  les  libertés  qui  nous  manquent).  11  a  compris,  guidé  parla 
même  inspiration,  mieux  qu'on  n'avait  encore  paru  le  faire,  les  con- 
ditions générales  et  la  vaste  portée  de  l'industrie.  Il  a  montré  l'im- 
portance dans  la  production  du  développement  et  du  bon  emploi 
des  facultés  intellectuelles  ainsi  que  le  rôle  qu'y  jouent  les  saines 
liabiludcs  morales.  Enfin,  en  même  temps  qu'il  formulait  la  théorie 
des  produits  immatériels,  il  faisait  subir  à  la  classification  des  in- 
dustries (\u[  ont  pour  théâtre  le  monele  extérieur  un  utile  remanie- 
ment. Ce  sont  là  des  services  sérieux,  ce  sont  de  véritables  progrès. 
Il  y  aurait.  Messieurs,  injustice  à  les  méconnaître,  ingratitude  à  ne 
pas  les  rapporter  à  leur  auteur.  De  son  vivant  il  m'est  arrivé  parfois 
de  soumettre  ici  même  à  ma  respectueuse  critique  quelques-unes 
des  opinions  philosuphi(]ues  et  économiques  de  M.  Duiioyer,  et  de 
soutenir  par  exemple  que  de  sa  remarquable  analyse  des  produits 
immatéiicls  il  lirait  une  extension  démesurée  du  domaine  de  l'éco- 
iiomie  politic^uc.  Mais,  devant  une  tombe  à  peine  fermée,  toute  cri" 
tique,  même  sympathi([uc,  se  tait;   il  n'y  a  de  place  et  je  ne  me 
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sens  de  force  que  pour  un  éclatant  hommage  rendu  à  l'un  de  nos 
maîtres  les  plus  méritants  I 

Voilà  donc  un  réel  progrès  de  l'économie  politique  constaté, 
l'homme  bien  visiblement  redevenu  le  centre  et  le  but  de  la  pro- 
duction; voilà  la  réfutation  par  un  amendement  opportun  de  la 
science  elle-même,  de  cette  accusation  qui  a  plus  d'une  fois  retenti, 
que  les  économistes,  à  force  d'être  absorbés  par  le  spectacle  des 
évolutions  des  produits  et  des  lois  tout  abstraites  de  l'échange, 
oubliaient  ou  paraissaient  oublier  non  sans  de  graves  inconvénients 
théoriques  et  pratiques  le  producteur  lui-même.  Accusation  qu'il 
était  vraiment  temps  de  réfuter,  car  elle  n'était  pas  seulement  mise 
en  avant  par  ces  hommes  ignorants  et  peu  bienveillants  qui,  toutes 
les  fois  qu'une  loi  du  monde  leur  déplaît,  prennent  le  parti  décisif 
de  nier  la  science  qui  la  constate,  quand  ils  ne  prennent  pas  celui 
de  l'accuser  du  mal  même,  imputant  par  exemple  à  l'économie 
politique  le  mal  partiel  que  fait  la  concurrence;  comme  si  ceux 
qui  étudient  l'organisation  humaine  devaient  être  rendus  respon- 
sables des  maladies  qui  s'y  développent.  Non,    ce  reproche  est 
parti  des  esprits  les  plus  judicieux,  les  plus  instruits.  Il  y  a  environ 
quarante  ans  que  M.  Droz  l'avait  fait  entendre.  Un  autre  écrivain,  une 
grande  et  ferme  intelligence,  un  des  maîtres  les  plus  éminents  de 
l'économie  politique,  M.  Rossi,  a,  dans  vingt  passages  de  son  cours 
que  je  pourrais  mettre  sous  vos  yeux  et  dont  l'accent  énergique 
ne  manquerait  pas  de  vous  frapper,  signalé  lui-même  comme  un 
vice  des  plus  graves  cette  manière  tout  abstraite  dont  certains  éco- 
nomistes, surtout  en  Angleterre,  parlaient  des  ouvriers,  sans  qu'on 
sût  bien,  ce  semble,  si  ces  auxiliaires  intelligents,  libres,  respon- 
sables, ne  figuraient  pas  simplement  à  titre  de  capital  et  de  machines. 
Il  accusait  certains  manufacturiers,  non  pas  tous  ni  même  la  majo- 
rité, de  les  traiter  comme  s'il  en  était  ainsi,  avec  une  sorte  de  con- 
viction na'ive  et  brutale  de  la  supériorité  des  droits  du  capital. 
Qui  ne  sait  que  le  savant  Sismondi,  dont  nous  connaissons  mieux 
encore  aujourd'hui  la  belle  âme  et  le  noble  esprit  après  la  publi- 
cation  récente  de  ses  lettres,  avait  poussé  un  cri  d'alarme  en 
dépassant  d'ailleurs  beaucoup  trop  le  but  et  au  risque  d'engager 
ses  contemporains  dans  une  fausse  voie?  Il  avait  cru  voir  les  masses 
humaines  sacrifiées,  grâce  aux  progrès  mêmes  de  l'industrie,  à  une 
production  impitoyable  et  effrénée;  l'industrie  moderne  semblait 
par  moments  sous  sa  plume  le  dieu  indien  dont  le  char  en  passant 
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écrase  des  victimes  humaines.  Il  avait  signalé  le  danger  d'un  excès 
de  production,  en  invoquant  quelques  faits  qui  frappaient  alors  tous 
les  veux  :  les  encomlirements  de  marchés,  les  crises  commerciales. 
Cette  plainte  de  M.  de  Sismondi  rencontra  l'écho  complaisant  des 
écoles  dites  socialistes.  L'économie  politique,  dirent-elles,  ne  s'occupe 
que  de  la  production  ([ui  sopère  au  détriment  des  ouvriers,  au  pro- 
iit  exclusif  des  capitalistes,  des  hourgenk.  Quant  à  la  distribution  de 
la  richesse  qui  pose  la  vraie  (juestion  de  justice  et  d'humanité,  ils  la 
négligent  à  dessein.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  signalerai  la  manière 
dont  l'économie  politique  a  réfuté  les  attaques  dont  elle  était 
l'objet  relativement  à  la  production  conime  une  des  belles  pages  de 
son  histoire  depuis  vingt-cinq  ans  environ.  C'est  en  se  plaçant  eux 
aussi  au  point  de  vue  philanthropique  que  les  économistes  traitèrent 
comme  une  proposition  rétrograde  et  dangereuse  au  plus  haut  chef 
toute  pensée  de  restreindre  le  développement  de  la  production.  Ils 
prouvèrent,  sans  oublier  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
ménager  la  santé  et  les  forces  et  améliorer  la  condition  des  ouvriers 
à  laquelle  ils  consacrèrent  les  enquêtes  les  plus  complètes,  les  plus 
exactes,  les  plus  inspirées  de  philanthropie  ardente  sans  déclamation; 
ils  prouvèrent  que  les  excès  de  production,  purement  relatifs  et  par- 
tiels, n'étaient  que  des  défauts  d'équilibre  dans  la  production  géné- 
rale, que  ces  encombrements  de  produits  restés  invendus,  qui  alar- 
maient certaines  imaginations,  résultant  dune  simple  erreur  de 
la  spéculation,  attestaient  uniquement  l'insuflisance  des  moyens 
d'échange  des  consommateurs,  que  l'humanité  prise  en  masse  était 
pauvre,  presque  misérable,  puisfjue,  malgré  tant  de  perfectionne- 
ments, elle  n'avait  encore  pour  un  nombre  considérable  de  ses 
membres  ni  de  quoi  se  nourrir,  ni  de  quoi  se  loger,  ni  fie  quoi  se 
vêtir  convenablement,  qu'arrêter  enfin  par  de  vaines  terreurs  l'essor 
de  la  production,  c'était  trahir  le  genre  humain  au  nom  de  la  phi- 
lanthropie, car  c'était  ôter  à  la  masse  qui  n'obtient  encore  d'un  im- 
mense labeur  qu'une  (piantité  de  produits  bien  insuflisante,  les  res- 
sources sur  lesquelles  vit  le  présent  et  qui  peuvent  seules  fonder  lu 
perspective  d'un  avenir  meilleur. 

L'analyse  du  capital,  et  si  je  puis  dire  son  apologie,  à  ce  point  de 
vue  de  lintérêt  public  et  général,  est  et  restera  connne  un  complé- 
ment précieux  des  observations  excellentes  faites  par  les  premiers 
économistes.  La  fécondité  bienfaisante  du  capital,  sa  portée  véri- 
tablement démocrati(iue,  l'utilité  populaire  des  services  qu'il  rend, 
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ont  été  mises  dans  un  jour  presque  nouveau.  Jamais  la  justification 
des  machines  et  des  divers  procédés  expéditifs  de  production  si 
violemment  accusés  de  nuire  au  travail  et  d'écraser  le  travailleur 
n'avait  à  ce  degré  pénétré  jus([u'au  fond  des  choses  et  n'était 
sortie  si  complète  d'un  plus  scientilique  examen.  Pour  la  preuve 
je  vous  renvoie  aux  cours  et  traités  les  plus  récents  d'économie 
politique  qui  démontrent  (jue  les  machines  sont  utiles  aux  classes 
ouvrières ,  qu'elles  les  soulagent ,  loin  de  les  écraser ,  qu'elles 
contribuent  à  relever  les  salaires  et  non  à  les  déprécier,  si  ce  n'est 
d'une  façon  toute  momentanée,  dont  il  y  a  d'ailleurs  à  tenir  grand 
compte  ;  je  vous  renvoie  aussi  aux  dernières  enquêtes  sur  le  régime 
manufacturier.  Vous  y  recueillerez  le  témoignage  précieux  des  ou- 
vriers eux-mêmes  ([ui  préfèrent  visiblement  le  travail  aidé  par  les 
machines  à  celui  qu'il  faut  accomplir  par  des  efforts  personnels  fati- 
gants et  prolongés  (1). 

Serai-je  donc  contredit,  si  j'affirme  que,  sous  tous  ces  rapports, 
aucune  science  n'a  autant  fait,  depuis  vingt  années,  pour  la  paix  so- 
ciale, que  l'économie  politicjue  ?  N'avoiis-nous  pas  le  droit  de  trou- 
ver qu'on  l'oublie  trop?  Et  la  société  ne  ressemble-t-elle  pas  un 
peu  à  ces  marins  qui  invoquent  les  puissances  d'en  haut  au  mo- 
ment du  danger ,  et  redeviennent  scopti(iues  aussitôt  le  beau  temps 
rétabli?  Combien,  à  l'époque  de  nos  derniers  troubles,  ne  s'est-on 


(1)  C'est  même  une  des  causes,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  qui  conti- 
nue à  seconder  et  à  affermir  le  triomphe  si  général  à  notre  époque  et 
qui  n'a  pas  été  sans  mélange  de  mal  moral  et  de  mal  économique  de  la 
grande  manufacture  sur  la  petite  fabrique.  L'attraction,  en  tout  cas,  si 
elle  est  forcée  au  début,  ne  tarde  pas  k  devenir  volontaire  en  ce  sens 
que  l'ouvrier  s'attache  par  choix  à  un  travail  devenu  plus  doux  ;  les 
ouvriers  employés  dans  les  grandes  manufactures  de  coton,  qu'il  a  fallu 
naguère  diriger  en  partie  vers  les  travaux  agricoles  par  suite  de  la  crise 
cotonnière,  ont  en  acceptant  cette  mesure  comme  un  pis  aller,  donné 
eux-mêmes  raison  aux  économistes.  Ils  retournaient  avec  peine  aux  in- 
tempéries du  travail  en  plein  air  ;  ils  préféraient  le  travail  de  l'atelier  au 
déploiement  de  la  force  purement  musculaire  qu'exige  l'agriculture,  ren- 
dant ainsi  un  double  hommage  aux  justifications  entreprises  par  la 
science  et  aux  perfectionnements  accomplis  par  un  capital  intelligent 
dans  le  régime  intérieur  des  manufactures  1  Ajoutons  que  tout  ce  qui 
s'est  dit,  non  sans  raison,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  sur  la  dégéné- 
rescence de  la  race  dans  les  contrées  manufacturières  ,  a  cessé  en 
très-grande  partie  d'être  exact  par  suite  des  incontestables  progrès 
accomplis. 
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pas  tourné  vers  l'économie  politique  !  Combien  il  a  paru  commode 
aux  politiiiues  d'y  trouver  un  arsenal  tout  préparé  d'arguments  en 
fiiveur  de  la  propriété  et  du  capital  !  Avec  <juelle  liite  on  clierchait 
à  guérir,  à  l'aide  de  publications  improvisées,  la  dangereuse  igno- 
rance du  peuple  en  ces  matières  f  On  répétait  à  l'envi  ce  mot  d'un 
ministre  anglais  auquel  quelqu'un   demandait  pourquoi  les  idées 
comnmnistes  faisaient  si  peu  de  chemin  parmi  les  ouvriers  anglais, 
et  qui  répondait  :  «  lis  savent  pour  cela  trop  déconomie  politique!» 
Les  mêmes  hommes  d'État,  pourtant,  lorsque  le  calme  fut  revenu, 
ne  trouvaient  plus  cette  science  si  bonne  à  enseigner,  à  répandre. 
Peu  s'en  fallait  qu'ils  ne  la  déclarassent  dangereuse  elle-même;  que 
dis-je?  qu'ils  ne  prétendissent  qu'elle  portait  atteinte  à  la  propriété 
parce  ([u'elle  jugeait  exagérés  et  prélevés  aux  dépens  des  consomma- 
teurs les  bénéfices  d'un  certain  nombre  de  manufacturiers,  mis  à 
Tabri  de  la  concurrence  étrangère  par  un  excès  de  sollicitude  légis- 
lative que  Benjamin  Constant   avait  déjà  qualifié  de  «  fureur  de 
renchérissement.  »  Mais  si  au(!une  science  n'a  donné  plus  de  gages  à 
l'ordre  public,  rendons-lui  aussi.  Messieurs,  cette  justice  de  recon- 
naître qu'aucune  n'en  a  donné  plus  au  progrès.  Non,  aucune  n'a  ])lus 
multiplié  les  i)reuves  de  sa  sympathie  envers  ces  hommes  qui  forment 
ce  qu'on  a  fort  bien  nommé  la  «  seconde  couche  du  Tiers-État,  » 
cette  couche  qui  s'est  élevée  déjà  très-sensiblement  et  qui  s'élèvera 
encore,  n'en  doutons  pas ,  comme  s'est  élevée  lentement  la  pre- 
mière. L'instruction  du  producteur,  l'instruction  de  l'ouvrier,  à  quel 
moment  a-t-elle  tenu  autant  de  place  dans  les  considérations  de  l'é- 
conomie politique?  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Du  moment 
que  l'homme  est  regardé  comme  l'agent  pi'incipal  et  le  seul ,  à  vrai 
dire,  ellicace  de  la  production  ,  ne  faut-il  pas  avant  tout  fortitier  cet 
instrument  duquel   dépend  tout  le  reste?  Une  sympathie  élevée 
porte  la  société  moderne  à  vouloir  faire  descendre  la  lumière  jusque 
dans  l'ime  et  dans  l'esprit  du  plus  déshérité  de  nos  semblables, 
mouvement  admirable  qui  lui  vaudra  les  bénédictions  de  l'avenir, 
appelé  à  en  recueillir  le  fruit  I  L'économie  politique  donne  à  ce 
sentiment  généreux  toute  la  force  du  meilleur  calcul.  En  effet,  la 
charité  qui  prend  pitié  tics  corps  et  se  dévoue  à  les  soigner  est  as- 
surément sublime  et  touchante;  mais  celle  qui  prend  pitié  des 
âmes  et  des  esprits  pour  les  guérir  de  leurs  maladies,  le  vice  et 
l'ignorance,  et  pour  développer  leurs  forces,  va  seule  au  fond  des 
diJlicultés  sociales.  A  ce  sentiment  l'économie  polili(iuo  veut  que 
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s'unisse  le  sentiment  de  la  i-esponsabilité  cliez  les  masses,  qui  seul 
peut  prêter  k  ces  dispositions  un  concours  efficace.  Applaudissons  à 
ses  efforts  et  contribuons  chacun  dans  notre  sphère  à  y  aider.  Appe- 
lons, Messieurs,  non  pas  l'absurde  nivellement  qui  suppose  tous  les 
hommes  égaux  en  lumières  comme  en  fortune,  en  capacité  comme  en 
vertu,  mais  la  fin  de  la  honteuse  distinction  qui  semble  les  .séparer 
au  sein  d'une  même  Europe,  d'une  même  France,  en  civilisés 
et  en  barbares.  Qu'il  y  ait  toujours  des  pauvres  parmi  nous,  c'est  inévi- 
table, mais  qu'il  n'y  ait  plus  de  paupérisme,  car  ce  n'est  pas  néces- 
saire! qu'il  y  ait  toujours  de  même,  puisqu'on  ne  peut  l'empê- 
cher, des  individus  ignorants  ou  vicieux,  mais  qu'il  n'y  ait  plus  de 
classes  entières  d'hommes  qui  semblent  vouées  par  une  destination 
fatale  à  l'ignorance  et  au  vice  ! 

Vous   me  pardonnerez ,    si ,  désireux   de  vous  gagner   à  une 
science  à   l'enseignement    de    laquelle  j'ai   consacré  ma  vie,  je 
cherche  à  vous  en  montrer  les  côtés  élevés,  aimables  pour  ainsi  dire, 
si  je  vous  fais  remarquer  l'espèce  de  grandeur  attrayante  qui  semble 
se  refléter  sur  l'économie  politique  tout  entière  lorsqu'on   pose, 
comme  nous  l'avons  fait,  l'homme  en  tête  et  au  centre  de  tous  ses 
développements.  Dans  cette  lutte  héroïque  entreprise  contre  une 
nature  hostile,  l'homme,  malgré  toute  la  part  inévitable  de  fai- 
blesses physiques  et  de  misères  morales  que  je  ne  prétends  pas 
nier,  nous  apparaît  comme  les  Hercule  et  les  Thésée  de  la  fable, 
dompteurs  de  monstres;  ce  n'est  pourtant  pas  sa  force  physique  qui 
fait  sa  puissance,  c'est  son  intelligence,  c'est  cette  volonté  libre  qui, 
en  s'appliquant  aux  obstacles,  devient  le  travail,  et  dont  chaque 
triomphe  est  un  progrès.  On  a  plus  d'une  fois  esquissé,  mais  j'ose 
dire  qu'on  ne  retracera  pas  sans  le  secours  d'une  économie  poli- 
tique exacte  et  savante  le  tableau  si  imposant  et  si  curieux  des  con- 
quêtes successives  du  travail,  ce  tableau  qui  pourrait  réclamer  au- 
jourd'hui quelque  nouveau  Condorcet  bien  au  courant  de  la  science 
et  de  l'industrie  modernes.  A  ce  sujet,  je  ne  ferai  qu'une  seule  re- 
marque, c'est  que  toutes  ces  conquêtes,  accomplies  par  l'homme  et 
pour  l'homme,  ont  un  but  commun ,  le  rachat  de  quelque  misère. 
Je  me  sers  à  dessein  de  cette  expression  de  rachat,  et  j'espère  qu'on 
ne  sera  pas  tenté  d'y  voir  une  imitation  déplacée  du  langage  chré- 
tien; j'espère  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de  croire  avec  quelques  per- 
sonnes que  cette  espèce  de  rédemption  terrestre,  préconisée  par 
l'économie  politique,  nuise  à  la  rédemption  morale  qui  naît  de  la 
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victoire  de  l'homme  sur  ses  passions.  Lorsque  l'homme  se  ra- 
chète, qu'on  nous  permette  cette  expression  qui  ne  contient  rien 
que  d'exact  puisque  la  rançon  payée  est  un  pénible  travail,  lors- 
qu'il se  rachète  du  froid  par  de  chauds  tissus  et  par  des  demeures 
solidement  construites;  de  la  faim,  par  la  culture  des  végétaux  et 
la  nmltiplication  des  animaux  domesti([ues  ;  de  la  distance,  par  la 
vapeur  et  par  lélecti-icité;  de  l'excès  même  du  labeur,  par  l'emploi 
d'instruments  perfectionnés ,  ce  sont  là  comme  autant  d'échelles 
qui  servent  ù  l'élever  dans  l'ordre  moral.  Si  elles  s'écroulaient  sous 
lui,  il  tomberait  dans  le  plus  profond  abîme  de  la  barbarie.  Il  n'est 
pas  besoin  de  recourir  à  des  suppositions  quand  nous  avons  sous 
les  yeux,  en  Asie,  en  Afrique,  partout  même,  des  populations  aux- 
quelles manquent  ces  commodités  de  la  vie,  dont  un  Bossuet ,  aussi 
spiritualiste  pourtant  et  chrétien  pour  le  moins  aussi  sévère  que 
les  modernes  censeurs  du  bien-être,  n'hésite  pas  à  faire  un  des 
principaux  objets  de  la  politique.  Oui,  il  va  action  et  réaction  des 
lumières  et  de  la  nioralité  sur  l'aisance,  qui  ne  s'ac({uiert  et  ne  se 
maintient  qu'au  prix  de  l'empire  sur  soi-même  et  d'une  difficile 
prévoyance,  de  l'aisance  sur  la  moralité  et  les  lumières  qui  ne  se 
conservent  et  ne  se  développent  que  si  l'homme  est  mis  à  l'abri 
du  souci  perpétuel  des  besoins  matériels,  action  et  réaction  deve- 
nues elles-mêmes,  de  nos  jours,  l'objet  de  travaux  spéciaux  en 
France  et  à  réfrani^er,  qui  peut-être  ont  aussi  ({uelque  droit  à  être 
placés  au  nombre  des  nouveaux  développements  de  l'économie 
politique. 

Cette  mise  en  relief  de  la  puissance  humaine  se  manifestant  par 
le  travail  a  fait  penser.  Messieurs,  à  quel([ues  savants  de  mérite, 
que  l'ancienne  définition  de  la  science  était  défectueuse  et  qu'il 
était  temps  d'y  en  substituer  une  autre  mieux  en  rapport  avec  ce 
caractère  fundamental.  Ils  ont  proposé,  en  conséquence,  de  délais- 
ser la  vieille  (lénomination  de  science  de  la  richesse  pour  une  autre 
(|ui  leur  semble  à  la  fois  plus  exacte  et  plus  noble,  celle  de  scieuce 
du  travail  H  de  ses  lois.  Malgré  le  pencliant  t[ui  nous  porterait  ù  adop- 
ter une  délinition  qui  donne  gain  de  cause  d'une  manière  si  appa- 
rente aux  vues  générales  (jui  viennent  d'être  exposées,  il  faut 
pourtant  que  je  l'avoue,  cette  tentative  de  changer  l'ancienne 
définition  de  la  science  économifjue  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
mise  au  nombre  de  ces  moiiilicati'jiis  heureuses  et  de  ces  progrès 
que  j'aime  à  vous  signaler.  Il  est  regrettable,  sans  doute,  que  le 
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mot  de  richesse  prête  à  des  confusions  grossières  et  que  trop  de  per- 
sonnes s'imaginent  encore,  sur  la  foi  de  cette  étiquette,  (|ue  l'éco- 
nomie politique  a  pour  but  ou  pour  effet  de  prosterner  le  genre 
humain  aux  pieds  du  veau  d'or.  C'est  une  des  singularités  de  notre 
temps  que  tandis  qu'aujourd'hui  la  richesse  ne  paraît  être  pour  per- 
sonne un  objet  de  dégoût  ni  de  mépris ,  l'on  parle  souvent  d'un 
ton  de  dédain,  comme  d'une  chose  basse  et  vile  de  la  science  de  la 
richesse,  comme  si  l'étude  en  était  plus  déshonorante  que  la  pos- 
session, comme  s'il  y  avait  plus  de  honte  à  rechercher  théorique- 
ment les  moyens  de  rendre  les  nations  prospères,  qu'à  employer 
soi-même  tous  les  moyens  de  faire  fortune  I  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre qu'une  science  soit  tenue  de  se  conformer  dans  sa  défi- 
nition aux  exigences  de  ceux  qui  l'ignorent;  c'est  sur  ses  explica- 
tions et  non  sur  le  simple  aperçu  d'un  mot  qu'elle  a  droit  d'être 
jugée.  Le  travail  est  une  expression  infiniment  trop  vaste  pour 
que  l'économie  politique  ait  la  prétention  de  la  contenir  tout  en- 
tière, et  il  est  d'une  fausseté  visible  que  les  lois  de  tous  les  genres 
de  travaux  soient  soumises  à  la  juridiction  de  l'économiste.  Si  elles 
y  tombent,  c'est  par  le  côté  unique  de  la  valeur  (1),  qui  se  trouve 


(1)  En  employant  dans  ce  passasse  tour  à  tour  les  mots  de  richesse  et  de 
valeur,  je  n'oublie  pas  les  différences  de  signification  de  ces  deux  mots. 
Toute  richesse  n'est  pas  valeur,  mais  toute  valeur  est  richesse.  Dans 
mon  opinion  ,  la  richesse  sans  valeur  est  objet  de  jouissance  non  de 
science.  C'est  donc  bien  l'idée  de  valeur  qui  est  à  mes  yeux  l'idée  con- 
stitutive de  l'économie  politique.  En  admettant  cela,  on  ne  se  condamne 
pas  à  réduire  la  science  avec  quelques  économistes  à  l'échanire.  La 
notion  de  valeur  est  antérieure  ù  léchante  qui  se  borne  à  la  déterminer 
avec  rigueur  et  précision.  Pour  l'homme  isolé,  les  objets  se  classeraient 
encore  sous  la  catégorie  de  la  valeur.  Cette  proposition,  nous  le  savons, 
n'est  point  admise  par  tous  les  économistes.  31.  Mill  ne  voit  de  valeur 
qu'avec  l'échange  réalisé  ;  cette  opinion  est  celle  d'un  grand  nombre 
d'économistes  français.  L'un  d'entre  eux  et  des  plus  estimables,  31.  Cour- 
celle-Seneuil ,  l'a  soutenue,  en  alléguant  que  pour  Robinson ,  par 
exemple,  les  objets  se  classent  selon  leur  utilité,  non  selon  leur  valeur. 
Selon  moi,  cela  n'est  pas  exact.  Pour  Robinson  lui-même  un  objet  plus 
utile,  qu'il  remplacerait  avec  deux  jours  de  travail,  ne  vaudrait  pas  un 
objet  moins  utile  qu'il  lui  faudrait  huit  jours  de  travail  pour  remplacer. 
Il  sacrifierait  le  premier  quatre  fois  plus  aisément  que  le  second,  en 
admettant  que  l'objet  fût  tel  que  sa  privation  pendant  huit  jours  n'en- 
trainàt  pas  de  privation  assez  considérable  pour  altérer  cette  proportion. 
La  thèse  contraire,  celle  que  la  valeur  intrinsèque  et  antérieure  à  l'é- 


42  JOURNAL  DES  ÉCONÛiMISTES. 

être  par  là  l'idée  môme,  l'idée  constitutive  de  la  science  écono- 
mi(]ue.  Qui  ne  comprend  tout  le  ridicule  qu'il  y  aurait  à  être  amené 
par  la  logique  d'une  définition  à  soutenir  que  la  Poétique  d' kiislote, 
qui  traite  des  lois  du  travail  poétiiiue,  que  la  Méthode  de  Descartes, 
qui  traite  des  lois  du  travail  philosopliicjue,  que  la  partie  du  grand 
ouvrage  de  Monte8(|uieu,  consacrée  à  l'étude  des  diverses  formes  do 
constitutions  et  à  ce  ({u'on  pourrait  appeler  les  lois  du  travail 
gouvernemental,  sont  des  ouvrages  d'économie  politique  ?  Encore 
une  fois,  le  travail  est  une  idée  commune  à  toutes  les  sciences,  et 
cha(iue  nature  de  travail  a  ses  lois  propres.  De  tous  ces  travaux  et 
de  leurs  lois  l'économie  politique  dégage  une  seule  idée,  l'idée  de 
valeur,  et  elle  s'y  attache.  Aussi  bien,  sans  supprimer  les  relations 
très-étroites  et  très-nombreuses  qui  unissent  les  sciences  entre 
elles,  il  faut  à  toute  science  une  idée  unique.  L'arithmétique  a  la 
quantité,  la  géométrie  a  l'étendue,  la  dynamique  a  la  force,  l'esthé- 
tique a  le  beau,  la  politique  a  l'État,  la  morale  a  le  devoir;  quelle 
science  donc  aura  la  valeur,  cette  idée  qui  joue  un  rôle  si  considé- 
rable, ce  caractère  si  frappant  et  si  distinctif,  cet  aspect  des  choses 
si  spécial  ?  Gela  n'empêchera  en  aucune  sorte  le  travail  de  remplir 
pour  ainsi  dire  de  sa  présence  l'économie  politique  et  de  la  relever 
jusqu'à  la  grandeur  morale  de  l'homme  dont  il  émane.  Cela  n'em- 
pêchera point  les  lois  économiques  du  travail  de  faire  l'objet  des 
études  de  l'économiste.  Ces  lois  ne  sont-elles  pas  les  lois  mômes 
selon  lesquelles  la  richesse  se  produit  et  se  répartit  ?  Mais  au  lieu  d'un 
terme  aux  aspects  multiples,  vous  aurez  un  mot  qui  ne  répond  qu'à 
une  seule  chose,  qu'au  seul  point  de  vue  aucfuel  l'économiste  ait  à 
se  placer  tant  qu'il  se  tient  dans  les  limites  de  sa  science.  Enfin, 
comment  ne  pas  signaler  une  lacune  de  la  délinition  nouvelle  qui 
en  prouve  le  peu  d'exactitude  ?  Elle  laisse  en  dehors  les  lois  de  la 
consommation  dont  les  rapports  sont  visibles  avec  la  valeur  et  le 
sont  très-peu  avec  l'idée  de  travail.  Gardons-nous,  si  nous  tenons  à 
la  justesse  des  définitions  et  à  la  précision  des  termes,  seuls  remèdes 
contre  des  confusions  dangereuses,  gardons-nous  de  confondre  la 
force  motrice  du  monde  économique  avec  Vidée  qui  en  forme  le 

change  existe,  et  non  pas  sculcmont  l'utilité,  a  été  soutenue  dans  le 
Journal  des  Économistes,  par  M.  Ambroise  Clément,  avec  succès,  selon 
moi.  Celle  llièse,  d'ailleurs,  est  loin  d'èlrc  cxceplionnollo  parmi  les  éco- 
noniisles,  et  il  me  serait  facile  ici  de  multiplier  les  aulorilés  en  sa  fa- 
veur. 
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caractère  scientilique.  Cette  force  motrice,  c'est  le  travail  humain, 
avec  ses  puissants  auxiliaires  que  lui-même  a  créés;  cette  idée,  c'est 
la  valeur  qui  s'attache  au  travail,  lui-même  objet  de  rémunération, 
et  ce  ne  peut  être  qu'elle  seule. 

Concluons,  pour  ce  qui  regarde  la  production,  que  si  la  prédo- 
minance de  l'homme,  prise  comme  point  de  départ,  ne  va  pas, 
comme  le  voudraient  quehjues  personnes ,  jusqu'à  changer  la 
définition  et  la  nature  même  de  la  science ,  elle  a  influé  heu- 
reusement sur  sa  méthode.  Elle  lui  a  ôté  ce  qu'elle  avait  de 
trop  inflexible  dans  les  déductions  en  quelque  sorte  mathéma- 
tiques de  Ricardo  et  de  quel([ues  autres  économistes  qui  appli- 
quaient trop  uniformément  leurs  formules  sans  tenir  compte  suffi- 
samment des  différences  des  cas  et  des  résistances  du  milieu,  à 
l'exemple  des  anatomistes  ou  des  physiologistes  qui,  uniquement 
frappés  de  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  le  type  du  corps  humain 
et  dans  les  fonctions  de  la  vie,  ne  s'occupent  point  de  ce  qu'offrent 
de  divers  les  corps  individuels  et  les  tempéraments  particuliers.  La 
tendance,  aujourd'hui  mieux  accusée  de  l'économie  politique,  est 
de  tenir  un  compte  réel  et  croissant  de  la  manière  dont  l'homme, 
diversement  modifié,  modifie  les  phénomènes  économiques,  et  de 
reconnaîti'e,  par  exemple,  que  si  la  loi  de  l'ollVe  et  de  la  demande  est 
fatale,  il  y  a  un  élément  de  liberté  dans  l'ofl're  et  la  demande  elles- 
mêmes  ,  et  non-seulement  un  élément  libre,  mais  un  élément  qui 
dépend  de  la  partie  passive  de  notre  hature,  déterminé  par  les  pré- 
jugés, les  habitudes,  les  diversités  de  pays  et  de  temps  ;  ici  se 
retrouvent  toutes  les  influences  exercées  par  les  climats,  les  races, 
les  religions,  les  différences  de  langue,  la  nationalité.  Prétendre 
régler  les  prix  uniquement  sur  les  frais  de  production  sans  s'enqué- 
rir aucunement  de  ces  éléments  humains,  quelquefois  très-capri- 
cieux et  d'une  appréciation  fort  délicate,  montrer  l'équilibre  s' éta- 
blissant de  lui-même  dans  les  différents  emplois  du  travail  et  du 
capital  sans  se  préoccuper  des  causes  morales  qui  troublent  ce  bel 
ordre  ou  l'empêchent  de  se  réaliser  facilement  et  vite,  c'était  donner 
une  science  incomplète  et  inexacte,  c'était  forger  les  armes  dont 
allaient  abuser  contre  l'économie  politique  M.  List,  l'auteur  du 
Système  d'économie  politique  national,  et  tous  ceux  qui,  parce  qu'il  y  a 
un  côté  variable  et  contingent  dans  l'économie  politique,  préten- 
daient lui  retirer  de  tous  points  son  caractère  cosmopolite,  c'est-à- 
dire  son  titre  de  science. 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Après  la  production,  la  classification  adoptée  place  généralement 
la  circulation,  l'échange,  important  sujet  d'études  en  ce  (juil  met 
dans  un  jour  admirable  un  des  principaux  attributs  de  l'homme 
selon  Aristote  et  le  sens  commun,  la  sociabilité.  Cette  grande  idée  à 
laquelle  l'économie  politique  a  restitué  une  place  plus  considé- 
rable dans  la  production,  en  préconisant  bien  plus  que  ne  l'a- 
vaient fait  les  premiers  économistes,  Yassociatioii,  trouve  dans  lé- 
change  à  se  développer  dune  manière  toute  particulière.  Ici  se 
rencontre  la  belle  et  féconde  loi  de  l'harmonie  des  intérêts  que 
nous  voile  trop  leur  concurrence.  Vous  n'attendez  pas  que  je  la 
développe;  mais  vous  me  permettrez  de  remarquer  qu'elle  n'avait 
jamais  été  l'objet  de  tant  d'études  approfondies  qu'elle  ne  la  été 
depuis  vingt  ans,  et  vous  me  saurez  gré  d'en  prendre  prétexte  pour 
rendre  lumimage  à  l'économiste  qui  a  le  plus  fait  pour  l'établir,  à 
l'un  des  écrivains  les  plus  populaires  <jue  l'économie  politique  ait 
produits  depuis  Franklin.  L'économie  politique.  Messieurs,  a  trouvé 
dans  Frédéric  Bastiat  son  Bernardin  de  Saint-Pierre.  La  nature 
s'était  plu  en  outre  à  joindre  à  cette  âme  sympathique  et  douce 
l'esprit  d'un  pamphlétaire ,  ce  qui  semblerait  plutôt  un  désaccord 
qu'une  harmonie,  si  sa  malice,  cruelle  aux  seules  idées  fausses, 
n'eût  été  à  l'égard  des  hommes  sans  fiel  et  sans  haine.  Quelle 
franche  bonhomie  dans  ses  écrits  comme  dans  sa  personne  f  Ceux 
qui  l'ont  connu  peuvent  le  dire.  Quelle  puissante  et  contagieuse 
conviction  !  Quel  ardent  amour  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  et 
aussi  (juelle  simplicité!  Combien  il  honorait  une  école  <}ui,  avec 
les  Turgot,  les  Smith  ,  les  Say,  les  de  Tracy,  les  Sismondi  et  tant 
d'autres ,  s'honore  elle-même  d'avoir  produit  peut-être  les  plus 
honnêtes  gens  et  les  coeurs  les  plus  généreux  dont  aucune  école 
puisse  se  parer. 

Le  temps  nous  presse.  C'est  donc  en  me  renfermant  dans  quel- 
ques indications  sonunaires  que  je  dirai  un  mot  de  deux  mani- 
festations de  l'échange  qui  ont  fort  occupé  les  économistes  depuis 
un  (juart  de  siècle ,  le  commerce  et  le  crédit.  Le  liln'e  commerce, 
le  libre  éciiange,  comme  l'on  dit,  quelles  paroles  j'ai  prononcées! 
A  peine  les  imaginations  émues  commencent-elles  à  se  rassurer. 
Combien  de  gens,  après  les  mesures  libérales  provoquées  par  l'éco- 
nomie politique,  s'étonnent  de  se  voir  en  vie,  de  prospérer  !  Ils 
avaient  tant  prédit  à  la  France,  à  cette  France  tlont  ils  vantaien 
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d'ailleurs  le  génie  industrieux  en  même  temps  qu  ils  l'accablaient 
sous  sa  prétendue  infériorité,  ils  lui  avaient  tant  prédit  le  triste  sort 
du  pot  de  terre  !  Revendiquons,  pour  l'économie  politique  contem- 
poraine, une  part  considérable  de  l'avènement  d'une  politique  com- 
merciale plus  libérale,  de  cette  politique  qui,  avec  Robert  Peel,  en 
1846,  triomphant  en  Anjïleterre,  a  eu  pour  effets  l'extension  du  tra- 
vail, l'élévation  des  salaires,  la  diminution  sensible  de  la  mortalité 
et  de  la  criminalité  dans  la  classe  ouvrière,  la  prospérité  générale, 
et  qui  aura  dans  notre  France,  quelles  que  soient  les  différences 
réelles  de  situation,  des  eifets  analogues,  parce  que  ce  sont  les  fruits 
naturels  toujours  et  partout  de  la  liberté  du  commerce  internatio- 
nal. Malgré  ceux  qui  ne  voient  dans  les  grandes  choses  que  les  petits 
côtés,  et  dans  les  transformations  les  plus  heureuses  que  l'inconvé- 
nient des  transitions,  inconvénient  rendu  ici  à  peine  sensible, 
félicitons-nous  de  vivre  dans  un  temps  (|ui  est  en  voie  de  réa- 
liser une  des  idées  les  plirs  bienfaisantes  qu'ait  conçues  la  science 
économique,  et  de  donner  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple 
un  sens  positif  à  ce  mot  de  fraternité  (jui  a  si  longtemps  retenti  en 
vain. 

Le  crédit!  Quel  mot  magique,  aujourd'hui  surtout!  Peut-on  se 
défier  assez  de  ses  excès?  peut-on  assez  admirer  sa  force? 

L'économie  politique  possède  au  sujet  du  crédit  un  ensemble  de 
vérités  d'une  haute  importance.  Tant  (jue  ses  enseignements  seront 
écoutés,  le  monde  sera  mis  à  l'abri  des  folies  du  papier-monnaie  et 
des  imprudences  ruineuses  d'une  spéculation  sans  frein.  La  distinc- 
tion du  crédit  d'avec  la  monnaie  et  d'avec  le  capital,  qui  est  si  loin 
de  se  confondre  lui-même  avec  la  monnaie,  est  une  de  ces  vérités 
fondamentales  que  nulle  subtilité  n'effacera.  La  .sécurité  publique, 
Messieurs,  n'y  est  pas  moins  intéressée  que  la  science  elle-même. 
Et  pourtant  ne  le  sait-on  i)as  ?  Une  théorie  appuyée  par  une  grande 
habileté  d'argumentation  se  produit  aujourd'hui,  avec  éclat  et  bruit, 
sous  la  plume  d'un  économiste  anglais  auquel  je  ne  contesterai  ni 
l'érudition  ni  les  ressources  d'une  hne  et  souple  dialecti({ue.  Si 
M.  Macleod,  au  lieu  de  soutenir  avec  une  séduisante  subtilité,  que 
les  dettes  sont  des  richesses,  ce  qui  est  fort  propre  à  procurer  une 
douce  satisfaction  à  bien  des  individus,  même  à  bien  des  gouverne- 
ments, s'était  borné  à  marquer  plus  profondément  la  puissance 
productive  du  crédit,  il  aurait  pu  rendre  un  service  incontestable  à 
la  science  économique.  Cette  puissance  productive  du  crédit  y  avait 


4e  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

été  peut-rtre  un  peu  trop  rejetée  dans  l'ombre  (1).  On  peut  la  mettre 
en  lumière  sans  qu'on  tasse  pour  cela  du  crédit  un  capital,  car  sous 
peine  de  tout  confondre,  il  faut  reconnaître  que  toute  force  produc- 
tive n'est  pas  un  capital.  La  division  du  travail  est  une  force  pro- 
ductive merveilleuse,  elle  n'est  pas  un  capital,  non  plus  que  tous  les 
arrangements ,  que  toutes  les  simplifications  économiques  dont 
l'eifet  est  de  produire  plus  avec  moins  d'efforts  humains.  Il  n'y  a 
pas  de  capital  sans  travail  et  sans  épargne  préalables.  Tant  pis 
pour  les  savants,  mais  surtout  malheur  aux  peuples  qui  l'oublie- 
raient. 

L'économie  politi({ue  contemporaine  ne  saurait  être  accusée  de 
nier  ou  d'affaiblir  tout  ce  que  la  société  doit  de  richesses  au  crédit. 
En  gardant  des  maîtres  les  plus  autorisés  l'axiome  que  le  crédit  ne 
multiplie  pas  les  capitaux,  elle  n'entend  point  réduire  par  là  à  ses 
côtés  purement  négatifs  une  des  plus  fécondes  inventions  de  l'esprit 
humain.  Le  jour  où  le  crédit  disparaîtrait,  on  s'apercevrait  bien  vite 
que  si  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux  à  la  minute  précise  où 
il  se  produit,  il  tend  et  réussit  à  les  augmenter  d'une  manière  pres- 
que incalculable  soit  par  la  quantité  de  monnaie  qu'il  remplace,  soit 
par  la  prévoyance  (ju'il  excite  en  créant  des  banques,  vastes  réser- 
voirs où  verse  l'épargne  et  où  puise  le  travail,  soit  par  la  trans- 
mission du  capital  aux  mains  entreprenantes  et  capables  de  le 
féconder. 

Voulez-vous  une  preuve  de  cette  part  plus  considérable  faite  de 
jour  en  jour  à  l'importance  du  crédit?  Voyez  avec  quel  zèle  l'éco- 
nomie politique  s'applique  à  le  populariser,  à  le  rendre  plus  acces- 
sible sous  certaines  conditions  de  capacité  et  de  moralité,  à  généra- 
liser ce  qui  se  fait  en  Ecosse,  w»  Angleterre,  et  dune  manière  si  di- 
gne d  imitation  en  Allemagne,  pour  les  populations  laborieuses,  par 
lintcrnK'diaire  des  banfjues.  Voyez  avec  (|uello  ardeur  est  discutée 
Ja  question  de  liberté  et  de  réglementation  en  matière  de  banque, 
soit  en  France,  soit  en  Grande-Bretagne. 

Disons  de  même  quelque  chose  des  discussions  qui  se  sont  enga- 


(1)  CVsf  ainsi  (juc  J.-H.  Say  va  jusqu'à  considérer  comme  moilloure  une 
silualion  économique  où  le  crédit  ne  serait  pas  nécessaire,  alléguant  la 
surcharge  d'intérêts  qui  grèvent  le  produit,  comme  si  l'augmentation  de 
production  (|ui  rcsulie  du  crédit  ne  compensait  pas  l)ien  des  fois  cette 
surcharge  d'intérêts  ! 
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gées  au  sujet  des  questions  comprises  sous  la  dénomination  do 
distribution  de  la  richesse.  Une  théorie  fameuse ,  celle  de  Ricardo 
sur  la  rente  du  sol,  a  été  étudiée  de  plus  prùs.  Quel  est  le  derniei* 
résultat  de  cette  étude?  Le  même  que  je  signalais  tout  à  l'heure;  la 
part  faite  à  l'action  de  l'homme  a  grandi,  la  fatalité  du  sol  plus  ou 
moins  ingrat  a  été  rejetée  au  second  plan.  Les  conséquences  d'une 
doctrine  qui  allait  à  évoquer  devant  les  classes  ouvrières  le  fantôme 
d'une  cherté  croissante  combinée  avec  une  baisse  nécessaire  aussi 
des  salaires  ont  été  écartées. 

En  vérité,  on  ose  à  peine  parler  des  récentes  controverses  sur  la 
théorie  de  la  population,  tant  Malthus  a  des  amis  et  des  ennemis 
ardents  et  intraitables  I  Fait-on  la  part  des  vérités  excellentes  expri- 
mées par  Malthus,  tout  aussitôt  s'élève  la  clameur  des  écoles  so- 
cialistes, et  il  revient  en  mémoire  de  terril)les  pamphlets,  que 
dis-je?  des  couplets  qui  avaient  cours  après  février  1848  (c'était  la 
première  fois  que  l'économie  politique,  je  crois,  était  mise  en  chan- 
son). 11  y  était  question  de  Malthus  et  de  sa  féroce  enfjeance.  Ainsi 
appelait-on  les  économistes  accusés  de  vouloir  un  nouveau  mas- 
sacre des  innocents.  Soutient-on  que  les  conclusions  tirées  par 
Malthus  et  plus  encore  par  ses  élèves  de  ce  que  l'éminent  écono- 
miste a  appelé  la  loi  de  population  sont  excessives?  Plusieurs  éco- 
nomistes crieront  à  l'hérésie.  Nous  passerons  outre,  et  nous  dirons  : 
«  L'excès  de  population  en  face  d'une  nature  refusant  de  propor- 
tionner les  subsistances  au  nombre  des  hommes  est  une  hypothèse 
qui  ne  s'est  jamais  réalisée  que  d'une  façon  toute  partielle  soit  dans 
des  centres  manufacturiers,  où  les  hommes  s'entassent  et  se  font  dans 
le  même  genre  de  travail  une  concurrence  meurtrière ,  soit  dans 
des  localités  mal  cidtivées,  soit  dans  des  pays  soumis  à  l'empire  de 
lois  détestables,  comme  l'Irlande;  c'est  une  hypothèse  de  plus  en 
plus  invraisemblable  avec  les  progrès  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  hypothèse  dont  il  n'est  pas  permis,  sans 
violer  les  règles  mêmes  de  la  logique,  de  faire  une  vérité  positive 
et  une  loi  du  monde.  Jamais ,  en  effet ,  une  simple  crainte  com- 
battue par  les  raisons  les  plus  fortes  n'a  revêtu  ce  caractère  de  loi 
attribuable  seulement  à  ce  qui  régit  des  faits  réels  et  non  des  possi- 
bilités hypothétiques.  Prêchons  la  prévoyance  aux  pauvres  qui  ne 
peuvent  élever  un  trop  grand  nombre  d'enfants.  Mais  gardons-nous 
d'oublier  que  la  rareté  des  mariages  et  leur  excessive  stérilité,  qui 
dans  les  classes  riches  atteste  le  plus  honteux  égoïsme,  sont  un  mal 
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moral  et  économique  bien  plus  grand  que  leur  fécondité  exubérante.» 
Je  ne  puis  vous  tenir  quitte  sans  avoir  rappelé  sommairement  les 
travaux  de  l'économie  politique  contemporaine  sur  la  consom- 
mation et  rimpôt.  Mettre  l'impôt  plus  complètement  en  harmonie 
avec  la  justice  ,  avec  l'humanité  ,  avec  le  principe  de  proportion- 
nalité, est  un  de  ses  efforts  les  plus  méritoires.   Pourquoi  faut-il 
que  ses  théories  ne  soient  pas  toujours  aussi  bien  arrêtées  que  ses 
intentions  ,  et   que   le  nombre  et  la  diversité  des  systèmes  ne 
soient  pas  un  bon  signe  sur  ce  point  de  la  complète  maturité  de  la 
science?  Quant  aux  dépenses  publiques,  surtout  aux  dépenses  dites 
improductives,  l'économie  politique  a  répété  depuis  trente  ans  ses 
conseils  de  modération  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur 
sort,  presque  au  point  même  de  donner  à  la  vérité  l'air  d'une  utopie. 
On  l'entend  tous  les  jours  encore  renouveler  les  mômes  conseils, 
surtout  au  sujet  des  armements.  Combien  n'a-t-elle  pas  critiqué  le 
chiffre  formidable  et  croissant  de  ces  armées  permanentes  qui  absor- 
bent une  partie  si  considérable  du  revenu  et  des  forces  productives 
de  l'Europe  !  Combien  n'a-t-elle  pas  émis  le  vœu  de  le  voir  diminuer 
très-fortement  I  Ce  vœu  aura-t-il  un  meilleur  destin  maintenant  que 
la  politi(iue  l'a  repris  à  son  compte,  par  la  voix  d'un  des  plus  puis- 
sants souverains  du  monde?  II  faut  le  croire,  Messieurs,  si  l'Europe 
y  consent,  si  les  plus  civilisés  ne  sont  point  forcés  de  se  mettre  au  pas 
des  plus  barbares,  si  la  France  elle-même  parvient  à  mettre  d'ac- 
cord les  aspirations  de  son  humeur  qui  la  poussent  à    aimer  la 
guerre  et  les  aspirations  philosophiques  de  son  esprit  (jui  la  pous- 
sent à  aimer  la  paix.  Si  la  réunion  de  tant  de  suppositions  ne  dé- 
truit pas  l'espoir  ,  elle  lui  ôte  ce  caractère  de  certitude  dans  lequel 
la  science  aime  à  .se  reposer,  et  que  les  progrès  de  linfluencede  l'éco- 
nomie politique  pourront  donner  seuls  aux  espérances  pacifiques 
du  genre  humain.  Oui,  Messieurs,  je  le  dis  en  répondant  à  une  pré- 
occupation universelle  du  moment.  L'économie  politique  presque 
seule  a  le  pouvoir  de  rendre  les  guerres  plus  rares,  des  esprits  plus 
hardis  vous  diront  de  les  supprimer  tout  à  fait.  Je  le  constate  avec 
plus  de  satisfaction  que  d'orgueil  :  il  y  a  plus  de  dix-huit  siècles 
(jue  le  christianisme  dit  aux  hommes  :  «  Aimez-vous  les  uns  les 
autres,»  et,  chose  tri.ste  à  avouer,  à   l'exception  d'un  certain 
nombre  d'âmes  brijlant  du  feu  divin  de  la  charité  ,  ils  ne  se  sont 
])as  aimés,  mais  ha'is.  La  plus  noire  imagination  suffirait  à  peine 
ù  rêver  et  la  pensée  frémit  en  se  rappelant  les  horreurs  non-seule* 
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ment  imputables  au  déchaînement  brutal  des  passions  malfai- 
santes ,  mais  commises  de  sang-t'roid  avec  une  épouvantable  con- 
tinuité, au  nom  même  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  la  justice, 
la  religion.    A   Dieu   ne    plaise   que    nous   mettions  les  -calculs 
intéressés  de  l'économie  politique  au-dessus  des  sentiments  les  plus 
élevés  et  les  plus  tendres  qui  ont  leur  source  dans  les  hautes  et 
pures  inspirations  de  la  justice  et  de  la  charité!  Mais  serait-ce  donc 
calomnier  la  nature  humaine  que  de  dire  que  des  mobiles  moins 
sublimes  mais  bien  raisonnes  et  pressants  obtiennent  quelquefois 
d'elle  une  conduite  que  des  motifs  supérieurs  n'auraient  pas  sutti  à 
lui  inspirer?  L'honneur  du  monde  civilisé  défend  (ju'on  croie  que 
ces  sentiments  d'un  ordre  si  élevé  n'ont  pas  plus  de  prise  aujour- 
d'hui, n'exercent  pas  plus  d'empire  que  par  le  passé  sur  les  rap- 
ports d'individu  à  individu,  de  classe  à  classe,  de  peuple  à  peuple. 
Sont-ils  assez  puissants  pourtant  pour  empêcher  par  leur  seule  in- 
fluence le  déchirement  des  peuples  par  ces  jeux  sanglants  de  la 
force  et  du  hasard  qui  ont  leurs  éternels  complices  dans  les  pas- 
sions de  la  nature  humaine?  Hélas!  non,  et  le  sang  qui  coule  nous 
crie  trop  haut  le  contraire  ! 

C'est  à  l'action  civilisatrice  de  l'économie  politique  quil  appar- 
tient de  faire  durer  ces  trêves  des  nations  que  l'on  décore  trop  pom- 
peusement du  nom  de  paix;  c'est  à  elle  de  faire  prévaloir  avec  l'em- 
pire du  travail  qui  fuit  les  vaines  agitations  et  qui  voit  dans  la  liherté 
même  non  pas  un  jouet  brillant  et  une  bruyante  distraction,  mais 
la  paisible  possession  d'une  garantie  et  comme  une  augmentation  à 
la  fois  de  sécurité  et  de  dignité;  c'est  à  elle,  dis-je,  de  faire  préva- 
loir ces  idées  de  sociabilité,  d'harmonie,  de  solidarité  des  intérêts 
(jui  tendent  à  former  des  nations  diverses  un  faisceau  uni  par  le 
libre  lien  dune  concorde  profitable  à  toutes.  Au  sein  de  chaque 
peuple  un  plus  grand  nombre  d'individus  capables  de  porter  le 
poids  de  la  responsabilité  imposé  à  l'homme  moderne,  que  ne  gê- 
nent plus  mais  que  ne  soutiennent  plus  les  vieilles  tutelles;  au  sein 
de  l'Europe  et  du  monde,  des  nations  industrieuses,  prospères,  non 
pas  courbées  et  avilies  sous  la  main  du  despotisme ,  mais  libres  et 
levant  la  tête,  voilà  le  but  atteint  en  partie  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  quoique  d'une  manière  très-incomplète,  auquel  continue  à 
tendre  avec  une  infatigable  constance  l'économie  politique;  c'est 
par  ces  grands  côtés  (ju'elle  est  l'indispensable  auxiliaire  et  de  la 
morale  et  de  la  politique  elle-même  quand  la  politique  vise  à  être 
i'  sÉKiE.  T.  xn.  —  lo  janvier  1864,  4 
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autre  chose  que  l'art  d'exploiter  les  peuples  et  de  les  tromper  liabi  - 
lement;  c'est  par  ces  côtés  que  m^^lant  les  principes  aux  intérêts, 
elle  a  achevé  de  prendre  rang  parmi  les  sciences  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  l'esprit  humain  et  qui  peuvent  le  plus  contribuer 
encore  à  l'avancement  des  sociétés;  c'est  par  ces  côtés  enfin,  Mes- 
sieurs, qu'elle  se  recommande  à  vous  dans  l'étude  théorique  à  la 
fois  et  historique  que  nous  allons  en  faire,  carrière  en  partie  nou- 
velle, carrière  difficile,  dans  laquelle  me  soutiendront,  j'espère,  vos 
précieuses  sympathies. 

Henri  BAUDRILLART. 
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DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES 


La  question  de  la  liberté  des  banques  a  été  agitée  depuis  quelque 
temps  avec  une  certaine  animation.  La  section  d'économie  politi(iue  du 
conjj^rès  international  de  Gand  a  consacré  deux  de  ses  séances  à  l'exa- 
miner; la  presse  française  s'en  est  occupée  à  sou  tour  à  l'occasion  des 
démêlés  de  la  banque  de  France  et  de  la  banque  de  Savoie;  enfin  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  l'a  portée  pour  ainsi  dire  d'ur- 
gence à  son  ordre  du  jour  du  5  novembre  dernier.  Ce  qui  nous  frapfie 
particulièrement  dans  les  discussions  qu'elle  soulève,  c'est  la  disposition 
de  presque  tous  ceux  qui  y  prennent  part  à  se  laisser  entraîner,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  sur  un  terrain  étran[;er  à  la  fois  à  la  science  et  à  la 
pratique,  et  que  nous  appellerons  volontiers  le  terrain  des  hypothèses 
gratuites.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on  déserte  pour  cela  le  terrain 
du  droit  études  faits;  nous  nous  plaisons  au  contraire  à  rendre  hommage 
sous  ce  rapport  à  plusieurs  orateurs  aussi  consciencieux  que  savants, 
dont  les  arguments  sont  restés  sans  réplique.  M.  Clamageran,  notam- 
ment, à  Gand  comme  à  Paris,  a  défendu  le  terrain  du  droit  avec  énergie 
et  supériorité.  Le  terrain  des  faits  a  eu  également  de  puissants  défen- 
seurs dans  les  deux  pays;  nous  n'en  citerons  qu'un  seul,  M.  Horn,  qui 
en  possède  tous  les  détails.  Mais  ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  ces 
discussions,  même  aux  orateurs  spécialement  préoccupés  du  droit  et  des 
faits,  c'est  de  céder  à  l'influence  de  ceux  à  qui  le  terrain  des  hypothèses 
gratuites  convient  mieux,  et  de  s'y  laisser  entraîner  à  leur  suite. 

L'orateur  principal,  le  seul  pour  mieux  dire  à  qui  revient  l'honneur 
ou  la  responsabilité  de  cette  influence  dans  les  discussions  auxquelles 
nous  avons  assisté,  c'est  M.  Wolowski.  M.  Wolowski  est  un  savant  éco- 
nomiste, un  savant  statisticien  et  un  savant  légiste,  qui  parle  avec  beau- 
coup d'art  et  une  grande  habileté;  ajoutons,  ce  qui  est  peut-être  néces- 
saire pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaîtraient  de  lui  que  son 
opinion  sur  les  banques,  qu'il  est  partisan  dévoué  et  sincère  de  la  liberté 
commerciale;  mais  il  a  conservé  d'invincibles  tendresses  pour  certains 
restes  de  l'édiGce  de  la  protection,  auquel  pourtant  il  a  porté  d'assez 
rudes  coups,  et  il  ne  veut  pas  de  la  liberté  des  banques.  Tout  en  regret- 
tant l'absence  d'un  économiste  si  distingué  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
réclament  cette  liberté,  nous  devons  signaler  comme  un  symptôme  favo- 
rable à  l'économie  politique  son  isolement  pour  la  combattre.  L'har- 
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monie  dans  les  croyances,  aussi  bien  dans  les  croyances  scientifiques 
que  dans  les  autres,  est  chose  rare  de  nos  jours,  surtout  quand  il  s'a{jit 
(le  questions  auxquelles  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  les  grands  pro- 
blèmes sociaux  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  regarder  en  face.  Cela  tient, 
sans  doute,  à  ce  que  l'esprit  de  notre  temps  est  profondément  tourmenté 
du  besoin  de  se  réformer,  et  tjue  la  force  lui  niaufjue  à  la  fois  pour 
résister  à  l'entraînement  général  et  pour  y  céder  sans  une  espèce  de  dé- 
chirement. C'est  donc,  disons-nous,  un  symptôme  favorable  à  la  science 
de  Quesnav  et  d'Adam  Smith  que  l'accord  de  pres({ue  tous  ceux  qui  la 
cultivent  eu  faveur  de  la  liberté.  M.  Wolowski,  qu'il  nous  permette  de  le 
lui  dire,  à  nous  qui  apprécions  autant  que  qui  que  ce  soit  l'étendue  et  la 
variété  de  ses  connaissances,  ainsi  que  la  parfaite  bienveillance  de  ses 
opinions  en  toutes  matières,  personnifie,  en  cette  circonstaucii ,  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  dont  il  est  une  illustration, 
cet  esprit  de  notre  temps  qu'animent  tour  à  tour  la  crainte  et  l'espé- 
rance, et  (|ui  voudrait  d'une  main  se  cramponner  au  passé,  tandis  que 
de  l'autre  il  s'efforce  de  saisir  l'avenir.  On  ne  peut  j)as  respecter  à  la  fois 
deux  principes  qui  s'excluent,  le  principe  de  la  théocratie,  essentiellement 
contraire  à  la  liberté,  dont  le  passé  nous  rappelle  tant  d'applications 
funestes,  et  le  principe  de  la  liberté  auquel  l'avi^uir  appartient.  Entre  les 
deux,  il  y  a  place  pour  des  époques,  pour  des  partis,  pour  des  luttes, 
pour  des  applications  de  l'art;  il  n'y  en  pas  pour  des  sciences  positives. 
Ce  que  nous  appelons  le  terrain  des  hypothèses  gratuites  en  ce  qui 
touche  les  banques,  c'est  celui  où  l'on  se  place  pour  énumérer  les  pré- 
tendus avantages  de  la  réglementation  et  les  inconvénients  prétendus 
aussi  de  la  liberté.  Ce  terrain  est  connu;  les  protectionnistes  n'en  ont  ja- 
mais occupé  d'autre.  A  une  épo(|iie  où  l'industrie  était  partout  réglemen- 
tée, ils  affirmaient  que,  sans  protection,  elle  donnerait  infailliblement 
de  mauvais  résultats.  C'était  là  de  l'induction  pure.  Si  l'industrie  était 

libre,  disaient-ils,  voilà  ce  (jui  arriverait ;  et,  donnant  pleine  carrière 

à  leur  imagination,  ils  faisaient  de  ce  qui  arriverait  à  l'industrie  sous 
les  auspices  de  la  liberté  le  tableau  le  plus  sombre  et  le  plus  désolant. 
Leur  raisonnement  n'avait  (ju'un  défaut,  il  portait  tout  entier  sur  des 
hypothèses  gratuites.  Avant  mèmi!  que  la  liberté  fût  née,  ils  faisaient 
déjà  l'autopsie  de  son  cadavre.  Si  du  moins  ils  avaient  accordé  le  béné- 
fice de  leur  méthode  à  leurs  contradicteurs,  l'é(|uité  n'y  aurait  rien 
perdu;  mais  ils  s'en  gardaient  bien,  et  ce  qu'ils  reprochaient  au  contraire 
avec  le  plus  d'animosite  à  qui  les  combatlaii,  c'était  précisément  l'usage 
de  ce  dont  ils  abusaient  sans  scrupule,  l'induction,  rhyjjothèse  gra- 
tuite. A  les  entendre,  c'était  chose  très-sage,  Irès-iiralique,  de  calomuier 
un  régime  dont  re\])érienc('  n'avait  jamais  été  faite,  landis  (jue  c'était 
chose  insensée  et  utopique  de  le  vanler.  Les  adversaires  de  la  liberté 
des  ban<j[ues  n'ont  pas  d'autre  inélhudc;  eux  aussi  sont  des  protection- 
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nlstes;  eux  aussi  argumentent  à  l'abri  de  l'induction  et  des  hypothèses 
gratuites.  La  liberté  pour  eux,  c'est  l'inconnu,  mais  c'est  le  mal.  Pour- 
quoi est-ce  le  mal,  puisque  c'est  l'inconnu  ?  Mystère  !  Pourtant  les  banques 
ne  sont  pas  également  réglementées  partout,  et  l'expérience  proclame 
les  avantages  de  leur  liberté.  Il  n'importe  ;  rien  ne  peut  prévaloir  contre 
hs  a  priori  de  l'induction  protectionniste.  D'ailleurs  l'expérience  est  par- 
ticulière à  chaque  pays,  dit-on,  et  là  où  domine  l'esprit  de  réglementa- 
tion on  a  toujours  des  raisons  suffisantes  pour  s'en  défier  si  elle  est  favo- 
rable à  la  liberté.  La  protection  ressemble  au  droit  divin,  elle  ne  peut 
pas  avoir  tort.  Il  ne  lui  manque  que  de  guérir  les  écrouelles.  Quoi  qu'il 
en  soit,  sur  le  terrain  des  hypothèses  gratuites,  on  ne  peut  qu'affirmer 
ou  nier  purement  et  simplement,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place,  et  de  cette  manière  les  discussions  n'aboutissent  jamais. 

Nous  voulons  à  notre  tour  discuter  la  question  de  la  liberté  des  ban- 
ques, mais  avec  la  ferme  résolution  d'écarter  toute  considération  rela- 
tive à  ce  qui  n'est  pas  et  à  ce  qui  n'a  jamais  été.  Sans  cette  condition 
préalable,  il  y  aurait  imprudence  de  notre  part  à  entrer  dans  un  si  grave 
débat.  Nous  ne  traiterons  donc  (jue  des  faits  parfaitement  connus  et  du 
droit,  que  nous  considérons  aussi,  avec  Charles  Comte,  comme  apparte- 
nant au  domaine  des  faits  ;  encore  en  traiterons-nous  particulièrement  à 
un  point  de  vue  en  quelque  sorte  élémentaire;  mais  ce  point  de  vue  est 
peut-être  beaucoup  plus  nouveau  et  beaucoup  plus  fécond  qu'on  ne 
pense. 

I 

Les  banques  exercent  une  véritable  industrie,  et  par  conséquent  elles 
ont  en  vue  la  satisfaction  d'un  besoin  économique.  Quel  est  ce  besoin,  et 
comment  les  banques  doivent-elles  le  satisfoire  .^  Voilà,  suivant  nous, 
le  point  essentiel  de  la  question  qui  nous  occupe.  Mais  posons  d'abord 
quelques  bases  indispensables. 

Les  banques,  comme  chacun  sait,  sont  des  établissements  de  crédit. 
Avant  donc  d'analyser  le  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire  et  les  moyens 
qu'elles  peuvent  employer  pour  cela,  il  convient  d'avoir  sur  la  nature 
du  crédit  quelques  idées  préliminaires  saines  et  appropriées  au  point  de 
vue  que  nous  adoptons. 

Pour  désigner  cet  ensemble  d'opérations  qui  constituent  le  crédit  ou 
qui  en  dépendent,  on  aurait  pu  tout  aussi  bien  se  servir  du  mot  débit  que 
du  moi  crédit^  car  l'un  suppose  l'autre  et  tous  deux  se  rapportent  à  un 
même  fait  dont  ils  rappellent  les  deux  aspects  essentiels.  Ce  fait,  simple 
en  lui  même,  mais  compliqué  souvent  de  circonstances  accessoires  qui 
le  dérobent  à  l'observation  inattentive,  est  trop  méconnu,  et  il  en  ré- 
sulte d'énormes  malentendus.  Nous  l'appelons  une  opération  à  décou- 
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vert,  c'est-à-dire  une  opération  dans  laquelle  apparaissent  deux  inté- 
ressés, dont  l'un  est  crédite  ou  débiteur  de  l'autre,  qui  est  son  créditeur 
ou  créancier.  Une  pareille  opération  n'a  lieu  que  sous  deux  formes  :  la 
vente,  ou,  plus  exactement,  réclian,",e  à  terme  et  le  prêt.  Nous  en  con- 
cluons (pie  rechange  à  terme  et  le  prêt  sont  les  deux  opérations  fonda- 
mentales du  crédit.  Des  nécessités  qu'elles  en{];endrent  naissent  ensuite 
de  nouvelles  opératitms  ({ui  dépondent  toujours  du  crédit  et  qui  con- 
courent à  en  former  l'édifice,  mais  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  celles-là, 
et  (jui  ntin  sont  en  réalité  (jue  le  développement  ou  les  transforma- 
tions. 

On  peut  aisément  se  faire  une  idée  des  nécessités  enjyendrées  par  ré- 
chance  à  terme  et  le  prêt.  Par  exemple,  il  faut  en  constater  les  décou- 
verts afin  d'échapper  aux  ntimbreuses  éventualités  de  l'oubli,  de  l'erreur, 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  uîort.  Il  faut  également  consolider,  pour 
ainsi  dire,  ces  découverts,  afin  d'en  mobiliser  la  valeur  entre  les  mains 
des  créanciers.  Il  faut  encore  les  proroger  ou  en  rapprocher  le  terme 
suivant  le  vœu  ou  le  besoin  des  parties  intéressées.  De  là  cette  niasse  de 
titres  fiduciaires  que  chacun  connaît  sous  les  noms  de  billets,  traites, 
mandats,  chèques,  garanties,  reconnaissances,  actions,  oblifiations,  etc.,  et 
li's  procédés  en  usage  pour  leur  circulation ,  leur  renouvellement  ou 
leur  encaissement. 

Voilà  le  crédit,  vu,  en  quelque  sorte,  à  vol  d'oiseau.  Sa  fonction  est 
de  faciliter  les  échanges  et  le  placement  des  capitaux,  c'est-à-dire  la  cir- 
culation de  la  richesse,  et,  par  conséquent,  sa  production.  Certes,  elle 
ne  manque  pas  de  grandeiu';  mais  on  se  tromperait  fort  si  on  croyait 
lui  en  donner  davantage  en  élargissant  arbitrairement  le  cercle  de  sou 
action,  car  ainsi  on  ne  pourrait,  au  contraire,  que  la  rapetisser,  au 
grand  dommage  do  tout  le  monde  en  général.  Revenons  maintenant  à 
notre  point  essentiel  de  la  question  des  banques,  savoir:  quel  est  le  be- 
soin que  les  banques  doivent  satisfaire  et  comment  elles  peuvent  le  sa- 
tisfaire. 

Les  différentes  opérations  du  crédit  se  font  le  plus  souvent  sans  le 
secours  des  banques.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  les  crédités  des 
échanges  à  terme  et  du  prêt  s'actpiittent  directement  envers  leurs  cré- 
diteurs en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  qui  ne  circulent  pas;  ou 
bien  encore  toutes  les  fois  que  les  effets  de  commerce  qui  circulent  sont 
accfiptés  par  les  particuliers  en  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  à  la 
rliariye  pour  eux  de  les  transmettre  à  leur  tour  ou  de  les  encaisser.  En 
pareil  cas,  nous  ne  voyons  pas  apparaître  le  besoin  que  les  banques 
doivent  satisfaire;  or,  ces  cas  sont  tellement  nombreux  que  nous  ne 
craignons  jias  de  dire  ({u'ils  sont  pluôL  la  règle  que  l'exception  dans 
l'économie  générahî  du  crédit.  Le  crédit  ne  dépend  donc  pas  autant  des 
ban<|ues  qu'on  se  plait  à  le  dire;  il  en  dépend  assez  cependant  pour  ((ue 
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Fimportance  des  services  que  ces  établissements  rendent  à  la  société  ne 
puisse  être  contestée  p:ir  personne.  Les  banques  facilitent  le  crédit , 
comme  le  crédit  facilite  la  circulation  de  la  richesse. 

Quand  nous  disons  que  lesbantjues  facilitent  le  crédit,  nous  indiquons 
déjà  la  nature  du  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire.  Par  là,  en  effet , 
nous  entendons  que  toutes  les  opérations  du  crédit  ne  s'accomplissent 
pas  sans  difficultés.  Mais  toute  difficulté  n'est-elle  pas  l'occasion  d'un 
besoin  de  l'aplanir?  Si  donc  nous  parvenons  à  connaître  la  nature  des 
difficultés  du  crédit  que  les  banques  peuvent  aplanir,  nous  connaî- 
trons la  nature  du  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire. 

Les  difficultés  en  question  sont  infiniment  nombreuses ,  et,  de  plus, 
elles  varient  comme  la  nature  des  industries  dans  lesquelles  on  les 
voit  se  produire;  de  là  tant  d'espèces  d'établissements  connus  sous  les 
noms  de  crédit  commercial,  crédit  industriel,  crédit  agricole,  foncier,  mo- 
bilier, maritime,  colonial,  international,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que 
des  banques  et  qui  n'ont  pas  autre  chose  en  vue  non  plus  que  l'apla- 
nissement  des  difficultés  du  crédit  dans  la  mesure  du  possible.  Si^jualer 
ces  difficultés  et  en  signaler  la  masse  considérable,  c'est  assez  peut-être 
pour  l'objet  que  nous  avons  en  vue.  Cependant  nous  en  donnerons  une 
idée  plus  précise.  Kous  prendrons  pour  cela  l'exemple  du  prêt  sous  ses 
différentes  formes,  en  faisant  observer  que  l'échange  à  terme  n'en  est 
souvent  qu'une  variété.  Le  capital  se  formant  partout  et  le  besoin  qu'on 
en  a  se  produisant  partout  également ,  c'est  déjà  une  grande  difficulté 
pour  ceux  qui  l'offrent  et  pour  ceux  qui  le  demandent  de  se  connaître 
et  de  s'aboucher  directement  ;  mais  alors  même  que  les  offreurs  et  les 
demandeurs  du  capital  pourraient  se  connaître  et  s'aboucher  directe- 
ment, ils  ne  parviendraient  pas  encore  à  s'entendre  dans  la  plupart  des 
cas;  c'est  que  les  exigences  de  leurs  situations  respectives  sont  rare- 
ment compatibles.  Comment  feront-ils ,  notamment  s'ils  n'habitent  pas 
le  même  pays  ?  Si  l'un  offre  plus  qu'on  ne  lui  demande  ou  si  l'autre 
demande  plus  qu'on  ne  lui  offre,  chacun  d'eux  ne  voulant  pas  faire 
plusieurs  opérations  pour  un  même  capital  ?  S'ils  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord sur  la  durée  de  l'engagement  à  consentir,  sur  les  garanties  à  stipu- 
ler pour  le  remboursement,  sur  le  taux  de  l'intérêt,  le  lieu-et  le  mode 
de  remboursement,  etc.  etc.  ?  D'ailleurs,  la  plupart  des  capitalistes 
n'aiment  pas  à  se  charger  du  recouvrement  de  leurs  créances ,  ce 
genre  d'opération  n'étant  pas  toujours  exempt  d'embarras ,  ni  même  de 
dangers;  ajoutons  à  cela  les  difficultés  qui  naissent  de  l'opération  du 
prêt  après  sou  accomplissement,  comme  la  circulation,  l'escompte ,  le 
recouvrement  ou  le  renouvellement  des  titres  créés  à  son  occasion.  Voilà, 
certes,  des  difficultés  assez  graves  et  par  conséquent  des  besoins  pres- 
sants. Mais  ces  besoins  sont-ils  d'une  nature  économique  exceptionnelle, 
et  faut-il  autre  chose  pour  les  satisfaire  que  de  l'intelligence  ,  de  l'acti- 
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vite  et  de  la  liberté,  comme  pour  satisfaire  tous  les  autres?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Dès  lors,  on  ne  s'expli'jue  pas  pourquoi  l'État  intervient 
flans  l'industrie  qui  a  leur  satisfaction  en  vue.  Sa  raison  d'intervenir 
viendrait-elle  des  exigences  propres  à  cette  industrie  ?  C'est  ce  que  nous 
ai!()ns  examiner;  mais  pour  le  moment,  nous  devons  constater  que  rien 
ne  la  justifie;  et  quanta  laprélention  (^l'affectent  les  banques  ou  (ju'on 
affecte  pour  elles,  dérégler  et  d'équilibrer  les  opérations  du  cr.;dil , 
nous  la  trouvons  aussi  insensée  et  tyrannique  que  celle  qu'on  pourrait 
attribuer  aux  tailleurs  et  aux  cordonniers  pour  régler  et  quilibrer  les 
besoins  du  vêtement  et  de  la  chaussure  dans  la  société. 

Tout  besoin  économique  appelle  une  fonction,  c'est-à-dire  une  in- 
dustrie. Le  besoin  dont  nous  venons  de  parler  est  dans  le  même  cas; 
aussi  voyons-nous  qu'il  donne  naissance  à  l'industrie  banquière.  Plus 
qu'aucune  autre,  peut-être,  cette  industrie  a  le  caractère  (\: intermédiaire 
que  l'on  attribue  avec  plus  ou  moins  d'cà-propos  à  certains  commerces 
particuliers,  et  qui  convient  réellement  à  toutes  les  industries  sans  dis- 
tinction. Elle  l'a  notamment,  —  c'est  encore  l'opération  du  prêt  que 
nous  avons  spécialement  en  vue ,  —  quand ,  à  la  manière  des  courtiers 
et  des  agents  de  change,  elle  se  contente  de  mettre  en  rapports  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs;  alors  elle  fonctionne  absolument  comme  les 
agents  de  placements  ou  de  locations.  Elle  l'a  encore  évidemment  quand 
ceux  qui  l'exercent  se  font  emprunteurs  avec  les  prêteurs  et  prêteurs 
avec  les  emprunteurs,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  banquiers, 
et  la  circonstance  pour  les  banquiers  d'être  capitalistes  et  de  prêter  pour 
leur  compte  particulier  ,  en  communauté  avec  leurs  clients  ou  autre- 
ment, ne  l'alière  certainement  pas.  Elle  l'a  toujours  quand  elle  es- 
compte ou  qu'elle  change.  Enfin  elle  ne  cesse  pas  de  l'avoir  quand, 
pour  l'exercer  dans  de  vastes  proportions,  des  sociétés  se  forment  avec 
\m  capital  considérable.  Toutefois  ce  caractère  commun,  disons-nous,  à 
toutes  les  industries  sans  distinction  ,  ne  nous  apprend  rien  de  la  raison 
qui  fait  intervenir  l'État  pour  les  réglementer.  Poursuivons. 

Sous  les  différentes  formes  qu'elle  affecte,  spécialement  quand  elle 
s'occupe  du  prêt,  et  c'est  là  sa  fonction  principale,  l'industrie  bani|uière 
se  fait  centre  et  marché  d'ofires  et  de  demandes  de  capitaux,  et  de  plus 
elle  en  opère  les  placements.  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  quand 
c'est  une  puissante  compagnie  qui  l'exerce,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'olfre  des  capitaux,  parce  que  de  pareilles  compagnies  ont  l'air  de  ne 
pas  emprunter;  cependant,  si  l'on  réfléchit  que  la  plupart  d'entre  elles , 
commis  les  banques  de  France  et  d'Angleterre,  ne  disposent  d'aucun  ca- 
jiilal  projire,  puisqu'elles  ont  aliéné  celui  de  leurs  associés  dès  le  jour 
même  de  leur  fondation,  et  que  malgré  cela  elles  prêtent,  il  faudra  bien 
reconnaître  que  d'une  manière  ou  d'une  autre  elles  eniprunlcnt;  elles 
emprunlent  .;n  effet  au  moyen  de  leurs  émissions ,  ainsi   que   nous 
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l'expliquerons  plus  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  grande  ou  petite,  exercée  par 
des  particuliers  ou  par  des  compag-nies,  l'industrie  banquière  ne  diffère 
pas  en  principe  des  autres  industries,  et  jusqu'à  présent,  par  conséquent, 
rien  n'explique  le  régime  exceptionnel  auquel  elle  est  soumise.  Mais , 
dit-on,  en  émettant  des  billets  qui  circulent  comme  la  monnaie,  les 
banques  battent  monnaie,  et  battre  monnaie  c'est  exercer  un  droit  ré- 
galien. Voyons  à  son  tour  ce  côté  tout  spécial  de  la  question. 

II 

Nous  ne  savons  pas  bien  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot,  droit  ré- 
galien, mais  nous  croyons  qu'on  en  a  beaucoup  abusé.  Si  l'autorité  n'est 
qu'une  délégation ,  comment  lui  attribuer  dt;s  droits  que  ses  mandants 
n'auraient  pas  .^  On  peut  donc  contester  à  l'Élat  jusqu'au  monopole  du 
monnoyage.  Il  convient  certainement  que  la  monnaie,  comme  les  poids 
et  mesures,  comme  les  voies  de  communication,  comme  les  lois,  comme 
tout  ce  qui  est  à  l'usage  de  tous,  soit  placée  sous  la  garantie  de  certaines 
règles  uniformes  dont  la  prescription  rentre  naturellement  dans  les  at- 
tributions de  l'État;  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  pour  l'État 
le  droit  ou  le  devoir  exclusif  de  la  fabriquer.  La  monnaie  n'est-elle  pas 
avant  tout  une  marchandise  ?  Le  monopole  de  son  émission  implique 
donc  un  monopole  de  production,  et  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  Qu'on  en 
soumette  la  fabrication  à  certaines  règles  d'utilité  publique,  rien  de 
mieux;  mais  que  l'État  s'en  réserve  exclusivement  l'émission  ,  c'est  ex- 
poser la  société  à  en  avoir  trop  ou  trop  peu ,  et  à  l'avoir  systématique- 
ment mauvaise  ou  faussé ,  comme  cela  est  arrivé  tant  de  fois.  D'ailleurs 
nous  voyons  plus  d'un  pays,  comme  la  Chine,  où  l'État  ne  frappe  pas  de 
monnaie;  et  nous  en  voyons  plus  d'un  autre,  comme  la  France,  où, 
quoique  monopolisé ,  le  monnoyage  est  presque  une  industrie  privée. 

Si  l'on  peut  contester  à  l'État  le  droit  de  monopoliser  le  monnoyage, 
à  plus  forte  raison  pourra-t-on  lui  contester  celui  de  réglementer  l'émis- 
sion des  billets  de  banque;  car,  bien  qu'ils  remplissent  certaines  fonc- 
tions de  la  monnaie,  mieux  souvent  que  la  véritable  monnaie,  les  billets 
de  banque  ne  sont  pas  de  la  monnaie.  On  pourra  d'autant  mieux  con- 
tester ce  prétendu  droit  à  l'État  qu'il  en  a  toujours  abusé  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  cru  intéressé  k  le  faire.  Faut-il  rappeler  la  baPique  de  Law,  les 
assignats,  le  papier-monnaie  de  la  Turquie,  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  Buenos-Ayres  et  de  tant  d'autres  pays?  Faut-il  rappeler  le  cours 
forcé  des  billets  dépréciés  de  la  Banque  d'Angleterre  au  commencement 
de  ce  siècle,  et  tout  récemment  les  combinaisons  financières  des  gou- 
vernements de  l'L'nion  américaine,  impliquant  également  cours  forcé 
de  certains  billets  dépréciés  que  les  négociants  délicats  tiennent  à  hon- 
neur, nous  assure-t-on,  de  ne  pas  imposer  à  leurs  créanciers  ?  Ne  pour- 
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rait-on  pas  rappeler  de  même  tant  de  désastres  que  l'on  ne  craint  pas 
d'attribuer  au\  rares  libertés  dont  jouissent  les  banques ,  et  qu'il  con- 
vient au  contraire  d'imputer,  en  «yraude  partie,  à  la  réglementation  arbi- 
traire dont  elles  sont  l'objet?  Il  est  vraiment  étrange  d'entendre  objecter 
contre  la  liberté  des  banques  le  danger  des  émissions  désordonnées, 
quand  on  a  tant  et  de  si  formidables  exemples  du  désordre  de  leurs  émis- 
sions réglementées!  quand,  d'autre  part,  on  voit  l'Élat,  convaincu  lui- 
même  de  l'impuissance  de  son  intervention  permanente,  intervenir  ex- 
ceptionellement  pour  en  conjurer  les  dangers,  comme  il  est  arrivé  en 
Angleterre  en  1847  et  en  1857  !  jMais  ne  demandons  pas  de  logique  aux 
adversaires  de  la  liberté,  ils  font  profession  de  la  dédaigner;  et  quant 
à  ce  fameux  sens  pratique  dont  ils  se  vantent  à  tout  propos,  les  exemples 
que  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez  qu'il  n'est  pas  de  meilleur 
aloi  que  leur  logi({ue.  D'ailleurs,  nn  sens  pratique  que  la  logique  n'ac- 
compagne pas  est  toujours  suspect  à  la  raison. 

Du  moment  que  les  billets  de  banque  ne  sont  pas  de  la  monnaie,  on 
nepeulpasdireque  l'on  batmonnaieen  les  émettant.  Si  ce  langage  était 
exact ,  il  faudrait  dire  que  tous  ceux  qui  émettent  des  effets  de  com- 
merce battent  monnaie,  car  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre 
de  pareils  effets  et  des  billets  de  banque ,  les  uns  comme  les  autres  té- 
moignant d'un  crédit  dont  le  crédité  reconnaît  Texistence  au  moyen 
d'une  promesse  écrite  de  le  couvrir  où ,  quand  et  dans  les  formes  sti- 
pulées par  la  promesse  même,  La  preuve  de  l'identité  en  principe  des 
effets  de  commerce  et  des  billets  de  banque  se  trouve  dans  l'inlerdiction 
par  la  loi  de  faire  circuler  des  effets  de  commerce  au  porteur  et  à  vue 
là  où  existent  des  banques  privilégiées.  Elle  se  trouve  encore  dans  le  fait 
de  l'escompte,  puisque  ,  en  pareil  cas,  la  banque  et  son  client  ne  font 
qu'écbanger  des  promesses.  Il  est  vrai  que  les  promesses  de  la  banque 
sont  réalisables  inmiédiatement,  tandis  que  celles  de  son  client  ne  le 
sont  pas;  mais  celui-ci  n'échangerait  pas  les  siennes  pour  celles  de  la 
banque  si  elles  étaient  réalisables  immédiatement,  comme  celles  de  la 
banque;  il  ne  les  escompterait  pas,  il  les  réaliserait.  Cependant  il 
ne  réalise  pas  les  promesses  de  la  bamjue  ;  il  trouve  môme  plus  com- 
mode de  ne  pas  les  réaliser;  c'est  d'abord  qu'il  peut  les  réaliser  à  vo- 
lonté; c'est  ensuile  que  chacun  les  lui  prendra  comme  il  les  a  pris  lui- 
même  de  la  banijuc;  c'est,  en  un  mot,  qu'elles  circulent  comme  de  la 
monnaie  ,  et  que  pour  lui  par  conséquent,  connue  pour  tout  le  monde, 
elles  valent  de  Vanjcul  comptant.  11  en  serait  absolument  de  méine  des 
effets  de  commerce  qui  seraient  réalisables  immédiatement  et  qui  inspi- 
reraient assez  de  confiance  pour  que  le  public  les  acceptât  connue  de  la 
jijonnaie.  Du  reste  il  en  circule  ainsi  qu'on  appelle,  dans  certains  pays, 
des  caries  île  sms.  Il  en  circule  encore  sous  d'autres  formes. 

Nous  avons  dit  que  les  banques  empruntent  au  moyen  de  leurs  émis- 
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sions,nous  allo;)S  voir  comment,  et  nous  trouverons  dans  ce  fait  une  nou- 
velle preuve  que  leurs  billets  ne  diffèrent  pas  en  principe  des  effets  de 
commerce.  Il  peut  sembler  étrange  qu'elles  empruntent  au  moyen  de 
leurs  émissions ,  quand  c'est  au  moyen  de  leurs  émissions  également 
qu'elles  prêtent  le  plus  souvent;  c'est  qu'elles  empruntent  et  qu'elles 
prêtent  en  même  temps  et  du  même  coup.   Personne  ne  conteste 
qu'elles  ne  prêtent  en  émettant  leurs  billets ,  ceux  qui  reçoivent  leurs 
billets  moins  que  d'autres;  mais  on  ne  \oit  pas  bien  comment  elles 
empruntent  en  même  temps  et  du  même  coup.  Si  leurs  billets  constituent 
une  dette  pour  elles,  ainsi  ((u'elles  le  reconnaissent  dans  leurs  bilans,  il 
faut  bien  admettre  qu'elles  en  ont  reçu  la  valeur.  Comment  et  à  quel 
moment  ont-elles  reru  cette  valeur?  Elles  ne  l'ont  pas  reçue  en  aclietant 
à  crédit;  elles  l'ont  donc  empruntée;  d'ailleurs  acheter  à  crédit,  c'est 
encore  emprunter.  Elles  ne  l'ont  pas  reçue  avant  d'émettre  leurs  billets; 
elles  l'ont  donc  reçue  en  les  émettant.  Cela  apparaît  plus  clairement 
quand  on  réfléchit  que  dans  ces  opérations  (ju'on  appelle  escomptes  elles 
échangent  des  effets  de  commerce  qu'elles  ne  tardent  pas  à  encaisser, 
pour  leurs  propres  billets  qu'elles  tardent  longtemps  à  rembourser.  Si 
contre  leurs  billets  on  leur  donnait  des  espèces  au  lieu  d'effets  de  com- 
merce, personne  ne  contesterait  qu'elles  n'empruntent;  mais  n'en  est-il 
pas  de  même  quand  les  effets  qu'on  leur  donne  sont  encaissés  par  elles 
tandis  que  leurs  propres  billets  restent  dans  la  circulation?  Ueconnais- 
sons  en  outre  qu'en  empruntant  au  moyen  de  leurs  émissions,  les  banques 
ne  font  rien  qui  leur  soit  exclusivement  particulier.  Bien  souvent  on 
emprunte  dans  la  même  forme  à  des  capitalistes  dont  on  escompte  les 
billets.  Les  gouvernements  empruntent  de  la  même  manière  au  moyen 
de  ce  qu'on  appelle  des  bons  du  Trhor.  Mais  les  bons  du  Trésor  et  les 
billets  d'un  capitaliste  qui  les  a  souscrits  à  son  emprunteur  diffèrent-ils 
essentiellement  de  tous  les  effets  de  commerce  avec  lesquels  ils  circulent, 
et.  que  les  banques  escomptent  de  la  même  manière?  Évidemment  non. 
C'est  donc,  encore  une  fois,  que  les  billets  de  banque  ne  diffèrent  réel- 
lement pas  eu  principe  des  effets  de  commerce. 

Dans  cette  identité  économique  des  billets  de  banque  et  des  effets  de 
commerce,  sur  laquelle  nous  insistons  particulièrement,  se  trouve,  sui- 
vant nous,  la  démonstration  la  plus  saisissante  de  ce  que  nous  avons 
déjà  affirmé,  à  savoir  :  que  l'industrie  des  banques,  dans  sa  fonction  qu'on 
appelle  l'émission ,  comme  dans  ses  autres  fonctions,  ne  diffère  pas  des 
autres  industries ,  si  ce  n'est  par  ce  caractère  spécial  qui  fait  que  toutes 
les  industries  diifèrent  entre  elles,  et  que,  par  conséquent,  la  réglemen- 
tation dont  elle  est  l'objet  ne  doit  s'expliquer  que  par  des  considérations 
(|uî  sont  des  préjugés  ou  par  des  considérations  que  la  morale  repousse. 
^ous  n'admettons  pas  celles-ci,  mais  nous  croyons  aux  premières  et  nous 
devons  les  combattre. 
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III 

On  a  voulu  voir  dans  les  émissions  des  banques  des  créations  de 
capital.  La  vérité,  c'est  (jue,  eu  circulant  comme  la  monnaie,  les  billets 
de  banque  dispensent  d'employer,  et  rendent  disponible  par  conséquent, 
une  partie  assez  considérable  du  capital  de  la  société.  C'est  la  même 
chose,  en  réalité,  que  s'ils  enrichissaient  la  société;  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  créent,  (ju'ils  produisent  la  richesse  rendue  dispo- 
nible par  leur  emploi,  autrement  il  n'y  aurait  qu'à  émettre  des  billets 
de  banque  pour  enrichir  un  pays  ;  or,  s'il  est  un  préjugé  que  l'expé- 
rience ait  cruellement  démenti,  c'est  celui-là.  Quand  un  tapissier  met  des 
bourlets  aux  portes  et  fenêtres  d'un  appartement,  il  dispense  d'employer 
une  certaine  quantité  de  combustible,  et  il  rend  disponible  cette  partie 
du  revenu  (}u'il  fallait  consacrer  à  l'achat  du  combustible  épar^jné;  mais 
qui  oserait  dire  qu'il  crée  un  revenu,  un  combustible,  un  capital  quel- 
conque autre  que  celui  dont  les  bourlets  sont  la  représentation  ?  Le  tapis- 
sier accomplit  un  perfectionnement  qui  se  traduit  en  économie.  Au 
moyen  de  leurs  émissions,  les  banques  font  de  même  :  elles  perfec- 
tionnent les  procédés  de  la  circulation  en  la  rendant  moins  coûteuse. 
Tous  les  perfectionnements  économiques  ont  le  même  caractère.  Il  y  a 
cette  différence  essentielle  entre  le  perfectionnement  du  travail  et  le 
travail  lui-même,  que  c'est  le  travail  qui  produit  directement  la  richesse, 
tandis  que  ses  perfectionnements  ne  font  qu'économiser  le?  forces  et  le 
temps  qu'il  emploie. 

On  a  voulu  voir  éfifalement  dans  les  billets  de  banque  un  moyen  de 
remplacer  complètement  la  monnaie.  On  oublie  que  si  les  billets  de 
banque  remplissent  certaines  fonctions  de  la  monnaie,  ils  ne  les  rem- 
plissent pas  toutes;  ils  ne  remplissent  pas,  par  exemple,  la  loncliou  de 
mesure,  qui  n'est  compatible,  dans  la  monnaie,  qu'avec  la  qualité  de 
richesse  dont  les  billets  de  banque  sont  dépourvus.  Que  les  publicistes 
dont  nous  combattons  l'illusion  nous  permettent  une  comparaison  :  l'idée 
de  remplacer  conqilétemeut  la  monnaie  par  des  billets  de  banque  équi- 
vaut à  celle  qui  proposerait  de  remplacer  le  spectacle  par  des  billets  de 
théâtre.  Comme  les  billets  de  théâtre,  en  effet,  les  billets  de  banque  ne 
sont  que  des  promesses,  et,  à  moins  de  prétendre  que  promettre  et  tetnr 
ne  font  qu'un,  il  faut  reconnaître  i|u'ils  ne  valent  (pielque  chose  ({u'au- 
tant  que  la  promesse  qu'ils  contiennent  peut  se  réaliser.  Nous  savons  ce 
qu'ils  promettent,  c'est  de  la  monnaie;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  de  la 
monnaie  là  où  ils  circulent  pour  qu'ils  y  vaillent  quchiue  chose.  Cepen- 
dant, pourrait-on  dire,  les  billets  de  banque  valent  là  oii  ils  ont  cours 
forcé;  mais  là  où  ils  ont  cours  forcé  on  peut  les  échan[yer,  c'est-à-dire 
les  réaliser  couramment  sur  le  marché  pour  de  la  monnaie,  et  c'est  pour 
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cela  qu'ils  valent;  la  preuve,  c'est  qu'ils  ne  valent  que  la  quantité  de 
monnaie  pour  laquelle  on  peut  couramment  les  réaliser.  Les  billets  de 
banque  ne  peuvent  donc  pas  remplacer  complètement  la  monnaie.  Une 
analyse  sérieuse  des  fonctions  de  la  monnaie  conduit  à  la  même  con- 
clusion. 

L'opinion  qui  fait  des  banques  la  providence  du  commerce  et  qui 
voudrait  pour  cela  leur  imposer  des  devoirs  spéciaux  dont  les  autres 
industries  sont  dispensées,  n'est  pas  mieux  fondée  que  les  précédentes. 
Sans  doute,  les  banques  ont  une  grande  importance  économique,  et  rien 
n'est  plus  fâcheux  que  les  erreurs  (ju'elles  commettent;  mais  d'autres 
industries  ont  tout  autant  d'importance,  si  ce  n'est  plus,  et  on  n'en  lait 
pour  cela  ni  des  providences  ni  des  régies.  Si  les  agriculteurs,  par 
exemple,  se  trompaient,  et  qu'au  lieu  de  produire  100  millions  d'hecto- 
litres de  blé,  plus  ou  moins,  (|U*on  leur  demande,  ils  n'en  produisaient 
que  la  moitié,  ils  occasionneraient  certainement  une  effroyable  calamité. 
Si  les  cordonniers  seulement  se  trompaient  ou  spéculaient  de  telle  sorte 
qu'une  partie  de  leurs  consommateurs  restassent  pieds  nus,  ils  occa- 
sionneraient encore  à  leur  tour  une  calamité.  Mais  de  pareilles  considé- 
rations appartiennent  à  ce  que  nous  avons  appelé  en  commençant  le 
terrain  des  hypothèses  gratuites  où  personne  ne  s'entend.  En  tout  cas, 
on  peut  affirmer  que  le  plus  sûr  moyen  d'affamer  une  société  ou  de 
déchausser  une  partie  de  ses  membres,  ce  serait  de  constituer  l'agricul- 
ture ou  la  cordonnerie  en  monopole.  Nous  sommes  parfaitement  con- 
vaincu que  si  la  société  souffre  souvent  du  fait  des  banques,  c'est  prin- 
cipalement au  monopole  et  à  la  réglementation  qu'elle  le  doit.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  la  crainte  exagérée,  et  irrationnelle 
d'ailleurs,  des  erreurs  et  des  abus  que  ces  établissements  peuvent  com- 
mettre dans  leurs  émissions  que  sont  dus  le  monopole  et  la  réglemen- 
tation dont  ils  sont  l'objet.  Il  nous  reste  donc  à  examiner  le  point  spécial 
que  cette  crainte  soulève. 

A  cette  dernière  question  se  rattachent  deux  ordres  d'idées  différentes 
mais  inséparables,  qui  concernent,  les  unes,  la  convenance,  l'utilité  ou 
l'intérêt  général  de  la  société,  les  autres,  le  droit  de  l'État.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  l'État  n'interviendra  pas  dans  une  industrie  s'il  ne  croit 
l'intérêt  général  intéressé  à  ce  qu'il  le  fasse,  et  s'il  ne  se  croit  en  outre 
fondé  en  droit  à  le  faire  ;  mais  il  peut  se  tromper  ;  il  peut  se  tromper  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  points  de  vue  et  à  tous  les  deux  à  la  fois,  et 
eu  pareils  cas  son  intervention  est  une  faute.  A'ous  n'hésitons  pas  à  dire 
(ju'il  se  trompe  à  tous  ces  deux  points  de  vue  h  la  fois,  en  ce  qui  con- 
cerne l'émission  des  banques,  et  que  s;in  intervention  pour  la  monopo- 
liser et  la  réglementer  est,  par  conséquent,  une  double  faute.  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  démontrer  maintenant.  Déjcà  nous  avons 
fait  valoir  plus  d'une  considération  qui  tendait  au  même  but,  mais  inci- 
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deniiiient  et  seulement  pour  éclairer  quelques  parties  des  discussions 
précédentes;  le  lecteur  nous  permettra  donc  d'y  revenir  pour  en  tirer 
toutes  les  conséquences  qu'elles  comportent,  au  dernier  point  de  vue  qui 
nous  reste  à  examiner. 

IV 

Du  moment  que  les  billets  de  banque  ne  diffèrent  pas  essentiellement 
des  effets  de  commerce,  et  que  les  uns  comme  les  autres  répondent  à 
des  besoins  de  même  nature,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  rémission 
des  uns  serait  moins  libre  que  l'émission  des  autres.  On  craint  l'exag^é- 
ration  des  émissions  de  billets  de  banque  si  elles  étaient  libres  ;  mais  on 
pourrait  craindre  aussi  l'exagération  des  émissions  d'effets  de  commerce, 
qui  sont  libres,  et  personne  n'a  jamais  sonçé  à  mettre  obstacle  à  ces 
dernières  émissions  par  des  restrictions  lés^'ales.  IVe  serait-on  pas  dupe 
d'une  illusion  quand  on  parle  d'exa^jération  à  propos  des  émissions  de 
billets  de  banque  en  (jénéral  ?  Voyons  donc.  Si  les  banques  ne  donnent 
pas  leurs  billets,  si  elles  ne  les  jettent  pas  par  la  fenêtre,  comme  on  dit; 
s'ils  ne  sont,  comme  les  effets  de  commerce,  que  la  constatation  et  la 
reconnaissance  de  crédits  accordés  aux  banques,  c'est-à-dire  de  dettes 
contractées  par  elles,  elles  n'en  émettront  pas  plus  qu'elles  ne  doivent, 
et  on  ne  pourra  pas  dire  qu'elles  en  émettent  à  l'excès.  Elles  pourront 
certainement  commettre  des  erreurs  ou  des  abus  dans  le  nombre  et  la 
nature  de  leurs  opérations  ;  mais  ces  opérations  étant  données,  elles  n'en 
commettront  pas  en  reconnaissant  les  découverts,  les  crédits,  les  dettes 
qui  en  résultent  pour  elles,  et  par  conséquent  leurs  émissions,  quand 
elles  ne  sont  pas  autre  cbose  (jue  cette  reconnaissance,  ne  seront  pas 
excessives. 

On  dira  que  nous  jouons  sur  les  mots  ?  qu'interdire  l'émission  exagérée 
des  billets  de  banque,  c'est  interdire  les  opérations  abusives  qui  en  sont 
la  source.  Non.  En  interdissent  dans  une  certaine  mesure  l'émission  des 
billets  de  banque ,  on  interdit  certainement  du  même  coup  les  opérations 
qui  en  sont  la  source,  puisque  les  banques  opèrent  en  même  temps 
qu'elles  émettent,  mais  on  interdit  sans  distinction  les  bonnes  opéra- 
tions connue  les  mauvaises,  celles  qui  sont  s:ilut;iires  et  ré[)aratrices 
comme  celles  qui  sont  périlleuses.  Voilà  précisément  l'effet  du  fameux 
bill  qui  porte  le  nom  de  Robert  Peel.  Si  la  sollicitude  de  ses  auteurs  s'a- 
dresse spécialement  aux  banques,  elle  est  partiale  en  même  temps  (pi'a- 
veu[]ie;  si  elle  s'adresse  au  commerce,'  elle  en  méconnaît  les  besoins  et 
la  liberté.  D'où  ses  auteurs  ont-ils  tiré  la  règle  qu'ils  prescrivent?  Ce 
n'est  pas  de  l'expérienccî  puisque  rex[)érience  a  prononcé  contre  eux.  On 
pourrait  croire  (ju'en  voyant  les  banques  assaillies  connue  elles  le  sont 
dans  les  moments  de  crises,  ils  ont  supposé  que  les  crises  étaient  le  fait 
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des  banques  d'émission  et  qu'on  les  conjurerait  en  paralysant  les  opéra- 
tions de  ces  établissements.  S'il  en  était  ainsi,  ils  auraient  ju[îé  comme 
des  {jens  qui  voyant  les  rivières  déborder  après  la  pluie  proposeraient 
d'en  fermer  l'accès  aux  eaux  pluviales  pour  empêcher  l'inondation.  Les 
banques  sont  comme  de  {i^rands  canaux  d'écoulement  pour  le  crédit; 
dès  lors  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  l'espèce  d'encombrement  qu'elles 
éprouvent  dans  les  moments  où  le  crédit  déborde  partout  autour  d'elles. 
Mais,  si  on  veut  alors  en  paralyser  les  opérations,  on  fait  comme  si  on 
détournait  les  eaux  i)luviales  du  lit  des  fleuves ,  on  en  rejette  la  sur- 
char^ye  sur  d'autres  points  où  elle  pèse  beaucoup  plus  lourdement,  parce 
qu'après  tout  les  canaux  ordinaires  du  crédit  comme  des  eaux,  tout  in- 
suffisants qu'ils  puissent  être,  sont  encore  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs 
en  temps  de  crise  comme  toujours.  Il  ne  faudrait  certainement  pas  non 
plus  pousser  les  banques  à  opérer  témérairement  sous  prétexte  de  venir 
en  aide  au  commerce,  ce  serait  alimenter  les  crises  et  en  rendre  les  con- 
séquences plus  douloureuses.  Mais  rien  n'empêche  les  banques  d'opérer 
en  tout  temps  avec  prudence  et  discernement;  elles  le  peuvent  d'autant 
mieux  que  les  crises,  quand  elles  opèrent  ainsi,  sont  toujours  pour  elles 
des  occasions  de  profit  exceptionnel. 

II  est  certain  pourtant  que  des  banques  mal  administrées  peuvent  pro- 
voquer de  grands  désastres  ;  mais  tous  les  grands  établissements  de  l'in- 
dustrie sont  dans  le  même  cas.  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'inter- 
vention de  l'État  peut  faire  que  les  banques  soient  toujours  bien  adminis- 
trées. Eh  bien,  sous  ce  rapport,  l'illusion  n'est  pas  permise.  Nous  dirons 
plus:  en  imposant  généralement  aux  banques  privilégiées  l'obligation  d'a- 
liéner entièrement  leur  capital  de  fondation  à  son  profit,  et  même  souvent 
de  lui  en  aliéner  qu'elles  n'ont  pas,  l'État  place  ces  établissements  dans 
une  situation  toujours  précaire.  Ces  aliénations  de  capital  que  les  ban- 
ques privilégiées  font  à  l'État,  sortent  complètement  du  cadre  de  leurs 
opérations  ordinaires,  et  elles  en  faussent  toute  l'économie.  C'est  à  ce 
point  qu'après  avoir  nié  l'exagération  des  émissions  de  billets  pour  les 
banques  en  général,  nous  sonnnes  forcé  de  la  reconnaître  pour  les  ban- 
ques privilégiées  en  particulier,  et  pour  ce  seul  fait  que  leurs  rapports 
avec  l'État  faussent  complètement  l'économie  de  leurs  opérations.  En 
effet,  le  premier  billet  émis  par  une  banque  privilégiée  dont  tout  le  ca- 
pital est  aliéné  d'avance,  constitue  déjà  une  émission  exagérée,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  pas  le  rembourser  immédiatement.  C'est  bien  autre 
chose  quand  elle  prête  à  l'État  plus  que  son  capital  de  fondation.  Les 
dépôts  peuvent  dissimuler  une  pareille  situation,  ils  ne  la  changent  pas. 

Ainsi,  loin  que  l'intervention  de  l'État  empêche  ce  qu'on  appelle  l'exa- 
gération des  émissions  de  billets  de  banque,  elle  la  fait.  'V'^oilà  donc  que 
sa  seule  raison  d'exister  se  tourne  contre  elle.  Les  banques  libres,  en 
çfTeî,  ne  sont  pas  obligées  d'aliéner  leur  capital.  Si  elles  le  font  quelque- 
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fois,  c'est  par  imitation,  ou  peut  être  aussi  parce  que  la  concurrence  des 
banques  priviléf^iées  les  y  force;  en  sorte  que  quand  elles  s'égarent, 
c'est  encore  à  l'intervention  de  l'État  qu'il  faut  eu  imputer  la  faute.  Ce- 
pendant elles  peuvent  mal  opérer  sans  cela.  Elles  opèrent  mal  quand 
elles  prêtent  trop,  ou  à  trop  longue  échéance  ou  quand  elles  prêtent 
à  des  clients  véreux.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elles  peuvent  se  trouver 
à  court  pour  rembourser  leurs  billets;  mais  s'il  existe  d'autres  banques 
à  côté  d'elles,  elles  ont  la  ressource  d'escompter  leurs  valeurs  de  porte- 
feuilles; d'ailleurs,  si  cette  ressource  leur  manquait,  les  porteurs  de 
leurs  billets  ne  souffriraient  qu'un  retard,  et  ce  serait  un  avertissement 
pour  tout  le  monde.  Dans  le  troisième  cas,  leur  situation  serait  plus 
grave,  et  leur  responsabilité  plus  sérieuse;  mais  leur  capital  serait 
là  pour  combler  leurs  pertes,  et,  dans  un  pays  de  liberté,  avec  l'obli- 
gation incessante,  sous  peine  de  faillir^  de  rembourser  leurs  billets 
à  bureau  ouvert,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  fassent  courir  un 
véritable  danger  au  public  dont  l'opinion  toujours  en  éveil  ne  par- 
donne pas  aisément  les  erreurs  (jui  portent  atteinte  à  la  fortune  géné- 
rale. On  a  vu  cependant  le  pubUc  fermer  les  yeux  sur  les  opérations  des 
banques;  mais  c'est  encore  à  l'intervention  de  l'État  qu'il  convient 
d'en  rapporter  la  faute,  du  moins  en  partie,  par  cette  raison  que  l'opi- 
nion persiste  longtemps  après  que  la  cause  en  a  cessé  dans  les  erreurs 
qu'on  lui  a  inspirées,  et  qu'elle  est  habituée  à  croire  qu'elle  ne  doit  pas 
surveiller  les  établissements  qui  ont  ou  qui  ont  eu  un  caractère  plus  ou 
moins  officiel.  Après  tout,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  banques  libres 
soient  légalement  obligées  à  publier  leurs  bilans  aussi  fréquemment  que 
la  sécurité  publique  Texige,  et  à  eu  libeller  les  articles  d'une  façon  plus 
claire  et  plus  catégorique.  En  cela  on  ne  violerait  pas  plus  leur  liberté 
qu'on  ne  viole  celle  des  emprunteurs  sur  hypothèques  en  exigeant  Tin- 
scription  des  hypothèques  qu'ils  consentent,  ou  celle  des  sociétés  com- 
merciales ,  en  exigeant  la  publication  de  leurs  contrats.  Quand  à  l'obli- 
gation de  rembourser  leurs  billets  à  bureau  ouvert,  toutes  les  fois  ({u'un 
jjorteur  le  réclame,  rien  ne  saurait  les  en  affranchir  sans  violation  du 
droit  commun. 

Nous  venons  de  parler  du  bill  de  Robert  Peel,  et  nous  avons  montré 
qu'il  était  inutile  ou  dangereux.  Mais  pouniuui  ?  C'est  parce  que  ses  au- 
teurs ne  voient  pas  plus  clair  que  le  public  dans  la  question  importante 
(ju'ils  prétendent  résoudre.  Nous  ne  leur  en  faisons  certainement  pas  un 
crime;  mais  nous  leur  reprochons  de  n'avoir  pas  compris  que  l'impor- 
tance de  cette  question  véritablement  insoluble  :  le  rapport  de  l'encaisse 
des  banques  avec  leurs  émissions,  n'est  que  l'effet  du  monopole.  Une 
pareille  (pieslion  se  pose  pour  tout  le  monde;  c'est  la  question  univer- 
selle de  réipiilibre  des  dépenses  et  des  revenus,  compliquée,  pour  les 
commerçants  en  général,  de  ccrlaines  éventualités  avec  lesquelles  il 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  65 

faut  compter,  et,  pour  les  banques  en  particulier,  des  mêmes  éventualités, 
mais  plus  grosses  et  plus  uombrenses;  en  sorte  qu'elle  est  d'autant  plus 
difficile  à  résoudre  que  les  affaires  de  celui  pour  ({ui  elle  se  pose  sont 
plus  variées  et  plus  importantes.  Le  monopole  (jui  concentre  toutes  les 
opérations  de  banque  d'un  pays  dans  un  seul  établissement  ne  peut  donc 
qu'en  exajjérer  les  proportions.  Toutefois  elle  ne  serait  vraisemblable- 
ment pas  insoluble,  même  pour  une  banque  privilégiée,  si  cette  banque 
disposait  de  son  capital  de  fondation.  En  tout  cas,  la  liberté  des  banques 
en  rendrait  la  solution  plus  facile  et  plus  courante  en  divisant  le  travail 
du  crédit. 

Nous  voyons  <iu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  l'intervention  de 
l'État  dans  l'industrie  des  banques  est  nuisible.  C'est  assez  pour  la  con- 
damner; mais  les  questions  d'utilité  étant  susceptibles  d'interprétations 
fort  diverses,  aujourd'hui  du  moins  que  la  science  économique  n'est  pas 
encore  parvenue  à  se  faire  admettre  généralement,  nous  n'en  examine- 
rons pas  moins  cet  autre  côté  du  point  qui  nous  occupe,  le  droit  de 
l'État  à  intervenir  pour  réglementer  les  banques. 


D'où  l'État  peut-il  tirer  le  droit  qu'il  s'attribue  d'intervenir  dans  les 
arrangements  des  particuliers  ?  Ce  ne  peut-être,  suivant  nous,  que  de 
la  mission  qu'il  tientdeces  mêmes  particuliers,  c'est-à-dire  de  la  société, 
de  faire  régner  l'ordre  par  la  justice.  La  société,  en  la  supposant  ca- 
pable de  libeller  le  mandat  dont  elle  investit  l'État,  pourrait-elle  lui 
donner  une  autre  mission,  ou  du  moins  pourrait-elle  lui  en  donner  une 
autre  qui  fît  contradiction  avec  celle-là.^  Comprendrait-ou  des  associés 
donnant  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  droit  de  les  dépouiller  de  leurs 
droits.^  La  société,  dit-on,  ne  donne  pas  de  mandat;  elle  n'en  peut  pas 
donner;  le  contrat  socktl  est  une  chimère.  Soit!  mais  la  raison  univer- 
selle et  l'équité  reconnaissent  entre  les  individus  des  sociétés  de  fait, 
dont  les  conditions  ne  sont  pas  exemptes  de  règles ,  et  qui  supposent, 
par  conséquent,  une  sorte  de  contrat  tacite;  pourquoi  la  société  poli- 
tique ne  serait-elle  pas  du  nombre.^  A  moins  de  supposer  que  l'État, 
c'est-à-dire  les  membres  de  la  société,  à  qui  la  mission  en  est  confiée  , 
peut  tout  faire,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  soumis  à  une  règle  ;  à 
moins  ensuite  de  supposer  qu'il  l'a  fait  lui-même,  ou  qu'il  l'a  fait  faire 
par  des  législateurs  dociles,  auquel  cas  ce  ne  serait  pas  une  règle  pour 
lui ,  il  faut  bien  reconnaître  également  que  la  règle  à  laquelle  il  est  sou- 
mis domine  la  société  tout  entière;  à  moins  enfin  de  la  supposer  d'un 
caractère  surnaturel,  dont  tout  le  monde  pourrait  se  faire  juge,  auquel 
cas  elle  ne  dominerait  plus  personne,  ou  dont  l'interprétation  serait  ré- 
servée à  quelques  hommes  privilégiés,  auquel  cas  elle  serait  tyrannique, 
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il  faut  bien  toujours  reconaaitre  que  cette  règle  peut  s'imposer  à  tout 
le  monde  par  l'évidence  ou  le  raisonnement,  comme  toutes  les  règles 
que  la  science  tire  de  l'observation  des  lois  de  la  nature  ;  comme  la  jus- 
tice, en  un  mot,  car  une  semblable  rc;}le  ne  peut  être  <jue  la  justice. 
Mais  la  justice  ne  saurait  autoriser  l'État  à  intervenir  dans  les  arrangjc- 
ments  de  particuliers  qui  ne  la  troublent  pas.  On  dit  aussi  que  TÉtat,  c'est 
la  loi,  et  l'on  croit  de  cette  manière  imposer  silence  à  la  curiosité  témé- 
raire qui  veut  interroger  sa  mystérieuse  essence.  Si  l'État  c'est  la  loi,  et 
que  la  loi  soit  le  précepte  tiré  de  la  justice,  il  n'est  plus  qu'une  abstrac- 
tion; mais  une  abstraction  n'intervient  pas  dans  les  arrangements  des 
particuliers.  On  dit  encore  que  l'État  c'est  la  société.  Autre  confusion 
insensée  !  Une  société  dédoublée ,  comme  le  suppose  cette  confusion, 
ressemblerait  fort  à  l'Amphitryon  de  Molière,  et  ses  membres,  à  leur 
tour,  ne  seraient  guère  que  des  Sosie. 

Qu'est-ce  donc  enfin  que  l'État  ?  Si  nous  en  dégageons  la  notion  du 
prisme  métaphysique  dont  on  se  plaît  à  la  couvrir,  nous  la  voyons  sortir 
d'un  besoin  particulier  des  hommes  en  société,  un  besoin  double  eu  ce 
sens  que,  d'un  côté,  il  se  rapporte  à  l'ordre,  sans  le({uel  aucune  société 
ne  peut  exister,  l'ordre  qui  constitue  la  justice,  et,  de  l'autre,  à  cer- 
taines exigences  étrangères  à  la  justice  ordinaire,  mais  qui  ne  doivent 
cependant  pas  la  troubler,  comme  les  rapports  de  société  à  société,  et 
ceux  que  chaque  société  entretient  avec  chacun  de  ses  membres  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  commun  est  en  question.  A  ce  compte,  nous  voyons 
l'État  revêtir  le  caractère  d'une  fonction  sociale,  d'une  espèce  d'industrie 
propre  à  donner  satisfaction  au  besoin  qui  l'engendre;  en  sorte  qu'il 
n'est  réellement  pas  autre  chose  que  ce  qu'une  pareille  industrie  ou 
fonction  avec  tous  les  fonctionnaires  qui  l'exercent  nous  rappellent. 
Louis  XIV  ne  l'entendait  pas  autrement  quand  il  disait  :  l'État ,  c'est 
moi.  il  n'aurait  certainement  pas  dit  :  la  société,  c'est-à-dire  tout  le 
inonde,  c'est  moi.  Ainsi  com])ris,  l'État  suppose  un  travail,  et  il  en  sup- 
pose, par  consé(iiient,  la  division,  car,  sans  cette  condition,  aucnu  tra- 
vail ne  se  perfectionne.  Il  faut  avouer  que  sous  ce  rapport  il  laisse  en- 
core infiniment  à  désirer.  Il  ne  laisse  pas  moins  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'iudépendance  des  fonctions  et  des  fouctionuaircs  de  son  travail  di- 
visé. Le  Droit  Constitutionnel  a  beau  nous  entretenir  des  trois  jiouvoirs  de 
l'État  et  de  leur  indépendance  réciproque,  chacun  sait  ce  (ju'il  faut  croire 
à  ce  sujet.  De  même  que  l'État  suppose  un  travail  divisé  avec  différentes 
fonctions  indépendantes  pour  l'accolnplir,  il  suppose  indépendantes  de 
ses  propres  fonctions  toutes  les  autres  fonctions  de  la  société  qu'on  ap- 
pelle plus  particulièrement  industries,  car  toutes  ces  fonctions,  ainsi  que 
celle  de  l'Étal,  ne  sont  (pie  des  divisions  générales  du  travail  au  moyen 
duquel  les  hommes  en  société  satisfont  tous  leurs  besoins.  Si  cette  indé- 
penfJance  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  division  réelle  du  tra\  ail  <pii  a  la  satis- 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  67 

faction  de  tous  les  besoins  en  vue,  et  ce  travail  s'accomplit  dans  de  mau- 
vaises conditions.  Une  fonction  sociale,  à  laquelle  toutes  les  autres  seraient 
soumises,  occuperait  dans  Téconomie  de  la  société  la  place  que  la  rai- 
son occupe  dans  réconorale  individuelle  de  ses  membres;  m^iis  toutes  les 
subtilités  imaginables  ue  parviendront  jamais  à  démontrer  l'existence  ni 
la  possibilité  d'une  pareille  fonction,  attendu  que  la  raison  est  purement 
individuelle.  Tout  ce  qu'on  a  tenté  de  faire  jusqu'à  présent  pour  réaliser 
cette  chimère  n'a  abouti  qu'au  despotisme. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  suivant  nous,  que  l'État  n'a  pas  pli/s 
de  droit  sur  la  société  et  ses  membres  que  n'en  aurait  une  corporation  de 
fabricants  ou  de  marchands,  à  moins  d'appeler  droit  la  mission  qu'on 
lui  délèfïue  de  maintenir  l'ordre  par  la  justice  et  de  défendre  l'intérêt 
commun  contre  les  empiétements  du  dedans  ou  du  dehors;  mais  ce  droit, 
si  c'en  est  un,  n'implique  en  rien  la  faculté  d'intervention  qu'il  exerce, 
à  tort  suivant  nous,  dans  1  industrie  privée,  et  qu'il  ne  doit  pas  plus 
exercer  dans  l'industrie  des  banques  que  dans  les  autres.  A  toutes  ses 
prétentions  sous  ce  rapport,  en  c<i  qui  concerne  les  banques,  il  suffit 
d'opposer  les  considérations  suivantes  :  Un  débiteur,  quel  qu'il  soit,  un 
crédit  lui  étant  ouvert,  par  suite  d'une  vente  à  terme  ou  d'un  prêt,  doit-il 
pouvoir  le  reconnaître  par  écrit  ?  doit-il  pouvoir  ensuite  s'ençajjer  à  le 
couvrir,  où,  quand  et  comme  il  lui  convient,  toutes  les  fois  que  son 
créancier  y  cousent?  doit-il  pouvoir  enfin,  toujours  avec  le  consente- 
ment de  son  créancier,  le  couvrir  entre  les  mains  de  son  créancier  en 
personne,  ou  entre  les  mains  d'une  autre  personne  à  l'ordre  de  qui  son 
créancier  en  aura  transféré  la  reconnaissance  écrite,  ou  entre  les  mains 
d'un  porteur  quelconque  ?  S'il  doit  pouvoir  faire  tout  cela,  et  il  doit 
pouvoir  le  faire,  puisque  tout  cela  ne  porte  atteinte  ni  à  la  propriété, 
ni  à  la  liberté,  ni  au  droit  naturel  de  qui  que  ce  soit,  il  doit  toujours 
pouvoir  émettre  des  billets  de  banque,  et  il  doit  toujours  pouvoir  en 
émettre  autant  qu'il  a  de  crédits  ouverts  réclamant  de  lui  une  pareille 
émission.  i\ier  cette  conséquence,  c'est  nier  la  justice  même,  car  la 
justice  n'est  autre  chose  que  l'ordre  fondé  sur  la  liberté  réciproque  de 
chacun  et  de  tous.  11  suit  de  là  que  l'intervention  de  l'État  dans  l'indus- 
trie des  banques  pour  monopoliser  et  réglementer  l'émission  de  leurs 
A  billets  est  injuste  et  qu'il  faut  y  renoncer,  quand  même  on  pourrait  encore 
la  croire  utile. 

VI 

Cette  conclusion,  qu'il  faut  renoncer  à  l'intervention  de  l'Etat  pour 
monopoliser  et  réglementer  l'émission  des  billets  de  banque,  alors  même 
qu'on  pourrait  encore  la  croire  utile,  ne  sera  vraisemblablement  pas  du 
goùl  de  tout  le  monde;  on  U  tr  juvera  trop  puritaine,  si  même  on  ne  la 
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trouve  pas  chimérique.  C'est  que  l'opinion  n'est  pas  encore  suffisamment 
édifiée  sur  la  distinction  à  faire  entre  le  juste  et  Vutile,  ni,  surtout,  sur 
la  convenance,  pour  ne  pas  dire  le  devoir,  en  supposant  cette  distinction 
faite  et  bien  faite,  de  donner  en  tout  état  de  choses  et  toujours  la  préfé- 
rence au  juste  sur  l'utile,  (}uand  le  juste  el  Tutile  paraissent  contradic- 
toires. Kous  croyons  sans  réserve  que  ce  qui  est  universellement  utile 
ne  saurait  être  injuste,  et  que  ce  qui  est  juste  ne  saurait  être  inutile;  où 
en  serait  l'humanité,  si  on  pouvait  croire  le  contraire  ?  L'utile  et  le 
juste  se  touchent  dans  la  pensée  par  l'idée  de  bien  qui  leur  est  com- 
mune, et  cela  fait  qu'on  les  confond  souvent;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'ils  soient  une  seule  et  même  chose  ;  nous  sommes  même  persuadé 
qu'il  y  a  danger  sérieux  à  les  confondre.  Le  juste  nous  paraît  être  essen- 
tiellement réciproque  ou  social,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  comprend  plus 
quand  on  le  rapporte  à  l'individu  isolément;  l'utile,  au  contraire,  nous 
paraît  être  essentiellement  individuel,  même  quand  on  le  rapporte  à 
plusieurs,  en  ce  sens  qu'on  ne  le  comprend  réellement  plus  à  son  tour 
(juand,  en  le  rapportant  à  plusieurs,  on  oublie  que  c'est  par  l'individu 
seulement  qu'on  peut  le  reconnaître  et  le  constater.  On  peut  donc  les 
confondre  de  deux  manières  :  eu  supposant  l'idée  de  la  justice  indivi- 
duelle, comme  font  ceux  qui  la  proclament  innée,  et  en  supposant  l'idée 
de  l'utile  réciproque  ou  sociale,  comme  les  utilitaires.  Dans  le  premier 
cas,  on  fait  dépendre  la  justice  de  la  conception  arbitraire  de  chacun,  et 
on  la  rend  variable  et  flottante  comme  l'utilité;  dans  le  second,  ou  rend 
l'utilité  obligatoire  comme  la  justice,  et  on  en  fait  un  prétexte  de 
tyrannie. 

De  cette  confusion,  associée  dans  l'esprit  à  celle  de  la  société  avec 
l'État,  sort  une  théorie  vague,  que  personne  ne  formule  nettement,  mais 
qui  peut  se  traduire  ainsi  :  l'État  peut  faire  tout  ce  qu'il  croit  utile  et  prati- 
cable, alors  même  que  ce  serait  injuste,  et  il  peut  se  refuser  à  faire  tout  ce 
qui  est  juste,  chaque  fois  qu'il  le  croit  inutile,  impraticable  ou  nuisible. 
Cette  théorie  impliquant  à  la  fois  l'utilité  de  l'injustice  et  l'inutilité  de  la 
justice,  deux  hypothèses  qui  répugnent  à  la  raison,  se  transforme  dans 
l'application  eu  une  doctrine  qui  suppose  juste  tout  ce  que  l'État  croit 
utile  et  praticable.  On  aime  mieux  cela  que  de  proclamer  ouvertement 
la  légitimité,  c'est-à-dire  la  justice  de  l'injustice.  Cependant  on  n'avoue^ 
pas  encore  explicitement  que  tout  ce  (jue  l'État  croit  utile  et  praticable 
est  juste;  mais  on  s'efforce  toujours  de  faire  croire  à  la  justice  en  même 
temps  qu'à  l'utilité  cl  à  la  praticabilité  de  ses  actes.  Telle  esl,  en  effel, 
la  tendance  parfaileuienl  caractérisée  de  (juicoufiue  défend  les  privilèges 
que  l'État  s'attribue  ou  qu'il  concède.  Les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
toujours  les  premiers,  bien  entendu,  à  se  i)révaloir  d'une  doctrine  si 
commode  pour  eux;  mais  ils  ne  sont  pas  seuls  à  la  jujycr  nécessaire;  leurs 
adversaires  les  plus  passionnés  de  l'opposition  ne  ju^jent  g^uère  autre- 
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ment  quand  il  s'agit  de  leurs  propres  conceptions;  il  est  aisé  de  s'en 
convaincre  en  lisant  les  écrits  de  plusieurs  socialistes  où  la  liberté  est 
déclarée  sans  amba^je  une  chose  injuste  et  funeste.  La  liberté  injuste! 
Autant  vaudrait  dire  la  justice  injuste.  Nous,  qui  ne  saurions  accepter 
cette  doctrine,  et  qui  voulons  en  montrer  les  dangers,  nous  la  dépouil- 
lons des  artifices  de  langage  dont  on  se  plaît  à  la  voiler,  et  nous  la  for- 
mulons ainsi  :  Tout  ce  que  l'Etat  croit  utile  doit  être  juste.  Tant  pis  si 
Terreur  ne  supporte  pas  la  nudité  !  tant  pis,  ou  plutôt  tant  mieux,  si  sa 
laideur,  quand  elle  est  nue,  éloigne  d'elle  tous  les  cœurs  sincères!  Nous 
voudrions  amener  tout  le  monde  à  n'aimer  plus  désormais  que  ce  qui 
sera  éternellement  aimable,  la  liberté  ! 

Si  tout  ce  que  l'État  croit  utile  doit  être  juste,  l'État  peut  confisquer, 
emprisonner,  frapper,  tuer,  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  lui  convient, 
car  il  ne  manquera  jamais  d'arguments  ni  d'avocats  pour  faire  croire  à 
l'utilité  de  ses  actes.  Mais  mius  ne  connaissons  l'État  que  par  les  per- 
sonnes qui  le  représentent,  et  ces  personnes  sont  des  individus  comme 
chacun  de  nous;  dès  lors,  c'est  leur  jugement  individuel  qui  fait  la  jus- 
tice de  ce  qu'ils  croient  utile,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
accorder  le  même  privilège  à  tous  les  individus  sans  distinction.  Est-ce 
qu'il  suffirait  d'un  changement  de  nom  ou  de  nombre  dans  le  sujet  agis- 
sant pour  rendre  juste  un  acte  injuste  et  injuste  un  acte  juste  .^  Voilà 
donc  l'utilité  de  chacun  transformée  en  critère  du  juste  !  Voilà  donc  le 
vol,  le  viol  et  l'assassinat  justifiés,  puisqu'ils  paraissent  utiles  à  ceux  qui 
les  commettent  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  ce  que  TÉtat  croit  utile  doive 
être  juste  !  Cette  doctrine,  implicite  ou  explicite,  est  subversive,  mons- 
trueuse, et,  pour  quiconque  l'adopte,  il  ne  peut  y  avoir  ni  droits  ni 
devoirs,  ni  justice,  ni  injustice  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  forces  et  des 
convenances  individuelles  se  heurtant  et  luttant  perpétuellement  pour 
triompher  au  gré  des  circonstances  ou  du  hasard. 

Nous  pouvons  donc  répéter  en  terminant  que.  quand  même  l'inter- 
vention de  l'État  pour  monopoliser  et  réglementer  l'émission  des  billets 
de  banque  paraîtrait  utile,  il  n'en  faudrait  pas  moins  y  renoncer,  parce 
qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté,  au  droit,  à  la  justice.  En  la  défendant 
sur  le  terrain  de  l'utilité,  on  défend,  qu'on  en  ait  conscience  ou  non,  la 
doctrine  dont  nous  venons  de  montrer  la  nudité  et  la  laideur.  Du  reste, 
ne  nous  faisons  pas  d'illusion  à  cet  égard  :  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est 
utile  ni  conforme  au  droit  qu'on  la  défend;  on  la  défend,  avant  tout, 
comme  on  défend  toutes  les  erreurs,  parce  qu'elle  existe.  On  la  défend 
comme  on  défend  la  protection  et  l'esclavage,  comme  on  défend  la  théo- 
cratie et  la  sainte  inquisition,  comme  on  défend  l'idolâtrie  sous  toutes 
ses  formes  ;  comme  on  a  défendu  tout  ce  que  l'esprit  humain  a  successi- 
vement condamné  à  mesure  qu'il  s'est  affranchi  des  préjugés  de  son 
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enfance.  Sans  rloute,  on  la  croit  utile  et  juste;  nous  ne  suspectons  pas  li 
bonne  foi  de  ses  défenseiirs;  mais  cette  considération  ne  saurait  la  justi- 
fier à  nos  yeux,  quand  nous  savons  que  l'on  croit  utiles, et  justes  éjyaie- 
ment  la  protection  et  Tesclava^ye,  la  théocratie  et  la  sainte  inquisition, 
la  torture  et  la  hideuse  guillotine. 

Th.  Mannequin. 


DES   CAISSES    D'ÉPARGNE   EN  FRANCE 

(Mcmoiro-prtilion   adresse  au  Sénat  le  18  dt'cfmbro  1803) 


Messieurs  les  sénateurs,  dans  sa  séance  du  8  décembre  1863,  et  à  la 
suite  d'un  rapport  fait  par  M.  le  comte  de  Lesseps,  le  Sénat  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  (n°  635)  demandant  l'introduction,  en 
France,  chi  post-ofjîce-savings-banks  (caissi;s  d'épargne  postales),  qui 
fonctionnent  en  Angleterre,  avec  un  incontestable'  succès ,  depuis  le 
16  septembre  1861.  Je  n'entends  guère  ramener  l'attention  de  la  haute 
assemblée  sur  un  point  auquel,  pour  le  moment,  elle  n'a  pas  jugé  op- 
portun de  s'arrêter;  mais  les  paroles  de  l'honorable  rapporteur,  ratifiées 
parle  vote  du  Sénat,  donneraient  à  penser  que  l'institution  des  caisses 
d'épargne  fonctionne  chez  nous  pour  le  mieux  et  répond  h  toutes  les 
exigences  rationnelles.  Rien,  hélas!  n'est  moins  vrai. 

L'intérêt  suprême  de  la  question  est  manifeste  ;  elle  touche  à  l'un  des 
problèmes  les  plus  vitaux  de  l'époque  moderne  :  l'amélioration  graduelle 
du  sondes  classes  travailleuses.  Gela  m'excusera  suffisamment,  je  fes- 
père,  si  je  prends  la  liberté  d'attirer  un  instant  l'attention  du  Sénat  sur 
ce  sujet;  si  je  tente  de  démontrer  à  la  haute  assemblée  l'opportunité, 
l'urgence  d'une  réforme  radicale  du  système  qui  régit  nos  caisses  d'é- 
pargne; si  j'ose  solliciter  son  intercession  auprès  du  gouvernement  pour 
que  la  question  soit  mise  à  l'étude  et  résolue,  le  plus  tôt  possible,  d'une 
manière  réellement  satisfaisante. 


Insister  sur  la  valeur,  sur  la  haute  vertu  de  l'épargne,  serait  bien  su- 
perflu ;  personne  aujourd'hui  ne  les  conteste.  L'épargne  améliore  la  si- 
tuation matérielle  du  «  travailleur  »,  ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus 
large  :  elle  lui  permet  de  se  créer  peu  à  peu  un  petit  capital  pour  s'éta- 
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blir  ou  pour  étendre  son  établisseraent ,  pour  doter  une  fille  ou  racheter 
im  fils  du  recrutement,  pour  se  garantir  contre  les  mauvaises  chances 
du  chômajje,  do  la  mala^^lie,  de  la  vieillesse.  Plus  précieuse  est  encore 
l'influence  que  l'habitude  de  l'épargfne  exerce  sur  la  situation  morale  de 
l'ouvrier  :  elle  le  fait  renoncer  à  certaines  consommations  et  fréquenta- 
tions desquelles  la  dépense  qu'elles  occasionnent  n'est  pas  même  le  côté 
le  plus  fâcheux;  elle  lui  donne,  de  plus,  des  habitudes  d'ordre  et  de  pré- 
voyance qui  réagissent  d'une  manière  favorable  sur  la  conduite  générale 
de  ses  affaires;  enfin  l'épargne  transforme  graduellement  lejprolétaire 
en  propriétaire  :  l'heureuse  portée  générale  de  cette  transformation ,  au 
point  de  vue  social  et  politique,  n'a  certes  pas  besoin  d'être  longuement 
démontrée. 

Aussi  n'y  a-t-il  qu'une  voix  pour  le  proclamer  :  la  caisse  d'épar- 
gne est  une  des  créations  les  plus  heureuses  et  les  plus  fécondes  de 
notre  époque;  on  citerait  difficilement  une  autre  institution  qui  ait  con- 
tribué autant  h  relever  la  position  matérielle ,  mais  surtout  l'état  moral, 
des  classes  les  plus  nombreuses.  Telle  est  aujourd'hui  la  conviction  uni- 
verselle :  témoin  la  propagation  étonnamment  rapide  de  Tinstitution 
dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  A  peine  eut-elle,  après  un  obscur 
fonctionnement  de  vingt  ans  environ,  acquis  assez  d'importance  en  An- 
gleterre pour  attirer  l'attention  du  législateur  (1816-1817),  que  l'on  vit 
la  caisse  d'épargne  adoptée  avec  empressement  en  France,  en  Prusse, 
en  Autriche,  et  faire  bientôt  le  tour  des  deux  mondes.  Partout  les  caisses 
d'épargne  se  développent  concurremment  avec  les  progrès  de  l'aisance 
et  de  la  moralité  chez  les  classes  travailleuses,  progrès  que,  de  leur  côté, 
ces  établissements  secondent  dans  une  large  mesure. 

La  décadence  de  cette  utile  et  salutaire  institution ,  ou  seulement  un 
arrêt  manifeste  dans  son  développement,  serait  donc  regardé  à  juste  titre 
comme  un  fait  des  plus  fâcheux;  ce  serait  une  véritable  calamité  pu- 
blique. Or,  l'évidence  des  faits  oblige  l'observateur  attentif  de  constater 
qu'en  France  l'institution  des  caisses  d'épargne  ne  progresse  point;  elle 
recule  plutôt. 

C'est  en  1818  que,  par  la  création  de  l'établissement  parisien,  l'insti- 
tution de  la  caisse  d'épargne  s'introduit  en  ce  pays.  Elle  compte  donc" 
chez  nous  quarante-cinq  années  d'existence.  Cet  espace  de  temps  se  di- 
vise tout  seul  pour  ainsi  dire,  en  trois  périodes  de  longueur  égale  (de 
15  ans  chaque),  mais  fort  différentes  entre  elles  quant  au  développe- 
ment de  l'institution  qui  nous  occupe. 

La  première  période  de  quinze  ans  (1818  à  1832)  est  celle  des  timides 
essais;  le  résultat  positif  est  presque  insignifiant  :  en  tout ,  dix-huit  au- 
torisations pour  ouverture  de  caisses  d'épargne  jusqu'à  la  fin  de  1832. 
L'année  suivante  (1833),  qui  commence  la  deuxième  période,  fournit  à 
elle  seule  la  moitié  (9)  du  chiffre  d'autorisations  de  toute  la  période  an- 
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térieure;  durant  les  quinze  années  réunies  de  1833  à  1847.  le  nombre 
des  nouvelles  autorisations  pour  ouverture  de  caisses  d'épar^jne  ne  s'é- 
lève pas  à  moins  de  342;  le  total  [général,  au  1"  janvier  1848,  est  ainsi 
de  360.  Quinze  années  environ  se  sont  de  nouveau  écoulées;  quel  a  été 
le  pro[yrès  dans  cette  troisième  période?  Au  1"  janvier  1862,  le  nombre 
des  caisses  d'épar^^îne  autorisées  s'élève  en  tout  à  459,  l'accroissement 
est  de  99  seulement,  contre  342  nouvelles  autorisations  sollicitées  et 
accordées  dans  les  quinze  années  précédentes  ! 

Dira-t-on  que  Tamoindrissemeut  dans  le  chiffre  des  créations  nou- 
velles provient  de  l'amoindrissement  du  besoin  même ,  par  suite  préci- 
sément de  la  satisfaction  que  lui  donnent  les  établissements  déjà  exis- 
tants? Mais,  en  y  comprenant  les  succursales,  nous  ne  possédons  que 
700  établissements  pour  38,000  communes  !  Sur  les  459  caisses  d'é- 
parg^ne  autorisées  à  la  fin  de  1861,  une  seule  se  trouve  dans  une  com- 
mune qui  n'est  ni  chef-lieu  de  département,  ni  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ni  chef-lieu  de  canton;  c'est  dire  que  la  caisse  d'épargne  n'existe 
point  pour  les  populations  rurales  proprement  dites ,  qui  constituent 
l'immense  majorité.  Personne  ne  prétendra  non  plus  qu'obtenir  une  au- 
torisation pour  ouvrir  une  caisse  d'épar^f^ne  soit  aujourd'hui  plus  difficile  ; 
tout  le  monde  sait  (]ue  rarement  l'administration  en  France  a  montré 
autant  d'empressement  généreux  et  autant  de  sollicitude  éclairée  qu'en 
montre  le  gouverneruent  impérial  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
des  classes  travailleuses.  On  ne  saurait  avancer  non  plus  que  le  pen- 
chant h  l'épargne  ou  la  faculté  d'épargner  se  soit  amoindri  ;  à  aucune 
époque,  au  contraire,  l'ouvrier  français  n'a  été  dans  de  meilleures  dis- 
positions matérielles  et  morales  pour  pratiquer  la  prévoyance.  Pourquoi 
la  multiplication  des  caisses  d'épargne,  si  rapide  et  si  continue  dans  les 
années  1833  à  1847,  ne  s'en  ralentit-elle  pas  moins  d'une  façon  telle- 
ment marquée  dans  les  quinze  années  suivantes? 

Et  ce  n'est  pas  dans  le  nombre  seul,  fortement  et  promptement  crois- 
sant, des  caisses  d'épargne,  que  se  révélait,  dans  la  deuxième  période,  le 
progrès  continu  de  l'institution.  11  ressortait  encore  de  l'augmentation 
constante  et  rapide  et  du  chiffre  et  du  montant  des  dépôts  :  grâce  à  elle, 
les  347  caisses  en  activité  avaient  en  circulation,  à  la  date  du  1"  jan- 
vier 1847,  pas  moins  de  728,219  livrets  et  devaient  à  leurs  déposants 
un  solde  de  381  millions  116,907  fr.  Quelque  dure  qu'ait  été  pour  les 
déposants  l'épreuve  de  1848, —  on  ne  l'a  pas  oublié  :  la  majeure  partie 
des  dépôts  a  été  d'office  convertie  en  rente  sur  l'État,  fort  dépréciée  à 
cette  époque,  —  elle  n'a  pas  découragé  l'esprit  d'économie  chez  nos  po- 
pulations travailleuses,  et  n'a  pas  amoindri  leur  confiance  dans  les 
caisses  d'épargne.  Voici  ce  qui  le  démontre  d'une  manière  convain- 
cante :  le  nombre  des  noii\ e/M\  (h\\)mants  (livrets  ouverts  dam  l' année), 
qui  avait  naturellement  faibli,  et  pour  plusieurs  raisons  aisées  à  conce- 


DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  FRANCE.  73 

voir,  durant  les  années  1848  à  1851,  remonte  dès  l'année  1852  à 
212,192;  ce  chiffre  dépasse  de  40,000  et  plus  le  maximum  (170,241 
nouveaux  livrets  en  1846)  de  Tépoque  antérieure.  Aussi ,  le  total  des 
livrets  en  circulation  (754,218)  dépasse-t-il ,  dès  le  1"  janvier  1853, 
de  26,000  environ  le  maximum  atteint  antérieurement  (728,219  livrets 
au  1"  janvier  1847).  La  progression  dans  le  chiffre  annuel  des  nou- 
veaux déposants  ainsi  que  dans  le  total  des  livrets  en  circulation  n'a  pas 
discontinué  depuis  lors;  en  1861,  on  comptait  227,986  nouveaux  livrets, 
et  le  nombre  total  des  livrets  se  montait,  le  1"  janvier  1862,  à  1  million 
300,621.  Eh  bien  !  malgré  cela,  le  solde  des  déposants,  autrement  dit , 
tout  le  capital  accumulé  par  nos  classes  travailleuses  dans  les  450  caisses 
d'épargne  en  activité,  n'est  encore,  au  1"  janvier  1862,  que  de 
401,313,152  fr.  C'est  une  augmentation  de  8  millions  environ  sur  le 
solde  (393,054,092  fr.)  que  devaient,  à  la  date  du  V  janvier  1846,  les 
350  caisses  fonctionnant  à  cette  époque!  Inutile  de  faire  remarquer 
combien  est  faible  cette  augmentation;  ou  plutôt  elle  n'est  qu'apparente, 
si  on  tient  compte  de  la  différence  des  temps  et  de  Taccroisseraent  dans 
le  nombre  des  caisses  et  des  dépôts  (1). 

La  déchéance  relative  de  l'institution  qui  nous  occupe  ressort  d'une 
façon  plus  manifeste  encore,  lorsque,  au  lieu  d'envisager  les  chiffres  gé- 
néraux, on  s'arrête  au  premier  établissement  de  ce  genre,  à  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris.  Le  développement  est  fort  lent  dans  les  premières 
années;  le  solde  des  déposants,  de  1818  à  1833,  varie  entre  le  chiffre  de 
600,000  fr.  et  celui  de  6  millions  :  ce  dernier  chiffre ,  maximum  de 
l'époque,  n'est  atteint  qu'au  1"  janvier  1833.  Mais,  dès  ce  moment,  la 
progression  devient  continue,  rapide  et  forte.  Le  1"  janvier  1834,  le 
solde  atteint  déjà  le  chiffre  de  12,581,365  fr.,  pour  monter  (toujours  le 
1"  janvier) à 24 millions  en  1835;  à  50.2  millions  en  1838;  à69.5mil- 
lions  en  1840;  à  83.5  millions  en  1842;  à  104.8  millions  en  1844,  et 
atteindre  son  maximum,  en  dépassant  les  112  millions  de  francs,  au 
1"  janvier  1845.  A  Paris  aussi,  à  Paris  surtout,  la  crise  de  1848  amène 
une  terrible  rechute,  grâce  à  laquelle  le  solde  des  déposants  se  trouve, 
le  1"  janvier  1849,  réduit  à  10.1  millions!  Mais  à  Paris  aussi,  le  mou- 
vement, malgré  tout,  reprend  promptement  :  tant  est  forte  déjà  et 
indéracinable  la  tendance  des  populations  à  l'épargne  !  Dès  1849 ,  et 


(1)  Depuis  que  ce  mémoire  a  été  écrit,  le  Moniteur  (du  30  décembre. 
1863)  a  publié  le  rapport  général  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne 
pendant  l'année  1862.  Le  nombre  des  caisses  autorisées  s'est  accru  de  19 
ef  le  solde  des  déposants  s'élève,  le  1^"^  janvier  1863,  à  424,209,663  fr. 
Ces  chiffres,  on  le  voit,  ne  sont  point  de  nature  à  infirmer  nos  observa- 
tions et  à  modifier  nos  conclusions  touchant  la  marche  générale  de  l'in- 
stitution des  caisses  d'épargne  en  France. 
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quelque  peu  favorable  quefftt  aux  travailleurs  la  situation  économique 
du  jour,  18,409  déposants  nouveaux  (livrets  ouverts  dans  Tannée)  ap- 
portent leurs  économies  à  la  Caisse  d'éiiarg-ne;  elle  en  voit  arriver 
26,002  en  1860  et  26.516  en  1851  ;  l'année  suivante,  40,599  nouveaux 
déposanis  lui  arrivent  :  chiffre  qui  dépasse  de  5,000  environ  le  maxi- 
mum d'avant  1848.  Malheureusement,  là  s'arrêie  la  prof][ression  ;  désor- 
mais il  n'y  a  pas  stagnation  seulement;  il  y  a  recul  positif.  Dans  les  an- 
nées 1853  à  1862,  le  chiffre  des  nouveaux  déposants  se  tient  entre 
31,000  et  35,000.  C'est  33,043  en  1861  et  32,030  en  1862. 

Voici  des  chiffres  plus  sig-nificatifs  encore  s'il  est  possible.  Le  solde 
dû  par  la  Caisse  d'épar^^ne  de  Paris  à  tous  ses  déposants  réunis  s'élève, 
le  1"  janvier  1863,  à  50,701,230  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  reste  de  beaucoup 
au-dessous  de  la  moitié  même  du  chiffre  atteint  vingt  ans  auparavant 
(1"  janvier  1844)!  Qu'ajouter  à  cette  comparaison  si  éloquente  ? 

Et  pourtant ,  s'il  est  une  cité  au  monde  dont  la  population  travail- 
leuse doit  fournir  une  excellente  clientèle  à  la  caisse  d'épar^i^ne,  c'est 
bien  la  cité  de  Paris,  où  la  population  ouvrière  s'accroît  si  rapidement  et 
jyagne  de  si  beaux  salaires;  s'il  est  une  époque  où  la  popidation  ouvrière 
de  Paris  paraissait  tout  particulièrement  appelée  à  une  forte  fréquenta- 
tion de  la  caisse  d'éparjjne,  c'est  bien  l'époque  du  second  empire  où  le 
prodigieux  développement  donné  notamment  à  l'industrie  des  construc- 
tions fait  des  campagnes  affluer  dans  la  capitale  des  millions  d'ouvriers, 
desquels  on  sait  pertinemment  qu'ils  ne  consomment  jamais  tout  leur 
solde  et  mettent  de  fortes  épargnes  de  côté. 

II 

De  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent  se  dégage  la  fâcheuse  vérité  que 
voici  :  l'institution  des  caisses  d'épargne  qui,  après  1830,  avait  pris  un 
élan  si  prodigieux  et  si  heureux,  a  cessé  de  progresser.  Pour  le  pays  en- 
tier, les  progrès  de  l'institution  restent  fort  au-dessous  de  ce  que  l'en- 
semble de  la  situation  autorisait  à  attendre  ;  pour  Paris  en  particulier, 
il  y  a  diminution  positive  dans  l'action  de  la  caisse  d'éparg'ue ,  quand 
tout  au  contraire  paraîtrait  concourir  pour  développer  cette  action. 

La  clienlMe  spéciale  de  la  caisse  d'épargne,  c'est-à-dire  la  classe  dont 
elle  doit  recueillir  les  économies,  est-elle  seule  à  souffrir  de  cet  état 
de  choses?  Nullement,  parce  que  ce  n'est  pas  à  cette  classe  seule  que 
l'institution  peut  et  doit  profiter.  C'est  à  tort,  en  effet,  qu'on  ne  la  re- 
garde d'habitude  que  comme  le  moyen  de  stimuler  et  développer  l'esprit 
de  prévoyance  chez  l'ouvrier,  de  lui  faciliter  l'accumulation  de  «es 
économies.  IJien  régies,  les  caisses  d'épargne  rendent  des  services  di- 
rects et  signalés  à  toute  la  communauté  économique.  Elles  pratiquent, 
da;is  des  rép.ious  iuf'rioures,  ce  que  font  les  banquiers,  les  banques,  les 
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flivers  établissements  de  crédit,  à  Fendroit  des  classes  plus  aisées.  Dans 
le  rayon  qu'ils  desservent,  les  intermédiaires  que  nous  venons  de  nom- 
mer attirent  de  partout  l'arjyent  momentanément  inemployé  dans  la  main 
de  son  possesseur,  pour  en  faire  masse  et  le  reverser  dans  la  circulation 
productive,  en  le  livrant  par  l'escompte,  les  avances,  la  commandite, 
aux  mains  qui  entendent  le  fructifier.  Tout  le  monde  connaît  et  appré- 
cie les  services  précieux  que  le  «crédit»  rend  ainsi  au  merveilleux  dé- 
veloppement de  la  société  moderne.  La  caisse  d'éparjyne  est  appelée  à 
remplir  le  même  office  à  l'endroit  des  classes  travailleuses,  de  leurs  mo- 
diques disponibilités.  Quelqîie  petites  que  puissent  être  isolément  les 
sommes  ainsi  recueillies,  dans  leur  ensemble  elles  ne  constituent  pas 
moins  des  capitaux  importants,  dont  l'emploi  productif  servirait  très- 
ulilement  le  mouvement  commercial  et  financier  du  pays,  en  même 
temps  qu'il  donnerait  de  sérieux  profits  aux  propriétaires  de  ces 
sommes. 

Aujourd'hui,  nos  caisses  d'éparg'ne,  même  en  ce  qui  concerne  l'aspi- 
ration de  l'arf^ent  inemployé,  ne  remplissent  cette  tâche  que  d'une  façon 
très-rudimentaire.  Toute  la  communauté  économique  en  ressent  les  fâ- 
cheux effets  divers.  Nous  n'appuierons  que  sur  un  seul  point,  parce 
qu'il  est  d'une  actualité  toute  spéciale. 

On  évalue  à  5  milliards  de  francs  la  masse  de  monnaie  métallique  qui 
circule  en  France.  L'évaluation  n'a  rien  d'exagéré  quand  l'on  sait  que, 
depuis  l'établissement  du  système  métrique  décimal,  il  a  été  frappé  dans 
nos  hôtels  de  monnaie  pour  plus  de  10  milliards  de  pièces  d'or  et  d'ar- 
g^ent;  le  monnayage  seul  de  l'or  en  ces  quinze  dernières  années  a  lar- 
gement dépassé  les  4  milliards.  Tous  les  économistes  et  les  hommes 
pratiques  avec  eux  sont  unanimes  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
l'absorption  d'une  masse  aussi  énorme  de  métaux  précieux  par  les  seuls 
besoins  de  la  circulation  n'est  pas  chose  avantageuse;  bien  au  contraire, 
elle  nous  constitue  en  perte  très-sensible  par  comparaison  à  la  Grande- 
Bretagne,  par  exemple,  lequel  pays,  avec  un  milliard  et  demi  (francs) 
d'espèces  métalliques  en  circulation,  pourvoit  amplement  à  un  mouve- 
ment d'affaires  infiniment  supérieur  au  nôtre.  Malgi-é  cela, — la  situa- 
tion financière  du  jour  en  fournit  une  nouvells  preuve,  —  à  la  moindre 
demande  extraordinaire  qui  se  produit,  quand  telle  ou  telle  cause  acci- 
dentelle amène  l'écoulement  momentané  au  dehors  de  200  ou  300  mil- 
lions de  francs  en  espèces,  toute  notre  circulation  en  est  immédiatement 
affectée  de  la  façon  la  plus  fâcheuse  :  la  France  se  trouve  aussitôt  en 
pleine  «  crise  monétaire  »  et  condamnée  à  tous  les  embarras,  à  toutes  les 
pertes,  à  tous  les  dangers  qui  font  l'apanage  habituel  de  ces  crises.  Na- 
turellement on  se  demande  :  comment  se  fait-il  que  la  France  ait  besoin 
pour  sa  circulation  d'une  masse  aussi  énorme  de  métaux  précieux,  et  que 
cotte  abondinc3  d'espèces  n'empêche  pourtant  pas  qus  le  moindre  besoin 
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extraordinaire  pèse  iramédiatem.'nt  d'un  poids  écrasant  sur  toute  la  cir- 
lation  ? 

L'explication  de  ce  phénomène  n'est  pas  difficile  à  trouver  :  l'arjjent 
ne  circule  pas  assez.  Grâce  justement  à  l'absence  de  ces  institutions  qui, 
en  aspirant  jusqu'à  la  moindre  somme  d'aqyent  inactif,  pour  le  refouler 
immédiatement  dans  la  circulation  productive,  tiennent  en  rotation  con- 
tinue tout  le  capital  roulant  d'un  pays,  l'argent  ne  se  meut  chez  nous, 
surtout  Targuent  des  «  petites  gens  »,  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Il  y 
a  toujours  des  centaines  de  millions  d'espèces  qui  restent  immobiles 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  la  main  de  leurs  détenteurs; 
dans  les  campagnes  surtout  et  dans  les  petites  villes,  une  immense 
quantité  de  petites  sommes  d'argent,  dont  la  réunion  ferait  de  gros  capi- 
taux, et  qui  pourraient  être  retournées  deux  ou  trois  fois  l'an,  ne  le  sont 
qu'une  seule  fois;  elles  ne  rendent  ainsi  que  le  tiers  des  services  qu'elles 
pourraient  effectivement  rendre. 

Ces  services,  on  les  obtiendrait  sûrement,  si  les  caisses  d'épargne  ré- 
pondaient d'une  façon  plus  entière  à  leur  mission,  si  elles  étaient  assez 
nombreuses  et  si  leur  organisme  était  assez  puissant  pour  qu'elles  puis- 
sent fonctionner  à  travers  le  pays  entier  comme  pompes  aspirantes  et 
refoulantes  des  petits  capitaux.  11  n'en  est  guère  ainsi;  les  faits  et  les 
considérations  qui  précèdent  l'attestent  suffisamment. 

III 

Nous  avons  indiqué  le  mal.  Pour  trouver  le  remède,  il  faut  s'enquérir 
des  causes  du  mal.  Elles  sont  dans  la  législation  même  qui  régit  les  caisses 
d'épargne,  soit  pour  la  création  et  l'administration  de  ces  établissements, 
soit  pour  leur  mode  de  fonctionner. 

La  création  des  caisses  d'épargne  n'est  pas  libre.  Ni  les  classes  qui 
sont  les  plus  directement  intéressées  à  ces  institutions,  ni  les  hommes 
éclairés  qui,  dans  les  classes  supérieures,  voudraient  par  cette  voie  venir 
en  aide  aux  classes  travailleuses,  ne  peuvent  constituer  ou  ouvrir  une 
caisse  d'épargne  ;  il  faut  «pie  l'initiative  vienne  des  autorités  munici- 
pales, qui  seules  peuvent  demander  et  obtenir  l'autorisation  supérieure, 
indispensable  à  cet  effet.  C'est  encore  à  l'autorité  municipale  qu'appar- 
tient, en  partie  directement,  en  partie  par  les  administrateurs  à  sa  nomi- 
nation, la  direction  de  la  caisse  d'épargne  une  fois  constituée.  Sans 
suspecter  le  moindrement  le  xèle  écKiiré  des  autorités  municipales,  il  est 
permis  de  dire  qu'à  notre  époque  ce  régime  de  la  tutelle,  —  il  pouvait 
être  excellent  au  début  de  l'institution,  —  n'est  point  ce  que  l'on  pouvait 
imaginer  de  plus  propice  soit  à  la  multiplication  des  caisses  d'épargne, 
soit  au  développement  de  celles  qui  existent.  Ce  régime  est  en  désaccord 
manifeste  avec  les  principes  libéraux  qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  pré- 
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valent  décidément  chez  nous  en  matières  économiques  et  tendent  à  élargir 
de  plus  en  plus  le  domaine  de  l'initiative  privée,  que  du  haut  du  trône 
on  s'applique  à  stimuler,  à  développer.  Ce  régime  part,  en  outre,  de 
la  vue  manifestement  erronée  qui  regarde  les  caisses  d'épargne  plus 
ou  moins  comme  des  institutions  de  bienfaisance  ;  or,  c'est  ce  que  les 
caisses  d'épargne  ne  veulent  et  ne  doivent  pas  être.  Les  caisses  d'épargne 
sont  créées  surtout  à  l'usage  des  classes  qui  tout  au  plus  côluient  Tin- 
digence  ;  la  caisse  d'épargne  les  empêchera,  autant  qu'il  est  en  elle,  d'y 
tomber.  C'est,  en  un  mot,  un  établissement  de  prévoyance  et  non  un 
établissement  de  bienfaisance  ;  cela  devrait  être,  de  plus,  une  sorte  d'in- 
stitution de  crédit,  tout  en  ne  cessant  d'être  un  établissement  de  pré- 
voyance. Toujours  est-il  que,  du  moment  que  la  caisse  d'épargne  n'est  et 
ne  saurait  être  un  pur  établissement  de  bienfaisance,  du  moment  qu'elle 
est  une  institution  économique  et  non  une  institution  charitable,  il  n'y  a 
aucun  profit  et  ne  peut  y  avoir  que  désavantage  à  lui  refuser  le  bénéfice 
de  cette  liberté  de  mouvement  qui  est  devenue  la  règle  en  notre  légis- 
lation economi(iue.  L'exemple  de  la  Prusse,  où  des  caisses  d'épargne 
libres  fonctionnent  à  merveille  et  avec  une  entière  sécurité  à  côté  des 
caisses  d'épargne  ouvertes  et  dirigées  par  les  autorités  municipales  et 
départementales  ;  l'exemple  de  l'Italie,  oij  les  caisses  d'épargne  n'ont 
presque  aucune  attache  officielle  et  n'en  prospèrent  que  mieux;  l'exemple 
de  la  Suisse,  où  les  caisses  d'épargne  sont  pour  la  plupart  créées  et  gérées 
par  des  maisons  ou  des  établissements  de  banque  ;  l'exemple  de  l'Au- 
triche, où  des  caisses  d'épargne  tout  à  fait  autonomes  fonctionnent  avec 
succès  comme  de  véritables  établissements  de  crédit  à  petit  pied  :  ces 
exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  prouvent  de  reste  que,  sur  ce 
terrain  encore,  rien  n'est  plus  fécond  que  la  liberté  et  l'initiative  privée, 
rien  n'est  plus  vigilant  (lue  l'œil  des  intéressés. 

Mais  l'autorisaiion  préalable  et  la  tutelle  continue  n'épuisent  point  la 
fâcheuse  influence  du  caractère  «  charitable  »  attribué  erronément  aux 
caisses  d'épargne  ;  bien  autrement  pèsent  sur  leur  développement  les 
soins  tout  particuliers  que,  par  suite  de  la  même  erreur,  le  législateur 
a  cru  devoir  prendre  touchant  le  placement  des  épargnes.  C'est  l'État  qui 
a  été  chargé  de  garder  et  de  gérer  cet  argent.  On  a  cru  ne  pas  pouvoir 
confier  à  des  mains  plus  sûres  les  économies  péniblement  amassées  des 
travailleurs.  Nous  n'évoquerons  pas  les  tristes  souvenirs  de  1848,  où  l'on 
vit  à  quel  point  cette  sûreté  est  trompeuse,  quelle  source  d'embarras  ce 
régime  peut  devenir  pour  le  Trésor  lui-même,  quelle  cause  de  pertes  et 
de  souffrances  pour  les  travailleurs;  nous  aimons  à  croire  que  pareil 
désastre  ne  se  renouvellera  pas.  Mais  combien  sont  étrangers  et  con- 
traires au  but  même  de  l'institution  les  précautions  que  le  législateur 
pense  devoir  prendre  pour  amoindrir  les  dangers  que  recèle,  et  pour  le 
Trésor  el  pour  les  déposants,  ce  mode  de  placement  !  On  dirait  ces  me- 
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sures  calculées  toul  exprès,  ~  et  c'est  en  tout  cas  le  résultat  auquel  elles 
aboutissent  forcément,  —  dans  le  but  de  contrecarrer  les  tendances  des 
populations  à  Téparg-ne,  d'amoindrir  les  facilités  d'accumulation  de  capi- 
tal. J'entends  parler  de  lois  relatives  au  maximum  du  versement  et  du 
dépôt.  D'après  la  loi  du  5  juin  1835,  les  dépôts  faits  sur  un  livret  de 
caisse  d'éparfjne  pouvaient  successivement  s'élever  jusqu'à  3,000  fr. 
Dix  ans  après,  on  abaissa  le  maximum  à  2,000  fr.,  puis  à  1,500  fr., 
pour  arriver,  dans  la  loi  du  30  juin  1851,  la  dernière  en  celte  matière, 
à  abaisser  le  maximum  du  dépôt  à  1,000  fr.  et  le  maximum  du  verse- 
ment à  300  fr.  Si  l'on  admettait  même  en  principe  l'utilité  d'une  limi- 
tation quelconipie,  —  pour  notre  part,  nous  la  juf^eons  plus  qu'inoppor- 
tune, —  elle  devrait  plutôt  suivre  une  marche  ascendante  avec  le  temps  : 
il  est  évident,  en  effet,  que  l'ouvrier,  l'employé,  le  domestique,  amasse 
aujourd'hui  plus  aisément  2,000  fr.  qu'il  ne  les  amassait  il  y  a  vinj^t  ans; 
(jue,  d'autre  pari,  les  mille  francs  qui  pouvaient  suffire  il  y  vingft  ans 
pour  créer  un  petit  établissement,  pour  acheter  un  lopin  de  terre,  pour 
doter  un  fils  ou  une  fille,  y  suffisent  aujourd'hui  beaucoup  moins  ;  il  faut, 
pour  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  l'économisant,  réunir  une  somme 
plus  forte.  Si,  malg'ré  cela,  la  caisse  d'éparjjne  refuse  d'accepter  les 
versements  une  fois  que  le  livret  dépasse  la  somme  de  1,000  fr.,  quelle 
en  sera  la  conséquence  obligée?  Le  travailleur  s'aperçoit  qu'il  ne  sau- 
rait arriver  par  la  caisse  d'éparg^ne  au  but  de  ses  économies,  qu'au  milieu 
de  sa  route  il  devra  chercher  des  nouvelles  voies  pour  continuer  à  placer 
ses  épargnes,  jusqu'au  jour  où  la  somme  vwulue  sera  complète,  jusqu'au 
jour  où  il  trouvera  l'emploi  direct  de  ses  éparg^nes.  Que  fait-il  alors  .^ 
Tantôt  il  se  met  dès  l'abord  à  chercher  un  autre  placement  et  ne  com- 
mence pas  même  par  la  caisse  d'éparjjne  ;  tantôt  il  la  déserte,  puisqu'il 
faudra  tôt  ou  tard  se  tourner  ailleurs,  lonp,temps  avant  d'avoir  atteint 
la  limite  maximale  de  1,000  fr.;  dans  le  cas  le  plus  favarable,  il  reste  le 
client  de  la  caisse  d'épargne  jusqu'à  ce  que  ses  épargnes  aient  atteint 
ce  fatal  nec  plus  ultra  (1).  S'étonnera-t-on  dès  lors  que  la  clientèle  des 


(i)  La  caisse  d'épargne,  nous  le  savons,  ne  repousse  pas  d'une 
façon  absolue  les  versements  du  déposant  de  qui  le  livret  dépasse  les 
1 ,000  fr.  ;  mais  —  c'est  tout  un  —  elle  les  convertit  en  rente.  Elle  n'admet 
pas  qu'il  puisse  avoir  chez  elle  un  capital  disponible  en  cs|)cces  de  plus 
(le  1,000  fr.  Or,  la  rente  peut  être  un  bon  placcuicnl  pour  le  (lé|iosant 
qui  ne  veut  que  tirer  un  revenu  accessoire  de  son  petit  pécule  épargné. 
Mais  la  rente  ne  saurait  convenir  à  l'employé,  à  l'artisan,  au  domes- 
tique, au  déposant,  en  un  mot,  (pii  entend  employer  tôt  ou  tard  le 
capital  môme.  11  peut  arriver,  en  ett'et,  et  arrivera  habiluellcment  que 
juste  dans  les  moments  où  le  déposant  sera  oblii,'é  de  «  réaliser  »  ses 
épargnes  (crises  politiques  ou  économiciues,  chômage,  etc.),  la   rente  ne 
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caisses  d'éparg^oe  tantôt  ne  s'accroît  que  dans  de  fort  modesies  pro- 
portions, et  tantôt  même  diminue  d'une  manière  fort  sensible  ?  S'éton- 
nera-t-on  de  la  facilité  avec  laquelle  les  classes  travailleuses  ont  été 
accessibles  en  ces  dernières  années  aux  placements  plus  ou  moins  véreux 
qui,  de  toutes  parts,  les  sollicitaient  ? 

Nous  n'oserions  pas,  pour  notre  part,  répondre  que  la  stipulation  que 
nous  critiquons  n'ait  été  pour  beaucoup  dans  le  funesle  {yoût  de  l'agio- 
tage dont  les  classes  travailleuses  ont  été  prises  ces  derniers  temps, 
dans  les  pertes  si  douloureuses,  — ■  ces  pertes  ne  sont  pas  uniquement 
de.  l'ordre  maîériel,  — que  les  entraînements  du  jeu  de  Bourse  leur  ont 
causées.  Quoi  qu'il  en  soit,  décourager  l'accnumlalion  des  épargnes  en 
repoussant  les  dépôts  dès  qu'ils  commencent  à  atteindre  un  chilïre  quelque 
peu  considérable,  c'est  ou  tuer  le  penchant  si  moralisateur  pour  l'éco- 
nomie, l'ordre  et  la  prévoyance  dans  le  monde  dis  tra\ailleurs,  ou  les 
pousser  de  force  dans  les  bras  de  la  «spéculation,  »  vers  des  uiaccmeniS 
trompeurs  (jui  engloutissent  le  pénible  fruit  des  longues  privations  qu'ils 
s'imposent.  Dans  un  pays  surlo.it  comme  h  France,  où  le  système  des 
banques  est  si  peu  développe  ci  où  l'association  petite  et  moyenne  des 
capitaux  existe  à  peine  (1),  la  caisse  d'épargne  restera  longtemps  encore 
le  seul  refuge  honnête  et  sur  des  capitaux  jnéme  relalivement  grands) 
des  «petites  gens»  (jui  ne  peuvent  pus  les  employer  directement. 

IV 

Tout  ce  qui  tend  à  entraver  la  création  des  caisses  d'épirgne  ou  le 
développement  de  leurs  opérations  est  donc  au  plus  haut  degré  nuisible 
aux  classes  travailleuses  d'abord,  à  toute  la  communauté  économique 
ensuite.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  faire  disparaître  les  entraves  qu'oppose 
la  législation  en  vigueur  à  cette  multiplication  et  à  ce  développement  ? 
Pourquoi  ne  pas  appliquer  à  la  constitution  et  à  la  direction  des  caisses 
d'épargne  les  règles  passablement  larges  qui  président  aujourd'hui  à  la 
cousiitution  et  à  la  direction  d'autres  établissements  financiers  ?  Pour- 
quoi ne  pas  les  abandonner  à  l'initiative  privée,  à  l'action  si  fécondante 
de  l'association  libre  des  capitaux  ?  Nous  le  reconnaissons  :  la  loi  et  l'admi- 
nistration ne  sauraient  mettre  trop  de  sollicitude  prévoyante  à  empêcher 
l'abus,  à  veiller  sur  la  conservation  des  deniers  du  pauvre.  Mais,  tout 
en  laissant  autant  de  latitude  que  possible,  soit  aux  intéressés  eux- 


se  vendra   qu'avec  grande  perte.  On  ne  saurait  iilus  efficacement  dé- 
courager l'épargne. 

(1)  La  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  votée  i)ar  la  légis- 
lature de  1863,  est  appelée  à  la  développer  ;  il  faut  du  temi>s  i)Our  que 
cette  loi  produise  son  effet. 
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mêmes,  soit  aux  classes  dites  supérieures,  pour  recueillir  et  faire  fructi- 
fier les  éparfi^nes  des  classes  moins  aisées,  on  pourrait  entourer  ces  éta- 
blissements libres  de  garanties  qui  préviendraient  tout  danger.  Ainsi, 
on  pourrait  demander  aux  caisses  d'épargne  libres  un  capital  de  garantie 
proportionné  (dans  le  rapport  de  1  à  10,  par  exemple)  à  l'importance 
de  leurs  opérations  et  devant  s'accroître  avec  celles-ci  ;  on  pourrait  les 
astreindre  à  faire  examiner  mensuellement  ou  trimestriellement  leurs 
livres  et  caisses  par  les  délégués  de  l'autorité  ;  on  pourrait  les  obliger  à 
publier  chaque  quinzaine  ou  tous  les  huit  jours  le  bilan  non-seulement 
des  entrées  et  dçs  sorties,  mais  encore  de  l'emploi  des  épargnes  recueillies; 
on  pourrait  enfin  placer  les  caisses  d'épargne  sous  la  haute  surveillance 
d'une  commission  centrale,  choisie  partie  dans  les  classes  sociales  les  plus 
directement  intéressées  à  l'œuvre,  partie  dans  les  mondes  financier  et 
administratif.  Par  des  précautions  de  cette  nature,  qui  n'entraveraient 
point  la  liberté  de  ces  institutions,  on  aurait  cependant  écarté  autant  que 
possible  les  inconvénients  que  du  régime  de  la  liberté  on  redouterait 
pour  la  conservation  des  épargnes. 

Toutefois,  que  Ton  décrète  la  liberté  entière  pour  la  création  et  l'ad- 
ministration des  caisses  d'épargne,  ou  que  l'on  maintienne  le  régime  tout 
opposé  du  jour,  il  faut  abroger  ou  largement  modifier  la  stipulation  rela- 
tive au  maximum  du  versement  et  du-  dépôt.  J'ai  montré  à  quel  point 
cette  restriction,  qui  tend  à  comprimer  plutôt  qu'à  développer  les  ten- 
dances à  l'épargne,  est  contraire  au  but  de  l'institution  ;  mais  j'ai  dit 
aussi  qu'elle  n'avait  d'autre  raison  d'être  que  le  placement  assigné  aux 
fonds  recueillis  par  les  caisses  d'épargne.  C'est  parce  que  l'État  est  obligé 
d'accepter  tous  ces  fonds  et  d'en  payer  l'intérêt,  —  ce  qui  est  toujours 
une  charge  pour  le  Trésor  qui,  par  d'autres  voies  (émission  de  bons,  etc.), 
obtient  de  l'argent  moins  chèrement,  et  ce  qui  peut,  en  certaines  occur- 
rences, devenir  pour  lui  la  source  de  graves  embarras  (v.  1848),  —  que 
le  législateur  s'est  cru  obligé  d'empêcher  autant  que  possible  l'accroisse- 
ment trop  considérable  du  solde  dû  par  les  caisses  d'épargne.  Donc, 
pour  supprimer  sans  inconvénient  aucun  la  loi  du  maximum  ou  du  moins 
surélever  celui-ci  dans  une  forte  proportion,  pour  rendre  possible  et 
même  provoquer  l'affluence  la  plus  large  des  capitaux  vers  la  caisse 
d'épargne,  il  suffit  de  renoncer  au  mode  de  placement  actuel,  comme 
placement  unique  et  obligatoire,  et  de  laisser  les  caisses  d'épargne 
libres,  sous  la  réserve  des  mesures  de  précaution  indiquées  précédem- 
ment, de  placer  les  épargnes  par  elles  recueillies  de  la  façon  qui  leur 
semblera  la  plus  sûre  et  la  plus  profitable.  L'exemple  des  pays  déjà  cités, 
où  les  caisses  d'épargne,  autonomes  ou  non,  emploient  avec  ime  entière 
sécurité  une  forte  partie  de  leurs  fonds  aux  iirèts  de  diverses  natures, 
est  là  pour  rassurer  sur  les  conséquences  de  cette  libre  disposition.  La 
force  des  choses,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  les  ainèncrail  à  faire  retour- 
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ner  une  partie  au  moins  de  cet  argent  vers  les  classes  même  d'où  il 
provient;  les  caisses  d'épar^jne,  —  et  ce  serait  l'un  des  plus  grands  bien- 
faits de  la  réforme  que  je  réclame,  —  procureraient  ainsi  aux  classes  tra- 
vailleuses en  France  les  avantages  du  crédit  qui  leur  manque  aujourd'hui 
presque  complètement,  et  que  les  banques  populaires  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  et  au  delà  du  Rhin  font  de  plus  en  plus  pénétrer,  avec  un 
succès  éclatant,  jusque  dans  les  couches  les  moins  aisées  de  la  société. 


Je  me  résume.  L'institution  de  la  caisse  d'épargne,  si  utile,  si  salutaire, 
a  cessé  de  progresser  en  France;  elle  décline  plutôt.  La  cause  de  ce  fait 
profondément  regrettable  est  dans  le  régime  de  tutelle  qui  entrave  la 
création  et  l'administration  des  caisses  d'épargne;  elle  est  encore  dans  la 
loi  du  maximum  qui  arrête  le  développement  de  leurs  opérations;  cette 
loi  est  elle-même  la  conséquence  obligée  de  la  malencontreuse  stipula- 
tion qui  fait  de  l'État  le  grand-collecteur  et  le  gardien  obligés  de  toutes 
les  épargnes.  La  classe  travailleuse  n'est  pas  seule  à  souffrir  de  ce  sys- 
tème vicieux;  toute  la  communauté  économique  en  souffre,  parce  que 
toute  la  communauté  économique  pourrait  tirer  des  avantages  fort  con- 
sidérables d'un  bon  et  sain  développement  de  la  caisse  d'épargne.  Pour 
restituer  h  celle-ci  l'élan  vigoureux  qui  avait  caractérisé  sa  marche  pro- 
gressive en  1833  à  1847,  pour  tirer  de  l'institution,  dans  l'intérêt  de  la 
société  en  général  et  des  classes  travailleuses  en  particulier,  les  avan- 
tages nombreux  et  divers  qu'elle  peut  fournir,  le  mieux  serait  de  rendre 
entièrement  libres,  sous  la  sauvegarde  d'un  bon  contrôle  et  d'une  large 
publicité,  la  création  et  l'administration  des  caisses  d'épargne.  Mais, 
tout  au  moins,  si  l'on  recule  devant  cette  mesure  radicale,  faudrait-il 
supprimer  ou  modifier  dans  un  esprit  libéral  les  stipulations  touchant  le 
maximum  du  versement  et  du  dépôt,  et  pour  le  pouvoir  faire,  ne  plus  con- 
fier toutes  les  épargnes  au  Trésor,  mais  laisser  chaque  caisse  maîtresse 
de  ses  placements,  en  s'appliquant  toutefois  â  ce  qu'une  partie  au  moins 
des  sommes  réunies  ainsi  par  les  classes  moins  aisées  fassent  retour  à 
elles  sous  forme  de  crédit. 

Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  les  considérations  que  je  tenais  à 
avoir  l'honneur  de  développer  devant  vous,  et  qui  me  semblent  témoi- 
gner suffisamment  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  réformer  d'une  façon  radi- 
cale et  prompte  le  système  qui  régit  les  caisses  d'épargne  en  France.  En 
sollicitant  rinlervention  de  la  haute  assemblée  en  faveur  de  cette  ré- 
forme, je  la  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  du  profond  senti- 
ment de  respect  avec  lequel  je  suis  et  reste  de  messieurs  les  sénateurs  le 
très-humble  serviteur, 

J.-E.    HORN. 
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LES  BANQUES  DE  FRANCE  ET  DE  SAYOIE 

A  PROPOS  DE  l'Écrit 
SUR  LA  RÉORGANISATION  DU  SYSTÈME  DES  BANQUES  (1) 


On  serait  dans  une  grave  erreur  si  l'on  pensait  que  la  Banque  de 
France  répond  par  sa  constitution  actuelle  et  par  les  rèjyles  qu'elle  suit 
aux  vues  qui  {guidaient  son  tout-puissant  fondateur  dès  le  début  de  ce 
siècle.  Ce  qui  existe  est,  sous  quelque  face  qu'on  l'envisagée,  le  contre- 
pied  de  ce  que  le  législateur  de  Tan  VIII  s'était  proposé;  aussi,  rien 
ne  ressemble  moins  à  ce  que  le  Consulat  et  l'Empire,  secondé  par  le 
comte  Mollien,  ministre  du  trésor,  poursuivaient  avec  Tinébranlable 
fermeté  qui  caractérise  le  pouvoir  de  celte  époque.  Il  est  facile  d'en 
juger  par  certains  rapprochements  dont  la  législation  fournil  les  prin- 
cipaux traits,  et  sur  lesquels  Tattention  doit,  aujourd'hui  surtout,  se 
reporter. 

Si  la  Banque  de  France,  en  l'an  XI,  entrait  en  possession  du  droit  ex- 
clusif d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur,  ce  droit,  plus 
local  que  général,  est  loin  d'être  ici  absolu.  Le  législateur  se  réservera 
la  fticulté  d'accorder  à  d'autres  villes,  dans  les  départemen'.s,  le  même 
privilège.  C'est  ainsi  que  des  banques  indépendantes  l'une  de  l'autre  et 
ne  subissant  ni  l'action  ni  le  contrôle  de  la  Banque  de  France ,  s'éta- 
blissaient plus  tard  à  Rouen,  à  Nantes,  à  Bortieaux,  puis  enfin  à  Lyon, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse  et  Orléans.  Aujourd'hui,  rien  de 
semblable  n'existe  plus  ;  et,  depuis  quinze  ans  bientôt,  la  France,  sou- 
mise à  l'étreinte  d'un  monopole  que  la  loi  organique  de  l'an  Xi  repous- 
sait et  qu'elle  condamne,  relève  partout,  à  Bordeaux  comme  au  Havre, 
à  Lille  de  même  qu'à  Nancy,  à  Montpellier,  à  Tours,  des  exigences  d'unj 
seule  et  même  compngnie. 

Ce  qu'avait  surtout  en  vu;î,  d'autre  part,  le  pouvoir  d'alors,  en  insti- 
tuant la  Banque  de  France,  jusque-là  qu'on  intéressera  l'État  à  cette 
fondation  par  le  versement  d'une  somme  de  cinq  millions ,  c'était 
l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  dans  l'intérêt  du  petit  cuinmerce  de 

il;  Giiillaumin  cl  C,  et  Paul  Dupont,  édiloiiis.  —  Prix  ;  i  fr. 
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Paris  (1)  ;  sa  sollicitude,  allant  plus  loin,  voulait  qu'il  fût  établi  des 
comptoirs  dans  les  villes  «où  les  besoins  du  commerce»  en  feraient  sen- 
tir la  nécessité;  et  Tescompte  devait  se  faire  là  eau  même  taux  qu'à  la 
Banque  même,»  qui,  dès  cette  époque,  opérera  sur  le  pied  de  4  pour  100. 

«Il  faut,  écrit  Tempereur,  au  comte  MoUien,  en  1810,  que  dans  toute 
ï étendue  de  l'Empire,  on  trouve  de  l'argent  contre  de  bonnes  valeurs  à 
4  pour  100  (2).  » 

Et  ce  qui  montre  bien  que  le  génie  supérieur  auquel  la  Banque  dut 
d'exister,  et  qui  la  sauvera,  au  l'endemain  d'Austerlitz,  d'un  désastre, 
mesurait  sûrement  ici  la  force  aux  services,  c'est  que   l'institution 
fjarde,  pendant  près  de  trente  ans,  sans  interruption  et  sans  nul  désa- 
vantajji  pour  elle-même  ou  pour  autrui,  celte  exacte  mesure.  Il  est  vrai 
que  cette  période  est  celle  où  les  Banques  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Mar- 
seille ,  ayant  encore  leur  libre  arbitre  au  lieu  de  subir,  en  qualité  de 
simples  succursales,  la  loi  d'un  conseil  central  de  Réfjence,   luttent 
d'énergie  pour  escompter  à  3  et  3  et  demi  le  papier  que  la  Banque 
frappe  d'une  retenue  de  4  pour  100.  —  Mais  que  tout  cela  est  maintenant 
loin!  Ces  banques  départementales  ont  à  peine  disparu  avec  leur  indi- 
vidualité propre,  par  suite  de  la  fusion  opérée  en  1848,  que  la  consti- 
tion  d'un  monopole  sans  contre-poids  fait  ressortir  le  taux  de  l'escompte 
à  plus  du  double  du  prix  normal  ancien.  La  Banque  voit,  pour  elle,  s'a- 
baisser les  barrières  que  la  loi  de  1807  opposait,  bien  à  tort  d'ailleurs, 
au  libre  débat  du  (aux  de  l'intérêt,  et,  malgré  le  privilège  qui  lui  ap- 
partient de  pouvoir  tripler,  à  l'aide  du  papier,  les  forces  de  son  fonds 
roulant ,  elle  pourra  fixer  plus  haut  que  personne  en  France  le  loyer  du 
numéraire  qu'elle  est  chargée  de  livrer  à  prix  réduit.  C'est  ainsi  qu'on 

(i)  L'art.  15  du  décret  du  16  janvier  1808,  qui  forme  la  constitution 
définitive  de  la  Banque,  porte  : 

«  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'éta- 
blissement de  la  Banque  se  fassent  sentir  ait  petit  commerce  de  Paris  et, 
qu'à  dater  du  13  février  prochain,  l'escompte,  sur  deux  signatures  avec 
garantie  additionnelle  (cette  garantie  consistera  en  un  dépôt  de  consoli- 
dés ou  d'actions  de  la  Banque  même),  qui  se  fait  par  un  intermédiaire 
quelconque  de  la  Banque,  n'ait  lieu  qiiau  même  taux  que  celui  de  la  Ban- 
que elle-même.  » 

(2)  A  quelques  mois  de  là,  il  trace,  de  Laken,  où  il  est,  en  Belgique,  ces 
mots  que  la  postérité  devrait  méditer  ;  c'est  encore  à  son  ministre  du  Tré- 
sor que  l'Empereur  s'adresse  : 

«  Ce  que  vous  devez  dire  au  gouverneur  de  la  Banque  et  aux  régents, 
c'est  qu'ils  doivent  écrire  en  lettres  d'or  dans  le  livre  de  leurs  assemblées 
ces  mots  :  Quel  est  le  but  de  la  Banque  de  France  ?  D'escompter  les  cré- 
dits de  toutes  les  maisons  de  commerce^ — Napoléon  ne  dit  pas  des  banquiers 
—  à  4  pour  100.  » 
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put  voir  le  taux  de  l'escompte  ressortir  à  10  pour  100  dans  les  locali- 
tés où  le  maximum  avait  rarement  atteint  jusque-là  4  pour  100  (1). 

La  loi  organique  de  Fan  XI  avait  enfin  mis  sajyement  des  bornes  aux 
bénéfices  de  l'actionnaire.  C'est  ainsi  que  le  dividende  annuel  ne  pourra 
pas  excéder  6  pour  100  à  partir  de  l'an  XIII;  le  surplus,  profitant  à  la 
réserve,  devait  être  converti  en  fonds  publics.  Ces  fonds  productifs 
d'un  second  dividende  n'élèveront  fpas  d'ailleurs  au-dessus  de  8  pour 
100  le  chiffre  des  profits  annuels.  Ici,  comme  dans  ce  qui  précède,  le 
point  de  départ  a  été  perdu  de  vue.  La  Banque  a  trouvé  infiniment  plus 
commode  d'accroître  sa  réserve ,  d'en  distribuer  de  temps  à  autre  les 
dépouilles  opinies,  et  de  donner  des  dividendes  qui  n'iront  pas  à  moins 
de  24  pour  100,  comme  en  1856,  que  de  fonder  des  comptoirs  et  des 
succursales  qui  pourraient  diminuer  de  quelque  chose  la  marge  de  ses 
profits. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  ce  qui  existe  là  est  juste  l'inverse  de 
ce  que  le  génie  d'une  autre  époque  avait  conçu,  converti  en  loi.  La  con- 
cession d'importants  privilèges  répond  originairement  aux  immunités 
les  plus  larges  du  crédit  par  le  loyer  modéré  de  l'argent,  et  c'est  la 
hausse  de  l'intérêt  qui  s'est  fatalement  produite  ;  —  le  privilège  était 
circonscrit,  c'est-à-dire  local,  et  voilà  que  par  l'absorption  des  ban(iues 
de  département,  le  mal  s'est  étendu  au  pays  tout  entier,  généralisé  ;  — 
les  bénéfices  ménagés  à  l'exploitant  de  ce  privilège  seront  calculés  sur 
le  pied  d'une  rémunération  équitable,  puisque  la  Banque  bat,  en  quelque 
sorte,  monnaie  sur  les  épaules  de  sa  clientèle  ;  et  c'est  l'appât  des  gros 
dividendes  qui  devient  là,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  moteur  su- 
prême. Ce  capital  s'enfle  d'année  en  année,  et  la  hausse  de  l'escompte 
trouve  dans  des  accroissements  continus  un  stimulant  non  moins  funeste 
qu'énergique. 

Une  institution  qui  perd  ainsi  de  vue  le  poiiit  d'oii  elle  est  partie  ne 
peut  manquer  de  s'y  voir  tôt  ou  tard  ramenée.  L'opinion  a  ses  défail- 
lances, mais  elle  a  de  non  moins  brusques  retours,  et  on  la  trouve  alors 
d'autant  plus  exigeante,  qu'elle  a  pour  elle,  sans  parler  du  temps  pas<-é 
à  ne  rien  faire  ou  à  mal  opérer,  la  logique.  Tout  devient,  en  de  tels  cas, 
un  prétexte  pour  sortir  de  l'impasse  où  le  public  voit  qu'il  s'est  four- 
voyé. C'est  ainsi  que  le  conflit  engagé  avec  la  très-modeste  Banque 
d'Annecy  eut  pour  effet  de  faire  rétrograder  la  Banque  de  France  jusqu'à 
l'an  VIII,  et  de  soumettre  à  l'examen  le  plus  sérieux  ses  anciens  titres. 


(I)  II  faut  (lire  qu'on  conformité  de  leurs  statuts,  fort  ex|)licites  à  cet 
égard,  les  Bancjues  de  Nantes  et  (Je  Rouen  bonifiaient  en  compte  eourant 
un  intérêt  que  la  Banque  do  France  cessa  bientôt  de  vouloir  se  ivir. 
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Or,  ces  titres  pèsent  tout  juste  ce  que  peuvent  peser  les  droits  d'une 
compajjnie  médiocrement  en  règle  avec  le  programme  qui  lui  valut  une 
faveur  exceptionnelle. 

Les  réflexions  publiées  ici  même  sur  le  débat  auquel  la  Banque  de  Sa- 
voie a  donné  naissance  en  voulant  tirer  parti  de  sa  nouvelle  situation 
s'inspiraient,  on  peut  le  voir  maintenant,  d'un  sentiment  qui  a  lui-même 
sa  source  dans  les  exigences  du  temps  présent;  ces  réflexions  emprun- 
tcnl  de  l'élude  des  diverses  phases  par  lesquelles  passe  un  tel  conflit,  un 
intérêt  plus  vif  avec  plus  de  force.  C'est  ce  qui  nous  conduit  à  examiner 
l'écrit  auquel  il  est  fait  ci-dessus  allusion,  écrit  dont  le  monde  financier 
s'est  ému,  à  bon  droit,  car  cet  exposé  est  comme  une  pièce  importante 
au  procès. 

I 

Soit  défaut  de  lumières  et  radicale  impuissance  dans  les  conseils  du 
monopole,  soit  calcul  étroit  et  court,  plus  on  avance  et  plus  la  science 
est  d'accord  avec  l'opinion  pour  proclamer  l'insuffisance  de  l'institution 
créée  en  l'an  VIII  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  qui  porte  le  nom  de 
Banque  de  France.  Celte  insuffisance  est  telle,  depuis  dix  ans  surtout, 
qu'elle  ne  prend  plus  la  peine  de  se  dissimuler.  Les  crises  naissent  là 
l'une  de  l'autre  à  peu  près  comme  la  branche  naît  de  la  branche  mère  et 
le  grain  de  la  semence.  Quelqu'un  qui  voudrait  écrire  l'histoire  de  la 
Banque,  dans  ces  derniers  temps,  n'y  verrait,  à  partir  de  1846,  qu'une 
longue  crise  à  peine  interrompue  par  quelques  mois  de  calme,  de  répit  (1). 
Et  celle  même  période,  malgré  l'atteinte  portée  aux  transactions  par  la 
puissante  secousse  de  1848,  doit  cependant  prendre  rang  dans  l'histoire 
comme  une  époque  particulièrement  féconde  en  grands  travaux,  en  ini- 
tialives  on  ne  peut  plus  brillantes.  On  dirait  que  l'exubérance  est  telle 
qu'elle  déborde  et  met  complètement  à  nu  les  infirmités  du  monopole. 
De  là,  sur  un  marché  immense,  des  embarras,  de  brusques  à-coups,  dont 
le  pays  se  lire  comme  il  peut  et  dont  il  triomphe  par  la  vigueur  d'un 
tempérament  auquel  une  grande  liberté  d'action  laisse  fort  heureuse- 
ment toute  son  énergie. 

IS'ous  n'avons  pas  ici  à  instruire  en  grand  le  procès  de  la  Banque  de 
France,  procès  dont  le  public  a  depuis  bien  longtemps  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux;  ce  serait  d'autant  moins  utile  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  la  cause  est  entendue  et  le  jugement  proche.  Quand  le  besoin  parle 
si  haut,  le  public  a  plus  affaire  de  remèdes  que  de  froide  critique.  C'est 
donc  le  cas  de  laisser  un  peu  dans  l'ombre  la  somme  de  griefs  fidèlement 


(1)  Voici  le  détail  de  ces  nombreuses  étapes  :  1846-4748  ;  i8o3-5o-D6-57; 
1861-62-63.  Cela  représente  quelque  chose  comme  10  années  sur  18. 
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exposée  dans  le  mémoire  qui  nous  occupe  pour  s'attacher  à  ce  qu'on 
peut  appeler  la  partie  orjjaniqiie  de  cet  important  écrit. 

Avec  les  traditions  auxquelles  elle  est  comme  rivée,  dans  la  sphère  où 
elle  se  lient  et  se  meut  que  peut  véritablement  l'institution  du  monopole 
à  l'endroit  des  activités  du  plus  (yrand  nombre  et  d'un  stock  métallique 
démesurément  riche,  mais  placé  hors  de  portée.^  —  Quelle  est  la  force 
de  résistance  de  ce  contrefort  du  crédit  placé  en  face  des  [grands  mar- 
chés de  Londres,  de  New-York,  en  même  temps  qu'il  est  assailli  par  les 
forces  plus  que  jamais  en  jeu  d'un  marché  intérieur  que  la  récente  ré- 
forme des  tarifs  de  douane  rendit  plus  exigeant.^  Que  dire  de  l'écart  qui 
existe  ici  entre  le  levier  manifestement  trop  court  et  la  masse  qu'il  s'agit 
de  remuer  ? —  Et  si  celle  impuissance  frappe  tous  les  yeux,  si  la  ri- 
chesse générale  trouve  bien  moins  à  s'épancher  qu'elle  n'est  journellement 
contrariée  dans  son  essor,  qui  ne  voit  que  l'intervention  de  nouveaux 
appareils  s'adaptant  mieux  à  des  nécessités  nouvelles,  pouvant  fouiller 
en  un  sol  jusque-là  resté  vierge  de  culture,  seraient,  à  tous  les  points  de 
vue,  un  immense  bienfait .►^  —  Bienfait  pour  l'État  qui,  pouvant  davan- 
tage, serait  à  l'abri  d'une  foule  de  mécomptes  et  de  mécontentements 
par  suite;  — bienfait  pour  les  populations  auxquelles  ces  organes  per- 
fectionnés permettraient  de  se  livrer  sans  crainte  à  toute  l'ardeur  de  la 
production;  —  bienfait,  enfin,  pour  un  grand  nombre  d'entreprises  de 
crédit  et  autres  qui  trouveraient  là  mieux  leur  compte  que  dans  le  mai- 
gre débit  des  forces  du  monople. 

Tels  sont  les  points  qui  nous  frappent  particulièrement  dans  l'i'crit  re- 
latif à  la  réorganisation  du  système  des  banques,  car  c'est  là  que  gît 
l'intérêt  d'un  livre  qui,  dans  les  conditions  où  il  se  produit,  appartif^nt 
désormais  à  l'histoire. 

II 

«  Vous  aurez  mieux  que  des  comptoirs  de  la  Banque,  répondait  en 
1810  l'Empereur  à  quelques  envoyés  des  villes  de  commerce  deman- 
dant l'exéculion  d'une  de  ses  promesses; — j'accorderai  le  privilège 
d'une  BANQUE  PARTICULIÈRE  à  chaque  ville  qui  m'aura  présenté  une 
lisle  de  bons  actionnaires,  et  (jui  ni'aura  prouvé  que  ses  négociants,  qui 
réclament  le  secours  de  Tescompte,  ont  chaque  année  quelques  millions 
de  bonnes  lettres  de  change  à  acquitter  dans  ses  murs.  » 

On  voit  par  ces  simples  jtaroles,  venant  confirmer  cl  faire  revivre  les 
déclarations  de  Tan  XI,  combien  est  profonde  l'erreur  de  ceux  qui  voient 
dans  le  monopole  delà  Banque  le  dernier  mot  de  celui  (pii  Ta  fondée. 
Héritier  de  l'inunortelle  Constituante  par  qui  la  France,  rendue  homogène, 
fut  bien  autrement  puissante  ((u'au[taravant,  rEm|)ereur,  pas  plus  que 
Ir  premier  Consul,  ne  songeait,  sous  coulein-  «  d'idée  cenîralisatrice,  » 
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h  placer  le  pays  tout  entier  sous  la  dépendance  d'une  seule  compai^nie 
à  l'endroit  de  l'escompte  et  du  raonnayajje  en  banque.  C'est  là  une  de 
ces  colossales  pensées  que  le  vertiçe  des  révolutions  fait  naître,  sous  la 
pression  des  circonstances,  mais  que  les  {jénies  d'un  certain  ordre  ne 
caressent  pas  lonjjtemps,  supposé  qu'elle  ait  pu  un  instant  les  séduire. 
Autre  chose  est  d'ailleurs  l'unité  de  refiles,  de  statuts  s'appliquant  à  di- 
verses banques  d'émission  sans  lien  entre  elles,  autre  chose  la  constitu- 
tion d'un  monopole.  Ici  l'insti'ument  est  unique,  il  ne  compte  à  vrai  dire 
qu'une  tête  avec  des  membres,  tandis  qu'ailleurs,  à  des  sphères  multi- 
ples, correspond  un  certain  nombre  d'appareils  d'aspect  divers,  d'allure 
différente  quoique  rivés  à  la  même  loi.  Grand  partisan  de  l'unité  à  une 
époque  oii  la  France  n'avait  pas  dû  mettre  sur  pied  moins  de  quatorze 
armées  pour  repousser  les  assauts  de  l'Europe  et  la  refouler  par  delà 
nos  frontières,  le  premier  empereur  ne  confondait  pas  la  pluralité  ra- 
tionnelle des  banques  avec  la  diversité  des  instruments.  Il  pouvait  ne  pas 
vouloir  de  ceci,  sans  pour  celasonfyer  à  écarter  toute  possibilité  de  lutte, 
et  partant  de  proffrès,  par  l'adoption  d'un  instrument  uniijue.  En  sup- 
posant que  le  {jénie  de  la  guerre  eût  besoin,  —  ce  qui  n'aurait  rien 
d'étonnant,  —  d'être  fluide  par  de  [^rand^  spécialistes  qui,  tels  que  le 
comte  Mollien,  faisaient  la  lumière  sur  la  banque  et  les  finances,  tandis 
que  le  droit  civil  ou  commercial  s'éclairait  au  flambeau  des  Portalis,  des 
Berlier,  des  Tronchet,  il  y  avait  chez  cette  haute  intelliffence  un  senti- 
ment trop  vif  des  bienfaits  de  l'éfifalité  et  de  la  puissance  des  masses  dans 
un  pays  comme  la  France  pour  qu'il  pût  son^^er  sérieusement  à  placer 
sous  le  froid  niveau  du  monopole  tant  de  vitalité  avec  tant  de  force  (1). 

L'ancienne  Caisse  des  comptes  courants  transformée  en  Banque  de 
France  constituait  alors,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  une  entreprise  aussi 
neuve  que  hardie.  Le  succès  était  au  bout,  sans  doute,  mais  il  devait 
être  longtemps  disputé,  et  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  bras  puissant,  — 
1805  le  prouvera  de  reste,  —  pour  fonder  d'une  façon  durable  l'œuvre  de 
la  Banque.  Les  comptoirs  qu'elle  installe  successivement  à  Lyon,  à 
Rouen,  se  ferment  quelques  années  après  faute  d'aliment,  ou  plutôt  parce 
que  la  Banque,  très-experte  en  matière  d'administration,  manquait,  au 
point  de  vue  financier,  des  qualités  requises.  On  vit  ainsi  le  comptoir 
de  Lille,  qui  datait  de  1810,  fermer  ses  i^uichets  moius  de  trois  années 
après,  et  la  Banque  en  opérer  en  1813  la  liquidation  forcée.  «  Ses  comp- 
toirs n'ayant  pas  réussi,  remarque  M.  d'Esterno  dans  son  piquant  récit 
des  difficultés  que  rencontre  un  jour  l'établissement  de  la  Banque  de 


(1)  On  est  surpris  de  voir  M.  Darimon,  dans  la  Presse,  méconnaître  à 
ce  point  l'esprit  avec  le  texte  des  législations  de  l'an  XI  et  de  4808.  (Dé- 
cembre 1863  :  Où  vont  les  Banques.) 
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Dijon,  la  Banque  de  France  avait  modestement  conclu  que  rien  ne  pou- 
vait réussir  hors  de  la  capitale.  »  Mais,  outre  que  les  régents  du  conseil 
assemblés  dans  la  rue  La  Vrillière  durent  reconnaître  plus  tard  leur 
erreur  en  voyant  les  banques  de  Rouen,  de  Lyon  prospérer  là  où  les  Ré- 
fîents  n'avaient  pu  rien  faire,  il  y  avait  tout  près  de  l'homme  d'Iéna  et 
de  Wagram  un  sagace  esprit,  son  ministre  du  Trésor,  lequel  tenait  en 
médiocre  estime  riiabilelé  financière  du  grand  conseil  de  la  Banque  (1). 
L'éminent  rédacteur  de  la  fameuse  note  du  Havre  sur  le  véritable  rôle 
du  capital  des  banques  n'aura  pas  de  peine  à  faire  comprendre  à  l'Em- 
pereur que  des  banques  départementales  seront  douées  d'autrement  de 
puissance  que  de  simples  comptoirs,  voire  même  des  succursales.  De  là 
ces  paroles  si  fermement  intuitives  des  forces  de  l'autonomie  :  «  Vous 
aurez  mieux  que  des  comptoirs  de  la  Banque  ;  j'accorderai  le  privilège 
d'une  BA^OUE  PARTICULIÈRE  à  chaque  ville,  etc.,  »  paroles  qui  sont  la 
plus  haute  condamnation  de  ce  qui  existe  actuellement. 

Ce  point  est  de  grande  considération;  aussi  fait-il  vivement  saillie 
dans  le  travail  relatif  à  la  Réorganisation  du  système  des  banques.  C'est  là 
ce  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  les  embarras  que  le  monopole  traîne 
à  sa  suite  et  l'impuissance  dont  il  paraît  frappé  à  double  titre.  D'une 
part,  les  besoins  sont  grands,  ils  augmentent  sans  cesse  et  sont  pour  la 
Banque  une  occasion  de  faire  éclater  journellement  son  impuissance  ; 
d'un  autre  côté,  il  y  a  tout  près  d'elle  et  à  pied  d'œuvre,  à  l'endroit 
notamment  du  stock  monétaire,  d'incalculables  ressources  qui,  mises  en 
valeur,  bien  distribuées,  seraient  pour  le  pays  un  immense  bienfait. 
D'oii  le  plus  aifligeant  contraste  :  des  crises  sans  fin  par  suite  d'un 
prétendu  manque  d'espèces  dans  ce  milieu  qui  regorge  incessanmient 
d"or  et  d'argent.  C'est  à  ce  point  que  dans  beaucoup  de  succursales  de 
la  Banque,  l'escompte  opère  presque  exclusivement  or  ou  argent  en 
main,  tant  l'émission  y  joue  un  rôle  modeste  sinon  nul.  C'est  la  famine 
décrétée  en  pleine  abondance  (2). 


(1)  La  7'outine,  remarque,  en  parlant  des  membres  du  Conseil  de  ré- 
gence, le  comte  Mollien,  «  leur  rendait  méconnaissables  des  règles  qu'ils 
pratiquaient  cependant  tous  les  jours.  » 

(2)  «  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne,  disions-nous  en  1837,  en  fai- 
sant remarquer  que  le  rayon  dans  lequel  se  meuvent  les  succursales 
constitue  en  réalité  le  siège  le  plus  abondamment  fourni  d'espèces.  »  Après 
avoir  constaté  dans  ces  sphères  la  marche  ascendante  des  escomptes, 
nous  ajoutions  presque  immédiatement  : 

«  Si  le  papier  ne  circule  pas  dans  ces  conditions  particulièrement  fa- 
vorables, c'est  qu'il  fut  non  circulable  (c'est-à-dire  mal  coupé,  mal  appro- 
prié aux  allures  du  marché  local).  Cela  prouve  non  contre  la  monnaie  de 
l)apier,  mais  contre  la  faron  dont  elle  est  conduite.  »  {V.  la  Monnaie  de 
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«  D'une  bonne  distribution  du  numéraire,  fait  remarquer  avec  tout 
plein  de  raison  l'écrit  que  nous  avons  sous  les  yeux,  dépend  la  bonne 
distribution  des  capitaux  utilisables,  denrées,  matières  premières,  mar- 
chandises de  toute  sorte;  c'est  la  circulation  facile  ou  difficile,  écono- 
mique ou  coûteuse  de  ces  capitaux  qui  règle  les  destinées  de  la  produc- 
tion. )> 

Les  crises  par  lesquelles  la  Banque  fait  passer  incessamment  un  pays 
où  la  richesse,  avec  la  vitalité,  débordent  manifestement,  rappellent 
assez  bien  ce  qu'était  la  France  avant  89.  A  cette  époque,  les  restes  de 
la  féodalité  avaient  trouvé  le  moyen  d'affaiblir  à  tel  point  ce  puissant 
État,  qu'un  défaut  d'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense  évalué  à 
quelques  millions  donnera  le  vertijje  à  ses  hommes  de  finance.  D.^  là 
cette  convocation  des  États-Généraux  qui  conduisait,  sans  débrider,  à 
une  immense  révolution  et  régénérait  les  choses  avec  les  hommes.  Ce  qui 
changea  alors  d'aspect,  ce  fut  par-dessus  tout  la  propriété  foncière.  Il 
arriva,  par  exemple,  qu'outre  l'affranchissement  de  la  corvée  et  d'une 
infinité  de  droits  seigneuriaux,  ce  qui  était  là  le  lot  de  30,000  familles, 
passait  aux  mains  de  1,200,000  nouveaux  acquéreurs  bien  autrement 
actifs  et  puissants  que  les  précédents  propriétaires.  Cela  fit,  en  assez  peu 
de  temps,  la  fortune  de  la  France,  dont  les  forces  seront  bientôt  plus  que 
décuplées.  La  constitution  de  la  Banque,  les  règles  qu'elle  suit  fatale- 
ment, produisent  sur  le  pays  tout  entier  un  effet  semblable  à  celui  de 
l'ancienne  féodolité  :  son  régime  est  atrophiant.  Le  Trésor  fut  aux  abois 
pour  un  déficit  de  40  raillions  ;  de  nos  jours,  c'est  encore  pour  quelques 
millions  qui  passent  la  frontière,  40  à  50  millions  qui  vont  et  viennent, 
que  des  crises  monétaires  éclatent,  et  cela  dans  un  pays  qui,  fermement 
remué  par  l'escompte  et  l'émission,  verrait  affluer  à  la  caisse  des  banques 
plus  d'or  et  d'argent  qu'on  n'en  peut  utiliser  tant  au  dehors  qu'au 
dedans. 

L'analogie  nous  semble  exacte  de  tout  point;  elle  présente  d'ailleurs 
un  navrant  spectacle.  —  Tout  marche,  tout  se  fortifie,  tout  progresse; 
les  chemins  de  fer,  en  rayonnant  partout,  portent  partout  la  richesse 
avec  la  vie;  — les  barrières  de  la  douane  tombent  ou  s'abaissent;  —  les 


banque,  section  des  succursales,  sous  ce  titre  :  Que  le  monnayage  ne  répond 
là  ni  à  l'état  des  affaires,  ni  à  la  richesse  métallique.  Paris,  1857,  librairie 
de  Guillaumin  et  C^  ) 

Nous  donnions  à  cette  époque  l'état  moyen  de  la  circulation  à  Paris 
et  dans  les  départements,  comparé  à  celui  des  encaisses.  Cela  serait  au- 
jourd'hui difficile,  sinon  même  impossible.  La  Banque  défie  toute  cri- 
tique, à  cet  égard,  en  ne  distinguant  plus  dans  ses  bilans  mensuels  l'é- 
mission centrale  de  la  circulation  qui  existe  dans  les  départements. 
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monopoles  qui  entreprennent  Talimentation  générale  abdiquent  devant 
l'intérêt  des  masses  sur  un  signe  du  pouvoir;  —la  Rente  et  l'emprunt 
des  villes,  des  railways  (\iisant  de  tous  côtés  appe!  à  la  publique  éparg^ne, 
relient  chaque  jour  plus  étroitement  ensemble  toutes  les  forces  en  un 
seul  faisceau  de  façon  à  rendre  le  pouvoir  solidaire  de  la  fortune  privée, 
fort  de  sa  force,  faible  de  ses  mécomptes,  et  cependant,  en  face  de  cet 
essor  puissant,  universel,  de  ce  pro^yrés  continu,  de  cette  vive  émulation, 
en  haut  comme  en  bas,  de  cette  solidarité,  enfin,  qui  ne  présente  que 
dangers  lorsqu'elle  n'est  pas  une  source  de  grandeur  et  de  bien-être,  l'on 
se  heurte  à  quehiue  chose  de  tout-puissant  et  d'immuable  qui,  par  les 
immunités  mêmes  du  crédit  et  par  le  ressort  dont  il  fut  rais  en  possession, 
tient  tout  en  échec.  Ce  «luelque  chose,  c'est  le  monopole  aux  mains  d'une 
grande  inslilulion  qu'on  appelle  la  Banque  de  France,  mais  (jui  n'est 
par  la  plus  fatale  absorption  des  ressources  et  des  initiatives  d'un  grand 
pays,  qu'un  pouvoir  débilitant.  Par  elle,  le  crédit  de  l'État,  après  s'être 
déprimé  outre  mesure,  à  certaines  heures,  se  trouve  condamné  à  ne 
jamais  atteindre  la  hauteur  qu'il  eût  depuis  longtemps  atteinte  adossé  au 
puissant  contrefort  du  crédit  privé.  Là  où  les  particuliers  ne  recueillent 
que  faiblesse,  inconsistance,  que  veut-on  que  l'État  recueille  (1)  ? 

C'est  donc  avec  raison  (ju'il  est  dit  au  cours  du  mémoire  olget  de  cet 
eKameu  sommaire,  et  alors  que  l'on  vient  de  constater  l'impuissance  de 
la  Banque  à  mettre  convenablement  en  valeur  par  son  billet  le  fonds 
métallique  le  plus  riche  qui  soit  au  monde  : 

«  Les  banques  départementales  auraient  ramené  le  numéraire  des 
extrémités  au  centre,  et  rendu  impossibles  ces  crises  factices  causées  uni- 
quement par  les  vices  et  l'insuffisance  d'une  circulation  unique  à  laquelle 
Paris  seul  donne  son  cachet,  et  qui  est  loin  de  répondre  aux  besoins  du 
plus  grand  nombre.  » 

Avec  des  banques  départementales  telles  qu'on  en  comprit  la  néces- 
sité dès  l'an  XI,  ce  n'est  pas  la  coupure  de  1,000  fr.  (|ui  aurait  eu  inva- 
riablement le  pas  sur  celle  de  100  fr.  ou  de  50.  Il  y  a  soixante  ans  de 
cela,  le  premier  Consul  avait  compris  que,  loin  de  la  capitale,  il  fallait 
de  toute  nécessité  abaisser  la  moindre  coupure  de  500  fr.  à  250  fr. 
C'était  là,  certes,  un  clair  et  lumineux  indice  pour  la  Banque.  Mais  à 


(l)  En  4856,  de  mi^me  ffu'on  1803,'  nous  avons  pu  constater  l'efTot  dé- 
plorable des  crises  monétaires  sur  lo  cours  de  la  Rente.  C'est  elle  qui 
souffre  particulièrement,  tandis  que  le  cours  des  actions  de  la  Banque 
ne  cesse  de  s'élever.  Les  faits  sont  là  qui  déjouent  tous  les  sophismes. 
Les  marchés  de  Londres,  do  Nevv-York,  sont  certes  entrepris  |)ar  d'im- 
menses aHaircs  cl  la  valeur  cotée  abonde  ;  ccjjcndant  le  crédit  de  l'État 
reste  là  iii(''l):'aril;il)I(\ 
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quoi  bon  s'en gaijer  flans  cette  voie  alors  que  Tescompte  opère  hors  de 
Paris,  espèces  en  main,  la  plupart  du  ten^ips? 

Terminons  sur  ce  point  important,  car  il  porte  en  ses  flancs  toute  une 
refonte  du  système  des  banques;  terminons  par  une  remarque  dont  le 
comte  MoUien  eut  un  jour  le  mérite  et  qui  ne  saurait  être  ici  mieux  à  sa 
place.  C'est  l'écrit  même  objet  de  cet  examen  qui  remet  en  lumière  cet 
enseii^jnement  du  seul  homme  qui  sut  alors  ce  que  c'est  qu'une  banque 
de  circulation.  Après  avoir  const  ité  à  cette  époque,  de  même  qu'on  pour- 
rait l'établir  encore  de  nos  jours,  que  dans  l'approvisionnement  moné- 
taire de  la  France,  «il  y  a  bien  plutôt  surabondance  que  disette;  »  que  le 
pays  possède  aussi  un  fonds  monnayé  «réduit  à  un  état  complet  d'inac- 
tion et  d'inertie,»  fjenre  de  prodigalité  qui  se  traduisait  alors  par  plus 
d'un  milliard  dans  les  existences  excédant  le  besoin  du  pays ,  voici  en 
quels  termes  ce  pénétrant  esprit  appréciera  les  inconvénients  de  ce 
(jenre  de  richesse  : 

«  Voyons,  poursuit  le  comte  Mollien,  à  quelles  conditions  la  France  a 
pu  se  donner  la  disponibilité  de  3  milliards  de  métal  d'arjjent  (c'était  le 
chiffre  évalué  dès  cette  époque),  et  ce  qu'elle  a  perdu  seulement  en  inté- 
rêts par  le  résultat  des  échanges  qui  ont  mis  une  telle  masse  de  métal  en 
son  pouvoir. 

«  Pour  de  tels  achats,  la  France  avait  un  double  désavantage  à  subir; 
relativement  au  prix  et  au  mode  de  payements,  l'acheteur  était  à  la  merci 
du  propriétaire  du  métal;  et  ce  métal,  trop  différent  de  toute  autre  ma- 
tière première  dont  la  mise  en  œuvre  aurait  augmenté  la  valeur,  dans 
beaucoup  de  cas,  de  plus  de  50  pour  100,  ne  pouvait,  étant  converti  en 
monnaie,  valoir  rien  de  plus  que  lorsqu'il  était  lingot.  Sa  destination  le 
rendait  même  inhabile  à  produire  le  plus  petit  intérêt,  quand  il  ne  sor- 
tait de  la  main  de  l'acheteur  que  pour  passer  dans  celle  du  vendeur... 
Or,  que  le  moindre  arithméticien  traduise  en  chiffres  la  valeur  dont  au- 
rait pu  et  dû  s'accroître  dans  un  seul  siècle  ce  milliard  de  super fétation, 
s'il  eût  librement  profité,  chaque  année,  de  l'accroissement  de  valeur  qu'il 
aurait  trouvé  sous  toute  autre  forme  et  dans  tout  autre  emploi.  Le  résul- 
tat de  ce  calcul  fera  bientôt  voir  combien  nous  avons  payé  chèrement 
notre  luxe  monétaire  actuel,  qui  satisfait  moins  notre  vanité  que  tout 
autre  luxe,  et  accuse  davantage  encore  notre  raisonnement  (1).  » 

Quelle  ferme  raison,  et  comme  ces  quelques  paroles  accusent  de  nos 
jours  l'infirmité  d'une  constitution  du  crédit  qui  éternise  pareil  non- 
sens! 


{i)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public,  t.  IV,  p.  33643.  —  Extrait 
de  la  Réorg.  du  système  des  banques,  p.  d27. 
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Voilà  donc  où  conduit  chez  nous,  après  plus  de  soixante  ans,  le  sys- 
tème d'une  banque  unique  d'émission.  L'escompte  y  ressort  parfois  à 
8  et  10  p.  100  faute  d'espèces,  alors  que  l'espèce  surabonde,  et  que 
mise  en  mouvement  par  le  papier,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  mo- 
dérer le  taux  de  l'intérêt  en  banque.  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez 
d'un  tel  dommage,  source  de  détresse  et  d'insécurité  à  certaines  heures, 
le  pays  paye  on  ne  peut  plus  cher  des  richesses  qui  tiennent,  sans  profit 
pour  personne,  la  place  de  produits  pouvant  représenter  le  double  de  ce 
même  capital. 

On  n'a  jamais  articulé  contre  le  monopole  de  la  Banque  de  France  de 
griefs  plus  graves  que  ce  qui  ressort  ici  du  langage  de  l'homme  éminent 
mêlé  à  l'organisation  de  notre  crédit  intérieur  au  début  de  ce  siècle.  A 
une  époque  où  la  puissance  publique  tient  un  compte  si  sérieux  de  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  et  des  saines  exigences  de  l'opinion,  com- 
ment croire  que  cela  pourra  longtemps  persister,  et  le  mal  s'amasser 
ainsi  sans  fin  ?  Il  est  difficile  de  savoir  ce  que  l'avenir  réserve  à  une  en- 
treprise qui  a  dévié,  à  ce  point,  de  la  route  qu'on  lui  traçait  dès  le  début; 
mais  la  fondation  de  l'an  VIII  ne  saurait  évidemment  continuer  long- 
temps encore  de  heurter  de  front  les  lois,  plus  que  jamais  impérieuses, 
de  son  programme. 

III 

«  La  France  manque  d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque  : 
c'est  une  race  à  créer  (1).  » 

Le  temps  a-t-il  fait  perdre  quelque  chose  de  son  autorité  et  de  sa  va- 
leur à  l'arrêt  d'un  puissant  génie  qui  mettait  là,  comme  toujours,  son 
empreinte?  Croit-on,  par  exemple,  qu'avec  ce  culte  de  l'encaisse  qui  lui 
fait  placer  en  tête  de  ses  bilans,  comme  pour  égarer  et  fausser  le  sens  pu- 
blic, ce  que  le  négoce  met  partout  au  rang  des  soldes;  croit-on  qu'en 
assignant  à  la  matière  escomptable,  de  même  (ju'à  la  petite  monnaie  de 
banfpie,  la  dernière  place,  en  procédant  avec  une  déplorable  lenteur 
à  l'établissement  de  ses  divers  comptoirs,  en  achetant  des  lingots  en 
temits  de  crise  pour  enrichir  le  marchand  de  métaux  précieux  qui 
met  à  la  fonte  les  espèces  tirées  de  la  Ban(iue  et  les  lui  revend  immédia- 
tement sous  celte  nouvelle  forme;  en  donnant  périodiquement,  au  mois 
d'octobre,  le  signal  dt!S  crises,  en  se  laissant  acculer  jusqu'à  la  reslric- 
lion  des  échéances,  sans  parler  du  cours  forcé,  croit-ou  que  la  Ban(jue 
ait  beaucoup  conlnhué  à  créer  en  France  la  race  d'hommes  que  son  fon- 


(1)  Paroles  prononcées  par  l'Empereur,  en  1800,  dans  une  des  séances 
du  conseil  d'État. 
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dateur  voulait  voir  se  former  et  devenir  nombreuse?  Il  nous  semble  que 
l'ancienne  Caisse  des  comptes  courants  de  l'an  IV  a  fait  ici  encore  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  et  ce  n'est  pas  le  plus 
mince  {^rief  qui  dérive  de  l'établissement  des  monopoles.  Comme  ils  sont 
stationnaires  par  essence,  et  qu'ils  repoussent  tout  progrès,  l'éducation 
au  dehors  est  nulle  par  cela  même  ;  il  n'y  a  que  la  lutte  et  la  libre  pra- 
tique qui  développent  l'aptitude  personnelle,  et  qui  fassent,  ici  comme 
là,  des  hommes.  Ace  point  vue,  le  conflit  qui  a  surgi  des  prétentions  ri- 
vales de  deux  banques  également  fondées  en  titre  a  du  moins  cet  avan- 
tage, qu'il  donne  aux  idées  un  autre  cours,  qu'il  est  puur  chacun  comme 
un  public  enseignement,  qu'il  sert  à  redresser  bien  des  idées  à  l'endroit 
des  banques  de  circulation,  et  qu'il  fait  pénétrer  fort  avant,  grâce  à  cer- 
tams  travaux  aussi  substantiels  que  lucides,  des  principes  trop  souvent 
méconnus. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  prétendre,  avec  le  manifeste  placé  sous  les 
yeux  du  public,  que  la  disponibilité  du  capital  des  banques  ait  une  incal- 
culable portée;  cette  condition  rentre,  sans  doute,  dans  les  lois  con- 
stantes du  négoce;  elle  a  quelque  chose  d'équitable  et  de  normal  qui 
plaide  toujours  avec  avantage  devant  l'opinion  la  cause  d'une  grande 
entreprise;  mais,  si  cette  condition  rentre  clairement  dans  les  exigences 
du  statut  fondamental,  en  ce  qui  regarde  la  Banque,  il  nous  paraît  difti- 
cile  de  considérer  ce  point  comme  se  conciliant  rigoureusement  avec  la 
thèse,  bien  autrement  large  et  haute,  qui  vit  dans  le  capital  des  ban- 
ques un  simple  fonds  de  garantie.  Il  est  d'ailleurs  plus  que  douteux, 
pour  nous,  que  la  disponibilité  du  capital  eût  rendu  cà  la  Banque,  en 
1848,  les  mêmes  importants  services  que  lui  aurait  rendus,  à  cette  épo- 
que, l'intérêt  servi  en  compte,  avec  un  simple  agio  h  l'endroit  des  es- 
pèces, le  tout  aidé  de  petites  coupures  venant  réassortir  journellement 
l'encaisse  au  lieu  de  le  vider,  comme  faisait,  dans  les  premiers  jours,  la 
grosse  coupure  de  1,000  fr. 

Mais  ce  qu'on  doit  reconnaître,  c'est  qu'en  immobilisant  son  capital 
presque  tout  entier  dans  les  f)nds  publics,  la  Banque  de  France  excédait 
de  tout  point  les  bornes  de  rimmo!)ilisation  que  le  statut  originaire  avait 
posées.  Ce  qu'on  peut  ajouter,  c'est  que  le  jour  oii  l'État  voudi-ait  ici  ren- 
dre à  la  Banque  sa  liberté,  le  Commerce,  pour  se  voir  délivré  du  prétexte 
dont  on  couvre  les  maux  et  les  surtaxes  qui  l'affectent  en  cours  d'es- 
compte, piirterait  d'un  bond  le  chiffre  de  la  souscription  à  dix  fois  la 
somme  réclamée  dans  un  tel  objet. 

Ce  serait  au  surplus  se  faire  de  grandes  illusions  que  d'attendre  du 
monopole,  tel  qu'il  est  constitué,  la  satisfaction  d'immenses  besoins,  be- 
soins dont  tout  l'éloigné  et  le  sépare.  «Par  les  règles  qui  forment  la  base 
de  son  institution,  par  l'esprit  qui  préside  à  sa  conduite,  »  nous  est-il  ar- 
rivé de  dire,  aux  environs  de  1850,  la  Banque  de  France  est  placée  aux 
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antipodes  du  commerce  et  du  crédit  qui  en  est  Tâme.  Ce  jugement,  qui 
paraîtra  sévère,  on  le  retrouve  formulé  quinze  ans  plus  tard  pres(iue 
dans  les  mêmes  termes  par  l'écrit  qui  sert  comme  de  texte  à  cet  exa- 
men : 

«  Son  organisation,  la  composition  de  son  personnel,  les  traditions  sur 
lesquelles  repose  sa  confiance  dans  sa  propre  solvabilité,  tout  tend  à  cir- 
conscrire l'action  de  la  Banque  dans  une  région  relativement  privilégiée. 

«  Si  on  lui  imposait  aujourd'hui  ilautres  principes,  une  autre  nature 
d'opérations,  il  est  vraisemblable  qu'on  compromettrait  son  œuvre  sans 
profit  pour  celle  qui  reste  à  accomplir.  » 

C'est  aussi  notre  sentiment;  et  dès  les  premières  phases  du  débat  sou- 
levé par  riniiiative  de  la  Banque  sarde,  le  Journal  des  Économistes îov- 
mulait  la  même  pensée  lorsqu'il  déclarait  mauvais  pour  la  Banque  de 
France  un  changement  de  rôle.  Chacun  son  œuvre  et  chacun  sa  mission. 
Aux  derniers  venus  de  combler  une  grande  lacune  que  la  Banque  paraît 
ne  pas  avoir  aperçue,  mais  dont  le  pays  souffre  de  plus  en  plus.  C'est  le 
droit  en  même  temps  que  le  devoir  de  tout  initiateur,  puisqu'il  se  rend 
bien  compte  de  l'étendue  du  mal  en  môme  temps  qu'il  apprécie  l'impor- 
tance d'une  pareille  tâche.  C'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'on  ait  de  re- 
venir aux  grands  principes  de  circulation  intelligente,  de  monnayage, 
de  loyer  modéré  des  services  du  numéraire,  de  ferme  équilibre  dans  les 
changes,  principes  clairement  entrevus  il  y  a  de  cela  soixante  ans  par 
un  ministre  du  Trésor,  qui  déplorait  déjà  à  cette  époque  l'esprit  de  rou- 
tine du  conseil  de  Régence. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  richesse  métallique  intérieure  qu'il  s'agit 
en  effet  de  fouiller,  d'aller  chercher  jusqu'en  ses  profondeurs  pour  lui 
faira  rendre  tout  ce  qu'elle  peut  rendre;  il  faut  mieux  et  davantage.  Que 
veut-on  que  devienne  le  marché  français,  s'il  est  mal  outillé  à  l'endroit 
des  banques,  dès  que  de  véritables  embarras  éclatent  à  une  distance  et 
dans  un  temps  où  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  rendent  le  trafic  par- 
tout solidaire?  Comment  lutter,  comment  se  défendre,  quand  on  est  si 
bien  pourvu  aileurs  d'engins  puissants  qui  débitent  en  grand  le  crédit  et 
les  forces,  depuis  le  dwclc  jusqu'au  clearing-house,  et  cela  grâce  à  d'in- 
nombrables appareils  de  banques?  Il  me  semble  voir  un  bassin  placé  en 
contre-bas  d'un  immense  réservoir,  et  que  rien  ne  protégerait  contre 
l'invasion  de  l'eau  qui  peut  lui  arriver  par  en  haut.  Voilà  le  grave 
danger  (jui  plane,  comme  une  menace,-  sur  le  marché  français,  et  dont  il 
faut  pouvoir  triompher  par  une  puissante  réorganisation  du  crédit,  si 
l'on  ne  veut  voir  s'éterniser  les  crises  avec  les  méconlenlements  qu'elles 
font  naître.  L'occasion  est,  on  l'a  déjà  dit  ici  même,  des  plus  favora- 
bles; «  C'est  une  de  ces  bonnes  fortunes  qne  les  événements  mettent 
dans  la  main  des  pouvoirs  publics,  amis  des  progrès,  et  dont  l'État,  à 
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tous  les  points  de  vue,  ne  peut  manquer  de  sentir  le  prix  (l).  »  —  L'é- 
crit qui  embrasse  et  aborde  sous  toutes  ses  faces  cette  importante  thèse 
fait  la  lumière  de  façon  à  contenter  les  plus  difficiles.  C'est  bien  moins 
l'intérêt  particulier  qui  expose  devant  le  public  un  programme  que  cha- 
cun est  en  droit  d'exposer,  qu'un  manifeste  intéressant  ici  chacun  au 
même  titre. 

Tout  le  monde  est  intéressé  à  voir  le  crédit  ramené  à  ces  conditions 
premières  normales  par  l'escompte  facile  et  à  prix  réduit;  —  tout  le 
monde  a  le  plus  (jrand  intérêt  à  ne  pas  voir  repren  Ire  par  le  monopole 
de  la  Banque  l'impôt  et  les  taxes  que  l'État  a  supprimés  à  la  frontière; 
—  tout  le  monde  veut  et  désire  jouir  partout  également  eu  France  des 
immunités  dont  quelques  villes  et  la  moitié  environ  de  nos  départements 
sont  seulement  aujourd'hui  en  possession  dans  les  succursales  de  la 
Banque,  tandis  que  le  reste  relève  de  l'usure;  —  tout  le  monde  enfin,  et 
l'État  plus  que  personne,  doit  vouloir  qu'avec  le  cours  plus  élevé  de  la 
Rente,  le  niveau  du  capital  de  la  nation  monte,  qu'il  s'accroisse  sous  l'in- 
fluence de  larjjes  afi'aires  venant  s'aviver  au  contact  flu  crédit  en  banque 
mieux  compris. 

L'écrivain  qui  formule  un  tel  pro{jramme  prend  donc  en  main  ici  la 
cause  de  tous  en  même  temps  qu'il  plaide  au  point  de  vue  de  l'iatérêt 
privé.  Mais  ,qu:uid  le  drap  est  bon,  l'habit  bien  fait  et  d'un  prix  qui 
n'a  d'ailleurs  rien  d'excessif,  le  client  ne  s'informe  pas  si  le  tailleur 
y  trouve  ou  non  son  compte.  Il  est  content,  et  c'est  assez.  Le  public  ici 
doit  faire  de  même,  car  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  bon  habit  fait  à  sa 
taillé. 

Telle  est  l'impression  dans  laquelle  nous  laisse  l'important  et  clair 
écrit  qui  traite  de  la  réorganisation  du  système  des  banques. 

Padl  Coq. 


(i)  V.  le  Journal  des  Économistes,  livraison  du  mois  de  novembre. 
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Sommaire.  —  Mémoire  du  marquis  d'Audiffret  sur  la  Répanliion  des  impôts  entre  Us 
valeurs  mobilières  et  immobilières.  —  Mémoire  de  M.  Hortl  sur  Y  Association  coopé- 
rative et  le  Crédit  populaire  ;  —  Observation  de  M.  Wolowslvi.  —  Mémoire  de  M.  An- 
tonin  Rondelet  sur  les  Effets  économiques  de  la  production  morale  ;  —  Observations 
de  MM.  Lucas,  Wolowski,  Renouard,  Dumont,  de  Lavergne.  —  Enquête  de  M.  Louis 
Reybaud  sur  la  Condition  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  laine  ; 
Observations  de  M.  Lucas.  —  Lecture  de  M.  Baudrillart  sur  la  Monarchie.  —  Rapport 
de  M.  Jules  Simon  sur  le  Dictionnaire  de  politique  de  M.  Maurice  Rlock.  —  Lectures 
diverses.  —  Décès  de  MM.  Villermé  et  Saisset.  —  Candidatures. 

Kous  avons  fermé  notre  dernier  compte  rendu  sur  une  lecture  de 
M,  le  marquis  d'Audiffret  relative  à  la  Répartition  des  impôts  entre  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières.  Comme  la  plupart  des  hommes  dont 
les  convictions  économiques  se  sont  mûries  dans  le  maniement  des 
affaires  publiques,  Téminent  financier  est  un  très-ferme  partisan  des 
formes  variées  de  l'impôt,  direct  et  indirect,  en  vue  d'atteindre  toutes 
les  fortunes,  et  de  répartir  équitablement  les  char^jes  sociales  entre  la 
propriété  territoriale  et  la  richesse  mobilière.  Il  laisse  aux  esprits  plus 
absolus  le  culte  de  l'impôt  unique,  lequel  serait  à  ses  yeux  l'impôt 
inique,  contrairement  à  la  formule  de  M.  Emile  de  Girardiii. 

La  part  contributive  de  la  propriété  immobilière  comprend  :  1"  une 
redevance  annuelle  à  l'État  de  169  millions,  flanquée  d'une  charjje  ad- 
ditionnelle de  125  millions  prélevés  au  profit  des  communes  et  des  dépar- 
tements, total  294  millions  ;  2°  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  pour 
45,312,000  francs  ;  3"  les  droits  c^e  timbre,  d'enref^istrement  et  d'hypo- 
thèques, environ  203  millions;  en  tout  542  millions  à  la  charfye  du  sol, 
pour  un  revenu  de  près  de  4  milliards.  11  faut  y  ajouter  160  millions  de 
taxes  indirectes  :  c'est  un  total  général  de  702  millions. 

Au  compte  de  la  propriété  mobilière,  M.  d'Audiffret  porte  :  1"  105 
millions  sur  les  308  de  l'enrcfîistrement  ;  2"  73  millions  pour  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  ;  3"  83  millions  pour  les  patentes  :  to- 
tal, 261  millions  du  chef  des  seules  contributions  directes.  Quant  aux 
versements  provenant  des  impôts  indirects,  il  les  estime  à  803  millions, 
qui,  ajoutés  au  reste,  élèvent  à  1,064,000  le  tribut  de  la  propriété 
mobilière  au  Trésor. 
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La  science  pure  trouverait  bien  quelque  optimisme  un  peu  excessif 
dans  les  lig^nes  suivantes,  qui  résument  la  pensée  de  l'auteur  :  «C'est  à 
cet  infîénieux  système  de  perception,  assez  habilement  or^^anisé  pour 
permettre  à  la  main  invisible  du  Trésor  de  s'introduire  sans  contrainte 
et  de  puiser  sans  résistance  dans  les  sources  les  plus  cachées  de  tous  les 
jïenres  de  fortune  que  nous  devons  l'incontestable  supériorité  de  notre 
administration  financière,  taudis  que  l'imperfection  des  formes  suivies 
par  quelques  autres  nations  moins  avancées  que  la  nôtre  en  matière  de 
tarif,  les  réduit  à  l'impuissance  d'imposer  directement  toute  la  richesse 
publique,  et  les  oblige  à  frapper  en  masse,  avec  l'extrême  rigueur  d'un 
impôt  direct  attaquant  la  personne,  le  re^■enu  individuel  de  chaque  habi- 
tant. »  Cette  façon  subtile  et  presque  insensible  de  nous  enlever  une 
])artie  de  nos  revenus  est  justement  un  grief  de  la  théorie  contre  la  pra- 
tique. Combien  il  serait  plus  loyal  de  demander  au  citoyen,  droitement 
et  franchement,  l'écu  de  sa  bourse  que  de  le  lui  soutirer  en  quelque  sorte 
furtivement?  —  Kous  y  consentirons,  répondront  les  hommes  d'État, 
dans  un  état  de  société  assez  avancé  pour  garantir  le  loyal  et  prompt 
payement  de  la  dette  de  chacun  envers  la  société;  mais,  en  l'état  actuel 
des  sociétés,  demander  à  la  capitation  ou  à  tel  autre  impôt  direct  et 
unique  de  subvenir  seul  aux  besoins  du  Trésor,  ce  serait  condamner  les 
caisses  publiques  à  un  déficit  incurable  ! 

Telle  est  de  toute  évidence  la  réponse  de  la  pratique,  et  comme  elle 
est  irréfutable  en  fait,  et  que  les  faits  ne  sont  jamais  eux-mêmes  que 
l'expression  de  lois ,  cette  contradiction  révèle  quelque  erreur  secrète 
dans  les  théories  des  logiciens  trop  absolus.  Nous  croyons  l'entrevoir  en 
ceci  que  tout  impôt  direct  se  paye  en  bloc,  ou  au  moins  par  douzième, 
tandis  que  l'impôt  indirect  se  paye  en  détail,  journellement,  au  fur  et  à 
mesure  des  services  et  des  consommations.  En  ce  point  ce  dernier  est 
plus  près  de  la  justice,  car  si  l'impôt  représente  l'équivalent  de  la  pro- 
tection sociale  accordée  aux  personnes,  aux  propriétés,  aux  jouissances, 
il  n'est  jamais  dû  d'avance  ni  en  bloc;  il  échoit  goutte  à  goutte,  eu 
exacte  corrélation  avec  l'utilité  recueillie  de  la  vie  sociale. 

Par  un  autre  côté  encore  l'impôt  indirect  se  recommande  comme  plus 
juste  que  l'impôt  direct;  il  se  mesure,  suivant  une  échelle  beaucoup 
plus  précise,  au  profit  et  à  l'agrément  que  chacun  de  nous  retire  de  la 
communauté.  Voyez  les  Cercles  et  sociétés  amicales  librement  fondés  par 
un  accord  que  règle  un  véritable  contrat  social;  outre  le  droit  d'entrée, 
outre  la  cotisation  annuelle,  qui  représentent  le  service  rendu  à  l'univer- 
salité des  membres,  les  consommateurs  payent  séparément  leurs  jouis- 
sances particulières,  qui  le  billard,  (jui  les  cartes,  qui  le  café  ou  le  thé, 
les  cigares,  etc..  C'est  la  perfection  de  la  justice  ;  mais  on  peut  dire  que 
ce  n'est  pas  la  perfection  de  l'opulence,  quelques  cercles  ou  sociétés  très- 
riches  livrant  libéralement  à  tous  les  jouissances  de  toutes  sortes.  Qu'uu 
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jour  pareil  vienne  pour  la  grande  société,  on  peut  l'espérer  ;  mais  ea 
attendant  ce  jour,  qui  est  loin  encore,  il  est  aussi  juste  en  théorie  que 
nécessaire  en  pratique  de  recourir  à  des  impôts  multiples,  directs  et 
indirects,  sous  toutes  les  formes  variées  que  revêt  la  fortune  confiée àla 
protection  de  l'État. 

Depuis  dix  années  une  curieuse  expérience  s'accomplit  dans  nos  An- 
tilles au  sujet  de  l'impôt  personnel  et  direct  que  l'on  adopta  après  l'é- 
mancipation dt's  esclaves,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  faire 
concourir  aux  charjyes  sociales,  car  il  était  difficile  ou  impossible  de  frap- 
per leurs  champs ,  leurs  maisons ,  leurs  meubles.  La  capitation  rentra 
au  plus  mal.  On  imagina  alors  *de  l'obtenir  par  une  voie  détournée,  en 
imposant  aux  affranchis  la  nécessité  d'un  passeport,  et  en  subordonnant 
la  délivrance  du  passeport  h.  la  quittance  du  percepteur.  Ce  fut  une 
nouvelle  chimère  «jreffée  sur  une  antre.  Les  noirs  se  dispensèrent  du 
passeport  en  tel  nombre,  qu'ils  furent  accablés  de  procès-verbaux,  de 
condamnations  et  d'emprisonnement,  au  grand  dommage  des  finances 
coloniales.  Puis  les  abus  s'en  mêlèrent  :  çà  et  là  on  distribua  des  passe- 
ports en  blanc  que  les  noirs  se  prêtèrent  de  la  main  à  la  main.  D'au- 
tres fois  on  tomba  dans  le  ridicule.  Dernièrement  une  demoiselle,  âgée 
d'un  peu  plus  de  seize  ans  (c'est  l'âge  oîi  commence  la  nécessité  du 
passeport),  a  été  condamnée,  par  la  cour  impériale  de  la  Martinique,  à 
Temprisonnement  et  à  l'amende  pour  s'être  promenée  hors  de  sa  pen- 
sion sans  passeport!  Devant  cette  accumulation  d'impossibilités,  le 
gouvernement  colonial  a  dû  capituler  et  proposer  au  conseil  général  de 
renoncer  à  la  capitation,  ce  (jui  a  été  consenti. 

Cette  histoire  d'une  colonie  serait  l'histoire  de  toute  métropole  le 
jour  où,  se  laissant  fasciner  par  une  spécieuse  logique,  on  fonderait  sur 
riiiipôt  personnel  et  direct  la  solidité  des  budgets.  Aussi  esl-il  probable 
que  M.  d'Audiffret  recueillera  l'adhésion  unanime  de  tout  adminislr<i- 
teur  pour  ce  résumé  de  son  mémoire  : 

«  Ne  nous  laissons  donc  jamais  entraîner  par  la  témérité  des  esprits 
théoriijnement  novateurs  à  porter  atteinte  à  cette  belle  organisation  des 
finances  fondée  sous  le  premier  empire,  successivement  perfectionnée 
par  les  jiouvoirs  constitutionnels,  et  (pii  a  procuré,  dans  tous  les  temps, 
des  produits  si  féconds  aux  besoins  de  l'État.  » 

Avec  M.  Ilorn,  nous  ne  ijuittons  pas  les  économistes  financiers.  Noire 
savant  collaborateur  a  été  aduiis  a  faire,  devant  rAcademie,  la  leclure 
d'un  travail  sur  l'Association  coopérative  et  le  Crédit  populaire,  destiné 
à  servir  d'introduction  au  mémoire  de  M.  B;ilbie,  (jue  rAcadéinie  a  cou- 
ronné, sur  le  même  sujet.  Les  lecteurs  du  Jom-ml  ont  eu  les  prémisses 
de  ce  morceau  dans  la  livraison  de  novembre,  et  ils  en  auront  remar- 
qué autant  la  sûreté  de  doclriue  que  le  style  ferme  et  l'allure  résolue, 
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malgré  la  nouveauté,  on  pourrait  presque  dire  la  iiardiesse  d'une  cara- 
pace, en  plein  monrle  académique,  au  service  des  Associations  ou- 
vrières. La  vigueur  de  cette  attitude  s'explique  non-seulement  par  les 
qualités  propres  au  talent  de  l'auteur,  mais  par  la  solidité  de  la  base 
que  lui  donne  l'expérience  accomplie  en  grand,  aussi  bien  en  Allemagne 
qu'en  Angleterre.  Pour  la  France,  on  peut  discuter  sur  la  part  à  faire 
aux  utopies,  aux  déceptions  et  aux  succès  (et  c'est  ce  qui  a  été  fait  ré- 
cemment par  la  Société  d'économie  politique);  mais  comment  mécon- 
naître ,  sans  nier  l'évidence ,  les  résultats  constatés  hors  de  France 
par  des  centaines  de  documents  authentiques,  qui  n'ont  d'autre  tort  que 
de  nous  rester  presque  inconnus?  Éclairés  par  la  pratique,  apprenons 
du  moins,  par  cet  exemple,  à  ne  pas  considérer  notre  horizon  comme 
les  bornes  du  monde,  à  demander  aux  idées  nouvelles  non  pas  si  elles 
ont  déjà  réussi,  mais  si,  étant  saines,  justes,  utiles,  elles  peuvent  réus- 
sir et  ont  droit  d'être  appuyées  par  les  sympathies  publiques.  Sans  nous 
jeter  au  cou  des  novateurs,  ne  leur  lançons  pas  la  pierre,  parce  qu'ils 
dérangent  un  peu  nos  petites  théories  :  quand  même  nous  aurions  fait 
notre  siège,  ayons  le  courage  de  le  défaire,  en  considérant  que  ce  que 
nous  savons,  comparé  à  ce  que  nous  ignorons,  ne  représente  qu'un  rap- 
port infinitésimal,  et  qu'en  liiit  de  combinaisons  des  forces  naturelles  et 
humaines,  les  milliers  de  siècles  que  l'humanité  a  probablement  à  vivre 
tiennent  en  réserve  des  secrets  parfaitement  inconnus  à  notre  Ignorance 
d'aujourd'hui.  Si  M.  Horn  et  le  livre  de  M.  Batbie  ne  sont  pas  réfutés 
par  leurs  confrères  en  économie  politique,  si  leurs  écrits  reçoivent  hors 
de  l'Académie  le  même  accueil  qu'au  sein  de  l'Académie,  combien  de 
Sicambres  auront  à  adorer  ce  qu'ils  avaient  brûlé!  Évitons-nous  désor- 
mais ces  désagréments  en  tendant  une  main  cordiale  aux  chercheurs  de 
progrès  social,  même  quand  ils  prennent  pour  flambeau  de  leurs  re- 
cherches l'esprit  d'association  plutôt  que  l'esprit  de  concurrence. 

Un  passage  de  la  lecture  de  M.  Horn  a  éveillé  la  susceptibilité 
de  M.  Wolowski.  C'était  au  sujet  des  caisses  d'épargne  dont  M.  Horn 
signalait  l'influence,  à  quelques  égards  fâcheuse,  tant  que  les  fonds 
qu'elles  reçoivent  en  dépôt,  au  lieu  d'être  reversés  dans  le  milieu 
d'où  ils  viennent,  c'est-à-dire  dans  le  petit  commerce  et  la  petite  indus- 
trie, vont  grossir  improductivement  les  réserves  du  Trésor.  Tel  est  le 
système  français,  à  la  différence  de  celui  d'Ecosse  et  de  quelques  pays 
allemands  où  les  épargnes  populaires  rentrent,  par  le  prêt  et  l'escompte, 
dans  le  courant  d'où  elles  sortent.  M.  Wolowski  a  cru  voir  dans  cette 
appréciation  un  arrêt  contre  l'institution,  même  contre  l'épargne,  et  a 
fait  observer  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  des  versements  les  retraits; 
que  la  plupart  des  dépôts  rentraient  au  bout  de  peu  de  temps  aux  mains 
des  déposants,  conservés  et  grossis,  et  qu'ainsi  la  caisse  d'épargne  était 
en  quelque  sorte  Vécole  primaire  (\qs  petits  capitaux,  non  leur  placement 
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définitif.  Parfaitement  exacte,  cette  observation  ne  détruit  pourtant  pas 
]a  critique  de  M.  Horn,  relativement  à  l'emploi  donné  aux  éparsynes; 
elles  grossissent  la  dette  flottante  de  plusieurs  centaines  de  millions, 
tandis  que  l'expérience  de  pays  étranjjers  prouve  qu'elles  pourraient 
féconder  la  production.  INoiis  sommes,  de  notre  côté,  frappé  d'un  autre 
aspect  qui  prèle  à  la  critique.  N'est-il  pas  quelque  peu  contradictoire  de 
combattre  le  socialisme  ^gouvernemental,  et  en  même  temps  de  confier 
au  gouvernement  le  soin  de  recevoir  et  de  gérer  une  partie  notable  de  la 
fortune  i)opulaire?  N'apprenez-vons  pas  à  l'ouvrier  à  livrer  le  soin  de 
ses  capitaux  à  l'État,  au  lieu  de  lui  apprendre  à  les  faire  valoir  lui-même? 
La  caisse  d'épargne  implique  une  délégation  des  citoyens  à  l'État  pour 
l'adminislration  de  leur  fortune  particulière,  représentée  par  l'épargue, 
et  ce  n'est  pas  la  moindre  des  singularités  de  notre  époque,  qu'une  pa- 
reille intervention  de  l'État,  qui  frise  de  si  près  le  socialisme,  soit 
tant  patronnée  par  les  économistes.  Ils  doivent  se  féliciter  que  les  so- 
ciétés de  crédit  au  travail,  instituées  et  administrées  par  les  ouvriers 
eux-mêmes  ou  d'autres  sociétés  libres,  viennent  enfin  concilier  la  théorie 
et  la  pratique,  en  dégageant  les  épargnes  populaires  de  la  tutelle  et 
gérance  de  l'État. 

Un  débat  plus  vif  s'est  élevé  au  sein  de  l'Académie  à  roccasiou  de  la 
lecture  qu'a  faits  M.  Reybaud  d'un  mémoire  de  M.  Autouin  Rondelet  sur 
Iqh  Effets  économiques  de  la  production  movule  dans  l'ordre  physique.  Lau- 
réat de  l'Académie,  auteur  d'écrits  estimés,  et  en  même  temps  préoc- 
cupé du  côté  religieux  et  moral  des  questions  sociales,  M.  Rondelet  étudie 
avec  une  prédilection  marquée  les  points  de  contact  entre  ces  aspects 
divers  de  l'économie  des  sociétés.  L'idée  dominante  du  nouveau  mé- 
moire soumis  à  l'Académie  était  la  fécondité  de  la  vertu,  même  au  point 
de  vue  matériel,  et  d'amples  développements  aidaient  l'auteur  à  justifier 
sa  thèse.  M.  Lucas  s'est  offusqué  de  cette  alliance  préconisée  du  bien 
moral  et  du  profit  matériel,  qui  aboutissait  à  donner  une  valeur  pécu- 
niaire à  la  vertu.  L'essence  de  la  vertu  active  et  positive,  a-t-il  dit, 
consiste  dans  le  sacrifice,  le  dévouement,  l'abnégation;  elle  ne  saurait 
avoir  de  valeur  vénale.  Qu'il  y  ait  une  morale,  toute  négative,  qui  coiî- 
sisteà  s'abstenir  du  mal,  ayant  du  prix  pour  les  exposés  à  la  tentation, 
il  ne  le  nie  pas,  mais  ce  n'est  pas  la  vraie  morale,  essentiellement  chré- 
tienne et  consistant  à  faire  le  bien.  Celle-ci  doit  rester  étrangère  à 
tout  calcul. 

M.  Wolowski  a  incliné  vers  ce  sentiment:  malgré  d'excellentes  inten- 
tions et  des  observations  dignes  d'être  écoutées  avec  plaisir,  il  a  décou- 
vert une  erreur  foudameniale  dans  le  mémoire  de  I\l.  Rondelet;  il  a  été 
surpris  et  presque  blessé  d'entendre  allribuer  une  valeur  à  la  vertu  et 
qualifier  la  morale  de  capital.  Ces  erreurs  proviennent  de  remploi  figuré 
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des  mots  ;  les  métaphores  nuisentet  obscurcissent  les  idées,et  mènent  à  de 
fausses  conclusions.  Le  capital  moral  est  une  de  ces  métaphores  sus- 
pectes. Le  capital  est,  dans  son  essence,  un  instrument  de  domination 
sur  la  nature  ;  il  est  matériel,  en  dehors  de  nous,  détaché  de  nous,  pou- 
vant se  porter  sur  le  marché.  La  vertu  n'a  aucune  de  ces  propriétés 
qu'une  métaphore  abusive  seule  lui  donne.  Du  reste,  ce  n'est  là  qu'un 
détail  de  tout  un  travail  qu'il  se  propose  de  faire  sur  ce  sujet. 

M.  Renouard  déclare  ne  pas  comprendre  la  querelle  faite  à  M.  Ron- 
delet. Son  mémoire  dit  que  la  vertu  est  bonne  partout,  même  pour  la 
production  des  richesses,  leur  distribution,  leur  consommation.  Cela 
n'est-il  pas  vrai?  La  vertu  n'est-elle  pas  un  élément  d'ordre  et  de  bien- 
être,  le  vice  un  élément  de  misère  ?  11  citerait  tout  de  suite  les  sept 
péchés  capitaux,  comme  exerçant  sur  la  condition  matérielle  des  indivi- 
dus, des  familles  et  des  sociétés  les  plus  funestes  effels;  et  le  remède 
moral  à  ces  péchés  exerce  la  plus  heureuse  influence  économique.  Que 
M.  Rondelet  ait  un  peu  abusé  du  langage  fi^juré,  c'est  possible  :  les  mé- 
taphores abusives  gouvernent  le  monde.  Mais  quelle  phrase  a  pu  inquiéter 
ses  confrères? 

A  cette  interpellation  M.  Wolowski  répond  par  cette  citation  du  mé- 
moire :  La  prière  de  Vesdave  est  un  capital. 

M.  Renouard  reprenant  :  Eh  bien  !  oui,  les  bonnes  qualités  de  Tes- 
clave  le  rehaussent  comme  ses  défauts  le  déprécient  aux  yeux  d'un  maître 
ou  d'un  acquéreur;  l'esclave  qui  prie  vaut  plus  que  celui  qui  ne  prie  pas, 
parce  qu'il  ne  volera  pas,  ne  tuera  pas  :  c'est  un  çajje  d'honnêteté  qui 
a  une  valeur  et  se  paye. 

M.  Wolowski  veut  qu'on  distingue  la  puissance  de  l'esprit,  de  l'âme, 
les  qualités  morales,  en  un  mot,  du  capital,  qui  est  un  instrument  :  cette 
virtualité  n'est  pas  une  marchandise  vénale,  ni  partant  un  capital. 

M.  de  Lavergne  est  d'avis  que  si  le  capital  est  le  plus  souvent  matériel, 
il  ne  l'est  pas  toujours  :  il  est  parfois  intellectuel  et  moral.  La  probité 
renommée  procure  plus  de  crédit,  et  devient  un  moyen  de  plus  forte 
production. 

M.  Dumonl  verrait  avec  peine  repousser  l'alliance  de  l'économie  po- 
litique avec  la  morale;  la  transformation  du  capital  matériel  en  capita 
moral,  et  réciproquement,  est  un  fait  d'observation  quotidienne.  Qu'un 
père,  possesseur  de  20,000  fr.,  les  emploie  tout  entiers  à  donner  à  son 
fils  une  éducation  d'avocat,  son  capital  matériel  deviendra  un  capital 
moral.  A  son  tour,  le  fils,  devenu  avocat,  refait  et  accroît  même  la  for- 
tune de  son  père;  le  capital  moral  redevient  capital  matériel.  Par  cette 
intime  association,  l'économie  politique  se  montre  une  science  morale 
autant  que  matérielle  et  doublement  utile  à  la  moralité  et  à  la  civilisa- 
tion. Il  approuve  la  métaphore  qui  exprime  cette  idée ,  car  il  est  bon  de 
considérer  la  richesse,  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  autant  que 
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matériel.  Par  la  réhabilitation  du  capital  moral,  le  producteur  s'élève 
d'autant  dans  la  liberté  et  se  déffage  de  la  servitude. 

M.  Lucas  est  d'accord  avec  MM.  de  Laverjjne  et  Dûment  pour  rendre 
hommaj^e  à  la  probité  et  à  la  conduite  morale  comme  sources  de  crédit, 
mais  la  vertu  diffère  de  ces  bonnes  qualités,  et  leur  est  bien  supérieure; 
et  il  ne  peut  se  ranger  de  l'avis  de  M.  Renouard,  en  reconnaissint  à  la 
vertu  une  valeur  vénale  ou  pécuniaire. 

M.  Renouard  se  défend  d'avoir  qualifié  la  vertu  de  marchandise. 

M.  Wolowski  complète  sa  pensée.  Oui,  l'intellifî'ence  est  un  agent  de 
production;  mais  les  qualités  personnelles,  ne  se  transmcttim':  pas,  diffè- 
rent du  capital  qui  est  un  instrument  coss'ble  sur  le  marché.  Liîs  facul- 
tés sont  inhérentes  à  l'homme  et  ne  peuvent  s'en  détacher,  tandis  que  le 
capital  passe  de  main  en  main.  Il  proleste  d)nc  contre  toute  interpré- 
tation de  ses  paroles  qui  l'accuserait  de  méconnaîlrv!  la  haute  et  utile 
valeur  des  qualités  morales;  mais  il  juge  d'un  langage  impropre  et 
dangereux  le  cumul,  sur  le  même  mot,  capital,  de  deux  sens  essentielle- 
ment distincts. 

M,  de  Lavergne  réplique  que  le  capital  représente  un  ensemble  de 
qualités  acquises,  à  l'exclusion  de  celles  qui  proviennent  de  la  seule 
nature  :  tantôt  cet  ensemble  se  trouve  dans  l'homme;  tantôt  hors  de 
l'homme.  Quand  les  facultés  morales,  fruit  du  travail  humain,  deviennent 
productives,  c'est  à  juste  titre  qu'on  les  qualifie  de  capital. 

Ainsi  finit  cet  intéressant  débat  qui  dissipe  les  nuages  élevés  par 
M.  Lucas  contre  la  productivité  de  la  vertu,  —puisqu'il  est  bien  démon- 
tré que,  de  notre  temps,  la  vertu  enrichit  et  le  vice  appauvrit  !  —  mais 
qui  laisse  subsister  un  conflit  soulevé  par  M.  Wolowski  sur  le  double 
sens  attribué  au  mot  capital. 

M.  Reybaud  a  continué  la  lecture  de  son  instructive  et  intéressante 
enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  en  iainc ,  et  chemin  faisant  il  a 
salué  d'un  air  un  peu  sceptique  les  doctrines  d'association  précédem- 
ment exposées  par  M.  Horn.  L'expérience  prononcera,  puisque  la  rai- 
son pure  divise  à  cet  égard  les  intelligences  les  plus  distinguées.  Mais 
il  faut  bien  dire  que  le  tableau,  éloquent  da':S  sa  précision,  tracé  par 
M.  Louis  Reybaud,  du  régime  économique  et  surtout  moral,  dans  les 
pays  de  grande  manufacture,  Elbeuf  notamment,  ne  plaide  pas  en 
faveur  du  système  actuel.  A  Elbeuf,  a-t-il  raconté  à  l'Académie  quel- 
que peu  scandalisée,  se  trouvent  de  vastes  dortoirs  où  la  populatiiui  ou- 
vrière la  plus  pauvre  trouve  un  misérable  gîte  pendant  la  nuit,  sans 
aucune  distinction  de  sexe  ni  d'âge  et  dans  une  complète  obscurité.  De 
tels  gîtes  ont  up  nom  qui  ne  se  profère  pas  oificiellenient  et  qui  ne  les 
recommande  [las  à  l'estime  publique.  Je  doute  quant  à  moi  que  cette  vie 
de  brute  fût  compatible  avec  un  système  quelconque  d'association  ou- 
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vrière  :  il  me  semble  que  le  prolétariat  seul  peut  enjycndrer  et  perpétuer 
cette  abjection  d'existence  qui  n'a  pas  même,  autant  qu'on  le  dit,  la  sé- 
curité du  salaire.  Crises  de  saison ,  crises  locales ,  crises  lointaines , 
tous  les  troubles  de  l'atmosphère  économique  se  traduisent  en  cliômafîes 
ou  en  réduction  de  salaires.  Les  sincères  récits  de  M.  Reybaud  confir- 
ment les  critiques  de  longue  date  élevées  contre  le  régime  manufactu- 
rier par  MM.  Villermé  et  Blanqui,  plus  récemment  par  M.  Jules  Simon. 
La  morale  ne  peut  pas  mieux  que  l'économie  politique  s'accommoder 
silencieusement  de  tant  de  misère  alliée  à  tant  de  vices  :  l'une  et 
l'autre  science  doivent  d'un  commun  accord  rechercher  de  meilleures 
conditions  de  travail. 

A  l'occasion  de  cette  lecture,  M.  Lucas  a  pris  la  parole  pour  expliquer 
par  quel  concours  de  circonstances  les  populations  rurales  sont  entraî- 
nées dans  l'industrie,  malfjré  la  triste  destinée  qui  souvent  les  y  attend. 
Ces  causes  sont  d'après  lui  la  séduction  des  plaisirs  des  villes;  la  rudesse 
des  travaux  des  champs;  l'instruction  primaire  plus  facile  à  donner  aux 
enfants;  plus  de  secours  en  état  de  maladie  ;  le  triste  sort  des  vieillards 
à  la  campagne,  oi!i  l'homme  ne  compte  qu'en  raison  de  ses  services;  la 
concurrence  des  machines.  L'Académie  ne  relève  pas  le  débat  soulevé 
par  M.  Lucas.  On  accueille  aussi  sans  les  discuter  des  observations  du 
même  membre  sur  la  difficulté  d'évaluer  les  prix  du  travail  et  les  salaires 
moyens;  on  a  dû  le  tenter  pour  fixer  le  salaire  des  condamnés  dans  les 
maisons  centrales,  et  l'on  en  a  reconnu  les  difficultés,  presque  l'impos- 
sibilité. 

Une  des  séances  de  l'Académie  a  été  consacrée  à  une  lecture  de 
M.  Baudrillart  sur  la  Monarcine,  travail  de  haute  portée  et  de  longue 
haleine,  destiné  au  Dictionnaire  de  politique  de  M.  Block.  Inutile  de  dire 
que  l'Académie  a  écouté  avec  un  vif  intérêt,  cette  étude  oij  la  politique 
se  maintenait  constamment  dans  les  régions  sereines  de  la  science. 

Le  Dictionnaire  tout  entier  de  notre  collaborateur  M.  Maurice  Block 
a  fait  l'objet  d'un  rapport  verbal  de  M.  Jules  Simon,  qui  en  a  signalé  le 
caractère  élevé  et  impartial,  la  teinte  générale  de  libéralisme,  et  la  valeur 
d'un  grand  nombre  d'articles  émanés,  en  grande  partie,  de  la  plume  de 
ses  collègues  de  l'Institut.  Cette  œuvre  s'ajoute  avec  honneur  à  toutes 
celles  qu'accuriiille,  d'année  en  année,  l'esprit  à  la  fois  infatigable  et 
précis,  sévère  et  souple  de  M.  Maurice  Block. 

La  continuation  du  livre,  de  M.  Giraud  sur  Saint-Évremond,  riche  en 
détails  piquants  et  neufs,  une  introduction  de  M.  Dupin  aîné  à  la  Con- 
tmne  du  Nivernais  de  Guy-Goquille,  la  suite  de  Y  Introduction  dont  M.  le 
baron  Dupin  fait  précéder  le  rapport  des  jurés  à  l'Exposition  de  Londres, 
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en  1851,  un  rapport  de  M.  Renouard  sur  un  livre  consacré  à  une  ques- 
tion juridique  de  quotité  disponible,  un  mémoire  de  M.  Francic  sur  la 
querelle  des  franciscains  et  de  la  papauté  relativement  au  principe  de  la 
papauté,  le  mémoire  de  M,  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  Mahomet,  ont 
achevé  de  remplir  la  session  académique  du  dernier  trimestre. 

Parmi  les  membres  étrangers  à  l'Académie,  on  a  entendu  :  de  M.  Beau- 
verg^er,  député,  un  Mémoire  historique  et  critique  sur  la  léffislation  mili- 
taire; de  M.  Labarre-Duparcq,  un  Mémoire  sur  l'art  militaire  durant 
les  guerres  de  religion;  de  M.  Rossew-Saint-Hilaire,  un  travail  sur  le 
duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas,  fraiyment  de  sa  grande  histoire  d'Es- 
pagne; sans  parler  de  la  fin  du  mémoire  de  M.  de  Lagrèze,  sur  la  féoda- 
lité dans  les  Pgrénées,  et  de  celui  de  M.  Mallet,  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
James  Beattie. 

Durant  ce  trimestre,  l'Académie  a  perdu  deux  de  ses  membres  :  l'ini 
des  plus  âgés,  iM.  le  docteur  Villermé;  Tun  des  plus  jeunes,  M.  Emile 
Saisset.  Sur  la  tombe  du  premier,  M.  Kaudet  a  rappelé  les  principaux 
travaux  qui  avaient  recommandé  le  nom  de  M.  Villermé  à  l'estime  du 
inonde  savant  :  ses  travaux  sur  les  prisons  et  le  régime  pénitentiaire,  son 
Tableau  de  Vétat  physique  et  moral  des  ouvriers  dans  les  fabriques  de  co- 
ton, de  laine  et  de  soie;  ses  Notes  sur  quelques  monopoles;  son  livre  sur 
]es  Associations  ouvrières... 

M.  Emile  Saisset  a  reçu  de  la  même  voix  de  pareils  adieux,  qu'ont 
complétés  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe  par  ses  collègues  dans 
l'enseignement  et  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Kous- 
mêmes  avons,  l'an  dernier,  rappelé  ici,  avec  quelques  développements,  les 
litres  qui  l'avaient  porté  à  l'Académie,  ce  qui  nous  permet  de  borner  ici 
à  un  simple  hommage  de  regret  le  souvenir  dû  à  ce  savant,  enlevé  dans 
tout  l'éclat  et  la  force  de  son  talent;  il  parcourait  sa  cinquantième  année. 

Les  candidats  qui  aspirent  à  la  succession  de  M.  Villermé,  dans  la  sec- 
tion de  morale,  sont,  par  ordre  alphabétique:  MM.  Audiganne,  Augus- 
tin Cochin,  Janet,  Mallet,  Moreau-Christophe,  Jules  Pautet. 

Au  moment  oi!i  se  fermait  l'année  1863,  l'Académie  n'avait  pu  en- 
core recevoir  de  demandes  pour  la  succession  de  M.  Saisset,  dans  la 
section  de  philosophie  :  elles  ne  se  feront  pas  attendre  ! 

Jules  Duval. 
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SoMMAiRK.  —  I.  Une  révolution  dans  réclairafye.  —  Les  huiles  végétales  et  les  huiles 
minérales.  —  Le  gaz.  —  Avantages  de  ("huile  végétale.  —  Concurrence  possible.  — 
Le  gazogène.  —  Conditions  d'un  bon  éclairage.  —  Les  hydrocarbures.  —  Leur  origine. 
—  Goudron  de  houille.  —  Le  schiste  et  les  huiles  de  schiste.  —  Le  naphte  et  le  pétrole 
en  Europe,  en  Asie,  en  Amérique.  —  Sources  aux  États-Unis  et  au  Canada.  —  Leur 
exploitation.  —  Leurs  produits.  —  Avantages  et  inconvénients  des  huiles  minérales.  — 
Conclusion.  —  IL  La  Terre  et  les  Mers,  par  M.  Louis  Figuier. 


Une  nouvelle  révolution  semble  aujourd'hui  en  voie  de  s'accomplir 
dans  une  industrie  qui,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  s'est  déjà 
plusieurs  fois  et  profondément  modifiée. 

Nous  voulons  parler  de  la  substitution  des  huiles  minérales  de  schiste 
et  de  pétrole  aux  huiles  véjjétales  de  colza,  de  sézame,  d'olive,  etc.,  si 
généralement  employées  de  tout  temps  pour  l'éclairage  des  habitations. 
Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  consacrer  quelques  instants  à 
réludft  de  ces  substances,  dont  l'origine,  la  nature  et  les  propriétés  sont 
encore  très-peu  connues  du  public.  En  dépit  de  ses  inconvénients,  l'éclai- 
rage à  l'huile  a  joui  d'une  faveur  incontestée  tant  qu'on  n'a  pu  lui  oppo- 
ser d'autres  rivaux  que  les  chandelles  de  suif  et  les  bougies  de  cire  Les 
choses  ont  ciiangé  de  face  avec  l'éclairage  au  gaz,  qui,  dans  tous  les 
grands  centres  de  population,  n'a  pas  tardé  à  faire  abandonner  les 
réverbères  et  les  quinquets,  partout  où  il  s'agissait  de  répandre  !a  lumière 
dans  une  espace  d'une  certaine  étendue.  Uuant  aux  bougies  stéariques, 
qui,  du  même  coup,  ont  refoulé  dans  les  bas-fonds  de  la  société  la  hideuse 
chandelle,  et  fait  abandonner ,  même  chez  les  princes  et  les  grands, 
l'aristocratique  bougie  de  cire,  elles  ont  fait  d'autant  moins  de  tort  aux 
huiles  végétales,  que  leur  invention  a  coïncidé  à  peu  près  avec  celle  d'ap- 
pareils ingénieux,  dont  la  lampe  dite  à  modérateur  est,  sans  contredit, 
le  type  le  plus  parfait. 

L'huile  conservait  sur  le  gaz,  grâce  à  ces  appareils,  un  avantage 
notable,  et  qui  devait  la  faire  préférer,  en  France  surtout,  pour  l'usage 
des  particuliers  :  elle  constitue  un  système  d'éclairage  portatif,  d'un 
maniement  facile,  exempt  de  tout  danger,  que  chacun  peut  ménager  et 
graduer  suivant  ses  besoins  et  qui ,  malgré  sa  cherté  relative ,  demeure 
en  somme  peu  coûteuse  pour  les  personnes  qui  ne  consomment,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  qu'une  faible  quantité  de  lumière.  L'emploi  du  gaz  est 
économique  assurément,  eu  égard  à  ce  qu'il  jouit  d'un  pouvoir  éclairant 
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bien  supérieur  à  celui  de  l'huile  et  des  graisses,  et  qu'en  même  temps  son 
prix  de  revient  est  de  beaucoup  inférieur.  Mais  cette  économie  ne  se 
réalise  qu'cà  la  condition  de  couvrir  au  bout  d'un  certain  temps  les  frais 
d'installation  des  tuyaux  (ïe  conduite,  des  compteurs  et  des  appareils  à 
combustion.  D'autre  part,  en  raison  même  de  ces  frais  indispensables, 
l'éclairage  au  gaz  ne  peut  être  appliqué  avec  profit  que  dans  de  cer- 
taines proportions.  Il  est,  de  plus,  essentiellement  fixe,  et  les  longs  tuyaux 
en  caoutchouc  que  l'on  adapte  aux  becs  pour  permettre  de  les  déplacer 
à  volonté  ne  remédient  que  d'une  manière  très-incomplète  à  cet  incon- 
vénient. Enfin,  il  est  loin  d'offrir  aux  consommateurs  une  sécurité  abso- 
lue; les  accidents  qu'il  occasionne  en  s'enflammant  dans  les  conduits  ou 
dans  les  compteurs  font  trop  souvent  des  victimes  et  causent  toujours 
des  dégâts  considérables.  En  résumé,  une  concurrence  sérieuse  ne  pou- 
vait être  faite  aux  huiles  grasses  végétales  que  par  des  combustibles 
liquides  d'un  prix  peu  élevé,  susceptibles  d'être  brûlés  dans  des  lampes 
d'une  construction  simple,  et  se  rapprochant  du  gaz  par  leur  pouvoir 
éclairant.  Plusieurs  liquides,  remplissant  plus  ou  moins  ces  conditions, 
sont  fournis  par  la  distillation  des  bois  résineux,  de  la  résine  même  et 
du  goudron  végétal,  ou  mieux,  par  celle  du  goudron  de  houille,  des 
schistes  et  des  bitumes.  Ceux  qui,  comme  l'essence  de  térébenthine, 
renferment  une  trop  forte  proportion  de  carbone  et  brûlent  avec  une 
flamme  rouge  et  fuligineuse,  peuvent  être  modifiés  par  l'addition  d'une 
quantité  convenable  d'alcool  ou  d'éther.  C'est  un  mélange  de  cette  sorte 
qui  forme  la  substance  désignée  sous  les  noms  de  gaz  liquide  et  de 
gazogène. 

Les  premiers  essais  de  ce  combustible  remontent  â  une  vingtaine 
d'années.  Ils  eurent,  dans  l'origine,  un  grand  succès,  qui  se  justifiait  à 
certains  égards.  En  premier  lieu,  le  gazogène  est  véritablement,  comme 
l'annoncent  les  prospectus,  le  seul  mode  d'éclairage  d'une  propreté  abso- 
lue :  non-seulement  ce  liquide  ne  salit  jamais  les  appareils,  non-seule- 
ment il  ne  fait  point  de  taches  sur  les  meubles  ou  sur  les  vêtements, 
mais  il  peut  servir  à  les  nettoyer,  à  les  dégraisser.  En  second  lieu,  il 
donne  une  lumière  de  la  plus  éclatante  blancheur,  ce  qui  s'explique 
aisément  par  sa  composition  même. 

On  sait,  en  effet,  qu'une  flamme  n'est  éclairante  qu'à  la  condition  de 
renfermer  une  certaine  quantité  de  particules  solides,  qui,  étant  portées 
au  rouge-blanc  par  la  chaleur  que  développe  la  combustion,  deviennent 
lumineuses.  Les  flammes  exclusivement  gazeuses  ne  répandent  que  très- 
peu  de  lumière.  Celle  de  l'hydrogène,  par  exemple,  est  à  peine  visible; 
mais,  comme  elle  développe  une  chaleur  intense^  il  suffit  d'y  introduire 
un  corps  solide  et  très-divisé  pour  qu'elle  devienne  aussitôt  lumineuse. 
On  conçoit  d'après  cela  que  les  carbures  d'hydrogène  do'.inent  tous  une 
flamine  plus  ou  moins  lumineusi,  mais  qu'aussi  leur  pouvoir  éclairant 
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dépende  des  proportions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  deuK  éléinînLs 
qui  les  coinposeiil.  Car  si  la  proportion  de  carbone  est  trop  faible,  les 
particules  solides  disséminées  dans  la  flamme  ne  produisent  qu'uni;  faible 
lueur.  Si  au  contraire  le  carbone  est  en  excès,  la  chaleur  développée 
par  la  combustion  ne  suffit  ni  pour  le  brûler  ni  pour  le  rendre  incan- 
descent, et  Ton  a  alors  une  flamme  rou{;eâtre,  accompagnée  d'un  dég^age- 
ment  abondant  de  ce  qu'on  nomme  noir  de  fumée,  et  qui  n'est  autre 
chose  que  du  carbone  pur. 

C'est  pour  cela  qu'on  cherche  par  divers  procédés  à  activer,  dans  les 
lampes,  la  combustion,  en  plaçant  la  flamme  dans  une  cheminée  qui  déter- 
mine un  courant  d'air  ascenlant,  un  véritable  tirai^e,  et  amène  incessam- 
ment au  contact  de  la  mèche  de  nouvelles  (}uanlités  d'air  et,  par  consé- 
quent, d'oxygène.  C'est  pour  cela  que  le  bec  d'Arj^ant,  où  l'air  passe  à  la 
fois  dans  lintérieur  et  à  l'extérieur  de  la  mèche,  a  réalisé  un  si  notable  pro- 
grès sur  les  becs  à  mèches  plates  des  lampes  primitives.  C'est  pour  cela  que 
l'essence  de  térébenthine,  (}ui  renferme  peu  d'hydrogène  et  beaucoup  de 
carbone,  brûle  avec  une  flamme  rouge,  fuligineuse  et  peu  calorifique, 
tandis  que  l'alcool,  dans  lequel  les  proportions  de  ces  deux  éléments 
sont  renversées,  et  qui  contient  en  outre  de  l'oxygène,  dégage  en  brû- 
lant beaucoup  de  chaleur  et  très-peu  de  lumière.  C'est  pour  cela,  enfin, 
qu'avec  le  mélange  d'alcool  et  d'essence  de  térébenthine,  l'excès  de  car- 
bone de  l'une  étant  compensé  par  l'exc's  d'hydmgène  de  l'autre  et  par 
la  présence  de  l'oxygène,  on  atteint  presijue  le  maximum  (k  lumière  que 
comportent  les  combustibles  usuels. 

Le  nom  de  gaz  liquide  ou  //«so^èn»?,  qu'on  a  donné  à  ce  mélange,  vient 
de  l'analogie  de  composition  <[u"il  présente  avee  le  gaz  de  houille,  et  de 
ce  que  ce  n'est  point  le  liquide  lui-même  qu'on  brûle,  mais  sa  vapeur. 
Legazogèiie  est  amené  au  bec  de  combustion  par  une  mèche  non  tres- 
sée, dans  laquelle  il  s'élève  en  vertu  de  la  capillarité.  Ce  bec  est  circu- 
laire et  percé  de  petits  trous.  Pour  allumer  la  lampe,  on  approche  du 
bec  un  anneau  métallique  creux,  contenant  de  l'alcool  enflammé.  Au 
bout  d'un  instant,  le  gazogène  vaporisé  s'échappe  par  les  trous,  prend 
feu  à  son  tour  et  forme  une  couronne  de  jets  de  flamme  qui,  ac- 
tivés par  le  tirage  de  la  cheminée  en  verre  dont  le  bec  est  sur- 
monté, répandent  à  l'entour  une  magnifique  lumière.  Malheureusement 
le  gazogène  est  d'un  prix  assez  élevé,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  d'un  ma- 
niement dangereux. 

Les  hydrocarbures  minéraux,  dont  l'usage  vient  tout  à  coup  de 
prendre  une  si  grande  extension ,  doivent  ce  commencement  de  popu- 
larité à  leur  abondance  et  à  leur  has  prix.  Leur  composition  chimique 
les  rapproche,  comme  le  gazogène^  du  gaz  d'éclairage  proprement  dit. 
Leur  combustion  à  l'air  libre  s'accompagne  d'un  dégagement  de  fumée 
assez  abondant;  mais,  avec  un  tirage  bien  ménagé,  ils  brûlent  la  presque 
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totalité  de  leAir  carbone,  et  leur  flamme  est  alors  très-blanche,  très-pure 
et  douée  d'un  pouvoir  éclairant  très-supérieur  à  celui  des  huiles 
«^rassps. 

L'introduction  des  hydrocarbures  dans  la  consommation  est  h  peu 
près  contemporaine  de  l'éclairaf^e  au  gaz.  Les  uns  sont  des  produits  de 
la  distillation  des  bitumes  et  des  asphaltes  naturels,  les  antres  de  celle 
du  {youdron  de  houille;  d'autres  de  celle  des  schistes  bitumineux;  d'au- 
tres enfin  sont  fournis  par  des  sources  ou  nappes  souterraines  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure. 

Le  {i;-oudron  de  houille  est  le  plus  important  des  produits  secondaires 
obtenus  dans  la  fabrication  du  {jaz.  On  le  soumet,  pour  le  convertir  en 
brai  gras  minéral,  à  une  distillation  par  laquelle  on  obtient,  comme  ré- 
sidu, ce  même  brai  jyras  qui  peut  servir  aux  mêmes  usaf^es  que  le  {you- 
drou  vés^étal,  —  et  comme  produits  des  huiles  lourdes  et  des  huiles  lé- 
gères. Les  unes  et  les  autres  peuvent  servir  à  l'éclairage;  mais  les 
secondes  sont  préférables. 

Les  schistes  bitumineux  d'où  se  tirait  naguère  encore  la  plus  grande 
quantité  des  hydrocarbures  propres  à  l'éclairage,  et  qui  ont  fait  donner 
à  ces  liquides  le  nom  générique  d'huiles  de  schiste,  se  trouvent  dans 
quelques  contrées  de  l'Europe  continentale;  mais  les  gisements  dont 
l'exploitation  est,  sous  tous  les  rapports,  la  plus  avantageuse,  sont  si- 
tués dans  le  sud  de  l'Angleterre,  et  surtout  en  Écoî^se.  Cette  variété  est 
une  ampélite  qu'on  désigne,  selon  sa  provenance,  sous  les  noms  de 
bog-head  et  de  south  bog-head.  Le  bog-head  d'Ecosse  est  le  meilleur.  On 
en  extrait  par  la  distillation  un  gaz  d'éclairage  qui  est  supérieur  par 
son  pouvoir  éclairant  au  gas  de  houille,  et  qui  est  devenu  ,  comme  gaz 
2)ortatif,  l'objet  d'ime  nouvelle  et  grande  industrie.  On  en  tire  en  outre, 
par  la  même  opération,  .35  0/0  d'une  sorte  de  bitume  liquide  ou  d'huile 
brute  épaisse  et  de  couleur  brune.  C'est  cette  huile  qui,  distillée  de  nou- 
veau et  à  plusieurs  reprises,  donne  l'huile  de  schiste  rectifiée  prête  à  être 
brûlée  dans  les  lampes.  Les  schistes  de  France  fournissent  les  mêmes 
produits,  mais  en  moindre  proportion. 

L'huile  de  schiste  épurée  est  un  liquide  à  peu  près  incolore,  légère- 
gèrement  trouble;  sa  densité  varie  de  0,81  à  0,85,  celle  de  l'eau  étant 
prise  pour  unité.  Elle  est  douée  d'une  odeur  pénétrante  qui  n'a,  il  faut 
le  dire,  rien  d'agréable,  et  qui  devient  plus  intense  à  mesure  que 
l'huile  est  échauffée.  Elle  est  volatile  et  brûle  avec  une  flamme  blanche 
qui  laisse  dégager  une  assez  notable  quantité  de  noir  de  fumée.  On  la 
fabrique  en  grand  à  Dieppe,  à  Rouen,  à  Autun  et  aux  environs  de  Paris, 
surtout  à  Ivry,  Colombes  et  Nanterre. 

L'huile  minérale  qui  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  pays  sous  la 
forme  d'un  liquide  plus  ou  moins  épais  et  coloré  est  dès  longtemps 
connue  sous  le  nom  de  pétrole,  qui  signifie  proprement  huile  de  pierre. 
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L(;  pétrole  débarrassé,  soit  naturellement,  soit  articiellement,  des  impu- 
retés auxquelles  il  doit  sa  couleur  brune  et  sa  consistance  vis(|ueuse, 
constitue  le  naphte  ou  huile  de  naplite.  On  le  nomme  huile  de  f/abrian  duns 
le  midi  de  la  France,  où  il  jouit  d'une  [grande  réputation  comme  remède 
vermilu{;e.  Dans  l'Orient,  son  nom  est  monm,  et  on  le  considère  comme 
un  excellent  spécifique  contre  les  douleurs  rhumatii-males.  En  Perse,  son 
application  à  l'éclairage  remonte  à  une  é|)oque  déjà  ancienne.  Dans 
l'Amérique  du  Nord,  les  premières  sources  d'huile  de  pétrole  furent  dé- 
couvertes près  du  lac  Senaca  (État  de  .New-York',  et  dans  le  KentucLy; 
mais  on  a  reconnu  depuis  ({ue  le  sol  de  celte  partie  du  minide  reàMe 
d'immenses  nappes  de  pétrole  plus  ou  moins  pur.  En  certains  endroits, 
le  sol  spouf^ieux,  de  l'ormalion  madréporiipie,  en  est  tellement  impréjpié, 
qu'il  suflilde  le  creuser  à  quel<pies  mètres  de  profondeur  pour  voir  bien- 
tôt le  trou  qu'on  a  pratiqué  se  remplir  de  ce  liquide.  Ailleurs,  les  forages 
deviennent  de  véritables  puits  artésiens,  par  lesquels  le  pétrole  jaillit  à 
à  une  hauteur  de  3  et  4  mètres,  et  dont  le  débit  est  de  plusieurs  cen- 
taines de  litres  par  minute. 

Des  gisements  semblables  existent  sur  divers  points  du  Centre-Amé- 
rique et  jusque  dans  les  Antilles,  particulièrement  à  la  Grenade  et  à  la 
Trinité;  mais  les  plus  remarquables  sont  ceux  du  Keutucky,  de  la  l'en- 
sylvanie  et  surtout  du  Canada. 

Un  sondage  entrepris  en  1830  près  de  Barksville  (Kentucky),  pour  y 
chercher  une  source  salée,  produisit  un  jet  d'huile  de  pétrole  qui  s'éleva 
environ  à  4  mètres,  et  dont  le  débit  se  maintint  quelcpies  jours  à 
pkis  de  300  litres  par  minute.  On  n'eut  pas  alors  l'idée  d'utiliser  ce  li- 
qiîide,  qui  alla  se  répandre  sur  la  rivière  de  Cumberland  ;  et  comme  il  sur- 
nageait à  la  surface  en  vertu  de  sa  légèreté  spécifique,  on  ne  trouva  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'y  mettre  le  feu.  II  s'ensuivit  une  conflagration 
terrible,  un  incendie  qui  dévora  une  partie  des  forêts  voisines. 

On  reconnut  un  peu  plus  tard  tout  le  parti  qu'il  était  possible  de  tirer 
d'un  produit  naturel  aussi  abondant,  et  des  entreprises  s'organisèrent 
pour  l'exploitation  de  cette  nouvelle  source  de  richesse.  On  avait  déjà 
rcman^ué  que  dans  toute  la  partie  occidentale  del'ÉlatdePensylvanie  une 
matière  huileuse  exsudait,  pour  ainsi  dire,  à  la  surface  du  sol,  en  assez 
grande  (luantité  pour  qu'on  pût  la  recueillir.  Cette  substance,  mise  à 
l'essai,  fut  reconnue  très-éclairante.  On  se  mit  aussitôt  en  devoir  de 
l'extraire.  Le  premier  forage  eut  lieu  aux  environs  de  Meadville,  non 
loin  d'une  baie  qui  fut  dès  lors  appelée  OU  creek.  Les  résultats  en  furent 
satisfaisants;  les  forages  se  multiplièrent  promptement  dans  tout  le 
pays,  et  l'extraction  du  pétrole  devint  pour  les  Kentuckiens  une  in- 
dustrie à  la  fois  facile  et  lucrative. 

Mais  ces  résultats  ne  tardèrent  pas  à  être  dépassés  par  ceux  des  fo- 
rag'es  exécutés  au  Canada.  On  savait  depuis  longtemps  que  des  {gisements 
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de  nialières  bitiimiiieiises  existaient  dans  les  districts  occidentaux  de 
cette  colonie.  Les  premiers  qui  furent  mis  en  exploitation  sont  ceux  du 
territoire  d'Ennislcillen,  où  Ton  voit  en  deux  cndroiîs,  sur  une  étendue 
de  près  de  2  acres,  une  couche  de  ^;oudron  minéral  de  plusieurs 
pouces  d'épaisseur,  due  à  la  dessiccation  du  pétrole  qui  s'est  épanché 
hors  de  ses  réservoirs  naturels.  Des  puits  de  40  à  60  pieds,  creusés  dans 
le  voisinage,  se  remplirent  presque  aussitôt  de  naplite;  vers  le  sud  de  ce 
territoire,  on  comptait,  en  1861,  sur  une  superficie  d'environ  4  milles 
carrés  ,  soixante  puits,  où  l'on  avait  trouvé  le  pétrole  à  des  profondeurs 
variant  de  14  à  20  mètres.  Quarante  de  ces  puits  formaient  ce  qu'on 
nomme  des  sources  de  surface  (surface  wells)^  et  les  vingt  autres  des 
sources  jaillissantes  {floicing  wells).  11  n'est  pas  pas  aisé  de  déterminer 
exactement  la  quantité  d'huile  que  pourraient  fournir  ces  puits;  en  rai- 
son de  rinsuffisance  de  Foutillage  et  de  la  difficulté  des  transports,  il  n'y 
en  a  qu'un  petit  nombre  où  les  pompes  fonctionnent  régulièrement  et 
avec  suite.  On  assure  que  les  puits  ouverts  en  juillet  et  août  1861  don- 
naient, dans  le  principe,  jusqu'à  400  et  600  barils  par  semaine.  D'au- 
tres ont  fourni  de  20  à  25  barils  par  jour.  Un  autre  encore,  foré  à 
200  pieds  de  profondeur,  a  livré  passage  à  un  jet  dont  le  débit,  durant 
les  premières  semaines,  a  été  évalué  à  2,000  barils.  Malheureusement 
toute  cette  huile  se  perdit  comme  celle  de  liarksville.  Ce  fut  seulement 
au  bout  de  quelque  temps,  lors(|ue  l'intensité  du  jet  se  fut  ralentie,  qu'on 
put  fermer  le  puits  et  en  régler  l'écoulement.  On  cite  une  autre  source 
jaillissante  qui  fut  ouverte  en  1861  dans  le  même  district,  et  qui  se 
montra,  au  début,  encore  plus  abondante ,  puisque  son  débit  fut  évalué 
à  2,000  barils  en  vingt-quatre  heures.  Il  .  st  vrai  que  cette  exubérance 
ne  dura,  comme  toujours,  que  peu  de  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  puits  se  sont  multipliés  d'autant  plus,  depuis 
deux  ou  trois  ans,  que  l'extraction  de  l'huile  s'est  peu  à  peu  régularisée 
et  organisée  sur  un  pied  qui  permet  d'en  tirer  des  bénéOces  considéra- 
bles. Les  terrains  ont  acquis  une  valeur  imprévue  et  se  louent  mainte- 
nant, par  baux  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  prix  annuel  de  '260  h 
3o0  dollars.  Les  propriétaires  se  réservent  en  outre  un  tiers  de  l'huile 
extraite  par  les  exploilants.  On  compte  aujourd'hui,  au  Canada,  près  de 
deux  cents  puits  en  aciivilé. 

L'huije  est  exportée  à  l'état  brut  et  livrée  au  commerce  d'Europe 
après  avoir  été  re-ctifiée,  soit  dans  des  usines  établies  depuis  peu  pour 
cet  objet  spécial,  soit  dans  celles  qui  se  livrent  à  la  distillation  des 
schistes  bitumineux  et  des  goudrons  de  houille.  Les  quantités  de  pétrole 
épuré  mises  ainsi  en  consommation  sont  aujourd'hui  assez  importantes,  et 
la  laveur  obtenue  par  ce  produit  est  assez  uianpiée  pour  que  les  huiles 
végétales  aient  déjà  subi  une  baisse  de  près  du  quart  de  leur  prix  moyen 
iinlérieur.  Ce  mouve.ment  ne  pourra  que  s'accuser  davantage  encore 
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lorsque  le  rétablissement  si  désirable  de  la  paix  eu  Améiitiue  aura 
rendu  possible  Texploitation  des  nappes  souterraines  de  bitume  fluide 
que  recèle  l'immense  territoire  de  l'Union,  et  dont  on  a  constaté  la  pré- 
sence dans  les  États  de  JNew-York,  de  Pensylvanie,  du  Keutucky,  de 
rOhîo,  du  Tenefesee,  de  l'Alabahraa,  de  la  Virginie,  delà  Floride  et  de 
la  Californie. 

Dans  Fétat  actuel  des  choses,  l'économie  que  l'éclairage  par  les  hy- 
drocarbures réalise  sur  l'éclairage  par  les  huiles  végétales  est  déjà  hors 
de  doute.  Ces  dernières  sont  vendues  actuellement  au  consommateur  à 
raison  de  1  fr.  30  cent,  environ  le  kilogramme.  L'huile  de  pétrole  ou  de 
schiste,  rectifiée  et  de  première  qualité,  vaut  1  franc  le  litre,  pesant 
850  grammes,  ou,  en  nombre  rond,  1  fr.  20  cent,  le  kilogramme.  Ce 
n'est  qu'une  différence  de  10  centimes  par  kilogramme,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  : 

1°  Que  le  prix  d3  1  fr.  30  c.  le  kilogr.  de  l'huile  végétale  est,  eu  '''gard 
à  la  saison,  le  résultat  d'une  baisse  notable,  due  précisémi-nt  à  la  con- 
currence de  l'huile  de  pétrole; 

2"  Que  le  pouvoir  éclairant  de  la  seconde  élant,  comme  il  a  été  dit 
•plus  haut,  de  beaucoup  supérieur,  sa  consommation,  pour  obtenir  pen- 
dant un  temps  donné  une  égale  quantité  de  lumière,  est  aussi  beaucoup 
moindre. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait  d'expériences  précises  pour  détermi- 
ner le  pouvoir  éclairant  des  huiles  minérales  comparativement  avec  les 
huiles  végétales.  Il  me  serait  donc  fort  dilflcile  d'exprimer  en  chiffres 
exacts  l'économie  résultant  de  l'emploi  des  premières;  mais  il  ne  me 
semble  pas  que  ce  soit  l'exagérer  que  de  l'estimer  approximativement 
à  45  ou  50  p.  100.  Ce  point,  au  surplus,  n'est  pas  contesté  ;  mais  beau- 
coup de  personnes  hésitent  encore  à  adopter  le  nouveau  mode  d'éclai- 
rage, d'abord,  parce  qu'elles  sont  accoutumées  à  l'ancien  ;  en  second  lieu, 
parce  qu'à  côté  de  ses  avantages,  l'huile  minérale  a  paru  prési;iiter  aussi 
certains  inconvénients.  Le  moindre  est  son  odeur,  désagréable  et  forte, 
il  faut  en  convenir,  mais  qui  disparaît  lorsque  la  flamme  est  conve- 
nablement réglée,  —  lorsque  la  lampe  esta  son  point,  comme  on  dit 
vulgairement,  —  et  lorsqu'on  s'abstient  de  l'agiter,  de  la  transporter 
vivement  d'un  endroit  à  un  autre.  Le  plus  grave  réside  dans  les  dangers 
très-réels  que  l'huile  minérale,  comme  le  gazogène,  peut  faire  courir  aux 
consommateurs,  et  dont  il  est  bon  que  chacun  soit  averti.  Cette  huile,  je 
le  répète,  est  un  liquide  mobile,  volatil,  très-inflammable,  et  qui,  une 
fois  enflammé ,  ne  s'éteint  que  très-difficilement.  Il  est  donc  indispen- 
sable d'apporter  dans  son  maniement  de  grandes  précautions.  Il  faut 
tenir  les  vases  qui  la  contiennent  hermétiquement  ferrai^s  et  éviter, 
lorsqu'on  en  verse  le  contenu  dans  la  lampe,  de  faire  cette  opération 
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trop  près  d'un  foyer  en  if^nition  quel  qu'il  soit.  Il  faut  que  le  réservoir 
même  de  la  lampe  ne  communique  avec  l'extérieur  que  par  la  mèche  qui 
plonjye'dans  le  liquide.  On  doit  bien  se  {garder  d'y  ajouter  de  riiulle 
pendant  que  celle-ci  est  allumée.  Enfin ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si, 
]jar  un  accident  quelconque ,  l'huile  venait  à  se  répandre  et  à  s'enllam- 
jner,  on  aurait  à  redouter  les  plus  (yraves  accidents,  car  il  est  presque 
impossible  de  l'éteindre.  Ajoutons  que  les  appareils  actuellement  en 
nsajje  sont  très-imparfaits  et  que  les  inconvénients  que  nous  venons  de 
sifi^naler  disparaîtront  sans  doute  en  {yrande  partie  lorsque  ce  sysième 
d'éclairage,  encore  dans  l'enlance,  se  sera  perfectionné,  et  que  le  public 
de  son  côté  sera  mieux  initié  à  sa  pratique. 

Kn  résumé,  [yrâce  à  la  découverte  des  immenses  {gisements  de  pétrole 
que  recèle  le  sol  américain,  l'application  de  ce  {i^enre  de  combustible  à 
l'éclairage  usuel  est  certainement  un  fait  d'une  [grande  portée  écono- 
mi(jue.  C'est  le  point  de  départ  d'une  industrie  et  d'un  commerce  qui 
semblent  devoir  se  développer  rapidement,  et  apporter  un  élément  de 
j)lus  à  la  solution  du  problème  de  la  vie  à  bon  marché. 

II.  —  La  librairie  L.  Hachette  et  G*  vient  de  faire  paraître  un  nouvel 
ouvra|;e  de  M.  L.  Fifjuier,  dont  le  titre,  la  Terre  et  les  Mers,  indiquerait 
suffisamment  le  sujet,  quand  même  l'auteur  ne  prendrait  pas  le  soin  de 
déclarer  tout  d'abord  que  son  livre  n'est  autre  chose  (ju'un  traité  de 
,",\;o;;raphie  physique,  précédé •  de  quelques  notions  élémentaires  de 
cosmographie.  Le  cadre  est  vaste  et  bien  rempli,  et  la  curiosité  des 
jeunes  gens  studieux  à  qui  ce  livre  est  particulièrement  dédié  y  trouvera 
un  aliment  substantiel.  De  nombreuses  gravures  accompagnent  la  des- 
cription des  scènes  et  des  phénomènes  que  l'auteur  passe  en  revue,  et 
les  récits  qui  viennent  de  temps  à  autre  délasser  l'esprit  du  lecteur. 

La  géographie  est  une  des  sciences  qui  se  rattachent  le  pk^  directe- 
ment à  l'économie  politique ,  et  dont  les  progrès  et  la  vulgarisation 
contribuent  le  plus  à  favoriser,  par  le  développement  des  échanges,  — 
échange  d'idées  autant  que  de  produits  matériels,  —l'accroissement  de 
la  riche^-se  des  peuples  et  la  civilisation.  Elle  jouit  malheureusement,  en 
France,  d'une  médiocre  faveur.  M.  Figuier  s'est  proposé  d'en  rendre 
l'étude  agréable  et  facile.  C'est  une  utile  entreprise ,  où  Ton  doit  sou- 
haiter qu'il  y  réussisse. 

Arthur  Mangin. 
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Sommaire.  —  Pour  en  finir  avec  la  Banque  de  Savoie.  —  Nécesssité  d'une  enquête  sur 
la  question  des  banques.  —  Diminution  de  l'encaisse  à  la  Banque  de  France.  —  Divi- 
dende des  actions  de  la  Banque  de  France.  —  Langueur  des  affaires  et  faiblesse  des 
cours  en  décembre.  —  Causes.  —  Infériorité  faite  par  la  loi  au  travailleur  français 
sur  le  travailleur  étranger.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1862. 
—  Coupons  détachés.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

Le  gouvernement  a  décidément  refusé,  par  l'organe  du  ministre  des 
finances,  M.  Achille  Fould,  d'approuver  les  décisions  prises  naguère  en 
assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Savoie.  Ainsi  donc 
le  pri\ilége  de  la  Banque  de  France  est  dans  l'esprit  du  gouvernement 
valable  pour  toute  la  France,  même  pour  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
sucursale  de  cette  institution,  et  ce  régime  ne  pourra  cesser  que  le  l®' jan- 
vier 1898.  Les  intérêts  particuliers  nous  touchent  peu  ;  l'intérêt  général 
a  seul  nos  sympathies  ;  aussi  nous  ne  trouvions  d'avantages  dans  le  suc- 
cès de  la  Banque  de  Savoie  qu'en  ce  qu'il  ouvrait  la  porte  à  la  liberté  au 
moyen  de  la  logique.  Si  deux  banques  sont  reconnues  valoir  mieux 
qu'une  seule,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  refuser  une  troisième,  et  ainsi 
de  suite.  Nous  regrettons  donc  que  le  gouvernement  n'ait  pas  sommis  la 
question  de  l'étendue  (comme  territoire  et  comme  action)  du  privilège  de 
la  Banque  de  France  à  un  tribunal  arbitral,  désintéressé  sous  tous  les 
rapports,  et  que  si  ce  privilège  eût  été  déclaré  aussi  explicite  que  l'inter- 
prète M,  Fould,  qu'il  n'ait  pas  mis  à  l'étude  par  voie  d'enquHe  la  question 
des  banques,  pour  savoir  s'il  n'y  avait  pas  plus  d'avantages  à  racheter  le 
privilège  de  la  Banque  qu'à  le  maintenir.  C'est  ainsi  que  l'on  opère  en 
Angleterre,  et  on  s'en  trouve  bien  ;  pourquoi  ne  pas  imiter  ce  pays  pra- 
tique ?  à  moins  que  l'on  ne  trouve  que  notre  tempérament  est  hostile  aux 
enquêtes,  et  que  nous  ne  sommes  pas  plus  faits  pour  être  consultés  que 
pour  pratiquer  la  liberté. 

Puisque  nous  parlons  de  la  Banque  de  France,  signalons  la  diminution 
que  ûe?,ondit,  qui  ont  l'air  d'être  certains,  font  subir  à  l'encaisse  de  la 
Banque.  Nous  disons  des  on  dit,  car  la  Banque  de  France,  en  grand  sei- 
gneur qui  n'a  besoin  de  personne,  et  qui  sait  qu'on  a  besoin  d'elle,  refuse 
de  renseigner  hebdomadairement  le  public  sur  sa  situation  ;  c'est  un  peu 
cavalier  pour  le  public,  mais  elle  a  trente-cinq  ans  de  privilège  ;  l'heure 
de  se  faire  petit  n'est  pas  sonnée.  Cette  diminution  de  l'encaisse  eût  pu 
être  conjurée  par  l'émission  des  billets  de  50  fr.  ;  tout  le  monde  les  lui  a, 
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en  général,  demandés;  elle  n'a  pu  s'y  refuser,  et  il  y  a  un  mois  et  demi 

qu'elle  a  décidé  cette  émission en  principe  ;  en  fait,  elle  en  a  reculé 

l'exécution  jusqu'en  février,  pensant  qu'à  cette  époque  la  crise  monétaire 
serait  calmée  ;  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  difficultés  de 
cette  nature  semblent  devoir  se  prolonger  jusqu'en  mars;  nous  nous  at- 
tendons à  voir  la  Banque  de  France  retarder  d'autant  l'émission  de  ces 
petites  coupures.  La  loi  du  9  juin  1857  a  d'ailleurs  laissé  à  sa  disposition 
la  faculté  d'émettre  ou  de  ne  pas  émettre  les  coupures  de  50  fr.  Laisser 
une  institution  privilégiée  seule  juge  entre  son  intérêt  et  celui  du  public, 
c'est  infailliblement  immoler  le  dernier  au  premier. 

Nous  parlons  de  l'intérêt  de  la  Banque  de  France;  on  nous  répondra 
qu'elle  est  au-dessus  de  ces  misères  ;  nous  le  voulons  bien  ;  cependant  elle 
vient  pour  le  second  semestre  de  1863  de  décider  la  répartition  de  85  fr. 
par  action  ;  cela  fait  165  fr.,  ou  16  ifl  0/0  pour  l'année  entière,  et 
encore  sans  comprendre  la  réserve  des  bénéfices  provenant  de  l'escompte 
supérieur  à  6  0/0,  réserve  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  répartir  à  ses  ac- 
tionnaires avant  l'expiration  de  son  privilège.  A  ce  taux  lui  est-il  permis 
de  se  dire  désintéressée? 

Au  delà  du  détroit,  ,on  a  abaissé,  le  24  décembre  dernier,  le  taux  de 
l'escompte  à  la  Banque  d'Angleterre  de  1  0/0  (de  8  0/0  à  7  0/0)  ;  mais 
il  est  à  craindre  que  l'on  ne  soit  contraint  de  revenir  sur  cette  mesure. 

Tout  le  mois  de  décembre  a  été  languissant  comme  affaires,  faible 
comme  cours.  Les  craintes  inspirées  par  la  situation  des  affaires  poli- 
tiques en  Allemagne  et  en  Danemark,  la  rareté  du  numéraire,  ont  con- 
tribué à  perpétuer  le  découragement  qui  surplombe  depuis  plusieurs 
mois  notre  marché  aux  capitaux.  Cette  atonie,  qui  menace  de  durer  en- 
core quelque  temps,  est  entretenue  et  favorisée  par  la  mauvaise  organi- 
sation du  marché.  Il  est  vraiment  surprenant  que  le  gouvernement,  qui 
se  montre  de  plus  en  plus  favorable  à  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales soit  à  l'intérieur,  soit  de  l'intérieur  à  l'extérieur,  ne  comprenne 
pas  logiquement  que  cette  liberté  est  incomplète  tant  qu'elle  n'est  pas 
accompagnée  de  la  liberté  financière  (limite  du  taux  d'intérêt,  privilèges 
des  institutions  de  crédit,  restriction  des  sociétés  par  actions,  illégalité 
des  opérations  à  terme,  prétendues  de  jeu,  [irivilége  des  intermé- 
diaires, etc.  etc.)  ;  mettre  le  travailleur  frangais  en  concurrence  directe 
avec  le  travailleur  étranger  sans  lui  donner  pour  arme  la  liberté  linan- 
cière,  qu'a  généralement  ce  dernier,  est  un  non-sens  ;  puisse-t-on  pro- 
chainement le  comprendre  ! 

La  faiblesse  des  cours  des  actions  de  chemins  de  fer  français  et  de 
quelques  chemins  de  fer  étrangers  a  des  raisons  d'être  spéciales  dans  la 
diminution  des  recettes  brutes  de  1863  comparativement  à  1862;  pour 
juger  de  cette  déperdition,  nous  donnons  ici  les  résultats  kilométriques 
provenant  des  recettes  brutes  annuelles  des  Compagnies  frangaisos  : 
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Bcsséges-AIais  -|- 17.60  0/0  Orléans  anc.  rés.  —  i.89  0/0 

Orléans  nouv.  rés.  -f-   "^-68  —  Est  (les  2  rés.)  _  3  »    _ 

Nord  nouv.  rés.  -|~   3.34  —  Ouest  (les  1  rés.)  —  3.^1  — 

Midi  nou\ .  rés.  -j-    2.78  —  Midi  anc.  rés.  —  3.72  — 

Nord  anc.  rés.  4"   1.63  —  Ardennes.  —  .o.58  — 

Lyon  anc.  rés.  —   1.89  —  Lj  on  nouv.  rés.  —  8.93  — 


Le  Bességes  a,  comme  on  voit,  conservé  la  tête  ;  mais  le  Lyon  et  le  Midi, 
si  florissants  en  1802,  ont  bien  perdu  de  leur  splendeur.  Pour  le  premier, 
cette  déchéance  ne  nous  paraît  pas  devoir  durer  ;  le  temps  ne  tardera 
pas  à  améliorer  celte  situation.  Quant  au  second,  il  retrouvera  une  partie 
de  ces  pertes  lorsque  le  nouveau  réseau  sera  achevé,  lorsque  le  raccor- 
dement avec  les  chemins  espagnols  sera  effectué,  et  que  l'on  pourra  aller 
jusqu'à  Madrid.  Néanmoins  il  est  à  craindre  qu'il  ne  puisse,  pour  les  ac- 
tionnaires, réaliser  les  promesses  d'il  y  a  quelques  années,  en  raison  des 
imprévus  de  dépenses  révélés  dans  le  courant  de  1863. 

On  a  détaché  en  décembre  les  coupons  suivants  : 

fr.  c.  fr.  c. 

Banque  de  France,                  83  »  Forges  de  l'Horme,  35  » 

Mess.  imp.  serv.  mar.  anc,  20  »  Forges  du  Creusot,  20  » 

Houillères  d'Epinac,               50  »  Verreries  Rhône-et-Loire,  10  » 

Nous  ne  parlons  pas  des  valeurs  à  revenu  fixe. 

N,  B.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  (13  janvier),  le  Moniteur 
n'a  pas  encore  publié  le  décret  qui  doit  fixer  l'époque  et  les  conditions  de 
l'emprunt  de  300  millions,  récemment  voté  par  le  Corps  législatif. 

Alph.  Courtois  fils. 
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Sommaire.  —  Revenu  public  anglais  en  18G3.  —  Crise  cotonnière.  —Prétendue  crise 
monétaire.  —  Entreprises  nouvelles.  —  Banque  nationale  des  Pays-Bas.  —  Finance  et 
mont-de-piété.  —  Exposé  de  M.  Minghetti. 

Cettp  fois  aussi,  le  Trésor  anglais  a  publié  dès  le  l"  janvier,  —promp- 
titude et  exactitude  que  les  administrations  sur  le  continent  s'obstinent 
de  juger  inimitables,  —  le  compte  des  revenus  publics  pour  l'année 
finissant  le  31  décembre  dernier.  Ce  compte  offre  un  intérêt  plus  qu'or- 
dinaire, par  suite  de  la  courageuse  entreprise  de  M.  Gladstone,  qui  avait 
fait  voter  des  abaissements  d'impôts,  malgré  la  fâcheuse  situation  éco- 
nomique qui  menaçait  d'amoindrir  les  recettes  et  la  situation  politique 
non  moins  fâcheuse  qui  menaçait  d'accroître  les  dépenses.  Les  craintes 
conçues  à  cet  égard  ne  se  sont  pas  réalisées  ;  les  événements  ont  donné 
plrtnement  raison  à  la  hardiesse  intelligente  du  chancelier  de  l'échi- 
quier. Le  tableau  que  voici  en  fait  foi  : 

Revenus.  1862.  1863.  Différences. 

Douanes 24,030,000  23,421,000  -  Gir,,000  1.  st. 

Accise 17,534,000  17,743,000  +  211,000    — 

Timbre 8,913,945  9,252,000  +  338,055    — 

Taxes 3,148,000  3,208,000  +  60,000    — 

Impôt  du  revenu.  11,104,000  9,806,000  —1,298,000    — 

Poste  aux  lettres.  3,600,000  3,800,000  -r  200,000    — 

Domaines 298,521  302,500  -f  3,979    — 

Divers 2,361.963  2.899.120  +  537,137     — 

Ensemble 70,996,429      70,433,620      -      562,809  I.  st. 

C'est-à-dire  que  les  deux  articles  directement  atteints  par  les  allége- 
ments d'impôts  (douanes  à  cause  du  thé,  et  taxe  sur  le  revenu)  offrent 
seuls  une  diminution  de  recettes,  égale  à  peu  de  chose  près  à  ce  que 
M.  de  Gladstone  avait  prévu;  mais  cette  perte  prévue  de  2  millions  1.  st. 
est  compensée  pour  les  trois  quarts  presque  par  l'accroissement  des 
autres  chapitres  de  revenus  :  la  diminution  totale,  comparativement  à 
1862,  n'atteint  que  la  somme  de  562,809  1.  st.  [14,070,225  fr.).  On  remar- 
quera notamment  la  forte  augmentation  que  présente  le  rendement  de 
l'accise  et  du  timbre  :  elle  prouve  que  la  défaveur  de  la  situation  géné- 
rale n'a  pas  trop  lourdement  pesé  sur  les  transactions  du  marché  anglais 
et  sur  la  faculté  consommatrice  des  populations  britanniques. 

En  effet,  la  guerre  qui  continuait  en  Amérique,  et  celle  qui  paraissait  à 
chaque  instant  devoir  commencer  en  Europe,  ont  été  supportées  par 
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l'ArisrletciTe  avec  une  aisance  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'aurait  osé 
espérer.  Dans  le  courant  de  l'année,  nous  avons,  à  plusieurs  reprises, 
consi2;né  ici  les  chiffres  de  la  statistique  commerciale,  témoignant  que 
le  commerce  anglais  éfait  promptement  parvenu  h  se  dédommager  ail- 
leurs des  débouchés  américains  que  la  guerre  sécessioniste  lui  fermait  en 
grande  partie  ;  il  ressort  de  plus  des  derniers  tableaux  qui  viennent  d'être 
publiés,  que  l'industrie  britannique  réussit  également  à  remplacer  le 
coton  américain  dont  la  subite  disparition  avait  si  fortement  pesé  sur  l'hi- 
ver notamment  de  l'année  1862:  les  cotons  d'autres  provenances  prennent 
une  place  de  plus  (>n  plus  largo  dans  les  approvisionnements  du  marché 
anglais.  Dans  les  dix  mois  finissant  le  31  octobre,  l'Angleterre  a\  ait  im- 
porté :  en  1861,  pour  34,718,348  1.  st.  de  coton  ,  dont  20  millions 
d'Amérique  ;  en  1862,  pour  18,684,120  1.  st.,  dont  à  peine  500,000  1.  st. 
d'Amérique  ;  en  1863,  cette  dernière  contrée  ne  touche  que  460.000  1.  st. 
sur  un  total  de  37,673,165 1.  st.  Par  contre,  la  quote-part  de  l'Inde,  presque 
insignifiante  il  y  a  quelques  années,  a  monté,  de  6  millions  1.  st.  en  1861 
(dix  premiers  mois),  à  22  millions  1.  st.  en  1803.  Un  autre  fournisseur, 
également  tout  nouveau,  l'Egypte,  entre  pour  6  millions  1.  st.  dans  les 
approvisionnements  de  1863.  Il  est  vrai  que  ces  cotons  sont,  en  général, 
inférieurs  en  qualité  aux  cotons  américains,  et  sont  néanmoins  plus 
chers.  L'importation  de  1863  a  coûté  3  millions  1.  st.  de  plus  que  celle  de 
1861  ,  à  laquelle  elle  était,  pour  la  quantité  même,  inférieure  de  moitié. 
Mais  ce  sont  les  difficultés  de  la  transition,  impossibles  d'éviter.  Il  vaut 
assurément  mieux  payer  le  coton  plus  cher  que  d'en  manquer.  L'avenir 
remboursera  ces  frais  avec  usure.  La  puissante  impulsion  donnée  aujour- 
d'hui à  la  culture  cofonnière  dans  les  contrées  qui  s'y  prêtent  merveil- 
leusement, et  où  elle  n'existait  cependant  qu'en  germe,  survivra  dans  ses 
salutaires  effets  aux  douloureux  accidents  qui  lui  ont  donné  naissance. 
Quelles  que  soient  la  durée  et  l'issue  de  la  guerre  sécessioniste,  les 
États  du  Sud  ne  reviendront  pas  de  sitôt  à  toute  leur  ancienne  produc- 
tion colonnière  ;  le  manque  de  débouchés,  par  l'impossibililité  d'exporter, 
et  l'impérieuse  nécessité  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  ont 
fait  substituer  sur  la  plus  largo  échelle  la  culture  des  céréales  à  celle  du 
coton.  L'ancien  état  des  choses,  la  culture  presque  exclusive  du  coton, 
aura  d'autant  plus  de  peine  à  se  rétablir  avec  la  paix,  que  la  guerre  aura 
immanquablement  changé  le  sort  des  travailleurs  noirs  sur  l'esclavage 
desquels  reposait  cette  culture.  En  tout  cas,  la  concurrence  dans  l'offre 
sera,  par  les  nouveaux  producteurs  que  les  efforts  de  l'Europe  font 
aujourd'hui  surgir,  considérablement  accrue  ;  les  prix  ne  pourront  man- 
quer de  s'en  ressentir  d'une  façon  a\antageuse  pour  la  demande,  c'est-;\- 
dire  pour  la  consommation. 

L'essentiel  est  cette  certitude  acquise,  que  le  monopole  dont  jouissait 
l'Amérique  pour  l'approvisionnement  des  marchés  cotonniers  de  l'Eu- 
rope était  un  nionoi)ole  de  fait,  mais  non  un  monopole  imposé  par  une 
nécessité  suprême  ;  si  la  partie  méridionale  des  États-Unis  est  une  excel- 
lente pourvoyeuse,  on  peut,  à  la  rigueur,  s'en  passer.  La  portée  de  ce 
fait  est  capitale;  il  prouve  une  fois  de  plus  combien  peu  sont  encore 
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connues  el  explorées  les  richesses  latentes  des  diverses  parties  du  monde, 
et  à  quel  point  l'Europe  a  raison  de  chercher  à  étendre  ses  relations. 
Peut-être,  au  sujet  des  nouveaux  marchés  d'approvisionnement  pour  le 
coton,  est-on,  en  1863,  allé  plus  vile  même  que  ne  conseillait  la  raison  ; 
grâce  aux  demandes  qui  l'assaillent,  l'Inde  a  vu  les  prix  de  ses  cotons 
monter  d'une  façon  si  large  et  si  rapide  que,  vers  la  fin  de  l'année,  la 
spéculation  européenne  était  liors  d'état  de  suivre;  la  demande  a  dû  se 
ralentir  pour  faire  revenir  l'offre  à  des  prix  plus  raisonnables.  Les  forts 
achats  de  coton  dans  des  contrées  auxquelles,  jusqu'à  présent,  on  n'en 
avait  demandé  que  de  faibles  quantités,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas 
encore  pris  l'habitude  dune  consommation  correspondante  en  produits 
européens,  a  occasionné  en  18(i3  de  considérables  exportations  d'espèces, 
dont  le  continent  entier  s'est  ressenti,  surtout  dans  le  dernier  trimestre. 
La  banque  d'Angleterre  qui  avait  commencé  l'année  avec  un  taux  d'in- 
térêt de  3  p.  100,  était  arrivée  au  décembre  jusqu'à  8  p.  100  ;  ce  n'est  que 
la  veille" de  Noël  qu'elle  a  daigné  faire  au  commerce  la  gracieuseté  de 
réduire  l'escompte  à  7  p.  fOÛ,  où  il  est  aujourd'hui  encore.  On  sait  de 
même  que  les  grandes  banques  continentales,  la  nôtre  en  tête,  se  sont 
empressées  avec  une  émulation  digne  d'un  meilleur  objet,  de  suivre 
l'impulsion  de  l'établissement  londonais.  Il  devient  cependant  de  plus 
en  plus  manifeste  que  la  peur  était  plus  grande  que  le  mal,  et  que  la 
panique  réelle  ou  simulée  des  grandes  institutions  de  crédit  avait 
la  plus  grande  part  dans  les  maux  que  leur  chère  sollicitude  prétendait 
conjurer.  Voici  qu'elle  a  été  l'exportation  des  métaux  précieux  : 

Des  ports  anglais.                      1862.  1863. 

I.  st.  I.  st. 

Or 1,715,963  3,104, M2 

Argent 10,138,506  7,895,914 

Des  ports  de  la  Méditerranée. 

Or 1,676,689  4,594,919 

Argent 4,461,273  5,998,358 

17,99-2,431          21,593,303 

L'accroissement  dans  le  drainage  des  métaux  précieux  n'est  donc  que 
de  3,600,872  1.  st.  Il  est  vrai  que  cette  augmentation  dans  les  sorties  est 
aggravée  par  une  sensible  diminution,  comparativement  à  l'année  précé- 
dente, dans  les  entrées.  Cela  ressort  du  tableau  qui  suit  des  importations 
de  l'or  en  Angleterre  pendant  les  six  dernières  années  : 

Années.  d'Australie.  d'Amérique.  Ensemble. 

1858.  .  .  .  9,723,108  5,304,896  13,030,004  1.  st. 

1859.  .  .  .  9,830,944  14,560,062  24,391,006  — 

1860.  .  .  .  6,639,590  8,677,294  15,336,884  — 

1861.  .  .  .  6,474,451  83,450  6,537,901  - 

1862.  .  .  .  6,310,300  9,865,610  16,176,110  - 

1863.  .  .  .  5,164,732  7,874,179  13,038,931  - 

Gela  donne  une  diminution  de  plus  de  3  millions  sur  les  entrées,  soit 
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une  différence  totale  de  6  millions  et  au  delà  en  défaveur  de  l'année  1863. 
Mais  qui  croira  qu'une  somme  de  6  millions  1.  st.  soit  réellement  de 
nature  à  apporter  dans  la  circulation  anglaise  une  perturbation  qui  jus- 
tifiât le  triplement  presque  (de  3  p.  100  à  8  p.  100)  du  prix  de  l'argent  ? 
Le  dernier  bilan  de  la  banque  d'Angleterre  fournit  une  preuve  de  plus 
que  la  situation  n'est  guère  aussi  anormale  et  aussi  effrayante  que  les 
mesures  restrictives  des  grands  établissements  de  crédit  tenteraient  à 
le  faire  croire.  L'encaisse  de  fin  d'année  avait  été  de  12.7  millions  1.  st. 
en  1860  ;  de  10  millions  1.  st.  en  1861  ;  de  15  millions  1.  st.  en  1862,  et  de 
14.4  millions  I.  st.  en  1863,  c'est-à-dire,  s'il  est  quelque  peu  inférieur  aux 
deux  années  précédentes  où  l'escompte  avait  été  k  3  p.  100,  il  dépasse 
de  1.7  millions  1.  st.  le  chiffre  de  1860,  où  l'escompte  avait  pourtant  été 
laissé  à  6  p.  100.  Le  portefeuille  (22.4  millions  1.  st.)  dépasse  bien,  et  assez 
largement,  les  chiffres  respectifs  des  deux  années  antérieures  (21.1  mil- 
lions en  1862  et  18.8  millions  en  1861);  mais  il  est  inférieur  encore  de 
600,000  1.  st.  au  chiffre  de  1860.  Il  en  est  de  même  pour  la  circulation 
qui  avait  été  de  21.2  millions  1.  st.  à  la  fin  de  1860,  et  n'est  que  de  20.7 
millions  à  la  fin  de  1863;  c'est  à  peu  de  chose  près  le  chiffre  de  1862  ; 
c'est  quelque  peu  moins  qu'en  1861,  sans  qu'en  ces  deux  années  on  se 
soit  cru  obligé  d'aller  au  delà  de  3  p.  100  pour  l'escompte. 

Les  gènes  et  restrictions  apportées  par  la  banque  au  mouvement  finan- 
cier n'ont  pas  empêché  ce  dernier  d'être  des  plus  actifs  ;  l'année  1863 
comptera  parmi  les  plus  «  créatrices.  »  On  porte  à  plus  de  3  milliards  et 
demi  de  fr,  le  capital  des  emprunts  "étrangers,  des  banques,  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'assurances,  de  mines,  etc.,  qui,  durant  l'an- 
née 1863,  ont  fait  leur  apparition  sur  le  marché  de  Londres.  L'emprunt 
brésilien  (3.3  millions  1.  st.),  l'emprunt  portugais  (2.5  millions  1.  st.),  et 
l'emprunt  confédéré  (3  millions  1.  st.)  ont  été  presque  en  entier  souscrits 
en  Angleterre  et  versés  dans  l'année.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  banques 
et  autres  entreprises  industrielles  où  une  faible  partie  seulement  du  capi- 
tal nominal  est  immédiatement  réalisée.  On  compte  parmi  les  nouvelles 
entreprises  32  banques  ;  le  capital  nominal  de  chacune  varie  entre  25-75 
millions  de  fr.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  entreprises  internationales. 
On  remarquera  surtout,  comme  représentant  un  genre  d'entreprise  assez 
nouveau,  les  35  compagnies  fondées  en  1863,  à  Londres,  pour  la  cons- 
truction de  grands  hôtels  ou  de  caravansérails  européens  en  Angleterre 
et  à  l'étranger. 

Sur  le  continent,  l'année  1863  n'a  pas  été  aussi  favorable  au  libre  fdé- 
veloppemenl  des  entreprises  financières.  En  Hollande  notamment,  qui  a 
toujours  été  l'État  continental  le  plus  libéral  en  matière  économique,  le 
privilège  a  remporté  une  nouvelle  victoire  :  le  monopole  de  la  banque 
des  Pays-Bas,  né  en  1814,  a  été  prolongé  sur  une  nouvelle  période  de 
25  ans,  jus(|u'au  1*""  août  1889.  La  loi  volée  il  y  a  quelque  temps  par  la 
Chambre  des  députés  vient  d'être  ratifiée  par  la  première  Chambre.  Les 
représentants  seuls  de  Rotterdam  plaidaient  la  cause  do  la  liberté  des 
banques;  ils  ont  obtenu  une  fiche  de  consolation  dans  l'obligation  im- 
posée h  la  banque  nationale  d'établir  une  succursale  à  Rotterdam  et  des 
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agences  dans  toutes  les  provinces.  La  banque  nationale  des  Pays-Bas  est 
du  reste  plus  libérale  que  ses  sœurs  dans  d'autres  pays.  Elle  escompte 
les  effets  de  commerce  à  deux  signatures  ;  elle  étend  l'escompte  aux  cou- 
pons de  rente  et  des  obligations  des  sociétés  industrielles;  elle  fait  des 
avances  sur  marchandises.  Elle  ne  paraît  pas  non  plus  éprouver  pour  la 
«  petite  coupure  »  la  frayeur  si  peu  intelligente  dont  les  directeurs  de  cer- 
taine grandissime  institution  de  crédit  ont  tant  de  peine  à  s'émanciper; 
la  loi  a  même  jugé  nécessaire  d'imposer  à  la  banque  néerlandaise  une 
limite  minimale  en  lui  interdisant,—  le  pourquoi  nous  échappe,—  de  des- 
cendre au-dessous  de  la  coupure  de  23  florins.  Comme  cela  s'était  pra- 
tiqué chez  nous  en  1857,  l'État  se  fait  payer  la  prorogation  du  privilège. 
Le  gouvernement  néerlandais  s'y  est  pris,  toutefois,  d'une  façon  moins 
inintelligente.  La  banque  d'Amsterdam  est  chargée,  comme  celle  d'Angle- 
terre, de  certains  services  de  trésorerie  qui  en  France'.appartiennent  aux 
receveurs  généraux  ;  tandis  qu'en  France  le  nouveau  capital  de  la  banque 
a  dû  être  prêté  au  Trésor,  c'est  à  la  Haye  le  gouvernement  qui  fournit  le 
million  de  florins  dont  doit  être  augmenté  le  capital  social  :  le  Trésor 
se  fait  acquéreur  des  actions  nouvelles  qu'il  revendra  aussitôt  pour  profi- 
ter de  la  plus  value  de  80  p.  100  que  ces  actions  font  aujourd'hui  sur  le 
marché.  C'est  donc  le  fisc  qui  empochera  le  bénéfice  de  la  nouvelle  émis- 
sion, sans  qu'il  en  résultât  aucune  charge  pour  lui.  Dans  l'arrangement 
pris  chez  nous  en  1857,  tout  le  profit  était  pour  les  actionnaires,  et  l'ac- 
croissement seul  de  la  dette  publique  faisait  le  bénéfice  du  pays.  Bien 
entendu,  pour  être  moins  vicieuse  que  notre  loi  de  1837,  la  nouvelle  loi 
banquière  des  Pays-Bas  n'en  reste  pas  moins  un  fâcheux  anachronisme, 
lorsqu'elle  consacre  le  monopole  à  une  époque  où  tout  tend  vers  la  liberté 
économique,  et  dans  un  pays  qui  a  toujours  su  faire  le  meilleur  emploi 
de  la  liberté. 

Il  faut  l'avouer:  dans  son  ardeur  de  travailler,  de  créer,  de  spéculer, 
le  capital  s'égare  parfois  dans  d'étranges  combinaisons.  Ne  s'occupe-t-on 
pas  en  ce  moment,  à  Vienne,  de  constituer  une  société  financière  pour 
ouvrir  et  exploiter  un  mont-de-piété  !  Les  statuts,  à  ce  qu'on  assure,  sont 
approuvés  en  principe,  et  le  capital  est  prêt.  Il  ne  s'agit,  en  vérité,  que 
de  1,230  actions  de  200  florins,  soit  un  capital  de  600,000  fr.  environ. 
L'entreprise,  nous  en  doutons  à  peine,  ferait  d'excellentes  affaires,  puis- 
qu'elle garderait  pour  ses  actionnaires  les  sommes  que  les  monts-de- 
piété  officiels,  sous  le  prétexte  d'être  des  établissements  de  bienfaisance, 
arrachent  par  des  intérêts  usuraires  aux  pauvres  emprunteurs  pour  les 
verser  aux  hospices  et  hôpitaux  ;  elle  n'en  est  pas  moins  regrettable  et 
plus  que  singulière.  L'association  des  capitaux,  qui  doit  naturellement 
tendre  à  généraliser  le  crédit,  ne  peut,  ce  nous  semble,  s'occuper  autre- 
ment des  monts-de-piété  que  pour  les  faire  disparaître.  Nous  ne  revien- 
drons pas  ici  sur  ce  chapitre  ;  nous  avons  dit  récemment  ce  que  nous 
pensons  de  ce  triste  monument  d'un  autre  âge,  si  peu  digne  de  notre 
époque  (1).  Jusqu'à  présent,  on  a  laissé  subsister  les  monts-de-piété, 

(1)  Voir  notre  article  sur  le  Crédit  populaire  dans  le  numéro  de  novembre  1863. 
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mais  on  ne  s'est  point  avisé  de  créer  à  notre  temps  de  prétendues  insti- 
tutions de  crédit  dont  l'organisation,  les  allures,  les  tendances  et  les 
services  se  concilient  si  peu  avec  ce  que  nous  demandons  au  crédit  et 
notamment  dans  ses  rapports  avec  les  classes  travailleuses. 

On  en  finit  heureusement  avec  les  monls-de-piélé,  en  leur  substituant 
des  institutions  conçues  dans  un  meilleur  esprit,  dans  le  pays  même  qui 
leur  avait  donné  naissance:  en  Italie.  On  y  arrive  par  la  propagation  des 
caisses  d'épargne  et  surtout  des  banques  d'avances,  pour  la  création  des- 
quelles un  comité  central  vient  de  se  former  à  Turin.  Les  curieux  ren- 
seignements donnés  par  M.  Vigano  à  notre  Société  d'économie  politique 
dans  sa  réunion  mensuelle  du  5  janvier  1864  i)ormettent  d'espérer  un 
succès  réel.  On  ne  peut  que  féliciter  l'Italie  de  son  intefligence  réelle 
des  besoins  de  l'époque  quand,  au  milieu  des  soins  qu'elle  consacre  aux 
finances  publiques  et  aux  grandes  entreprises  financières  et  industrielles, 
elle  ne  néglige  pas  le  côté  populaire  de  la  question  du  crédit,  les  finances 
de  l'avenir.  L'exposé  que  M.  Minghetti  vient  de  présenter  au  parlement 
prouve,  du  reste,  que  la  situation  financière,  sans  être  très-satisfaisante, 
est  moins  inquiétante  qu'on  ne  s'était  appliqué  à  le  faire  croire.  Loin 
d'avoir  dévoré  déjà  les  200  millions  non  émis  encore  de  l'emprunt  de 
•1863,  M.  Minghetti  avait,  au  1*''  décembre  dernier,  à  toucher  environ 
34  millions  sur  les  500  millions  négociés  en  mars  par  l'intermédiaire  de 
la  maison  Rothschild  ;  à  la  même  date,  la  circulation  des  bons  du  Trésor, 
autorisée  jusqu'à  concurrence  de  150  millions,  ne  se  montait  qu'à  108 
millions  ;  titres  de  rente  et  bons  du  Trésor  laissent  donc  en  disponibilité', 
vers  la  fin  de  l'année,  76  millions.  Il  est  vrai  que  le  budget  prévu  de  1864 
présente  un  découvert  de  250  millions,  et  que  les  années  suivantes,  en 
supposant  même  des  situations  toutes  normales,  n'amènerontpasnonplus 
l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses.  On  sait  toutefois  que  M.  Min- 
ghetti, dans  son  programme  financier  du  14  février  dernier,  avait  de- 
mandé et  obtenu  du  parlement  un  délai  de  quatre  ans  pour  arriver  à  ce 
résultat;  il  s'est  appliqué,  dans  son  exposé  du  12  décembre,  et  parait 
avoir  réussi  à  convaincre  la  Chambre  que  les  calculs  sur  lesquels  il  avait 
basé  ses  prévisions  d'alors,  et  qui  embrassaient  des  augmentations  de 
recettes  et  des  réductions  de  dépenses,  commencent  déjà  à  être  confir- 
mées par  les  événements,  ce  qui  permet  d'en  espérer,  avec  le  temps,  la 
réalisation  entière.  En  toutcas,  lo  reliquat  (200  millions),  à  tout  instant 
liquidablo,  du  dernier  emprunt  suffirait  à  peu  près  pour  couvrir  le  déficit 
normal  de  l'exercice  1864  ;  l'aliénation  ou  l'engagement  des  domaines 
et  des  chemins  de  fer  de  l'État  pourvoirait  aux  premiers  besoins  qu'amè- 
neraient des  événements  extraordinaires.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que 
ce  sont  là  des  ressources  qu'il  se  faut  ménager  pour  les  cas  réellement 
«extrêmes,»  tels  que  les  présenterait  une  guerre  vraiment  nationale; 
pour  les  temps  de  paix,  il  faut  absolument  que  l'Italie  arrive,  quelques 
efforts  que  cela  puisse  coûter,  à  se  suffire  par  les  moyens  ordinaires  ou 
du  moins  par  des  moyens  qui  ne  s'épuisent  pas  en  une  seule  fois  et  pour 
toujours. 

J.-E.  IIoux. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  123 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  tlécemlirc  tSBS 

—    SUITE   (I)    — 

Ouvrages  prÉsentks  :  La  Monnaie  de  banque,  pnr  M.  Paul  Coq.  —  Projet  d'expédi- 
tion d'Egypte,  par  Leibnit/,  publié  p;ir  M  Fouch'T  de  Careil.  —  Guide  pour  l'or- 
ganisation et  l'administration  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  M.  Victor  Robert. 
—  Mémoire  sur  les  rizières  du  Portugal,  par  M  Aodreda  Corvo.  —  De  l'Organisa- 
tion des  banques  italiennes,  par  M.  Vigano.  —  Théorie  de  la  monnaie,  pnr  M.  Ma- 
riano  TanCO.  —  Des  Lois  et  des  préjugés  en  matière  d'usure,  par  M.  E.  Dulaurens.  — 
Histoire  de  l'économie  politique,  par  M.  Jules  KautZ.  —  Premières  notions  d'écono- 
mie politique  ou  sociale,  par  M.  Joseph  Garni'-r. 

Discussion  :  Sur  les  associations  ouvrières. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  Monnaie  de  bampie  ou  l'espèce  et  le  portefeuille,  par  M.  Paul 
Coq  (2).—  Cette  édition  est  précédée  d'une  notice  sur  William  Patterson, 
le  fondateur  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  d'une  introduction  sur  le 
gouvernement  de  la  Banque  de  France  à  partir  de  1857.  Dans  la  pre- 
mière notice,  écrite  cm  amore,  M.  Paul  Coq,  qui  avait  d:dié  son  livre 
à  Paterson ,  il  y  a  quelques  années ,  raconte  la  vie  active  de  ce  gentil- 
liomme  écossais,  tombé  en  oubli,  lîiais  qui  prit  une  part  notable  aux 
grandes  affaires  et  aux  discussions  du  xv!!*-"  siècle,  fonda  la  Banque  d'An- 
gleterre, entreprit  la  colonisation  du  Darien  (Panama),  fut  un  des  pro- 
moteurs de  l'union  avec  l'Angleterre  et  qui  vient  d'être  réhabilité  dans 
une  récente  biographie  de  M.  Barrister.  —  Dans  la  seconde,  l'auteur  fait 
une  intelligente  critique  de  l'espriL  (jui  préside  aux  opérations  de  la 
Banque  depuis  1857,  époque  à  laquelle  cette  institution  a  doublé  son 
capital  et  a  obtenu  la  prorogation  de  son  privilège  jusqu'en  novembre 
1897.  —M.  Coq  est  partisan  de  la  liberté  des  banques. 

Le  tome  V  des  Œuvres  de  Leibnitz,  publiées  pour  la  première  fois 
d'après  les  manuscrits  originaux,  avec  notes  et  introduction,  par  M.  Tou- 
cher de  Careil  (3),  consacré  au  projet  d'expédition  d'Egypte  présenté 

(1)  Voir  le  numéro  de  décembre  1863. 

\±)  Fort  volume  in-l8.  Chez  Guillaumin  et  C^  3  fr.  50  c. 

(3J  In-8.  Chez  Firmin  Didot. 
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à  Louis  XIV  par  l'illustre  philosophe.  C'est  le  projet  original  de  300  pages 
que  publie  M.  Foucher  de  Careil,  et  non  le  sommaire  écourté  envoyé  au 
premier  consul  par  le  général  Mortier  pendant  l'occupation  du  Hanovre 
par  l'armée  de  Westphalie,  et  que  M.  Tliiers  appelle  «un  des  plus  beaux 
monuments  de  raison  et  d'éloquence  politiques.  »  On  y  voit  que  Leibnitz 
était  malthusien  !  — M,  Foucher  de  Careil  se  propose  d'éditer  deux,  volumes 
consacrés  aux  œuvres  économiques  de  ce  savant  entièrement  inédites. 

Guide  pour  r  organisât  ion  et  V  administrât  ion  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  par  M.  Victor  Robert  (1),  chef  de  bureau  au  crédit  foncier,  — 
exposé  des  renseignements  administratifs  dont  la  connaissance  est  né- 
cessaire pour  prendre  part  à  l'organisation  de  ces  utiles  institutions. 

Mémoire  sur  les  rizières  du  Portugal,  par  M.  de  Andrade  Corvo, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisbonne  (2;.  —  M.  Hervé- 
Mangon,  présent  à  la  séance,  signale  les  considérations  économiques 
sur  lesquelles  s'est  arrêté  l'auteur  du  mémoire.  En  1837  une  loi  doua- 
nière de  protection  extrême  fit  peser  un  droit  de  13  centimes  par  kilo- 
gramme sur  le  riz  étranger,  et  une  surtaxe  sur  le  riz  des  colonies 
portugaises.  Les  consommateurs  ont  eu  fort  a  souffrir  de  ce  régime, 
qu'il  a  fiillu  adoucir  lors  de  la  crise  alimentaire  de  1856.  A  cette  époque 
le  droit  fut  réduit  à  5  centimes,  et  l'expérience  a  prouvé,  pendant  l'exer- 
cice 1856-1857,  que  ce  droit  a  été  perçu,  qu'avec  un  tarif  peu  élevé 
la  consommation  augmente  énormément  et  qu'il  en  est  de  même  des 
recettes  publiques,  ce  qui  est  l'inverse  avec  les  droits  élevés  qui  pro- 
curent des  prix  de  monopole  aux  producteurs. 

De  VOrganisation  des  banques  italiennes  (3)  (en  italien),  par  M.  Francesco 
Viganô,  professeur  de  science  commerciale  à  l'Institut  technique  de  Mi- 
lan.—  Avant  d'émettre  ses  vues  d'organisation  dans  le  sens  de  la  liberté, 
M.  Viganô  exposii  l'organisation  des  banques  des  diverses  parties  fusion- 
nées de  l'Italie,  qu'il  rattache  aux  plus  anciennes  institutions  de  crédit 
dans  la  Péninsule. 

Théorie  de  la  monnaie  (4)  (en  espagnol),  par  M.  Mariano  Tanco,  de  Bo- 
gota.—L'auteur  soutient  cette  thèse  que  «  la  valeur  naturelle  des  métaux 


(1)  2*  édition.  In-18  de  220  pages.  Berger-Levrault. 

(2)  In-8  de  32  pages.  Dunod. 

(3)  Organizazione   délie  Banche  italiane ;  in-8    de  32  p.,  extrait   de  la 
Revista  nazionale. 

(4)  Theoria  de  laMoneda.  ln-8  de  54  p.  Bogota,   1863. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  125 

n'est  qu'un  des  éléments  de  la  valeur  échangeable  de  la  monnaie,  laquelle 
est  une  des  forces  les  plus  transcendantales  du  crédit.  » 

Des  Lois  et  des  préjugés  enmatière  d'usure,  par  M.  Ernest  Dulaurens  (1). 
—  Nouvelle  discussion ,  avec  rapprochements  et  exemples  propres  à 
l'auteur,  en  faveur  d'une  très-jjrosse  liberté  et  d'une  vérité  qui  aura  été 
appliquée  cent  ans  après  que  Turgot  et  Bentham  en  avaient  démontré 
l'évidence  ! 

Histoire  de  l'économie  polit iqiœ  et  de  la  littérature  économico-politique 
(en  allemand)  (2),  par  M.  Jules  Kautz,  professeur  d'économie  politique  à 
l'École  polytechnique  de  Bade.  M.  Kautz  remonte  dans  l'antiquité  et  ex- 
pose les  thiories  et  les  actes  économiques  chez  les  peuples  orientaux 
ainsi  que  dans  les  républiques  grecques  et  romaine.  Il  poursuit  ses  inves- 
tigations à  travers  le  moyen  âge,  la  renaissance  et  l'ère  moderne,  qu'il 
fait  commencer  à  Adam  Smith;  il  continue  son  étude  jusqu'à  ce  jour. 
Son  exposition  est  concise,  son  érudition  étendue  et  son  esprit  libéral. 

Premières  notions  d'économie  politique  et  sociale  (3),  —  contenant 
V Abrégé  des  éléments  de  Véconomie  politique  —  et  le  Vocabulaire  de  la 
langue  économique,  par  M.  Joseph  Garnier,  suivis  —  du  chef-d'œuvre 
dans  lequel  Franklin  {la  Science  du  Bonhomme  Richard)  a  concentré  le 
bon  sens  économique  et  la  morale  usuelle  en  formules  pittoresques:  — 
de  l'ingénieux  opuscule  VÉconomie  politique  en  une  leçon,  dans  lequel 
F.  Bastiat,  cet  autre  Franklin,  au  moyen  de  cette  ingénieuse  distinction 
entre  «  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  »  a  eu  en  vue  de  redresser 
quelques-unes  des  erreurs  économiques  les  plus  répandues;  —  le  tou' 
ad  usum  scholarnm  et  ad  majorem  economices  gloriam.  Cet  outil  de  la 
vulgarisation  est  recommandé  aux  propagateurs  de  la  science  du  bon 
sens. 

Après  ces  présentations,  la  conversation  se  fixe  sur  une  question  pro- 
posée et  formulée  par  M.  Joseph  Garnier,  en  ces  termes  :  «  Des  résultats 
obtenus  par  les  classes  ouvrières,  et  des  obstacles  qu'elles  ont  ren- 
contrés. »  —  Plusieurs  membres  s'occupent  en  outre  de  l'association 
en  général  et  de  l'avenir  de  ces  associations. 

L'auteur  de  la  proposition  est  amené  à  conclure  de  l'expérience  faite 
avant  et  après  la  révolution  de  1848,  que  ces  associations,  au  nom 
desquelles  on  avait  tant  promis  aux  classes  ouvrières,  n'ont  donné 

(1)  In-8  de  24  p. 

(2)  2  vol.  in-8.  Vienne,  18G0.  Chez  Gerold. 

(3)  Fort  in-32  de  450  p.  Chez  Guillaumin  et  C^  2  fr. 
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que  de  maif^res  résultats,  et  n'ont  réussi,  quand  elles  ont  réussi,  qu'en 
très-petit  nombre,  avec  un  nombre  très-restreint  d'ouvriers  d'élite  et 
dans  des  circonstances  exceptiounelles;  —  que,  si  elles  ont  trouvé  des 
obstacles  regrettables  dans  les  entraves  de  la  léjjislation  et  la  réaction 
politique,  leur  principale  limite  se  trouve  dans  la  nature  des  choses  et 
les  conditions  inhérentes  à  toute  entreprise  par  association  en  général  et 
par  association  d'ouvriers  en  particulier;  la  diminution  de  l'intérêt 
privé,  et  par  conséquent  de  l'énergie  dans  le  travail;  —  la  limitation  de 
l'autorité,  de  la  liberté  et  de  l'initiative  du  gérant;  —  la  difficulté  de 
s'entendre  entre  associés;  —  le  peu  de  discipline;  —  la  difficulté  pour 
eux  d'attendre  les  fruits  de  l'entreprise  et  de  supporter  les  pertes;  —  la 
difficulté  de  trouver  parmi  eux  des  gérants  capables  au  point  de  vue  de 
la  fabrication,  de  l'écoulement  des  produits,  de  la  gestion,  de  la  comp- 
tabilité. De  sorte  que  l'association ,  tout  en  étant  un  des  leviers  de  l'in- 
dustrie humaine,  un  puissant  instrument  de  progrès  et  de  civilisation, 
un  des  moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  n'est  en  réalité 
qu'un  moyen  limité,  à  la  disposition  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  d'élite, 
dont  il  ne  ftiut  pas  s'exag.^rer  la  portée,  et  à  propos  duquel  il  ne  faut  pas 
induire  les  classes  pauvres  en  erreur.  —  Au  surplus,  comme  il  n'y  a  pas 
de  limites  assignables  à  ce  mode  d'emploi  des  forces  productives, 
iM.  Garnier  conclut  h  la  liberté  la  plus  complète  d'association,  afin  que 
toutes  les  combinaisons  se  produisent  et  soient  expéiimentées,  afin  que 
toutes  les  catégories  d'ouvriers  puissent  tenter  la  fortune  dans  cette 
voie. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  craint  aussi  que 
l'on  se  fasse  dans  le  public  beaucoup  d'illusion  sur  les  résultats  que  l'on 
peut  attendre  du  principe  d'association  appliqué  aux  groupes  d'ouvriers 
ne  possédant  qu'un  très-petit  capital.  Il  aime  à  reconnaître  que  l'asso- 
ciation donne  des  forces  immenses,  mais  il  ne  peut  oublier  les  enseigne- 
ments que  nous  donne  l'histoire. 

L'association,  prise  en  elle-même,  n'est  pas  une  cause  certaine  de 
succès. —  Ainsi  toutes  les  grandes  compagnies  qui  se  sont  formées  dans 
le  monde  dans  un  but  commercial,  à  partir  même  de  celles  qui  ont  été 
créées  sous  Richelieu  puur  faire  le  commerce  du  Canada,  de  l'Afrique, 
du  Levant,  de  la  Baltique,  etc.,  ont  misérablement  échoué.  La  grande 
compagnie  des  Indes  qui  a  existé  si  longtemps  en  Angleterre  n'a  jamais 
donné  de  dividendes,  qu'au  moyen  des  impôts,  des  amendes  qu'elle  pré- 
levait sur  les  populations  indiennes  et  des  confiscations  qui  la  mettaient 
en  possession  des  propriétés  et  des  richesses  immenses  des  rajahs  et  au- 
tres souverains  de  l'Inde.  Toutes  ces  spéculations  commerciales,  malgré 
les  privilèges  dont  elles  jouissaient,  se  sont  toujours  soldées  par  des  pertes. 
il  existe  encore  une  de  ces  grandes  compagnies,  c'est  la  Société  géué- 
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raie  de  commerce  des  Pays-Bas  :  elle  semble  donner  des  bénéfices,  mais 
quand  on  y  re{;arde  de  près,  on  voit  que  ses  dividendes  ne  se  composent 
que  des  commissions  qu'elle  prélève  sur  les  ventes  dn  café  que  le  gou- 
vernement hollandais  reçoit  de  ses  {grandes  plantations  de  Java.  Cepen- 
dant ces  sociétés  étaient  dirigées  par  des  hommes  qui  possédaient  toutes 
les  connaissances  qui  font  le  bon  négociant  :  ils  savaient  à  fond  la  théo- 
rie du  commerce  et  ils  l'avaient  longtemps  pratiquée  pour  leur  propre 
compte. 

La  cause  de  tous  ces  échecs  se  trouve  dans  ce  fait,  qui  se  reproduit  à 
chaque  occasion,  que  l'administration  d'une  grande  société  ne  considère 
pas  les  afAiires  de  l'association  comme  tout  à  fait  les  siennes.  Il  y  a  plus 
de  laisser  aller,  moins  de  souci  des  petites  dépenses,  puis  la  nécessité 
de  céder  à  certaines  influences  pour  donner  des  positions  à  celui-ci  ou  à 
celui-là,  sans  avoir  égard  à  la  capacité. 

Ces  difficultés  diverses  se  produiront  dans  les  associations  que  l'on 
veut  fonder,  surtout  si  le  nombre  des  associés  est  très-considérable, 
comme  cela  se  voit  aujourd'hui  dans  certaines  tentatives  faites  à  Lyon. 
—  II  faut  ajouter  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  un  bon  ouvrier  pour  être  un 
bon  administrateur.  La  science  d'administration  ne  s'acquiert  pas  en  un 
jour;  il  faut  un  long  apprentissage,  une  longue  expérience,  et  la  plupart 
de  ceux  qui  sont  mis  à  la  tête  des  nouvelles  associations  ii'oîit  d'autre 
expérience  et  n'ont  fait  d'autre  apprentissage  que  celui  de  la  fabrication. 
Toutes  ces  sociétés  pèchent  donc  par  la  base. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Bénard  voit  un  danger  dans  l'encou- 
ragement qu'on  voudrait  donner  à  ces  sortes  d'associations. 

Il  craint  de  voir  les  associés  glisser  rapidement  sur  la  voie  du  com- 
munisme. L'ouvrier  actuel  possède  une  personnalité,  un  esprit  d'initia- 
ti\e  qui  lui  feront  défaut  dans  l'association.  Sas  intérêts  personnels  dis- 
paraîtront dans  l'association;  ils  seront  absorbés  par  ceux  du  groupe 
dont  il  fera  partie,  de  là  une  certaine  nonchalance,  une  négligence,  un 
laisser  aller  qui  deviendra  très-préjudiciable  au  succès  de  la  collectivité 
autant  qu'à  l'avancement  de  chacun.  Ou  se  reposera  trop  volontiers  sur 
le  produit  du  travail  général  pour  les  bénéfices  que  l'on  espère  retirer 
de  l'associatiou. 

M.  Michel  Chevalier,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  a  plus  de  con- 
fiance dans  l'association  qui  n'est  autre  que  l'application  de  cette  émi- 
nente  qualité  de  l'homme,  la  sociabilité,  déjà  signalée  par  Aristote 
comme  une  cause  incessante  de  perfectibilité. —  Les  masses  sont  douées 
de  cette  qualité  ;  elles  sont  perfectibles,  c'est-à-dire  qu'elles  sauront  de  plus 
en  plus  se  soumettre  aux  conditions  de  capacité  et  de  moralité  néces- 
saires pour  fonder  des  associations  profitables  et  durables;  et  l'enseigne- 
ment public  pourra  largement  contribuer  à  ce  résultat.  Déjà  le  principe 
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d'association  a  été  heureusement  appliqué  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dans  les  associations  coopératives  pour  les  achats  en  gros  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  dans  les  institutions  de  crédit  qui  prospèrent 
en  Allemaf^ne,  et  qui  peuvent  s'établir  partout. 

M.  Michel  Chevalier  s'étonne  donc  que  M.  Bénard,  l'ardent  défenseur 
du  progrès  économique,  soit  l'adversaire  de  l'association. 

M.  Bénard  répond  que  sa  pensée  n'a  pas  été  bien  comprise.  Il  est  bien 
loin  de  vouloir  combattre  l'association  ;  mais,  tout  en  lui  rendant  hom- 
mage, il  désirerait  ne  la  voir  mettre  eu  prati((ue  que  par  ceux  <|ui  ont 
acquis  les  connaissances  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Il  a  tou- 
jours réclamé  la  liberté  la  plus  complète  en  fait  d'association,  et  s'il  a 
pris  la  parole,  c'est  plutôt  pour  modérer  des  entraînements  regrettables 
que  pour  blâmer  les  efforts  que  l'on  fait  dans  le  but  d'appliquer  l'asso- 
ciation à  la  production  sous  toutes  ses  formes. 

M.  HoRN,  publiciste,  n'admet  pas  que  les  échecs,  fussent-ils  même 
aussi  nombreux  et  aussi  réels  qu'on  le  dit,  puissent  servir  d'argument 
décisif  contre  l'association  ouvrière.  Où  en  serait  aujourdhui  notre  dé- 
veloppement économique,  si,  des  désastres  dont  les  spéculations  de  Jean 
Law,  de  son  contemporain  John  Blunt,  en  Angleterre,  couvrirent  l'Eu- 
rope au  commencement  du  xvni'"  siècle,  l'on  se  serait  autorisé  à  condam- 
ner une  fois  pour  toutes  l'association  des  capitaux.^  Et  pourquoi  serait-on 
plus  sévère,  pourquoi  contesterait-on  la  néc(3ssité  de  l'apprentissage? 
pourquoi  demanderait-on  le  succès  entier  et  immédiat,  quand  il  s'agit 
d'un  genre  d'association  qui,  à  cause  même  des  classes  faibles  et  dépour- 
vues de  moyens  auxquels  il  s'applique,  auraient  au  contraire  des  droits 
tout  particuliers  aux  ménagements,  aux  égards.^  M.  Horn  pense  de  plus 
que  les  échecs  ne  sont  pas  aussi  nombreux  ni  aussi  graves  qu'on  le  dit. 
On  cite  toujours  l'expérience  de  1848.  On  oublie  qu'elle  s'était  faite  dans 
des  conditions  anormales,  que  notamment  les  prêts  offerts  par  le  gou- 
vernement avaient  amené  la  création  d'une  série  d'associations  ouvrières 
qui  n'étaient  pas  sérieuses  du  tout,  et  n'avaient  d'autres  raison  d'être 
que  ces  avances  du  gouvernement  qu'on  voulait  exploiter.  On  oublie  en- 
suite que,  dans  la  liste  de  décès  que  les  adversaires  de  l'association 
dressent  si  complaisamment,  il  y  a  un  grand  nombre  de  morts  plus  ou 
moins  violentes,  survenues  à  la  suite  du  2  décembre;  il  serait  plus 
qu'injuste  de  rendre  l'association  ouvrière  responsable  de  ces  rigueurs. 

M.  Horn  admet  d'ailleurs  parfaitement  que  les  exagérations  des  par- 
tisans de  l'association  ont  également  pu  être  pour  beaucoup  dans  certains 
mécomptes  et  surtout  dans  les  ajjpréhensioiis  que  le  mouveuient  coopé- 
ratif a  pu  d'abord  susciter  en  France  et  aillem's.  Ces  exagérations,  les 
ouvriers  eux-mêmes  en  sont  revenus;  aucun  publiciste  sensé  ne  les 
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parta[je  aujourd'hui.  Non,  l'association  ouvrière  n'est  point  appelée  à 
englober  toute  l'activité  industrielle,  à  supprimer  tous  les  autres  modes 
de  fonctionnement  du  capital  et  du  travail;  mais  c'est  une  combinaison 
qui  s'ajoutera,  avec  grand  avantage  pour  les  classes  ouvrières  et  pour 
la  société  en  général,  aux  combinaisons  aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  les 
corrigera,  elle  les  complétera;  elle  ne  les  supplantera  que  là  où  elles 
sont  radicalement  mauvaises.  Le  reproche  de  viser  au  bouleversement 
général  de  l'industrie,  de   tout  notre  organisme  économique,  est  une 
chimère  tout  aussi  mal  fondée  que  le  reproche  fait  à  l'associatiou  ou- 
vrière d'annihiler  l'individu  ou  du  moins  d'entraver  l'initiative  privée. — 
L'institution  ouvrière  telle  que  la  comprend  M.  Horn  laisse  l'individu 
entièrement  libre  pour  toutes  les  manifestations  de  la  vie,  et  ne  lui  de- 
mande la  «  coopération  »  que  pour  certains  buts  déterminés  :  l'achat  en 
commun  de  matières  premières,  la  production  en  commun,  la  vente  en 
commun  des  produits,  l'engagement  solidaire  pour  obtenir  du  crédit,  et 
cette  coopération  n'annihile  pas  plus  l'individu  travailleur  que  l'individu 
capitaliste  n'est  annihilé  par  sa  participation  à  telle  ou  telle  grande  en- 
treprise linnancière.  Quant  à  supprimer  le  travail  libre,  à  amoindrir  l'au- 
tonomie et  la  spontanéité  du  travailleur,  cela  serait  vrai,  si  l'association 
venait  englober  des  maîtres,  des  artisans  établis,  dans  une  vaste  fusion, 
où  ils  perdraient  leur  autonomie  pour  devenir  les  simples  manœuvres 
d'une  grande  fabrique;  mais  c'est  juste  vers  le  but  contraire  que  tend 
l'association  :  elle  veut  donner  l'autonomie,  l'indépendance  à  la  masse 
de  travailleurs  qui,  dans  leur  isolement,  sont  incapables  d'y  parvenir, 
qui,  en  s'associant  et  s'entraidant  mutuellement,  seront  demain  leurs 
propres  patrons,  travailleront  pour  l'atelier  et  la  fabrique  à  eux.  L'asso- 
ciation ouvrière,  conçue  avec  intelligence  et  dirigée  avec  loyauté,  ne 
peut  donc  qu'être  souverainement  utile  et  aux  travailleurs  et  à  la  société 
en  général,  dont  le  salut  est  si  profondement  intéressé  à  ce  que  le  grave 
problème  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  les  plus  nombreuses  re- 
çoive une  solution  prompte  et  satisfaisante  :  l'association   ouvrière  y 
contribuera  largement. 

M.  Garnier-Pagès,  membre  du  gouvernement  provisoire  de  février,  est 
en  parfaite  conformité  d'opinion  avec  M.  Horn;  il  pense  que  l'associa- 
tion est  un  moyen  fécond  d'amélioration  pour  la  masse  des  travailleurs, 
qu'elle  même  pressent  l'avenir  dans  cette  voie.  L'esprit  d'association, 
surexcité  en  1848,  s'est  trouvé  comprimé  par  les  événements;  mais  il  se 
réveille,  et  tous  les  jours  M.  Garnier-Pagès  a  occasion  de  constater  cette 
renaissance.  Beaucoup  d'ouvriers  s'enquièrent  des  meilleurs  modes  d'as- 
sociation. 

Il  y  a  des  questions  qui  se  posent  et  s'imposent;  celle  des  associations 
coopératives  est  de  ce  nombre.  C'est  aux  Économistes  surtout  qu'il  appar- 
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tient  de  se  livrer  à  des  études  approfondies  pour  éclairer  le  développe- 
ment de  ces  associations,  pour  les  diriger  dans  la  voie  meilleure  et  les 
aider  à  atteindre  leur  but;  si  les  hommes  savants  et  sérieux  refusent  de 
s'en  occuper,  les  théories  erronées  se  propageront;  et  à  un  moment 
donné,  elles  feront  explosion  et  aboutiront  à  des  catastrophes. 

Les  associations  des  capitaux  sont  favorisées,  et  elles  ont  accompli 
de  grandes  œuvres.  Mais  à  côté  des  œuvres,  il  y  a  le  péril  :  c'est  de  con- 
centrer en  quelques  mains  les  forces  industrielles  de  la  société.  Peu  à  peu 
nous  voyons  s'opérer  les  déplacements;  le  nombre  des  commerçants 
et  des  patrons  diminue,  le  nombre  des  employés  et  des  ouvriers 
augmente.  De  vastes  usines  remplacent  une  multitude  de  petites  fa- 
briques ;  de  grands  ateliers  sont  substitués  à  des  ateliers  moindres.  Les 
grands  magasins  absorbent  les  boutiques.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  hôtels 
qui  ne  soient  exploités  par  les  capitalistes. 

Et  chose  singulière,  c'est  l'économie  individuelle,  qui,  sous  forme 
d'ateliers,  vient  fournir  les  cléments  de  puissance  absorbante  aux  riches 
capitalistes.  Si  cela  continue,  quelques  hommes  auront  la  direction  su- 
prême de  tous  les  travaux  et  de  tous  les  crédits.  Ils  auront  seuls  l'initia- 
tive et  l'autorité. 

Pour  contre-balancer  cette  puissance  absorbante  de  l'association  des 
capitaux,  n'est-ce  pas  devoir  et  sagesse  de  faciliter  les  associations  des 
travailleurs  sous  toutes  leurs  formes  :  association  de  crédit,  d'achat  de 
matières  premières,  de  consommation,  de  production. 

Si  ces  associations  devaient  faire  perdre  aux  individus  leur  personna- 
lité et  leur  indépendance,  il  faudrait  les  répudier;  mais,  si  au  contraire 
elles  laissent  aux  individus  leur  liberté  complète,  si  elles  contribuent  en 
outre  à  leur  progrès  moral  et  matériel,  il  faut  les  favoriser. 

Certes,  il  y  a  bien  des  difflcultés  à  surmonter  :  gérance,  —  achat,  — 
vente,  —  épargnes,  —  crédit,  —  salaire,  —  distribution  des  béné- 
fices, etc.  ;  mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables  ;  les  faits  le 
prouvent  suffisamment.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France,  en  fournis- 
sent de  nombreux  exemples.  On  a  trouvé  des  fjérants  assez  désintéressés 
pour  se  dévouer  sans  restrulion  à  l'œuvre  counnune,  et  des  travailleurs 
assez  intelligents  pour  rester  unis  à  l'association. 

.  On  a  parlé  de  l'insuccès  de  certaines  associations  pendant  les  crises  de 
1848  à  1851.  Mais  à  la  même  époque,  u'a-t-on  pas  vu  sombrer  une 
quantité  plus  considérable  d'établissements  individuels.  L'expérience 
n'est  donc  pas  faite. 

Mais,  si  les  économistes  voulaient  éclairer,  par  leur  science,  les  pre- 
miers pas  des  associations  coopératives,  on  éviterait  bien  des  écueils;  et 
la  société  trouverait  dans  l'association  des  travailleurs  le  contre-poids 
indispensable  à  l'association  absorbante  des  capiUmx. 
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M.  Jules  Duval,  directeur  de  VÉconomiste  français,  est  d'avis  que  la 
question  posée  contient  un  élément  pratique  et  un  élément  théorique. 
Pour  la  pratique,  il  se  bornera  à  ajouter  aux  observations  des  précédents 
orateurs  cette  considération:  que,  les  associations  ouvrières  ne  remon- 
tant pas,  en  France,  au  delà  de  1848,  on  ne  peut  invoquer  contre  elles 
l'autorité  de  l'expérience,  eussent-elles  toutes  échoué.  Qu'est  une  si  courte 
période  dans  l'existence  des  peuples.^  L'histoire  nous  apprend  que  les 
communes,  associations  des  artisans  et  des  bourgeois  du  moyen  âge 
contre  la  féodalité,  mirent  des  siècles  à  se  constituer  :  les  associations 
des  ouvriers  ont  devant  elles  la  même  marge.  Et  néanmoins,  sans  parler 
de  leur  développement  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  constate  en 
France  même,  depuis  douze  à  quinze  ans,  plusieurs  succès  :  un  seul  suf- 
firait pour  prouver  qu'elles  sont  possibles. 

Mais  le  côté  doctrinal  appelle  surtout  l'examen.  En  vain,  dit  M.  Du- 
val,  la  formuli-  de  la  question  et  le  commentaire  que  lui  a  donnés  M.  Jo- 
seph Garnier  veulent  écarter  toute  discussion  théorique,  par  cette  raison 
que,  tout  le  monde  s'accordant  à  aimer  et  louer  l'association  des  ou- 
vriers, les  résultats  seuls  sont  à  discuter:  il  y  ad'  singulières  manières 
d'aimer,  paraît-il.  En  général,  celui  qui  aime  dit  du  bien  de  l'objet  aimé, 
en  montre  les  qualités,  en  excuse  les  défauts  ;  celte  fois,  au  contraire, 
nous  voyons  des  confrères,  se  di>ant  amis  de  l'association,  la  discréditer 
d'avance  en  exagérant  ses  échecs  et  voilant  ou  niant  ses  succès!  — 
(M.  Horn.  «  Ce  sont  des  amis  du  second  degré.  »)  —  Oui,  continue  M.  Ju- 
les Duval,  ou  plutôt  du  dernier  degré.  Suivant  lui,  l'association,  impar- 
tialement envisagée,  est  digne  de  tout  éloge;  elle  contient  beaucoup  de 
bien  sans  le  moindre  levain  de  mal.  Dans  les  livres  d'économie  politique, 
on  lit  une  vigoureuse  et  ferme  apologie  de  la  propriété,  comme  source 
de  la  liberté,  de  la  richesse,  de  la  puissance  de  Ihomme,  ce  qui  est  vrai. 
Il  en  résulte  la  réprobation  du  prolétariat,  qui  est,  dans  son  essence, 
l'absence  de  propriété.  Telle  est  pourtant  la  condition  de  la  presque  uni- 
versalité des  ouvriers.  Plus  on  exal  te  devant  eux  les  mérites  et  les  charmes 
de  la  propriété,  plus  on  les  autorise  et  les  excite  à  la  conquérir  à  leur 
tour  par  le  travail.  Sans  être  le  seul  moyen  d'atteindre  à  la  propriété, 
l'association  en  est  un  des  plus  directs  et  des  plus  efficaces,  puisqu'elle 
consolide  aux  mains  de  tous  les  coopérateurs  d'une  œuvre  industrielle  la 
puissance  personnelle  et  libre  des  matières  premières,  des  instruments 
du  travail,  des  produits  fabriqués,  quelquefois  celle  de  l'atelier,  et  enfin 
le  partage  des  bénéfices  quand  le  bilan  est  favorable. 

Dans  cette  réforme  de  l'organisation  de  l'industrie,  M.  Duval  voit  une 
phase  nouvelle  de  sociétés,  caractérisée  par  plus  de  justice  et  de  sécu- 
rité. Qui  n'est  saisi  d'étonneraent  et  de  tristesse,  en  constatant  les  pays 
de  grande  et  moyenne  manufactures,  un  petit  nombre  de  patrons,  qui 
sont  devenus,  grâce  au  travail  de  leurs  ouvriers,  l'aristocratie  locale  de 
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noire  âge,  pour  le  rangf,  la  fortune,  rinfluence,  la  stabilité  héréditaire 
des  fortunes,  tandis  qu'autour  d'eux,  les  ouvriers,  entassés  ou  dispersés, 
constituent  des  multitudes  de  misérables  et  d'ignorants,  abattus  par  la 
moindre  crise  (on  l'a  bien  vu  pour  le  coton),  n'ayant  pour  refuge  de 
leurs  vieux  jours  que  l'hospice,  livrés  aux  habitudes  irrégulières  ou 
vicieuses  que  le  prolétariat  engendre  presque  fatalement,  végétant 
ainsi  de  génération  en  génération,  dans  une  incurable  dégradation? Sans 
récriminer  contre  un  état  de  choses  qui  n'est  la  faute  de  personne  en  par- 
ticulier, parce  qu'il  est  le  fruit  d'un  long  passé,  M.  Duval  se  refuse  à  y 
voir  le  dernier  mot  du  progrès. 

Il  est  sans  doute  très-difficile  de  remplacer  le  prolétariat  parl'associa- 
lion;  à  cet  égard,  les  réserves  qui  ont  été  admises  par  les  orateurs  pré- 
cédents sont  fondées:  l'élite  seule  des  ouvriers  peut  prétendre  à  l'asso- 
ciation; mais  ce  doit  être  un  motif  de  plus  d'encourager  des  tentatives 
qui  exigent  l'amélioration  de  l'ouvrier.  Pour  suppléer  à  leur  infériorité 
sous  le  rapport  des  capitaux,  du  crédit,  de  l'expérience  des  grandes 
affiiires,  de  l'éducation  premi(  re  et  commerciale,  les  ouvriers  associés 
sont  obligés  de  redoubler  de  soin  quant  à  la  qualité  et  à  la  quantité  du 
travail,  la  sécurité  de  l'apprentissage,  l'économie  de  temps,  l'épargne 
des  déchets,  la  surveillance  réciproque,  la  discipline  de  l'atelier,  leur 
instruction  professionnelle  au  bout  de  l'an;  leur  valeur  capitale,  comme 
producteurs  et  comme  hommes,  s'est  accrue  par  cette  accumulation  vo- 
lontaire d'efforts  que,  simples  prolétaires,  ils  ne  se  fussent  jamais  im- 
posés. 

M.  Duval,  sans  garantir  des  chiffres  qu'il  n'a  pas  contrôlés,  invoque 
le  témoignage  d'un  récent  écrit  du  fondateur  de  la  Société  du  cré- 
dit au  travail.  Il  est  dit  que,  dans  les  associations  qui  foctionnent 
à  Paris,  l'ouvrier  associé  gagne  un  minimum  de  4  à  5  fr.  |par  jour, 
l'équivalent  au  moins  de  ce  qu'il  eût  gagné  chez  un  patron,  et  qu'il  a 
louché  en  outre,  dans  toutes  les  sociétés,  à  la  fin  de  l'année,  une  part 
dans  les  bénéfices  qui,  suivant  le  système  ordinaire,  eussent  profité  au 
seul  entrepreneur.  De  tels  résultats  doivent  rehausser  le  courage  de  toute 
une  famille,  améliorer  son  bien-être,  fortifier  des  habitudes  morales, 
éveiller  des  sentiments  de  fraternité  envers  les  autres  classes  de  la  so- 
ciété, garantir  l'avenir  :  toutes  choses  qu'on  demanderait  en  vain  à  la 
concurrence  effrénée,  qui  aujourd'hui  met  en  lutte  capital  et  travail, 
patrons  et  ouvriers.  L'association  est  donc,  en  théorie  et  en  fait,  une 
organisation  de  travail  de  tout  point  supérieur  au  salariat,  et  digne 
non-seulement  de  l'indulgence  et  de  la  douteuse  bienveillance  des  éco- 
nomistes, mais  de  leurs  sympathies  les  plus  actives. 

M.  ViLLi.vuMÉ,  auteur  du  Nouirau  iraité  d'économie  politirjw',  donne  des 
renseignements  sur  le  nombre  et  la  situation  des  associatious  ouvrières 
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vers  la  fm  de  l'année  1851.  Alors  il  y  en  avait  à  Paris  envion  150,  dont 
la  plupart  prospéraient.  Mais  les  événements  de  la  fin  de  cette  année 
encouragèrent  des  fabricants  jaloux  à  les  dénoncer  et  à  les  tracasser;  de 
sorte  que  le  nombre  fut  réduit  à  23.  Mais  presque  toutes  ces  dernières 
ont  prospéré.  Dans  plusieurs  même,  chaque  ouvrier  associé  possède  un 
capital  de  quelques  milliers  de  francs,  outre  qu'il  a  obtenu  annuellement 
supérieur  en  moyenne  à  ceux  des  ouvriers  travaillant  pour  un  patron. 

Selon  M.  Villiaumé,  l'association  ouvrière,  établie  sur  une  grande 
échelle,  sera  un  moyen  d'éviter  les  révolutions  violentes  et  de  moraliser 
les  prolétaires,  en  leur  assurant  l'indispensable.  M.  Garnier-Pagès, 
l'aîné,  disait  avec  raison  (juil  ne  faut  pas  rorjner  les  habits,  mais  quil 
s'agit  de  rallonger  les  vestes.  Il  ne  suffit  pas  toutefois  de  former  des  vœux, 
ni  de  donner  une  approbation  stérile;  il  faut  aider  les  ouvriers.  En  con- 
séquence l'orateur  émet  le  vœu  que  l'État  leur  prête  100  millions  pour 
toute  la  France,  dont  le  quart  serait  attribué  aux  associations  de  la  capi- 
tale. M.  Villiaumé  espère  que  presque  toute  cette  somme  sera  remboursée 
avec  intérêt;  et  qu'elle  est  faible,  en  comparaison  de  ce  qu'on  a  {gaspillé 
pour  des  choses  inutiles  ou  danjjereuses. 

M.  Joseph  Garnier  voterait  les  100  millions  demandés  par  M.  Vil- 
lanmé  s'il  pensait  que  cette  subvention  pût  aider  au  développement  réel 
de  l'association  ouvrière;  il  y  a  eu  des  centaines  de  millions  plus  mal 
employés.  Mais  il  croit  que  cet  appel,  surexcitant  les  illusions,  ferait 
naître  des  entreprises  éphémères  et  produirait  d'amers  déboires. 

Le  seul  stimulant  qu'il  faille  aux  associations,  c'est  la  liberté  du  tra- 
vail, la  liberté  d'échange  et  la  liberté  d'association  (qui  comprend  la  li- 
berté de  coalition  et  de  rénnion)  ;  c'est  par  conséquent  la  suppression 
de  toutes  les  entraves,  prohibitions  et  prescriptions  formulées  dans  les 
codes,  les  lois  et  toute  la  réglementation  administrative,  même  bienveil- 
lante. —  Les  entreprises  conçues  en  dehors  de  ce  régime  ne  naîtraient 
pas  viables.  L'initiative  de  l'intérêt  individuel  peut  seul,  sous  l'influence 
de  la  liberté,  donner  aux  associations  ouvrières  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles,  et  leur  marquer  leur  place  dans  le  mouvement 
économique,  ainsi  qu'aux  associations  de  capitaux  qui  sont  appelées  à 
progresser,  mais  pas  indéfiniment;  car  ni  les  unes  ni  les  autres,  parles 
raisons  déjà  énoncées  par  M.  Garnier,  ne  pourront  jamais  absorber  les 
entreprises  plus  individuelles. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  la  statistique  détaillée  des  asso- 
ciations; il  accepte  les  chiffres  qui  viennent  d'être  donnés,  et  demande 
s'ils  ne  permettent  pas  de  conclure,  comme  il  l'a  fait,  que  l'association  ou- 
vrière n'avait  obtenu  jusqu'ici  que  de  minces  résultats,  d'autant  plus  petits 
que  les  associations  survivantes  aux  miliers  fondées  après  1848  ont  vu 
diminuer  très-notablement  le  nombre  de  leurs  associés,  en  sont  venues  à 
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employer  des  auxiliaires,  et  se  sont  transformées  en  sociétés  ordinaires  en 
nom  collectif,  formées  du  petit  nombre  de  coopérateurs  restés  unis.  — 
II  ne  s'açit  point  ici  des  sociétés  de  crédit  qui  se  sont  créées  en  Alle- 
magne par  Tintelligente  impulsion  de  M.  Schultz-Delitz.  Il  y  a  là  une 
idée  vraiment  neuve,  au  moins,  quant  à  l'application,  et  conforme  à  la 
nature  des  choses  du  crédit,  par  suite  de  laquelle  des  parcelles  de  crédit, 
si  l'on  peut  dire,  se  trouvent  rapprochées  et  coordonnées  pour  produire 
une  force  vive.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  applicateurs  de  cette  idée, 
(jue  les  associés  de  ces  unions  sont,  jusqu'à  présent,  plutôt  des  petits 
commerçants,  des  petits  producteurs  (boutiquiers,  petits  fabricants,  petits 
entrepreneurs)  que  des  ouvriers  proprement  dits.  —  Il  ne  s'agit  pas  non 
plus  des  associations  de  consommation  comme  à  Grenoble  ou  à  Roch- 
dale  qu'on  ne  compte  que  par  unités,  et  qui  n'ont  vécu  ou  ne  vivront 
qu'autant  que  dureront  les  soins  et  l'activité  de  ceux  qui  s'y  sont  dévoués. 
Il  ne  s'agit  que  des  associations  en  vue  de  la  production,  entre  ouvriers 
nombreux  et  égaux,  élisant  leur  gérant,  qu'on  suppose  devoir  se  dé- 
velopper progressivement,  supprimer  le  salariat  et  remplacer  les  entre- 
prises individuelles  ou  collectives ,  telles  qu'elles  se  sont  organisées 
jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  dit-on,  l'expérience  est  loin  d'être  complète.  —  Assurément,  et 
M.  Garnier  est  le  premier  à  vouloir  qu'on  laisse  toute  latitude  à  ce  mode 
d'emploi  des  facultés  et  du  travail.  Quant  à  l'avenir,  personne  ne  peut 
le  prophétiser;  mais  il  est  prudent,  il  est  sage,  il  est  humain  de  ne  pas 
trop  se  laisser  aller  au  dithyrambe. 

On  vient  de  parler  de  l'amour  pour  l'association,  de  la  bienveillance, 
de  la  sympathie  par  l'association  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  mots  scienti- 
fiques. En  pareille  matière,  les  hommes  politiques,  les  économistes,  les 
publicistes  qui  se  respectent,  doivent  parler  raison,  doivent  tenir  le  lan- 
gage de  la  science  et  dire  la  vérité.  Or  la  vérité  est  que  l'association 
n'est  possible,  par  suite  de  la  nature  des  choses  et  des  difficultés  qu'elle 
présente,  qu'entre  les  ouvriers  d'élite,  groupés  en  petit  nombre;  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  peut  être  le  moyen  de  transformer  tous  les  sala- 
riés en  associés;  la  vérité  est  que,  toutes  choses  égales? d'ailleurs,  si  le 
système  se  généralisait,  avec  la  concurrence  des  associations  entre  elles, 
les  parts  d'associés  ressembleraient  fort  aux  montants  des  salaires;  la 
vérité  est  que  ceux  qui  ont  promis  de  par  l'association  l'égalité  des  sa- 
laires, la  suppression  dos  directeurs  ou  entrepreneurs,  l'inutilité  des  ca- 
pitalistes, la  diminution  du  travail  et  l'augmentation  des  rétributions, 
ont  propagé  des  erreurs  lamentables  et  fait  naître  des  illusions  qui  doi- 
vent tenir  en  garde  ceux  qui  sont  portés  à  voir  en  très-beau  l'avenir  des 
associations  ouvrières;  la  vérité  est  que  l'association  ne  semble  pouvoir 
remplacer  le  salariat  que  dans  une  très-faible  proportion;  la  vérité  est 
que  les  écoles  socialistes  ont  induit  chimériquement  les  classes  ouvrières 
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en  erreur,  en  leur  promettant  des  formules  d'association  propres  à  chan- 
ger radicalement  leur  condition;  que  les  hommes  politiques  leur  ont 
fait,  les  uns  niaisement,  les  autres  perfidement,  les  mêmes  assurances  ; 
que  les  économistes  n'ont  rien  de  précis  à  leur  enseigner  sur  les  difficul- 
tés énumérées  par  M.  Garnier-Pagès,  et  que  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire 
quand  ils  veulent  s'associer,  c'est  de  chercher  à  imiter  le  plus  possible 
celles  des  associations,  à  leur  connaissance,  qui  prospèrent  et  réussissent. 

M.  Auc.  Picard  (d'Avignon)  ne  veut  rien  dire  contre  la  liberté  d'asso- 
ciation, et  surtout  rien  objecter  contre  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  de 
la  classe  ouvrière,  à  laquelle  il  porte  le  plus  vif  intérêt. 

Mais  il  a  à  faire  observer  que  les  associations  ouvrières,  en  l'état  ac- 
tuel, ne  sauraient  réussir  qu'autant  qu'elles  s'occupent  d'industries  se- 
condaires, c'est-à-dire  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  que  de  fabrication 
très-simple,  qui  n'emploient  que  des  matières  premières  bien  connues 
et  à  leur  portée,  et  produisent  des  articles  de  consommation  usuelle 
qu'ils  trouvent  à  vendre  sur  le  lieu  même  de  production. 

Ces  petites  entreprises,  ayant  réussi,  devront  certes  être  imitées  au- 
tant que  possible  dans  les  mêmes  conditions.  Toutefois  elles  ne  prou- 
vent pas  que  l'association  ouvrière  soit  applicable  avec  succès,  même 
avec  une  subvention  de  capital  suffisant,  à  des  industries  plus  impor- 
tantes, qui  seraient  plus  compliquées,  soit  par  leurs  procédés  de  fabri- 
cation, soit  par  la  diversité  de  qualité  et  de  provenance  de  leurs  ma- 
tières premières,  soit  à  cause  du  débouché  distant  et  entravé  de  leurs 
produits.  En  effet,  les  gérants  ou  administrateurs  de  ces  industries  su- 
périeures (telles  que  les  tissus  de  soie,  de  lin,  de  coton  ou  de  laine,  doi- 
vent être  pourvus  de  connaissances  tout  autres  que  celles  qui  s'ac- 
quièrent dans  les  ateliers  ou  dans  les  écoles.  Il  faut  que  chaque  gérant 
de  pareil  éUUilissement  sache  bien  apprécier  :  —  la  meilleure  construc- 
tion des  bâtiments,  les  machines  et  outils  les  plus  perfectionnés,  les 
préparations  et  les  procédés  nouvellement  inventés;  —  les  diverses 
sortes  de  la  matière  première  à  employer  et  les  divers  pays  d'où  on  les 
tire,  leur  prix  normal  ou  courant  et  les  causes  éventuelles  de  hausse  et 
de  baisse,  les  époques  les  plus  favorables  aux  achats,  les  moyens  de 
transport  les  plus  prompts  et  les  plus  économiques;  —  les  articles  à 
produire,  dont  la  consommation  est  la  plus  goûtée,  l'importance  des 
débouchés,  les  variations  probables  dans  les  besoins  et  dans  le  goût  des 
consommateurs;  —  enfin  les  chances  de  concurrence  étrangère  sur  les 
marchés  de  vente,  les  termes  et  conditions  de  payement  à  accorder  aux 
acheteurs,  la  moralité,  la  solvabilité  de  chacun  d'eux. 

Les  gérants  ou  chefs  actuels  de  ces  diverses  industries,  possédant  ces 
connaissances,  ont  été  dressés  les  uns  par  la  tradition  paternelle,  d'au- 
tres par  la  pratique  de  toute  leur  vie  ou  par  l'association  de  capacités 
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spéciales,  sans  parler  des  stimulants  de  Tamour-propre  et  de  l'intérêt 
personnel  et  du  point  d'honneur  commercial.  —  En  somme,  il  est  des 
notions  qu'on  ne  saurait  acquérir  que  dans  les  bureaux  ou  à  la  Bourse, 
par  la  correspondance  ou  les  voyag'es,  et  par  des  études  de  tête  tout 
autres  que  l'habileté  de  main. 

Or  cet  apprentissage  ne  peut  se  faire  dans  les  ateliers  ou  laboratoires 
des  fabriques  et  manufactures.  Là,  un  ouvrier  intelligent  et  zélé  ap- 
prend à  devenir  contre-maître  ou  chef  d'atelier;  il  se  rend  utile  à  l'en- 
treprise en  devenant  capable  de  fabriquer  des  produits  avec  plus  de 
perfection  ou  d'économie.  Il  mérite  ainsi  d'être  mieux  rétribué,  et  il 
aurait  quelque  droit  à  demander  à  son  patron  non-seulement  d'élever 
son  salaire,  mais  encore  de  l'intéresser  dans  ses  bénéfices.  Néanmoins 
ces  progrès  du  travailleur  manuel,  même  le  plus  habile,  sont  de  na- 
ture tout  autre  que  ceux  qui  le  rendraient  digne  d'être  associé,  c'est- 
à-dire  de  prendre  part  à  la  g^estion ,  encore  moins  de  la  diriger  tout 
seul. 

Un  temps  viendra,  il  faut  l'espérer,  où  les  difficultés  signalées  s'affai- 
bliront et  où  l'instruction  sera  plus  répandue  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  société.  Alors  ces  associations  ouvrières,  aujourd'hui  très-res- 
treintes,  pourront  s'étendre  davantage  et  plus  haut,  en  même  temps  que 
des  machines  perfectionnées  contribueront  à  diminuer  de  plus  en  plus 
l'emploi  du  travail  manuel. 

En  attendant,  on  pourrait  allouer  à  l'ouvrier  des  manufactures  une 
prime  proportionnée  à  l'activité  et  à  la  perfection  de  son  travail,  usage 
introduit  en  Angleterre  par  Robert  Ov^en.  Et  encore  mieux,  pourrait-on 
engager  tous  les  patrons  actuels  à  suivre  l'exemple  donné  par  plusieurs 
manufacturiers  (en  Alsace),  à  concéder  à  la  masse  des  travailleurs  qu'ils 
occupent  une  petite  part  dans  leurs  bénéfices  nets,  à  prélever  seulement 
sur  les  années  prospères,  mais  sans  les  faire  participer  aux  pertes  des 
mauvaises  années.  Ainsi  les  collaborateurs  subalternes  seraient  non  pas 
associés,  mais  intéressés  dans  chaque  entreprise  industrielle,  et  la  mo- 
deste part  qui  leur  serait  assignée  dans  les  profits  pourrait  les  préserver, 
avec  leurs  familles,  de  tout  malheur  accidentel,  de  la  détresse  aux  épo- 
ques de  crise  et  de  la  misère  dans  leurs  vieux  jours. —  En  même  temps, 
cet  usage  les  ferait  sympathiser  avec  les  patrons  comme  cointéressés. 
Ce  serait  un  double  progrès  social. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  appuie  les  ob- 
servations de  MM.  Bénard  et  Joseph  Garnier.  Il  veut  d'abord  faire  remar- 
quer que  les  partisans  des  associations  ouvrières  se  donnent  une  peine 
inutile  en  combattant  des  adversaires  qui  n'existent  pas.  Personne  ne 
songe  à  mettre  obstacle  à  l'organisation  et  au  développement  de  ces  as- 
sociations; tout  le  monde  est  d'avis  (ju'on  leur  laisse  toute  la  liberté 
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dont  elles  ont  besoin  pour  s'organiser.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  la  Société 
d'économie  politique  ni  probablement  ailleurs,  d'adversaires  des  associa- 
tions :  les  opinions  ne  diffèrent  que  sur  l'avenir  qui  leur  est  réservé.  Plu- 
sieurs personnes  pensent  qu'il  y  a,  dans  l'application  du  principe  de 
l'association,  toute  une  révolution  industrielle,  qui,  en  élevant  la  posi- 
tion matérielle  et  intellectuelle  de  l'ouvrier,  va  changer  complètement 
sa  condition  :  d'esclave  qu'il  est  aujourd'hui,  il  va  devenir  indépendant; 
en  prenant  sa  part  dans  la  direction  des  affaires,  il  va  faire  de  bonne 
heure  l'apprentissage  du  métier  de  patron,  auquel  il  arrivera  plus  tôt.  Ces 
espérances  ne  sont,  pour  M.  Dupuit,  que  des  illusions;  c'est  une  suite 
des  idées  socialistes  de  1848,  qui  ont  été  si  fatales  à  la  cause  de  la  li- 
berté, et  ce  n'est  pas  sans  chagrin  qu'il  les  voit  se  reproduire  aujour- 
d'hui. Il  est  pourtant  bien  facile  de  se  rendre  compte  du  résultat  pos- 
sible des  associations. 

Prenons  une  des  industries  les  plus  simples,  où  le  principe  soit  par 
conséquent  plus  facile  à  appliquer.  Vingt  ouvriers  cordonniers,  après 
avoir  réuni  le  petit  capital  nécessaire,  s'associent  pour  faire  et  vendre  le 
produit  de  leur  travail  sans  l'intermédiaire  d'un  patron.  A  cette  associa- 
tion il  faut  nécessairement  un  gérant  qui  achète  le  cuir  chez  les  tan- 
neurs, vende  les  chaussures  au  public,  distribue  l'ouvrage  entre  les  as- 
sociés et  leur  en  paye  la  façon.  A  ce  gérant  il  faut  nécessairement  un 
salaire.  Les  ouvriers,  dans  ce  système,  ne  peuvent  donc  gagner  que  la 
différence  entre  le  profit  du  patron  et  le  salaire  du  gérant.  Si  on  compare 
maintenant  la  gestion  du  gérant  à  celle  du  patron,  on  reconnaîtra  bien 
vite  que  cette  dernière  est  bien  supérieure  :  car,  pour  acheter  les  ma- 
tières premières,  pour  éviter  et  utiliser  les  déchets,  pour  vendre  les 
produits,  le  patron  est  stimulé  par  un  intérêt  personnel  vingt  fois  plus 
considérable.  Ce  serait  en  vérité  bien  peu  connaître  la  nature  humaine, 
que  de  croire  qu'un  homme  se  donnera  la  même  peine  pour  les  intérêts 
de  la  Société  dont  il  est  membre  que  pour  les  siens  propres.  Le  gérant 
achètera  plus  cher  que  le  patron  et  vendra  à  meilleur  marché,  toutes  les 
fois  que,  pour  acheter  meilleur  marché  ou  vendre  plus  cher,  il  faudra 
s'imposer  certains  travaux  et  certaines  fatigues.  Ces  peines  et  ces  fati- 
gues, il  les  supporterait  si  le  produit  devait  lui  en  appartenir;  mais, 
comme  il  n'en  a  qu'un  vingtième  à  espérer,  il  les  évitera  en  présence 
d'une  indemnité  complètement  insuffisante.  On  ne  saurait  donc  admettre 
que  le  gérant  fasse  les  mêmes  profits  que  le  patron,  et  il  très-douteux 
qu'une  fois  son  salaire  prélevé,  il  reste  quelque  chose  à  partager  entre 
les  associés. 

Ce  n'est  pas  tout,  ce  gérant  peut  être  infidèle,  il  faut  donc  le  suveiller; 
et  les  associés  eux-mêmes  travailleront-ils  dans  l'association  comme  lors- 
qu'ils étaient  à  la  solde  d'un  patron,  qui  tenait  compte  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  du  travail?  Il  est  évident  qu'ils  ne  travailleront  qu'en  con- 
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séquence  de  la  rémunération  qu'ils  pourront  espérer.  Et  comme  l'asso- 
ciation conduit  à  l'égalité  de  salaire,  chacun  ne  fera  évidemment  que  ce 
qu'il  est  obligé  de  faire;  pourquoi  se  lever  matin  et  veiller  tard,  si  ce 
surcroît  de  travail  ne  doit  vous  profiter  ({ue  pour  un  vingtième  ?  Et  puis 
si  le  travail  vient  h  manquer,  si  les  commandes  ne  viennent  pas,  il  fau- 
dra bien  chômer.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ouvrier  inoccupé,  libre 
dans  ses  allures,  cherche  du  travail  partout,  parce  qu'aucun  lien  ne  l'at- 
tache à  son  patron,  et  qu'il  travaille  tantôt  pour  l'un,  tantôt  pour  l'autre, 
et  il  faut  bien  le  dire,  s'il  est  habile  il  trouve  toujours  du  travail.  A  qui 
en  demanderait-il  ?  aux  patrons?  Ceux-ci  se  garderont  bien  d'en  donner 
à  une  entreprise  rivale.  Aux  autres  associations.^  Mais  celles-ci  se  doi- 
vent à  elles-mêmes  de  garder  tout  leur  travail.  Elles  ne  peuvent  à  cha- 
que instant  recevoir  de  nouveaux  membres  ou  en  diminuer  le  nombre  : 
elles  perdraient  leur  caractère  iudividuel.  On  ne  peut  supposer  que, 
dans  la  même  année,  l'ouvrier  ne  fasse  partie  de  cinq  ou  six  sociétés. 
Comment  se  ferait  le  partage  des  bénéfices?  Ainsi,  le  résultat  d'une  pa- 
reille association  serait  certainement  une  diminution  de  salaire  et  de 
produit. 

Mais  on  dit  que  l'avantage  du  système  se  trouve  surtout  dans  l'élé- 
vation intellectuelle  de  l'ouvrier  qui,  prenant  part  à  la  direction  des 
affaires,  développe  son  intelligence  et  acquiert  bien  plus  vite  les  qua- 
lités qui  les  rendront  propres  à  devenir  patrons.  Les  partisans  du  prin- 
cipe d'association  tombent  ici  dans  une  étrange  contradiction,  car,  si 
leur  système  a  tous  les  avantages  qu'ils  lui  attribuent,  il  n'y  aura  plus 
ni  salariés  ni  patrons,  il  n'y  aura  plus  que  des  associés  et  des  gérants. 
Si,  comme  ils  le  disent,  les  associations  fabriquent  mieux  et  à  meilleur 
marché,  si  elles  offrent  aux  ouvriers  des  conditions  d'existence  meil- 
leures, il  est  évident  que  les  patrons  ne  trouveront  ni  à  vendre  leur 
marchandise,  ni  à  recruter  le  personnel  de  leurs  ateliers.  Ainsi  cette 
position  indépendante  de  patron  à  laquelle  les  ouvriers  arrivent  au- 
jourd'hui, par  l'intelligence,  le  travail,  l'ordre,  l'économie,  la  pré- 
voyance, et  qui  est  pour  tous  un  stimulant  et  une  récompense,  dispa- 
raîtrait et  serait  remplacée  par  celle  de  gérant.  Or,  cette  position  de 
gérant  comment  y  arriverait-on?  Bien  souvent  par  d'autres  moyens 
que  l'ordre  et  l'économie.  Et  d'ailleurs,  la  position  de  gérant  n'est-elle 
pas  bien  inférieure  à  celle  de  patron,  puisqu'il  n'en  a  ni  l'indépendance , 
ni  les  profils?  Sa  suppression  serait  donc  un  malheur  pour  l'élile  des 
ouvriers.  '  '  "  '  ";  '' 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'encourager  le  sjsinnc  des  associations  ou- 
vrières, surlout  comme  vient  de  le  proposer  un  de  ses  partisans,  par 
une  subvention  de  cent  millions.  Où  les  prendrait-on  ?  dans  la  poche  des 
ouvriers  associés  ?  Alors  à  quoi  bon?  Dans  celle  des  aulres  ?  En  verlu 
de  quel  droit  ceux  (}ui  ns  vaulent  pas  s'associer  seraient-ils  oblijjés  de 
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payer  un  tribut  à  leurs  concurrents.  Si  le  système  est  bon,  il  doit  ré- 
ussir sans  subvention.  En  demander  pour  lui,  c'est  implicitement  con- 
venir qu'il  ne  peut  lutter  à  armes  égales  avec  l'organisation  actuelle 
qui  s'est  établie  d'elle-même,  parce  qu'elle  est  conforme  à  la  nature  des 
choses. 

En  résumé,  M.  Dupuit  craint,  lui  aossi,  que  les  associations  ouvrières 
ne  soient  jamais  que  de  rares  exceptions,  sans  aucune  espèce  d'influence 
sur  la  condition  matérielle  des  ouvriers  qui  ne  peut  être  améliorée  que 
par  leurs  progrès  intellectuels  et  moraux,  c'est-ii-dire  par  leur  instruc- 
tion, leur  travail,  leur  économie  et  leur  prévoyance. 

M.  Clamaceran  constate  que  tout  le  monde,  parmi  les  économistes,  est 
d'accord  pour  demander  la  liberté  d'association.  Il  ajoute  que  la  liberté 
de  réunion  ne  lui  parait  pas  moins  essentielle.  Si  les  associations  indus- 
trielles sont  permises,  mais  si  le  droit  de  réunion  est  entravé,  comme 
cela  arrive  dans  plusieurs  pays  et  notamment  dans  le  nôtre,  les  associa- 
tions ouvrières  qui  tendent  à  réunir  des  groupes  nombreux  rencontrent, 
dès  le  début  de  leur  organisation,  des  difficultés  sérieuses,  des  obstacles 
quelquefois  invincibles  et  qui,  alors  même  qu'ils  sont  surmontés,  pro- 
duisent inévitablemiMir  des  retards,  des  découragements,  des  malen- 
tendus. 

La  liberté  d'association  et  de  réunion  une  fois  obtenue,  la  tâche  de 
l'homme  politique  est  accomplie;  l'Etat  n'a  rien  de  plus  à  faire.  En  est-il 
de  même  de  l'économiste? Son  rôle  est-il  terminé  ?  M.  Clamnageran  ne  le 
pense  pas.  Les  économistes  ont  un  double  rôle  à  remplir  :  réclamer  et 
conseiller.  Ils  doivent  réclamer  la  liberté,  parce  que  la  liberté  est  le  prin- 
cipe même  de  la  vie  sociale,  et  ils  doivent  conseiller  l'usage  qu'il  con- 
vient d'en  faire,  parce  que  la  science  économique  fournit  à  cet  égard, 
non  des  directions  infLiillibles  et  universelles,  mais  des  indications  pré- 
cieuses sur  un  grand  nombre  de  points.  M.  Clamageran  se  demande  quels 
conseils  peuvent  être  donnés  par  les  économistes  au  sujet  des  associa- 
tions ouvrières.  Suivant  lui,  ces  conseils  consistent  d'abord  à  écarter  les 
idées  chimériques  ou  funestes  qui  sont  venues  se  mêler  à  l'idée  d'asso- 
ciation, par  exemple  :  la  gratuité  du  capital  et  l'intervention  de  l'État. 
Il  faut  aussi  dissiper  les  illusions  de  ceux  qui  voient  dans  l'association 
une  panacée  à  tous  les  maux.  Ces  sortes  de  panacées  n'existent  point. 
Les  meilleures  réformes,  isolées  de  l'ensemble  du  travail  social,  n'abou- 
tissent jamais  qu'à  des  résultats  médiocres,  et  le  concours  même  de  toutes 
les  forces  vives  de  l'humanité  ne  supprime  pas  le  mal;  il  le  diminue  pro- 
gressivement, ce  qui  est  déjà  beaucoup. 

'  Après  avoir  écarté  les  erreurs,  dissipé  les  illusions,  il  reste  à  exami- 
ner les  formes  diverses  sous  lesquelles  l'association  ouvrière  peut  se  pro- 
duire. Elle  s'est  produite  jusqu'ici  sous  trois  formes  principales  :  asso- 
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dation  pour  le  crédit,  association  pour  la  consommation,  association 
pour  le  travail.  Les  associations  de  crédit  mutuel  ont  réussi  en  Allemagne 
au  delà  de  toute  espérance.  Il  y  eji  a  aujourd'hui  plus  de  500;  en  1862, 
243  d'entre  elles  ont  distribué  à  leurs  associés,  à  titre  d'avances,  près 
de  90  raillions.  Les  associations  pour  la  consommation  se  sont  dévelop- 
pées surtout  en  Angleterre,  elles  simplifient  la  vente  au  détail,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  intermédiaires,  et  contribuent  ainsi  au  bon  marché 
des  denrées.  L'expérience  a  prononcé  en  faveur  de  ces  associations;  en 
présence  des  faits,  le  doute  n'est  guère  permis. 

Les  véritables  difficultés  se  présentent  à  propos  des  associations  par 
le  travail.  Les  entreprises  industrielles  nécessitent  de  grands  capitaux, 
des  relations  au  dehors  multiples  et  mobiles ,  au  dedans  une  certaine 
hiérarchie,  une  direction  centrale,  des  connaissances  et  des  aptitudes 
très-variées.  Quand  de  simples  ouvriers  se  lancent  dans  de  pareilles  en- 
treprises, il  est  évident  qu'ils  courent  de  grands  risques,  il  est  probable 
que  de  rudes  épreuves  les  attendent.  Il  importe  de  les  en  avertir.  Cepen- 
dant, s'ils  sont  résolus  à  tenter  ces  entreprises,  faut-il  les  détourner  du 
but  qu'ils  poursuivent.^  M.  Clamageran  croit  que  ce  serait  pousser  la 
prudence  à  l'extrême.  Les  faits  prouvent  que  le  succès  n'est  pas  impos- 
sible, et  en  soi  l'association  ouvrière  pour  la  production  ne  contient  rien 
de  contraire  aux  principes  économiques.  On  dit  qu'elle  affaiblit  la  force 
de  l'initiative  individuelle.  Cette  objection  ne  serait  valable  (jue  si  l'on 
comparait  des  artisans  isolés  et  indépendants  avec  un  groupe  d'ouvriers 
associés;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  la  lutte  s'établit.  Les  pe- 
tites industries  disparaissent  de  plus  en  plus  pour  fi\ire  place  aux 
grandes  industries.  Ce  n'est  pas  l'association  ouvrière  qui  a  produit  ce 
résultat,  c'est  l'association  des  capitaux;  et  ce  résultat,  aujourd'hui,  est 
inévitable  quoi  qu'on  fasse.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  un  ouvrier 
salarié  et  un  ouvrier  associé,  l'un  et  l'autre  faisant  partie  d'un  vaste 
groupe  où  la  fonction  de  chacun  se  trouve  déterminée  par  les  règles 
d'une  organisation  générale?  Les  différences  se  réduisent  à  ces  deux 
points  :  1"  l'ouvrier  salarié  ne  participe  directement  ni  aux  pertes ,  ni 
aux  bénéfices,  et  reçoit  une  rémunération  fixe.  L'ouvrier  associé,  au 
contraire ,  influe ,  dans  une  certaine  mesure  (ne  fût-ce  que  par  le  droit 
de  contrôle),  sur  la  direction  de  l'entreprise;  en  outre,  il  participe  di- 
rectement et  aux  pertes  et  aux  bénéfices.  Une  plus  grande  responsabilité 
avec  une  liberté  plus  grande ,  telle  est  en  définitive  la  conséquence  de 
l'association.  Si  l'on  interroge  l'histoire,  on  voit  que  c'est  précisément 
dans  ce  sens  que  le  progrès  des  classes  laborieuses  s'est  opéré.  L'ouvrier 
esclave  n'a  aucune  inquiétude  sur  sa  nourriture,  le  maître  s'en  charge; 
il  n'a  aucune  liberté,  aucune  responsabilité,  il  ne  court  aucune  chance, 
ni  bonne ,  ni  mauvaise.  L'ouvrier  serf  est  déjà  plus  libre  et  plus  res- 
ponsable ;  il  ne  choisit  pas  librement  son  genre  de  travail,  mais  il  dispose 
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en  partie  de  son  salaire  et  il  s'entretient  à  ses  risques  et  périls.  L'ouvrier 
salarié  choisit  librement  son  genre  de  travail ,  il  dispose  entièrement  de 
son  salaire  et  en  discute  le  taux.  Voilà  le  point  où  nous  en  sommes.  Le 
progrès  accompli  est  immense,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  atteint 
sa  dernière  limite.  L'ouvrier  associé ,  participant  aux  pertes  et  aux  bé- 
néfices, influe  sur  la  marche  de  l'entreprise,  devient  par  cela  même 
plus  libre  et  plus  responsable;  sa  dignité  s'en  accroît;  avec  la  dignité 
accrue  se  développent  un  sentiment  moral  plus  délicat,  une  énergie 
plus  grande,  le  goût  de  Tordre  et  de  l'épargne. 

Quant  aux  jugements  qu'on  fait  valoir  en  faveur  d'une  direction  in- 
dustrielle concentrée  entre  les  mains  d'un  seul  homme,  sans  contrôle  ou 
avec  le  contrôle  unique  des  capitalistes,  M.  Clamageran  ne  les  trouve 
pas  décisifs.  Ce  sont  là  les  mêmes  arguments  qu'on  faisait  valoir  jadis 
en  faveur  de  la  monarchie  absolue  :  Quoi  de  plus  simple  que  de  remettre 
les  intérêts  complexes  d'une  nation  entre  les  mains  d'un  homme  qui  les 
administre  comme  s'ils  étaient  sa  propre  chose  .^  Quel  meilleur  moyen 
d'assurer  le  secret  des  affaires,  l'ordre  et  l'unité  de  direction  ?  Ces  so- 
pliismes  n'ont  guère  de  crédit,  de  nos  jours,  auprès  des  hommes  éclairés  ; 
les  peuples  s'y  laissent  encore  tromper  dans  leurs  moments  de  défail- 
lance, mais  ils  ne  tardent  pas  à  s'en  repentir;  quelques-uns  s'en  sont 
affranchis  depuis  longtemps  et  pour  toujours.  Pourquoi  ce  qui  est  pos- 
sible dans  le  gouvernement  d'un  pays  serait-il  impossible  dans  l'admi- 
nistration d'une  entreprise  industrielle  qui  embrasse  un  groupe  nom- 
breux de  travailleurs  ?  Là  aussi  le  contrôle  est  bon  et  désirable. 

M.  Clamageran  conclut  en  disant  que  les  associations  ouvrières 
entreprises  sans  illusions  chimériques,  prudemment  limitées,  lui  parais- 
sent être  dans  le  courant  général  du  progrès,  et  que  sans  absorber  toutes 
les  autres  formes  sous  lesquelles  les  hommes  coopèrent  à  la  production 
des  richesses ,  elles  peuvent  obtenir  une  large  place  dans  l'organisation 
économique  des  peuples  civilisés. 

M.  Rexouard,  membre  de  l'Institut,  président,  parlant  le  dernier,  dit 
que  la  conversation  a  porté  sur  deux  ordres  d'idées  différentes  :  on  s'est 
occupé  tout  à  la  fois  et  de  ce  qui  peut  se  faire  humainement ,  c'est-à- 
dire  avec  nous  et  par  nous,  et  de  ce  qui  se  fait  sans  nous  par  delà 
toutes  les  volontés.  La  liberté  d'association  est  plus  qu'un  sage  calcul, 
qu'une  combinaison  prévoyante  et  utile,  plus  qu'un  bien;  elle  est  un 
droit.  Tous  les  membres  de  la  réunion  sont  unanimes  ici  à  reconnaître 
qu'elle  doit  exister  pour  les  ouvriers.  Elle  est  due  à  tout  le  monde,  à 
toutes  les  transactions  et  conventions  sociales,  aux  maîtres  et  patrons 
comme  aux  ouvriers.  Le  vrai  remède  contre  l'abus  d'une  liberté  est  la 
liberté  du  voisin. 

M.  Clamageran  a  eu  raison  d'appeler  l'attention  sur  la  nécessité  d"é- 
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carter  les  obstacles  qui  {jênent  la  liberté  de  réunion  sans  laquelle  les 
associations  sont  à  peine  possibles.  .11  Caul  qu'on  puisse  se  réunir  et  s'as- 
socier uon-seulement  pour  ses  affaires  industrielles  et  commerciales, 
mais  aussi  pour  des  intérêts  plus  hauts,  relip,ieux,  moraux,  intellectuels. 
Cet  affranchissement  est  une  œuvre  qui  dépend  des  volontés  humaines 
et  de  la  sagesse  de  leurs  lois.  Personne  assurément  ne  niera  que  cer- 
taines précautions  sont  à  prendre  pour  le  maintien  d'une  bonne  police 
et  la  répression  des  délits;  mais  le  but  lé^jitime  de  ces  précautions  est 
de  {garder  et  servir  la  liberté,  non  de  la  tuer. 

La  liberté  ainsi  obtenue,  que  tous  ceux  qui  voudront  et  pourront  s'as- 
socier le  fassent,  aux  risques  et  sous  la  responsabilité  de  chacun.  L'État 
n'a  ni  à  provoquer  la  formation  des  associations,  ni  à  les  aider  d'un  cen- 
time, car  ce  centime,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Dupuit,  serait  pris  aux 
contribuables  ;  son  rôle  est  de  garantir  à  tous,  associations  ou  indivi- 
dus, le  bénéfice  de  l'exécution  des  lois.  Si  les  individus  sont  capables  de 
s'associer  utilement,  la  société  leur  dira  :  marchez.  S'ils  manquent  de  la 
moralité,  de  la  capacité,  de  l'expérience  sans  lesquelles  leurs  associa- 
tions ne  sauraient  tourner  à  bien,  ne  les  poussez  pas  à  des  entreprises 
dans  lesquelles  ils  échoueraient;  travaillez  à  les  instruire  et  préparez-les 
à  se  rendre  forts.  A  mesure  qu'ils  le  deviendront,  les  associations  naî- 
tront d'elles-mêmes,  mais  là  seulement  oi!i  elles  auront  chance  de  pro- 
spérer. 

La  transformation  des  sociétés  est  perpétuelle;  elle  a  commencé  avec  le 
monde  et  ne  finira  qu'avec  lui.  Les  {jrands  principes  fondamentaux  n'écla- 
tent pas  à  tel  jour,à  telle  date,  par  apparition  soudaine.  Us  font  longuement 
leur  chemin,  entrent  par  degrés  dans  les  esprits,  et  une  patiente  élabora- 
tion prépare  le  moment  de  leur  règne.  Parmi  ces  vérités,  l'une  de  celles 
à  qui  l'expérience  a  conféré  la  certitude,  est  que  le  nombre  des  êtres  hu- 
mains qui  se  dégagent  de  la  vie  végétative  et  animale  pour  comprendre 
qu'ils  ont  une  âme  et  entrer  dans  la  vie  morale  et  intellectuelle,  va  et 
ira  s'accroissant.  Plus  d'individus,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
sentent  leur  force  et  leurs  droits;  ils  veulent  que  leur  activité  ait  son 
emploi,  que  leur  dignité  personnelle  soit  reconnue,  qu'une  place  leur 
soit  faite,  que  leur  participation  aux  bienfaits  et  aux  charges  de  l'exis- 
tence commune  devienne  plus  directe  et  plus  utile.  Comme  leur  capacité 
d'agir  individuellement  et  collectivement  s'est  augmentée,  ils  ont  con- 
science de  ce  qui  leur  est  dû  et  de  ce  qu'ils  doivent.  L'incontestable 
accroissement  de  puissance  que  l'association  procure  est  une  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  espérances,  est  un  de  leurs  droits.  Us  l'appren- 
nent; ils  le  savent.  La  justice  veut  que,  arbitres  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité  de  leurs  applications,  ils  soient  libres  de  les  former  et  en  sup- 
portent la  rcsjtonsabilité. 

,  i'^ssociatiuu,  ou  vient  de  le  dire  avec  toute  raison,  est  une  force  et 
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n'estpas  une  panacée.  Il  y  en  a  d'excellentes;  il  y  en  a  de  nuisibles  et  de 
mauvaises.  Associer  tout  le  monde  serait  folie  ;  n'associer  personne,  ini- 
quité. 

Le  résultat  désirable  et  inévitable  de  la  liberté  est  la  variété  des  com- 
binaisons. On  s'associera,  on  ne  s'associera  pas,  selon  les  conseils  de  la 
prudence  et  de  la  sag^esse;  si,  méconnaissant  ses  conseils,  on  se  trompe 
dans  son  choix,  on  en  portera  la  peine,  et  l'on  ne  pourra  s'en  prendre 
qu'à  soi. 

M.  Renouard  n'aime,  ni  ne  comprend  l'opposition  souvent  établie  entre 
le  capital  et  le  travail.  Ils  sont  inséparables,  et  indispensables  l'un  à 
l'autre.  Point  de  travail  sans  capital.  Mais  il  arrivera  que  ce  capital,  tou- 
jours nécessaire,  sera  fourni  tantôt  par  la  propriété  concentrée  en  un 
petit  nombre  de  mains,  tantôt  par  la  somme  de  beaucoup  de  petits  capi- 
taux agjjiomérés.  Il  est  désirable  que  les  petits  capitaux  d'épargne  trou- 
vent toute  facilité  à  ainsi  se  condenser  et  s'unir.  Le  très-bel  exemple  des 
associations  allemandes  de  crédit  populaire  montre  ce  que  la  moralité 
publique  peut  gagner  à  celte  émancipation  par  l'épargne,  le  cautionne- 
ment réciproque,  la  solidarité)  de  gestion,  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  associés  les  uns  par  les  autres,  la  participation  directe  à  l'œuvre 
commune,  l'interdiction  des  subventions  et  des  anmônes  plus  on  moins 
déguisées;  c'est  là  une  excellente  preuve  de  l'utilité  possible  des  asso- 
ciations bien  formées  et  bien  assises.  Ce  n'est  pas  la  preuve  de  la  néces- 
sité absolue  de  se  former  à  tout  propos  en  association,  ni  de  Futilité  à 
les  vouloir  universelles.  Beaucoup  d'entreprises  périraient  par  la  multi- 
plicité des  intéressés  et  l'éparpillement  de  direction.  C'est  à  la  liberté  à 
choisir,  et  à  tâcher  de  ne  point  se  tromper  dans  ses  prévisions  et  ses 
calculs.  L'important  est  qu''elle  soit  maîtresse  de  son  choix. 

On  arrive  ainsi  à  la  liberté  dans  toutes  les  grandes  questions  où  Tâme 
humaine  est  en  jeu.  Il  appartient  à  elle  seule  d'accommoder  à  la  diversité 
(les  données  les  différences  de  solution,  et  de  ne  pas  faire  peser  sur  la 
société  la  peine  des  fautes  particulières.  Ici  de  petits  patrons  deviendront 
ouvriers,  là  des  ouvriers,  en  prospérant,  deviendront  patrons.  La  puis- 
sance des  faits  état)lira  l'équilibre,  et  réglera  les  situations  mieux  que  ne 
le  sauraient  faire  les  prévisions  divinatoires  des  règlements  arlificiels, 
la  tyrannie  des  injonctions  obligatoires,  l'intervention  des  subventions  et 
des  secours.  Ce  qui  demeure  vrai,  c'est  que  les  associations  habituelle- 
ment bonnes  et  moralisatrices  peuvent  aussi  être  parfois  imprudentes 
et  nuisibles;  que  chacun  doit  jouir  pleinement  de  la  liberté  de  s'asso- 
cier, sous  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui;  et  qu'enfin  la  responsa- 
bilité des  conséquences  heureuses  ou  malheureuses  appartient  tout 
entière  aux  individus  qui  jugent  à  propos  d'entrer  volontairement  en 
association. 
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Ce  qui  prouve  la  vitalité  dune  science,  c'est  la  persistance  avec 
laquelle  certains  esprits  superficiels  la  nient,  et  le  dévouement  avec 
lequel  d'autres  esprits  la  servent.  Il  y  a  dans  cette  lutte  l'affirmation  la 
plus  complète  des  principes  qui  constituent  celte  science,  et  un  signifi- 
catif hommage  rendu  aux  vérités  qui  en  sont  la  base.  Parmi  les  sciences 
modernes,  aucune  n'a  été  plus  contestée,  plus  attaquée  que  l'Économie 
politique ,  aucune  n'a  trouvé  des  défenseurs  plus  habiles  et  plus 
autorisés. 

Pour  notre  part  nous  avions,  en  nous  inspirant  des  travaux  des  maîtres, 
résumé  l'ensemble  des  notions  économiques  (1) ,  nous  nous  étions  placé 
sous  létendarl  tenu  d'une  main  ferme  parles  successeurs  de  Smith,  de  Say 
et  de  Bastiat,  et  nous  arrivions  à  Paris  sans  nous  douter  presque  de  l'exis- 
tence d'une  école  hostile  qui  niait  la  science,  qui  attaquait  ses  adeptes  et 
qui,  remettant  tout  en  question,  faisait  table  rase  de  toutes  les  vérités 
acquises  par  l'expérience  et  justifiées  par  l'observation  attentive  des  faits. 
Nous  savions  bien  qu'il  y  avait  des  intérêts  opposés  aux  conséquences  des 
vrais  principes,  mais  nous  nous  souciions  peu  de  leurs  attaques,  leur  mo- 
bile n'étant  en  aucune  façon  du  domaine  de  la  science.  Nous  avons  voulu 
nous  rendre  compte  du  niveau  des  études,  et  nous  sommes  allé  nous 
asseoir  pendant  deux  ans  sur  les  bancs  du  Collège  de  France,  à  l'École 
d'application  des  ponts  et  chaussées  et  dans  le  vaste  amphithéâtre  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Là,  nous  avons  constaté,  au  point  de 
vue  de  la  jjhilosophie,  de  la  pratique  et  de  l'histoire,  tous  les  progrès 
accomplis  dans  les  études  économiques  ;  d'autres  centres  nous  ont  été 
ouverts,  où  nous  avons  pu  entendre  les  maîtres  divers  qui  font  de  ces 
études  l'une  des  constantes  préoccupations  de  leur  vie.  Partout  nous 
avons  rencontré  la  science  debout,  vivacc  et  active,  répandant  la  lumière 
sur  les  questions  les  plus  hautes,  et  préparant,  par  la  pratique,  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  les  plus  nombreuses. 

Au  milieu  de  ce  spectacle  si  satisfaisant,  une  chose  nous  a  frappé,  c'est 
la  constance  avec  laquelle  des  ennemis  plus  ou  moins  désintéressés  ont 
pu  accuser  la  science  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Savet  de  Bastiat,  de 
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cheminer  sans  se  préoccuper  de  la  morale.  Cette  accusation  audacieuse 
et  sans  base  a  ému  plusieurs  de  nos  maîtres,  et  le  premier  corps  savant 
de  France,  l'Institut,  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a 
voulu  qu'un  concours  s'ouvrît  sur  la  question  des  rapports  étroits  néces- 
saires, continuels,  qui  lient  dans  toutes  les  transactions  de  la  vie  civile, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  domestique,  l'économie  politique 
et  la  morale,  c'était  de  prime  saut  affirmer  cette  alliance;  elle  n'était  pas 
en  question,  c'était  un  acte  de  justice,  c'était  proclamer  une  vérité  utile 
et  féconde;  c'est  ce  qu'a  noblement  fait  l'Institut. 

L'Académie  se  proposait  aussi  de  rendre  la  saine  intelligence  de  ces 
rapports  accessible  et  familière  aux  classes  laborieuses,  aux  hommes 
qui  ne  disposent  qu'à  grand'peine  et  rarement  d'un  peu  de  loisir;  elle 
voulait  dégager,  dans  leur  intérêt,  la  morale  pratique  et  l'économie  poli- 
tique usuelle,  de  l'appareil  des  démonstrations  savantes  et  des  termes 
scientifiques.  Elle  désirait  que  les  ouvrages  présentés  fussent  d'une  lec- 
ture facile,  attrayante,  s'il  était  possible;  et,  en  conséquence,  elle  indi- 
quait pour  modèle  les  Petits  traités  de  Franklin. 

Un  premier  concours,  ouvert  en  183i,  resta  sans  résultat;  l'illustre 
compagnie  le  prorogea  de  plusieurs  années,  et,  en  1862,  elle  couronna 
l'œuvre  de  M.  Rappet,  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Le  travail  primitif 
de  l'auteur,  remarqué  déjà  en  1854,  remanié  par  lui  avec  soin,  et  au- 
jourd'hui complété  par  les  indications  de  l'Académie  elle-même,  forme 
un  tout  complet  où  les  faits  sociaux  et  économiques  sont  ramenés  aux 
principes  dont  ils  sont  la  conséquence,  et  forme  un  corps  de  doctrine 
bien  propre  à  faire  connaître,  à  ceux  qui  ont  peu  le  temps  d'étudier,  les 
lois  qui  régissent  le  monde  moral  et  les  rapports  des  hommes  vivant  en 
société.  Ce  livre,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  est  de  nature  à  dissiper 
bien  des  erreurs,  à  élucider  bien  des  vérités  restées  obscures  dans  l'es- 
prit des  classes  laborieuses.  Ces  classes  pourront  se  convaincre,  à  la  lec- 
ture de  l'œuvre  honnête  et  vraie  de  M.'Rappet.  qu'il  n'existe  point  d'an- 
tagonisme absolu  entre  les  intérêts  des  différentes  portions  de  la  so- 
ciété; que  ces  intérêts  sont  identiques  au  fond,  et  qu'il  n'y  a  de  bien 
permanent  que  ce  qui  est  utile  à  tous,  et  qu'il  leur  importe  de  compren- 
dre enfin  que  la  société  a  pour  base  des  échanges  de  services,  et  que  toutes 
les  classes  ont  besoin  les  unes  des  autres.  Ce  qui  nuit  à  l'une  fait  du  tort 
aux  autres,  et  ce  qui  améliore  la  condition  d'une  seule  profite  à  la  so- 
ciété tout  entière. 

«  Si  ces  hommes  comprenaient  ces  harmonies  sociales,  dit  l'auteur,  ils 
seraient  moins  portés  à  se  regarder  d'un  œil  de  défiance  et  d'envie,  et, 
tout  en  cherchant  loyalement  leur  intérêt,  chacun  dans  sa  sphère,  ils 
auraient  moins  de  tendance  à  s'irriter  contre  ceux  qui,  de  leur  côté, 
cherchent  aussi  le  leur  ;  ils  sauraient  que  le  bien  général  résulte  des  ef- 
forts légitimes  de  chacun  vers  son  intérêt  bien  compris.  S'ils  connais- 
saient un  peu  mieux  les  lois  qui  gouvernent  le  monde  social,  comme  le 
monde  physique,  ils  seraient  moins  prompts  à  s'en  prendre  à  la  société 
du  mal  qu'ils  voient  ici-bas,  et  ils  profiteraient  mieux  des  ressources 
qu'elle  leur  offre  pour  améliorer  leur  condition.  Au  lieu  de  s'épuiser  à 
2e  SÉRIE.  T.  XLi.  —  io  janvier  4864.  10 
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cherolior  où  il  n'est  pus  le  remède  aux  maux  dont  ils  souffrent,  ils  le 
chercheraient  davantage  où  il  est,  c'est-à-dire  on  eux-mêmes  et  dans 
leur  perfeetionnoment  intellectuel  et  moral.  » 

Le  livre  de  31.  Rappel  l'ait  connaître  aux  travailleurs  ces  grandes  lois 
providentielles,  ces  ressources  et  ces  raovGns.  C'est  un  excellent  travail 
duquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  son  rapport, 
o'uvro  do  M.  le  duc  de  Broglie  (1),  disait  que  lauteur  part  avec  beaucoup 
d'art  de*  notions  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  It^conomie  poli- 
tique pour  s'élever  aux  plus  difliciles,  aux  plus  compliquées,  et  dont 
l'impression  finit  par  devenir  profonde  et  saisissante. 

L'auteur  a  choisi  un  cadre  fictif,  un  cadre  dramatique  d'une  grande 
simplicité,  et  au  moyen  duquel,  au  milieu  de  la  vie  uniforme  d'une  bour- 
gade laborieuse,  il  sait  habilement  tempérer  et  même  dissimuler  l'ari- 
dité de  l'enseignement. 

L'Académie  trouvait  le  travail  un  peu  long;  selon  nous,  cependant, 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  le  livre  de  M.  Rappel  n'a  que  les  di- 
mensions nécessaires  ;  il  se  développe  avec  naturel,  et  les  chapitres  sont 
la  suite  nécessaire  les  uns  des  autres. 

Lauteur  nous  représente  d'abord  un  village  jmtivre  ;  des  hommes  in- 
telligents et  surtout  un  bon  docteur  le  transforment  par  l'industrie;  il 
devient  un  village  riche  et  manufacturier.  Nous  assistons  aux  dévelopi)e- 
ments  rapides  du  bourg  travailleur,  mais  aussi  nous  y  voyons  naître  les 
crises  du  chômage,  des  désordres,  des  émeutes  ;  puis  nous  apercevons 
les  embarras  qui  surgissent  à  chaque  pas;  mais  ils  s'effacent  successi- 
vement par  rintervcr.lion  des  hommes  honorables  qui  font  entendre  avec 
douceur,  aux  travailleurs  trompés,  les  conseils  salutaires  d'une  e\\^é- 
rience  basée  sur  l'étude  des  lois  morales  et  économiques. 

Des  conférences  s'établissent  tous  les  quinze  jours,  et  là,  le  bon  docteur 
dont  nous  avons  parlé  entretient  ses  auditeurs  de  Dieu,  de  l'homme  et  du 
monde,  de  la  manière  la  plus  shnple  et  la  plus  touchante;  il  leur  fait 
connaître  les  fondements  de  la  morale,  et  leur  montre  l'amélioration  gra- 
duelle de  la  condition  humaine;  il  prouve  que  les  besoin»  de  l'homme 
sont  le  fondement  de  la  famille  et  de  la  société,  et  la  cause  de  tout  ce 
qui  se  fait  d'utile  dans  le  monde.  Tout  cela  s'établit  contradictoirement 
dans  des  dialogues  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  faire  jour  avec  li- 
berté. 

Passant  aux  avantages  de  la  société,  l'autour  nous  démontre  (pie  les 
droits  fondamentaux  de  l'homme  sont  ses  droits  à  la  conservation  de  sa 
vie,  de  sa  liberté,  de  ses  biens  ;  que  le  devoir  de  la  société  est  de  veiller 
sur  les  droits  de  tous  ses  membres  sans  faire  exception  de  personne.  Elle 
doit  s'armer  de  toute  sa  puissance  pour  défondre  l"oj)primé  et  punir  ïo[)- 
prosseur  quel  qu'il  soit,  i^fais  l'opprimé  n'est  pas  toujours  un  laiblo  et 
un  pauvre,  comme  semblent  le  croire  bien  des  travailleurs,  ni  loppres- 


(l)La  commission  finit  composée  de  MM.  Cousin,  Dunojor,  comte  l'ortalis,  L,  de 
Laver(jne,  Mipnet,  Barthe  et  duc  do  Broglie. 
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seur  un  riche  et  un  puissant;  l'oppresseur  est  tout  homme  qui  usurpe 
sur  la  personne  ou  les  biens  d'un  de'ses  semblables  un  droit  qu'il  n'a 
pas. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  concentre  en  peu  de  mots  des  vérités  incon- 
testables et  les  offre  aux  méditations  du  lecteur;  souvent  dans  la  vie 
laborieuse  de  la  bourgade  choisie  pour  le  théâtre  de  l'enseignement  du 
docteur,  des  péripéties  saisissantes,  des  accidents  sérieux  dérangent  le 
cours  paisible  des  choses  ;  c'est  un  motif  pour  l'auteur  d'aborder  toutes 
les  questions  de  morale  et  d'économie  politiques  qui  constituent  un  en- 
seignement complet,  présenté  avec  lucidité  au  moyen  de  dialogues  sim- 
ples et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

D'intéressantes  anecdotes,  telle  que  celle  de  Louis  Morand,  ajoutent  un 
charme  de  plus  aux  développements  que  l'auteur  donne  aux  questions 
les  plus  saillantes  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  comme  celles 
de  la  propriété,  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  de  l'émeute  et  de  ses 
suites,  de  l'échange,  de  la  valeur  du  travail,  des  salaires  et  de  la  valeur 
(les  choses. 

L'entretien  sur  la  monnaie  nous  a  paru  l'un  des  mieux  réussis;  l'au- 
teur y  établit  qu'elle  est  un  moyen  d'échange  et  la  mesure  du  prix  et  de 
la  valeur  ;  il  le  termine  par  des  considérations  très-nettes  et  très-justes 
sur  le  papier-monnaie  et  le  crédit.  Il  prouve  que  le  prix  de  toutes  les 
choses  varie  en  raison  de  l'offre  et  de  la  demande,  y  compris  celui  des 
subsistances  que  la  liberté  du  commerce  peut  seule  assurer;  c'est  une 
des  grandes  vérités  qu'établit  M.  Rappel  avec  une  irréfutable  logique. 
Un  travail  si  complet  ne  pouvait  pas  négliger  la  question  des  machines; 
elle  y  est  l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  approfondie,  et  l'auteur  pose 
carrément  la  solution  par  le  titre  même  de  l'entretien  :  Bienfaits  de  Vem- 
•ploi  des  machines. 

Il  établit  ensuite  que  le  capital  est  le  produit  accumulé  du  travail  passé, 
et  il  démontre  péremptoirement  qu'il  est  un  bienfait  pour  la  société. 

Où  je  me  séparerais  de  M.  Rappet,  c'est  dans  la  question  de  popula- 
tion. Nous  considérons,  nous,  la  population  comme  une  force  et  son 
amoindrissement  comme  un  malheur.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  revenir 
sur  une  question  traitée  récemment  ici  même. 

La  question  des  salaires,  celle  de  l'impôt,  la  concurrence  et  les  diffé- 
rentes formes  d'association,  avec  les  institutions  de  charité,  terminent  le 
beau  et  utile  travail  de  M.  Rappet,  dont  nous  voudrions  voir  l'ouvrage 
entre  les  mains  de  tous  les  ouvriers. 

Les  hommes  familiarisés  avec  la  science  aimeront  à  rencontrer  ce  ré- 
sumé facile  des  études  de  toute  leur  vie  ;  la  classe  aisée  y  puisera  des 
notions  exactes  sur  la  solidarité  qui  l'unit  aux  classes  laborieuses,  et  la 
classe  riche  y  verra  les  devoirs  que  lui  impose  sa  position  ;  tous  y  trou- 
veront d'utiles  vérités  sur  l'harmonie  qui  doit  exister  dans  les  rapports 
de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Ji'LEij  Pautbt* 
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Le  rAnri  libéral,  son  programme  et  son  avenmr,  par  M.  Ed.  LAr.orLiVE, 
membre  de  l'Institut.  Paris,  Charpentier.  1863.  1  vol.  gr.  in-18. 

L'économie  politique  aura  été  certainement  la  personne  la  plus  heu- 
reuse de  ce  temps-ci.  Elle  n'a  eu  qu'un  principe,  elle  a  pu  l'émettre 
oujours,  il  ne  lui  a  pas  fallu  s'en  écarter  par  tactique  ou  par  violence, 
elle  Ta  vu  gagner  sans  cesse  ;  et  ce  principe  est  la  liberté  !  Elle  lui  aura 
donné  ses  adeptes  les  plus  francs,  ses  livres  les  plus  étudiés,  ses  luttes 
les  plus  pures,  ses  conquêtes  les  plus  solides,  ses  conversions  les  plus 
sérieuses  ;  elle  aura  la  gloire  de  l'avoir  ramenée  dans  les  institutions, 
d'où  il  semblait  que  les  faits  l'eussent  définilivomont  bannie. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  injuste,  en  effet,  d'attribuer  à' la  rénova- 
tion des  lois  commerciales  et  industrielles  qui  a  été  poursuivie  dans 
le  sens  de  la  liberté,  depuis  dix  ans,  les  tendances  vers  la  liberté  po- 
litique et  l'examen  nouveau  de  ses  conditions  nécessaires  qui  carac- 
térisent le  moment  présent.  J'oserai  dire  môme  que  si,  dans  cet  examen, 
on  est  plus  décidé  et  plus  pratique  qu'autrefois  ;  s'il  y  a  plus  de  gens 
qui  comprennent  la  liberté  comme  la  manière  d'être  naturelle  dans 
l'État  et  qui  la  désirent  comme  la  seule  féconde,  c'est  que  l'économie 
politique  en  a  enseigné  les  lois  par  le  côté  réel  et  les  a  prouvées  par  ses 
expériences.  C'est  l'auteur  des  meilleures  études  dont  la  liberté  poli- 
tique ait  été  l'occasion  et  des  efforts  les  mieux  dirigés  qui  se  fassent 
actuellement  pour  elle,  c'est  l'écrivain  du  livre  dont  je  parle  ici,  (jui 
appelait  dernièrement  cette  science  la  science  de  Vactivité  humaine.  Les 
choses  justifient  ainsi  cette  définition  élevée,  et  nous  la  garderons 
comme  un  témoignage  autant  que  comme  une  formule  précieuse. 

Donc,  la  liberté  recommence  à  poindre.  De  partout  on  lui  fait  la  voie. 
Elle  gouvernera  la  vie  politique  et  tout  l'ordre  social  plus  tôt  qu'on  ne 
pense.  Voici  des  plans  complets  pour  elle,  un  programme  de  toutes 
pièces  :  ils  intéressent  la  science  économique  comme  des  enfants  leur 
ancêtre;  ils  viennent  d'elle  en  partie  et  ils  lui  préparent  l'avenir  :  tjuc 
sont-ils  et  qu'en  doit-on  attendre? 

Le  parti  libéral,  son  j^rogramme  et  son  avenir  a  son  point  de  départ  bien 
défini,  celui  du  droit  public  moderne  :  les  principes  de  1789,  la  liberté 
en  tout.  Son  point  d'arrivée  ne  l'est  pas  moins  :  jouir  tout  à  fait,  sans 
réserve,  de  ces  principes  ;  y  conformer  absolument,  y  établir  la  vie. 
Vieille  entreprise  certainement,  dont  l'histoire  est  déjà  longue,  j)leine 
d'accidents,  pleine  d'amertume;  toujours  tentante  néanmoins!  Les 
légers  la  raillent  ou  s'en  rient  ,  les  habiles  l'exploitent  ;  mais  les  nobleii 
s'y  reprennent  sans  cesse  et  le  dernier  mot  sera  pour  eux.  Le  terrain  est 
fort  changé,  du  reste.  On  a  beaucoup,  vécu  en  peu  de  temps.  Etre  vaincu 
et  replié  sur  soi-même,  obligé  de  se  défendre  h  son  tour,  (luelle  école  I 
et  nous  y  avons  tous  passé,  tandis  que,  sous  nos  yeux  mêmes,  que  de 
précédents  ou  que  d'essais  heureux  :  Hollande,  Bclgitiuo,  Suisse,  Italie, 
sans  parler  de  l'Angleterre  qu'on  se  fatigue  h  entendre  citer.  l'Angle- 
terre des  îles  et  celle  d'Amérique,  ce  jacobin  de  lautrel  Aussi  est-ce 
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très-différemment  qu'à  cette  heure  le  problème  de  la  liberté  se  pose. 
Il  s'est  agi  longtemps,  à  son  sujet,  d'équilibre  et  de  pondération  unique- 
ment ;  aujourd'hui  c'est  de  plein  droit  et  de  spontanéité.  31.  Laboulaye 
est  l'homme  de  la  liberté  complète.  Autrefois  on  partait  de  l'État; 
il  part,  lui,  de  l'individu.  C'est  bien  le  fond  solide.  Autrement,  l'État 
n'est  plus  qu'une  arène  dont  on  s'efforce,  dont  on  attend  d'être  maître 
à  son  tour,  dont  on  s'empare  certainement,  démontrant  ainsi  par  des 
vicissitudes  périodiques  la  force  de  la  liberté  mais  en  la  rendant  sté- 
rile. Chacun,  à  la  fin,  vient  donc  se  rencontrer  sur  l'unique  terrain 
ferme  :  la  souveraineté  individuelle  en  ce  qui  est  d'ordre  général  comme 
en  ce  qui  est  d'ordre  intime  et  privé,  et  la  puissance,  la  force,  la  gran- 
deur publiques  sortant  de  soi,  bien  plus  vives  et  plus  fécondes,  de 
l'accord  oîi  conduisent  naturellement  le  plein  jeu,  l'épanouissement,  la 
variété  des  tendances  ou  des  volontés  sous  l'aiguillon  du  grand  jour  et 
de  la  discussion.  Il  y  a  vingt  ans,  qui  est-ce  qui  comprenait  M.  P.  Leroux 
faisant  ^oir,  en  ses  profonds  aperçus  de  l'avenir,  la  vérité  philosophique 
et  la  fécondité  sociale  du  principe  de  la  variété  datis  l'unité,  appelant 
l'individu  à  être  à  lui-même  son  Pape  et  son  Empereur^  Ces  idées-là 
maintenant  sont  monnaie  courante  et  nul  n'en  fait  mérite  au  décou- 
vreur, si  bien  on  croit  n'en  avoir  pas  eu  d'autres.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
point  à  gagner,  c'est  de  déterminer  les  hommes  de  fait,  et  de  leur  rendre 
évident  que  ce  ne  sont  pas  des  principes  de  pur  idéal  mais  de  pratique, 
d'apprendre  que  l'intérêt,  l'utile  étroit,  banal,  ne  consiste  qu'à  s'y  fier 
une  bonne  fois  et  pour  toujours. 

Difficilement  on  apporterait  plus  d'ardeur  sincère  et  d'action  dans 
cette  tâche,  plus  de  connaissance  des  choses  et  plus  de  soins,  plus  de 
supériorité,  si  ce  mot  convient  pour  une  œuvre  de  détail  quand  il  s'agit 
d'un  esprit  élevé,  qu'on  n'en  voit  dans  le  petit  livre  le  Parti  libéral. 
Définir  la  liberté  dans  ses  attributs,  puis  examiner  quelles  institutions 
il  faut  pour  la  garantir,  en  voilà  le  plan  d'ensemble.  On  y  trouve  ainsi 
exposées,  raisonnées,  la  liberté  individuelle  :  personne,  actions,  biens; 
—  la  liberté  sociale  :  culte,  enseignement,  association,  charité  ;  —  la 
liberté  communale,  moyen  premier  et  commencement  de  tous  les 
autres  ;  après  quoi  la  série  de  ces  éléments  dont,  grâce  à  Dieu  !  on  ne 
conteste  plus  que  la  mesure,  qui  constituent  la  liberté  politique:  suffrage, 
presse,  éducation  populaire ,  représentation  nationale,  responsabilité 
des  ministres,  initiative  des  lois,  égalité  politique.  C'est  un  de  ces  livres 
qui  fondent  une  école.  Non  qu'il  soit  scientifique  ;  mais  embrassant  tout, 
pressant  sur  tout,  général  et  à  la  fois  entrant  à  fond;  analysant  de  manière 
à  bien  convaincre  sans  pourtant  se  noyer  de  détails  ;  simple  dans  la  forme, 
précis,  mais  rempli  de  cette  chaleur  communicative  qui  naît  des  choses 
senties  et  qui  anime  ;  éloquent  dans  le  positif,  en  un  mot,  il  a  tous  les  titres 
pour  devenir  le  manuel  d'une  opinion,  pour  dater  dans  le  cours  des 
idées  publiques  et  agir  sur  les  faits.  Il  entraînera  beaucoup  et  ne  lais- 
sera personne  sans  l'ébranler,  même  sur  les  sujets  où  les  résistances 
ont  le  plus  de  bonne  foi  et  paraissent  le  mieux  fondées,  comme  le  culte, 
l'instruction  publique,  la  pure  politique.  Je  dirais  presque  qu'il  y  a  lieu 
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(Je  so  garder  de  son  influence  à  plusieurs  égards,  si  la  pensëe  de  l'au- 
teur nétait  parfaitement  fixée  par  d'autres  ouvrages  et  si,  l'arc  ayant  été 
tendu  si  excessivement  d'un  côté,  il  n'importait  pas  de  le  courber  au 
moins  autant  de  l'autre  pour  obtenir  la  droite  ligne  et  la  vraie 
mesure. 

On  s'engoue  très-vite  et  sans  le  voir  de  ce  qu'on  démontre,  h  plus 
forte  raison  quand  il  s'agit  de  la  liberté  et  qu'on  est  un  homme  de  son 
temps  avec  beaucoup  de  lumières,  l'homme  pour  qui  la  vie  sociale  con- 
stitue un  des  grands  côtés  de  la  religion,  et  l'homme  resté,  sans  réaction, 
celui  que  devaient  former  successivement  nos  mouvements  politiques  et 
nos  études  depuis  soixante  années.  Toutefois,  le  chemin  de  la  liberté  a 
plus  d'un  écueil,  comme  tous  les  chemins;  il  faut  un  peu  s'y  conduire 
suivant  ce  qu'on  est  quand  on  y  entre  et  suivant  l'endroit  où  on  lo 
prend.  Les  sociétés  ont  leur  passé,  qui  pèse  si  l'on  veut,  mais  qui  s'impose, 
quand  il  s'agit  de  formes  ou  de  manières  d'être  aussi  bien  que  de  senti- 
ments ou  de  rôle.  La  première  sagesse,  sans  doute,  réside  à  ne  pas  croire 
que  tout  va  marcher  de  soi  parce  qu'on  aura  mis  la  liberté  de  l'indi- 
vidu en  tout  à  la  place  des  règlements.  D'autres  causes  que  la  centra- 
lisation politique  nous  ont  rendus  si  peu  aptes  à  nous  mouvoir  ;  elles 
agiront  longtemps.  Ce  serait  assurément  contre  l'idée  de  M.  Laboulaye 
qu'on  oublierait  cette  sagesse  en  lisant  le  Parti  libéral,  et  que  dans  la 
liberté  on  verrait  davantage  sinon  le  plus  sûr  stimulant  du  mieux.  Mais 
y. aurait-il  moins  de  sagesse  aussi  à  penser  que  la  France,  avec  son  unité 
acquise,  refusera  de  se  modeler,  dans  son  administration  intéiieure, 
sur  des  sociétés  purement  individualistes,  fédératives,  municipales, 
comme  la  Suisse  ou  les  États-Unis?  Il  me  semble  qu'on  n'a  fait  qu'une 
partie  de  la  tâche  en  montrant  les  entraves  et  la  stérilité  provenant  de 
l'État  sous  sa  forme  actuelle,  et  que  la  grande  question,  \e  desideratum 
essentiel,  consiste  à  définir  TÉtat  libre,  en  d'autres  termes  à  faire  mar- 
cher d'accord,  l'un  se  fortifiant  de  l'autre  et  le  fécondant,  ce  pouvoir 
commun,  cet  être  social  puissant,  cet  État  centralisé  que  nous  ont  créé 
une  suite  de  grands  siècles,  de  grands  rois,  de  grands  hommes,  de 
grandes  assemblées,  et  cette  libre  activité,  ce  libre  développement  de 
l'individu  qui  a  été  le  fond  véritable  à  toute  époque,  qui  s'est  si  victo- 
rieusement installé  dans  le  droit  civil,  qui  veut  seulement  aujourd'hui 
achever  de  s'épanouir  en  s'établissant  dans  l'action. 

Quand  on  parle  de  l'État,  malgré  soi  en  général  on  entend  lo  gou- 
vernement; il  serait  aisé  de  constater  que  beaucoup  trouvent  surtout 
l'État  excessif  étant  éloignés  du  gouvernement.  On  doit  voir  la  question 
bien  au-dessus.  Je  comprends  le  Français  de  notre  époque  aussi  par- 
tisan de  la  liberté  que  l'économie  politique  le  demande,  et  néanmoins 
grand  soutien  de  l'État.  La  vieille  et  la  nouvelle  Angleterre,  dont 
l'exemple  est  tant  invoqué,  me  paraissent,  l'une,  une  société  où  l'indi- 
vidu, très-fort  en  soj  par  des  raisons  multiples,  travaille  cependant  à 
créer  l'État,  et  reste  incomplet  à  beaucoup  d'égards  parce  que  l'institu- 
tion n'est  pas  assez  avancée  ;  l'autre,  une  société  au  début,  qui  a  besoin 
de  beaucoup  de  force  d'expansion,  qui  se  l'est  faite  et  se  la  maintient,  où 
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l'on  doit  assurément  regarder  combien  cette  force  a  de  prix,  quoiqu'on 
voie  bien  qu'elle  y  est  primitive  (plus  d'un  dirait  sauvage),  mais  dont  on 
ne  peut  guère  conclure  encore.  Pour  la  France,  l'État  a  été  le  moyen  de 
tous  progrès.  Il  n'y  est  devenu  si  puissant  qu'à  cause  de  cela,  non  par 
6a  tyrannie  comme  on  le  pense,  et  ce  n'est  pas  contre  lui  mais  contre 
la  bureaucratie,  son  parasite,  et  contre  le  pouvoir  politique  par  lequel 
il  était  amené,  que  la  génération  de  1789  a  combattu.  A  mon  sens,  M.  de 
Tocqueville  a  pris  en  ceci  les  apparences  pour  le  fond,  et  l'on  n'est  pas 
dans  la  route  exacte  en  le  suivant.  Nous  sommes  partis  de  linégalilé  des 
personnes  en  droit,  en  fait  de  leur  distinction  par  classes  hiérarchisées  ; 
dans  l'ordre  moral,  dans  le  domaine  religieux,  nous  avions  l'autorité 
absolue,  en  matière  sociale  et  administrative  le  régime  de  la  seigneurie, 
celui  des  privilèges  de  villes  et  de  provinces,  celui  des  douanes  inté- 
rieures. Et  tout  cela  a  disparu.  Égalité  complète,  entière  liberté  d'idées 
et  de  foi,  unité  de  lois,  de  sol,  de  vie  sociale,  voilà  la  situation  pré- 
sente. Par  où  s'est-elle  faite,  sinon  par  l'État?  L'État  est  le  levier  qui 
nous  a  mis  en  possession  des  biens  de  la  civilisation  ;  c'est  l'individu 
collectif,  qui  seul  a  la  force  de  triompher  des  obstacles  matériels  et 
moraux,  de  ceux  qui  viennent  des  choses  et  de  ceux  qui  viennent  de 
l'individu  isolé.  Il  se  préservera  d'autant  mieux  des  habitudes  prises  et 
des  routines,  que  l'individu  pourra,  plus  librement  et  en  plus  de  ma- 
tières, s'y  mouvoir,  manifester  son  initiative  ;  mais  l'individu  sans  lui 
perdrait  toute  puissance.  Môme  quand  il  est  inerte  par  moment;,  ou  dé- 
voyé, il  représente  au  moins  ce  qui  est  acquis,  il  résume  les  efforts  faits, 
il  reste  le  grand  repère  des  buts  à  poursuivre;  agissant,  tenant  son 
rôle,  suivant  sa  voie,  il  entraîne  tout  après  lui,  et  je  ne  sais  pas  si  l'in- 
dividu n'aura  pas  en  lui,  sur  le  flot  mobile,  changeant  de  la  démocratie 
où  il  est  embarqué  désormais,  plein  do  mirages  mais  plein  de  décep- 
tions, fait  pour  enflammer  d'enthousiasme  mais  qui  réserve  aussi  les 
amertumes  de  l'envie  et  les  oppressions  de  la  médiocrité,  je  ne  sais, 
dis-je,  si  l'individu  n'aura  pas  dans  l'État  l'unique  milieu  des  satisfac- 
tions complètes,  l'asile  sacré  de  sa  dignité  propre,  le  moyen  jamais 
défaillant,  toujours  possible  des  hautes  espérances  sociales. 

L'État  me  paraît  donc,  dans  l'ordre  nouveau  où  certainepient  les 
idées  qui  prennent  cours  en  ce  moment  nous  amènent,  un  terme  non 
moins  essentiel  que  celui  de  Liberté.  Il  doit  rester  comme  le  grand 
moyen  commun,  et  j'entends  dans  toutes  les  directions.  Il  faut  pouvoir 
faire  par  lui  pe  que  l'individu,  associé  ou  autrement,  ne  ferait  pas,  pré- 
voir ce  qu'il  ne  prévoirait  pas  ;  il  faut  qu'il  puisse  aussi  de  soi  donner 
l'initiative,  créer  des  exemples,  des  types,  préparant,  facilitant  toute 
action.  L'inusité  sera  qu'en  ce  rôle  il  se  voie  contredit  et  discuté,  poussé 
ou  retenu,  dans  la  plus  large  mesure.  Les  partisans  absolus  de  l'indivi- 
dualité accordent  tout  cela  quand  l'être  collectif  s'appelle  la  Commune  ; 
qu'ils  se  refusent  à  concevoir  de  même  la  commune  générale  qui  s'ap- 
pelle Société  ou  État,  on  aurait  peine  à  l'admettre. 

Cette  notion  de  l'État  me  sépare-t-elle  beaucoup  des  données  de 
M.  Laboulaye  dans  son  programme  du   Parti  libéral?  Je  veux  espérer 
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que  non,  car  il  me  semble  en  le  lisant  que  mon  esprit  acquiesce  à  lui 
tout  à  fait.  J'affirmerais  plus  volontiers  le  désaccord  quand  il  s'agit  des 
garanties  politiques,  si  je  me  trouvais  en  lieu  plus  propice  qu'ici  pour 
en  parler,  et  si  l'on  no  devait  pas  avant  tout  savoir  gré  ;\  l'auteur  de  se 
placer  franchement  sur  le  terrain  moderne  du  suiïrage  universel,  tandis 
que  beaucoup  d'autres  ne  s'occupent  guère  que  de  chercher  comment  on 
modifierait  ce  terrain  nouveau,  quelles  combinaisons  on  pourrait  faire  au 
moins  pour  s'en  garantir  exclusivement  le  profit.  Entre  autres  points,  je  ne 
ne  crois  pas  qu'il  faille  reprocher  à  notVe  Constitution  actuelle  de  déranger 
le  suffrage  et  l'élection  de  leur  terrain  légitime,  en  les  enlevant  à  l'ancien 
arrondissement  pour  les  établir  dans  des  circonscriptions  arbitraires  et  mo- 
biles. Ce  serait  remonter  le  courant  et  oublier  que  la  liberté  n'a  cessé  de 
vouloir  être  affranchie  des  influences  locales.  La  représentation  départe- 
mentale suffit  pour  la  satisfaction  de  ces  influences;  la  représentation  na- 
tionale doit  rester  politique.  L'inconvénient  d'aujourd'hui,  s'il  y  en  a,  ces- 
sera de  jour  en  jour  par  l'amélioration  de  l'esprit  public  et  par  ladifl'usion 
de  la  capacité  ;  en  attendant,  le  principe  est  constitué,  j'opine  pour  qu'on  le 
garde;  en  ces  matières-là  ils  sont  trop  pénibles  à, conquérir.  Ainsi  encore 
de  la  question  des  deux  assemblées.  Si  j'étais  Anglais  ,  j'aimerais  sans 
doute  deux  chambres,  quoiqu'il  ne  me  semblât  pas  peut-être  qu'à  cette 
heure  la  Chambre  des  lords  ait  conservé  beaucoup  d'importance  dans 
les  affaires  de  mon  pays.  Mais  en  France  je  ne  lui  vois  guère  de  raison 
d'être,  et  je  ne  trouve  pas  que  l'on  ait  jamais  eu  d'autre  motif  de  l'éta- 
blir qu'une  imitation  peu  étudiée  et  le  préjugé  qui  s'en  est  suivi.  La 
Chambre  des  lords  correspondait  à  un  intérêt  certain,  qui  n'est  point 
chez  nous  où  l'unité  de  classes  et  l'unité  de  droit  dominent  tout.  Tous 
les  politiques  du  dernier  siècle  ont  conclu  au  pouvoir  politique  unitaire, 
Turgot  le  premier,  à  coup  sûr  le  père  des  libéraux.  La  garantie  de  suf- 
fisante discussion,  que  l'on  a  raison  de  vouloir,  un  conseil  d'État  sérieux 
et  une  Chambre  législative  libre  la  donnent  pleinement  ;  les  conseils 
départementaux  doivent  pourvoir  aux  autres,  ou  bien  ce  serait  la  faute 
du  peu  d'avancement  politique  du  pays.  M.  de  Laboulaye  insiste  sur  un 
argument  qui  avait  été  peu  produit  encore,  l'utilité  de  faire  l'éducation 
publique,  dans  les  matières  d'État,  par  le  retour  des  discussions,  voire 
au  prix  des  redites.  Cette  éducation-là,  j'avoue  que  je  la  croirai  meil- 
leure si  elle  se  fait  plus  près  des  personnes,  dans  les  conseils  de  dé- 
partement et  de  commune;  je  demanderais,  en  outre,  une  autre  insti- 
tution, à  mon  avis  efficace  et  qu'on  a  trop  négligée,  à  savoir  :  une  large 
application  de  l'incompatibilité,  qui  empêchât  absolument  le  cumul  des 
charges  politiques  même  les  plus  petites,  et  en  répartît  les  occupations 
entre  plus  de  mains,  le  plus  de  mains  possible. 

Mais  ce  n'est  point  ici  la  place  de  ces  détails  et  il  faut  finir.  Contre- 
dire, d'ailleurs,  à  quoi  bon?  quand,  de  tant  d'idées  sur  lesquelles  on 
est  d'accord,  beaucoup  resteront  encore  loin  de  la  pratique,  quoique 
la  pente  soit  vers  elles  visiblement,  La  masse  de  ceux  qui  désirent  la 
liberté  et  qui  se  préparent  à  vivre  sous  elle  a  augmenté,  sans  contiedit, 
mais  l'art  d'en  profiler  el  d'en  jouir  s'est-il  développé  beaucoup?  On 
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buttera  à  plus  d'une  tentative;  on  sera  trompé  en  plus  d'une  illusion. 
Le  Parti  libéral  ne  donne  pas  moins  une  grande  foi,  parce  qu'il  montre 
d'excellents  chemins  et  jette  sur  le  but  une  lumière  dont  la  parfaite 
clarté  attire  de  loin  et  fait  tout  voir. 

Henry  Doniol. 


Entretiens  familiers  scu  l'économie  politique  et  la  statistique,  par  M.  Paul 
PÉRissAT.  Paris,  Cotillon,  éditeur.  1  vol.  ln-12. 

Voici  un  petit  livre  conçu  dans  des  intentions  excellentes  et  exécuté, 
eu  égard  au  milieu  dans  lequel  nous  vivons,  d'une  manière  remarquable. 
L'auteur  l'a  écrit,  ainsi  qu'il  l'annonce  en  sous-titre,  à  l'tisage  de  rensei- 
gnement professionnel,  agricole,  industriel  et  commercial,  et  il  a  déployé  un 
talent  d'exposition,  une  simplicité  facile  d'expression  que  l'on  ne  saurait 
trop  recommander  dans  un  ouvrage  élémentaire  et  qui  rendent  celui-ci 
fort  utile. 

Il  serait  plus  utile  encore  s'il  contenait  une  exposition  sommaire,  mais 
complète,  de  l'économie  politique  dans  son  état  actuel.  Malheureusement 
il  laisse  beaucoup  ;\  désirer  sous  ce  rapport  et  ne  dépasse  pas  les  notions 
qui  étaient  dans  le  domaine  public  au  commencement  du  siècle,  lors  de  la 
publication  du  Traité  de  J.-B.  Say.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  car  dans 
notre  pays  on  doit  ajuste  titre  être  considéré  comme  un  homme  éclairé 
lorsque ,  en  matière  d'idées  économiques ,  on  n'est  en  arrière  que  de 
soixante  ans.  Il  faut  certainement  se  féliciter  de  la  publication  d'un  livre 
semblable  dans  un  pays  et  dans  un  temps  où  on  public  des  encyclopédies 
dont  les  auteurs  ignorent  jusqu'à  l'existence  de  l'économie  politique; 
mais  il  nous  semble  que  sans  être  bien  ambitieux,  on  pourrait  désirer 
mieux. 

Au  point  de  vue  même  de  l'exposition,  nous  croyons  que  l'auteur  des 
Entretiens  s'est  un  peu  trompé  quand  il  s'est  proposé  d'exposer  la  science 
sans  en  adopter  le  langage.  Si  un  certain  langage  a  été  adopté  par  une 
science,  c'est  qu'il  est  plus  clair,  plus  court  et  plus  expressif  qu'un  autre 
langage  :  dès  lors  ce  serait  peut-être  la  partie  de  la  science  qu'il  impor- 
terait le  plus  d'enseigner.  Cela  me  semble  vrai  surtout  en  économie 
politique. 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'on  ait  banni  des  Entretiens  toutes  les  locu- 
tions qui  sentent  l'école  :  on  y  en  trouve,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
meilleures  ou  les  plus  essentielles.  On  y  rencontre,  par  exemple,  la  dis- 
tinction des  deux  valeurs  en  usage  et  en  échange,  abondonnée  depuis 
Adam  Smith,  après  que  J.-B.  Say  a  substitué  le  mot  si  simple  et  si  con- 
venable d'utilité  à  celui  de  «  valeur  en  usage.  » 

Les  Entretiens  reproduisent  aussi  ce  vieux  terme  si  vague  de  circulation 
de  la  richesse,  qui  n'a  jamais  figuré  dans  la  science  proprement  dite, 
bien  qu'on  les  trouve  dans  quelque  livres ,  et  qui  a  l'air  d'exprimer 
quelque  chose,  lorsqu'en  réalité,  il  n'exprime  rien. 

Dire  que  les  Entretiens  sont  très-explicites  sur  la  défense  de  la  pro- 
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priël^,  sans  donner  à  l'appui  aucun  argument  de  plus  de  valeur  qu'une 
pétition  do  principe  ;  qu'ils  ne  donnent  pas  à  l'échange  son  caractère 
de  mode  de  délribution  des  richesses  ;  qu'ils  passent  légèrement,  sans  la 
bien  définir,  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  qu'ils  mêlent  à  tout 
propos  des  considérations  d'application  et  des  considérations  de  science 
pure  ;  c'est  répéter  tout  simplement  ce  que  nous  avons  déj;\  dit  :  qu'ils  ont 
été  écrits  au  point  de  vue  de  la  science  encore  un  peu  confuse  qui  existait 
au  cqmniencement  du  siècle  et  qu'ils  ne  sont  pas  au  courant  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  cette  époque. 

11  est  un  point  toutefois  sur  lequel  les  Entretiens  se  trouvent  au  niveau 
de  publications  lécpntes,  dans  lesquelles  on  présente  comme  des  nou- 
veautés de  très-anciennes  erreurs.  Ils  soutiennent,  par  e\em|)lo,  que  le 
crédit  crée  des  richesses  parce  qu'il  crée  des  valeurs,  comme  si  la  fa- 
mine, qui  crée  des  valeurs,  créait  des  richesses.  Jlais  il  y  a  dans  cette 
formule  appliquées  avi  crédit  un  autre  vieux  sophisme  daps  lequel  on 
tombera  tant  qu'on  ne  tiendra  pas  compte  du  temps  et  que  l'on  con- 
fondra le  présent  et  l'avenir. 

Je  prête  un  capital  à  quelqu'un  qui  sait  ou  peut  inieux  le  mettre  en 
en  valeur  que  mol  :  —  la  société  est  plus  riche  que  si  le  prêt  n'avait  pas 
eu  Ijeu.  Voilà  le  fait  sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  contestation  possible.  Mais 
est-ce  le  crédit  qui  a  créé  les  richesses  nouvelles?  Nullement.  C'est  la 
capacité  et  je  travail  de  l'emprunteur,  et  cela  est  si  vrai  que,  si  au  lieu  de 
prêter  à  un  homme  capable,  j'avais  prêté  à  un  ipcapable,  il  y  aurait  eu 
perte  et  non  accroissement  de  richesses.  Pour  savoir  si  le  crédit  produit, 
il  suffit  de  demander  si,  au  moment  même  où  le  prêt  est  consenti  et  par 
l'effet  de  ce  prêt,  il  y  4  plus  ou  moins  dP  richesses  qu'auparavant  :  il  est 
clair  qu'il  n'y  en  ft  ni  plus  ni  moins.  Le  crédit  ne  crée  pas  de  richesses  ; 
pas  môme  à  la  manière  du  commerce  dont  toute  la  production  est  sub- 
jective et  n'allèro  pas  la  somme  des  objets  utiles  existants,  ni  leur  forme; 
man  se  borne  à  les  mettre  mieux  à  la  portée  des  besoins  qu'ils  ne  s'y 
trouvaient  auparavant. 

Le  crédit  concourt  autrement  à  Ifi  production,  comme  la  science,  la 
santé,  l'énergie,  et,  en  termes  plus  généraux,  comme  force  productive.  Il 
est  vrai  qu'un  très-grand  nombre  d'économistes  persistent  h  confondre 
les  forces  productives  a^ec  les  richesses  et  ne  veulent  pas  plus  aban- 
donner cette  nomenclature  qu'en  rendre  raison.  Pourquoi?  Jo  ne  puis 
venir  à  bout  de  le  découvrir. 

Aussi  est-ce  un  point  sur  lequel  nou^  ne  chercherons  pa?  querelle  à 
l'auteur  des  Entretiens,  non  plus  que  sur  ce  défaut  de  profondeur  qui 
remjjêche  de  rendre  compte  clairement  et  en  peu  de  mots  des  arrange- 
ments sociaux  et  du  rôle  qu'y  jouent  les  échanges  et  comment  sont  diri- 
gés, distribués  les  travaux  et  les  rémunérations  ;  comment  la  production 
est  ïitimulée,  réglée,  modérée,  rectifiée  ;  comment  la  population  est  con- 
tenue et  encouragée.  Ce  serait  pousser  l'exigence  au  delà  (^e  ce  qui  est 
raisonnable  en  ce  temps  et  en  ce  pays. 

Au  contraire,  nous  devons  féliciter  M.  Périssat  d'avoir  ex])Qsé  nette- 
ment avec  hi'aucoup  de  clarté  et  de  force  les  conclusions  de  la  science 
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dans  l'éternelle  discussion  de  la  liberté  des  échanges,  et  de  n'avoir 
avancé  dans  son  livre  aucune  de  ces  grosses  et  vulgaires  erreurs  aux- 
quelles nos  compatriotes  ainient  à  sacrifier. 

L'idée  de  joindre  aux  entretiens  sur  l'économie  politique  quelques 
notions  de  statistique  est  une  idée  heureuse,  et  les  notions  qui  se  trouvent 
dans  les  Entretiens  sont  suffisantes,  quant  à  la  France.  Nous  aurions 
désiré  ([ue  l'auteur  y  eût  joint  quelques  notions  du  même  genre  sur  les 
pays  étrangers.  Elles  auraient  servi  à  combattre  l'ignorance,  si  générale 
en  France  ,  des  progrès  accomplis  par  les  nations  étrangères.  Nous 
sommes  aussi  portés  que  les  Chinois  à  croire  que  nous  vivons  dans 
l'empire  du  milieu  et  que  tout  ce  que  nous  ignorons  de  ce  qui  se  passe 
au  dehors  n'existe  pas  :  il  est  nécessaire  et  urgent  de  nous  tiror  de  celte 
ignorance  par  de  bons  livres  élémentaires,  comme  les  Entretiens. 

Couhcelle-Sexeuil. 
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Sommaire.  —  Le  décret  sur  la  liberté  des  thé^^tres.  —  La  discussion  financière  au 
Corps  législatif.  —  L'instruolion  primaire  en  18(33.  —  Publication  de  la  statistique 
morale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avec  allas  par  M.  Guerry. 

Le  décret  sur  la  liberté  des  théâtres,  du  6  janvier  1864,  vient  de 
consacrer  une  conquête  nouvelle,  bien  qu'incomplète,  de  la  liberté  de 
l'industrie.  Aux  termes  de  ce  décret,  tout  individu  peut  faire  construire 
et  exploiter  un  théâtre.  Les  spectacles  de  curiosité,  de  marionnettes,  les 
cafés  dits  chantants,  cafés-concerts  et  autres  établissements  du  même 
{j^enre  sont  désormais  affranchis  de  la  redevance  établie  par  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  8  décembre  1824  en  faveur  des  directeurs  des  dépar- 
lements. Voilà  la  part  de  la  liberté  :  elle  contribuera,  nous  le  croyons, 
efficacement  à  mettre  l'industrie  dramatique  dans  une  meilleure  voie  ; 
elle  créera  des  théâtres  mieux  exploités,  mieux  construits,  mieux  ap- 
propriés aux  besoins;  elle  donnera  une  variété  plus  «grande  aux  repré- 
sentations, et  cette  variété  ne  profilera  pas  nécessairement  à  la  gros- 
sièreté des  moyens  destinés  à  attirer  le  public,  l'art.  4  portant  que  «  les 
ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris  les  pièces  entrées 
dans  le  domaine  public,  pourront  être  représentés  sur  tous  les  théâtres.  » 
Ainsi  le  Théâtre-Français  ne  conservera  plus  le  monopole  de  l'ancien 
répertoire.  On  ne  verra  plus  le  Gymnase,  par  exemple,  recevo  r  du 
papier  timbré  pour  avoir  voulu  jouer  une  pièce  de  Marivaux,  que  le 
Théâtre-Français  avait  abandonnée.  Cette  liberté  de  mêler  les  genres, 
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c'est-à-dire  de  représenter  sur  une  même  scène  des  ouvragées  différents 
par  leur  nature,  tels  que  la  comédie,  l'opéra  comique,  le  drame,  pro- 
duira, suivant  toute  vraisemblance,  une  variété  plus  riche  et  plus  pi- 
quante dans  les  représentations  théâtrales.  Le  ridicule  que  se  donnait 
l'autijrité  en  ré[jlementant  les  genres,  en  conférant  à  tel  théâtre  le  mo- 
nopole de  telle  spécialité,  de  la  même  manière  qu'autrefois  chaque  cor- 
poration d'art  et  métier  était  parquée  dans  son  exploitation  exclusive, 
tranchait  trop  d'ailleurs  avec  Teusemble  de  nos  institutions  pour  qu'il 
pût  subsister  plus  longtemps.  Un  art  d'État  quand  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion d'État,  (juelle  anomalie!  L'autorité  dictant  des  lois  au  goût  quand 
elle  ne  prétend  plus  en  imposer  aux  consciences,  quelle  absurde  in- 
conséquence! 

Est-ce  à  dire  que  toute  entrave  ait  disparu  et  que  l'industrie  théâtrale 
ait  maintenant  ses  pleines  franchises?  Il  suffit  d'un  coup  d'œil  jeté  sur 
les  considérants  présentés  par  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  et  sur  le  décret  lui-même, 
ponr  s'assurer  du  contraire.  Je  ne  parle  pas  de  la  clause  qui  interdit 
les  théâtres  d'enfants;  je  fais  allusion  à  celles  qui  maintiennent,  à  bien 
des  égards,  le  régime  ancien.  Telles  sont,  avant  tout,  les  subventions 
qui  continuent  à  consacrer  le  privilège;  telle  est  la  disposition  qui  est 
relative  à  la  part  faite  dans  les  recettes  aux  hospices  et  aux  pauvres. 
Cette  façon  de  faire  la  charité  en  imposant  les  plaisirs  publics  peut  pa- 
raître très-satisfaisanie  à  bien  des  personnes;  selon  nous,  elle  est  peu 
justifiable.  Elle  surélève  le  prix  des  places  au  détriment  du  public,  et, 
au  rapport  de  plusieurs  directeurs  de  théâtre,  elle  enlève  aux  théâtres 
ce  qui  constituerait  leur  nécessaire  bénéfice  et  devient  ainsi  une  cause  de 
faillites.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'administration,  qui  concède  des 
privilèges,  reprend  d'une  main  «e  qu'elle  accorde  de  l'autre.  Quant  à  la 
charité,  elle  doit  rester  libre,  et  ceux  mêmes  qui  admettent  qu'une  par- 
lie  des  fonds  de  l'impôt  doit  recevoir  pour  destination  l'assistance  pu- 
blique, auraient  à  examiner  si  c'est  bien  à  cette  source  qu'il  convient 
de  puiser. 

Enfin  la  censure  dramatique  subsiste.  Le  régime  préventif  continue  à 
être  substitué  ici  au  régime  répressif.  La  liberté  des  représentations  ne 
gagne  rien  au  décret,  si  ce  n'est  pour  le  mélange  des  genres.  Tel  qu'il 
est,  le  décret  constitue  uu  progrès  réel,  que  nous  accueillons  avec  la 
reconnaissance  due  à  tout  pas  fait  vers  l'affranchissement  de  l'industrie 
et  de  l'art.  Le  régime  de  l'organisation  du  travail  théâtral ,  qui  datait 
de  Louis  XIV  et  que  confirmait  en  en  serrant  les  liens  le  décret  de  1806, 
ce  régime  a  reçu  de  sérieuses  et  profondes  atteintes  dont  il  ne  se  relè- 
vera pas. 

—  La  discussion  financière  au  Corps  législatif  prête  à  de  sérieuses 
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réflexions.  Tout  ce  qui  est  critiquable  dans  la  conduite  du  [gouvernement 
a  été  dit  par  les  orateurs  de  l'opposition,  et  il  y  aurait  sur  les  détails  de 
cette  discussion,  où  tantôt  c'est  l'opposition,  tantôt  c'est  le  [jouverneraent 
qui  paraît  avoir  l'avanta{ife,  bien  des  observations  à  faire.  Mais  pas  plus 
les  uns  que  les  autres  n'ont  paru  se  préoccuper  des  vraies  économies  à 
réaliser.  A  peu  d'exceptions  près,  les  uns  comme  les  autres  adoptent  le 
système  dispendieux  de  la  paix  armée.  MM.  Havin  et  Guéroult  ne  parlent 
pas  autrement  que  les  défenseurs  du  [gouvernement.  iXous  nous  trompons, 
ils  accentuent  davantai^e  encore  leurs  paroles  pour  donner  cours  à  leurs 
instincts  guerriers.  MM.  Berryer  et  Thiers,  dans  leurs  remarquables 
discours,  ne  se  montrent  pas  moms  conservateurs  que  le  gouvernement 
en  matière  d'impôts  et  de  crédit.  Sans  doute  il  n'est  pas  sans  importance 
de  savoir  si  le  programme  de  M.  Fould  a  été  bien  observé.  Mais  c'est 
toujours  à  la  cause  des  déficits  qu'il  faut  remonter,  et  il  n'y  a  pas  de 
combinaison  ingénieuse,  pas  de  contrôle  législatif  substitué  a  l'action 
du  pouvoir  exécutif  s'exerçant  par  les  crédits  supplémentaires  plus  ou 
moins  remplacés  d'ailleurs  par  d'autres  arrangements  financiers;  il  n'y 
a  rien  qui  tienne  lieu  des  économies.  Les  grands  armemenls  facilitent 
singulièrement  et  stimulent  ces  expéditions  lointaines  tant  et  si  justement 
critiquées  de  la  Cochinchine  et  du  Mexique.  Les  emprunts  sont  la  consé- 
quence d'un  système  général  qui  pèse  sur  nos  finnnces.  Ainsi  tout  s'en- 
chaîne. Nous  reviendrons  sur  la  dis  ussion  du  budget;  nous  ne  voulons, 
dans  cette  chronique,  qu'en  signaler  quelques  traits  essentiels  et  ciracté- 
risti(}ues.  Ceux  qui  veulent  l'ordre  dans  les  finances,  la  résistance  aux 
tentations  de  détail  qui  entraînent  le  gouvernement  dans  la  voie  des  dé- 
penses exceptionnelles,  de  l'extraordinaire,  sont  nombreux,  et  les 
rapporteurs  du  budget,  appartenant  à  la  majorité,  depuis  M.  Alfred  Le- 
roux jusqu'à  M.  Larrabure,  abondent  eux-mêmes  en  aveux  significatifs. 
Mais,  s'il  s'agit  de  modérer  les  travaux  publics,  personne  n'est  de  cet 
avis;  s'il  s'agit  du  désarmement  sur  une  échelle  un  peu  vaste,  presque 
personne  n'ey  veut,  et  peut-être  l'opposition  moins  que  la  majorité.  Que 
d'illusions  aussi,  là  comme  ici,  sur  la  portée  attribuée  à  l'amortisse- 
ment I  Lamendement  proposé  par  M.  Thiers  et  par  quelques  manufac- 
turiers et  autres  députés  protectionnistes  contre  la  liberté  du  commerce 
prouve  que,  si  l'opposition  veut  à  bon  droit  une  extension  de  la  liberté 
politi({ue,  toutes  les  libertés  civiles  ne  sont  pas  également  chères  à  tous 
ses  membres,  et  que  ce  n'est  pas  uniformément  de  ce  côté  que  souffle 
l'esprit  de  progrès.  Le  désir  de  paix  est  général  au  reste.  Ce  symptôme 
s'accuse  partout.  Quelles  que  soient  nos  sympathies  pour  la  Pologne, 
nous  nous  en  félicitons  comme  économistes,  nous  nous  en  félicitons 
comme  citoyens.  Paix  et  liberté,  disait  Bastiat.  —  C'est  notre  constante 
devise. 


Iô8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

—  L'espace  nous  a  man  jiié  dans  le  dernier  numéro,  en  parlant  de 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire,  pour  citer  des  chiffres  importants 
sur  l'état  de  l'instruction  primaire,  qui  méritent  d'être  fixés  à  titre  de 
document  dans  ce  recueil.  Cet  exposé,  après  avoir  sifjnaié  d'importants 
proj^rès,  reconnaît  les  lacunes  de  l'instruction  populaire.  Voici  quelques- 
uns  des  traits  qui  nous  paraissent  devoir  être  empruntés  à  ce  tableau. 
Il  y  a  encore  1,018  communes  où  les  moyens  d'instruction  font  com- 
plètement défaut,  et  10,119  qui  ne  sont  pas  propriétaires  du  local  où 
leurs  écoles  sont  installées,  et  dont  l'établissement  ne  présente  par  con- 
séquent rien  d'assuré. 

Cet  état  de  choses  est  regrettable,  car  l'expérience  prouve  qu'une 
école  }tubli(jue  n'est  véritablement  constituée  que  lorsqu'elle  se  trouve 
à  l'abri  des  variations  et  de  l'instabilité  auxquelles  les  propriétés  parti- 
culières sont  nécessairement  exposées.  La  dépense  à  laquelle  donnerait 
lieu  l'acquisition  ou  la  construction  d'une  maison  d'école  dans  ces 
10,119  comnmnes  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  80  millions,  et  l'État 
serait,  selon  toute  probabilité,  obligé  de  concourir  à  la  dépense  pour  une 
somme  de  38  millions. 

IN'éaimioins  cette  situation  n'a  rien  de  décourageant,  si  l'on  songe  que 
depuis  l'année  1834,  époque  à  laquelle  l'État  est  intervenu  d'une  ma- 
nière efficace  dans  l'organisation  de  l'instruction  primaire,  29,000  com- 
munes ont  acquis  ou  construit  des  maisons  d'école  ;  et  il  est  permis 
d'espérer  (|ue,  moyiimant  quelques  nouveaux  sacrifices,  d'ailleurs  ren- 
dus plus  légers  par  la  prospérité  du  pays,  toutes  les  écoles  populaires  se 
trouveront,  dans  quelques  années,  installées  dans  des  conditions  aussi 
durables  que  satisfaisantes. 

Il  faut  multiplier  les  écoles,  mais  il  ftmt  aussi  veiller  avec  sollicitude 
à  ce  que  l'instruction  que  les  enfants  y  reçoivent  ne  soit  pas  aussi  vite 
perdue  que  gagnée.  Les  statistiques  révèlent  que  le  chiffre  des  conscrits 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ne  diminue  pas  en  proportion  de  l'élévation 
progressive  du  nombre  des  enfants  reçus  dans  les  écoles.  , 

C'est  (pie  ceux-ci  ont  oublié,  entre  douze  et  vingt  ans,  ce  (|u'ils  avaient 
appris  entre  huit  et  douze. 

L'école  qui  leur  enseigne  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  n'a  fait  que 
placer  dans  leurs  mains  un  instrument  qui  se  rouille  promptement  et 
devient  inutile  s'il  n'est  souvent  mis  en  usage.  De  là,  nécessité  de  cours 
d'adultes  et  de  bibliothèques  scolaires. 

Il  n'existe  encore  (jiie  4,161  cours  d'adultes;  mais  plus  de  T^OOO  com- 
munes possèdent  aujourd'hui  de  petkes  bibliothèques  installées  dans  les 
écoles  publiques  et  composées  d'ouvrages  pro[M-es  à  répandre  dans  les 
populations  une  saine  morale  et  des  idées  justes  en  histoire,  en  agricul- 
ture et  en  industrie.  Ces  livres  ne  sont  pas,  en  effet,  uniipiement  desti- 
nés aux  enlauls;  les  familles  peuvent  en  profiter,  et  les  longues  veil- 
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lées  d'hiver  ne  sont  plus  abandonnées  au  désœuvrement  et  à  Pennul. 

En  résumé,  il  existe  aujourd'hui  82,135  établissements  d'instruction 
primaire,  ou  16,136  de  plus  qu'en  1848,  et  la  population  scolaire,  qui 
n'était,  à  cette  dernière  époque,  que  de  3  millions  771,597,  s'était  éle- 
vée, en  1862,  à  4  millions  731,946;  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
près  de  1  million  ou  du  quart. 

Les  36,499  communes  pourvues  des  moyens  d'instruction  renferment 
41,426  écoles  publiques  et  libres,  spéciales  aux  garçons,  ou  mixtes 
quant  aux  sexes,  dont  37,895,  peuplées  de  2  millions  145,420  élèves, 
sont  dirigées  par  des  laïques,  et  3,531,  qui  comptent  482,008  élèves, 
ont  des  maîtres  congréganistes. 

Sur  les  2  millions  627,428  enfants  reçus  dans  ces  écoles,  922,820  au 
plus,  ou  plus  du  tiers,  y  sont  à  titre  gratuit. 

Pendant  une  période  de  trente  mois ,  du  1"  janvier  1861  au  1"  juil- 
let 1863,  les  maîtres  des  3i,873  écoles  publKjues  laïques  ont  donné  lieu 
à  99  condamnations  judiciaires,  pour  19  crimes  et  80  délits.  Les  maîtres 
des  3,531  écoles  publiques  congréganistes  ont  donné  lieu  à  55  condam- 
nations, dont  23  pour  crimes  et  22  pour  délits. 

La  dépense  pour  les  37,874  écoles  publi(|ues  de  garçons  ou  mixtes 
quant  au  sexe  s'est  élevée,  en  1862,  à  31  millions  324,615  l"r.  49  c, 
dont  29  millions  732,477  fr.  60  c.  pour  les  maîtres,  ce  qui  donne  à 
chacun  d'eux  une  moyenne  de  790  fr.  environ. 

Le  nombre  des  écoles  de  tilles  est  de  26,592,  dont  13,491  sont  diri- 
gées par  des  laïques  pourvues  du  brevet  de  aijiacité,  et  13,101  par  des 
religieuses,  dont  12,335  n'ont  que  la  lettre  d'obédience. 

Ces  écoles  reçoivent  1  million  669,213  élèves,  dont  un  peu  plus  du 
tiers,  ou  604,247,  sont  dans  les  écoles  laïques,  et  1  million  59,966  dans 
les  écoles  congréganistes. 

Un  quart  de  ces  élèves  sont  admis  à  titre  gratuit,  130,210  dans  les 
écoles  laïques,  490,094  dans  les  écoles  congréganistes  ;  tolal .  620,304. 

Les  émoluments  des  institutrices  publiques  s'élèvent  à  9  millions 
169,020  fr.  49  c,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  665  fr.  33  c.  Cepen- 
dant, 4,756  institutrices  n'ont  encore  qu'un  traitement  inférieur  à 
400  fr. 

Le  nombre  des  salles  d'asile  est  de  3,162,  dont  958  dirigées  par  des 
laïques  pourvues  du  certificat  d'aptitude,  reçoivent  83,248  enfants; 
2,204,  tenues  par  des  congréganistes  qui  n'ont  en  général  que  la  lettre 
d'obédience,  comptent  265,062  élèves. 

La  gratuité  est  accordée  dans  les  salles  d'asile  à  256,321  enfants. 

Les  2,181  directrices  des  salles  d'asile  publiques  reçoivent  1  million 
384,049  fr.,  soit  634  fr.  59  c.  comme  traitement  moyen. 

Près  de  600,000  enfants  restent  encore  complètement  privés  d'instruc- 
tion, et  beaucoup  de  ceux  qui  figurent  sur  les  listes  de  l'école,  n'y  allant 
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({lie  pendant  deux  ou  trois  mois  de  la  mauvaise  saison,  oublient  l'été  ce 
qu'ils  ont  appris  l'hiver.  C'est  parmi  ces  enfants  abandonnés  à  rijjno- 
rance  et  au  vajjabondag'e  que  le  crime  lève  plus  tard  sa  dîme  funeste. 
L'administration  de  l'instruction  publique  le  sait  et  porte  sur  ce  point  sa 
plus  vive  sollicitude.  Mais  il  faut  que  le  pays  se  pénètre  bien  de  cette 
vérité,  que  l'argent  dépensé  pour  les  écoles  sera  épar^jné  pour  les 
prisons. 

Deux  faits  considérables  se  produisent  au  sein  de  notre  société  :  l'au{j- 
menlation  projyressive  de  la  population  scolaire,  qui  s'est  accrue,  depuis 
1848,  de  1  million  d'enfants;  et  la  diminution  de  la  criminalité,  qui  de 
1847  à  1860  a  baissé  de  près  de  moitié,  ce  qui  oblige  en  ce  moment 
même  l'administration  de  l'intérieur  à  supprimer  une  maison  centrale. 

Dans  le  départemiMit  des  Hautes-Alpes,  la  population  a  si  bien  pris 
l'habitude  de  donner  l'instruction  primaire  à  ses  enfants,  que  les  écoles 
sont  pleines  ;  mais  la  prison  de  Briauçon  a  été  vide  plusieurs  fois  cette 
année. 

—  Sifînalons,en  terminant,  comme  très-prochaine  une  des  importantes 
publications  statistiques  de  notre  temps.  M.  Guerry,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  membre  de  la  société  de 
statistique  de  Londres,  publie  en  un  volume  in-folio  chez  Baillière  et  fils, 
son  {jrand  ouvrag'e  sur  la  statistique  morale  de  l'Angleterre,  comparée 
avec  la  statistique  morale  de  la  France.  C'est  le  résultat  des  recherches 
les  plus  consciencieuses  et  de  l'esprit  de  comparaison  le  plus  attentif. 
C'est  une  œuvre  de  haute  sagacité  et  de  philanthropie  bien  entendue,  de 
cette  philcinthropie,  qui  a  pour  arme  la  science  et  non  la  déclamation. 
L'introduction  étendue  de  M.  Guerry  est  un  travail  fort  remarquable. 
L'atlas  qu'il  publie  est  une  imitation  et  un  perfectionnement  des  fa- 
meuses cartes  de  M.  le  baron  Dupin.  Le  Journal  des  Économistes  re- 
viendra en  détail  sur  cette  intéressante  publication;  pour  aujourd'hui, 
nous  nous  bornerons  à  l'annoncer  au  monde  savant. 

Henri  BAUDRILLART. 


UAdministrateur-Gcrant,  GUILLAUMIN. 
Paris,  15  janvier  1863. 
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QUESTION   DES   BANQUES 
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(1) 


Napoléon  disait  au  commencement  du  siècle  (2)  :  «  La  France 
manque  d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  que  la  Banque  :  c'est  une 
race  d'honmies  à  créer.  »  Près  de  soixante  ans  se  sont  écoulés  depuis; 
le  nombre  de  ceux  qui  connaissent  la  nature  véritable  des  banques 
a-t-il  grandement  augmenté  ?  On  hésite  à  répondre,  lorscjue  chaque 
jour  multiplie  d'étranges  assertions  au  sujet  du  crédit,  de  la  mon- 
naie tiduciaire  et  de  l'office  des  banques,  lorsque  l'on  confond  sans 
cesse  la  large  et  importante  mission  de  ces  grands  établissements 
avec  la  fonction  secondaire  de  la  création  d'un  papier  faisant  office 
de  numéraire.  La  rude  expérience  du  passé,  et  les  enseignements  les 
plus  autorisés  de  la  science,  se  trouvent  méconnus.  Aussi  semble- 
rait-il que  si,  dans  ces  derniers  temps,  la  France  a  peu  appris  en 
cette  grave  matière,  elle  a,  en  revanche,  beaucoup  oublié. 

Les  esprits  les  plus  distingués  n'ont  pas  été  à  labri  de  périlleuses 
chimères  qui  proviennent  d'une  confusion  commise  au  sujet  des 
données  fondamentales.  La  vieille  erreur,  qui  confondait  la  richesse 
des  nations  avec  l'abondance  du  numéraire,  conserve  encore  trop 
d'empire,  même  sur  ceux  ([ui  la  condamnent  hautement,  et  ({ui  ce- 


(1)  Ce  travail  résume  en  ))artie  les  lerons  (]ue  nous  avons  consacrées  à 
la  Législation  des  banques  dans  notre  cours  du  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  janvier  et  février  I86i  . 

(2)  Séance  du  Conseil  d'État  du  i  avril  18U(i. 

2''  sÉniE.  T.  XLi.  —  13  fècrier  1864.  Il 


1G2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pendant,  sans  se  l'avouer,  se  laissent  entraîner  par  un  séduisant 
niira{,'e. 

Chez  d'autres,  les  abus  d'une  centralisation  excessive  ont  amené 
une  réaction  qui  tend  à  relâcher  tous  les  liens,  comme  on  avait 
essayé  de  tout  absorber;  il  leur  arrive  ce  qu'a  éprouvé  Malthus,  alors 
que,  trouvant  lare  trop  tendu  dun  côté,  il  a  voulu  trop  le  tendre  de 
l'autre. 

Enfin  on  a  invoqué  le  principe  de  la  liberté,  devant  lequel  tout 
s'efface  et  s'incline,  et  dont  nous  serions  le  dernier  à  vouloir  mé- 
connaître la  souveraine  influence.  La  liberté  vivifie  tout,  contre  elle 
rien  ne  vaut;  mais  c'est  mal  la  comprendre  que  de  la  croire  indocile 
aux  sujétions  salutaires  de  la  loi,  car  elle  repose  sur  le  respect  natu- 
rel de  tous  les  droits;  c'est  la  méconnaître  ([ue  de  la  présenter 
comme  contraire  à  des  règles  sévères  et  à  un  pouvoir  fort.  Nous 
l'avons  dit  ailleurs  (i),  on  a  tort  de  vouloir  mettre  en  opposition 
deux  principes,  jiécessaires  tous  les  deux  et  nécessaires  l'un  à 
l'autre,  la  liberté  de  l'individu  et  faction  de  lÉtat;  ce  n'est  pas  une 
question  d'hostilité,  mais  une  (jucstion  de  limites  qui  les  sépare;  ils 
ne  soulèvent  point  un  problème  de  droit,  mais  un  problème  de 
compétence. 

Il  est  des  intérêts  collectifs,  voies  de  communication,  ports,  édu- 
cation, institutions  nombreuses,  qui  rentrent  dans  la  province  du 
gouvernement,  pour  employer  l'expression  dont  s'est  servi  un  fervent 
défenseur  de  la  liberté,  Stuart-Mill.  L'État  a  des  attributions  consi- 
dérables :  la  législation,  la  police,  l'armée,  la  diplomatie,  ra(hTii- 
nistration,  les  travaux  publics,  les  finances,  rentrent  incontestable- 
ment dans  son  domaine.  11  est  appelé  à  favoriser  l'énergique 
développement  de  l'activité  individuelle,  en  faisant  régner  la  justice 
et  en  protégeant  la  sécurité  publique;  l'État  ne  saurait  demeurer 
étranger  à  l'émission  de  billets  faisant  office  de  moiniaie,  car  il  ne 
s'agit  point  ici  dune  industrie  proprement  dite,  mais  d'un  élément 
de  l'ordre. 

I 

Le  mot  magique  de  liberté  exerce  un  ascendant  si  légitime,  (piil 
sntlit  de  le  prononcer,  pour  rallier  de  vives  sympathies;  mais  il 


[V,  .Mémoire  sur  le  Cours   de  polUiquc  eonstitutionnelle   de  Benjamin 
Constant. 
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importe  de  ne  pas  en  détourner  le  sens,  de  ne  point  l'invoquer  là  où 
le  soin  de  la  liberté  de  tous  exclut  une  action  capricieuse  et  volon- 
taire, làoù  le  péril  commun  condamne  l'expansion  arbitraire  de 
l'intérêt  privé. 

Une  loi,  une  mesure,  un  poids,  une  monnaie,  tel  a  été  le  vœu  séculaire 
de  la  France,  accompli  aujourd'hui;  quand  il  s'agit  de  préserver  de 
toute  atteinte  cette  précieuse  conquête,  loin  de  sacrifier  le  droit  in- 
dividuel, l'État  le  couvre  d'une  utile  garantie;  il  féconde  le  travail, 
en  assurant  la  circulation  facile  et  l'échange  sincère  des  produits; 
il  accomplit  ainsi  la  liante  mission  sociale  (jui  lui  est  dévolue. 

Ou'on  ne  s'étonne  point,  alors  qu'il  s'agit  de  la  question  des 
banques,  de  nous  voir  aborder  d'aussi  hautes  régions.  Des  écrivains 
distingués  et  sincères,  des  économistes  dont  nous  aimons  à  recon- 
naître le  mérite  sérieux,  ont  été  entraînés  à  une  solution  radicale,  et 
selon  nous  radicalement  fausse,  parce  ffu'ils  n'ont  vu  dans  le  pro- 
blème des  banques,  tel  qui  l'ont  posé,  qu'une  ([uestion  de  liberté. 
C'est  là  ce  qui  les  a  rendus  intolérants  et  agressifs;  mais  qu'il 
nous  permettent  de  croire,  jusqu'à  plus  ample  informé,  que  la  faculté 
de  Lattre  monnaie,  ou  de  créer  rinstrument  fiduciaire  qui  la 
remplace,  n'est  point  inscrite  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  qu'on  peut,  sans  vouer  un  culte  superstitieux  à  la  cen- 
tralisation, et  sans  être  suspect  de  déserter  les  principes  libéraux, 
penser  qu'une  fâcheuse  confusion  dans  les  idées  s'est  produite  à  la 
suite  d'une  fâcheuse  confusion  dans  les  termes,  et  que  la  liberté 
des  ban(|ues  n'emporte  point  avec  elle  la  liberté  d'émission  des  bil- 
lets de  banque,  faisant  office  de  monnaie. 

Nous  sommes  le  partisan  décidé  de  la  liberté  des  banques 
dans  le  cercle  d'action  qui  leur  est  naturellement  dévolu;  mais 
nous  ne  confondons  point  avec  des  attributions  variées  et  fécon- 
des une  fonction  d'un  ordre  différent  qui  ne  se  rattache  que  par 
occasion  à  l'institution  des  banques;  nous  voulons  parler  de  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  papier,  destinée  à  supprimer,  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  forte,  le  mécanisme  métallique  de  la  cir- 
culation. C'est  singulièrement  rapetisser  la  question  du  crédit  que 
de  ne  l'envisager  qu'à  ce  point  de  vue  secondaire  et  restreint.  La 
fixité  de  la  mesure,  qui  traduit  la  valeur  des  choses,  hnporte  bien 
autrement  à  la  richesse  publique  et  à  l'expansion  du  travail  que  le 
faible  supplément  fourni  par  la  monnaie  fiduciaire.  Celle-ci  rend 
beaucoup  plus  de  services  en  aidant  à  la  facilité  des  comptes  et  des 
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transports  qu'au  moyen  d'un  accroissement  du  capital.  Le  Ijilletde 
banque  vaut  surtout  par  l'ëconomie  des  ressorts  et  par  la  diminution 
du  frottement  commercial;  il  n'empruntequ'un  avantage  limité  à  la 
contraction  matérielle  du  stock  métallique.  C'est  en  servant  de  réser- 
voir aux  capitaux  (}ui  cherchent  un  emploi,  en  les  mettant  à  la 
disposition  de  ceux  qui  travaillent,  en  favorisant  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  d'une  sérieuse  utilité,  et  non  en 
créant  un  capital  fictif,  que  les  banques  deviennent  un  admirable 
instrument  de  production;  c'est  en  économisant  sur  le  numéraire, 
soit  métallique,  soit  liduciaire,  (juand  elles  substituent  aux  paye- 
ments ordinaires  les  méthodes  perfectionnées  de  comptes  courants, 
de  cliecques,  de  compensations,  de  virement,  etc.,  que  les  indita- 
tioiis  de  crédit  répondent  véritablement  à  leur  titre,  au  lieu  de  con- 
centrer leurs  efforts  sur  la  périlleuse  et  décevante  ressource  du 
billet  payable  au  porteur  et  à  vue.  Le  mouvement  qui  s'acconqjlit 
dans  le  monde,  et  dont  nous  essayerons  de  tracer  le  tableau,  con- 
firme cette  vérité  d'une  manière  éclatante.  Ce  n'est  pas  au  billet  de 
ban(jue  que  l'Angleterre  doit  le  développement  récent  de  ses  plus 
belles  institutions  de  crédit,  ce  n'est  pas  non  plus  le  billet  de  ban- 
que qui  a  servi  à  l'expansion  des  banques  populaires  de  l'Alle- 
magne; d'un  autre  côté,  tous  les  États  gravitent  vers  V unité  en  ma.- 
tière  d'émission  de  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  c'est  une 
tendance  universelle;  elle  a  inspiré  l'acte  de  4844,  qui  a  imprimé 
une  direction  nouvelle  à  la  circulation  fiduciaire  de  l'Angleterre  ; 
elle  a  fait  remplacer  en  Belgique  la  Société  générale  et  la  Banque 
de  Belgique  par  la  Banque  nationale;  elle  a  fait  proroger  dernière- 
ment de  vingt-cinq  ans  le  privilège  de  la  Banque  de  Hollande;  elle 
domine  en  Allemagne,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  morcellement 
des  souverainetés  avec  le  régime  de  la  concurrence  en  matière  de 
banques  d'émission,  et  il  est  facile  de  montrer  à  quel  infiniment  pe- 
tit se  réduit  cette  concurrence  dans  les  États  distincts  de  la  Confé- 
dération germanique. 

La  même  tendance  a  dicté  en  Autriche  les  dispositions  de  la  loi 
de  décembre  1862;  elle  a  présidé  à  la  nouvelle  rédaction  des  statuts 
de  la  Ban([ue  de  Vienne  en  janvier  18()3;  elle  se  traduit  dans  le 
projet  d'une  ban(|ue  uni([ue  présenté  au  parlement  italien,  et  vient 
de  se  manifester  d'une  manière  éclatante  dans  les  États-Unis 
eux-mêmes,  cette  terre  classicjue  d'une  prétendue  liberté  des  ban- 
«jucs,  entendue  dans  le  sens  erroné  (ju'on  prétend  attribuer   à 
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ces  termes.  La  loi  de  février  de  1863  fait  entrer  les  banques  améri- 
caines dans  une  voie  toute  nouvelle  d'unité  et  de  restriction  quant 
à  l'émission  de  la  monnaie  de  papier. 

Aussi,  lorsque  nous  .saluons  dans  le  principe  d'unité  qui  gouverne 
aujourd'hui  la  Banque  de  France,  le  dernier  terme  du  progrès,  en 
matière  d'institutions  de  crédit,  çhargéesde  la  création  de  billets  paya- 
bles au  porteur  et  à  vue,  et  faisant  fonction  de  numéraire,  nous  ne 
nous  trouvons  pas  aussi  isolé  qu'on  a  voulu  le  prétendre  (1).  Nous 
pousserons  même  l'indiscrétion  jusqu'au  point  de  demander  queU 
sont  les  États  (jui  ont  abandonné  le  principe  de  l'unité  pour  arborer 
celui  de  la  libre  émission  de  la  monnaie  de  papier,  en  vertu  des 
droits  de  l'homme.  Notre  savant  confrère  et  ami  M.  Michel  Chevalier 
suppose  (2)  que  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  vues  en  matière  de  li- 


(1)  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  Mannequin  des  termes  courtois 
qu'il  emploie  pour  marquer  la  dissidence  de  nos  opinions  [voy.  dans 
ce  recueil  son  article  de  la  Liberté  des  banques,  janvier  1864,  p.  S7).  Mais 
qu'il  se  rassure  au  sujet  de  notre  prétendu  isolement:  nous  espérons  lui 
prouver  qu'il  s'est  trop  hàfé,  en  nous  présentant  comme  combattant 
presque  seul  pour  l'idée  contraire  à  celle  qu'il  défend.  La  pratique  uni- 
verselle se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  notre  doctrine,  et 
quand  celle-ci  peut  invoquer  l'autorité  d'économistes  tels  que  Sir  Ro- 
bert Peel,  Rossi,  Blanqui  et  Léon  Faucher,  quand  elle  est  appuyée  par 
des  financiers  aussi  habiles  que  lord  Overstone  et  que  MM.  François 
Bartholony  et  d'Eichtal,  pour  ne  parler  que  des  noms  qui  se  présentent 
les  premiers  sous  notre  plume  (nous  devons  aussi  mentionner  l'excel- 
lent travail  de  M.  Victor  Bonnet,  publié  par  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
le  i**"  janvier  4864),  il  semble  qu'on  peut  la  professer,  sans  s'exposer  à 
une  condamnation  précipitée. 

;2)  Lettre  du  3  février  18G4  à  M.  Ed.  Bertin.  directeur  du  Journal  des 
Débats  (publiée  le  4  février).  Cet  écrit,  diijne,  par  l'éclat  du  style  et 
par  l'élévation  de  pensée,  de  la  légitime  réputation  de  M.  Michel  Chevalier, 
combat  à  merveille  les  excès  de  la  centralisation,  mais  il  nous  paraît 
laisser  de  côté  le  point  essentiel  de  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire. 
Dans  une  seconde  lettre,  en  date  du  9  février  1864  (publié  le  tl  février), 
notre  savant  confrère  s'attache  à  prouver  que  le  privilège  d'émettre  des 
billets  de  banque  n'appartient  pas  de  droit  à  la  Banque  de  France,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  institution  de  crédit.  Nous  croyons  que  l'on  peut 
produire  de  graves  raisons,  en  sens  contraire,  et  nous  essayerons  de  les 
indiquer  dans  la  suite  de  ce  travail.  En  admettant  même  la  thèse  de 
M.  Michel  Chevalier,  on  se  bornerait  à  constater  que  le  gouvernement 
pourrait,  s'il  le  jugeait  nécessaire  dans  l'intérêt  général,  concéder  cette 
faculté  à  un  ou  plusieurs  autres  établissements,  situés  en  dehors  delà 
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berté  des  billets  de  banque  combattaient  aussi  contre  la  construction 
des  chemins  de  ter  et  la  liberté  des  échanges,  pour  se  renfermer  dans 
une  immobilité  routinière.  Quil  me  permette  de  rappeler  que  tel 
n'a  point  été  le  rôle  de  M.  François  Bartholuny,  l'habile  promoteur 
d  une  des  premières  grandes  lignes  construites  en  France,  le  che- 
min d'Orléans,  ni  de  Léon  Faucher  et  de  Blanqui,  qui  ont  énergi- 
quement  défendu  et  les  voies  perfectionnées  de  communication  et 
la  liberté  commerciale;  s'il  nous  est  permis  de  parler  de  nous- 
mème,  que  notre  savant  confrère  et  ami  soit  convaincu  que  les 
luttes  laborieuses  soutenues  à  ses  côtés,  pendant  de  longues  an- 
nées, contre  le  régime  protecteur,  ne  cesseront  jamais  de  compter 
au  nombre  de  nos  plus  i)récieux  souvenirs. 

Non,  ce  n'est  point  une  tendance  rétrograde  qui  nous  pousse  à 
prendre  la  défense  du  principe,  grâce  au(fuel  la  France  possède  au- 
jourd'hui le  plus  puissant  et  le  plus  bel  établissement  de  crédit  du 
monde  entier,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  monde  entier  entre 
de  plus  en  plus  dans  la  même  voie,  que  nous  croirions  obéir  à  une 
idée  de  progrès  en  risquant  de  porter  atteinte  à  l'organisation  uni- 
taire de  la  monnaie  liduciaire. 

Non,  nous  ne  défendons  pas  une  erreur  parce  qu'elle  existe,  nous 
qui  avons,  pour  notre  fuible  part,  travaillé  à  faire  triompher  le  prin- 
cipe inscrit,  en  1848,  dans  la  constitution  de  la  Banque  de  France.  11 
était  au  moins  superflu  de  mettre  les  partisans  convaincus  de  l'unité 
en  matière  de  monnaie  de  papier  sur  la  ligne  de  ceux  qui  ont  défendu 

capitale.  Mais  ])ersonne  ne  viendra  prétendre  qu'une  autorisation  spéciale 
de  l'État  ne  soit  j)oint  nécessaire;  il  faudrait  même  que  cette  autorisa- 
tion prit  la  forme  d'une  loi,  en  vertu  du  principe  posé  en  1840.  Nous  n'en 
sommes  point  1;\.  Le  gouvernement  comprend  l'importance  et  l'utilité  de 
l'unité  de  la  circulation  fiduciaire  ;  il  no  semble  guère  disposé  à  suivre  des 
interprétations  hardies  (|ui  essayent  de  contredire  un  point  de  droit, 
admis  sans  rontestation  aucune  jusqu'ici,  et  que  personne  n'a  même  es- 
sayé de  combattre  en  iS37. 11  suffit  de  voir  combien  les  défenseurs  de  la 
liberté  d'émission  s'embarrassent  peu  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  pour  seteniren  défiance  contre  leur  manière  d'apprécier  la  léga- 
lité. (Qu'auraient  dit  Napoléon  et  le  comte  MoUien,  si  on  leur  avait  parlé 
de  la  possibilité  d'établir  des  banques  d'émission  à  Saint-Denis  ou  ;\  Ver- 
sailles, en  protestant  d'un  respect  (idèle  pour  les  droits  de  l'institution 
qu'ils  avaient  créée?  Quant  à  la  concentration  de  l'émission  des  billets 
de  banque  entre  les  mains  de  l'État,  c'est  le  nouveau  système  américain 
que  nous  exposerons  en  détail,  et  qui  présente  des  dangers  d'une  autre 
nature. 
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la  protection  et  l'esclavage,  la  théocratie  et  la  sainte  inquisition,  et 
l'idolâtrie  sous  toutes  ses  formes,  en  ajoutant  pour  dernier  orne- 
ment la  torture  et  la  hideuse  guillotine  (1).  De  bon  compte,  ce  ne 
sont  pas  de  pareils  arguments  qui  peuvent  beaucoup  avancer  la  so- 
lution. 

Nous  avons  commencé  par  je  dire,  le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle présente  l'arme  la  plus  spécieuse  dans  ce  débat;  mais  ceux 
qui  le  mettent  en  avant  pour  protester  contre  la  suppression  ou  la 
limitation  de  cette  liberté,  en  ce  qui  concerne  l'émission  des  billets 
de  banque,  payables  au  porteur  et  à  vue,  oublient  que  la  limitation 
et  le  règlement  sont  ici  inévitables,  qu'ils  ont  existé  toujours  et  par- 
tout. Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  l'exercice  d'un  droit  individuel, 
entraînant  avec  lui  la  responsabilité  personnelle,  ce  corollaire  de 
la  liberté.  Ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  réclame,  c'est  une  faculté 
d'émission  de  billets  faisant  office  de  monnaie,  faculté  donnée  aux 
banques,  c'est-à-dire  à  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  aux- 
quelles manquent  souvent  la  vigilance  et  la  prudence,  mises  en  éveil 
par  une  responsabilité  indéfinie.  Ceux   qui  citent  à  tout  propos 
l'exemple  des  banques  pi^ivées  (pricate  banks)  et  def,  joint-stock  tanks, 
de  l'Angleterre,  et  des  banques  d'Ecosse,  ne  devraient  pas  oublier 
que  si  ces  institutions  ont  obtenu  pendant  longtemps  la  faculté, 
limitée  aujourd'hui,  de  l'émission  des  billets  de  banque,  c'est  à  la 
condition  de  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  de  tous  les  asso- 
ciés. Au  moins  l'atteinte  portée  à  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire 
rencontrait-elle  ainsi  un  énergique  contre-poids  dans  une  direc- 
tion ferme  et  dans   une   prévoyance  aiguillonée  sans   cesse  par 
la  responsabilité  personnelle.  Cette   loi  sévère  a  eu  de  bon  ré- 
sultats;  car,   en  restreignant  le  nombre  des  associés,   toujours 
tenus  en  haleine  par  le  souci  de  leur  position ,  elle  a  accru  la 
masse  des  dépôts  confiés  aux  banques  par  les  détenteurs  de  capitaux, 
peu  disposés  à  courir  les  chances  d'une  solidarité  périlleuse.   De 
cette  manière  les  banques  ont  pu,  en  restreignant  la  somme  des 
billets  émis,  utiliser  les  capitaux  existants,  qui  leur  ont  été  confiés  à 
bas  intérêt ,  ouvrir  des  crédits  et  des  comptes  courants,  opérer  des 
virements,  etc.,  en  remplissant  leur  véritable  office,  qui  est  de  faire 
employer  et  circuler  de  la  manière  la  plus  productive  les  ressources 
réelles  du  pays. 

c . . ■ 

(1)  Voy.  l'article  déjà  cité  de  M.  Mannequin. 
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Il 


Les  partisans  de  l'idée  que  nous  combattons  ne  sont  pas  sans 
avoir  conscience  du  trouble  apporté  dans  la  circulation  par  la  créa- 
tion de  signes  multiples,  mais  ils  s'attachent  à  prouver  que  ces 
signes  fiduciaires  ne  sont  pas  une  monnaie  véritable.  Or  c'est  unique- 
ment pour  que  les  billets  de  banque  puissent  remplacer  la  monnaie, 
qu'on  en  réclame  le  bénéfice  au  profit  de  la  liberté  des  banques. 
C'est,  dit-on,  pour  accroître  le  capital,  pour  faire  baisser  le  taux  de 
l'intérêt,  pour  faciliter  les  escomptes  et  les  avances  à  l'industrie 
([u'on  insiste  avec  tant  d'énergie,  afin  d'étendre  à  l'émission  des 
billets  payables  au  porteur  et  à  vue  l'application  du  régime  de  la 
concurrence. 

On  commet  ainsi  une  double  erreur,  et  sur  laïonction  de  la  monnaie, 
et  sur  l'importance  des  opérations  de  banque. 

Adam  Smith  la  depuis  longtemps  démontré  :  «  La  masse  to- 
tale du  papier -monnaie  qui  circule  dans  un  pays  ne  peut  jamais 
excéder  la  valeur  totale  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  dont 
ce  papier  tient  la  place.  »  Or  cette  quantité  est  essentiellement 
limitée;  à  mesure  que  la  production  s'accroît ,  que  la  richesse 
augmente,  la  quotité  du  numéraire  indispensable  pour  faire 
accomplir  l'ensemble  des  transactions  et  des  échanges  n'aug- 
mente point  dans  la  même  proportion,  car  la  circulation  s'ac- 
célère et  les  mêmes  pièces  de  monnaie  rendent  des  services  plus 
multipliés.  Aussi  les  pays  pauvres  et  arriérés  ont-ils,  relativement  à 
la  sonmie  des  échanges  effectués,  besoin  d'une  plus  grande  quantité 
de  signes  monétaires,  que  ceux-ci  portent  ou  non  leur  gage  avec 
eux,  qu'ils  soient  de  métal  ou  de  papier.  Les  progrès  du  crédit  con- 
sistent non  point  à  multiplier  les  signes  monétaires,  mais  à  faire 
rendre  à  ceux-ci  des  services  plus  nombreux,  et  à  économiser  sur 
leur  masse.  Le  mécanisme  de  la  circulation  correspond  exactement 
aux  autres  mécanismes.  Le  plus  parfait  est  celui  qui  produit  le  plus 
grand  résultat  avec  la  moindre  dépense  de  force,  et  qui  réunit  la 
solidité  à  l'énergie  d'action.  La  monnaie  n'est  pas  autre  chose  que 
la  grande  roue  (jui  fait  accomplir  le  mouvement  des  échanges,  et 
dont  les  révolutions  plus  rapides  augmentent  l'efficacité. 

On  peut  donc  économiser  sur  la  masse  de  monnaie  employée  pour 
accomplir  une  certaine  somme  de  transactions,  maisjamaisen  multi- 
pliant sinipleineiit  le  signe  monétaire,  on  n'arrivera  à  augmenter 
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cette  somme.  S'il  nous  est  permis  de  faire  un  rapprochement,  les 
pièces  (le  monnaie  sont  comme  les  wagons  du  chemin  de  ter  destinés 
au  transport  des  marchandises  :  on  aurait  beau  multiplier  le  nom- 
bre des  wagons ,  si  les  produits  ne  sont  pas  plus  abondants,  les 
wagons  resteront  sous  la  remise,  ils  encombreront  inutilement  les 
magasins.  Mais,  si  la  force  et  la  rapidité  de  traction  augmentent,  on 
pourra  avec  moins  de  wagons  effectuer  tous  les  transports,  ou  bien 
faire  face  avec  le  même  nombre  de  wagons  à  des  transports  beau- 
coup plus  considérables. 

Il  en  est  de  même  de  la  monnaie.  Quelque  ingénieux  (jue  soit  le 
système  mis  en  œuvre,  le  service  qu'on  lui  demande  limitera  tou- 
jours la  masse  des  signes  monétaires,  dont  la  (|uotité  relative 
diminue  à  mesure  que  la  somme  de  la  richesse  publique,  et  la 
([uotité  du  revenu  général  vont  en  grandissant.  L'action  des  ban- 
ques, loin  de  tendre  à  multiplier  les  instructions  de  l'échange,  doit 
viser  au  contraire  à  les  restreindre,  en  les  rendant  plus  actifs.  C'est 
donc  n'envisager  la  question  que  par  un  petit  côté,<iue  de  rattacher 
le  système  des  banques  à  la  multiplication  des  signes  de  la  circula- 
lion.  Il  reste,  dans  ce  sens,  fort  peu  de  marge  aux  établissements  de 
crédit;  ceux-ci  doivent  faire  mieux  utiliser  le  capital  existant  au  lieu 
de  courir  après  la  chimère  d'un  capital  fictif.  Mais,  dira-t-on,  la 
machine  de  la  circulation  coiite  fort  cher  quand  on  la  bâtit  avec 
des  métaux  précieux  ;  la  richesse  générale  gagnerait  à  ce  que  le  pa- 
pier, qui  ne  coûte  presque  rien,  serve  au  même  usage,  et  accomplisse 
la  même  fonction.  On  pourra  ainsi,  sinon  créer  un  capital,  du  moins 
employer  d'une  manière  productive  celui  qui  se  trouve  engagé,  sous 
forme  de  métal,  dans  l'oflice  des  échanges. 

Nous  sommes  loin  de  repousser  cette  pensée,  mais  à  une  condi- 
tion,c'est  qu'on  en  renfermera  l'application  dans  les  limites  étroites, 
déterminées  par  la  nature  des  choses,  et  qu'on  ne  compromettra 
point,  pour  réaliser  une  économie  assez  faible,  la  sécurité  même  de 
la  circulation,  et  la  fixité  de  la  valeur. 

Adam  Smitli,  dont  le  génie  a  su  discerner  les  véritables  éléments 
de  la  richesse  des  nations,  a  posé  le  principe  et  il  en  a  mesuré  les 
conséquences;  on  ne  saurait  trop  méditer  ses  paroles  : 

«  Si  les  opérations  les  plus  sages  des  banques  peuvent  augmenter 
l'industrie  dans  un  pays,  ce  n'est  pas  qu'elles  y  augmentent  le  capi- 
tal, mais  c'est  qu'elles  rendent  active  et  productive  une  plus  grande 
partie  de  ce  capital,  que  celle  qui  l'aurait  été  sans  elles.  Cette  por- 


170  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tioii  (le  ca])ital  quun  Diarchand  est  (jbliûré  de  garder  par  devers  lui, 
en  espaces  donnantes,  pour  faire  lace  aux  demandes  qui  survien- 
nent, est  un  foids  mort  qui,  tant  qu'il  reste  dans  cet  état,  ne  produit 
rien  ni  pour  lui  ni  pour  le  pays.  Les  opérations  d'une  banque  sage 
la  mettent  à  portée  do  convertir  ce  fonds  mort  en  un  fonds  actif 
et  jjroductif,  en  matièi'cs  propres  à  exercer  le  travail,  en  outils  pour 
le  faciliter  et  l'abréger,  et  en  vivres  et  subsistances  pour  le  salarier; 
en  capital  enfin,  (jui  produira  quelque  chose  pour  ce  marchand  et 
pour  son  pays. 

tLa  monnaie  d'or  et  d'argent  (|ui  circule  dans  un  pays,  et  par  le 
moyen  de  laquelle  le  produit  des  terres  et  du  travail  de  ce  pays  est 
annuellement  mise  en  circulation  et  distribée  aux  consommateurs 
aux(iuels  il  appartient,  est  aussi,  tout  comme  l'argent  comptant  du 
négociant,  un  fonds  mort  en  totalité.  C'est  une  partie  très-précieuse 
du  capital  du  pays,  qui  next  point  productive  (i).  Les  opérations 
d'une  banque  sage,  en  substituant  du  papier  à  la  place  dune  grande 
partie  (2)  de  cet  or  et  de  cet  argent,  donnent  le  moyen  de  convertir 


(i)  Adam  Smitli  se  sert  ici  d'une  expression  trop  absolue  :  la  partie  du 
capital  consacrée  à  hi  monnaie  produit  autant  et  plus  que  celle  qui  se 
trouve  engagée  dans  d'autres  mécanismes.  Il  n'est  pas  de  machine  qui 
coûte  relativement  moins  et  qui  donne  des  résultats  plus  considérables. 
C'est  grâce  à  la  monnaie  que  chaque  service  rencontre  sa  récompense 
immédiate,  que  l'association  des  efforts  se  constitue  en  même  temps  que 
la  division  du  travail  se  propage,  que  le  résultat  d'une  coopération  mul- 
tiple se  répartit  entre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'œuvre,  souvent 
sans  se  connaître  et  sans  communiquer  entre  eux.  C'est  justement  parce 
que  la  machine  monétaire  remplit  un  rôle  si  fécond  qu'il  faut  veiller 
avec  un  soin  extrême  à  ne  pas  en  compromettre  la  solidité  par  une 
économie  mal  entendue.  Du  reste,  nous  signalons  ici  une  négligence  de 
langage  plulùt  qu'une  erreur  de  principe  de  la  part  d'Adam  Smith;  il 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  promesses  décevantes  de  la  monnaie  de 
papier. 

(2)  Ici  encore  les  termes  employés  dépassent  la  pensée  d'Adam  Smith. 
La  prudence  commande  de  ne  remplacer  dans  le  service  delà  circula- 
tion l'or  et  l'argent  par  la  monnaie  fiduciaire  que  pour  une  fraction 
restreinte.  En  tenant  compte  de  ses  réserves  métalliques,  l'Angleterre, 
dont  on  invoque  si  frécpiemmenl  l'extMnple,  ne  parvient  même  })as  ;\  éco- 
nomiser le  quart  de  la  portion  du  capital  réel  qu'elle  serait  obligée  de 
consacrer  à  la  constitution  de  l'instrument  des  échanges,  si  elle  n'avait 
point  substitué,  en  partie,  mais  en  beaucoup  plus  faible  partie  qu'on 
ne  l'imagine  généralement,  le  papier  au\  métaux  précieux.  Kn  eflet,  sur 
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une  grande  partie  de  ce  fonds  mort  en  un  fonds  actif  et  productif, 
en  un  capital  qui  produira  quelque  chose  au  pays.  L'or  et  l'ar^'ent 
qui  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  comparer  précisément  ù  un 
giand  chemin  qui,  tout  en  servant  à  faire  circuler  et  conduire  au 
marché  tous  les  grdins  et  les  fourrages  du  pays,  ne  produit  pour- 
tant par  lui-même  ni  un  seul  grain  de  blé  ni  un  seul  brin  dherbe. 
Les  opérations  d'une  bampie  sage,  en  ouvrant  en  ([uel(|ue  manière, 
si  j'ose  me  permettre  une  métaphore  aussi  hardie,  une  espèce  de 
grand  chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir 
une  bonne  partie  de  ces  grandes  routes  en  b<jns  pâturages  et  en 
bonnes  terres  à  blé,  et  d'augmenter  par  là,  dune  manière  très-con- 
sidérable, le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Il  faut 
pourtant  convenir  ([ue  si  le  commerce  et  l'industrie  d'un  pays  peu- 
vent s'élever  plus  haut  à  l'aide  du  papier-monnaie,  néanmoins,  sus- 
pendus ainsi,  si  j'ose  dire,  sur  ces  ailes  d'Icare,  ils  ne  .sont  pas  tout 
à  fait  aussi  assurés  dans  leur  marche  que  quand  ils  portent  sur  le 
terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent.  « 

Le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent  doit  demeurer  le  support 
de  la  production  et  de  la  circulation  des  riches.ses;  le  papier  ne 
peut  lui  fournir  de  supplément  utile,  (jue  s'il  est  échangeable  à  vo- 
hjnté  contre  des  espèces  métalli((uejj.  Il  cesse  alors  de  figurer  celte 
route  aérienne  dont  parle  Adam  Smith,  route  qui  économiserait  le 
terrain,  mais  qui  risquerait  de  s'écrouler  au  moindre  choc;  il  est 
moins  exposé  à  troubler  l'équilibre  nécessaire  entre  la  circulation 
et  les  signes  d'échange,  car  le  papier  émis  au  delà  des  besoins  vient 
s'échanger  contre  le  numéraire  inétalli(jue,  qui  continue  de  main- 
tenir le  niveau.  Pourvu  que  l'on  ne  perde  point  de  vue  les  revire- 
ments inévitables  des  rapports  commerciaux,  et  qu'on  ne  se  laisse 
pas  entraîner  par  l'appât  d'un  ])éné(ice  prompt  et  facile  au  delà  des 
limites  marquées  par  la  prudence,  la  monnaie  de  papier  échappe 
à  la  caustique  boutade  de  Sismondi,  qui  la  compare  aux  simu- 
lacres d'armes,  aux  canons  de  carton  peint  employés  en  Chine, 


une  somme  de  "2  milliards  et  demi  de  francs  (100  millions  de  livres 
slerl.),  à  laquelle  on  évalue  le  total  du  numéraii-e  métallique  et  fidu- 
ciaire du  Royaume-Uni,  c'est  risquer  d'aller  au  delà  de  la  vérité  que 
d'évaluer  à  COO  millions  de  francs  (compensation  faite  des  réserves  obli- 
gatoires) l'économie  réalisée  par  la  substitution  du  billet  de  banque  au 
métal. 
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(|ui  figuraient  à  merveille  une  imposante  artillerie,  mais  qui  présen- 
taient le  léger  inconvénient  de  ne  point  tirer  de  boulets  en  cas  de 
(langer. 

L'avantage  que  permet  de  recueillir  la  monnaie  fiduciaire  est 
donc  sérieux,  à  condition  ([u'il  soit  restreint;  ce  n'est  point  en  y  fai- 
sant appel  (jueles  ban(|ues  rendront  les  services  le  plus  signalés  dont 
elles  doivent  être  la  source;  le  crédit  est  autre  chose  que  la  création 
du  billet  faisant  office  de  numéraire;  il  a  devant  lui  un  champ  bien 
autrement  vaste  et  fécond;  c'est  à  l'énergie  et  à  l'activité  indivi- 
duelle (juil  doit  emjjrunter  sa  principale  force,  sans  empiéter  sur 
le  domaine  de  l'État,  sans  battre  monnaie.  Nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  la  liberté  des  baïKjues  sera  l'énergique  levier  de  l'exten- 
sion du  travail,  de  l'augmentation  de  la  production,  mais  elle  n'em- 
porte point  nécessairement  avec  elle  une  faculté,  dont  l'État  doit 
surveiller  l'exercice,  s'il  en  délègue  l'attribution,  afin  de  maintenir 
à  l'abri  d'une  funeste  atteinte  V unité,  la  fixité  et  V authenticité  de  la 
mesure  commune  des  valeurs,  du  signe  universel  des  échanges. 
Tout  ce  qui  tend  à  refléter  la  monnaie,  à  lui  emprunter  son  mode 
d'action,  à  la  remplacer,  devient  une  affaire  d'État,  car  la  sécurité 
et  la  commodité  des  transactions  s'y  rattachent. 

Il  s'agit  là  d'un  type,  qu'il  importe  de  rendre  aussi  invariable  que 
possible ,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  ramener  les  embarras  et 
les  abus  de  la  diversité  féodale.  Pour  servir  de  complément  à  la 
monnaie  métalli<(ue,  il  faut  que  le  billet  de  banque  puisse  circuler 
partout,  être  accepté  partout,  dans  l'étendue  entière  du  pays. 

La  monnaie  fiduciaire  ne  peut  être  qu'une  fraction  du  numéraire 
nécessaire,  et,  loin  de  la  restreindre,  l'unité  d'émission  peut  seule 
maintenir,  sans  secousse  aucune,  cette  monnaie  de  confiance  au 
niveau  des  besoins. 

Ceux  qui  attaquent  la  constitution  actuelle  de  la  Banque  de 
France,  en  se  fondant  sur  l'accroissement  de  la  circulation  fidu- 
ciaire promis  par  eux  à  ce  qu'ils  nomment  la  liberté  des  banques,  sont 
bien  oublieux  ou  bien  ingrats.  N'est-ce  point  la  grande  réforme, 
accomplie  en  18i8,  qui  a  popularisé  l'usage  du  billet  de  banque 
dans  les  départements?  Elle  a  fait  l'éducation  du  pays  en  cette  ma- 
tière :  elle  a  permis  de  doubler  et  de  tripler  la  masse  des  billets 
employés;  elle  nous  a  rapidement  élevés  sous  ce  rapport  au  niveau 
de  l'Angleterre.  Lorsque  le  privilège  de  l'émission  se  trouvait  frac- 
tionné, chaque   banque  départementale  avait  autour  d'elle  une 
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sorte  de  rayon  féodal,  au  delà  duquel  ses  billets  subissaient  la  loi  du 
change,  en  perdant  leur  caractère  de  monnaie  liduciaire;  aussi  la 
circulation  totale  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  des  banques 
départementales  ne  dépassait-elle  pas  3(J3  millions  en  1846;  elle 
gravite  aujourd'hui  vers  le  chiffre  colossal  de  9U0  millions.  La  con- 
liance  légitimement  acquise  à  notre  grand  établissement  linancier,  re- 
vêtu seul  du  droit  d'émission,  est  si  solidement  assise,  qu'en  présence 
d'un  encaisse  réduit  au-dessous  du  quart  de  la  circulation,  aucune 
inquiétude  ne  se  fait  jour.  Si  quelque  chose  danalogue  avait  lieu 
en  présence  de  la  multiplicité  des  banques,  armées  simultanément 
du  droit  d'émission,  nous  aurions  une  crise  terrible  à  traverser. 

C'est  l'unité  qui  nous  en  préserve;  c'est  elle  (jui  empêche  l'inévi- 
table solidarité  qui  rattache  dans  chaque  pays,  par  un  lien  commun, 
le  sort  des  banques  de  circulation,  et  qui  leur  fait  éprouver  à  toutes 
le  contre-coup  des  échecs  subis  par  quelques-unes. 

C'est,  assurent  -  ils ,  pour  mettre  mieux  en  valeur  notre  ri- 
chesse métallique,  pour  accroître  le  capital  du  pays,  pour  rendre 
les  règles  du  crédit  moins  rigoureuses  en  abaissant  le  taux  de  l'es- 
compte, que  des  hommes  d'un  incontestable  talent  viennent  d'ou- 
vrir une  campagne  contre  la  Ban(jue  de  France,  en  réclamant  pour 
d'autres  établissements  la  faculté  débattre  monnaie  avec  du  papier, 
faculté  qu'ils  décorent  du  nom  de  liberté  des  banques. 

Deux  publications  récentes,  écrites  avec  verve,  revêtues  d'une 
forme  attrayante,  se  rattachant  aux  mômes  idées,  ont  surtout  provo- 
qué l'attention  publique;  elles  méritent  un  sérieux  examen.  La  pre- 
mière porte  pour  titre  :  Réorganisation  du  système  des  banques,  —  Ban- 
que de  France, — Banque  de  Savoie  ({)  :  l'autre  noussemble  pénétrer  plus 
profondément  dans  la  question,  elle  est  intitulée  :  Réorganisation  des 
banques,  légalité  et  urgence  d'une  réforme  ('2).  Ces  deux  écrits  sont 
d'accord  pour  proclamer  que  la  Ban([ue  de  France  ne  possède  qu'un 
privilège  de  fait,  en  matière  d'émissson  de  billets,  mais  qu'elle  n'a 
aucun  privilège  de  droit;  ils  sont  d'accord  aussi  pour  démontrer  la 
légitimité  de  la  prétention  élevée  par  la  Banque  de  Savoie,  et  pour 
célébrer  les  merveilles  delà  substitution  d'un  duopole  au  monopole 
actuel.  Quant  à  la  liberté  des  banques,  entendue  dans  le  sens  d'une 


(1)  1863.  Guillaumin  et  C,  éditeurs,  14,  rue  Richelieu. 

(2)  1861.  Paul  Dupont,  éditeur,  48,  rue  Grenelle-Saint-Honoré. 
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faculté  ouverte  à  tous,  sans  exception,  pour  fabriquer  des  billets  de 
banque,  il  faut  rendre  aux  deux  auteurs  cette  justice  qu'ils  n'y  ont 
pas  songé  et  qu'ils  reconnaissent  lutilité  des  restrictions  et  des  rè- 
glements: ils  Aoudi-aient  seulement  ([ue  |)lusieurs  institutions  fus- 
sent appelées  au  bénélice  d'un  régime  analogue,  et  il  semble  même 
qu'ils  se  contenteraient  de  l'extension  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  à  la  Bancjue  de  Savoie. 

Nous  n'entendons  ])oint  traiter  ici  la  (|uestion  légale,  notre  opi- 
nion est  faite  à  cet  égard.  Nous  pensons  que  la  Ban([ue  de  Savoie, 
du  moment  où  ce  pays  a  été  réuni  à  la  France,  doit,  pour  toutes 
les  jiiodilications  ultérieures  de  son  régime,  se  plier  à  la  loi  com- 
mune. Nous  croyons  aussi  que  le  législateur  a  entendu  déléguer  à 
la  Banfjue  de  France  le  privilège  exclusif  de  l'émission  des  billets 
de  banque.  Mais  il  nous  semble  superflu  de  traiter  ex  professa  de 
cette  difliculté  .secondaire,  qui  ne  touche  point  à  la  doctrine  éco- 
nomique ;  (luelques  renseignements  relatifs  à  l'histoire  delà  Ban- 
que de  France  nous  permettront  d'ailleurs  de  l'apprécier.  Le  doute 
élevé  à  ce  sujet  ne  saurait  nous  arrêter,  alors  que  nous  sommes 
convaincu  de  l'excellence  du  principe,  alors  que  le  droit  dévolu  à 
la  Banque  de  France  nous  apparaît  comme  le  couronnement  de  l'é- 
dilice  du  crédit,  sainement  entendu,  et  ((ue  nous  serions  prêt  à  dire  : 

Que  s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  rin\LMiler. 

Nous  nous  en  tiendrons  donc  à  l'étude  des  deux  systèmes  d'unité 
et  de  concurrence  en  matière  de  circulation  fiduciaire,  et  nous  es- 
sayerons d'expli(iuer  comment  la  liberté  des  banques,  (jui  doit  rester 
pleine  et  entière,  ne  nous  semble  nullement  engagée  dans  le  débat, 
comment,  loin  de  tenir  au  respect  superstitieux  du  fait  acconq^li, 
nous  pensons  être  d'accord  avec  le  mouvement  universel  et  libéral 
<jui  réserve  V unité  des  billets,  tout  en  favorisant  la  libre  expansion  du 
crédit. 

Mais  il  est  un  point  (ju'il  u'jus  semble  d'abord  nécessaire  de  pré- 
ciser. 

IV 

L'auteur  delà  Réurf/anisaliun  du  sijstèine  des  banques  \)ose  connue 
une  vérité  accjuise  que  notre  système  actuel  de  crédit  et  île  circula- 
tion est  iiilidèlc  aux  règles  et  aux  priiicipes  du  premicj-  empire,  et 
(|u'il  fausse  la  peïisécde  Napoléon. 
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Quelque  admirable  que  nous  paraisse  le  génie  de  l'Empereur, 
nous  avouerons  que  nous  ne  saurions  admettre  comme  un  argument 
sans  répli(iue  l'opinion  qu'il  se  serait  faite  en  matière  de  banque. 
Nous  le  disons  avec  d'autant  plus  de  désintéressement,  que,  loin 
d'être  contraire  à  notre  doctrine,  cette  opinion  y  est  entirrement 
conforme;  bien  (]ue  nous  n'y  attachions  point  l'influence  décisive 
qu'on  a  voulu  y  rencontrer,  et  (jue  nous  pensions  qu'il  ne  suflit  pas 
que  Napoléon  ait  aflirmé,  qu'il  faut  encore  prouver  «piil  avait  rai- 
son, il  nous  semble  toujours  utile  de  rectilier  des  interprétations 
peu  fidèles  ;  comme  fait  historique,  l'opinion  et  les  actes  de  l'Em- 
pereur, en  matière  de  crédit,  méritent  d'être  rétablis  sous  leur  jour 
véritable. 

Rien  n'est  moins  exact  que  de  dire  :  «  Les  règles  et  les  principes 
en  matière  de  banques,  dont  M.  le  comte  Mollien  avait  fait  com- 
pi'cndre  l'importance  à  Napoléon  I**".  et  qui  formèrent  l'objet  de  la 
solennelle  promesse  (pie  l'Empereur  ht  aux  délégués  du  commerce 
français,  en  1810,  consistaient  dans  la  i)luralité  des  ban<[ues  d'émis- 
sion, la  réalisation  en  espèces  de  leur  capital,  et  l'obligation  de  le 
tenir  toujours  disponible  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
qui  est  la  baisse  de  l'escompte  et  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent »  (1). 

Loin  de  demander  la  réalisation  du  capital  de  la  Banque  en  es- 
pèces, M.  Mollien  et  Napoléon  se  sont  fermement  attachés  à  l'idée 
que,  «  considéré  dans  sa  véritable  destination,  le  capital  primitif 
n'était  guère  (dans  re>rploitation  que  faisait  une  ban(|ue  de  son  pri- 
vilège d'escompte)  (|ue  ce  que  le  cautionnement  d'un  comptable  de 
deniers  publics  était  dans  sa  gestion  »  (2).  Nous  devons  même  dire 
que,  sous  ce  rapport,  nous  inclinerions  à  imprimer  un  autre  carac- 
tère au  capital  des  banques,  tlont  la  disponibilité,  en  majeure  par- 
tie, pourrait  être  d'un  utile  secours  dans  les  moments  dii'h- 
ciles. 

Napoléon  a  toujours  voulu  V unité  de  la  Banque  ;  il  ne  comprenait 
que  des  comptoirs  établis  dans  les  villes  de  commerce  et  reliés  à 
l'institution  centrale.  Quant  à  des  banques  départementales,  il  n'y  a 
songé  qu'en  désespoir  de  cause,  alors  qu'il  n'était  point  arrivé  à 
vraincre  les  résistances  opposées  par  la  Banque  de  France  à  l'appli- 


(1)  Rconjanisation  du  système  des  banques,  etc.  —  Avant-propos. 

(2)  Mémoires  dUui  mi mstre  du  Trésor  public,  t.  III,  p.  Ii9. 
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cation  de  son  système  favori.  Il  voulait  si  peu  la  liberté  îles  banques, 
qu'il  promettait  un  privilège  à  chaque  ville  qui  en  ferait  la  demande, 
et  qu'il  le  promettait  comme  pis-aller,  alors  que  les  principales  ci- 
tés commerciales  sollicitaient  la  crc-ation  de  succursales  de  la  Banque 
unique;  leurs  délégués  furent  singulièrement  désappointés  de 
ne  recevoir  en  échange  que  la  promesse  stérile  d'établissements, 
qu'ils  n'étaient  nullement  disposés  à  créer. 

Quant  à  M.  MoUien,  s'il  était  opposé  au  système  des  succursales, 
c'est  uniquement  parce  que  sa  principale,  son  unii(ue  préoccupation 
était  la  sécurité  de  l'esconqite.  Il  ne  fallait  y  admettre,  à  son 
avis  (1),  «que  des  lettres  de  change  ayant  pour  cause  des  appro- 
visionnements, prochainement  consommables.  Sil  était  déjà  si  dif- 
licile  à  des  banquiers  expérimentés,  chargés  de  diriger  les  escomptes 
d'une  banque  dans  le  chef-lieu  de  son  établissement,  d'éviter  les 
erreurs,  les  préférences  qui  peuvent  vicier  les  escomptes,  des  mé- 
prises bien  plus  graves  seraient  à  craindre  si,  voulant  étendre  au 
delà  de  son  chef-lieu  le  cours  de  ses  escomptes,  une  banque  en  con- 
fiait la  distribution  dans  d'autres  villes  à  de  simples  agents  .salariés, 
et  surtout  si  elle  employait  à  ces  escomptes  excentriques  les  mêmes 
billets  qu'elle  faisait  circuler  dans  son  chef-lieu  ;  les  imprudences 
commises  dans  une  seule  succursale  pouvaient  frapper  partout  la 
monnaie  de  banque  d'un  discrédit  subit.  » 

Le  même  motif  lui  faisait  plus  tard  repousser  la  pensée  d'ad- 
mettre à  l'escompte  a  des  obligations  de  receveurs  généraux,  paya- 
bles quelquefois  à  plus  d'un  an  de  terme,  dans  les  chefs-lieux  des 
départements.  De  telles  valeurs,  disait-il,  ne  pouvaient  pas  entrer 
dans  les  escomptes  réguliers  de  la  Banque  à  cause  de  leur  échéance, 
du  lieu  de  leur  recouvrement,  et  de  la  qualité  des  souscripteurs  qui 
les  plaçait  hors  la  loi  du  commerce.  La  prétention  d'avoir  des  re- 
cettes à  faire  et  des  correspondances  à  entretenir  dans  les  départe- 
ments ne  pouvait  apporter  à  la  Banque  que  des  frais  et  des  risques  de 
plus  :  c'était  épaissir  les  nuages,  là  où  la  clarté  ne  pouvait  jamais  être 
trop  grande.  La  Bancpie  n  était  déjà  (jue  trop  portée  vers  ce  genre 
d'extension  par  ceux  de  ses  régents  qui  croyaient  pouvoii'  la  diriger 
connue  une  maison  de  banipie  particulière,  mais  ce  n'était  pas  au 
gouvernement  à  encourager  une  telle  tendance  (^).  » 


(1)  Mémoires d' un  ministre  du  Trésor  jinhlir,  t.  III.  p.  IS-J. 

(2)  Mémoires   d'un  ministre   du    Trésor  publie,  L.  11,   p.  t2'J.  —  Lu  Ban- 
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C'est  uui(iuenieiit  pur  sollicitude  pour  la  solidité  de  la  Banque,  et 
non  point  par  prédilection  pour  une  prétendue  concurrence,  que 
M.  Mollien  voulait  en  province  des  établissements  locaux,  munis 
chacun  d'un  privilège  exclusif,  comme  la  Banque  à  Paris.  Ses 
craintes  se  seraient  sans  doute  effacées,  s'il  avait  vu  avec  quelle 
puissance  et  avec  quelle  sécurité  fonctionnent  aujourd'hui  les  suc- 
cursales, dont  il  redoutait  les  imprudences.  Elles  ont  escompté 
l'année  dernière  (1)  2,221,970  effets,  représentant  une  somme  de 
8,233,074,300  t'r.,  et  n'ont  eu  à  subir  que  la  perte  insigniliante  de 
57,710  fr  (2). 


que  de  France  ne  parvenait,  en  1806,  à  maintenir  dans  la  circulation  que 
ï)0  millions  de  billets. 

(1)  Compte  rendu  de  M.  Adolphe  Vuitry,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  pour  l'année  1863  (28  janvier  1864). 

(2)  C'est  la  môme  défiance  et  la  môme  crainte  qui  ont  été  exprimées 
par  le  baron  Louis,  dans  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs  en  1814. 
Le  conseil  do  la  Banque,  découragé  par  les  pertes  que  quelques  comp- 
toirs lui  avaient  fait  subir,  réclamait  la  suppression  de  ces  annexes. 
«  Heureusement,  a  dit  M.  Dufaure  en  1840,  cette  proposition  n'a  jamais 
été  érigée  en  loi.  » 

Les  villes  où  les  comptoirs  fonctionnaient  demandaient  avec  instance 
le  maintien  de  ces  établissements,  ainsi  que  l'a  déclaré  un  membre  de 
la  chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  1814.  Que  répondait  M.  le 
baron  Louis  ?  «  Le  ministre  fait  observer  qu'il  n'a  pu  refuseb  à  la  Banque 
de  France  la  suppression  des  comptoirs,  proposée  par  l'article  18  et  qui 
paraît  de  toute  justice.  Il  y  a  sans  doute  en  France  un  certain  nombre 
de  villes  assez  importantes  pour  avoir  des  banques  particulières  ;  mais 
ces  banques  doivent  être  fondées  et  entretenues  à  leurs  risques  et  périls. 
C'est  un  système  monstrueux  que  de  lier  leur  existence  à  celle  de  la 
Banque  de  Paris,  qu'ils  peuvent  compromettre  par  leurs  opérations.  Un 
établissement  de  ce  genre,  quelque  part  qu'il  soit  formé,  ne  peut  se  sou- 
tenir que  par  la  surveillance  la  plus  attentive,  et  par  une  connaissance 
exacte  des  circonstances  locales  et  journalières.  Comment  la  Banque  de 
France  pourrait-elle  exercer  à  cent  lieues  d'elle  cette  surveillance  indis- 
pensable? Et  peut-on  la  condamner  raisonnablement  à  supporter  les 
pertes  qui  résulteraient  du  défaut  de  son  exercice?  Le  ministre  a  lieu 
d'espérer  que  Lyon  et  Rouen,  les  seules  villes  où  il  ait  été  formé  des 
comptoirs  d'escompte,  remplaceront  ces  comptoirs  par  des  banques  par- 
ticulières. »  (Procès  verbaux  de  la  chambre  des  pairs,  1814,  p.  1339.) 

N'est-il  point  permis  de  dire  que  cette  timidité,  qui  troublait  la  con- 
ception d'un  vaste  mécanisme,  témoignait  d'une  appréhension  dont  le 
temps  a  fait  justice?  Le  comte  Mollien  et  le  baron  Louis  n'ont  jamais 
eu  en  vue  le  prétendu  bénéfice  de  la  concurrence  pour  les  banques  de 
2'  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  février  1864.  12 
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Mais  de  (juelle  terreur  M.  Mollien  u'aurait-il  pas  été  saisi,  rii  on 
lui  avait  dit  qu'on  voulait  faire  fonctionner  plusieurs  banques  de 
circulation  dans  la  même  localité,  ou  si  on  lui  avait  parlé  d'entou- 
rer la  dispensation  du  crédit  de  repaies  moins  rifïourcuses.  d'accep- 
ter des  elfets  à  deux  signatures,  d'ouvrir  des  crédits  aux  sociétés  coo- 
pératives, de  donner  des  facilités  aux  chemins  de  fer  pour  l'exécution 
à  bon  marché  des  réseaux  productifs  d'un  intérêt  médiocre,  de 
faire  des  avances  aux  communes  et  aux  associations  de  corps  d'état 
pour  le  développement  de  la  salubrité,  de  l'enseignement  profes- 
siouel  et  du  crédit  agricole  (1).  «La  Banrjue  de  France,  ajoute-t-on, 
ne  peut  rien  dans  cette  direction.  »  Que  deviendrait  en  etfet  le  billet 
de  banque  assis  sur  de  pareilles  garanties?  Du  papier-inoiiuaie,  et 
Napoléon  ([ui  en  avait  lliorreur,  Napoléon,  (jui  ne  comprenait  dans 
la  banque  (|ue  l'escompte,  n'aurait  pas  mancjué  de  guurmander  ru- 
dement les  idéolofjaes  qui,lui  auraient  soumis  un  plan  aussi  téméraire, 
aussi  inconciliable  avec  les  premiers  éléments  des  banques  de  cir- 
culation. Ces  visées  ambitieuses  s'accommodent  mal  en  elfet  des 
règles  et  des  principes  du  premier  empire,  auxquels  on  afiichait  la 
prétention  de  nous  ramener. 

V 

Ces  règles,  ces  principes,  il  est  facile  de  les  formuler  pour  peu 
qu'au  lieu  d'un  tableau  de  fantaisie  on  s'attache  à  retracer,  d'après 


circulation  ;  ils  n'y  ont  jamais  songé,  ils  s'y  seraient  opposés,  car  leur 
plan  consistait  à  accorder  des  monopolos  locaux.  C'étaient  Rouen  et 
Lyon  qui  sollicilaicnt  le  maintien  des  comptoirs  ;  c'était  la  Banque  ih^ 
France  qui  voulait  les  supprimer  comme  une  charge  périlleuse.  Comme 
le  comte  Mollien,  le  baron  Louis  n'était  préoccupé  que  des  dangers  do 
l'escompte,  et  des  garanties  méticuleuses  dont  il  voulait  l'entourer.  Ils 
croyaient  tous  deux  relever  la  Banque  de  France  d'une^ortc  de  servitude, 
en  l'affranchissantdu  souci  des  com))toirs.  Ils  reculaient  devant  la  pensée 
d'une  aussi  \aste  responsabilité  ;  ce  qui  semblait  monslrneu.v  alors,  à 
force  de  grandeur,  est  consacré  aujourd'hui  par  la  pratique  journalière  ; 
l'industrie  de  la  Banque  de  France  a  pris,  comme  d'autres  machines, 
d'immenses  proportions,  et  accomplit  des  merveilles  devant  lesquelles 
la  pensée  la  plus  hardie  reculait  il  y  a  un  demi-siècle.  Quand  on 
veut  s'appuyer  sur  l'autorité  du  comte  Mollien  et  du  baron  Louis,  il  faut 
ne  pas  oublier  (|ue  les  rôles  sont  intervertis  aujourd'hui,  et  ne  point 
appliquer  à  l'hypothèse  absente  de  la  concurrence  des  réserves  dictées 
uni(iuement  par  un  scrupule  d'excessive  prudence. 
(1)  Rêorijanisation  du  système  îles  Bnurpies,  p.  101). 
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lesdocumenls  oflicielset  le  texte  fowyj/t'f  des  écrits  du  temps,  la  véri- 
table histoire  de  la  Banque  de  France. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  accueillit  la  pensée  d'éta- 
blir une  grande  banque  d'escompte  et  de  circulation,  au  capital  de 
30  millions.  Ce  fut  la  Banque  de  France,  (jui  s'établit  avec  le  concours 
de  l'État  (1),  maispres(jue  exclusivement  au  prolitdes  actionnaires, 
et  en  attribuant  aux  régents  de  dangereuses  facilités  d'escompte  (2). 
La  banque  émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  sans  possé- 
der aucun  privilège  à  cet][égard  ;  d'autres  établissements  (3)  usaient  à 
côté  d'elle  de  la  même  faculté.  Ce  qu'on  voudrait  nous  présenter 
aujourd'hui  comme  un  progrès,  c'était  l'enfance  de  l'art  linancier. 
On  essaye  de  ressusciter  une  vieillerie  dont  nous  avons  su  écarter  le 
danger. 

M.  Mollien  ne  partageait  point  les  espérances  conçues  pour  l'a- 
venir de  l'établissement  fondé  sur  des  principes  «ju'il  condamnait. 
Il  présenta  à  Napoléon  une  première  note  dans  latiuelle  il  exposait 
ses  propres  idées  (4).  Il  s'appliquait  à  démontrer  que  tout  escompte 
n'est  régulier  que  lorsqu'il  s'applique  à  de  véritables  lettres  de 
change,  à  celles  qui  sont  le  règlement,  le  solde  d  un  marché  con- 
sommé auquel  ont  concouru  trois  contractants,  et  par  l'effet  du- 
quel l'accepteur  est  nanti  d'une  valeur  réelle  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change  qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  traite  de  circula' 
lion;  c'est  frauduleusement  que  cette  autre  espèce  d'elfet  négociable 
emprunte  les  formes  de  la  lettre  de  change  ;  il  n'est  autre  chose 
qu'un  attermoiement  masqué  par  des  emprunts  successifs.  Une 
banque  qui  connaît  la  gravité  de  ses  devoirs  doit  bien  se  garder 
d'admettre  à  ses  escomptes  de  pareils  engagements,  et  comme  telle 
pouvait  être,  suivant  M.  Mollien,  la  nature  de  ceux  qui,  n'étant  re- 
vêtus que  de  deux  signatures,  devenaient  admissibles  pour  la  Ban- 
que par  la  signature  d'un  des  régents;  il  condamnait  ce  procédé.  Il 
avait  dès  lors  des  idées  favorables  à  la  circulation  fiduciaire,  mais  as- 
sujettie à  des  règles  sévères.  Il  nous  semble  même  que,  dominé  sans 
doute  par  le  désir  de  combattre  les  préventions  contraires  à  la  mon- 
naie de  papier,  il  admettait  trop  facilement  que  celle-ci  ne  devien- 


(i)  Celui-ci  souscrivit  pour  S  millions  d'actions. 

(2)  Mémoires  cV un  ministre  dn  Trésor  public,  t.  I,  p.  236. 

(3)  La  caisse  d'escompte  et  le  Comptoir  commercial, 
(4]  Mémoires,  1. 1,  p.  293. 
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(Irait  jamais  exubérante  si  la  Banque  se  reiiforinait  strictement  dans 
les  conditions  rigoureuses  assignées  par  lui  à  l'escompte. 

Nourri  à  la  forte  école  dAdam  Smith  il  se  tenait  en  garde  con- 
tre des  illusions  téméraires.  «  La  première  condition  de  toute 
monnaie,  disait-il  (1),  est  de  prendre  dans  la  nécessité  de  so7i  emploi 
la  mesure  de  son  émission ,  et  cette  condition  est  bien  plus  impé- 
rieusement obligatoire  pour  la  monnaie  artificielle  qu'une  ban- 
(|ue  peut  émettre  (jue  pour  la  monnaie  réelle.  Lorscju'il  y  a  sura- 
bondance de  monnaie  i-éelle,  le  superflu  prend  aisément  une  autre 
forme;  lorsqu'il  y  a  surabondance  de  monnaie  artificielle,  le  su- 
perflu avilit  toute  la  masse  et  dégrade  son  titre.  » 

Après  avoir  ainsi  montré  combien  sont  chimériques  les  espérances 
de  ceux  qui,  confondant  le  signe  de  la  richesse  avec  la  richesse  elle- 
même,  croient  que  l'on  peut  battre  monnaie  fiduciaire  à  volonté, 
afin  d'accroître  le  capital  du  pays,  M.  Mollien  ajoute  (3)  : 

«  Une  banque  ne  compromet  pas  .seulement  son  crédit  et  le  crédit 
de  ses  actionnaires,  lorsqu'elle  sécarte  des  règles  austères  de  l'es- 
compte; associée  par  le  gouvernement  au  plus  important  de  ses  privilèges, 
celui  d'émettre  mie  monnaie  en  son  nom,  jouissant  même  à  cet  égard 
d'un  privilège  supérieur  à  celui  du  gouvernement  par  la  forme  et  la 
nature  de  la  monnaie  qu'elle  crée,  elle  peut  mettre  en  péril  le  gou- 
vernement lui-même,  compromettre  ses  payements,  la  sûreté  de  tous 
les  engagements  publics  et  privés,  si  l'opinion  conçoit  quelques 
sujets  d'alarmes  sur  le  gage  réel  delà  monnaie  de  banque,  et  ce  gage 
est  essentiellement  dans  les  lettres  de  change  ({u'elle  a  reçues  en 
échange  de  sa  monnaie.  Elle  présente  sans  doute  un  autre  gage 
dans  le  capital  qu'ont  fourni  ses  actionnaires  pour  avoir  droit  aux 
profits  de  son  privilège;  mais  ce  n'est  qu'une  garantie  subsidiaire 
qui  ne  doit  jamais  être  entamée,  car  le  lendemain  du  jour  où  ce  capital 
serait  atténué  par  quelque  recours  exercé  sur  lui,  la  bancjue  dé- 
choierait de  la  confiance  qui  fait  sa  force,  non-seulement  vis-à-vis  de 
ses  actionnaires,  mais  même  vis-à-vis  du  public  (jui  s'exagérerait  le 
danger  de  l'altération  d'un  de  .ses  gages.  » 

Il  résulte  clairement  de  cet  important  passage,  qu'aux  yeux  de 
M.  Mollien,  la  faculté  de  battre  monnaie  fiduciaire  constituait  ini 
privilège,  qui  associait  la  UaïKpie  à  une  fonction  du  gouvernement. 


(!)  Mémoires,  t.  I,  p.  295, 
(2)  Ibid.,  p.  ^20fi. 
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et  qu'il  ne  regartlait  le  capital  de  fondation  que  comme  un  caution- 
nement. Il  ne  s'est  jamais  départi  de  ces  deux  principes. 

Le  premier  consul  avait  écouté  les  observations  de  M.  Mollien, 
sans  l'interrompre;  il  avait  patiemment  supporté  la  critique  de  l'éta- 
blissement qu'il  se  faisait  gloire  de  protéger.  «  C'est  la  première 
fois,  dit-il,  que  j'entends  censurer  la  Banque  dans  son  organisation 
et  le  gouvernement  dans  ce  qu'il  a  fait  pour  elle  (1),  mais  ce  ne 
sont  pas  des  doutes  que  je  cherche,  ce  sont  des  résultats.  Je  cherche 
le  positif  du  bien,  et  non  pas  l'idéal  du  mieux;  le  monde  est  bien 
vieux,  il  faut  proliter  de  son  expérience;  elle  apprend  cpie  les  vieilles 
pratiques  valent  souvent  mieux  que  les  nouvelles  théories.  «  Cepen- 
dant une  vive  impression  avait  été  produite  sur  son  esprit,  puisque 
bien  qu'il  eût  dit  :  «  Je  n'aime  pas  à  revenir  sur  ce  <[ue  j'ai  fait,  » 
Napoléon  ajoutait  :  «  Je  jugerai  si  la  législation  de  la  Banque  de 
France  peut  et  doit  être  améliorée.  » 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  M.  Mollien  prépara  un  nouveau 
travail  sur  cette  ([uestion  difficile  (2).  Il  y  développe  la  théorie  du 
billet  de  ba)ique,  dont  il  est  loin  de  déprécier  les  avantages,  à  la 
condition  d'une  grande  sévérité  dans  l'admission  des  lettres  de 
change  réelles  et  à  court  terme,  qui  seules  peuvent  servir  de  support  à 
la  monnaie  fiduciaire.  «Mais,  sempresse-t-il  de  dire  (3),  lorsque 
l'imagination  s'empare  de  ces  éléments  simples,  lorsqu'elle  en 
force  la  mesure,  lorsqu'elle  en  exagère  les  effets ,  elle  convertit  bientôt 
le  remède  en  poison. 

«L'erreur  de  ceux  qui  répètent  encore  aujourd'hui  qu'un  subit 
accroissement  de  numéraire  suflit  pour  enrichir  un  pays  est  préci- 
sément celle  que  Law  a  systématisée  pendant  les  quatre  années  de 

son  ministère,  d'effrayante  mémoire Il  crut  faire  mieux,  parce 

(ju'il  essaya  de  faire  plus:  son  système  n'a  démontré  que  l'abus 
possible  des  banques,  et  les  dangers  de  cet  abus.  » 

Ne  croirait-on  pas  que  ces  lignes  sont  écrites  d'hier  ! 

La  prudente  réserve  de  M.  Mollien  l'empêchait  d'adopter  l'idée 
d'une  banque  générale,  nous  avons  déjà  dit  pour  quel  motif,  mais  il 
ne  sacrifiait  nullement  à  l'idée  de  stimuler  les  facilités  du  crédit  par 


(1)  Mémoires,  p.  303. 

(2)  Voy.  Mémoires,  etc.,  t.  I,  p.  24",  Première  note  .<iur  les  Banques  remise 
au  premier  consul  .mr  sa  demande  en  1802. 

'3)Tbid.,pAM. 
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l'aiguillon  de  la  concurrence.  Tout  au  contraire,  il  combat  sans 
relâche  la  pensée  que  la  multiplication  du  numéraire  par  les  ban- 
ques soit  un  moyen  d'accroître  la  richesse  publique  (1). 

Il  fait  l'éloge  de  la  Banque  d'Angleterre,  dont  il  approuve  le  pri- 
vilège, comme  banque  locale,  car  il  cra'nU  a\ec  une  banque  générale 
l'absence  d'un  contrôle  suflisant  pour  l'escompte,  et  les  embarras  de 
la  conversion  des  billets  en  espèces  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire. C'est  là  ce  qui  rendait  à  ses  yeux  une  Banque  de  Paris  prt''féral)le 
à  une  Banque  de  France  :iiom'  montrer  combien  cet  esprit  éminent  se 
trompait  sous  ce  rapport,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  s'il  n'ad- 
mettait pas  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire  circulant  sur  tout  le 
territoire,  c'est  (2)  «  parce  qu'une  pareille  combinaison  produirait 
encore  l'effet  de  rendre  les  véritables  lettres  de  change  moins  néces- 
saires, et  d'ôter  consé^uemment  aux  banques  leur  matière  pre- 
mière, qui  est  l'escompte  de  ces  valeurs.  »  C'est  bien  le  cas  de  répéter 
avec  Horace  : 

«  Quandoque  bonus  dormitat  Homerus.  » 

L'escompte  des  véritables  lettres  de  change,  qui  représentent  les 
produits  du  travail,  que  les  besoins  des  consommateurs  appellent  et 
que  leurs  réserves  peuvent  solder,  doit  être  l'objet  de  la  préférence 
exclusive  des  bantjues  ;  voilà  le  véritable  pivot  de  l'institution;  si  des 
valeurs  dun  autre  genre  forcent  quelquefois  l'entrée  du  canal  de 
la  circulation,  il  les  repousse  bientôt,  et  elles  en  sortent  amoindries. 
Les  billets  donnés  en  échange  par  la  Banque  subissent  irrésistible- 
ment la  même  dépréciation;  ils  sont,  comme  elles,  un  hors-d'œu- 
vre  dans  la  circulation,  et  ne  tardent  pas  à  être  renvoyés  vers  leur 
source  pour  s'y  convertir  en  écus.  «  C'est  à  cette  condition  que  se 
condamnent  les  banques  qui  escomptent  ces  traites  illusoires,  si 
improprement  nommées  papier  de  circulation,  et  qui  ne  sont  (|ue 
le  poison  de  la  circulation  o  (3). 

Cette  rigidité  de  principes  conduit  M.  Moîlien  à  critiquer  l'action 
simultanée  des  quatre  ou  cinq  banques  qui  s'étaient  mises  à  Paris  en 
rivalité  d'escompte.  Il  montre  comment  il  aurait  été  possilde  d'ob- 
tenir de  meilleurs  résultats,  et  notamment  une  diminution  sérieuse 
et  générale  du  taux  commun  de  l'intérêt,  au  moyen  d'un  accord  et 


{i)  Mémoires^  p.  4.S3. 
{^]  Ibid,  p.  '*;>()  en  noto. 
(3)  Ihid..  p.  ',87. 
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de  quelque  unité  d'intérêts  entre  les  ([ualre  comptoirs  d'escompte 
qui  s'intitulaient  banques. 

Il  reproche  ù  la  Ban([ue  de  France  de  peu  escompter  les  véritables 
lettres  de  change,  garanties  par  des  valeurs  en  magasin  que  la  con- 
sommation appelle,  que  le  revenu  des  consommateurs  doit  solder  ; 
ce  dont  certaines  personnes  l'accusent  aujourd'hui,  c'est  de  trop 
bien  suivre  les  enseignements  de  M.  Mollien. 

La  Caisse  du  commerce  n'était  qu'une  association  particulière, 
dans  laquelle  les  intéressés  se  faisaient  un  prêt  mutuel  de  leur  crédit. 

«  La  banque  territoriale,  dit  M.  Mollien  (coupable  d'une  grande 
imprévoyance  lorsqu'elle  a  annoncé  que  ses  billets  admettraient  des 
coupures  de  oO  fr.),  est  heureusement  condamnée  à  l'impossibilité 
de  nuire,  par  celle  d'obtenir  du  crédit  et  de  tiouver  des  emprun- 
teurs )>  (1).  Certes,  ce  n'est  pas  M.  Mollien  qui  aurait  approuvé  l'ex- 
tension d'attributions,  rêvée  par  les  défenseurs  de  la  Banque  de 
Savoie;  il  aurait  été  encore  moins  séduit  par  le  charme  soi-disant 
démocratique  du  billet  de  20  tr. 

«  Une  véritable  Banque  peut-elle  exister  à  Paris  »  (2)?  se  demande 
M.  Mollien;  il  invoque  pour  l'affirmative  les  dOS  années  de  succès 
de  la  Banijue;yn'i'î7t'^ieV?  d'Angleterre.  «  La  Banque  de  Londres,  dit- 
«  il,  est  une  machine  éprouvée,  comme  les  moulins  à  filer  de  Man- 
«  chester;  il  n'est  question  que  de  l'imiter  comme  on  a  imité  ces 
«  moulins,  en  étudiant  avec  soin  son  mécanisme,  un  peu  plus  com- 
«  pliqué  sans  doute.  » 

Et  voici  l'homme  qu'on  a  voulu  transformer  en  patron  autorisé 
de  la  liberté  des  banques  d'émission! 

Quelques  mois  plus  tard.  Napoléon,  inquiet  des  symptômes  de 
rupture  avec  l'Angleterre,  rappela  à  M.  Mollien  l'entretien  qu'il  avait 
eu  avec  lui  au  sujet  des  banques  de  circulation,  et  particulièrement 
de  celle  qu'il  regardait  comme  sa  création,  et  qu'il  avait  nommée  la 
Banque  de  France.  Il  lui  demanda  (3)  si,  selon  la  saine  théorie  des 
Banques,  cette  coïncidence  de  plusieurs  ateliers  d'escompte  dans  la 
même  ville  ne  pouvait  pas  être  dangereuse,  même  dans  les  temps 
les  plus  calmes. 
Un  pamphlet  anglais,  écrit  avec  violence,  avait  éveillé  cette  soUi- 


(1)  Mémoires^  t,  I,  p.  439. 

(2)  Ibih.,  p.  439,  460. 

(3)  Ibid,  p.  336,  337,  etc. 
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citude  de  XapoléoJi  :  «  Laissons  les  injures  contre  moi,  dit-il,  mais 
n'y  a-t-il  pas  là  quelque  révélation  utile?  J'avoue  que  je  me  mélie 
de  l'esprit  aventurier  des  commerçants  actuels;  les  bonnes  traditions 
du  commerce  sont  perdues,  il  a  aussi  abusé  de  la  liberté,  et  il  a  be- 
soin maintenant  que  le  gouvernement  veille  sur  lui  et  pour  lui.  Je 
n  aime  pas  non  pins  ce  conflit  de  trois  banques  ijui  fabriquent  concurrem- 
ment une  monnaie  de  papier.  Vous  m'avez  dit  quelque  chose  de  pareil 
dans  vos  notes....  Ne  m'avez- vous  pas  dit  que  pour  conserver  son 
crédit  il  fallait,  en  général,  qu'une  monnaie  artificielle  comme  celle 
des  banques  ne  sortît  que  d'une  seule  fabrique?  J'adopte  cette  pen- 
sée, uwe.  seule  banque  est  plus  facile  à  surveiller  (|ue  plusieurs,  et 
pour  le  gouvernement  et  pour  le  public;  (juoi  qu'en  puissent  dire  les 
économistes,  ce  n'est  pas  en  ces  cas  que  la  concurrence  peut  être  utile  (1). 
Occupez-vous  donc,  dans  ce  sens ,  d'un  nouveau  plan  d'organisa- 
tion pour  la  Banque  de  France,  vous  ne  le  remettrez  qu'à  moi  seul.  » 

A  la  suite  de  cet  entretien,  M.  Mollien  prépara  les  bases  de  la 
loi  de  germinal  an  XI  (avril  1803).  La  Banque  de  France  résistait 
aux  modilications  qui  allaient  restreindre  les  facultés  descompte 
acquises  d'une  manière  privilégiée  aux  régents  et  aux  actionnaires. 
«  Qui  donc  s'avise  (disait  M.  Perregaux,  en  parlant  du  premier  con- 
sul) de  l'embarrasser  de  nos  affaires?  Aujourd'hui  il  a  bien  assez 
des  siennes,  et  cependant  s'il  le  veut  ainsi,  il  faudra  bien  céder.  »  Et 
la  Banque  céda,  heureusement  pour  elle,  heureusement  pour  le  pays. 

M.  Mollien  avait  insisté  sur  ce  que  la  Banque  était  appelée  au  par- 
tage d'une  des  premières  prérogatives  de  tout  gouvernement ,  celle 
de  fabricjuer  la  monnaie  (2).  Elle  ne  devait  se  guider  que  par  des 
motifs  de  nécessité  absolue,  sans  accorder  aucune  préférence  à  ses 
actionnaires  (3). 

(1)  Est-ce  clair?  Peut-il  subsister  désormais  le  moindre  doute  sur  la 
pensée  véritable  de  Napoléon?  La  boutade  dirigée  contre  les  écono- 
mistes ne  saurait  en  atteindre  que  (juelques-uns,  car  ils  étaient  et  sont 
loin  d'être  unanimes  sur  l'organisation  des  banques.  Nous  aurons  occa- 
sion de  montrer  comment,  en  maicliant  dans  la  a  oie  ou\orte  par  de 
grands  maîtres,  un  des  économistes  le  jjIus  justement  illustres,  Uossi,  a 
condamné  d'une  manière  énergique  la  prétendue  liberté  des  banques 
d'émission. 

(2)  Mémoires,  t.  I,  p.  343,  en  note. 

(3)  M.  Mollien  adressait  alors  à  M.  Perregaux  ces  remarquables 
paroles  : 

«  Un  gouvernemenl  (|ui  ra])pell('  à  de  tels  [)rincipi's  une  hamiuc  cjuil  a 
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Napoléon  n'avait  point  oublié  laflaire  de  la  Banque;  il  avait  une 
résolution  bien  arrêtée.  «Je  ne  veux  pas,  disait-il,  de  trois  banques 
en  concurrence,  ces  machines  sont  toujours  inquiétantes  (i). 

La  loi  votée  le  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  fut  presque  en- 
tièrement conforme  au  projet  préparé  par  M.  Mollien  (2).  Elle  adopta 
le  principe  qu'il  avait  formulé  dans  l'art,  l*""  :  «  L'association  for- 
mée à  Paris,  sous  le  nom  de  Banque  de  France,  jouira  seule  du  droit 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  payables  à  vue.  »  Mais  M.  Mollien, 
pour  mieux  dessiner  sa  pensée  d'imitation  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, aurait  voulu  changer  la  dénomination  admise  en  adoptant 
celle  de  Banque  de  Paris.  Il  demandait  en  même  temps  (jaune  seule 
association  privilégiée  i[>ùt ,  dans  chaque  autre  grande  ville  de  com- 
merce, émettre  des  billets  au  porteur,  à  l'instar  de  la  Banque  de 
France,  avec  laquelle  les  diverses  institutions  locales  auraient  entre- 
tenu des  rapports  suivis.  Il  croyait  ainsi  conférer  à  la  Banque  de 
Paris  tous  les  avantages  d'une  banque  générale,  sans  l'exposer  à 
aucun  des  inconvénients  ((u'il  redoutait  pour  cette  grande  créa- 
lion. 

C'était  donc  le  privilège  fractionné,  mais  toujours  exclusif  dans  le 


créée  ne  remplit  qu'un  devoir  de  prévoyance  dans  l'intérêt  de  cette 
banque,  dans  celui  du  public  et  dans  le  sien  pro[)re;  il  ne  doit  tolérer 
aucun  abus  dans  l'escompte  de  la  banque  au  profit  de  quelques  commer- 
çants, comme  il  ne  doit  jamais  abuser  de  cet  escompte  pour  le  service 
public  ;  il  doit  prévenir  toute  irrégularité  dans  l'émission  de  la  monnaie 
artificielle  des  banques,  presque  avec  autant  de  soin  que  le  faux  mon- 
noyage  lui-même,  parce  que  les  conséquences  en  seraient  les  mêmes  pour 
la  sûreté  des  transactions.  11  est  un  résultat  sur  lequel  je  dois  appeler 
votre  attention  :  les  trois  banques  qui  sont  maintenant  en  activité  dans 
Paris  ne  parviennent  pas  ensemble  à  entretenir  dans  la  circulation  au- 
tant de  billets  au  porteur  qu'en  conservait  autrefois  cette  première  caisse 
d'escompte  que  la  révolution  a  spoliée  et  détruite,  et  ce  n'est  cependant 
pas  la  matière  escomptable  qui  manque;  il  y  a  donc  dans  ces  établisse- 
ments des  vices  organiques  qui  arrêtent  leur  développement,  et  lorsqu'on 
veut  par  le  même  acte  corriger  ces  imperfections  et  conférer  à  la  banque 
que  vous  dirigez  l'héritage  de  ses  deux  rivales,  il  me  semble  que  l'inter- 
vention du  gouvernement  ne  doit  pas  vous  donner  d'ombrage  ;  vous 
n'ignorez  pas  que,  s'il  ne  consultait  que  ses  droits,  ses  besoins  et  des 
exemples  que  je  n'ai  pas  sans  doute  besoin  de  rappeler,  il  pourrait 
mettre  à  un  haut  prix  le  complément  du  privilège  qu'il  vous  donne.  « 

(1)  Mémoires,  t.  I,  p.  353. 

•'2)  Ibid,  470. 
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rayon  qui  lui  serait  assii,mé;  jamais  M.  Mollien  n"a  songé  à  la  con- 
currence des  l)an(jues ,  il  avait,  au  contraire,  proclamé,  comme 
cliosi'  t'sst'titii'llemctit  nàrssn I ri' ,  la  l'usion  de  plusieurs  banques  (|ui 
fonctionnaient  à  Paris  en  une  seule  (1)  (2). 


(1)  Mémoires,  même  page,  470,  en  note. 

(2)  Dans  un  remarqiial)Ie  mémoire,  qu'il  a  consacré  <\  étudier  In  vie  et 
les  travaux  de  M.  le  comte  Mollien  (voy.  Séance.'<  et  Travaux  de  rAca- 
lUmie  des  Scieyices  morales  et  politiques,  t.  XXXVIII,  p.  49;  t.  XXXIX, 
p.  3Ci;  t.  XLI,  p.  97;  t.  XLlI,p.  113  et  291),  M.  Michel  Chevalier  avait 
bien  apprécié  la  pensée  de  M.  Mollien;  si  les  auteurs  des  écrits  sur  la 
ïtéorfianisation  des  bauques  ayaloni  pris  le  soin  de  consulter  cet  intéres- 
sant, document ,  ils  auraient  évité  un  certain  nombre  de  singulières 
méprises. 

M.  Michel  Chevalier  dit  notamment  {loco  cit.,  t.  XLI,  p.  lO.S)  :  «  C'était 
une  erreur  de  M.  Perregaux  de  ne  pas  voir  qu'une  grande  banque  n'est 
pas  une  institution  purement  privée,  qu'elle  participe  des  caractères  des 
institutions  publiques,  et  qu'il  appartient  à  un  gouvernement  éclairé, 
d'exiger  d'elle,  en  retour  des  avantages  dont  elle  est  investie,  qu'elle 
observe  certaines  règles  indiquées  par  l'intérêt  public.  » 

II  avait  déjil  dit  {ibid.,  t.  XXXIX,  p.  404,  etc.)  :  «  Pour  qu'elle  eût  plein 
de  solidité,  il  (le  premier  consul)  avait  greffé  la  Banque  sur  une  institu- 
tion déjà  existante,  la  caisse  des  comptes-courants,  mais  ce  n'était  pas 
assez  pour  qu'elle  eût,  h  beaucoup  près,  la  solidité  et  les  ressources  de  la 
Banque  d'Angleterre.  A  la  différence  de  cette  grande  institution,  il  avait 
laissé  subsister  avec  sa  Banque  dans  Paris  quelques  autres  établisse- 
ments de  crédit  qui  émettaient  aussi  des  billets.  Les  personnes  dont  il 
avait  écouté  les  avis  dans  cette  fondation  avaient  plus  de  bonne  volonté 
et  de  zèle  que  de  lumières,  et  c'est  ainsi  que  s'étaient  introduites  dans 
les  statuts  |)lusieurs  dispositions  regrettables,  une  entre  autres,  paria- 
quelle  les  effets  do  commerce  présentés  à  l'escompte  par  les  actionnaires 
de  la  Banque,  étaient  dispensés  de  la  condition  des  trois  signatures 
imposées  au  public.  Cette  clause  de  faveur  n'avait  pas  peu  contribué  à 
faire  admettre  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  ce  qu'on  appelle  du 
papier  de  rirrulation,  c'est-à-dire  des  cffols  de  commerce  ayant  pour  ori- 
gine, au  lieu  do  transactions  sérieuses,  des  actes  de  comj)husance  nui- 
tuelle,  par  les([uels  des  banquiers  ou  des  commerçants  battaient  monnaie 
les  uns  au  profit  des  autres,  en  se  passant  réciproquement  des  effets 
qu'on  apportait  à  la  Banque  pour  les  /aire  escompter,  c'est-à-dire  con- 
vertir en  numéraire.  Les  régents,  ou  du  moins  quelipies-uns  d'entre  eux, 
exploitaient  cet  abus  |)0ur  leur  compte,  ou  en  tiraient  profit  en  se  char- 
geant de  présenter  à  la  Bancpie,  moyennant  une  commission,  ces  traites 
collusoires.  M.  Moliion  s"éle\a  juslcnicul  contre  celte  pi'ati(|ue  conti'aire 
à  la  morale,   incoiiiiialililc  mncc  la  sc'curih'  de   la  Haïunic.  cai-  il  n'v  a  de 
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Le  projet  présenté  au  Corps  législatif,  au  nom  du  Conseil  d'Étal, 
par  Crétet,  Deferraon  et  Bérenger,  insistait  fortement  sur  la  né- 
cessité d'une  banque  unique. 

La  Caisse  d'escompte  liquida,  le  Comptoir  commercial  n'émit  plus  de 
billets  au  porteur.  Le  Banque  de  France  devint  et  resta  jusqu'à  la  fin 
du  premier  empire  le  centre  unique  de  la  circulation  fiduciaire, 
car  la  faculté  réservée  au  gouvernement  d'accorder  le  privilège  tie 
banques  locales  demeura  jusqu'à  cette  époque  sans  aucun  effet.  Les 
grandes  métropoles  du  commerce  français  ne  voulaient  point  de 
cette  faveur;  elles  préféraient  des  comptoirs  de  la  Banque  de  France. 

Celle-ci  traversa,  vers  la  fin  de  l'année  1805,  une  crise  fort  grave 
causée  par  une  complaisance  imprudente  en  faveur  des  hommes 
(jui,  sous  le  nom  de  faiseurs  de  service,  vendaient  au  Trésor  l'illusion 
de  leur  crédit,  et  à  l'égard  de  maisons  nouvelles  qui  se  prêtaient 
leurs  signatures  et  inondaient  la  place  de  leurs  traites  collu- 
soires (3).  Au  moment  de  partir  pour  l'Allemagne,  Napoléon  dit  à 
M.  Mollien  :  «  Les  finances  vont  mal,  la  Bancjue  éprouve  des  em- 
barras; ce  n'est  pas  ici  que  je  puis  y  mettre  ordre;  »  et  cette  pensée 
ne  cessa  de  l'obséder  pendant  sa  glorieuse  campagne.  A  son  retour, 
il  disait  aux  régents  de  la  Banque:  «  Sur  le  champ  de  bataille  d'Aus- 
terlitz  mon  plus  grand  souci,  ce  n'était  pas  l'armée  russe,  c'était 
vous.  »  C'est  qu'il  redoutait  par-dessus  tout  une  suspension  de 
payement,  qui  aurait  fait  perdre  à  la  monnaie  le  caractère  fidu- 
ciaire. Sa  puissante  intelligence  avait  mesuré  l'abîme  où  d'autres 
Etats  s'étaient  laissé  entraîner  par  des  sophismes  financiers;  il  veil- 


solides  elTots  de  commerce  que  ceux  derrière  lesquels  il  existe  réellemetit 
une  opération  commerciale. 

«  M.  Mollien  critiquait  aussi  la  coexistence  de  trois  institutions  inves- 
ties du  droit  d'émettre  des  billets  et  usant  de  ce  droit. 

«  Il  pensait  qu'une  monnaie  artificielle  et  de  convention  comme  les  bil- 
lets de  banque,  pour  offrir  plus  de  garantie,  devait  sortir  d'une  seule  et 
même  fabrique.  Sur  tous  ces  points,  M.  Mollien  finit  par  convertir  Napo- 
léon ;  mais  il  y  fallut  quelques  années,  durant  lesquelles  il  lui  remit  di- 
verses notes,  dont  quelques-unes  sont  consignées  dans  ses  Mémoires,  et 
dont  la  réunion  complète  formerait  un  petit  traité  fort  remarquable  sur 
la  matière,  » 

Pourquoi  faut-il  que  M.  Michel  Chevalier  semble  avoir  cessé  de  prêter 
son  appui  à  une  cause  qu'il  a  défendue  avec  un  talent  éprouvé  et  avec  le 
calme  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume? 

(1)  Mi'moirpx.  t.  I,  p.  W). 
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lait  sur  la  Banque  au  moment  même  où  il  dressait  le  plan  de] ses 
i^Taiides  batailles.  C'est  ainsi  qu'il  adressait  d'Elchingen,  le  28  ven- 
démiaire an  XII  (20  octobre  1805),  à  M.  Régnier,  ministre  de  la  jus- 
tice, ces  lignes  mémorables:  «  Je  suis  tâché  de  voir  que  mon  tribunal 

de  commerce  ne  fasse  pas  son  métier Dans  un  pays  où  la  justice 

transige,  il  n'y  a  plus  d'ordre  social.  Il  faut  que  la  Banque  échange 
ses  billets  contre  de  largent  à  bureau  ouvert,  ou  ({u'elle  fei'me  ses 
bureaux  si  elle  manque  d'argent.  Qiiant  à  moi,  je  ne  veux  pds  de  pa- 
pier-monnaie. » 

Il  n'en  a  jamais  voulu;  nous  avons  retrouvé  la  trace  de  cette 
persistance  de  sa  pensée  dans  un  document  peu  connu,  une  circu- 
laire confidentielle  adressée  aux  préfets,  le  25  octobre  1810,  par 
M.  de  Montalivct,  ministre  de  l'intérieur;  en  voici  un  passage  : 

«  La  Ban([ue  a  obtenu  le  privilège  d'escompter  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce;  mais  elle  échange  à  vue  ses  billets,  et  ils 
ne  restent  qu'à  ceux  qui  veulent  en  profiter.  Il  n'y  a  là  rien  qui  soit 
obligé,  ni  qui  tienne  au  gouvernement. 

«  On  a  donc  peine  à  comprendre  comment  des  bruits  de  création 
de  papier-monnaie,  de  cédules  hypothécaires,  ont  pu  trouver  quel- 
que crédit.  Rien  n'est  plus  insensé.  Le  papier-monnaie  est  consi- 
déré par  l'Empereur  comme  le  plus  grand  fléau  des  nations,  et 
comme  étant  au  moins  au  moral  ce  que  la  peste  est  au  physique.  » 

De  retour  d'Austerlitz,  Napoléon  réorganisa  la  Banque  sous  un 
plan  plus  vaste.  Le  capital  fut  doublé;  un  gouverneur  et  deux  sous- 
gouverneurs  nommés  par  l'État  eurent  désormais  la  direction  du 
Conseil  de  la  Banque  avec  un  droit  de  veto;  au  nombre  des  quinze 
régents  on  devait  compter  trois  receveurs  généraux.  —  Un  co- 
mité d'escompte  formé  de  négociants  expérimentés  fut  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  le  papier  du  commerce  apporté  à  la  Banque,  qui 
devenait  ainsi  une  institution  mixte,  dirigée  par  l'État,  administrée 
par  les  actionnaires,  conseillée  par  les  négociants  eux-mêmes.  Telle 
est  la  pensée  fondamentale  de  la  loi  du  22  avril  180G,  qui  prorogea 
le  privilège  de  l'institution  de  vingt-cin([  ans,  au  delà  des  quinze 
ans  accordés  par  la  loi  de  1803,  c'est-à-dire  jusqu'en  1848. 

Elle  était  appelée  à  développer  successivement  son  action  par  des 
succursales,  installées  dans  les  principales  villes  de  commerce,  et  à 
étendre  ses  rameaux  dans  toute  la  France,  afin  de  devenir,  comme 
le  (lisait  Cretet,  «  le  centre  de  toutes  les  branches  de  crédit  dont  se 
compo.se  le  crédit  général.  » 
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On  arrivait  à  l'unité,  après  avoir  vainement  essayé  de  susciter 
dans  les  départements  des  banques,  armées  dun  privilège  local, 
suivant  la  pensée  de  la  loi  de  1803. 

Napoléon  prit  une  large  part  à  la  discussion  préparatoire  du  pro- 
jet au  conseil  d'État;  il  posa  nettement  le  caractère  public  d'une 
institution  qui  se  trouvait  chargée  d'émettre  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire. Après  avoir  dit,  dans  la  séance  du  17  mars  1806,  en  se  sou- 
venant des  leçons  de  M.  3Iollien  : 

«  Je  ne  conçois  clairement  dans  les  opérations  de  ban({ue  que 
l'escompte,  » 

Il  ajoute  : 

«  La  Banque  n'appartient  pas  seulement  aux  actionnaires,  elle 
appartient  aussi  à  l'État,  puisqif'il  lui  donne  le  {)rivilége  de  battre 
moiHiaie.  Je  veux  que  la  Banque  soit  assez  dans  la  main  du  gouver- 
nement et  n'y  soit  pas  trop.  » 

Dans  la  séance  du  2  août  1806  il  accuse  plus  vigoureusement  en- 
core sa  pensée  : 

«Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  de  banipie  en  France;  il  n'y  en  aura 
pas  de  quelques  années  parce  <[ue  la  France  mantiue  d'iionjmes  (jui 
sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque.  C'est  une  race  d'hommes  à 
créer. 

«Je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce  dont  je  me  mêle,  et  surtout 
dans  ce  qui  regarde  la  Banque,  qui  est  bien  plus  à  l'Empereur  qu'aux 
actionnaires,  puisqu'elle  bat  monnaie.  » 

Hâtons-nous  de  le  dire,  c'est  uni(iuement  dans  l'intérêt  général, 
et  pour  maintenir  la  sécurité  de  la  circulation,  que  l'Empereur  pro- 
clamait ainsi  son  droit  souverain.  Jamais  il  n'en  fit  mauvais  usage 
vis-à-vis  de  la  Banque;  il  attachait  trop  d'importance  à  cette  créa- 
tion pour  ris(pier  de  la  compromettre,  mais,  comme  il  voyait  tout  en 
grand,  il  aurait  voulu  précipiter  la  marche  des  choses,  afin  de  faire 
participer  le  pays  tout  entier  au  bénéfice  d'une  institution  unique, 
rayonnant  partout  au  moyen  de  comptoirs  locaux.  Le  génie  de  Na- 
poléon anticipait  sur  la  haute  destinée  à  la(iuelle  le  progrès  de  l'édu- 
cation publique  en  matière  de  crédit  et  la  force  des  événements  ont 
élevé  la  Banque  de  France.  Ce  qui  est  aujourd'hui  est  le  complé- 
ment naturel  et  le  couronnement  de  la  pensée  de  1806. 

Cette  pensée  avait  effarouché  la  prudence  ombrageuse  de  M.  Mol- 
lien,  toujours  confiné  dans  le  soin  de  maintenir  les  règles  austères 
et  les  garanties  scrupuleuses  de  l'escompte.  Il  parle  avec  peu  de  t'a- 
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veur  (lu  projet  destiné  à  se  formuler  dans  la  loi  du  2:2  avril  1806,  et 
dont  le  résultat  devait  être  :  «  1"  un  nouvel  appel  de  fonds  aux  ac- 
tionnaires pour  doubler  leur  capital  ;  2°  l'établissement  d'espèces  de 
succursales  de  la  Banque,  qu'elle  ferait  rég:ir  dans  les  principales 
villes  de  commerce,  sous  le  nom  de  comptoirs  d'escompte ;?>"  la  créa- 
tion d'un  gouverneur  et  de  deux  sous-gouverneurs  (|ui  seraient 
nommés  par  l'Empereur  (i) .»  Celui-ci,  en  adoptant  ces  idées  nou- 
velles, montra  la  merveilleuse  intuition  du  génie.  Il  voyait  les  choses 
de  plus  haut  et  de  plus  loin  que  son  habile  ministre  du  Trésor 
public. 

M.  Mollien,  fidMeà  la  pensée  «le  ne  voir  dans  le  capital  de  la  Ban- 
que ([u'un  cautionnement,  combattait  l'idée  que  l'accroissement  de 
ce  capital  pût  servir  à  donner  plus'de  latitude  aux  escomptes  ou  à 
en  modifier,  en  quoi  (jue  ce  fût,  la  sévérité  et  à  changer  la  nature  des 
services  de  cet  établissement  (2).  Il  ne  voulait  pas  admettre  que  la 
Banque  se  chargeât  de  procurer  au  Trésor  des  ressources  supplémen- 
taires (3).  Elle  ne  maintenait  dans  la  circulation  que  50  ou  60  millions 
de  ses  billets,  la  question  du  secours  qu'elle  pouvait  offrir  au  Trésor 
public  n'en  devenait  que  plus  problématitiue.  La  Banque  n'avait,  en 
etfet,  que  deux  moyens  de  prêter  :  une  création  de  nouveaux  billets, 
ou  un  prélèvement  sur  son  capital.  Elle  avait  assez  péniblement 
appris  qu'elle  ne  pouvait  donner  ses  billets  qu'en  échange  d'effets 
à  très-court  terme,  et  les  escomptes  du  commerce  ne  demandaient 
pas  encore  une  plus  large  émission.  Ainsi  elle  ne  pouvait,  sans  dan- 
gers pour  elle  et  pour  l'État,  augmenter  la  masse  de  ses  billets  (4). 
M.  Mollien  aurait  voulu  qu'à  l'exemple  de  la  Banque  d'Angleterre, 
la  Banque  de  France  transformât,  comme  elle  l'a  fait  en  1857,  une 
partie  de  son  capital  en  un  prêt  consenti  à  l'État.  Quant  à  l'Empe- 
reur, il  comprit  â  merveille,  à  la  suite  d'une  longue  controverse, que 
la  Ban([ue  ne  pouvait  pas  aider  le  Trésor,  en  mettant  la  fabrique  des 
billets  à  sa  disposition  (5).  Il  déclara  à  M.  Mollien,  qu'il  avait  retenu 
dans  son  cabinet  à  la  suite  de  la  dixiènje  ou  onzième  séance,  la 
dernière  consacrée  à  ce  débat,  «  (|u'il  ne  devait  pas  y  avoir  dal- 


(I)  Mémoires  d'un  ministre  lia  Trésor  public,  t.  U,  p.  ol, 

(•2)  Ibid.,  p.  38. 

(3j  Ibid.,  p.  4S. 

(4)  Ibid.,  -if),  cl  50-ol. 

(d)  Ibid.^  p.  \1, 
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iiaiice  entre  lc^•  aUaiies  du  Trésor  et  de  la  Baïufue.  «  Parmi  plii-sieurs 
bons  motifs,  il  s'arrêtait  à  celui-ci  :  que  souvent  un  simple  mouve- 
ment de  deniers  publics  portait  avec  lui  le  secret  de  l'État,  et  qu'en 
pareille  matière  il  ne  devait  pas  au^anenter  le  nombre  de  ses  confi- 
dents (1). 

Le  décret  du  16  janvier  1808,  [contenant  les  Statuts  fondamen- 
taux de  la  Banque  de  France,  et  un  décret  du  18  mai  de  la  même 
année,  signé  à  Rayonne,  qui  statua  sur  l'organisation  des  comp- 
toirs d'escompte  de  ce  grand  établissement,  complétèrent  l'application 
des  vues  de  l'Empereur.  Il  voulait  ce  que  la  marche  des  événements 
nous  a  donné,  un  vaste  réseau  de  succursales  reliées  à  une  banque 
unique. 

Les  comptoirs  ne  se  fondaient  que  lentement.  La  Banque 
s'était  l)oniée  à  établir  ceux  de  Rouen  et  de  Lyon;  cela  ne  suffisait 
pas  à  l'impatience  de  l'Empereur  :  «  La  Ban([ue,  écrivait-il  dans  une 
lettre  datée  d'Anvers,  le  5  mars  1810,  ne  remplit  pas  son  titre;  elle  reste 
Bamiue  de  Paris,  au  lieu  d'être  Banque  de  France.  Je  suis  entièrement 
persuadé  que  200  millions  de  billets  (lu'elle  mettrait  en  émission  ne 
.suffiraient  pas,  si  elle  voulait  remplir  le  but  de  son  institution  avec  plus 
d'étendue  et  d'utilité  pour  les  provinces  de  France.  Pourquoi  n'es- 
compte-t-elle  pas  à  Valenciennes,  à  Cambrai,  à  Saint-Quentin  et  à 
Lille?  .le  désire,  outre  les  conq)toirs  de  Rouen  et  de  Lyon,  qu'il  y 
ait  au  moins  quatre  succursales  de  cette  espèce;  ces  six  succursales 
peuvent  soutenir  chacune  5  millions  de  billets  de  banque;  cela  fait 
30  millions,  .le  désire  que  dans  les  villes  de  France  où  il  y  a  une 
chambre  de  commerce,  et  autres  qui  seraient  désignées,  ce  qui 
pourrait  aller  à  trente  ou  quarante,  la  Ranque  ait  non  un  corres- 
pondant, mais  un  commissaire  qui  soit  autorisé  à  prendre  du  papier 
lie  commerce  à  4  0/0,  sauf  une  commission  ([ui  ne  pourrait  être  de 
plus  de  1/2  0/0  pour  l'année.  En  prenant  ces  mesures  la  Ranque... 
remplirait  son  titre  et  son  but.  Occupez-vous  de  cela,  et  présentez-moi 
un  projet  de  décret  ou  une  délilx'ration  de  la  Ranque  de  France 

dans  ce  sens S'il  y  a',  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  des 

provinces  où ,  avec  de  bon  papier  de  commerce  ,  on  ne  puisse 
pas  se  procurer  de  l'argent  à  4  1/2,  je  m'en  prendrai  à  la  Ban- 
(jue  qui  manfjuera  au  but  de  son  in.stitution,  ([ui  ne  réalisera 
ni  mes  espérances,  ni  ses  promesses,  et  qui  perdra  ses  droits  à  la 

(l)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  II,  p.  o2i 
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laveur  ([ue  je  lui  ai  accordée  en  la  faisant  jouir  d'un  si  grand  pri- 
vilège. » 

Ce  privilège,  quel  était -il?  Il  serait  inutile  d'insister,  après 
de  telles  paroles,  pour  démontier  que  c'était  le  privilège  d'une 
banque  unique,  rayonnant  dans  la  France  entière,  à  laide  de  suc- 
cursales et  de  comptoirs. 

L'étendue  de  ce  travail  nous  oblige  de  renvoyer  à  la  prochaine  li- 
vraison la  suite  de  notre  étude  sur  la  question  des  banques.  Nous 
espérons  préciser  le  sens  véritable  de  la  fameuse  promesse  faite  par 
l'Empereur  aux  députés  du  commerce  et  montrer  comment,  après  la 
fondation  de  qucl(iues  banques  départementales  sous  la  Restaura- 
tion et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  mouvement  des  esprits 
et  des  intérêts  a  toujours  gravité  vers  l'unité  de  la  circulation  lidu- 
cière,  indiquée  comme  but  d'avenir  en  1840,  précisée  dans  la  dis- 
cussion de  la  chambre  des  députés  qui  précéda  de  quekjues  heures 
la  révolution  de  février,  proclamée  en  1840,  définitivement  éta- 
blie en  1857.  Nous  ajouterons  à  ce  tableau  le  résumé  fidèle  des  lé- 
gislations étrangères  en  matière  de  banque.  Les  faits  les  plus  récents 
parleront  d'eux-mêmes  pour  montrer  que  le  monde  entier  est  entré 
dans  la  voie  de  l'unité  pour  l'émission  du  billet  faisant  office  de  mon- 
naie, ce  qui  n'empêche  en  aucune  manière  la  liberté  des  banques,  alors 
que  celles-ci,  au  lieu  d'empiéter  sur  le  domaine  soumis  à  la  tutélaire 
surveillance  de  l'État,  exploitent  d'une  manière  heureuse  et  fé- 
conde le  domaine  commercial  (jui  leur  api)artient. 

L.    \V0L0\VSKI, 

de  l'Institut. 
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LES   DISCUSSIONS  ÉCOiNOJIIQUES 

AU   CORPS   LÉGISLATIF 


Lp  nouvel  emprunt  et  la  dette  flottante.  —  Les  crédits  supplémentaires 
et  la  situation  financière.  —  Les  dépenses.  —  La  réforme  douanière. 
—  Les  classes  ouvrières.  —  Les  lois  sur  l'usure.  —  Le  monopole  du 
courtage. 

I 

Depuis  longtemps,  il  ne  nous  avait  été  donné  d'assister  à  de  si  impor- 
tantes discussions  et  à  un  si  noble  spectacle.  Pendant  un  mois,  les  hom- 
mes du  plus  {jrand  talent  ont  traité  à  la  tribune  des  grandes  et  nom- 
breuses complications  qui  occupent  et  préoccupent,  quelques-unes  bien 
douloureusement,  l'opinion  publique  dans  toute  l'Europe.  Les  questions 
économiques  ont  tenu  une  place  notable  dans  ce  tournoi  parlementaire. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  conserver  dans  cette  revue  un  aperçu  de 
cette  discussion,  et  de  recueillir  dans  ces  débats  quelques  traits,  les 
faits  les  plus  saillants  et  plusieurs  enseignements  utiles  pour  le  progrès 
des  idées  que  nous  défendons,  sans  entrer  nous-mêmes  dans  la  discus- 
sion ;  car  nous  n'aurions  ni  la  capacité,  ni  la  place  pour  traiter  de  si 
nombreuses  et  de  si  importantes  questions;  et  il  est  probable  que  le 
lecteur  ne  voudrait  pas  nous  suivre  dans  ces  développements,  tandis 
qu'il  peut  vouloir  se  rendre  compte  avec  nous  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus 
positif  au  fond  de  toutes  ces  belles  passes  d'armes  oratoires  au  point  de 
vue  économique. 

La  discussion  de  l'Adresse,  bien  plus  solennelle  cette  année  que  les 
dix  années  précédentes,  tant  à  cause  de  la  gravité  de  la  situation  en  Eu- 
rope, que  par  l'effet  naturel  de  la  rénovation  du  Corps  législatif  et  des 
brillants  renforts  venus  à  l'opposition,  et  aussi  par  l'expansion  des  idées 
de  libéralisme,  au  sein  du  pouvoir  et  dans  l'opinion  publique,  a  été 
précédée  de  deux  discussions  financières,  qui  en  ont  été,  pour  ainsi 
dire,  le  prologue.  C'est  donc  par  celles-ci  que  nous  commencerons.  Nous 
voulons  parler  des  discussions  relatives  au  nouvel  emprunt  de  300  mil- 
lions et  aux  suppléments  de  crédit  pour  1863. 

II 

L'emprunt  de  300  millions  (315  avec  les  frais),  demandé  par  le  gou- 
vernement, autorisé  par  la  Chambre  (  loi  du  30  décembre  1863  ),  et 
2"  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  /'éf )•(>)■  1864.  lo 
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souscrit  avec  uu  emprcssemenl  encore  supérieur  à  celui  avec  lequel  ont 
été  souscrits  les  emprunts  antérieurs  qui  ont  été  faits  sous  le  gouverne- 
ment actuel,  doit  être  employé  à  atténuer  la  dette  flottante,  c'est-à-dire 
la  dette  exigible,  pour  une  grande  partie,  à  des  échéances  peu  éloi- 
gnées. 

Les  sommes  dont  se  compose  cette  dette  sont  de  deux  natures  : 
celles  qui  sont  versées  au  Trésor  en  compte  par  le  fait  de  l'organisation 
financière,  et  celles  qu'il  se  procure  par  l'émission  de  ses  billets  ou  obli- 
gations décorées  du  nom  métaphorique  de  bons  du  Trésor. 

Les  premières  s'<:lev;iient,  aux  derniers  jours  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  à  environ  G30  millions  (1),  qui  se  décomposent  comme  suit  : 

Receveurs  généraux 100  millions. 

Communes  et  ville  de  Paris 210  — 

Invalides  de  la  marine 10  — 

Caisse  des  dépôts 25  — 

Caisses  d'épargnes 140  — 

Dotation  de  l'armée 23  — 

Crédit  foncier 30  — 

Divers  établissements  publics.  .  .  30  — 

Banque  de  France 60  — 

630  millions. 

Cette  somme,  plus  les  bons  du  Trésor  en  circulation,  plus  les  sommes 
à  payer,  égale  le  déficit  qu'on  appelle  les  découverts.  Or  les  décou- 
verts actuels  sont  ou  plutôt  étaient,  à  la  fin  de  décembre  dernier,  d'un 
milliard  de  francs. 

Ils  étaient,  en  1861,  plus  considérables,  de  1,249  millions,  et  on  les 
décomposait  comme  suit,  selon  les  chiffres  du  Trésor  : 

uiilliong. 

Découverts  antérieurs  à  1818 292. S 

—  de  1848  à  18S1 359,3 

—  de  1852 23,7 

Conversion  de  1852,  remboursement  5  0/0.  .  ,  78,7 

Découverts  de  1853 23,1 

—  de  1834 186,0 

—  de  1860 119,0 

—  de  1861 164,9 

1249,4        (2) 


(1)  Ces  chi (Très  et  les  suivants  sont  extraits  du  rapport  de  M.  Gouin. 
rapporteur  de  la  commission,  (Voir  la  séance  du  23  décembre  1863.) 
(,2)  Avec  les  unités  de  rolonuc  proNonanl  dos  dizaines  de  mille. 
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De  cette  somme  de  1249,4  millions,  il  faut  déduire  : 

Consolidation  ou  transformation  en  rentes 

pour  la  dotation  de  l'armée 115,9 

Versement  de  la  Banque  contre  dépôts  de 

rentes  5  0/0 100,0 

Les  quatre  premières  annuités  de  la  Banque 

sur  son  prêt  de  7S  millions 20,0 

La  soulto  de  la  conversion  du  4  1/2  0/0.  .      Io7,0 

392,9  392,9 


Reste 856,3 

Auxquels  il  faut  ajouter  : 

Les  découverts  de  1862  estimés  à 32,0 

Les  découverts  de  1863 43,0 

Les  avances  faites  pour  solde  du  traité  de  Zurich.  39,9 


Ensemble 971,4 

Inutile  de  dire  que  tous  ces  découverts  proviennent  de  la  différence 
des  dépenses  sur  les  recettes  budfjétaires  et  les  emprunts  qui  sont  venus 
faire  face  aux  besoins  extraordinaires,  et  qui  sont  des  faits  accomplis 
dont  il  n'est  plus  question. 

Voilà  les  chiffres  formulant  la  situation  financière. 

Le  gouvernement  a  trouvé  que  les  enga^jements  du  Trésor  étaient 
trop  forts,  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  diminuer  la  dette  flottante  en  ré- 
duisant la  circulation  des  bons  du  Trésor.  La  Commission  et  la  Chambre 
ont  été  de  son  avis.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  qu'a  porté  et  que 
pouvait  porter  la  discussion. 

On  s'est  demandé  à  quel  chiffre  la  dette  flottante  cessait  d'être  raison- 
nable et  commençait  à  présenter  des  dang^ers. 

L'honorable  rapporteur  définit  la  dette  flottante  :  «  Une  mesure  tem- 
poraire à  laquelle  on  a  recours  seulement  pour  parer  à  des  éventualités, 
et  afin  d'attendre  un  moment  opportun  pour  l'émission  des  rentes  per- 
pétuelles, qui  est  la  solution  à  laquelle  il  faut  finalement  arriver.  » 

Cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  complètement  exacte.  La 
vraie  dette  flottante,  représentée  par  des  bons  du  Trésor,  pourrait  cer- 
tainement, dans  les  circonstances  ordinaires,  être  payée  par  les  excé- 
dants de  recettes,  et  n'aboutirait  pas  forcément  à  l'émission  des  rentes. 
Les  faits  se  passent  comme  AI.  Gouin  le  dit,  mais  ils  pourraient  se  passer 
autrement,  et  il  y  a  dang:er  à  mettre  en  théorie  une  pratique  qui  laisse 
à  désirer.  Il  vaudrait  mieux  chercher  à  pratiquer  la  théorie  qu'indiquent 
la  prudence  et  le  bon  sens. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Thonorable  rapporteur  estime  qu'étant  donnés  les 
découverts  actuels,  972  millions,  et  l'emprunt  de  300  millions  venant 
en  déduction,  la  dette  flottante,  réduite  à  près  de  700  millions,  «  se 
trouvera  ramenée  à  une  limite  aussi  restreinte  que  possible,  et  sera  alors 
placée  dans  des  conditions  normales.  » 

Normales  ?  L'expression  serait  difficile  à  justifier,  même  avec  de  lonjys 
commentaires.  L'honorable  financier  a  peut-être  voulu  dire  :  moins  in- 
quiétantes, plus  commodes  pour  le  Trésor,  plus  analojjues  aux  situations 
antérieures,  etc. — Une  dette  flottante  normale  est  une  dette  qui  pourra  être 
compensée  par  les  excédants  de  recettes  dans  une  courte  période.  Sinon 
c'est  un  découvert  définitil',  un  déficit  permanent  et  proffressif;  ce  qui 
rentre  bien,  d'ailleurs,  dans  la  définition  ci-dessus  de  l'honorable 
M.  Gouin. 

Dans  la  discussion  (séance  du  24  décembre  1863),  l'honorable  M.  Thiers, 
depuis  lonjjtemps  passé  maître  en  matière  de  finances  publiques,  a  cher- 
ché à  préciser  sur  ce  point.  Sous  la  Restauration,  a-t-il  dit,  la  dette  flot- 
tante s'est  élevée  à  300  et  350  millions.  Sous  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, elle  a  été  de  400,  500,  60O  et  même  700  millions.  L'honorable 
membre  fait  remarquer  que  ces  derniers  chifiVes  lui  ont  paru  excessifs 
et  qu'il  s'en  est  plaint.  Sous  le  régime  actuel,  la  dette  flottante  s'est  élevée 
successivement  à  700,  800,  900  millions  et  jusqu'à  un  milliard;  elle  est 
à  ce  chiffre  depuis  dix  ans.  Gela  est  inquiétant;  il  est  sage  de  revenir  à 
un  chiffre  moins  haut;  et  le  chiffre  de  700  millions  lui  paraît  normal,  il 
ne  dit  pas  le  mot,  mais  il  fait  une  démonstration  à  l'appui,  en  basant  le 
chiffre  de  700  millions  sur  les  600  millions  que  les  correspondants  du 
Trésor  (voyez  le  détail  ci-dessus)  lui  versent  en  moyenne,  et  sur  100  mil- 
lions de  bons  du  Trésor,  plus  ou  moins  selon  les  circouslances.  L'hom^rable 
membre  trouve  que  ces  bons  sont  des  signes  utiles  de  la  circulation: 
premièrement,  parce  qu'ils  offrent  un  placement  temporaire  commode; 
secondement,  parce  que,  dans  les  moments  difficiles,  le  Trésor  peut  y 
trouver  une  ressource  précieuse  qu'il  faut  ménager  en  temps  ordi- 
naire. 

Mais  la  réduction  de  la  dette  flottante  et  la  détermination  du  chiffre, 
cette  réduction,  sur  laquelle  tout  le  monde  était  d'accord,  n'était  pas  le 
but  des  efforts  de  M.  Thiers.  Ce  but  était  d'empêcher  le  retour,  dans  une 
période  de  temps  peu  éloignée,  de  la  dette  flottante  du  chiffre,  soi- 
disant  normal,  de  700  millions  à  des  chiffres  supérieurs. 

Tel  était  aussi  le  but  de  la  commission.  Mais  la  commission  s'était 
contentée  des  déclarations  et  promesses  d'efforts  du  gouvernement  pour 
arrivera  «  la  réduction  du  maximum  des  bons  du  Trésor  en  circulation,  » 
I  indis  que  M.  Thiers  aurait  voulu  limiter  la  faculté  de  faire  de  nouvelles 
émissions  de  bons  du  Trésor,  après  le  remboursement  des  300  millions 
de  ces  bons  avec  l'emprunt.  A  cet  effet,  il  demandait,  avec  M.  Lanjui- 
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nais  et  jiulres,  que  la  somme  des  bons  du  Trésor  nouvellement  émis  en 
1864  ne  dépassât  pas  100  millions. 

Ici  la  discussion  a  porté  entre  M.  Thiers,  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement, M.  Vuitry,  et  M.  le  rapporteur  sur  des  combinaisons  et  des 
détails  de  gestion  financière,  sans  intérêt  ultérieur;  — et  ensuite  sur  la 
question  des  dépenses,  et  de  là  sur  la  question  politique  des  guerres  loin- 
taines en  général,  de  la  guerre  du  Mexique  en  particulier,  et  des  éven- 
tualités d'une  guerre  en  faveur  de  la  malheureuse  Pologne. 

La  question  des  dépenses,  qui  était  au  fond  de  l'amendement  de 
M.  Thiers,  n'a  été  qu'effleurée;  elle  était  réservée,  d'un  consentement 
unanime,  pour  la  discussion  sur  les  crédits  demandés  pour  1863.  Il 
s'agissait,  au  surplus,  de  fiiits  accomplis,  de  résultats  dévotes  antérieurs; 
car  les  découverts  auxquels  doit  être  appliqué  l'emprunt  proviennent  de 
dépenses  successivement  approuvées  par  le  Corps  législatif  dans  les  ses- 
sions précédentes. 

Avant  de  finir  sur  ce  point,  reproduisons  un  passage  du  rapport  de 
M.  Gouin  sur  l'amortissement  :  «  Nous  n'avons  point,  à  cette  occasion, 
l'intention  de  soulever  la  question  du  non-fonctionnemeal  de  l'amortisse- 
ment depuis  plusieurs  années;  mais  nous  nous  réunissons  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  appeler,  comme  lui,  de  tous  nos  vœux  le  jour 
où,  par  la  réduction  de  nos  dépenses,  combinée  avec  l'amélioration  de 
nos  recettes,  il  sera  possible  de  rétablir  l'action  régulière  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  diminuer  la  dette  publique.  »  Nous  sommes  per- 
suadés que  nos  lecteurs  uniront  leurs  vœux  à  ceux  de  M.  le  rapporteur 
etdeiM.  le  ministre  des  finances  qui  lui,  de  son  côté,  peut  faire  plus 
que  des  vœux,  mais  des  efforts. 

III 

Le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu  pour  le  budget  de  1863  des 
crédits  supplémentaires  pour  près  de  94  millions,  dont  un  tiers  pour  le 
ministère  des  finances  et  deux  tiers  pour  la  guerre  et  la  marine.  La  pre- 
mière dépense  est  principalement  occasionnée  par  un  surcroît  de  sucre 
raffiné  en  France  et  exporté  à  l'étranger,  qui  nécessite  un  rembourse- 
ment de  drawback  exceptionnel.  L'autre  dépense  est  occasionnée  par  les 
guerres  au  Mexique,  en  Cochinchine  et  autres  parties  de  l'extrême  Orient, 
mais  surtout  par  la  guerre  du  Mexique. 

A  ce  sujet,  la  Commission  de  la  Chambre  a  fait,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Larrabure,  auteur  d'un  rapport  très-bien  étudié  et  rédigé 
avec  franchise  et  netteté,  trois  séries  de  remarques  que  nous  devons 
consigner  ici. 

Premièrement,  le  rapporteur  fait  le  bilan  des  résultats  politiques, 
économiques  et  financiers,  pendant  le  tiers  des  deux  premières  législa- 
tures de  l'empire;  il  s'exprime  ainsi: 
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«En  ouvrant  une  législature  nouvelle,  le  premier  et  le  plus  rigoureux 
devoir  des  députés  de  la  France  est  de  s'enquérir  de  la  situation  des 
finances,  de  l'éclaircir  et  de  la  dire  avec  vérité  au  pays.  C'est  notre 
attribution  la  plus  importante  et  la  plus  utile  ;  car  de  cette  situation  em- 
barrassée ou  dégagée  dépendent  le  degré  de  notre  puissance,  la  liberté 
de  nos  mouvements,  la  direction  raisonnée  de  notre  politique.  Le  Corps 
législatif  peut  utilement  intervenir  pour  modérer  les  entraînements  qui 
poussent  quelquefois  et  les  pouvoirs  do  l'État  et  certaines  impatiences 
publiques  vers  des  améliorations  toujours  désirables  sans  doute,  mais 
qui  seraient  en  disproportion  avec  nos  ressources  normales.  Les  députés 
du  pays,  à  qui  sont  confiés  ses  intérêts  et  le  soin  de  son  avenir  dans  la 
limite  constitutionnelle,  doivent  donc  s'appliquer  à  fixer  avec  précision 
l'état  présent  de  ses  affaires  et  de  ses  finances. 

«  L'empire  a  fait  do  grandes  choses  !  A  l'intérieur,  il  a  calmé  les  pas- 
sions, affermi  l'autorité,  rétabli  le  culte  des  lois  ;  il  a  exécuté  des  travaux 
considérables,  multiplié  les  moyens  de  communications,  construit  des 
chemins  de  fer,  amélioré  la  navigation,  encouragé  l'agriculture,  em- 
belli ou  assaini  les  villes,  veillé  avec  sollicitude  au  bien-être  des  classes 
laborieuses,  donné  une  forte  impulsion  aux  éléments  de  la  prospérité 
nationale,  laquelle,  à  aucune  époque  de  son  histoire,  ne  s'est  élevée  si 
haut. 

«  A  l'extérieur,  il  a  fait  des  guerres  heureuses,  ajouté  de  nouveaux  lau- 
riers à  la  couronne  militaire  de  la  France,  élevé  sa  force  et  sa  grandeur 
morale  aux  yeux  du  monde,  cherché  de  nouveaux  débouchés  à  ses 
produits. 

«  Ce  sont  des  résultats  mémorables,  et  nous  aimons  à  les  proclamer  bien 
haut!  L'honneur  doit  en  être  partagé  entre  le  souverain  acclamé  par 
sept  à  huit  millions  de  suffrages  et  la  nation  qui  l'a  fidèlement  soutenu 
et  suivi  depuis  quinze  ans. 

«  Cependant,  nous  devons  le  dire  avec  la  même  sincérité,  nous  croyons 
qu'en  finances  les  ressorts  ont  été  un  peu  forcés.  Si  on  a  diminué  cer- 
tains impôts,  on  en  a  créé  d'autres,  et  la  balance  a  été  une  aggravation. 
La  dette  publique  s'est  accrue  de  plusieurs  milliards.  En  même  temps 
qu'on  l'augmentait  chaque  année,  le  jeu  salutaire  de  l'amortissement  a 
été  arrêté  :  la  France  paye  toujours  la  dotation  attribuée  par  les  lois  à 
l'amortissement,  et  cette  dotation,  détournée  de  sa  destination  légale, 
est  jetée  tous  les  ans  dans  les  dépenses  publiques.  Nous  empruntons 
toujours  :  nous  n'amortissons  plus. 

«  Nous  avons  emprunté  2  milliards  S4  millions  par  souscription  pu- 
blique; 400  millions  à  la  Banque  de  France;  environ  H6  millions  une 
première  fois  à  la  dotation  de  l'armée,  environ  67  millions  à  la  même 
caisse  pour  travaux  d'utilité  publique.;  environ  131  millions  par  obliga- 
tions trentenaires  ;  nous  allons  emprunter  .^00  millions  en  vertu  de  la 
loi  que  vous  avez  votée  récemment,  et  32  millions  contre  la  livraison  de 
1,429,620  fr.  de  rente  3  0/0  qu'on  vous  propose  d'aliéner  en  vertu  de 
l'article  3  du  présent  projet  de  loi  ;  l'ensemble  de  ces  emprunts  depuis 
iS34  s'élève  à  2   milliards   800  millions.  De  plus,  le   rapport    de  M.  le 
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ministre  des  finances  à  l'Empereur  vous  annonce  qu'une  charge  an- 
nuelle d'environ  50  millions  devra,  à  partir  de  186n,  être  ajoutée  aux 
dépenses  de  votre  budget  pour  parer  à  la  garantie  d'intérêts  et  aux  sub- 
ventions promises  aux  compagnies  des  chemins  de  fer. 

«  Tel  est  on  raccourci  le  bilan  que  le  passé  nous  lègue.  Il  ne  doit  pas 
nous  alarmer,  car  il  est  vrai  de  dire  que,  à  côté  de  ces  lourdes  charges, 
les  revenus  annuels  de  la  France  se  sont  considérablement  développés  : 
les  revenus  indirects  se  sont  accrus  de  23  à  30  millions  chaque  année. 
Et  toutefois  l'équilibre  est  depuis  longtemps  rompu  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  annuelles,  car  si  vous  parcourez  les  comptes  officiels  depuis 
douze  à  quinze  ans,  vous  trouverez  que  tous  les  exercices  se  sont  soldés 
en  déficit,  à  l'exception  de  I8o8,  qui  s'est  éipiilibré,  et  même  a  eu  un 
léger  excédant,  mais  i\  la  faveur  de  ressources  extraordinaires. 

«  Cet  exposé  est  puisé  dans  les  documents  officiels.  S'il  est  exact , 
comme  nous  le  croyons,  il  méritera  certainement  toute  votre  sollicitude  ; 
vous  croirez  comme  nous,  messieurs,  que  notre  obligation  stricte  est 
de  le  mettre  sous  les  yeux  du  pays,  qui  nous  a  donné  mission  d'y  porter 
la  lumière  et  le  remède.  Nous  appelons  sur  les  conséquences  présentes 
et  futures  de  cet  ensemble  de  choses  toute  l'attention,  toutes  les  ré- 
flexions du  gouvernement.  Nous  y  puiserons  nous-mêmes  des  règles  de 
conduite  pour  l'avenir,  n 

Ce  tableau  donnerait  lien  à  bien  des  réflexions, dont  beaucoup  ne  se  rap- 
porteraient pas  à  la  spécialité  de  ce  recueil.  Nous  voulons  seulement  faire 
remarquer  que  l'un  des  actes  les  plus  importants,  les  plus  heureux,  les 
plus  sensés,  les  plus  méritoires  de  ce  ré{|ime  aura  été  le  traité  de  1860 
et  le  commencement  de  réforme  douanière  qu'il  a  inaug^uré,  acte  que  le 
langajye  de  M.  Larrabure  semble  vouloir  laisser  dans  l'ombre,  mais  qui 
aura  fort  peu  coûté  au  trésor  public,  et  qui,  au  contraire,  contribuera 
à  Tenrichir,  contrairement  aux  autres  moyens  de  chercher  de  nouveaux 
débouchés  inspirés  par  les  procédés  de  la  vieille  politique. 

En  second  lieu,  le  rapport  constate  que  le  système  de  virements  bud- 
gétaires, inauguré  sur  la  proposition  de  M.  Fould  dans  son  célèbre 
mémoire  à  l'Empereur,  n'a  pas  encore  été  plus  pratiqué  pour  le  budget 
de  18G3,  qu'il  ne  l'a  élé  pour  celui  de  1862,  et  que  des  dépenses  ont  été 
faites  en  sus  des  crédits  ouverts,  contrairement  au  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861,  dont  l'article  3  porte  que  :  «  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une 
loi.  )) 

«  Les  commissaires  du  gouvernement  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître, 
dit  le  rapport,  l'inobservation  des  règles  prescrites  par  le  décret  du 
31  mai  1862.  Cette  irrégularité  existe,  ont-ils  dit,  en  dépit  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  de  maintenir  les  droits  de  la  Chambre. 

«  Votre  commission,  si  elle  a  été  jalouse  des  droits  du  Corps  législatif, 
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si  elle  a  tenu  à  les  faire  consacrer  de  nouveau  par  la  reconnaissance  du 
principe,  si  elle  a  insisté  pour  que  la  saine  interj}rétation  du  sénatiis- 
consulte  soit  entendue  d'un  commun  accord  et  rentre  aussitôt  que  pos- 
sible dans  la  pratique  financière,  enfin  tous  les  droits  de  la  Chambre  étant 
réservés  à  cet  égard,  votre  commission,  disons-nous,  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  des  explications  aussi  loyalement  formulées.  Elle  vous 
proposera  tout  à  l'heure  d'accorder  les  crédits  demandés  en  rappelant 
toujours,  pour  ordre,  cette  pensée  si  vraie,  exprimée  par  l'illustre  pré- 
sident du  Sénat  dans  son  rapport,  «  que  dans  les  cas  extraordinaires  la 
France  a  droit  de  faire  entendre  sa  voix » 


Dans  la  troisième  partie  du  rapport,  la  commission  a  articulé  et  dis- 
cuté les  causes  principales  des  récents  déficits. 

Elle  dit  : 

«  Nous  avons  exposé,  Messieurs,  notre  situation.  Elle  a  certainement 
sa  gravité  :  nous  ne  devons  pas  l'exagérer;  nous  ne  devons  pas  l'alté- 
imer.  S'il  faut  l'envisag-er  avec  calme  et  fermeté,  elle  exige  aussi  que  les 
députés  du  pays  parlent  avec  une  entière  franchise. 

a  Lorsque  nous  recherchons  les  causes  principales  de  nos  récents  défi- 
cits, nous  les  trouvons  dans  les  frais  de  nos  expéditions  lointaines.  Le 
gouvernement  les  évalue  à  270  millions  pour  la  Cochinchine  et  le 
Mexique,  sans  y  comprendre,  bien  entendu,  l'expédition  antérieure  de 
la  Chine. 

«  Vous  allez  emprunter  300  millions  pour  alléger  la  dette  flottante, 

«  Rapprochez  ces  deux  chiffres,  et  vous  reconnaître/  que  ce  sont 
les  dépenses  extraordinaires  faites  au  loin  cpii  ont  surchargé  la  dette 
flottante.  » 

Puis  le  rapporteur  entre  dans  les  détails  de  l'affaire  du  Mexique  et  il 
montre,  à  l'aide  de  la  statistique  des  importations  et  des  exportations, 
le  peu  d'importance  commerciale  de  ce  pays,  (jui  ne  fait  que  pour 
25  millions  d'affaires  avec  la  France  (un  demi  pour  cent  de  notre  com- 
merce général);  et  aussi  le  peu  d'importance  commerciale  de  la  Chine, 
de  la  Cochinchine  et  de  Siam,  dont  la  somme  des  chiffres  d'affaires  m< /m 
les  classe  au  quarante-troisième  rang  parmi  les  pays  trafiquant  avec  la 
France! 

Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  d'une  politique  internationale 
pacifique,  la  commis-ion  conseille  spécialement  de  mettre  dans  le  plus 
court  délai  possible  un  terme  à  l'expédition  du  Mexique.  —  Ainsi  se  trou- 
verait fermée  une  des  issues  par  lesquelles  se  sont  écoulés  des  centaines 
de  millions. 

Sur  ce  point  tout  le  monde  a  été  d'accord,  mais  on  a  différé  sur  la 
longueur  du  délai  el  les  moyens  de  mettre  fin  à  celte  malheureuse  entre- 
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prise,  —  Nous  nous  bornons  à  cette  simple  mention,  ne  voulant  pas 
entrer  ici  dans  l'examen  des  questions  politiques. 

A  propos  de  ces  crédits,  une  brillante  discussion  financière  a  eu  lieu 
entre  MM.  Berryer,  Ollivier,  d'une  part,  et  MM.  Gouin,  de  Saint-Paul  et 
Vuitry,  d'autre  part:  les  premiers  insistant  sur  le  mauvais  état  des 
finances  de  la  France,  les  autres  faisant  des  efforts  en  sens  inverse. 

ÎS'Ous  ne  rappellerons  que  quelques  points  de  la  partie  financière  de 
ces  discours. 

M.  Berryer  a  commenté  les  éléments  de  la  dette  flottante  et  fait  res- 
sortir la  grosseur  des  chiffres  des  autres  emprunts  depuis  douze  ans, 
s'élevant  à  3  milliards  144  millions,  sans  compter  200  millions  versés 
par  les  chemins  de  fer  et  les  annuités  de  la  Chine.  Il  a  montré  l'infériorité 
des  découverts  dans  le  passé,  surtout  sous  la  Restauration.  Il  a  critiqué 
entre  autres  mesures  la  prolongation  trentenaire  du  privilège  de  la 
Banque  comme  trop  longue  ;  la  conversion  du  4  1/2,  qui  a  accru  le  capi- 
tal de  la  dette  de  près  de  2  milliards  (1,900  ;  le  système  des  virements, 
((ui  détruisent,  a-t-il  dit,  la  spécialité  des  crédits  et  n'empêchent  pas  les 
crédits  supplémentaires;  la  suspension  de  l'amortissement.  Enfin  il  a 
demandé  au  ministre  des  finances  de  faire  des  économies  sur  le  budget 
de  1  an  prochain. 

M.  GoLMN  a  répondu  qu'il  voulait  aussi  des  économies,  mais  qu'il  était 
fort  embarrassé  d'en  indiquer.  Tautefois  il  en  voit  de  possibles,  avec  la 
paix,  dans  les  budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  — 
J'entends  d'ici  le  lecteur  qui  crie  :  appuyé  ! 

L'honorable  membre  trouve  que  la  mesure  de  la  conversion  du  4  1/2 
a  eu  de  bons  résultais.  La  conversion  des  rentes  lui  paraît  une  mesure 
jusl-',  même  quand  elle  est  imposée.  La  dernière  a  été  facultative.  Les 
rentiers  qui  l'ont  voulue  ont  payé  une  soulte,  mais  ils  ont  conservé  leur 
revenu,  et  leur  capital  est  aussi  resté  le  même;  carence  moment  4,500  fr. 
de  rente  en  3  0/0  valent  101,000  fr.,  tandis  que  la  même  rente  en  4  1/2 
ne  vaut  que  94,500  fr.  L'État  s'est  ainsi  procuré  une  somme  de  157  mil- 
lions sans  payer  d'intérêt. 

M.  Gouin  maintient  que  le  nouveau  système  financier  inauguré  par 
le  sénatus-consulte de  1861  est  «excellent;  »  qu'il  fonctionne  utilement 
pour  l'intérieur  et  qu'il  n'a  été  violé  que  pour  les  dépenses  lointaines. 

M.  Emile  Ollivier  a  particulièrement  combattu  ce  système  qui  a  pro- 
duit et  doit  produire  forcément  la  violation  de  la  loi  par  les  déposi- 
taires du  pouvoir,  et  par  contre  un  déplorable  effet  sur  l'éducation  du 
pays. 

L'honorable  membre  a  été  conduit  à  dire  qu'il  voyait  d'importantes 
économies  à  faire  dans  le  désarmement  général ,  «  dans  le  désarmemeiii. 
a-t-il  dit,  résolument  et  nettement  poursuivi.»  Il  y  a,  selon  lui,  pour 
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une  nation  deux  manières  de  perdre  son  influence  sur  les  autres  peuples  ; 
c'est  d'èlre  trop  faible  ou  trop  forte.  —  Trop  faible  on  est  méprisé; 
trop  fort  on  est  craint,  et  les  autres  se  rapprochent  pour  se  défendre 

contre  vous.  Ce  serait  en  ce  moment  la  situation  de  la  France En 

linissam,  rhonorabb;  membre  a  dit  qu'il  fallait  choisir  entre  la  gloire  ou 
la  liberté  :  ou  la  {gloire  qui  exijje  de  gros  budgets  ou  la  liberté  qui  rend 
la  gloire  inutile. 

Dans  la  deuxième  séance,  consacrée  à  la  situation  financière,  M.  de 
Saint-Paul  s'est  attaciié  à  faire  ressortir  l'excellence  de  la  situation, 
d'après  le  budget  réel  de  1864  qui  indique  1,407  millions  de  recettes 
et  1,320  millions  de  dépenses,  il  a  trouvé  que,  depuis  1847,  il  y  a  eu 
430  millions  d'augmentation  dans  les  recettes  et  241  millions  seulement 
dans  les  dépenses.  —  Il  a  passé  sous  silence  les  emprunts. 

Parlant  d'économies  demandées,  il  rappelle  le  budget  de  1832,  qui 
avait  pour  rapporteur  M.  Thiers,  dont  le  travail  est  resté  comme  un  mo- 
nument et  un  modèle.  Or,  M.  Thiers,  qui  avait  vivement  critiqué  les 
finances  de  la  Piestauration,  n'arrivait  qu'à  10  millions  d'économie,  et 
en  fin  de  compte  ce  budget  se  solda  par  un  déficit  de  111  millions.  En 
1847,  dernière  année  du  gouvernement  de  Juillet,  le  découvert  était  de 
257  millions,  et  le  budget  de  1848  a  été  voté  avec  une  prévision  de  217 
millions  de  déficit.  Donc  les  affaires  ne  sont  donc  pas  plus  mal  faites 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Si,  depuis  douze  ans,  le  grand  livre  a  été 
grevé  de  110  millions  de  rentes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Restaura- 
tion l'avait  grevé  de  101,  pour  faire  moins  de  choses.  Toutefois,  M.  de 
Saint-Paul  trouve,  comme  la  Commission,  qu'en  finances  les  ressorts 
ont  été  un  peu  forcés;  mais  uniquement  parce  que  le  ministre  des 
finances  a  voulu  éviter  un  emprunt,  qui  est  devenu  plus  tard  indispen- 
sable. En  somme,  il  n'a  de  regret  que  pour  450  millions  provenant  des 
guerres  de  Chine,  Cochinchine,  Japon  et  Mexique,  et  il  ne  veut  pas 
qu'on  dise  qu'il  y  en  a  pour  4  milliards. 

En  fait  d'économie,  M.  de  Saint-Paul  n'en  voit  pas  dans  le  désarme- 
ment :  cent  mille  hommes  de  moins  ne  donneraient  que  40  millions  d'é- 
conomie! Relativement  aux  dépenses  d'intérieur,  il  trouve  bon  le  sys- 
tème des  virements  qui  dit  à  chaque  ministre  :  «Vivez  en  vous-même;» 
et  il  voudrait  que  les  chefs  de  service,  quand  ils  dressent  les  budgets,  se 
disent  :  «qu'est-ce  que  nous  pourrions  bien  supprimer,  »  au  lieu  de  dire: 
«qu'est-ce  que  nous  pourrions  bien  demander.»)  Il  pense  aussi  qu'on 
obtiendrait  de  notables  économies  sur  les  280  millions  de  dépenses  pour 
les  services  civils,  si  on  donnait  une  prime  aux  employés  pour  indiquer 
les  économies  à  faire!  —  Le  procéda-  est  assez  ingénieux. 

Quant  à  la  dette,  M.  de  Saint-Paul  fait  remanjuer  qu'avec  un  amor- 
lissemenl  de  25  millions  par  an,  elle  serait  éieinteen  trente-huit  ans,— 
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à  la  condition  sans  doute  que  roo  amortirait,  et  que  l'on  ne  ferait  pas 
d'autres  dettes,  clicrain  faisant. 

Dans  sa  réponse  à  diverses  critiques  et  notamment  à  celles  de  M.  Ber- 
ryer,  M.  Vcitry,  commissaire  du  gouvernement,  s'est  attaché  à  justifier 
l'emploi  des  ressources  extraordinaires  que  le  gouvernement  a  eues  à  sa  dis- 
position. Il  prend  la  période  des  dix  années,  parce  que  le  compte  en  a  été 
réglé  définitiveme'nl,  au  moins  pendant  les  neuf  premières.  Pendant  celte 
périoiie,  quel  est  le  chilïre  des  ressources  extraordinaires  ?  11  est  de 
2  millards  813  millions.  Si  M.  Berryer  l'a  porté  à  3  milliards,  c'est  quil 
a  compris  dans  ce  c'.iiffre  diverses  sommes  reçues  en  1861  et  en  1863, 
et  sur  le  chiffre  rond  de  3  milliards.  Comment  celte  somme  s'est-elle 
répartie.^  La  guerre  d'Orient  a  pris  1  milliard  348  millions,  la  guerre 
d'Italie  345  millions,  celles  de  Chine  et  de  Cochinchine  166  millions, 
l'occupation  de  Rome  50  millions,  l'expédition  de  Kaljylie  11  millions, 
celle  de  Syrie  17  millions,  les  travaux  publics  787  millions,  divers  frais 
d'escompte,  de  commission,  frais  d'emprunt,  48  millions,  et  enfin  comme 
avances  faites  par  le  Trésor  par  suite  des  résultats  combinés  du  traité 
de  Zurich  et  de  l'annexion  de  la  Savoie,  il  a  été  dépensé  39  millions. 
D'autre  part,  il  a  été  accompli  des  travaux  publics  pour  une  somme  qui 
s'élève  à  plus  de  750  millions. 

Après  avoir  parlé  du  budget  de  1864,  de  la  convention  de  la  Banque, 
de  la  conversion,  etc.,  M.  Vuitry  s'arrête  longuement  sur  la  question 
des  crédits;  il  explique  l'origine  et  les  motifs  de  ces  dépenses.  Il  défend 
le  système  des  virements  qui  a  bien  fonctionné  cette  année  pour  les  faits 
ordinaires,  et  qui  a  permis  de  faire  face  par  des  virements  à  certaines 
insuffisances  assez  minimes  du  budget  ordinaire.  Faisant  allusion  aux 
dernières  paroles  de  M.  Ollivier,  qui  avait  cité  des  paroles  de  l'Empe- 
reur, il  termine  en  disant  qu'un  prince  appelé  au  trône  par  tant  de  mil- 
lions de  suffrages  ne  séparera  pas  la  liberté  de  la  gloire...  non-seule- 
ment la  gloire  des  combats,  mais  la  gloire  de  la  paix,  du  développement 
paisible  et  moral  de  la  civilisation! 

Que  conclure  de  tout  cela? 

Qu'il  n'a  été  dit  rien  de  bien  neuf  en  matière  de  finances;  mais  ce 
n'est  pas  tant  le  nouveau  (jui  importe,  en  affaires  publiques,  que  la  redite 
des  vérités  connues,  tant  vieilles  qu'elles  soient. 

En  second  lieu,  qu'il  appert  bien  réellement  du  dire  général  qu'on  a 
réellement  forcé  les  ressorts  financiers;  mais  qu'il  faudrait  encore  longue- 
ment scruter  et  discuter  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  ont  été  forcés, 
plus  ou  moins  qu'aux  époques  antérieures  ;  —  en  tenant  compte  de 
l'accroissement  de  la  population,  du  développement  de  la  richesse 
publique  et  de  l'utilité  ';plus  ou  moins  rationnelle)  des  armements  et  des 
guerres. 
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Eu  troisième  lieu,  ijue  ces  ressorts  sont  heureusement  encore  assez 
l)ons. 

Mais  qu'il  serait  sage  (à  tous  égards)  de  ne  plus  les  forcer,  parce  qu'ils 
appuient  déjà  assez  sur  le  dos  de  Jacques  Bonhomme,  qui  aime  bien  les 
grandes  choses,  mais  qui,  pour  le  moment,  a  sa  charge,  vu  la  hausse 
des  loyers,  etc. 

Cette  discussion  confirme  de  nouveau  cette  conclusion  bien  connue  du 
baron  Louis:  La  bonne  politique  fait  les  bonnes  finances.  — Aquoi  on 
peut  ajouter  que  les  bonnes  finances  permettent  de  faire  une  meilleure 
politique. 

Elles  confirment  ce  que  disait,  il  y  a  trois  ans,  le  ministre  des  finances  : 
«  L'excellence  d'un  bon  système  financier  repose  principalement  sur 
deux  garanties  :  le  contrôle...  et  la  publicité  qui  place  chaque  année  les 
comptes  sous  les  yeux  des  grands  corps  de  l'État  et  du  public  (1).  « 

IT 

Le  passage  du  projet  d'Adresse  relatif  à  la  liberlé  commerciale  et 
industrielle  approuvait  nettement  les  réformes  opérées;  il  constatait  que 
l'industrie  française  n'a  pas  été  ruinée,  comme  l'annonçait  les  protec- 
tionnistes, par  la  concurrence  étrangère,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  pu 
lui  résister;  il  était  formulé  en  ces  termes  : 

«  Votre  Majesté  a  eu  raison  de  devancer  l'opinion  publique  dans  la 
voie  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale.  —  La  France,  qui  pendant 
longtemps  avait  douté  d'elle-même,  a  foi  aujourd'hui  dans  ses  propres 
forces.  —  Nos  industries  ont  pu,  par  leurs  efforts  et  leurs  sacrifices,  ré- 
sister à  la  concurrence  étrangère. —  Elles  déploieront  encore  une  plus 
grande  énergie  lorsqu'elles  verront  les  moyens  de  transport  multipliéset 
rendus  plus  prompts  et  plus  faciles.  » 

Nous  aurions,  pour  notre  compte,  à  faire  des  réserves  sur  la  deuxième 
et  la  troisième  phrase:  les  industries  protégées  n'ont  jamais  beaucoup 
redouté  la  concurrence  étrangère,  mais  elles  ont  fait  semblant  de  la 
redouter  pour  effrayer  l'opinion.  L'activité  que  les  chefs  d'entreprise 
ont  dû  déployer,  l'étude  des  meilleures  conditions  de  la  production  à  la- 
quelle ils  ont  dij  se  livrer,  le  renouvellement  du  matériel  et  de  l'outil- 
lage arriérés  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire,  tout  cela  ne  constitue  pas 
des  sacrifices.  On  n'est  pas  victime  parce  qu'on  voit  diminuer  un  peu  le 
privilège  légal,  en  faveur  duquel  on  s'est  livré  à  la  somnolence.  —  La 
victime,  ça  a  été  le  consommateur;  et,  s'il  y  a  eu  des  sacrifices,  c'est 


(i)  Rapport  de   .M.  Magne,  ministre  des  Onances,  à    l'Empereur,   le 
25  mars  1860. 
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lui  qui  les  a  faits  par  centaines  de  millions  par  an,  par  milliards  depuis 
cinquante  ans. 

Mais  ce  n'est  pas  d'un  amendement  qu'auraient  pu  faire  les  libre-échan- 
f^istes  (ju'il  s'aiîit;  il  s'ag^it  de  celui  qu'ont  fatl  les  protectionnistes.  Cet 
amendement  consistait  à  dire  à  la  troisième  phrase  :  c  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  les  efforts  et  les  sacrifices  de  toutes  sortes  que  font  nos  indus- 
tries pour  résister  à  la  concurrence  étranf^ère;  elles  déploieront  en- 
core, etc.  » 

Cela  paraît  très-peu  différent  de  la  phrase  de  l'Adresse.  Mais  sous 
cette  forme  anodine  en  apparence,  et  plus  habile  qu'on  ne  pourrait 
croire  au  premier  abord,  il  y  a  l'intention  de  dire  positivement  que  jiis- 
(ju'à  ce  jour  les  industries  n'ont  pu  résister  à  la  concurrence  étrangère, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  de  toutes  sortes;  qu'il  n'est  pas  dé- 
montré que  ces  efforts  et  ces  sacrifices  ne  soient  en  pure  perle,  et  que 
la  réforme  commerciale  soit  une  bonne  mesure.  Tel  est  le  sens  des  com- 
mentaires des  orateurs,  telle  est  l'interprétation  que  les  protectionnistes 
auraient  criée  bien  fort,  si  l'amendement  eût  passé.  Là  où  le  projet 
d'Adresse  mettait  une  approbation,  l'amendement  mettait  un  blâme, 
ainsi  que  l'a  fort  à  propos  fait  remarquer  l'honorable  M.  Javal.  Là  où  le 
projet  d'Adresse  constatait  les  heureux  résultats  de  l'expérience  et  l'espé- 
rance fondée  dans  l'avenir,  l'amendement  mettait  la  négation  de  ces 
résultats  et  la  crainte  pour  l'avenir.  Et  en  effet,  il  a  été  dit  sur  la  fin  de 
la  discussion  par  un  des  membres  de  la  commission  de  l'Adresse  que 
M.  Pouyer-Quertier,  entendu  au  sein  de  cette  commission,  avait  vi- 
vement insisté  pour  obtenir  la  suppression  de  ces  premières  paroles  ca- 
racléristiques  :  «  Votre  Majesté  a  eu  raison.  » 

M.  Pouyer-Quertier,  député  de  Rouen,  l'un  des  chefs  de  la  protection, 
et  qui  a  pris  le  rôle  de  feu  l'honorable  M.  Grandin  ou  de  M.  Mimerel,  dont 
nous  avions  souvent  occasion  de  prononcer  le  nom  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  M.  Pouyer-Quertier  a  commencé  l'attaque  contre  le  traité  de 
commerce;  il  a  été  réfuté  en  partie,  séance  tenante,  par  l'honorable 
M.  Javal,  député  de  l'Yonne.  Dans  une  deuxième  séance,  M.  Auguste 
Chevalier,  député  de  l'Aveyron,  M.  Arman,  de  Bordeaux,  et  M.  de  For- 
cade  la  Roquette,  n'ont  laissé  subsister  aucun  des  arguments  des  adver- 
saires de  cette  mesure.  Dans  une  troisième  séance,  M.  Ancel,  député  du 
Havre,  et  M.  Brame,  député  du  Nord,  le  baron  de  Lespérut,  député  de  la 
Haute-Marne,  ont  repris  à  divers  points  de  vue  la  thèse  protectioniste. 
Mais  MM.  de  Pagézy,  député  de  l'Hérault,  Curé,  député  de  Bordeaux, 
Guillaume  Petit,  député  d'Elbeuf  ont  prêté  main  forte  à  la  cause  libérale. 
MM.  David-Deschamps  et  de  Morny  ont  aussi  pris  la  parole,  mais  i)0ur 
défendre  la  rédaction  de  la  Commission,  sans  entrer  dans  le  débat  du  fond. 

11  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'analyser  clairement 
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cette  discussion,  si  ou  voulait  entrer  dans  les  détails  des  faits  et  les 
chiffres  cités  par  les  orateurs. 

Le  fond  de  Tarçumentation  des  défenseurs  de  l'amendement, adversaires 
du  traité  de  commerce  et  des  réformes  opérées,  consistait  à  dire  qu'ils 
ne  voulaient  pas  formuler  de  blâme;  mais  qu'il  fallaitatleudre  les  résultats 
ultérieurs  du  traité  qui  n'avait  pas  produit  les  bons  effets  qu'on  avait 
promis,  et  qui  en  avait,  au  contraire,  produit  de  mauvais;  car  la  ma- 
rine, l'agriculture,  l'industrie,  pouvaient  se  plaindre  justement  de  cet 
acte.  Les  manœuvres,  celle  de  M.Pouyer-Querlier  surtout,  ont  consisté  à 
confondre  les  effets  de  la  crise  américaine,  et  de  la  disette  de  cotuu 
avec  ceux  du  traité  ;  et  à  faire  sur  les  chiffres,  qui  sont  ceux  des  tableaux 
des  douanes,  des  groupements  et  des  décompositions  que  nous  appelle- 
rons peu  scientifiques,  pour  rester  parlementaires.  C'est  à  ce  {jenre 
d'éclaircissements  et  de  réfutations  qu'ont  dû  s'attacher  MM.  de  Forcad^ 
la  Roquette,  A.  Chevalier,  Javal,  etc.  Ces  orateurs  savaient  parftiitemcnt 
la  question,  et  il  est  heureux  que  M.  de  Forcade,  qui  avait  déjà  donné,  lors 
des  discussions  sur  le  traité  de  commerce  auxquelles  il  prit  une  bril- 
lante part  en  sa  qualité  de  directeur  des  douanes,  et  tout  récemment  au 
sein  du  sénat,  des  preuves  de  son  talent  oratoire,  de  son  savoir,  de  son 
libéralisme  économique,  se  soit  trouvé  parmi  les  commissaires  du  {gou- 
vernement, pour  redresser,  avec  autorité  devant  la  majorité,  les  asser- 
tions des  avocats  de  la  protection. 

Il  a  été  prouvé  que  le  commerce  extérieur  avait  prospéré  d'une  ma- 
nière notable  depuis  trois  ans,  malg^ré  la  {juerre  civile  des  États-Unis,  la 
crise  cotonnière;  ({ue  la  navigation  et  les  constructions  maritimes  étaient 
également  en  progrès;  que  l'agriculture  n'a  ressenti  que  de  bons  effets  de 
la  réforme,  et  que  l'industrie  viticole  et  les  soieries  n'ont  qnk  s'en  louer; 
qu'il  en  est  de  même  des  ports,  et  que  les  diminutions  dont  se  plaint  le 
Havre  sont  le  fait,  non  du  traité,  mais  de  la  guerre  civile  en  Amérique  ;  que 
toutes  les  industries  qui  redoutaient  la  concurrence  anglaise  sont  en  pros- 
périté, celle  des  laines  notamment,  et  que  la  ruine  annoncée  de  Roubaix, 
Elbeuf  etTurcoing,  s'est  transformée  en  prospérité  éclatante;  que  les 
industries  du  chanvre  et  du  lin,  qui  devaient  aussi  succomber,  exportent 
en  Angleterre  au  point  d'inquiéter  les  fabricants  de  ce  pays;  que  l'indus- 
trie du  fer  a  vu  s'éteindre  un  certain  nombre  de  fourneaux,  ce  qui  était 
inévitable,  et  ce  qui  serait  arrivé  sans  le  traité,  car  plusieurs  entreprises 
n'étaient  pas  dans  des  conditions  normales,  mais  que  l'outillage  a  été 
renouvelé^  et  que  la  production,  dans  son  ensemble,  a  augmenté  de 
40  0/0,  etc.,  etc. 

Ces  résultats  sont  plus  que  satisfaisants  si  on  considère  qu'ils  se  sont 
produits  concurrement  avec  la  crise  des  Étals-Unis,  la  crise  de  l'indus- 
trie cotonnière,  les  guerres,  les  emprunts  et  la  préoccupation  constante 
des  luttes  internationales.  En  vérité,  les  progrès  auraient  été  moindres 
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et  les  pertes  individuelles  de  quelques  entreprises  dans  les  industries 
trop  privilégiées  —  plus  g-randes,  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  eu  lieu  à 
s'étonner  et  à  se  plaindre. 

Sans  doute  on  ne  peut  attribuer  la  prospérité  des  villes  industrielles, 
que  nous  venons  de  nommer,  au  traité  de  commerce,  puisque  ces  villes 
ont  profité  de  la  disette  du  coton  (jui  a  fait  rechercher  les  lainages;  mais 
on  n'a  toujours  pas  à  déplorer  les  désastres  de  ces  cités  et  autres  comme 
conséquences  fatales  du  traité  de  commerce.  —  De  même  le  traité  ne 
peut  être  responsable  de  la  souffrance  momentanée  de  quelques  intérêts 
du  Havre,  qui  est  le  fait  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis;  —  ni  de  la 
décadence  relative  du  cabotage,  résultai  naturel  du  développement  des 
autres  voies  de  communication;  —  ni  de  la  crise  que  traverse  l'industrie 
niétnliurgique,  et  qui  est  le  fruit  naturel  et  immédiat  de  la  protection. — 
Que  s'est-il  passé,  en  effet?  Après  les  événements  de  1851,  les  chemins 
de  fer  elles  constructions  urbaines  ayant  pris  un  grand  développement, 
les  forges  françaises  ont  joui  du  monopole  des  fournitures.  La  produc- 
tion a  été  sollicitée;  les  prix  ont  haussé;  les  usines  se  sont  agrandies  ou 
construites  à  nouveau  sur  ces  données  de  prospérité  exceptionnelle.  Puis 
sont  survenues  la  période  inévitable  du  ralentissement,  la  diminution  des 
prix,  par  le  fait  de  la  concurrence  intérieure  surexcitée  par  la  protection 
(au  point  que  les  prix  anglais  sont  plus  élevés  et  que  quelques  usines 
exportent  en  Angleterre!),  et  finalement  la  nécessité  d'éteindre  des  feux 
inutiles  et  allumés  imprudemment  et  dans  des  conditions  anormales. 

L'analyse  du  vote  qui  a  suivi  la  discussion  est  de  nature  à  intéresser 
les  lecteurs  de  ce  journal.  Il  ne  suffit  pas  de  consigner  ici  que,  sur  231  vo- 
tants, 181  se  sont  prononcés  pour  et  50  contre;  il  est  bon  de  se  rendre 
compte  de  l'expression  exacte  de  ces  chiffres  et  du  sentiment  des  votants. 
On  ne  peut  dire  que.  la  Chambre  compte  181  libres-échangistes  décidés, 
contre  50  protectionnistes.  Le  contraire  serait  tout  au  plus  vrai  !  On  ne  peut 
pas  dire  non  plus  que  181  membres  ap{)rouvent  franchement  la  nouvelle 
politique  commerciale,  le  traité  de  1860  et  le  commencementde  la  ré- 
forme douanière,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  voté  politi(|_uement 
comme  cela  a  lieu  dans  toutes  les  assemblées  politiques.  Toujours  est-il 
que  50  voix  seulement  (bien  que  ce  soit  là  un  gros  chiffre  dans  une  as- 
semblée aussi  disciplinée)  se  sont  prononcées  contre  cette  réforme;  qu'en 
d'autres  temps  les  protectionnistes  auraient  rallié  plus  d'adhérents,  etque 
nous  pensions  que  la  minorité  serait  plus  considérable.  Tel  était  aussi  le 
sentiment  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée,  dans  les  deux  opinions, 
pendant  la  discussion.  —  On  ne  dira  pas  que  nous  nous  faisons  illusion 
sur  ce  vote. 

Parmi  les  50  opposants  à  la  riberlé  commerciale  et  industrielle  se  trou- 
vent, si  nous  ne  n  >us  trompons,  22  membres  ayant  ftiit  partie  des  44  qui 
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oui  volé  pour  l'extension  des  libertés  publiques  et  auxquels  s'adressait 
aussi  l'observation  de  M.  Auguste  Chevalier  à  M.  Thiers,  que  nous  rap- 
portons ci-dessous.  Une  partie  seulement  de  la  petite  phalanjye  de  l'op- 
position tranchée  a  voté  pour  la  liberté  commerciale,  et  nous  lisons 
cinq  de  leurs  noms  parmi  les  abstentions  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  la  discussion  a  presque  entièrement  porté  sur 
les  faits,  et  que  la  (|uestion  de  principes  n'a  pas  été  engagée.  C'est  un 
symptôme  qui  témoigne  de  la  faiblesse  des  arguments  des  adversaires 
de  la  liberté  commerciale. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  l'honorable  M.  Thiers,  le  plus  notable, 
le  plus  éloquent  des  protectionnistes,  qui,  en  IS.'ïO,  prononçait  contre  la 
]iroposition  Sainte-Beuve  un  discours  très-applaudi,  et  raillait  les  éco- 
nomistes avec  la  désinvolture  que  donnent  le  talent  et  l'appui  de  la 
majorité;  l'honorable  M.  Thiers,  disons-nous,  quoique  signataire  et 
probablement  auteur  de  la  formule  à  la  fois  modeste  et  serrée  de  l'amen- 
dement, n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  dégainer  pour  soutenir  l'honneur 


(1)  Voici  les  noms  des  50.  Ceux  qui  sont  précédés  d'une  étoile  ont  voté 
avec  les  54  : 

MM.  *Ancel  (Havre);  — *  le  marquis  d'Andelarre;  —  Barbet  (Roueni  : 

—  Bclraontet  (Tarn-et~Gar.)  ;  — *Berryer  (Marseille)  1  —  *Brame  (Nord); 

—  baron  de  Bussière (Bas-Rhin)  ;  —  Chadenet  (Meuse)  ;  —  Chagot  (Saône- 
et-Loire); — *  comte  de  J.P.  deChampagny  (C.-du-N.)  ;  — comte  Napoléon 
de  Clianipagny  (Morbihan);  —  *Chauchard  (Haute-Marne);  — de  Chiscul 
(Saône-et-Loire)  ;  —  le  baron  Whorn  (Bas-Rhin);  —  Cosserat  (Somme)  ; 

—  Coulaux  (Bas-Rhin)  ;  —  *Dorian  (Loire)  ;  —  Etcheverry  (Basses-Pyré- 
nées); —  *Glais-Bizoin   (Cùtes-du-Nord)  ;  —  Gouin  (Indre-et-Loire);  — 

*  le  marquis  de  Grammont  (Haute-Saône)  ;  —  le  vicomte  de  Grouchy 
(Loiret)  ;  —  Gros  (aîné)  (Haut-Rhin)  ;  —  le  baron  d'Herlincourt  (Pas- 
de-Calais)  ;  —  Kercado  ;  —  *  Kolb-Bernard  (Nord); —  *  Lambrocht 
(Nord);  — Larrabure  (Basses-Pyrénées)  ;  —  le  général  Lebreton  Eiire- 
et-Loire)  ;  —  Lccicrc-dOsmonville  (Mayenne)  ;  —  Lefebvre  (Haut-Rhin^; 

—  *  le  baron  de  Lespérut  (Haute-Marne)  ;  —  Magnin  (Côte-d'Or)  ;  —  Ma- 
lézicux  (Aisne)  ;  — *  le  duc  de  Marmier  (Haute-Saône)  ;  —  *  Martel  i  Pas- 
de-Calais);  —  de  Montagnac  Ardennes)  ;  —  *Pinart  (Pas-de-Calais)  ;  — 

*  Plichon  (Nord)  ; — Pouyer-Ouertier  (Seine-Inférieure)  ; — Quesné  (Soino- 
Inférieure);  —  '  le  \icomte  de  Rambourgt(Aul)p)  ;  —  le  baron  de  Ra\inel 
(Vosgesl;  — Rostand  ;Nordj  ;  —  *  le  marquis  de  Talhouët  (Sarlhe)  ;  — 
'  Thiers  (Seine)  ;  —  le  marquis  de  Torcy  (Orne)  ;  —  *de  Wendel  (Moselle); 

—  Werlé  (.Marne)  ;  —  West  (Haut-Rhin). 

Plusieurs  de  ces  noms  se  rattachent  aux  intérêts  des  industries  du  co- 
ton, fies  fers,  (les  houilles.  Parmi  les  non-volants  nous  trouvons  MM.  Jules 
Favre,  Ilénon,  Marie,  Emile  Ollivier,  Picard. 
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de  son  ancienne  passion,  et  qu'il  nous  a  ainsi  privés  de  la  réponse  que 
M.  Rouher,  ministre  d'État,  lui  aurait  faite.  Combien  l'argumentation  de 
M.  Rouher  eût  été  plus  victorieuse,  puisqu'il  aurait  lutté  avec  les  ariju- 
ments  que  fournissent  à  la  fois  la  théorie  scientifique,  et  l'observation  des 
faits  en  tous  pays,  confirmés  par  les  faits  relatifs  à  la  France.  Le  mali- 
cieux M.  Thiers  nous  a  donc  privés  d'une  satisfection  à  laquelle  les 
amis  des  libertés  économiques  avaient  quchiue  droit. 

Serait-ce  que  l'esprit  de  l'honorable  député  aurait  fait  une  évolu- 
tion dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ?  bien  heureuse  évolution, 
car  la  parole  de  M.  Thiers  est  écoutée.  —  Nous  craignons  que  non; 
d'abord  parce  qu'il  a  signé  ramendement;  ensuite,  i)arce  (jue,  au  mo- 
ment où  M.  Auguste  Chevalier  rappelait  qu'on  avait  bien  fait  de  suppri- 
mer l'échelle  mobile,  il  s'est  écrié  :  Non!  —Or  c'est  cependant  un  fait 
bien  acquis  aujourd'hui  que  l'échelle  mobile,  supprimée  en  Angleterre, 
en  Belgique,  etc.,  nuisait  à  l'agriculture  et  à  la  consommation  en  entra- 
vant le  commerce. 

Les  mots  de  libertés  économiques  viennent  de  se  trouver  sous  notre 
plume.  A  ce  sujet,  M.  A.  Chevalier  a  très-heureusement,  pendant  qu'il 
avait  la  parole,  interpellé  M.  Thiers,  en  disant  : 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  et  je  regrette  que  notre  éminent  col- 
lègue, M.  Thiers,  quitte  la  salle  en  ce  moment,  car  ce  que  je  vais  dire  se- 
rait, je  crois,  de  nature  à  l'intéresser.  (M.  Thiers,  qui  allait  sortir,  s'assied 
sur  un  des  bancs  voisins  de  l'orateur.) 

Messieurs,  continue  M.  A.  Chevalier,  l'amendement  qui  nous  est  présenté 
a  reçu  un  appui  considérable  par  la  signature  de  notre  illustre  collègue, 
dont  je  ne  parlerai  jamais  qu'avec  le  plus  grand  respect.  La  plupart  des 
signataires  de  cet  amendement  sont  des  hommes  qui  ont  la  prétention  de 
nous  guider  dans  les  voies  de  la  liberté,  et  qui  trouvent  que  nous  sommes 
un  peu  retardataires.  Et  cependant  l'amendement  est,  suivant  moi,  une 
atteinte  à  la  liberté.  Je  vais  plus  loin  :  c'est  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
priété. (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Notre  éminent  collègue  nous  a  indiqué  avec  le  talent  qui  lui  est  propre, 
dans  un  discours  récent,  les  cinq  conditions  nécessaires,  suivant  lui, 
pour  constituer  la  liberté  dans  les  pays  libres.  II  a  oublié,  ce  me  semble, 
la  première  et  la  plus  importante  de  toutes,  une  liberté  inscrite  parmi  les 
grands  principes  de  89,  la  liberté  du  travail,  l'une  des  plus  grandes  con- 
quêtes de  cette  époque,  celle  qui  n'offre  aucun  danger  et  qui  doit  précé- 
der toutes  les  autres,  car  elle  a  besoin  absolument  de  sécurité  et  d'ordre, 
car  sans  ces  conditions  elle  ne  peut  rien  faire. 

On  nous  propose  tous  les  jours  d'imiter  l'Angleterre.  Pourquoi  ne  sui- 
vrait-on pas  aussi  son  exemple  quand  il  s'agit  de  la  liberté  du  commerce 
et  du  travail  ? 

En  Angleterre,  aucune  industrie  n'est  protégée.  Le  tarif  douanier  de 

2*  SÉRIE.  T.  LXi.  —  13  février  1864.  14 


•2\0  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'Angleterre  est  depuis  ISliO  le  plus  simple  de  tous,  il  lient  sur  une  simple 
feuille  de  papier,  tandis  que  le  notre  remplit  un  volume  (l) 

C'est  à  un  très-excellent  arg'ument  ad  hominemi  qui  ne  pouvait  pas 
venir  plus  à  propos  et  tomber  plus  juste.  Ceux  qui  ont  articulé  des  récla- 
mations n'ont  jamais  réfléciii  sur  ces  questions.  A-t-on  vraiment  la  pro- 
priété d'une  chose  si  on  n'est  pas  libre  de  l'échanger  comme  on  l'entend? 
—  Mais  nous  faisons  une  réserve  sur  l'opinion  de  M.  A.  Chevalier;  c'est 
que  la  liberté  économique  n'a  pas  virtuellement  besoin  de  précéder  la 
liberté  politique;  les  deux  peuvent  très-bien  ensemble  se  prêter  un  mu- 
tuel appui.  Nous  ajoutons  (et  en  cela  nous  retombons  en  parfait  accord 
avec  M.  Aujj.  Chevalier)  que  les  libertés  économiques  sont  une  excel- 
lente préparation  à  la  liberté  publique;  qu'elles  forment  les  citoyens  au 
self  govenment;  qu'elles  les  habituent  à  se  passer  de  la  tutelle  adminis- 
trative et  à  ne  demander  à  l'État  que  les  services  qu'il  est  dans  sa  nature 
de  rendre. 

Les  résultats  de  cette  discussion  (2)  sont  très-favorables  au  succès 
de  la  cause  que  nous  défendons.  Elle  nous  donne  l'espoir  que,  l'expé- 
rience aidant,  l'opinion  publique  fera  de  nouveaux  pro^jrès,  que  le 
gouvernement  continuera  à  marcher  dans  la  voie  des  réformes,  et  que  la 
majorité  de  l'Assemblée,  de  plus  en  plus  convaincue,  lui  répondra  de 
plus  en  plus  volontiers,  et  avec  plus  d'intelli{;ence  que  les  amis  de  pre- 
mière catégorie,  selon  M.  Chaix-d'Estanges,  et  que  le  compagnon  du 
brigadier  dans  la  chanson  :  «Vous  avez  raison.  » 

Qui  sait  même  si  un  jour  l'honorable  M.  Thiers,  converti  à  la  cause 
de  la  liberté  commerciale,  comme  l'a  été  Robert  Peel,  lumière  de  la  pro- 
tection anglaise  avant  1841,  ne  sera  pas  un  des  instruments  de  la  Pro- 
vidence pour  accomplir  cette  grande  œuvre  qui  l'ilkislrerait  encore  plu^ 
que  ses  grands  travaux  d'historien.  Déjà  deux  hommes  éminents  dans  la 
politique  et  l'industrie,  M.  le  duc  de  Morny  et  M.  Schneider,  vice-prési- 
dent de  la  chambre  et  directeur  du  Creuzot,  l'ont  heureusement  et  intelli- 
gemment précédé  dans  cette  voie. 


La  question  de  la  liberté  du  travail  a  été  en  cause  dans  deux  autres 
circonstances  de  la  discussioiide  TAdr-esse. 
L'Empereur,  dans  le  discours  de  la  session,  a  annonce  la  présentation 


(1)  Extrait  du  compte  rendu. 

(2)  Sëauces  des  l;i,  IG  et  iS  jan\ier  1804, 
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de  divers  projets  de  loi,  et  entre  autres,  un  projet  de  loi  relatif  aux  coa- 
litions. La  Chambre  a  répondu  dans  l'Adresse  :  «Votre  Majesté,  dont  les 
dispositions  libérales  ne  se  démentent  pas,  nous  annonce  encore  de  nou- 
velles réformes.  Nous  étudierons  celles  qui  nous  seront  soumises,  avec 
le  désir  de  seconder  votre  amour  pour  le  véritable  progrès.  Toutes  les 
mesures  qui  auront  pour  but  de  détruire  les  obstacles  à  la  liberté  des 
transactions  ainsi  qu'à  l'initiative  individuelle,  de  régler  d'une  manière 
équitable,  dans  la  question  du  travail,  les  rapports  entre  les  citoyens 
placés  dans  des  conditions  différentes,  d'accroître  les  attributions  des 
communes  et  des  départements  sans  énerver  le  pouvoir  central,  seront 
accueillies  par  nous  avec  faveur  et  reconnaissance.  » 

M.Darimon  et  autres  auraient  voulu  insérer  dans  l'adresse  un  para- 
graphe pour  dire  que  les  ouvriers  sont  maintenant  «  convaincus  que  la 
liberté  est  à  la  fois  la  seule  garantie  de  l'ordre  et  du  travail,  et  la  source 
la  plus  féconde  du  bien-être  moral  matériel,  ne  demandent  plus  à  l'État 
que  le  droit  d'améliorer  leur  condition  par  leur  propre  énergie;  et  que 
l'instruction  et  une  latitude  plus  grande  accordée  au  droit  d'association 
leur  en  donneront  les  moyens.  » 

Cet  amendement  signé  par  17  membres,  dont  6  protectionistes!  (1) 
a  donné  lieu  à  une  séance,  dans  laquelle  les  orateurs  de  l'opposition  et 
ceux  du  gouvernement  ont  discouru  de  la  manière  la  plus  courtoise  sur 
l'amélioration  de  la  condition  des  classes  ouvrières  par  la  voie  législative 
et  autrement. 

Ce  sujet  nécessiterait  des  développements  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  cet  article.  Inscrivons  seulement  les  noms  des  orateurs  :  M.  Darimon 
qui  a  parlé  des  aspirations  des  ouvriers  qui  ne  seraient  plus  sous  l'influence 
des  idées  socialistes,  ce  qui  est  malheureusement  trop  dire;  M.  Nogent- 
Saint-Laurent,  qui  a  énuméré  ce  que  le  gouvernement  a  fait  depuis  1850 
pour  les  classes  ouvrières  (2);  M.  Jules  Simon,  qui  a  fait  une  longue  expo- 


(1)  MM.  Magnin,  Malezieux,  duc  de  Marinier,  marquis  d'Andelarre, 
Dorian,  Glais-Bizoin. 

(2)  Les  lois  ou  décrets  sur  :  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse; 
—  les  logements  insalubres,  1850; —  sur  l'apprentissage;  —  l'assis- 
tance judiciaire  ;  —  les  bains  et  lavoirs  publics,  1851  ;  —  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  —  les  asiles  de  l'enfance,  ISo^  ;  —  les  10  millions  pour 
l'amélioration  des  maisons  d'ouvriers  dans  les  grandes  villes  ;  —  les 
sociétés  de  charité  maternelle,  -1853  ;  —  les  médecins  cantonaux  (circu- 
laire ministérielle),  1854  ;  —  les  asiles  de  Vincennes  ou  du  Yésinet, 
1855;  —  l'orphelinat  impérial,  1856  ;  —  les  conseils  de  prud'hommes  ;  — 
les  travaux  publics  ;  —  les  expositions. 

Nous  reproduisons  cette  énumération  pour  dire  que  l'honorable  mem- 
bre a  omis  la  mesure  la  plus  importante,   la  plus  favorable  aux  classes 


212  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

silioii  sur  les  questions  qui  préoccupent  ces  mêmes  classes  cl  tous  ceux 
qui  s'inléressent  aux  questions  sociales,  avec  cette  parole  persuasive  et 
sympathique,  qui  sait  conquérir  toutes  les  adhésions.  Malfjré  le  succès  de 
M.  Jules  Simon,  l'amendement,  défendu  par  M.  Ollivier  qui  a  confirmé 
l'assertion  de  M.  Darimon  sur  l'esprit  des  classes  ouvrières,  mais  com- 
battu par  M.  de  Morny  et  par  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil 
d'État,  n'a  pas  été  adopté,  parce  qu'il  n'avait  pas  beaucoup  raison 
d'être,  il  faut  l'avouer,  et  parce  qu'il  était  compromis  par  les  développe- 
ments de  M.  Darimon  sur  l'organisation  syndicale  qui  fait  partie  des 
aspirations  actuelles  de  quelques  catégories  d'ouvriers  à  Paris,  et  qui  a 
trop  de  parenté  avec  la  vieille  idée  des  corporations. 

A  propos  de  ce  même  paragraphe  de  l'adresse,  l'honorable  M.  Jules 
Favre  (1)  a  soulevé  la  question  de  la  liberté  du  prêt  et  celle  de  la  liberté 
du  courtage,  en  rappelant  sommairement  la  législation  existante,  et  en 
demandant  l'application  de  la  liberté  du  travail  pour  l'emploi  des  capi- 
taux et  par  l'industrie  des  intermédiaires. 

M.  Rouher,  ministre  d'État,  a  répondu  qu'une  commission  qui  a  fonc- 
tionné sous  sa  présidence  a  fait  une  enquête  sur  le  monopole  des  cour- 
tiers, mais  que  cette  commission  n'a  pas  encore  soumis  son  travail  à  l'ap- 
préciation du  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  sur  l'usure,  M.  le  ministre  a  rappelé  qu'a- 
près le  vote  de  la  loi  sur  la  Banque  (1857),  les  chambres  de  commerce 
se  sont  prononcées  pour  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  (à  propos  de  la- 
([uelle  il  rappelle  l'intelligente  opposition  des  Mollien)  ;  que  les  notaires 
ont  demandé  le  maintien  de  la  réglementation  de  l'intérêt;  qu'il  a  fait, 
en  sa  qualité  de  ministre  du  commerce,  il  y  a  deux  ans,  un  rapport  à 
l'Empereur  demandant  l'abrogation  delà  loi  de  1807. 

Voilà  donc  encore  deux  libertés  importantes  économiques  en  chemin. 
Espérons  que  ce  ne  seront  pas  les  dernières. 

VI 

Si  maintenant  nous  mentionnons  un  intéressant  discours  de  M.  le  ba- 
ron de  Veauce  (2)  sur  les  avantages  économiques  et  moraux  qui  résulte- 
raient d'une  plus  grande  liberté  de  tester,  —  nous  aurons  été  complet 
dans  l'énoncé  des  ({uestions  économiques  discutées  ou  soulevées  à  pro- 
pos de  l'Adresse  de  1864. 


ouvrières,  c'csl-à-dirc  la  reforme  coimnerciale,  si  on  parvient  ù  la  coui- 
plétcr. 

(i)  Séance  du  i(>  janvier. 

(2)  Môme  séance 
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Somme  toute,  les  amis  du  propjrès  économique  doivent  être  satisfails 
de  la  part  qui  a  été  faite  à  leurs  questions  de  prédilection  dans  cette  mé- 
morable discussion  ;  et  tout  fait  espérer  que  les  votes  de  cette  nouvelle 
assemblée  seront  d'année  en  année  plus  fiivorables,  le  gouvernement  ai- 
dant, à  l'extension  des  libertés  économiques,  —  pour  ne  parler  que  de 
celles  dont  ce  recueil  a  été  depuis  vin(jt-deux  ans  lénerçique  et  fidèle 
défenseur. 

Joseph  Garmer. 


COURS   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

PAR    M.   GUSTAVE   DE   MOLINARI 

Profes«eur  au  Œuséc  de  l'Induslric,  directeur  de  V Economiste  belge,  etc.  —  2"  t'ilit.  .'1) 


Le  cours  de  M.  de  Molinariestdivisé  en  quatre  parties  :  la  production 
et  la  distribution  des  richesses,  formant  la  matière  du  premier  volume; 
la  circulation  et  la  consommation  des  richesses,  traitées  dans  le  second 
volume.  Une  première  édition  des  deux  premières  parties,  publiée  il  y  a 
quelques  années,  a  été  l'objet  d'un  rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  feu  M.  Charles  Dunoyer,  et  les  appréciations  de 
cet  illustre  maître ,  empreintes  d'une  sympathie  méritée  pour  le  carac- 
tère et  le  talent  de  l'auteur,  sont  mêlées  de  critiques  que  nous  aurons  à 
rappeler  (2). 

I 

«Si  mon  cours  ne  contenait  rien  de  plus  que  les  traités  existants,  dit 
M.  de  Molinari  dans  une  dédicace  à  M.  Charles  de  Brouckère;  s'il  n'en 
était  que  la  reproduction  pure  et  simple,  je  m'abstiendrais  bien  certaine- 
ment de  le  publier 

«Mais  il  m'a  semblé  que  tous  les  ouvrafjes  d'économie  politique  publiés 
jusqu'aujourd'hui  présentaient  une  lacune  importante;  je  veux  parler 
d'une  démonstration  suffisamment  claire  de  la  loi  g-énérale  qui,  en  éta- 


(1)  2  vol.  grand  in-8.  Bruxelles  et  Leipzig;  Paris,  Guillaumin  et  C^. 
-1863. 

(2)  Ce  rapport,  lu  à  la  séance   académique  du  IG  février  ISciG,  a  été 
inséré  au  Journal  des  Économistes.  ^2^  série,  tome  IX.  p.  42D. 
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blissant  un  juste  et  nécessaire  équilibre  entre  les  différentes  branches  de 
la  production,  comme  aussi  entre  les  rémunérations  des  agents  produc- 
tifs, fait  régner  l'ordre  dans  le  monde  économique 

«Il  suffisait  aux  premiers  économistes  de  démontrer  combien  étaient 
nuisibles  à  l'intérêt  général  les  monopoles  et  les  restrictions  de  l'ancien 
régime;  combien  étaient  absurdes  les  préjugés  et  les  sophismes  sur  les- 
quels on  se  fondait  pour  les  maintenir;  il  leur  suffisait,  en  un  mot,  de 
démolir  le  vieux  régime  réglementaire.  Cela  ne  suffit  plus  aujourd'hui, 
puisqu'on  affirme  que  l'expérience  de  la  liberté  industrielle  a  décidément 
échoué,  et  que  la  société  n'a  été  débarrassée  de  la  servitude  que  pour 
tomber  dans  l'anarchie.  Il  faut  justifier  la  liberté  des  accusations  aux- 
quelles elle  est  en  butte.  Les  socialistes  l'accusent  d'être  anarchique  ;  ils 
prétendent  qu'aucun  principe  régulateur  n'existe  dans  la  production 
abandonnée  à  elle-même.  Il  faut  démontrer  que  ce  principe  régulateur 
existe,  et  que  l'anarchie,  dont  les  fauteurs  du  socialisme  ont  fait  un 
tableau  si  assombri,  provient  de  l'inobservation  des  conditions  natu- 
relles de  l'ordre. 

«Telle  est  la  nouvelle  tâche  que  les  circonstances  ont  imposée  aux 
économistes  et  que  j'ai  essayé  de  remplir  dans  la  mesure  de  mes  forces. 
J'ai  essayé  de  démontrer  que  ce  inonde  économique,  où  le  socialisme 
n'aperçoit  aucun  principe  régulateur,  est  gouverné  par  une  loi  d'équi- 
libre qui  agit  incessamment  et  avec  une  irrésistible  puissance  pour  main- 
tenir une  proportion  nécessaire  entre  les  différentes  branches  et  les 
différents  agents  de  la  production.  J'ai  essayé  de  démontrer  que,  sous 
l'impulsion  de  cette  loi,  Tordre  s'établit  de  lui-même  dans  le  monde 
économique,  comme  il  s'établit  dans  le  monde  physique  en  vertu  de  la 
loi  de  la  gravitation. 

«Cette  démonstration  est  l'objet  principal  de  l'ouvrage  que  je  publie 
aujourd'hui  (1).» 

La  loi  dont  il  s'agit  est  celle  qui  préside  à  la  libre  détermination  des 
prix.  M.  de  Molinari  s'applique,  principalement  dans  son  premier  volume, 
à  montrer  que  cette  loi  suffit  à  maintenir  l'équilibre  entre  les  produc- 
tions et  les  consommations,  et  à  assurer  la  rémunération  des  différents 
services  productifs  conformément  à  l'utilité  générale  et  à  la  justice;  il 
ne  se  dissimule  pas,  toutefois,  que  de  nombreuses  perturbations,  ayant 
leur  source  dans  les  causes  naturelles  et  dans  les  imperfections  de  la 
conduite  humaine,  s'opposent  souvent  à  la  pleine  réalisation  de  ces  résul- 
tats ;  mais  il  soutient  que  la  loi  de  la  détermination  des  prix  ne  tend  pas 
moins  énergiquement  à  les  produire,  et  que  les  perturbations  provenant 


(I)  Tome  I,  p.  X  à  xiii. 
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de  la  conduite  humaine  s'affaiblissent  à  mesure  que  se  perfectionnent  les 
facultés  intellectuelles  et  morales  des  populations. 

«Si  M.  deMolinari  a  publié  un  nouveau  cours  d'économie  politique 
après  tous  ceux  qui  avaient  déjà  paru,»  disait  dans  son  rapport  M.  Du- 
noyer,  a  ce  n'est  pas,  semble-t-il,  et  l'auteur  a  même  soin  de  l'observer, 
«dans  la  pensée  de  refaire  ce  que  les  maîtres  de  la  science  avaient  déjà 
«fait  et  bien  fait,  »  mais  c'est  dans  le  dessein  de  vérifier  un  point  de  doc- 
trine particulier  et  considérable,  c'est-à-dire  dans  la  vue  d'examiner  si 
l'un  des  principes  les  plus  fondamentaux  qu'ils  ont  assi{jnés  à  la  science 
a  eu  ou  serait  susceptible  d'avoir  les  effets  que  le  socialisme  lui  attribue. 
Ami  de  la  liberté,  mais  ami  assez  éclairé  pour  bien  comprendre  à  quelles 
conditions  elle  est  possible,  il  sait  fort  bien  qu'elle  ne  peut  exister  qu'à 
la  condition  qu'on  réprimera  du  mieux  qu'on  pourra  tout  ce  qu'il  pour- 
rait s'y  mêler  de  faits  nuisibles  et  naturellement  réprimables.  Mais,  ce 
point  admis,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  l'admette,  que  le  premier 
besoin  de  la  communauté  est  de  définir,  de  défendre,  de  punir,  dans  tous 
les  travaux,  tout  ce  qu'il  pourrait  se  commettre  de  mauvaises  actions, 
il  est  d'avis,  avec  les  principaux  maîtres  de  la  science,  que  la  liberté  est 
la  vraie  loi  de  tous  les  travaux,  que  l'initiative  en  doit  être  laissée  à  tout 
le  monde;  et  non-seulement,  en  se  renfermant  daus  ces  limites,  il  n'ad- 
met pas  que  la  production  abandonnée  à  elle-même  soit,  comme  le  disent 
les  socialistes,  fatalement  vouée  à  l'anarchie,  qu'elle  doive  avoir  pour 
résultat  iné\itable  d'écraser  les  pauvres  et  les  faibles  au  profit  des  riches 
et  des  forts;  mais  il  soutient,  tout  au  contraire,  qu'au  milieu  de  son 
activité  la  plus  spontanée  elle  contient  en  elle-même  un  principe  régu- 
lateur d'une  efficacité  souveraine,  et  que  loin  d'être  parlicullèrement  et 
partialement  favorable  à  certaines  de  ses  branches  et  à  certains  de  ses 
agents,  elle  tend  à  maintenir  l'équilibre  entre  toutes  ses  branches  et  tous 
ses  agents,  avec  une  continuité  et  une  énergie  qui  ont  la  force  et  la 
durée  des  lois  physiques  les  plus  constantes.  Telle  est  la  donnée  du  livre 
de  M.  de  Molinari,  à  en  juger  du  moins  par  la  dédicace  qui  sert  de  pré- 
face à  l'ouvrage  ;  et,  par  la  manière  dont  l'auteur  s'exprime,  on  serait 
porté  à  croire  qu'elle  est  spécialement  et  pour  ainsi  dire  exclusivement 
celle  qu'il  s'est  proposé  de  développer. 

«Or,  si  cette  donnée  peut,  sous  quelques  rapports,  être  critiquée,  elle 
est,  à  d'autres  égards,  foncièrement  irréprochable  et  de  nature  à  fournir 
matière  à  d'heureux  et  utiles  développements.  Seulement,  et  pour  dire 
toute  ma  pensée  à  M.  de  Molinari,  dont  la  parfaite  sincérité  est  si  bien 
faite  pour  encourager  la  mienne,  j'ai,  après  avoir  lu  attentivement  son 
ouvrage,  quelques  doutes  à  lui  proposer  : 

«Le  premier,  c'est  que  la  donnée  même  qu'il  a  eu  le  dessein  de  déve- 
lopper fasse  suffisamment  l'objet  de  son  livre;  —  le  second,  c'est  qu'elle 
y  soit  suffisamment  expliquée;  —  le  troisième,  enfin,  c'est  que,  i'eût-il 
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assez  expliquée,  elle  fût  la  meilleure  réponse  qu'il  y  eût  h  faire  aux 
reproches  qu'adresse  à  la  liberté  le  socialisme  (l).  » 

Ici,  M.  Dunoyer  fait  observer  :  1**  que  le  volume  de  M.  de  Molinari, 
abordant  les  diverses  questions  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses,  est  un  traité  général  d'économie  politique,  et  non  un  traité 
spécial  de  la  loi  ré^julatrice  qu'il  voulait  développer  ;  2°  que  cette 
loi  n'y  est  pas  suffisamment  exposée  dans  tous  ses  détails,  et  que  néan- 
moins l'auteur  en  tire  des  conclusions  trop  absolues  en  affirmant  que, 
sous  le  régime  de  la  libre  détermination  des  prix,  l'équilibre  entre  les 
productions  et  les  consommations,  la  conformité  des  rémunérations  à 
l'utilité  générale  et  à  la  justice,  sont  toujours  la  règle  de  l'ensemble  des 
résultats,  l'action  des  causes  perturbatrices  ne  produisant  jamais  que  des 
exceptions;  3"  enfin,  que  ce  qu'avait  à  soutenir  M.  de  Molinari  pour 
défendre  victorieusement  la  liberté  contre  les  agressions  du  socialisme, 
ce  n'est  pas  qu'elle  tend  cà  niveler  le  prix  des  services  et  à  rendre  égale 
la  condition  des  travailleurs,  mais  à  les  placer  tous  dans  une  situation 
où  il  leur  devienne  plus  aisé  de  rendre  cette  condition  meilleure. 

Dans  la  préface  de  la  seconde  édition  de  son  livre,  M.  de  Molinari  rap- 
pelle ces  critiques  de  M.  Denoyer  :  sur  le  premier  point  il  fait  observer, 
avec  raison  selon  nous,  qu'il  ne  pouvait  exposer  isolément  la  loi  qui  tend 
à  l'équilibre  entre  les  productions  et  les  consommations,  comme  à  la  jus- 
lice  dans  les  répartitions;  car  il  fallait  montrer  l'action  de  cette  loi  dans 
toute  la  série  des  phénomènes  économiques,  et  par  conséquent  exposer 
en  même  temps  ces  phénomènes  ;  -  -  sur  le  second  point,  M.  de  Molinari 
accorde  que  la  démonstration  de  la  loi  dont  il  s'agit  a  pu  être,  malgré  ses 
efforts,  insuffisante  ou  incomplète,  mais  il  pense  qu'on  ne  saurait  lui 
reprocher  d'être  fausse  ;  —  sur  le  dernier  point,  enfin,  l'auteur  regrette 
que  l'on  ait  pu  supposer  qu'il  avait  entendu  signaler  une  tendance  au 
nivellement  du  prix  des  services.  «Il  se  peut,  dit-il,  que  je  me  sois  servi 
mal  à  propos  du  mot  égalité,  mais  l'ensemble  de  mon  livre  atteste  suffi- 
samment que  ce  mot  doit  être  pris  dans  le  sens  de  proportionnalité,  et 
je  regrette  que  mon  respectable  critique  ait  pu  me  prendre,  un  seul 
instant,  pour  un  partisan  de  l'égalité  des  salaires.  » 

M.  de  Molinari  est,  en  effet,  fort  éloigné  d'une  telle  opinion;  mais 
c'est  surtout  dans  son  second  volume  qu'il  insiste  sur  l'inégalité  7iatu- 
relle  des  services  personnels  et,  par  suite,  de  leurs  rémunérations;  dans 
le  premier,  il  semble  omettre  cet  élément  essentiel,  du  moins  il  n'ex- 
plique l'inégalité  du  prix  normal  des  services  personnels  que  par  les 
différences  entre  les  frais  nécessaires  pour  la  production,  l'entretien  et 
le  renouvellement  des  facultés  que  comporte  chacun  d'eux,  les  autres 


(i)  Journal  des  Économistes^  2^  série,  t.  IX,  p.  430  et  431 
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causes  qu'il  signale  se  résumant  également  dans  des  différences  de  frais 
(pages  201  à  218);  or,  si  les  prix  des  services  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
d'autres  éléments,  leurs  différences  tendraient  véritablement  à  s'égaliser, 
c'est-à-dire  à  se  proportionner  exactement  à  celles  existant  entre  les  frais 
de  leur  production  et  de  leur  renouvellement;  M.  Dunoyer  ne  connais- 
sant que  ce  premier  volume,  d'ailleurs  remanié  sur  le  point  en  question 
dans  la  seconde  édition,  a  donc  très-bien  pu  croire  que,  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  la  loi  qu'il  développait  tendait  au  nivellement  du  prix  des 
services. 

La  vérité  est  que  l'inégalité  dans  les  rémunérations  obtenues  par  les 
services  personnels  tient  autant,  et  souvent  bien  davantage,  à  des  diffé- 
rences existant  naturellement  dans  la  puissance  productive  individuelle 
des  travailleurs  qu'aux  différences  entre  les  frais  nécessaires  pour  pro- 
duire et  entretenir  les  aptitudes  propres  aux  diverses  professions  ;  tels 
travailleurs,  dans  la  même  profession,  obtiennent  pour  leurs  services  de 
plus  fortes  rémunérations  que  d'autres,  non  point  parce  que  leurs  apti- 
tudes spéciales  sont  plus  coûteuses  à  acquérir  et  à  entretenir,  mais  parce 
qu'ils  sont  doués,  <à  un  degré  supérieur,  d'intelligence,  d'activité,  d'éner- 
gie, de  prévoyance,  en  un  mot,  de  fécondité  productive.  Ces  différences, 
indépendantes  des  frais  de  production,  entre  les  forces  productives  indi- 
viduelles, ne  sont  considérables  qu'exceptionnellement  tant  que  la  rému- 
nération des  travailleurs  se  compose  de  salaires  fixés  à  la  journée  ou  à 
la  tâche;  mais  dès  que  le  travailleur,  depuis  le  simple  artisan  jusqu'au 
grand  entrepreneur,  opère  pour  son  compte,  la  différence  entre  les  forces 
productives  naturelles  des  individus  devient  la  cause  principale  de  l'iné- 
galité des  rémunérations.  Les  chances  éventuelles,  qui  constituent  la 
part  du  hasard  ou  de  l'imprévu  dans  toute  entreprise  productive,  contri- 
buent puissamment  aussi  à  cette  inégalité ,  tandis  que  les  frais  de  pro- 
duction des  services  personnels  ainsi  appliqués  n'y  concourent  plus  que 
pour  une  faible  part.  C'est  ce  dont  on  peut  facilement  se  convaincre  en 
observant  les  différences,  souvent  énormes,  que  présentent  les  rémuné- 
rations obtenues  par  les  entrepreneurs  d'industrie  gérant  pour  leur 
compte  des  établissements  de  grande  et  de  moyenne  importance,  —  et 
celles,  non  moins  considérables,  qu'offrent  les  rémunérations  indivi- 
duelles dans  les  professions  dites  libérales. 

Ainsi,  le  prix  naturel  des  services  personnels  comporte  un  élément 
indépendant  des  frais  de  production,  —  le  même  que  désigne,  en  éco- 
nomie politique,  le  mot  rente ,  —  et  cet  élément  est  souvent  le  plus 
important,  dans  la  composition  du  prix  des  services  dont  il  s'agit,  du 
prix  obtenu  par  les  artisans,  les  entrepreneurs,  les  médecins,  les  avo- 
cats, les  artistes,  etc.  La  plupart  des  économistes,  en  ne  voyant  la  rente 
que  dans  la  valeur  des  terres  ou  de  leurs  services,  n'ont  donné  qu'une 
idée  fort  incomplète  de  l'étendue  de  son  intervention;  car  elle  affecte 
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plus  ou  moins  non-seulement  les  services  de  fonds  de  terre ,  mais  ceux 
de  la  généralité  des  propriétés  immobilières,  ceux  même  de  certains  ca- 
pitaux mobiliers,  et  une  partie  très-considérable  des  services  person- 
nels. Si,  dans  l'exposition  des  lois  de  la  libre  détermination  des  prix,  les 
explications  de  M.  de  Molinari  sont  restées  insuffisantes,  c'est  surtout, 
suivant  nous,  parce  qu'il  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  l'élément  de  la 
rente,  et  qu'il  a  trop  généralisé  les  cas  où  les  prix  naturels  seraient  uni- 
quement déterminés  par  les  frais  de  production,  ou  par  les  avantap,es  et 
les  inconvénients  particuliers  à  chacune  des  diverses  branches  de  fin- 
dustrie;  par  suite,  Tune  des  causes  principales  de  l'inégalité  des  rému- 
nérations ne  ressort  ]tas  dans  sou  livre  avec  toute  la  puissance  d'action 
qui  lui  est  réellement  propre.  Mais  la  même  observation  est  applicable 
aux  travaux  de  presque  tous  les  économistes,  et  plus  particulièrement 
aux  théories  de  Ricardo  sur  la  répartition  des  richesses. 

Il  ne  reste  pas  moins  vrai,  toutefois,  que  les  lois  naturelles  présidant 
à  la  libre  détermination  des  prix  suffisent  pour  maintenir  l'ordre  dans 
la  production  et  la  répartition  des  richesses,  et  cela  d'autant  plus  sûre- 
ment que  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions  est  mieux  assurée  à 
tous. 

Dans  ces  conditions,  les  diverses  productions  se  proportionnent  le 
mieux  possible  à  l'étendue  des  besoins  auxquels  répond  chacune  d'elles, 
parce  que,  s'il  y  a  insuffisance  relativement  aune  classe  de  besoins, 
rélévation  des  prix  tend  aussitôt  à  rétablir  l'équilibre,  soit  en  dirigeant 
le  plus  possible  de  nouvelles  forces  productives  vers  la  branche  de  tra- 
vaux où  se  manifesifi  l'insuffisance,  soit  en  restreignant  plus  ou  moins  la 
demande  ou  la  consommation;  tandis  que  si,  au  contraire,  il  y  a  sura- 
bondance relativement  à  la  demande,  l'abaissement  du  prix  agit  aussitôt 
en  sens  inverse ,  c'est-à-dire  qu'il  tend  à  réduire  la  production  et  à  ac- 
croître la  consommation. 

Dans  ces  conditions  encore,  l'inégalité  du  prix  des  services  productifs 
est  la  sanction  même  de  l'ordre  :  —  Si  la  rente  des  capitaux  immobi- 
liers s'accroît  jusqu'au  point  de  rendre  insuffisants,  pour  les  classes  les 
plus  nombreuses,  les  revenus  que  peuvent  leur  procurer  le  travail  et  les 
capitaux  mobiliers,  cela  indique  un  excès  de  densité  dans  la  population 
qui,  dès  lors,  est  mise  en  demeure  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  ce 
désordre,  soit  en  restreignant  sa  multiplication  dans  le  territoire  circon- 
scrit qu'elle  occupe,  soit  en  formant  des  essaims  qui  s'en  détachent  pour 
se  fixer  sur  d'autres  territoires  et  y  porter  leur  industrie  et  leur  civilisa- 
tion;—  si  une  partie  des  services  personnels  obtient  des  rémunérations 
très-supérieures  à  la  moyenne,  il  n'y  a  d'abord,  dans  un  tel  fait,  rien  de 
contraire  à  Tordre  et  à  la  justice,  puisque  ces  rémunérations  sont  libre- 
ment consenties;  mais  il  en  résulte  ensuite  une  puissante  excitation  pour 
acquérir  les  aptitudes  le  plus  largement  rémunérées,  et  pour  les  mulli- 
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plier  autant  que  peuvent  le  comporter  les  limites  du  pouvoir  de  la  vo- 
lonté et  l'inégalité  naturelle  des  facultés. 

II 

La  première  partie  du  cours  de  M.  de  Molinari  est  ainsi  subdivisée  : 
Les  besoins  et  les  moyens  de  la  production,  — la  spécialisation  des  in- 
dustries  et  l'échange,  —  la  valeur  et  le  prix,  —  la  valeur  et  lapro- 
friété,  —  l'assiette  de  la  production,  —  l'équilibre  de  la  production 
et  de  la  consommation ,  —  la  classification  et  les  formes  de  la  pro- 
duction. 

Toujours  présentées  dans  un  laga^ye  lucide,  les  analyses  que  compor- 
tent ces  différents  sujets  sont  généralement  intéressantes,  et  elles  offrent 
souvent,  sans  cesser  d'être  vraies  et  conformes  aux  principes  le  mieux 
arrêtés,  Tattrait  de  la  nouveauté ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
libres  combinaisons  des  forces  productives ,  l'assiette,  l'équibre  et  les 
formes  de  la  production.  Mais,  sur  quelques  points,  la  nouveauté  des 
observations  ne  nous  paraît  plus  offrir  le  même  caractère  de  vérité  ;  nous 
insisterons  seulement  sur  une  conception  de  l'auteur ,  qu'il  développe 
dans  diverses  parties  de  son  cours,  et  qui  ne  nous  semble  pas  plus  en 
harmonie  avec  son  libéralisme  éclairé  que  conforme  à  la  nature  des 
choses. 

Dès  la  quatrième  leçon,  la  conception  dont  il  s'agit  est  indiquée  en 
ces  termes  :  «  La  suppressiou  de  la  tutelle,  sous  sa  forme  barbare  et 
primitive  de  Tesclavage,  n'implique  pas  nécessairement  la  suppression 
de  toute  tutelle,  et  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  hommes  enfants, 
quelle  que  soit  la  couleur  de  leur  peau,  il  y  aura  lieu  de  leur  donner, 
et,  au  besoin,  de  leur  imposer  des  tuteurs.  »(T.  I,  p.  125.) 

Plus  loin,  et  en  traitant  de  la  part  du  travail  dans  la  répartition  des 
valeurs  produites,  l'auteur  développe  cette  même  pensée.  «  Le  phéno- 
mène de  la  servitude,  dit-il,  est  complexe.  On  y  trouve,  en  l'analysant  : 
1°  un  monopole  d'exploitation,  lequel  a  pu  être  et  a  été  trop  souvent 
abusif;  2°  une  tutelle,  laquelle  est,  au  contraire,  le  plus  souvent  juste 
et  nécessaire.  »  (T.  I,  p.  229.)  11  fait  ensuite  observer  que  toutes  les 
races  d'hommes,  comme  toutes  les  individualités  humaines,  n'ont  pas 
été  créées  égales;  que  tous  reconnaissent  la  nécessité  de  la  tutelle  pour 
les  enfants,  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  pour  les  femmes,  et  que 
cette  nécessité  ne  semble  pas  moins  manifeste  pour  les  hommes  enfants, 
qui  se  rencontrent  au  sein  de  toutes  les  races,  mais  en  majorité  parmi 
les  unes,  en  minorité  parmi  les  autres;  recherchant  en  quoi  consiste  le 
gouvernement  de  soi-même  sous  le  rapport  économique,  c'est-à-dire,  en 
ce  qui  concerne  la  production  et  la  consommation,  il  formule  les  conclu- 
sions suivantes  : 
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«  L'homme  ne  peut  être  justement  et  utilement  laissé  libre,  autre- 
ment dit,  maître  de  gouverner  sa  production  et  sa  consommation ,  qu'à 
la  condition  de  posséder  la  capacité  nécessaire  pour  supporter  la  respon- 
sabilité attachée  à  la  liberté. 

«  S'il  ne  la  possède  point,  l'intérêt  commun,  dans  lequel  est  compris 
le  sien  propre,  exige  ou  qu'il  soit  mis  en  tutelle,  ou  qu'il  soit  exclu  de 
la  communauté  pour  laquelle  il  est  une  nuisance. 

«  La  tutelle  peut  être  libre  ou  imposée. 

«Elle  peut  être  libre  si  l'incapable  se  reconnaît  lui-même  impropre  à 
supporter  le  fardeau  de  la  responsabilité  attachée  à  la  libert»',  s'il  refuse 
en  conséquence  une  liberté  qui  serait  pour  lui  comme  pour  les  autres 
un  présent  funeste,  et  s'il  se  soumet  volontairement  à  la  tutelle  dont  il  a 
besoin. 

a  Elle  doit  être  imposée  si  l'incapable  est  ou  trop  peu  intelligent  ou 
trop  dépravé  pour  demander  volontairement  cette  tutelle  nécessaire. 
Mais  comment  reconnaître  et  constater  son  incapacité  sans  s'exposer  à 
commettre  des  erreurs  funestes.^  Évidemment,  en  laissant  d'abord  agir 
l'incapable  et  en  le  jugeant  d'après  ses  actes.  S'il  agit  d'une  manière 
nuisible  à  lui  et  aux  autres,  on  sera  autorisé  soit  à  lui  infliger  une  tu- 
telle pénale,  soit  à  l'expulser  d'une  société  pour  laquelle  il  est  une 
nuisance.  »  (T.  I,  p.  229  à  238.) 

L'auteur,  examinant  ensuite  l'esclavage  et  le  servage,  dans  lequels  il 
voit  les  deux  formes  priir.itives  de  la  tutelle,  reconnaît  que,  viciées  par  le 
monopole,  ces  institutions  sont  destinées  à  disparaître  ;  mais  il  fait  ob- 
server qu'il  n'en  résulte  pas  que  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur 
race,  leur  état  de  civilisation,  le  milieu  dans  lequel  ils  vivent,  possèdent 
dès  à  présent  la  capacité  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  qu'il  faille,  en 
conséquence,  non-seulement  leur  accorder  la  liberté  de  se  gouverner, 
mais  encore  la  leur  imposer;  que,  d'ailleurs,  dans  le  monde  civilisé,  la 
tutelle  n'aurait  jamais  été  plus  demandée  qu'aujourd'hui;  que,  tout  en 
prohibant  ou  en  entravant  l'offre  de  la  tutelle  libre,  on  développe  de  plus 
en  plus  la  tutelle  de  l'État,  c'est-à-dire  d'une  autre  forme  de  tutelle  mo- 
nopolisée. Au  double  point  de  vue  du  juste  et  de  l'utile,  il  lui  paraîtrait 
convenable  de  permettre  aux  individus  d'engager  leurs  facultés  produc- 
tives au  service  d'autrui,  même  pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  et  de 
sanctionner  cet  engagement  en  prêtant  force,  au  besoin,  à  ceux  envers 
lesquels  il  aurait  été  pris,  pour  se  saisir  de  leur  gage;  il  pense  que  la 
concurrence  entre  les  entreprises  offrant  d'accepter  de  tels  engagements 
assurerait  les  conditions  les  meilleures,  tant  dans  l'intérêt  conunuu  que 
dans  celui  des  engagés.  (T.  1,  p.  238  à  2i8.) 

M.  de  Molinari  revient  encore  sur  ces  idées,  dans  la  quatrième  partie 
de  son  cours,  traitant  de  la  consommation.  Il  affirme  que  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  livrée  au  gouvernemeut  d'elle-même 
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avant  qu'elle  se  fût  rendue  capable  de  l'exercer,  irait  s'appauvrissant  et 
se  dégradant  chaque  jour  :  «  II  a  fallu,  dit-il,  inventer  un  mot  nouveau 
pour  exprimer  cet  état  de  pauvreté  et  d'abjection  croissantes  et  irrémé- 
diables, où  peut  descendre  une  multitude  qui  succombe  à  la  fois  sous  le 
fardeau  d'un  self  government  qu'elle  est  incapable  de  supporter,  et  d'un 
régime  d'exploitation  hypocrite  qui  rend  illimitée  la  resposabilité  des 
faibles  en  continuant  à  limiler  leur  liberté  au  profit  des  forts.  Ce  mot, 
qui  signifie  le  progrès  dans  la  misère  et  la  dégradation,  c'est  h  paupé- 
risme. »  (T.  II,  p.  465.)  Il  dit  plus  loin,  après  avoir  rappelé  que,  de 
tout  temps,  des  coutumes,  des  institutions  et  des  lois,  fondées  sur  la  no- 
tion plus  ou  moins  exacte  de  l'intérêt  général,  sont  intervenus  pour  con- 
traindre les  hommes  à  gouverner  les  consommations  d'une  manière  utile  : 
«INous  pensons  encore  que  la  multitude  a  besoin,  quoique  à  des  degrés 
divers,  d'une  tutelle  pour  suppléer  à  l'insufûsance  de  sa  capacité  et  de 
ses  forces  morales  dans  le  gouvernement  de  sa  consommation,  et  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  l'impossibilité  oili  elle  se  trouve  de  couvrir  ses 
frais  d'existence  sans  recourir  à  l'assistance,  dans  le  travail  hàtif  ou 
excessif  dont  les  chefs  de  famille  des  classes  ouvrières  accablent  les  mi- 
neurs qu'ils  ont  l'obligation  d'entretenir,  même  lorsque  leur  salaire  uti- 
lement employé  pourrait  suffire  aux  besoins  de  la  famille.  Si  cette  mul- 
titude incapable  du  self  government  était  libre  de  se  placer  sous  la 
tutelle  qui  lui  est  encore  nécessaire,  il  y  a  apparence  qu'elle  n'y  manque- 
rait point,  qu'elle  échangerait  d'elle-même  sa  condition  misérable  et 
précaire  contre  une  tutelle  qui  se  résoudrait  pour  elle  en  une  assurance 
libre  contre  le  paupérisme.  »(T.  II,  p.  477.) 

Toute  cette  partie  de  l'enseignement  économique  de  M.  de  Molinari 
offrirait  matière  à  de  longues  discussions,  et  nous  ne  pourrons  y  opp.jser 
ici  que  de  brèves  observations. 

Remarquons  d'abord  que  l'esclavage  a  toujours  été  en  fait,  comme 
dans  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  imposé,  non  point,  comme  l'affirme 
l'auteur,  une  tutelle  destinée  à  améliorer  les  facultés  industrielles,  in- 
tellectuelles et  morales  des  individus  asservis,  à  les  aider,  selon  son 
expression  (t.  II,  p.  448),  à  sortir  de  l'animalité,  mais  uniquement  une 
odieuse  exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  L'esclavage  antique, 
exercé  généralement  sur  des  hommes  de  même  race  que  les  maîtres,  et 
souvent  supérieurs  à  ces  derniers  sous  bien  des  rapports,  n'avait  certai- 
nement aucun  des  caractères  d'une  tutelle  protectrice  et  éducatrice. 
Quant  à  l'esclavage  des  nègres,  dans  tous  les  établissements  fondés  par 
les  Européens,  il  est  manifeste  que,  bien  loin  d'avoir  pour  objet  l'amé- 
lioration morale  et  intellectuelle  des  esclaves,  il  tend  au  contraire  à  les 
dégrader  de  plus  en  plus;  c'est  ce  dont  témoignent  suffisamment  les 
peines  édictées  contre  les  maîtres  qui  permettraient  d'enseigner  la  lec- 
ture à  leurs  esclaves,  et  tous  les  obstacles  apportés  à  ce  que  les  liens  les 
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plus  saliilaires  et  les  plus  moralisateurs  de  la  famille  puissent  se  conso- 
lider entre  ces  derniers. 

L'auteur  omet  d'ailleurs  l'un  des  résultats  principaux  de  cette  détes- 
table institution,  —  les  désordres  et  les  dégradations  qu'elle  amène  dans 
la  classe  des  maîtres,  l'orgueil  intolérable,  l'ardeur  de  la  domination,  le 
mépris  des  travaux  utiles  et  toutes  les  corruptions  morales  qu'elle  déve- 
loppe chez  eux  ;  —  il  oublie  encore  de  remarquer  qu'entre  la  classe  des 
maîtres  et  celle  des  esclaves  se  forme  toujours  une  classe  intermédiaire 
parasite,  une  plèbe,  participant  largement  aux  vices  et  à  la  dégradation 
des  deux  autres  classes,  et  que  les  petits  blancs  de  la  nouvelle  confédé- 
ration esclavagiste  étaient,  avant  la  guerre,  plus  dégradés  et  plus  avilis 
que  les  esclaves  eux-mêmes.  Assurément,  la  lutte  que  soutient  le  Nord 
de  l'Union  américaine,  afin  de  purger  le  pays  de  cette  abominable  lèpre, 
était  aussi  nécessaire  pour  arrêter  la  dégradation  de  la  race  des  maîtres, 
que  pour  mettre  fin  à  l'injustice  cruelle  qui  pèse  sur  la  race  asservie. 

Remarquons  ensuite  que  la  tutelle  libre  que  M.  de  Molinari  entendrait 
substituer  à  l'esclavage  ou  au  servage,  applicable  aux  multitudes,  même 
chez  les  nations  civilisées,  ne  semblerait  guère  pouvoir  différer  de  l'es- 
clavage dans  ses  résultats  définitifs.  Si  la  loi,  en  effet,  devait  donner 
force  aux  tuteurs  pour  se  saisir  des  engagés  qui  failliraient  à  leurs  con- 
ventions, ce  ne  serait  pas  sans  doute  pour  que  ces  derniers  fussent  sté- 
rilement détenus,  mais  pour  les  obliger  à  travailler  conformément  à  leur 
contrat;  or,  la  volonté  d'exécuter  le  contrat  leur  manquant  absolument, 
serait-il  bien  aisé  de  trouver  un  moyen  de  contrainte  efficace  autre  que 
le  fouet  des  planteurs?  Et  si  la  tutelle  s'étendait  non-seulement  à  l'em- 
ploi des  f;icuUés  productives,  mais  encore  aux  directions  de  la  consomr- 
mation  des  engagés,  par  conséquent  à  la  direction  de  leurs  unions  con- 
jugales, à  la  limitation  du  nombre  de  leurs  enfants,  etc.,  les  attributions 
des  tuteurs  ne  se  rapprocheraient-elles  pas  encore  plus  de  celles  des 
planteurs  ?  11  paraît  donc  difficile  de  concevoir  que  la  tutelle  prétendue 
libre  dont  il  s'agit  pût  aboutir  à  autre  chose  que  l'esclavage. 

Nous  croyons  que  de  telles  conceptions  n'ont  été  inspirées  à  M.  de  Mo- 
linari que  par  un  désir  sincère  et  ardent  de  l'amélioration  du  sort  des 
classes  pauvres  et  par  un  vif  sentiment  des  injustices  qui  pèsent  encore 
sur  elles,  même  chez  les  nations  àprétententions  égalitaires  et  démocra- 
tiques; mais,  tout  en  nous  unissant  à  lui  dans  ces  sentiments,  nous  con- 
servons la  conviction  que  si  le  moi  paupérisme  est  nouveau,  la  chose  qu'il 
désigne  est  fort  ancienne  et  ne  va  pas,  comme  on  l'assure,  s'aggravant  en 
descendant  le  temps,  mais  bien  en  le  remontant;  ce  que  démontre  pé- 
remptoirement, selon  nous,  l'accroissement  indubitable  de  la  durée  de 
la  vie  moyenne  ;  que  si  le  mal  est  encore  beaucoup  plus  grand  que  ne 
semblerait  le  comporter  le  développement  prodigieux  des  forces  produc- 
tives, on  ne  saurait  néanmoins  nier  son  atténuation  considérable  depuis 
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un  siècle;  qu'en  jujjsant  de  l'avenir  par  le  passé,  on  est  autorisé  à 
croire  que  cette  atténuation  sera  de  plus  en  plus  marquée,  à  mesure 
que  les  classes  intéressées  deviendront  moins  ignorantes,  moins  dispo- 
sées à  s'abandonner  aux  direclions  d'autrui,  plus  jalouses  de  leur  li- 
berté et  mieux  pourvues  de  l'énerçie  féconde  qu'elle  peut  seule  déve- 
lopper; enfin,  que  si  les  hommes  éclairés  et  loyaux  peuvent  les  aider 
dans  ce  progrès,  c'est  surtout  en  s'appliquant  avec  persévérance  à  leur 
faire  mieux  comprendre  leurs  intérêts  collectifs,  et  en  luttant  de  tous  leurs 
efforts  contre  tout  ce  qui,  dans  les  institutions,  les  tendances,  les  mœurs, 
en  un  mot,  dans  l'ensemble  des  conditions  sociales  actuelles,  est  de  na- 
ture à  favoriser  l'activité  nuisible  ou  parasite  au  préjudice  de  l'activité 
utile,  et  à  retarder  ainsi  Tavancement  du  f^jTmd  nombre. 

JNous  ne  suivrons  pas  M.  de  Molinari  dans  la  deuxième  partie  de  son 
cours,  traitant  de  la  distribution  des  richesses,  de  la  part  du  travail,  du 
capital  et  de  la  terre,  et  se  terminant  par  une  théorie  de  la  population. 
Les  aperçus  nouveaux  abondent  dans  cette  partie;  mais  plusieurs  nous 
sembleraient  appeler  la  discussion  et  nous  devons  abréijer  notre  exposé. 

III 

Le  deuxième  volume  et  la  troisième  partie  s'ouvrent  par  une  intéres- 
sante leçon  sur  les  poids  et  mesures,  où  les  inconvénients  de  notre  sys- 
tème métrique,  mieux  aperçus  dans  la  pratique  que  par  les  théoriciens, 
sont  si{ynales  avec  la  verve  spirituelle  qui  caractérise  plusieurs  des  pro- 
ductions de  l'auteur. 

Après  une  étude  sur  la  mesure  de  la  valeur,  vient  un  travail  fort  sa- 
vant et  très-bien  fait  sur  la  monnaie  et  les  réj^imes  monétaires  anciens 
et  modernes.  L'auteur  établit  que  les  altérations  opérées  dans  le  passé 
sur  les  monnaies  ont  eu  souvent  le  caractère  ostensible  d'un  impôt  sur 
la  circulation  ,  et  que  parfois  des  transactions  ont  eu  lieu  pour  déter- 
miner les  (jouvernements  à  substituer  d'autres  impôts  à  celui-Kà;  il  éta- 
blit encore  que  les  anciennes  monnaies  ont  souvent  été  admises  pendant 
longtemps  pour  des  valeurs  supérieures  à  celle  du  métal  qui  les  compo- 
sait; qu'ainsi,  la  valeur  de  la  monnaie  ne  dépend  pas  uniquement  de 
celle  de  la  matière  dont  elle  est  formée,  et  peut  s'élever  plus  ou  moins 
au-dessus  de  celle-ci,  selon  que  son  émission  est  plus  ou  moins  res- 
treinte. En  terminant  cette  étude  remarquable  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, quant  à  la  forme  et  qunnt  au  fond,  l'auteur  fait  observer  que  l'or 
et  l'argent  ont  subi,  et  subissent  encore  tous  les  jours ,  des  fluctuations 
de  valeur  qui  les  rendent,  en  présence  du  besoin  croissant  de  la  stabilité 
de  l'unité  monétaire  pour  les  marchés  à  long  terme,  de  moins  en  moins 
propres  à  servir  de  mesure  commune  des  valeurs  :  d'où  il  conclut  qu'on 
géra  tôt  qu  tard  amené  à  abandonner  les  étalons  métalliques  pour  en 
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adoplcr  de  plus  parfaits,  puis  il  ajoute  «  que  ce  progrès  serait,  selon, 
toute  apparence,  déjà  réalisé,  si  le  monnayage,  au  lieu  de  demeurer  un 
monopok;  gouvernemental ,  avait  été  abandonné  à  Tindustrie  privée  et 
soumis  à  la  loi  de  la  concurrence.  »  (T.  II,  p.  229.) 

Nous  nous  rendons  difficilement  compte  de  la  possibilité  de  substituer 
avec  avantaije,  dans  le  monnayage  métallique,  l'industrie  privée  et  la 
concurrence  au  monopole  de  l'État.  En  fait ,  à  notre  connaissance  du 
moins,  l'épreuve  n'a  encore  été  tentée  nulle  part,  et  il  ne  parait  guère 
possible  d'admettre  que  la  confiance  dans  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies  métalliques,  nécessaire  pour  les  fain;  accepter,  et  runiformil'i 
de  types  et  de  divisions ,  sans  laquelle  les  transactions  à  l'intérieur  de 
chaque  pays  deviendraient  beaucoup  moins  faciles,  ne  fussent  pas  pro- 
fondément altérées  par  un  monnoyage  livré  à  la  concurrence.  Mais 
M.  de  Molinari  entend  que  le  nouvel  étalon  monétaire  et  la  nouvelle 
monnaie  à  attendre  de  l'industrie  privée  et  de  la  concurrence  ne  seraient 
pas  métalliques,  ce  serait  quelque  chose  d'analogue  à  l'ancienne  mon- 
naie des  banques  de  dépôt ,  prenant  pour  type,  par  exemple,  la  valeur 
actuelle  du  franc,  et  consistant  en  billets  inconversibles  en  espèces  mé- 
talliques. «  Le  problème  à  résoudre,  dit-il,  pour  maintenir  la  stabilité 
de  l'étalon  dans  le  cas  d'une  circulation  en  papier  inconversible,  consiste 
à  régler  les  émissions  monétaires  de  telle  manière  que  l'offre  et  la  de- 
mande de  la  monnaie  se  mettent  toujours  en  équilibre  au  niveau  de  la 
valeur  actuelle  du  franc.  »  (T.  II,  p.  419.)  Il  suppose  que  les  banques 
libres  de  circulation  trouveraient,  pour  régler  leurs  émissions  de  ma- 
nière à  maintenir  intacte  la  valeur  du  franc,  une  boussole  dans  l'en- 
semble des  prix  des  choses  s'échangeant  contre  leur  monnaie  :  si  Fen- 
semble  des  prix  s'élevait,  ne  fût-ce  que  d'une  quantité  infinitésimale, 
il  faudrait  réduire  l'émission ,  et  l'augmenter  au  contraire  si  l'ensemble 
des  prix  s'abaissait;  il  croit  que  toutes  les  banques  libres  seraient  soi- 
gneuses de  régler  de  la  sorte  leurs  émissions;  que  c'est  ainsi  que  les  an- 
ciennes monnaies  de  banque  avaient  pu  former  un  étalon  monétaire 
purement  idéal,  mais  généralement  considéré  comme  invariable,  et  que 
l'avenir  appartient  certainement  à  ce  système  de  circulation  en  papier. 
(P.  419  à  424.) 

L'extrême  difficulté  de  proportionner  les  émissions  aux  variations  de 
l'ensemble  des  prix,  et  de  constater  exactement  ces  variations;  l'intérêt 
que  les  banques  auraient  souvent  à  ne  pas  tenir  compte  de  cette  règle 
dans  l'émission  de  leurs  billets  inconversibles ,  et  l'improbabilité  du 
maintien  dans  la  circulation  de  semblables  billets,  émanant  de  tous  les 
établissements  qui  voudraient  en  fabriquer,  nous  empêchent  de  partager 
à  cet  égard  les  croyances  de  l'auteur. 

On  trouve  dans  les  parties  du  cours  relatives  au  papier-monnaie,  au 
crédit,  aux  banques,  aux  instruments  de  crédit,  une  connaissance  cten- 
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due  des  faits  et  nombre  de  bonnes  observations  ;  toutefois  l'auteur  nous 
semble  trop  rapproché  de  l'opinion  qui,  confondant  les  assignations  sur 
les  capitaux  et  les  services  personnels  avec  ces  moyens  de  production 
eux-mêmes,  voit,  dans  le  crédit,  du  capital  ;  opinion  que  les  principaux 
économistes  ont  beaucoup  contribué  à  faire  naître,  en  confondant  eux- 
mêmes,  en  quelque  sorte  involontairement,  le  capital  et  la  monnaie. 
Ayant  récemment  signalé  cette  erreur,  avec  quelques  développements, 
dans  une  appréciation  des  doctrines  économiques  de  M.  Macleod,  nous 
n'y  reviendrons  pas  ici. 

La  quatrième  et  dernière  division  du  cours,  traitant  des  revenus  et  de 
la  consommation,  nous  paraît  offrir  de  fort  bonnes  parties  :  l'auteur, 
recherchant  les  causes  de  l'inégalité  des  revenus,  signale  d'abord  l'iné- 
galité naturelle  des  capacités  ou  aptitudes  productives,  ce  qu'il  n'avait 
pas  fait  nettement  dans  les  deux  premières  parties,  puis  les  causes  indé- 
pendantes de  la  volonté  humaine,  formant,  dans  la  répartition,  les  chances 
heureuses  ou  malheureuses,  ou  l'action  de  l'imprévu  ;  il  résume  les  causes 
artificielles  de  cette  inégalité,  dans  tr)ut  emploi  de  la  violence  ou  de  la 
ruse  pour  créer,  conserver  ou  augmenter  les  revenus  des  uns  aux  dépens 
de  ceux  des  autres,  et  il  fait  à  ce  sujet  une  piquante  revue  des  diverses 
formes  de  la  spoliation,  auxquelles  il  appUipic,  à  tort,  selon  nous,  la 
dénomination  d'industries.  Il  distingue  ensuite,  dans  les  consommations 
privées,  celles  qui  sont  utiles  de  celles  qui  sont  nuisibles,  et  d'excel- 
lentes pages  sont  consacrées  à  l'analyse  des  unes  et  des  autres;  mais 
c'est  ici  que  l'auteur  revient  sur  sa  conception  de  la  tutelle,  libre  ou  im- 
posée, à  appliquer  aux  consommations  des  classes  incapables  de  se  gou- 
verner convenablement,  —  sans  se  préoccuper  de  la  difficulté  de  trouver 
dans  les  autres  classes  des  hommes  toujours  dignes  d'exercer  une  sem- 
blable tutelle,  et  sans  se  demander  si  celle-ci  ne  serait  pas  le  moyen  de 
perpétuer  l'incapacité  des  classes  qui  y  seraient  assujetties. 

Abordant  ensuite  les  consommations  publiques,  l'auteur  fait  observer 
que  l'impôt  enlève  une  part,  en  rapport  avec  son  importance,  au  self 
government  de  la  consommation  privée.  Cette  part  est  destinée  aux  dif- 
férents services  publics  composant  la  mission  des  gouvernements,  et 
parmi  lesquels  le  premier  et  le  plus  essentiel  est  celui  qui  concerne  le 
besoin  de  sécurité.  Selon  M.  de  Molinari,  les  services  gouvernementaux 
par  lesquels  s'exerce  la  tutelle  sociale  ne  diffèrent  pas  des  autres 
branches  de  l'activité  humaine  ;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  lois  et  passent 
par  les  mêmes  phases  ;  cependant,  dans  l'état  présent,  ils  sont  visible- 
ment en  retard  des  autres  branches  de  la  production,  sous  le  double 
rapport  de  l'organisation  économique  et  de  la  plus  grande  satisfaction 
possible  des  besoins  auxquels  ils  répondent.  Afin  de  reconnaître  la  cause 
de  cette  discordance,  l'auteur  recherche  quelles  sont,  dans  chacune  des 
phases  que  les  sociétés  ont  traversées  (la  communauté,  le  monopole,  la 
2'  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  fécvier  1864.  13 
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concurrence),  les  attributions  et  la  constitution  utiles  des  {jouvernG- 
ments  ;  il  remarque  que  l'avènement  du  régime  de  la  concurrence  n'a 
pas  fait  cesser  le  monopole  gouvernemental  ;  qu'une  lacune  considérable 
existe  encore  ainsi  dans  la  constitution  de  Wmité  économique,  et  il  pense 
que  c'est  à  ce  défaut  d'harmonie  que  sont  principalement  imputables 
tous  les  vices  des  services  gouvernementaux. 

«C'est  ainsi,  dit-il,  et  par  le  fait  de  leur  constitution  anti-économique, 
que  les  gouvernements  sont  devenus,  suivant  une  expression  énergique 
de  J.-B.  Say  {Traité,  liv.  m,  chap.  10),  les  ulcères  des  sociétés.  A  mesure 
que  la  population  et  la  richesse  augmentent,  grâce  au  développement 
progressif  des  industries  de  concurrence,  une  masse  croissante  de  forces 
vives  est  soutirée  à  la  société,  au  moyen  de  la  pompe  aspirante  des  impôts 
et  des  emprunts...  INon-seulement  les  gouvernements  se  font  payer  chaque 
jour  plus  cher  les  fonctions  nécessaires  qu'ils  accaparent,  mais  encore 
ils  se  livrent,  sur  une  échelle  de  plus  en  plus  colossale,  à  des  entreprises 
nuisibles,  telles  que  les  guerres,  à  une  époque  où  la  guerre,  ayant  cessé 
d'avoir  sa  raison  d'être,  est  devenue  le  plus  barbare  et  le  plus  odieux  des 
anachronismes. 

«  A  cet  ulcère  qui  dévore  les  forces  vives  de  la  société,  à  mesure  que 
le  progrès  les  fait  naître,  quel  est  le  remède  ? 

«Si,  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  le  mal  provient  de  la 
constitution  anti-économique  des  gouvernements,  le  remède  consiste 
évidemment  à  conformer  cette  constitution  aux  principes  essentiels 
qu'elle  méconnaît,  c'est-à-dire  à  la  rendre  économique.  Il  faut  pour  cela, 
en  premier  lieu,  débarrasser  les  gouvernements  de  toutes  les  attributions 
qui  ont  été  annexées  à  leur  fonction  naturelle  de  producteurs  de  la  sécu- 
rité, en  faisant  rentrer  l'enseignement,  le  culte,  le  monnayage,  les  trans- 
ports, etc.,  dans  le  domaine  de  l'activité  privée;  en  second  lieu,  sou- 
mettre les  gouvernements,  comme  toutes  les  autres  entreprises,  à  la  loi 
de  la  concurrence. 

«Déjà  la  cause  de  la  simplilication  des  attributions  gouvernementales 
est  gagnée  dans  la  théorie,  si  elle  ne  l'est  pas  encore  dans  la  pratique. 
En  revanche,  l'idée  de  soumettre  les  gouvernements  au  régime  de  la 
concurrence  est  généralement  encore  regardée  comme  chimérique 

«Sans  doute  ce  progrès  sera  lent  à  accomplir;  mais  il  en  est  ainsi  de 
tous  les  progrès.  Quand  ou  considère  la  masse  d'intérêts  et  de  préjugés 
qui  leur  font  obstacle ,  on  désespère  même  de  les  voir  réaliser  jamais. 
Écoutons  plutôt  ce  que  que  disait,  aq  siècle  dernier,  Adam  Smith,  de  la 
liberté  commerciale.  »  Après  cette  citation,  extraite  du  livre  iv,  chap. 'i, 
de  la  Richesse  des  nations,  l'auteur  poursuit  ainsi  : 

«Cependant  la  liberté  commerciale  a  fini  par  avoir  raison  des  «mono- 
«poleurs  furieux»  dont  parle  le  père  de  l'économie  politique,  et  l'on 
peut  aujourd'hui,  sans  s'abandonner  à  des  rêves  utopiques,  espérer 
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qu'avant  un  siècle  le  système  protecteur  n'existera  plus  qu'à  l'état 
de  mauvais  souvenir  dans  la  mémoire  des  hommes.  Pourquoi  les  mono- 
poles politiques  ne  disparaitraient-ils  pas  à  leur  tour,  comme  sont  en 
train  de  disparaître  les  monopoles  industriels  et  commerciaux?  S'ils  dis- 
posent d'une  puissance  formidaîjle,  les  intérêts  auxquels  ils  portent  dom- 
majje  grandissent  aussi,  chaque  jour,  en  nombre  et  en  force.  Leur  heure 
suprême  finira  donc  par  sonner,  et  runité  économique  se  trouvera  ainsi 
établie  dans  la  phase  de  la  concurrence,  comme  elle  l'a  été  dans  les 
phases  précédentes  de  la  communauté  et  du  monopole.  Alors  la  produc- 
tion et  la  distribution  des  services ,  enfin  pleinement  soumises,  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  au  gouvernement  des  lois 
économiques,  pourront  s'opérer  de  la  manière  la  plus  utile,  « 

Cette  idée  des  gouvernements  soumis  au  régime  de  la  concur- 
rence n'est  pas  nouvelle  chez  l'auteur;  il  l'avait  déjà  exposée  dans  un 
livre,  d'ailleurs  fort  remarquable,  publié  en  1848  (1);  il  persiste,  après 
quinze  ans,  à  la  croire  réalisable  ;  mais  tant  que  les  gouvernements,  pour 
protéger  efficacement  la  liberté,  la  propriété,  les  droits  de  chacun,  de- 
vront être  investis  de  forces  supérieures  à  toutes  celles  qui  pourraient 
faire  obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  mission  légitime  et  indispen- 
sable, il  nous  paraîtra  bien  difficile  de  les  disposer  à  se  prêter  docile- 
ment au  régime  de  la  concurrence,  en  supposant  que,  sans  leur  assen- 
timent ,  les  gouvernés  parvinssent  à  s'entendre  pour  traiter  avec  des 
entreprises  gouvernementales  leur  offrant  de  meilleures  conditions.  Et 
que  deviendrait  la  sécurité,  objet  du  marché,  en  cas  de  conflit  entre  plu- 
sieurs entreprises  rivales? 

Nonobstant  cette  conception  un  peu  excentrique  et  les  deux  autres 
que  nous  avons  signalées,  la  hardiesse  avec  laquelle  M.  de  Molinari  est 
souvent  sorti  des  routes  battues  n'a  pas  toujours  été  stérile;  il  a  ouvert 
parfois  à  l'investigation  scientifique  de  nouveaux  horizons  qui  pourront 
être  utilement  explorés,  et  son  livre  nous  paraît  être  au  nombre  de  ceux 
propres  à  provoquer  de  fructueuses  méditations. 

Ambroise  Clément. 


(1)  Les  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare,  l  vol.  in-12.  Paris,  Guillaumin 
etc. 
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THÉORIE    DE    L'IJIPOT 

ou  LA  DIME  SOCIALE 

Vxn.  !\r"e  Clémexce-Alclsti:  Royhr 
Ouvrage  couronne  par  le  Conseil  d'Élal  du  canton  de  Vaud  v'I" 


Il  est  à  peu  près  cerlain,  malf^ré  les  trésors  (rorfcvrerie  et  de  bijoute- 
rie archéologiques  déposés  dans  quelques  musées,  que  l'existence  d'un 
petit  bourfyeois  d'aujourd'hui  est,  pour  la  commodité,  l'élégance  et  les 
mille  jouissances  procurées  par  l'argent,  au-dessus  de  celle  des  sei- 
gneurs le  plus  haut  titrés  et  les  plus  fastueuxde  l'aristocratie  féodale  des 
.v'iv*^  et  xv'  siècles;  et  que  même  un  des  ducs  et  pairs  de  Louis  XIV 
envierait  les  richesses  de  détail  dont  se  compose  la  fortune  d'un  de  nos 
banquiers.  La  richesse  a  donc  changé  de  nature  et  de  physionomie,  et 
quand  l'esprit  d'énergie  et  de  travail  réveillé  par  la  Révolution,  quand 
le  progrès  des  sciences  chimiques  et  mécaniques  et  la  propagation  des 
principes  de  l'économie  politique  ont  fait  sortir  de  la  poussière  les  mil- 
liards d'une  fortune  mobilière  inconnue  aux  siècles  précédents,  il  est  de- 
venu nécessaire,  dans  les  matières  de  finances,  de  modifier  peu  à  peu  et 
enfin  de  transformer  des  systèmes  qui  non-seulement  portent  encore 
l'empreinte  de  ce  qu'était  autrefois  la  société  politique  de  nos  pays  d'Eu- 
rope, mais  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  reçu  la  marque  de  la  nouvelle 
société  laborieuse.  Gela  est  nécessaire  et  cela  se  fera,  peut-être  même 
plus  vite  que  nous  ne  le  pensons,  mais  à  condition  que,  si  les  théories 
sont  impatientes,  la  pratique  soit  prudente. 

Telle  est,  je  crois,  l'opinion  de  tous  ceux  qui,  en  s'occupant  des  pro- 
blèmes si  divers  et  si  difficiles  de  la  contribution  publique,  tiennent  tou- 
jours compte  de  la  peine  avec  laquelle  les  habitudes  financières  d'une 
nation  se  corrigent  et  du  péril  qu'il  y  a,  en  cherchant  de  nouvelles 
sources  de  revenu,  à  fermer  soi-même  ou  à  tarir  sans  le  vouloir  celles 
d'où  coulait  le  flot  régulier  de  la  fortune  publique. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  théorie  de  l'impôt  est  aussi  de  cet  avis.  Il  dit 
fort  bien  dès  ses  premières  pages  :  «  Quand  un  peuple  demeure  constam- 


(l;  2  vol.  in-8.  Chez  Guill.uiiniri  ctC.  Prix,  lU  fr. 
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ment  libre  de  faire  ou  de  corriger  les  lois  qu'il  se  donne,  il  court  de 
moins  grands  risques  qu'un  autre  à  se  montrer  hardi.  La  volonté  d'une 
génération  ne  liant  pas  les  mains  de  la  génération  suivante,  celle-ci  peut 
toujours  aisément  défaire  le  mal  qui  a  été  fait,  et  même  arrêter  le  mal 
commencé.  Cependant,  lors  même  que  la  théorie  de  l'impôt  serait  ache- 
vée et  prouvée  parfaite  par  l'expérience  d'une  nation  dans  le  passé,  une 
nation  ciiez  laquelle  l'assiette  fiscale  différerait  beaucoup  de  cette  théorie 
ne  pourrait  pas  sans  danger  se  l'appliquer  subitement.  Tout  est  lié  dans 
le  monde  économique;  tous  les  rouages  de  la  machine  sociale  s'engre- 
nant  les  uns  dans  les  autres  et  ne  pouvant  cesser  un  seul  instant  de  fonc- 
tionner, tout  changer  à  la  fois  serait  vouloir  la  briser,  tuer  la  nation  et 
dissoudre  la  communauté  elle-même.  Chaque  organe,  chaque  rouage  doit 
donc  en  être  réparé  sur  place  ou  changé  avec  précaution  afin  qu'il  n'y 
ait  aucun  temps  d'arrêt  dans  le  tout.  »  Nous  n'en  demandons  pas  davan- 
tage au  philosophe  économiste  qui  compose  le  Code  futur  de  l'impôt.  Il 
nous  ferait,  au  contraire,  douter  de  la  sûreté  de  ses  idées  s'il  prétendait 
que  de  sa  main  ouverte  peut,  sur  l'heure  même,  sortir  le  bonheur  du 
monde. 

Aussi  avons-nous  lu  avec  un  solide  plaisir  le  livre  de  M"*  Royer, 
quoique,  par  un  goût  particulier,  nous  préférions  l'étude  des  ques- 
tions le  plus  immédiatement  pratiques  à  celles  dont  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné  connaîtra  la  solution.  Il  nous  semble  en  effet  qu'étant 
donné  l'état  des  esprits  et  des  habitudes,  le  plus  urgent,  ce  n'est  pas 
tant  de  construire  à  neuf  un  système  de  finances  que  de  chercher  et  de 
trouver,  ce  qui  est  toujours  possible,  le  moyen  de  mieux  répartir  les 
impôts  existants,  de  les  percevoir  avec  une  plus  grande  économie,  et 
surtout  de  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  deniers  publics  soit  entièrement 
conforme  aux  véritables  intérêts  et  aux  désirs,  nous  devrions  dire  aux 
ordres  de  la  nation  qui  accorde  l'impôt.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  peut- 
être  ceux  qui  disposent  des  ressources  de  l'État  nous  laisseraient-ils  vo- 
lontiers nous  préoccuper  de  la  théorie  idéale  des  impôts  si  nous  consen- 
tions à  nous  occuper  moins  des  réformes  à  introduire  dans  la  pratique 
du  présent.  On  ne  rend  donc  pas  moins  de  services  à  la  science,  et  on 
en  rend  peut-être  plus  à  son  pays,  lorsqu'on  se  voue  à  l'examen  et  à  la 
critique  des  actes  financiers  du  moment  même  où  l'on  vit,  et,  pour  ma 
part,  je  regarderais  comme  égal  au  créateur  du  plus  admirable  des  sys- 
tèmes de  l'impôt  futur  celui  qui,  au  milieu  de  nos  infirmités,  déciderait 
la  conscience  publique  à  réclamer  d'un  gouvernement  qu'avant  de  pré- 
senter le  budget  des  dépenses,  qu'avant  même  d'y  travailler,  il  y  ait 
réglé  séparément  le  budget  des  recettes,  et,  qu'arrivé  aux  dépenses  elles- 
mêmes,  il  renonce,  malgré  la  facilité  des  flatteurs  et  des  sophistes,  à 
l'ambition  de  tout  renouveler,  de  tout  inventer,  de  tout  dater  de  son 
heure  passagère,  de  tout  signer  de  son  nom  fugitif.  Mais,  au  fait,  les 
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théoriciens,  en  cherchant  à  soulai^yer  l'avenir,  travaillent  comme  les 
autres,  sous  raijyuiilon  des  nécessités  présentes.  Ce  débordement  de  dé- 
penses que  nous  voulons  arrêter  dès  aujourd'hui,  les  générations  qui 
vont  naître  en  souffriront  encore  plus  que  nous. 


L'œuvre  de  M"*  Koyer  contient  à  la  fois  une  histoire  de  l'impôt, 
une  critique  des  théories  antérieures,  une  critique  du  détail  des 
faits  financiers  qui  nous  entourent  et  enfin  le  plan  d'une  réforme  dont 
on  peut  dès  aujourd'hui  commencer  l'application.  Là  est  son  orijjinalité. 
Le  réel  et  l'idéal  y  sont  confrontés  sans  cesse,  en  présence  du  principe 
de  justice,  et,  en  fin  de  compte,  l'auteur  ne  détruit  d'une  main  qu'autant 
qu'il  construit  de  l'autre. 

«  Dans  tontes  les  institutions  humaines,  dit  M"^  Royer,  et  dans 
les  institutions  fiscales  en  particulier,  il  s'est  toujours  trouvé  quelque 
chose  d'instinctivement  rationnel,  quelque  chose  comme  une  révélation 
spontanée  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  une  sorte  d'ordre 
nécessaire  plus  ou  moins  altéré,  plus  ou  moins  troublé  par  le  jeu  libre 
des  passions  et  des  intérêts  anlafjonistes.  Poursuivre  à  travers  les  temps 
cette  part  d'instinct,  de  spontanéité,  de  raison;  la  distinguer  sous  toutes 
les  formes  si  multiples  qu'elle  a  revêtues;  en  faire  la  base  de  ce  qui  doit 
être  le  fondement  de  la  théorie,  voilà  la  part  de  l'histoire.  Développer 
ces  principes  dans  toutes  leurs  conséquences  et  jusqu'à  l'absolu,  si  pos- 
sible; indiquer  le  point  où  ils  semblent  d'abord  se  contredire,  mais  où 
en  réalité  ils  se  limitent  et  se  déterminent  seulement  l'un  l'autre,  voilà  la 
part  de  la  spéculation  et  l'objet  d'une  philùS()pliie  de  l'impôt.  Enfin,  des 
hauteurs  f^énérales  de  la  théorie,  descendre  dans  le  détail  des  applications 
particulières  et  pratiques,  selon  les  temps,  selon  les  lieux,  selon  les 
choses  et  leurs  fatalités,  voilà  le  domaine  de  la  science  fiscale  appliquée.  » 
Ce  projîramme,  si  nettement  tracé.  M'"'  Koyer  l'a  courafremeni  rempli. 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  théorie  de  l'impôt  pro- 
prement dite  et  se  divise  en  deux  sections.  La  première  traite  de  l'impôt 
en  [général  et,  séparément,  de  l'origine,  puis  des  principes  généraux  de 
l'Impôt.  C'est  là  qu'après  avoir  énuméré  les  diverses  définitions  qu'en 
ont  donné  les  politiques  et  les  économistes,  M""  Koyer  propose  la  sienne, 
dérivée  de  celle  de  M.  Pascal  Dupral  : 

«  L'impôt  est  la  quote-part  de  puissance  productrice,  sous  forme  de  ser- 
vices personnels  et  de  contributions  de  toute  nature,  que  chaque  citoyen  doit 
à  la  communauté,  en  nhanfje  des  servicrs  qu'il  en  a  reçus,  en  reçoit  et  en 
recevra  par  le  fait  de  sa  participation  sociale,  et  à  titre  de  restitution  des 
avances  faites  passées  au  propt  des  (jénérations  futures. 

^1  Cette  contribution  est  obtifiatoire  et  personnelle  pour  chacun  dans  la 
mesure  artiirllr  dr  sn;  farnlfes.  Elle  doit  être  suffisante  pour  maintenir 
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rÉlat  social  au  derjré  de  civilisation  qail  a  atteint  pour  lui  permettre  île 
progresser  encore.  » 

Celte  définition  est  un  peu  longue  et  ne  saurait  donc  être  employée 
dans  le  lanp;a{ïe  rapide,  mais  elle  est  bien  complète  et  pleine  de  sens. 
Elle  contient  d'ailleurs  l'expression  d'urne  idée  philosophique  qu'il  est 
utile  de  répandre,  celle  de  la  solidarité  des  générations  qui  composent 
un  peuple  et  du  devoir  de  chacune  envers  l'État,  qui  n'est  pas  le  maître, 
qui  est  le  lien  de  toutes. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  M""  Royer  étudie  l'assiette  de 
l'impôt;  d'abord  au  point  de  vue  de  l'équité,  ensuite  au  point  de  vue  de 
l'utilité,  traitant  successivement  de  l'égalité  et  de  la  proportionnalité  de 
l'impôt,  de  l'impôt  proportionnel  ou  progressif,  de  la  quotité  de  l'impôt, 
de  la  perception  économique  de  l'impôt,  de  la  conservation  du  capital 
social,  et  des  règles  de  morale,  d'hygiène  et  de  politique  qui  s'appli- 
quent à  l'impôt. 

Comme  ce  n'est  point  la  partie  vraiment  originale  de  l'œuvre,  nous 
ne  ferons  que  quelques  remarques,  et  en  passant,  sur  les  matières. 
M"*  Royer,  ayant  à  discuter  la  question  si  délicate  du  principe  général 
de  répartition,  se  prononce  contre  M.  Mill,  qui  veut  que  l'égalité  soit 
une  règle  absolue  de  gouvernement,  dans  les  questions  d'impôt  comme 
dans  les  autres,  parce  que,  dit-il,  l'État  exige  une  égalité  de  sacrifice  et 
non  de  valeur  réelle,  c'est-à-dire  que  l'impôt  doit  être  réglé  de  façon 
qu'aucuu  ne  souffre  plus  qu'un  autre  de  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
penses communes.  On  peut  répondre,  dit  avec  raison  M"*  Royer,  que  la 
mesure  de  ce  sacrifice  ne  saurait  être  établie  d'une  fiiçon  absolument 
vénale.  «La  même  somme  n'a  pas  la  même  valeur  pour  un  prodigue  que 
pour  un  avare  :  celui-ci  payera  moins  avec  plus  de  peine,  même  s'il  est 
plus  riche.  La  nature  du  sacrifice  dépend  donc  de  causes  très-complexes; 
elle  dépend  des  sentiments,  des  passions,  des  caractères  individuels  au- 
tant que  de  la  richesse  des  individus.  Tel  homme  accoutumé  au  luxe, 
par  exemple,  et  qui  se  trouvera  réduit  accidentellement  au  modique  sa- 
laire de  l'ouvrier  ou  même  de  l'employé  de  bureau,  trouvera  le  petit 
sacrifice  que  l'impôt  exige  de  lui  beaucoup  plus  lourd  que  s'il  eût  tou- 
jours été  accoutumé  à  l'économie.  Il  n'importe  donc  pas  positivement 
que  tous  se  sentent  également  chargés,  mais  qu'ils  le  soient  également 
en  réalité.  De  plus,  cet  argument  de  M.  Mill,  poussé  dans  ses  consé- 
quences, conclut  à  l'impôt  progressif  dont  il  ne  veut  pas.  Il  en  est  un 
meilleur.  IN'est-ce  pas  ici  l'occasion  d'appliquer  le  principe  de  Montes- 
quieu, et  de  demander  au  citoyen  ce  qu'il  doit  et  non  ce  qu'il  peut 
payer,  car  il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  la  contribution  est  un  don 
volontaire,  gratuit,  ou  si  c'est  le  payement  d'une  dette  réelle  et  sacrée.» 
iNous  sommes  entièrement  de  cet  avis. 
Quant  à  la  forme  progressive  de  l'impôt,  nous  croyons  que  ce  n'est 
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pas  la  justifier  d'une  façon  qu'on  doive  approuver  et  par  des  arf^umenls 
possibles  à  pratiquer  naturellement  que  de  dire  :  Dans  le  cas  particulier 
où  le  présent  doit  réparer  un  liéritafye  d'iniquité  lép,ué  par  le  passé,  la 
proportion  peut  être  plus  ou  moins  progressive,  suivant  qu'on  veut 
compenser  plus  ou  moins  vite  l'écart  produit  dans  les  conditions  sociales 
par  le  l'ait  de  ces  ini(juités  légales  accumulées.  «  Toutes  les  sociétés  en 
sont  là,  remarque  avec  raison  M.  Joseph  Garnier,  dans  une  note  de  son 
Traité  de  finances,  et  il  est  absolument  impossible  d'établir  une  péré- 
quation entre  le  passé  et  le  présent,  le  présent  et  l'avenir.  » 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  sujet.  Après  avoir  examiné 
quelles  sont  les  opinions  des  maîtres  de  la  science  politique  et  écono- 
mique sur  tous  les  points  importants,  M"^  Royer  les  résume  en  les  con- 
ciliant et  en  les  complétant,  et  elle  forme  ainsi  deux  séries  de  règles 
qu'il  nous  semble  bon  de  recueillir,  parce  qu'il  est  difficile  de  trouver 
réunis,  d'une  main  plus  ferme,  et  à  la  suite  d'un  travail  d'analyse  et  de 
critique  plus  sagement  conduit,  les  principes  d'après  lesquels  doit  être, 
en  général,  ou  reconstruite  ou  modifiée  désormais  la  science  de  l'impôt. 

Principe  d'équité:  1°  L'impôt  doit  être  réparti  proportionnellement 
aux  facultés  des  citoyens;  T  dans  le  cas  oii  le  présent  doit  réparer  un 
héritage  d'injustice  que  lui  a  légué  le  passé,  la  proportion  doit  être  plus 
ou  moins  progressive. 

Principe  d'utilité  :  t"  l'impôt  doit  suffire  avec  économie  aux  besoins 
actuels  de  l'État  et  lui  permettre  de  progresser;  2°  l'impôt  ne  doit  en- 
traîner aucune  charge  qui  pèse  sur  le  peuple  sans  profiter  au  trésor  pu- 
blic. 

De  ce  principe  ressortenl  un  grand  nombre  de  règles  particulières  : 
l'impôt  doit  être  fixé  annuellement  en  vertu  d'une  loi,  afin  d'être  certain 
dans  son  assiette  et  de  ne  laisser  aiieunc  place  à  l'arbitraire. — La  percep- 
tion doit  en  être  commode  et  économique  pour  le  contribuable. —  Cette 
perception  doit  être  aussi  peu  coûteuse  que  possible  à  l'État.  —  L'impôt 
ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  fraude.  —  La  fraude  doit  être  réprimée  par 
des  mesures  pénales  et  non  par  des  mesures  fiscales.  —  La  peine  du  dé- 
faut de  payement  sans  fraude  ne  doit  pas  être  une  aggravation  de  la 
taxe.  Elle  ne  doit  pas  ruiner  l'industrie  du  contribuable.  —  Le  produit 
de  l'impôt  doit  demeurer  le  moins  possible  hors  des  mains  de  celui  qui 
le  doit  et  qui  le  paye  en  réalité  avant  d'entrer  dans  le  trésor  public.  — 
Les  taxes  doivent  être  réclamées  aussi  directement  que  possible  de 
ceux  qu'elles  doivent  atteindre  en  définitive,  c'est-à-dire  ne  pas  donner 
lieu  à  des  réjjercussions.  —  L'impôt  ne  doit  favoriser  aucune  industrie 
aux  dépens  des  autres,  ou  en  frapper  quelques-unes  exceptionnellement, 
mais,  autant  que  possible,  peser  également  sur  toutes  ou  mieux  encore 
sur  aucune.  — L'impôt  ne  doit  entraver  ni  la  production,  ni  la  circula- 
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tion,  ni  la  consommation  de  la  richesse  réelle;  ni  la  formation,  ni  la 
conservation,  ni  le  mouvement  de  la  richesse  fictive. 

Principe  de  morale  :  L'impôt  ne  doit  pas  être  contraire  à  la  morale; 
mais  il  ne  doitrhbprotéger  par  aucune  mesure  fiscale  préventive,  ou  qui, 
étant  répressive,  rentre  dans  les  attributions  de  la  justice  pénale. 

Il  doit  enfin  la  respecter,  la  favoriser  plutôt  que  la  défendre  ou  la 
venger,  et  faire  naître  la  dignité  humaine  dans  l'avenir  au  moyen  du 
travail  et  de  la  jouissance  légitime  plutôt  que  d'imposer  la  privation  et 
de  punir  l'abus  daus  le  présent. 

Principe  dlujyièue  :  L'impôt  ne  doit  pas  être  contraire  à  l'hygiène.  Il 
ne  doit  pas  tendre  à  abaisser  le  niveau  moyen  du  bien-être,  la  longueur 
de  la  vie  moyenne  et  les  qualités  physiques  de  la  race. 

Principe  de  liberté  civile  :  L'impôt  doit  respecter  tous  les  droits  natu- 
rels de  l'homme  dans  la  famille  et  dans  la  cité,  c'est-à-dire  sa  liberté 
civile  individuelle. 

Principe  de  liberté  politique  :  Le  payement  de  l'impôt  doit  être  un  acte 
de  libre  adhésion  au  contrat  social.  C'est  pourquoi  il  doit  être  personnel 
et  direct. 

Ces  règles  sont  vraiment  dignes  d'être  inscrites  dans  les  traités  où  la 
science  dépose  les  résultats  actuels  de  ses  recherches;  et  si,  plus  tard, 
elle  y  ajoute  quelque  chose  encore,  au  moins  ne  rougira-t-elle  pas  de 
l'état  où,  de  notre  temps  même,  elle  était  parvenue.  Ce  n'est  pas  une 
médiocre  portée  de  vue  philosophique  que  celle  du  législateur  idéal  qui 
décide  que  la  fraude  doit  être  réprimée  par  des  mesures  pénales  et  non 
par  des  mesures  fiscales;  mais  peut-être  est-ce  trop  compter  sur  la  sa- 
gesse universelle  que  d'écrire  :  le  payement  de  l'impôt  doit  être  un  acte 
de  libre  adhésion  au  contrat  social  ?  Et  qu'arrivera-t-il  donc  si  quel- 
qu'un refuse  de  payer  cet  impôt,  c'est-à-dire  d'adhérer  à  ce  contrat.^ 
Toute  la  terrible  question  des  droits  de  la  société  sur  les  individus  re- 
paraît aussitôt. 

M"*  Royer,  après  avoir  ainsi  déterminé  les  caractères  de  la  fiscalité  la 
plus  parfaite  qu'il  soit  possible  d'imaginer  dans  l'intérêt  de  tous  et  de 
chacun,  passe  à  l'examen  des  divers  impôts  pour  les  confronter  avec  ces 
règles  de  justice  et  de  raison,  et,  pour  les  examiner  dans  un  bon  ordre , 
elle  les  classe  d'après  une  méthode  qui  diffère  de  l'ordinaire.  Au  lieu  de 
les  diviser  en  impôts  directs  et  en  impôts  indirects,  elle  les  divise  en 
personnels  et  en  réels,  attachant,  comme  on  l'a  vu,  une  grande  impor- 
tance à  ce  qu'une  partie  au  moins  de  l'impôt  soit  personnelle,  et  ayant 
insisté  depuis,  au  congrès  de  Bruxelles,  sur  les  garanties  politiques 
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que,  suivant  elle,  l'intérêt  personnel  peut  procurer  seul.  Voici  les  détails 
de  sa  classification  : 

Impôts  reRsoNNELS,  —  I.  Impôts  improportionneh,  sans  répercussion  : 
l'impôt  militaire,  les  corvées  et  prestations  personnelles,  la  capitation. 
II.  Impôts  improportionnrls,  à  ri'percitsswn  :  les  patentes,  licences  et  con- 
cessions, les  amendes  et  confiscations. 

Impôts  réels.  —  Impôts  improportionnels,  à  répercussion  :  les  presta- 
tions en  nature,  les  impôts  de  consommation,  les  douanes  et  octrois,  les 
impôts  de  luxe,  les  monopoles;  — sans  répercussion  :  les  impôts  de  mu- 
tation à  titre  onéreux  et  à  titre  [gratuit,  la  dîme.  II.  Impôts  proportion- 
nels :  les  tailles,  l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  les 
dépenses,  l'impôt  sur  le  revenu.  III.  Impôt  direct  et  proportionnel  :  l'im- 
pôt sur  la  fortune  (capital-revenu). 

Évidemment  toute  la  critique  de  ces  divers  impôts  n'est  pas  absolu- 
ment neuve;  mais  ce  qui  est  neuf,  c'est  la  vigueur  avec  laquelle  procède 
l'auteur  dans  l'application  de  son  critérium  d'utilité  et  surtout  de  jus- 
lice.  Bon  nombre  des  pag-es  de  cette  seconde  partie  sont  dignes  d'éloge 
aussi  bien  pour  le  style,  qui  est  vif,  franc,  naturel,  que  par  la  virilité  du 
sens  dont  sont  pleines  les  pensées.  Je  ne  puis  qu'approuver  l'émotion 
avec  laquelle  est  traitée,  par  exemple,  la  question  de  l'impôt  militaire,  et 
cependant  je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  encore  pour  la  défense,  non  pas 
des  idées  de  guerre,  '.nais  des  armées  que  vraiment  nous  maltraitons 
trop  par  déjjit  de  ceux  qui  les  mènent  et  dont  il  ne  serait  pas  impossible, 
si  on  le  voulait  bien,  de  faire,  même  à  l'intérieur,  un  instrument  de  ci- 
vilisation et  de  travail  public. 

Je  ne  puis  aussi  que  partager  l'opinion  de  M"*  Royer  sur  l'ini- 
quité criante  des  impôts  de  consommation.  Quoi  en  effet  de  plus  in- 
comprébensible  que  de  voir  une  société  démocratique  comme  la  nôtre 
repousser  avec  borreur  l'impôt  sur  le  revenu  et  laisser  écraser  les  arti- 
sans sous  le  poids  de  la  contribution  qu'on  leur  fait  immédiatement 
payer  pour  leurs  alimenls,  surtout  pour  leurs  boissons,  et  dont  on  pré- 
tend qu'il  ne  faut  pas  les  décliarger  parce  que  ces  impôts  se  répercutent 
<à  l'infini.  C'est  là,  dans  le  programme  des  réformes  à  faire,  le  point 
qu'il  faudra  que  la  pratique  attaque  le  premier.  Mais,  s'il  est  bien  d'être 
impitoyable  dans  la  rechercbe  et  la  poursuite  des  fautes  de  la  fiscalité, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  reproclies  personnels  aux  politiques 
qui  n'eu  ont  j)as  senti  le  vice  et  qui  n'en  ont  vu  que  le  profit,  et,  en 
les  accusant  iudislinclement  de  ruse  et  de  perfidie.  M"*  Royer,  je  le 
crois,  est  allée  trop  loin.  Mais  qu'elle  belle  colère  contre  l'ivrognerie 
à  propos  de  l'impôt  des  boissons!  Voilà  encore  un  écrivain  qui  réclame 
des  lois  répressives  pour  le  vaincre,  cet  exécrable  fléau  des  familles 
pauvres! 
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Ai-je  dit  qu'en  parlant  de  l'impôt  militaire,  qu'elle  veut  convertir 
en  une  taxe  destinée  à  payer  les  enrôlements,  M"*  Royer  introduit 
dans  sa  discussion  la  proposition  de  le  faire  payer  par  les  femmes? S'il 
appartient  à  quelqu'un  de  soutenir  la  thèse  de  l'in^jérance  des  femmes 
dans  les  charf^es  et  fonctions  publiques,  c'est  évidemment  à  l'auteur  de 
la  Théorie  de  l'Impôt  ;  mais  !a  valeur  même  d'une  individualité  comme  la 
science  ne  saurait  prévaloir  contre  la  lui  de  nature  (}ui,  non  sans  com- 
pensation, a  écarté  la  femme  de  tout  un  ordre  de  devoirs  et  de  droits 
sociaux,  qui  la  dispense  par  conséquent  d'une  part  de  la  contribution 
publique,  et  nous  n'admettons  pas  qu'en  l'inscrivant  sur  la  liste  des  dé- 
biteurs du  service  militaire  on  lui  donne  le  prétexte  de  réclamer  en 
échangée  un  rôle  qu'elle  ne  peut  jouer  qu'en  détruisant  la  famille  (1). 

Pour  rendre  compte  en  détail  d'un  ouvra^je  du  genre  de  celui-ci,  il 
faudrait  écrire  soi-même  un  volume.  Le  mieux  à  ûiire,  c'est  d'en  exposer 
le  plan,  d'en  signaler  les  opinions  principales  et  de  produire  quelques 
citations.  Nous  en  sommes  au  commencement  du  tome  II,  où  pendant 
trois  cents  pages  se  poursuit  l'examen  critique  des  divers  impôts  prati- 
qués chez  les  peuples  administratifs.  Cet  examen  est  toujours  mêlé  d'his- 
toire, et,  quelquefois,  il  semble  qu'on  eût  pu  se  passer  du  mélange, 
d'autant  plus  que  cette  histoire  y  vient  de  seconde  main,  et  même  est 
presque  toute  tirée  d'un  livre  {De  VImpôt,  par  M.  de  Girardin)  où  elle  n'a 
pas  l'air  neuf  des  documents  originaux.  On  y  voit,  par  exemple,  du  style 
de  Sully  qui  ne  sent  plus  le  parler  du  temps  de  Henri  IV;  mais  une  note 
explique  comment  le  livre  de  M.  de  Girardin  a  été  consulté  et  invoqué 
si  souvent.  C'est  que  M"'  Royer  a  écrit  le  sien  dans  un  des  chalets  de  la 
montagne,  avec  peu  de  textes  sous  la  main.  Le  mal  après  tout  n'est  pas  si 
grand,  et  ce  qu'on  y  perd  en  variété  d'informations,  on  le  gagne  bien  à 
cet  air  de  franchise  qui  est  le  ton  naturel  de  l'écrivain,  soutenu  et  monté 
encore  devant  la  fierté  de  la  nature. 

Ce  sont  des  paroles  nettes  que  cette  défense  de  la  légitimité  de  l'impôt 
foncier  :  «  Nulle  terre  et  en  général  nulle  richesse,  en  réalité,  n'est  libre; 
elle  a  pour  suzerain  et  seigneur  naturel  l'État,  représentant  des  droits  de 
la  société  sur  toute  propriété  acquise,  droits  qui  s'élèvent  proportionnel- 
lement à  sa  valeur.  L'impôt  foncier  n'est  que  le  prélèvement  de  cette 
quote-part  de  rente  qui  revient  à  la  société  sur  tout  sol  cultivé,  rente  ina- 
liénable, parce  qu'une  génération  ne  saurait  avoir  le  droit  de  ruiner  les 


[\)  Voir,  pour  les  développements,  l'article  Femme  du  Dictionnaire  de 
politique  que  publie  M.  Otto  Lorenz,  sous  la  direction  de  M.  Block.  J'ai 
eu  l'honneur  d'y  exprimer  une  opinion  contraire  à  celle  de  l'école  senti- 
mentale. 
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généralions  suivantes.  La  redevancfi  foncière  est  donc  perpétuelle.  La 
copropriété  sociale  est  le  bien  d'un  mineur  en  tutelle  qui  ne  saurait  être 
enffagé.  »  Aujourd'hui  oi"!,  moitié  par  le  vif  besoin  que  tout  le  monde 
éprouve  de  faire  triompher  partout  le  principe  de  liberté,  et  moitié  par 
mode,  on  voudrait  idéaliser  et  (juintessencier  la  notion  de  l'État  jusqu'à 
la  vaporisation,  de  tels  principes  peuvent  être  taxés  de  sensualisme,  et  les 
personnes  qui  font  descendre  le  droit  de  propriété  de  je  ne  sais  quel 
monde  invisible,  et  par  le  bienfait  de  je  ne  sais  quelle  révélation,  pré- 
tendront que  c'est  une  doctrine  arriérée,  d'établir  ainsi  un  État  proprié- 
taire, une  doctrine  interventionniste  et  socialiste  ;  mais  peu  importe,  il 
y  aura  toujours  d'autres  esprits  pour  asseoir  nos  lois  sur  autre  chose  que 
sur  des  nuag'es. 

L'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  établi  en  France,  est  de  tous  impôts  celui 
que  M"*"  Royer  traite  avec  le  moins  de  sévérité;  mais  ce  n'est  pas  qu'elle 
le  trouve  absolument  louable,  et  elle  en  montre  bien  les  imperfections, 
si(0;nalées  du  reste  déjà  par  d'autres  critiques,  et  même  par  des  écrivains 
purement  financiers,  comme  M.  d'Audiffret.  En  rappelant  que  l'impôt  sur 
la  fortune  mobilière  a  failli  être  appliqué  chez  nous,  il  y  a  quinze  ans, 
M""  Royer  dit  avec  raison  :  «  Un  pareil  impôt  eût  été  un  radeau  de  sau- 
vetage sur  lequel  la  République  française  eût  échappé  à  la  crise  finan- 
cière qui  la  tourmentait  et  au  naufrage  qui  devait  en  résulter  pour  elle. 
Mais  le  parti  réactionnaire,  semi-aristocratique  et  semi-bourgeois,  qui 
désirait  ce  naufrage,  le  fit  échouer  et  peut-être  empêcha  par  là  l'établis- 
sement définitif  de  la  liberté  en  France.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne 
dans  les  institutions  politiques.  Une  république  ne  peut  exister  longtemps 
avec  le  système  fiscal  d'une  monarchie.  Il  faut  à  la  liberté  et  à  la  justice 
d'autres  impôts  qu'au  despotisme  et  au  privilège.  »  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  cette  réflexion. 

Où  M"*  Royer  me  semble  excéder  les  limites  du  droit  de  l'État,  c'est 
quand  elle  propose  de  taxer  les  propriétaires  de  mobiliers  artistiques 
jusqu'à  rendre  impossible  à  n'importe  qui  d'avoir  chez  lui  un  chef- 
d'œuvre  de  peinture  ou  une  rareté  bibliographique,  et  cela  jiarce  (ju'il 
faut,  dit-elle,  atteindre  tous  les  revenus,  que  le  revenu  d'un  mobilier 
d'art  existe,  qu'il  se  consomme  même  constamment  sous  la  forme  d'une 
jouissance  et  que  ce  revenu  consommé  sans  cesse  n'est  pas  accumu- 
lable;  sous  le  prétexte  encore  que  les  objets  d'art  finiraient  par  perdre 
leur  valeur  fictive  et  arriveraient  les  uns  après  les  autres  dans  les  mu- 
sées de  l'État,  qui  seuls  doivent  posséder  les  chefs-d'œuvre  de  la  nature 
ou  du  travail  de  l'homme.  Elle  y  voit  aussi  l'avantage  de  rétkiire  le 
nombre  des  valets,  et  l'espace  même  des  maisons;  enfin  elle  veut  que  par 
là  le  luxe  soit  partout  atteint  et  réprimé,  comme  dans  une  république 
de  Spartiates.  Mais  par  combien  de  bonnes  raisons  on  peut  combattre  ce 
projet  d'imposer  le  capital  artistique  qui  viole  la  liberté  et  qui  anéanti- 
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rait  les  arts  !  Il  en  est  de  même  des  pap;es  où  sont  examinées  les  conditions 
possibles  d'un  impôt  sur  le  capital  professionnel ,  qui  serait  payé  par 
toutes  les  professions  et  qui  forcerait  tout  homme  d'en  exercer  une.  Ce 
sont  là  des  rêves  -que  le  mépris  de  l'oisiveté  fait  naître  dans  toutes  les 
intelli{ycnces  actives  mais  que  dissipe  cette  pensée  qu'il  n'y  a  rien  d'im- 
mobile dans  les  sociétés,  et  que  les  oisifs  sont  infailliblement  entraînés, 
eux  ou  leurs  fils,  sous  la  roue  de  fortune,  qui,  à  un  moment  donné,  les 
écrase  et  qui  ne  les  a  éparpés  d'abord  que  parce  qu'ils  sont  punis  déjà 
par  l'ennui  et  l'ignorance  des  vrais  plaisirs,  de  la  vraie  santé  de  l'ànie. 
Si  M"®  Royer  a  étendu  si  loin  le  pouvoir  de  lever  l'impôt,  c'est  que, 
adoptant  en  principe  l'impôt  sur  le  capital  pour  l'impôt  fondamental  de 
son  système  rationnel,  elle  a  voulu  atteindre  tous  les  capitaux  et,  sous 
toutes  leurs  formes,  tous  les  revenus  dérivés  des  capitaux.  Son  idéal  n'est 
pas  précisément  celui  de  M.  de  Girardin,  qui  ne  voit  dans  l'impôt  qu'une 
assurance  et  qui  veut  que  l'impôt  soit  unique  et  uniquement  établi  sur 
le  capital.  M"*  Royer  admet  que  l'impôt  peut  ne  pas  être  unique  et  elle 
croit  rendre  la  théorie  bien  plus  facile  à  mettre  à  exécution  en  frappant 
à  la  fois  les  revenus  et  les  capitaux.  Elle  tient  d'ailleurs,  par  une  série  de 
principes  rig^oureux,  à  ce  que  l'impôt  soit  personnel  en  même  temps  que 
réel,  et,  pendant  que  l'impôt  sur  le  capital  atteint  les  choses,  elle  demande 
que  l'impôt  sur  le  revenu  atteigne  les  individus.  On  peut  posséder  beau- 
coup, dit-elle,  sans  être  propriétaire  de  rien,  beaucoup  jouir  sans  rien 
accumuler.  Or  il  faut  que  toute  propriété  et  que  toute  jouissance  paye 
l'impôt.  Les  excès  que  nous  reprochions  tout  à  l'heure  à  sa  théorie  sont 
donc  entièrement  systématiques.  Quant  à  la  théorie  elle-même,  je  la  crois 
préférable  à  celle  d'un  impôt  unique,  établi  uniquement  sur  le  capital. 
L'absolu  m'inquiète  en  finances  plus  encore  qu'ailleurs,  et,  indépendam- 
ment de  l'utilité  qui  me  paraît  d'ici  à  bien  longtemps  subsister  dans  la 
pluralité  des  impôts,  je  trouve  que  M"^  Royer  a  mis  en  jeu  de  très-bons 
arguments  pour  combattre  la  doctrine  de  M.  Emile  de  Girardin.  On  dit 
que  l'avenir  de  la  science  fiscale  est  dans  cette  unité  de  l'impôt.  La  pos- 
térité le  saura;  mais,  en  fait  de  théories,  pourquoi  ne  pas  faire,  de  son 
temps,  la  théorie  de  son  temps  même  ?  Ceci  n'est  pas  un  reproche  à 
l'adresse  de  M""  Royer,  car  elle  a  pris  grand  soin  d'approprier  la  sienne 
aux  expériences  qu'on  en  pourrait  faire.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  son  livre  est  un  mémoire  composé  pour  un  concours  et  que  ce  con- 
cours était  officiellement  ouvert  par  le  conseil  du  canton  de  Vaud,  dési- 
reux de  mettre  en  pratique  une  fiscalité  digne  de  notre  époque. 

Cet  impôt,  cette  «dîme,  »  car  c'est  un  impôt  d'un  dixième  que  l'auteur 
propose  de  mettre  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  voici  comme  elle  en- 
tend le  lever  :  Si  on  évalue  à  un  dixième  la  part  de  copropriété  sociale 
dans  toute  richesse,  en  demandant  seulement  un  1/2  p.  100  de  ce  capi- 
tal, on  demande  seulement  en  réalité  uu  dixième  de  l'intérêt  légal  qu'il 
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rapporte;  mais,  do  plus,  la  société  a  druil  sur  los  profits  (jue  rapporte 
ce  dixième  du  capital  social;  car  elle  est  à  la  fois  propriétaire  et  fermier, 
et  elle  participe,  par  lalotalité  de  ses  membres,  au  travail  de  la  produc- 
tion comme  au  droit  de  possession.  Elle  suit  eu  cela  le  sort  commun  de 
tous  les  capitalistes  qui  la  composent.  De  sorte  que  prenant  toujours 
10  p.  100  de  l'intérêt  légal  sur  la  rente  fixe  de  tous  les  contribuables, 
et  10  p.  100  sur  tous  leurs  profits  variables,  il  en  résultera  que  lorsque  le 
taux  le};al  de  rintérét  s'abaissera  à  4  p.  100,  elle  ne  demandera  plus 
au  capital  que  4  p.  1,000  d'impôt  au  lieu  de  5  p.  1,000,  c'est-à-dire 
2/5  au  lieu  d'un  1/2  p.  100.  Mais  sur  les  prolits  elle  pourra,  par  contre, 
prélever  un  impôt  de  6  p.  1,000  ou  de  3/5  p.  100  du  capital,  c'est-à- 
dire  de  1/10  sur  le  revenu  ou  de  10  p.  100.  Poursuivons,  car  dans  l'a- 
polofïie  de  cette  dime  sa  tyrannie  va  se  marquer  :  «De  cette  façon,  il  n'est 
pas  de  double  emploi  possiWe.  Seulement  l'intérêt  sur  la  rente  fixe  se 
lève  sur  tout  le  capital,  qu'il  rapporte  ou  ne  rapporte  ])as,  afin  de  le  for- 
cer à  produire,  à  n'être  pas  inaclif,  parce  que  si  notre  société  peut  re- 
connaître à  ses  membres  le  droit  de  prêter  leur  argent,  elle  ne  peut  leur 
reconnaître  celui  de  le  laisser  immobile  :  celui  qui  veut  aujourd'bui  dormir 
sur  son  trésor  accumulé  doit  payer  un  droit  pour  cette  jouissance  anti- 
sociale, parce  qu'il  prive  la  société  de  forces  qui  lui  sont  utiles,  qu'il  les 
stérilise,  et  empêche  par  là  l'accroissement  de  ces  forces  et  la  multiplica- 
tion des  jouissances  qu'elles  peuvent  produire  au  profit  de  tous.  A  la  ri- 
gueur, on  pourrait  aller  jusqu'à  la  confiscation,  moyennant  intérêt  au 
cours  des  capitaux  dormants,  c'est-à-dire  à  la  mise  sous  tutelle  des  thé- 
sauriseurs, pour  les  forcer  à  ne  pas  se  ruiner  par  excès  de  prudence.  «Le 
moindre  défaut  d'un  tel  système,  c'est  d'admettre  qu'il  doit  y  avoir  tou- 
jours un  taux  d'intérêt  légal  et  de  transformer  la  société  en  une  banque 
qui  ne  doit  pas  laisser  1  centime  de  ses  fonds  improductifs.  Je  ne  sais, 
en  vérité,  si  le  remède  au  mal  présent  n'est  pas  pire,  et  si  les  peuples 
gagneraient  à  cet  asservissement  des  volontés  à  une  règle  inflexible  de 
justice  économique.  Tous  les  réformateurs  systématiques  en  sont  là,  de- 
puis ceux  qui  veulent,  comme  Saint  Just  (soit  dit  cela  sans  idée  de  mé- 
pris pour  la  révolution),  que  «la  vertu»  soit  l'impératrice  et  la  directrice 
de  tous  les  actes  humains,  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique, 
jusqu'à  ceux  qui,  offensés  par  les  incohérences  et  les  ini((uités  de  la  fis- 
caliléd'aujourd"hui,el  surtout  de  celled'hier,  proposentde  mettre  l'unité, 
c'est-à-dire  l'absolu,  là  où  la  multiplicité  a  nécessairement  existé  et  où 
la  pluralité  reste  nécessaire.  Mais  tous  les  réformateurs  ne  sont  pas, 
comme  celui-ci,  inspirés,  même  dans  leur  despotisme,  d'un  sentiment 
profond  de  la  liberté  qui  combat  les  tendances  de  leurs  systèmes,  et  ne 
montrent  pas,  dans  la  discussion,  une  pareille  intelligence  de  tous  les 
faits  dont  se  compose  la  vie  perfectible  des  sociétés. 

Si  M"*  Royer  propose  la  dîme,  c'est-à-dire  le  dixième,  c'est  surtout 
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parce  que  nos  systèmes  de  numération  le  demandent.  On  peut  discuter 
ce  chiffre  de  taxation  qui  serait  aussi  bien  et  même  mieux:  du  douzième. 
«La  quotité  absolue  de  l'impôt  fixée  à  1/10"  de  la  richesse  sociale  don- 
nerait annuellement  Taufjmentation  absolue  de  cette  richesse  par  rap- 
port à  la  population;  ce  serait  un  premier  profjrès  constaté.  La  quantité 
proportionnelle  de  l'impôt  successivement  abaissée  au-dessous  de  ce 
rapport,  c'est-à-dire  le  taux  de  Fimpôt  moindre  que  1/10%  donnerait  la 
mesure  exacte  des  progrès  accomplis  par  la  science  économique  et  l'ad- 
ministration sociale.  »  C'est  possible,  mais  un  inconvénient  du  système, 
même  sous  le  p,ouvernement  de  la  meilleure  des  républiques ,  c'est  que 
l'État  a  un  revenu  certain ,  et  qu'il  dresserait  son  budf^et  de  dépenses 
de  façon  à  toujours  tout  consommer.  A  quoi  bon  alors  parler  du  cas, 
purement  chimérique ,  où  l'État,  n'ayant  besoin  que  de  la  moitié  ou 
même  du  dixième  de  la  dîme,  laisserait  aux  citoyens  la  moitié  ou  les 
9/10"  de  l'impôt.  Pour  arriver  à  de  tels  résultats,  ce  n'est  pas  l'impôt 
qu'il  faut  réformer,  ce  sont  les  institutions  politiques;  ce  ne  sont  pas 
même  les  institutions,  ce  sont  les  hommes. 

Je  m'arrête  ici,  mais  non  sans  répéter  que  l'auteur  a  terminé  son  livre 
par  une  partie  d'applications  où  l'impôt  décimal  du  capital  et  de  la 
rente  est  combiné  avec  les  divers  impôts  des  situations  de  transition  ,  ni 
sans  répéter  aussi  que  l'on  ne  saurait  être  moins  systématiquement  sys- 
tématique, même  dans  les  conclusions  les  plus  rijjoureuses,  parce  qu'au- 
dessus  des  combats  que  l'esprit  a  livrés  aux  difficultés  théoriques  plane 
toujours  la  passion  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  vérité.  On  est  heu- 
reux de  voir  ce  livre  sijjné  d'un  nom  de  femme.  Il  mérite  de  rester  parmi 
les  meilleures  études  que  puissent  consulter  ceux  qui  veulent  non  pas 
reformer  sur  un  plan  nouveau  et  inconnu,  mais  améliorer  sans  cesse  les 
imperfections  de  la  science  fiscale.  Ce  ne  sont  pas  ses  conclusions,  c'est 
toute  sa  critique ,  et  ses  principes  généraux  qui  lui  vaudront  cet  hon- 
neur. 

M"*  Royer  a  d'ailleurs  senti  elle-même  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans 
son  œuvre.  On  le  voit  dans  ces  lignes  de  sa  dédicace,  fière  et  courte,  qui 
donne  bien  l'idée  de  sa  manière  dans  les  bons  endroits.  «  J'ai  voulu 
écrire  dans  ce  livre  le  système  fiscal  de  la  liberté:  c'est  pourquoi  je  le 
dédie  aux  hommes  libres.  Mais  cet  instrument  d'émancipation,  de  justice 
et  de  progrès  ne  serait  entre  les  mains  d'un  despote,  maître  d'un  peuple 
servile,  qu'un  instrument  d'oppression,  d'iniquité  et  de  décadence.» 

Paul  BoiTE.4u. 
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LE  DROIT  DES  GENS 


(i) 


ou 

PRINCIPES  DE  LA  LOI  NATURELLE  APPLIQUÉS  A  LA  CONDUITE 

ET  AUX  AFFAIRES  DES  NATIONS  ET  DES  SOUVERAINS  , 

Par  Yattki, 


A  mesure  que  les  relations  des  peuples  deviennent  plus  nombreuses 
et  plus  fréquentes,  que  les  tendances  pacifiques  prennent  plus  d'empire 
sur  les  passions  militaires,  la  connaissance  des  principes  quiréjyissent  les 
rapports  internationaux  devient  plus  indispensable  à  un  plus  {îraud 
nombre  de  personnes.  Dans  un  temps  où  tout  le  monde  s'occupe  des 
affaires  publiques,  oiiles  grandes  questions  internationales  se  traitent  à 
plein  jour,  et  où  les  négociations  diplomatiques  passent  dans  la  publi- 
cité presque  au  moment  où  elles  sont  entamées,  Fétude  du  droit  des 
gens  saurait  d'autant  moins  être  négligée  que  cette  branche  de  la  science 
sociale  touche  à  toutes  les  autres,  à  la  morale  comme  à  la  politique,  à 
réconomie  politique  comme  à  la  législation.  C'est  ce  qui  explique  le 
succès  des  livres  qu'on  peut  appeler  les  manuels  classi(iues  du  droit  des 
gens,  des  ouvrages  de  Martens,  de  Kluber  et  de  Vattel. 

Ces  trois  ouvrages  en  effet  se  complètent  l'un  Tautre.  Celui  de  Vattel 
est  le  plus  ancien  des  trois,  et  si  Grotius  a  eu  la  gloire  de  fonder  le 
droit  des  gens  moderne,  Vattel  peut  revendiquer  le  mérite  de  l'avoir 
vulgarisé  en  le  faisant  sortir  des  in-quarto,  et  en  exposant  en  langue 
française  et  sous  une  forme  claire  et  facile  les  résultats  des  travaux  de 
ses  prédécesseurs.  Mais  Vattel  avait  principalement  en  vue  le  droit  naturel, 
c'est-à-dire  l'application  des  principes  rationnels  du  droit  aux  relations 
internationales,  et  ce  n'est  que  sous  forme  d'exemples,  j)Our  justifier  la 
théorie  par  la  praliquc,  qu'il  raitpellc  les  faits  historiques.  Marfeus  et 
Kluber  au  contraire  se  sont  surtout  proposé  de  faire  connaître  le  droit 
des  gens  positif,  la  coutume  internationale  des  peuples,  et  ce  sont  eux 


(i)  Nouvelle  édition,  complétée  et  mise  au  courant  des  progrès  du  droit 
public  moderne  par  M.  I'radikr-Fodkuk,  avocat,  professeur  de  droit 
public  et  d'économie  poIiti([ue  au  collège  arménien  Moorat.  1863.  3  vol. 
in-8.  Paris,  Guillaumin  et  C. 
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qui  ont  donné  sa  forme  actuelle  à  cette  branché  du  droit  public,  dans 
laquelle  ils  se  sont  distingués  tous  deux,  Marlens  par  la  clarté  de  sa  mé- 
thode et  la  netteté  de  ses  appréciations,  Kluber  par  son  érudition  biblio- 
graphique et  le  grand  nombre  de  renseignements  qu'il  a  su  réunir  sous 
un  petit  volume.  Aussi  leurs  ouvrages  forment-ils  avec  celui  de  Vattel  la 
base  de  tous  les  travaux  qui  ont  été  publiés  depuis  sur  le  droit  des 
gens  (1). 

Mais  de  tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  cette  science,  c'est 
Vattel  encore  qui  jouit  de  la  plus  grande  autorité.  Cela  tient  en  parlie 
sans  doute  à  la  popularité  qu'avait  aùjuise  son  livre  déjà  avant  la  révo- 
lution de  1789,  mais  surtout,  à  mon  avis,  à  l'étendue  qu'il  lui  a  donnée 
et  au  soin  qu'il  a  eu  d'exposer  les  questions  daus  tout  leur  détail.  Par 
cela  même  qu'il  se  plaçait  au  point  de  vue  de  «  la  loi  naturelle,  »  il  se 
trouvait  entraîné  à  examiner  beaucoup  de  questions  qui  ne  concernent 
le  droit  inlernalional  qu'indirectement.  «  L'ouvrage  de  Vattel,  dit  le 
nouvel  éditeur,  est  bien  moins  un  traité  du  droit  des  gens  qu'une  ency- 
clopédie de  droit  public.  Le  droit  politique  y  occupe  une  large  place; 
on  y  trouve  des  théories  de  droit  criminel;  diverses  questions  d'économie 
sociale,  de  droit  commercial,  de  droit  civil  y  sont  traitées.  »  Mais  pour 
ces  objets,  plus  ou  moins  étrangers  à  son  sujet  principal,  Vattel  n'a  pas 
négligé  les  questions  du  droit  des  gens  proprement,  et  il  a  le  mérite  que 
n'offrent  pas  toujours  les  livres  plus  résumés  de  ses  successeurs,  de 
n'avoir  omis  aucune  de  celles  qui  s'agitaient  de  son  temps  et  de  les  avoir 
traitées  toutes  d'une  manière  succincte,  mais  sullisante.  Voilà  pourquoi 
on  trouve  dans  son  ouvrage  la  réponse  à  la  plupart  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  matières  de  droit  international  et  pourquoi  son  nom  est 
si  souvent  invoque  non-seulement  par  les  publicistes,  mais  aussi  par  les 
diplomates  et  les  hommes  d'Etat. 

Vattel  ayant  publié  la  première  édition  de  son  livre  en  1748,  et  étant 
mort  lui-même  à  l'àge  de  cinquante-trois  ans,  en  1767,  son  ouvrage  ne 
peut  contenir  aucune  trace  de  l'influenceexercée  sur  ledroit  des  gens  parles 
grands  événements  de  la  fin  du  xvui*'  siècle  et  du  commencement  du  xiv". 
Aussi  était-il  indispensable,  pour  lai  donner  toute  sa  valeur,  de  le  mettre 
au  courant  de  la  science  et  des  faits.  C'est  M.  Pradier-Fodéré,  déjà  hono- 
rablement connu  par  un  Précis  de  Droit  politique  et  d'Economie  sociale 
et  un  Précis  de  Droit  administratifs  arrivé  à  sa  5*  édition,  qui  s'est  chargé 
de  ce  soin  par  l'édition  que  vient  de  publier  la  Ubrairie  Guiliaumin.  On 


(1)  Ils  ont  été  réédités  récemment  :  Martens  [Précis  du  droit  des  fjeus 
moderne  de  l'Europe),  par  M.  Ch.  Vergé,  1808,  "2  vol.  in-8,  Guiliaumin 
et  G*'  ;  et  Kluber  [Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe],  par  A.  Ott,  1861, 
in-8,  Guiliaumin  et  G'. 
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peut  dire  que  cette  édition  est  la  plus  complète  qui  ait  été  faite  jusqu'ici 
de  Vaitel.  M.  Pradier  n'apas  seulement  reproduit,  en  jurande  partie  tex- 
tuelleineni,  les  notes  des  commentateurs  précédents,  Pinheiro-Ferreira 
et  Ghambrier  d'OIeyres,  ainsi  que  le  discours  de  sir  James  Makintosch 
&uvVÉtn(le  (lu  Droit  de  la  nature  et  des  gens  et  les  recherches  de  Suizer 
sur  un  principe  fixe  qui  serve  à  distinguer  les  devoirs  de  la  morale  de  ceux 
du  droit  naturel  que  de  précédents  éditeurs  avaient  joints  à  cet  ouvrage, 
mais  il  y  a  ajouté  un  petit  vocabulaire  des  termes  usités  dans  le  lanjyafye 
de  la  politique  et  de  la  diplomatie;  el,  ce  qui  conslitue  le  principal  mérite 
de  son  édition,  il  Ta  enrichie  d'un  (yrand  nombre  de  notes,  analysées  dans 
une  table  alphabétique,  qui  la  mettent  complètement  à  la  hauteur  des 
prnjjrès  du  droit  public  moderne.  Un  livre  qui  traite  de  sujets  aussi 
étendus  et  aussi  divers  que  celui  de  Vaitel,  où  il  est  question  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  société,  depuis  la  religion  jusqu'aux  greniers 
d'abondance,  offrait  matière  à  bien  des  additions,  à  bien  des  rectifica- 
tions. M.  Pradier-Fodéré  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  déverser  une  cri- 
tique acerbe  sur  son  auteur,  comme  l'avait  fait  Pinheiro-Ferreira;  il  a 
respecté  les  opinions  consciencieuses  de  Vattel,  en  se  bornant  à  exposer 
en  regard  les  doctrines  des  publicistes  contemporains.  C'est  pour  la  par- 
tie relative  à  la  politique  et  à  l'économie  sociale  que  ce  redressement  était 
le  plus  nécessaire,  et  c'est  sur  cette  partie  aussi  que  les  notes  sont  les 
plus  étendues  et  les  plus  nombreuses.  M.  Pradier-Fodéré  a  donné  en 
outre  au  livre  de  Vattel  la  valeur  d'un  traité  du  droit  des  gens  positif 
par  les  renseignements  historiques  qu'il  y  a  ajoutés  et  par  l'analyse  des 
lois  étrangères  sur  diverses  matières  de  législation  intérieure  qui  tou- 
chent au  droit  des  gens,  telles  que  la  naturalisation,  l'extradition;  ou 
même  au  droit  politique  et  à  l'économie  sociale,  comme  les  lois  sur  la 
presse,  la  liberté  de  l'industrie.  Ce  dernier  complément  constitue  un 
travail  neuf  du  plus  grand  intérêt.  En  somme,  ce  commentaire,  presque 
égal  en  volume  au  traité  de  Vattel,  est  une  œuvre  excellente  dont  la 
science  du  droit  tirera  grand  profit. 

Vaitel  partageait  les  tendances  générales  de  son  siècle;  il  était  fanii 
des  lumières,  l'ennemi  de  l'oppression  cléricale  et  féodale,  mais  en 
somme  partisan  du  despotisme  éclairé,  cet  idéal  de  tant  de  publicistes 
et  d'hommes  politiques  de  celte  époque.  Il  n'en  pouvait  guère  autrement 
d'uu  Suisse  de  la  principauté  de  Neufchàtel,  ministre  de  la  cour  de  Saxe 
h  Berne.  Son  maître  en  philosophie  était  Wolff,  et  le  principe  général 
dont  il  faisait  dériver  la  loi  natureUe  était  le  principe  leibnitzien  de  la 
})crfection.  Mais  la  p'M-fction  à  laquelle  aspirait  Vattel  était  des  plus 
médiocres,  et  il  suffit  de  comparer  sou  idéal  de  gouvernement  avec  les 
réformes  que  réalisa  tout  d'abord  la  Révolution  française,  pour  voir  que 
ce  principe  est  bien  différent  et  bien  inférieur  ;\  celui  du  progrès. 
que  la  Révolution  a  inscrit  en  tête  des  sciences  sociales.  Le  sentiment 
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des  rénovations  sociales  et  de  la  marche  constamment  progressive  de 
Thumanité  était  complètement  étranger  au  disciple  de  Wolff ,  et  la  per- 
fection ne  consistait  pour  lui  que  dans  la  meilleure  application  possible 
des  institutions  existantes;  et,  en  effet,  la  simple  idée  de  la  perfection 
dans  les  choses  humaines  ne  conduit  guère  à  d'autres  conséquences. 
Sous  le  rapport  de  la  politique  proprement  dite,  le  commentateur  avait 
donc  beaucoup  à  faire  pour  rétablir  les  véritables  conclusions  de  la 
science  sociale  née  de  la  Révolution.  Mais,  dans  ce  qui  concerne  le  droit 
des  gens  proprement,  Vattel  avait  généralement  des  vues  fort  justes  que 
la  science  plus  moderne  n'a  fait  que  ratifier  et  confirmer  par  des  consi- 
dérations nouvelles.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  à  l'égard  de  deux 
questions  qui  ont  une  certaine  actualité. 

La  première  est  celle  du  droit  de  conquête  dans  ses  rapports  avec  la 
colonisation.  Dans  l'antiquité,  la  conquête  était  le  but  ordinaire  des 
guerres,  et  le  droit  de  conquête  le  principe  le  plus  général  du  droit  des 
gens.  Le  vainqueur  s'attribuait  un  droit  absolu  sur  la  vie  et  les  biens 
du  vaincu,  et  le  plus  parfait  des  titres  de  propriété  était  celui  que  don- 
nait la  victoire  (1).  Ces  idées  ont  complètement  changé  sous  l'influence 
du  christianisme,  et  la  conscience  moderne  réprouve  le  droit  de  con- 
quête avec  autant  d'énergie  que  le  proclamait  le  sentiment  de  l'anti- 
quité. Personne  ne  croit  plus  aujourd'hui  qu'il  suffise  pour  une  nation 
d'être  la  plus  forte  pour  avoir  le  droit  de  porter  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres;  la  gloire  ne  consiste  plus  à  subjuguer  des  peuples  inoffen- 
sifs,  et  les  territoires  dus  exclusivement  à  la  conquête  sont  universelle- 
ment considérés  comme  du  bien  mal  acquis  :  tel  est  le  jugement  par 
lequel  la  conscience  moderne  a  flétri  le  partage  de  la  Pologne  qui,  dans 
l'antiquité  eût  été  un  acte  parfaitement  normal.  Or,  en  face  de  cette  con- 
damnation du  droit  de  conquête,  se  présente  la  grande  question,  écono- 
mique aussi  bien  que  politique,  de  la  colonisation  de  territoires  occupés 
par  des  populations  de  civilisation  inférieure,  incapables  de  tirer  parti 
du  sol  qu'elles  habitent. 

Vattel  traite  la  question  au  point  de  vue  de  l'obligation  morale  de  cul- 
tiver la  terre.  «  La  terre  entière,  dit-il,  est  destinée  à  nourrir  ses  habi- 
tants; mais  elle  ne  peut  y  suffire  s'ils  ne  la  cultivent  pas.  Chaque  nation 
est  donc  obligée,  par  la  loi  naturelle,  à  cultiver  le  pays  qui  lui  est  échu 
en  partage,  et  elle  n'a  droit  de  s'étendre  ou  de  recourir  à  l'assistance 
des  auires  qu'autant  que  la  terre  qu  elle  habile  ne  peut  lui  fournir  le 
nécessaire.  Ces  peuples,  tels  que  les  anciens  Germains  et  quelques  Tar- 
tares  modernes  qui,  habitant  des  pays  fertiles,  dédaignent  la  culture  des 


(1)  Omnium  majcime   sua  esse  credehant  quoi  ex  hostibus  cepissent^  dit 
Gaius,  Comm.  iv,  15. 
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terres  et  aiment  mieux  vivre  de  rapines,  se  manquent  à  eux-mêmes,  font 
injure  à  tous  leurs  voisins  et  méritent  d'être  exterminés  comme  des  bi^-tes 
féroces  et  nuisibles.  Il  en  est  d'autres  qui,  pour  fuir  le  travail,  ne  veulent 
vivre  que  de  leur  chasse  et  de  leurs  troupeaux.  Aujourd'hui  que  le  genre 
humain  s'est  si  fort  multiplié,  il  ne  pourrait  subsister  si  tous  les  peuples 
voulaient  vivre  de  cette  manière.  Ceux  qui  retiennent  encore  ce  [jenre 
de  vie  oisif  usurpent  plus  de  terrain  (ju'ils  n'en  auraient  besoin  avec  un 
travail  honnête,  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si  d'autres  nations,  plus 
laborieuses  et  trop  resserrées,  viennent  en  occuper  une  partie  (1).  » 

Quand  Vattel  s'exprimait  ainsi,  Malthus  n'avait  pas  encore  formulé 
sa  théorie  de  la  population,  et  la  nécessité  de  mettre  en  culture  tout  le 
globe,  imposée  à  l'humanité  par  les  conditions  mêmes  de  la  production, 
était  loin  d'être  démontrée.  Aujourd'hui,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  la  théorie  de  Maltiius,  l'utilité  de  la  colonisation  des  immenses  con- 
trées qui  n'attendent  que  le  travail  de  l'homme  pour  donner  les  produits 
les  plus  abondants,  n'est  contestée  par  personne.  Évidemment,  si  on  ad- 
met que  le  principe  de  la  propriété  est  le  travail  et  que  la  terre  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  la  féconde,  nous  avons  le  droit  de  nous  établir  dans 
ces  contrées,  nonobstant  le  droit  de  première  occupation  des  peuplades 
qui  les  habitent  et  au  risque  de  contrarier  leurs  habitudes  pastorales. 
Mais  Vattel  est  allé  beaucoup  trop  loin  en  demandant  l'extermination  de 
ces  tribus  primitives,  et  il  n'aurait  certainement  pas  prononcé  cette  dure 
parole ,  s'il  avait  su  que  certaines  colonies  la  mettraient  si  impitoya- 
blement en  pratique  dans  le  siècle  même  des  lumières  et  de  la  civili- 
sation. 

Vattel  n'a  fait  que  poser  la  question  et  ne  s'est  pas  rendu  compte 
des  éléments  compliqués  et  en  partie  contradictoires  ({u'elle  renferme. 
Ces  éléments  sont  :  1"  Le  droit  d'occuper  et  de  cultiver  les  terres  qui 
restent  stériles  par  suite  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité  de  leurs  habi- 
tants; 2°  le  devoir  des  peuples  placés  sur  un  degré  supérieur  de  la  civi- 
lisation, de  faire  participer  à  cette  civilisation  les  peuples  inférieurs; 
3°  l'impossibilité  où  sont  les  premiers  d'accepter  la  domination  des  der- 
niers et  de  se  subordonner  à  eux  sous  le  rapport  politique;  4°  enfin  le 
respect  dû  à  l'indépendance  des  peu{)les  même  inférieurs.  Si  la  théorie 
seule  devait  résoudre  le  problème  de  la  conciliation  de  ces  élémenls 
disparates,  elle  risquerait  fort  d'échouer  à  l'œuvre.  Heureusement  la  pra- 
tique aussi  apporte  son  contingent  à  la  solution  et  la  rend  plus  facile. 
En  premier  lieu  ,  après  l'établissement  d'une  colonie  européenne  dans 
une  contrée  d'outre-mcr  ,  lors  même  que  cette  colonie  n'a  porté  d'autre 
atteinte  à  l'indépendance  des  peuples  indigènes  que  de  borner  leur  par- 
cours sur  le  territoire  qu'elle  occupe ,  ce  que  je  crois  parfaitement  légi- 

(1)  Le  droit  des  ijcns,  liv.  I,  ch.  vu,  p.  481. 
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tirae  ,  les  indigènes  ne  manqueront  presque  jamais  d'attaquer  les  nou- 
veaux venus,  ce  qui  provoquera  une  guerre  conforme  aux  règles 
ordinaires  du  droit  des  gens,  et  donnera  le  droit  à  la  colonie  de  mettre 
ses  ennemis  hors  d'état  de  lui  nuire  à  l'avenir.  En  second  lieu,  les  indi- 
gènes finiront  tôt  ou  tard  par  reconnaître  les  avantages  de  la  civilisation 
sur  la  barbarie,  la  supériorité  des  colons  et  les  bienfaits  qu'eux-mêmes 
devront  recueillir  de  leur  présence.  Ces  deux  causes  réunies,  la  guerre 
et  la  supériorité  de  la  civilisation,  finiront  donc  par  amener  une  trans- 
action en  vertu  de  laquelle  les  indigènes  reconnaîtront  volontairement 
la  suprématie  de  la  colonie,  et  les  deux  populations  se  fusionneront  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Des  transactions  équitables ,  la  conservation  de  la  race  indigène,  son 
éducation  progressive  et  la  fusion  définitive  des  deux  races,  telles  sont 
donc  les  conditions  imposi'cs  par  le  droit  des  gens  au  développement 
légitime  des  colonies.  Espérons  que  ce  système  sera  mieux  appliqué 
dans  l'avenir  que  par  le  passé.  Dans  les  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre, 
l'Espagne  seule  l'a  pratiqué  dans  ses  colonies  du  continent  de  l'Amérique 
et  des  Philippines;  mais,  dans  les  Antilles,  elle  avait  commencé  aussi 
par  le  système  de  l'extermination.  Ce  dernier  système  a  toujours  été 
suivi  dans  les  colonies  anglaises,  sauf  dans  l'Inde.  Quant  à  la  conquête 
de  cette  vaste  contrée  par  les  Anglais,  il  n'est  aucun  principe  du  droit 
des  gens  moderne  qui  puisse  la  justifier,  ni  le  besoin  de  cultiver  di  s 
terrains  abandonnés,  puisque  l'Inde  était  suffisamment  peuplée,  ni  la 
nécessité  de  se  débarrasser  d'un  surcroît  de  population,  puisque  ce  n'est 
pas  là  que  l'émigration  anglaise  s'est  dirigée,  ni  le  désir  de  civiliser  le 
pays,  puisque,  jusque  dans  ces  dernières  années,  les  Anglais  n'avaient 
absolument  rien  fait  dans  ce  but.  La  France  ne  possède  aujourd'hui 
qu'une  seule  colonie  notable  qu'elle  a  acquise  très-légitimement  en 
détruisant  un  nid  de  pirates.  Sauf  le  pouvoir  politique,  dont  d'ailleurs 
ils  ne  jouissaient  pas  avant  notre  conquête,  les  Arabes  ont  conservé 
leurs  coutumes  religieuses  et  civiles  et  même  leur  droit  de  parcours, 
plus  peut-être  que  ne  l'exigeait  la  justice  et  que  ne  voulaient  les  pro- 
grès de  l'agriculture  et  de  la  colonisation.  En  Algérie,  la  France  est  donc 
plutôt  restée  en  deçà  qu'au  delà  des  limites  posées  par  les  règles  du 
droit  international. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  désirons  appeler  l'attention  présente 
un  intérêt  très-immédiat.  C'est  la  question  de  savoir  si,  au  cas  d'une 
guerre  ci\ile,  les  deux  partis  devront  être  considérés  comme  belligé- 
rants. 

M.  Heffter,  dans  son  traité  du  droit  international  (1),  dénie  aux  frac- 

(I)  Le  droit  intern'ational  public  de  l'Europe,  trad.  par  M.  Jules  Bergson, 
1833,  p.  2-23. 
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lions  d'un  même  État,  qui  sont  entrées  en  lutte,  la  qualité  de  belli^jé- 
rants,  tout  en  l'accordant  aux  flibustiers  et  pirates.  Il  se  fonde  sur  un 
passade  d'Ulpien,  qui  dit  que  les  droits  naissant  de  la  captivité  et  du 
postliminium  ne  sont  pas  applicables  dans  les  guerres  civiles.  Sans 
doute,  il  eût  été  cruel  d'appliquer  les  lois  rij^oureuses  de  la  guerre  an- 
tique aux  citoyens  d'un  même  État,  de  réduire  eu  esclavage,  par  exemple, 
les  prisonniers  faits  sur  le  parti  adverse.  Mais  le  droit  des  gens  mo- 
derne ne  reconnaît  pas  ces  conséquences  de  la  guerre,  si  terribles  pour 
les  particuliers,  et,  en  accordant  la  qualité  de  belligérants  aux  membres 
d'une  même  nation,  il  les  favorise  plutôt  qu'il  ne  leur  porte  préjuflice. 
La  conclusion  que  M.  Heffter  tire  des  paroles  du  jurisconsulte  romain 
n'est  donc  pas  admissible  (t). 

Vattel  a  bien  mieux  compris  la  question.  «  Lorsque,  dit-il,  il  se  forme 
dans  un  État  un  parti  qui  n'obéit  plus  au  souverain  et  se  trouve  assez 
fort  pour  lui  faire  tête;  ou,  dans  une  république,  quand  la  nation  se 
divise  en  deux  fiictions  opposées  et  que  de  part  et  d'autre  on  en  vient 

aux  armes,  c'est  une  guerre  civile La  guerre  civile  rompt  les  liens 

de  la  société  et  du  gouvernement,  ou  elle  en  suspend  au  moins  la  force 
et  l'effet;  elle  donne  naissance,  dans  la  nation,  à  deux  partis  indépen- 
dants qui  se  regardent  en  ennemis  et  ne  reconnaissent  aucun  juge  com- 
mun. Il  faut  donc,  de  nécessité,  que  ces  deux  partis  soient  considérés 
comme  formant  désormais,  au  moins  pour  un  temps,  deux  corps  séparés, 
deux  peuples  différen.'s.  Que  l'un  des  deux  ait  eu  tort  de  rompre  l'unité 
de  l'État,  de  résister  à  l'autorité  légitime,  ils  n'en  sont  pas  moins  divi- 
sés de  fait.  D'ailleurs  qui  les  jugera,  qui  prononcera  de  quel  côté  se 
trouve  le  tort  ou  la  justice?  Ils  n'ont  pas  de  supérieur  commun  sur  la 
terre.  Ils  sont  donc  dans  le  cas  de  deux  nations  qui  entrent  en  contesta- 
tion et  qui,  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours  aux  armes  (2).  » 

Ces  principes  s'appliquent  parfaitement,  en  effet,  aux  guerres  civiles 
ordinaires,  comme  la  guerre  des  deux  Roses  en  Angleterre,  les  guerres 
religieuses  de  France.  Ils  obligent  à  reconnaître  les  deux  partis  comme 
belligérants  chaque  fois  qu'il  s'agit  entre  eux  d'une  question  de  pouvoir, 
de  constitution,  d'organisation  sociale,  de  religion.  Sur  tous  ces  points, 
en  effet,  chaque  nation  est  seule  juge  du  parti  i\  prendre,  et  quand  la  di- 
vision éclate  dans  son  sein  sur  une  question  de  ce  genre,  il  est  du  devoir 
des  peuples  étrangers  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  adver- 
saires, à  moins  qu'ils  ne  veuillent  rompre  la  neutralité  en  favorisant 
l'un  d'eux  ou  en  s'alliant  avec  lui.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  le 

(t)  Sa  doctrine  relative  aux  pirates  a  déjà  été  combattue  par  M.  Cli. 
Vergé,  dans  son  édition  du  Précis  du  droit  des  gens  de  Martens,  ISoS, 
t.  II,  p.  20.^. 

^2)   Le  droit  des  fjnn;.  liv.  III,  oli.  xviii.  S  "i^^i  Pt  ^203. 
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même  raisonnement  est  admissible,  quand  la  (jnerre  civile  met  en  péril 
rexist'-nce  nationale  même.  Ici  le  problème  se  complique  d'un  autre 
élément,  la  nationalité,  dont  Valtel  ne  pouvait  (juère  tenir  compte, 
puisque  l'importance  de  ce  principe  n'avait  pas  encore  été  reconnue 
dans  son  temps. 

C'est  une  loi  fondamentale  de  tous  les  États  anciens  et  modernes  qu'un 
citoyen  ne  peut  de  sa  seule  volonté  s'affranchir  des  liens  qui  le  rattachent 
à  sa  patrie,  et  que  celle-ci  conserve  ses  droits  sur  lui,  tant  qu'elle  ne  l'a 
pas  délié  elle-même  des  obligations  auxquelles  il  est  tenu  à  son  égard. 
Dans  leur  pratique  habituelle,  les  nations  libérales  accordent  sous  ce  rap- 
port une  latitude  très-grande  aux  citoyens,  et  ne  les  retiennent  de  force 
dans  la  société  politique  dont  ils  sont  membres,  que  lorsqu'ils  veulent 
s'en  séparer  à  contre-temps.  Mais  ce  qu'elles  peuvent  permettre  sans  in- 
convénient à  des  individus,  elles  ne  le  tolèrent  jamais  pour  des  corpo- 
rations municipales,  provinciales  ou  autres,  ou  pour  l'ensemble  des  per- 
sonnes qui  habitent  une  certaine  portion  du  territoire.  Et  le  droit  ra- 
tionnel est  parfaitement  d'accord  avec  ces  principes  de  la  loi  positive. 
En  effet,  après  l'unité  morale  qui  constitue  chaque  nation,  après  l'unité 
des  sentiments  et  des  volontés  qui  naît  de  son  but  commun  d'activité,  il 
n'est  rien  de  plus  précieux  pour  elle  que  l'imité  (jui  résulte  du  territoire. 
Une  nation  qui  permettrait  à  une  partie  d'elle-même  de  se  déclarer  indé- 
pendante, de  renoncer  librement  au  lien  national,  consentirait  à  son 
propre  anéantissement.  Or,  quand  dans  une  guerre  civile,  un  parti  affiche 
une  pareille  prétention,  quand  il  veut,  non  pas  dominer  l'État  ou  l'or- 
ganiser à  sa  guise,  mais  le  détruire,  la  question  ne  cesse-t-elle  pas  d'être 
une  question  purement  intérieure,  à  l'égard  de  laquelle  ce  parti  n'est 
obligé  de  reconnaître  aucun  juge  supérieur?  A'cst-ce  pas  là  une  de  ces 
atteintes  à  la  morale  politique  sur  lesquelles  tous  les  peuples  sont  com- 
pétents, parce  qu'elle  est  condamnée  par  le  droit  public  universel  ?  Dans 
ce  cas,  une  lutte  ayant  pour  but  la  destruction  d'une  existence  nationale  ne 
devrait  plus  être  qualifiée  de  guerre  civile,  mais  elle  rentrerait  dans  les 
diverses  catégories  de  la  rébellion,  que  le  droit  international  ne  peut 
jamais  légitimer. 

Le  même  principe  des  nationalités  nous  permet  de  résoudre,  dans  un 
sens  tout  opposé,  une  autre  question  encore  que  soulève  la  possibilité  des 
guerres  civiles.  Quand  une  nation  a  été  injustement  conquise  par  une 
autre,  quand  elle  gémit  sous  la  plus  cruelle  oppression,  quand  ses  domi- 
nateurs n'ont  pour  but  que  d'anéantir  tout  ce  qui  constitue  sa  nationa- 
lité, oh!  alors  l'insurrection  est  non-seulement  un  droit,  mais  un  de- 
voir; car  elle  tend  à  rendre  l'existence  à  ce  qui  a  droit  d'exister,  à  faire 
renaître  la  vie  là  oîi  l'oppression  semait  la  mort.  Dans  ce  cas,  pas  plus 
que  dans  le  précédent,  il  n'y  a  pas  guerre  civile  proprement  dite;  mais 
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il  y  a  g-uerre  entre  deux  nations  étrangères,  dont  l'une  veut  reconijuérir 
son  indépendance,  que  l'autre  lui  a  ravie. 

Si  l'on  applique  ces  principes  à  la  guerre  qui  désole  en  ce  moment  les 
Élats-Unis  d'Amérique  et  à  la  lutte  héroïque  que  soutiennent  les  Polo- 
nais, on  devra  en  conclure  que  les  puissances  européennes  ont  accepté 
une  prétention  incompatible  avec  toute  existence  nationale  en  recon- 
naissant les  États  du  Sud  comme  belligérants,  et  que  les  Polonais,  au 
contraire,  qui  n'ont  pas  obtenu  jusqu'ici  cette  faveur,  pouvaient  reven- 
diquer cette  qualité  de  plein  droit. 

A.  Ott. 


DES    BANQUES    JOINT-STOCK 

EN    ANGLETERRE 


On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps  des  sociétés  anglaises 
dites  Joint-Stock  hanks. 

Ln  solidité  reconnue  de  ces  banques  inspire  la  confiance,  les  larges 
dividendes  qu'elles  distribuent  excitent  une  légitime  envie  (|ui  déter- 
mine partout  en  Europe  la  formation  d'établissements  analogues. 

Déjcà  plusieurs  sociétés  sont  à  l'œuvre  sur  divers  points  de  la  France. 
D'autres  apparaîtront  bientôt,  et  ce  mouvement  n'engendrera  que  d'heu- 
reuses conséquences  si  l'on  évite  tout  excès,  surtout  si  l'on  se  rend 
bien  compte  des  institutions  que  l'on  prétend  imiter,  de  leur  objet  et  de 
leur  nature,  de  leur  histoire  enfin  qui  apprendra  par  quelle  période 
d'épreuves  elles  ont  dû  passer  avant  d'atteindre  à  cet  état  prospère  que 
l'on  admire  aujourd'hui. 

L'objet  des  banques  Join?-S/oc/i  peut  être  défini  en  trois  mots:  recueillir, 
aménager  et  vivifier  le  capital.  Un  curieux  calcul  a  démontré  que,  jus- 
qu'en 1804  ou  1805  environ,  il  se  perdait  annuellement  en  marchan- 
dises sur  les  ports  de  Londres  pour  plus  de  10  ou  12  millions  de  francs. 
Les  Docks  furent  créés,  reçurent  navires  et  cargaisons,  délivrèrent  des 
warrants,  et  l'on  ne  vit  plus  un  schelling  de  perdu.  Les  banques  Jo/«<- 
Stock  sont  les  Docks  du  capital.  L'argent,  qui  saus  elles  serait  manidcad 
stock),  par  elles  vit  et  se  reproduit  san§  cesse. 


Jadis  les  marchands  anglais,  ignorants  de  Fart  de  rendre  leur  argent 
toujours  productif,  désireux seuleinenlde  le  teniren  sûreté,  le  déposaient 
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à  la  Tour.  Mais,  en  1G40,  le  roi  Chnries,  appliquant  à  son  profit  les  prin- 
cipes de  la  circulation,  emprunta  un  peu  forcément  250,000  livres, 
qu'il  ne  rendit  pas.  Les  marchands  ne  pénétrèrent  pas  le  sens  économique 
de  cette  royale  leçon,  et  n'imaginèreut  rien  de  plus  sûr  que  de  fjarder 
leurs  fonds  dans  leur  propre  caisse.  Leurs  commis  imitèrent  le  roi,  et 
les  victimes  résolurent  enfin  de  confier  leur  arjjent  à  une  personne  dont 
le  métier  même  serait  de  le  {jarder;  au  besoin  de  le  faire  valoir,  sur- 
tout de  le  rendre  à  l'heure  du  besoin,  en  un  mot  à  des  banquiers. 

Nuls  n'étaient  mieux  préparés  pour  cette  industrie  que  les  orfèvres; 
leurs  maisons  lurent  les  premières  banques.  Il  semble  même  que  du  pre- 
mier coup  ils  aient  trouvé,  sinon  la  perfection ,  au  moins  les  principes 
essentiels  du  métier;  ils  recevaient  les  fonds,  ils  en  prêtaient  et  servaient 
un  intérêt  à  toute  somme  restant  deux  mois  à  leur  disposition.  Au  sur- 
plus, rien  ne  les  fera  mieux  connaître  que  ce  passage  d'une  brochure 
publiée  alors  contre  eux,  où  l'on  poussait  déjà  ce  cri  répété  d'âge  en  âge, 
contre  les  valeurs  mobilières  par  la  mauvaise  foi  et  la  sottise  :  Les  terres 
ne  se  vendent  plus  t 

«  Les  messieurs  qui  font  la  banque  {the  gentlemen  thaï  are  bankers), 
trouvant  un  gros  intérêt  pour  les  avances  qu'ils  font  à  Sa  Majesté  sur 
ses  revenus,  peuvent  à  leur  tour  servir  l'intérêt  légal  à  tous  ceux  qui 
leur  déposent  de  l'argent;  ce  qui  rend  l'usure  si  commode  et  si  peu  dan- 
gereuse que  bien  peu  fie  personnes,  après  avoir  goûté  la  douceur  de  ce 
gain  facile,  (en  étant  venus  d'ailleurs  à  se  persuader  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre),  peuvent  être  encore  conduites  à  ces  affaires  qui  ne  présentent 
ni  facilités  ni  grands  profits,  c'est-à-dire  à  placer  leur  argent  en  biens- 
fonds.  Au  contraire,  avant  cette  institution  des  banquiers,  les  déten- 
teurs de  capitaux  étaient  maintes  fois  forcées  de  les  garder  morts  en- 
tre leurs  mains  avant  de  trouver  un  placement  convenable;  si  cette 
nécessité  existait  encore,  la  perte  d'intérêts  par  défaut  d'emploi  étant 
déduite  des  6  0/0,  elle  ferait  perdre  au  moins  une  livre  0/0  par  an,  ce  qui 
porterait  ces  personnes  à  acheter  de  la  terre  »(1). 

Malgré  cette  opposition  trop  intéressée,  les  affaires  d'argent  demeu- 
rèrent dans  les  mains  des  banquiers  à  la  nouvelle  mode  {nevo-fashionned 
bankers),  comme  on  les  appelait. 

En  1694,  innovation  considérable.  La  banque  d'Angleterre  est  fondée. 

Dans  l'acte  constitutif  de  cette  célèbre  Compagnie,  nous  relèverons 
seulement  deux  points:  d'abord  la  création  d'un  être  social;  le  Gou- 
verneur et  C*  de  la  Banque  d'Angleterre  {the  Govemor  and  Cy  of  the 
Bank  of  Engkmd)  ;  ensuite,  la  constitution  d'un  capital  (300,000  liv.) 
souscrit  par  actions,  avec  responsabilité  limitée  à  ce  seul  capital. 

(1)  Netv  discourse  of  trade,  p.  45.  Gilbart  ,  Hist.  and  Princ.  of  Bank, 
p.  28. 
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Le  public  ne  saisit  pas  d'abord  le  mériliî  de  celte  combinaison;  mais 
cinquante  ans  jjIlis  tard,  personne  ne  s'y  méprenait  phis.  «  11  est  vrai, 
est-il  dit  dans  un  article  dn  London  Magazine  de  1737,  qn'un  ou  pin- 
sieurs  particuliers  peuvent,  par  une  lonp,ue  et  heureuse  gestion,  acquérir 
un  larsyc  crédit;  mais  il  n»;  sera  jamais  aussi  étendu  que  celui  d'une  ricli>; 
Compag'nie,  surtout  si  celle  dernière  se  soutient  avec  honneur  dejuiis 
des  années;  c'est  que  le  crédit  d'un  particulier  repose  sur  lui  seul; 
l'homme  vient-il  à  mourir,  le  crédit  disparait  avec  lui  et  il  faut  un  lonp, 
espace  de  temps  pour  permettre  à  ses  successeurs  de  foire  revivre  la 
même  confiance.  Une  Gompag-nie  ne  meurt  pas;  son  crédit  n'a  point  à 
souffrir  de  ces  interruptions;  de  plus,  ses  administrateurs  étant  choisis 
chaque  année  par  la  société,  on  y  trouve  une  bien  plus  p^rande  certitude 
de  bonne  g^estion  que  dans  ces  banques  particulières,  dont  l'exploitation 
se  transmet  an  hasard  des  héritiers  naturels  ou  léj^aux.  Ainsi,  je  pen- 
serai toujours  que,  pour  un  pays  commerçant,  mieux  vaut  user  des  ban- 
ques par  Compaj^nie  que  de  se  confier  entièrement  aux  particuliers  (1). 

LeLomlonMar/azineiouçhiiilàudoï^l  les  avantages  principaux  de  cette 
organisation  de  la  Banque  d'Angleterre,  être  social,  toujours  actif,  tou- 
jours vivant,  son  crédit  n'avait  point  à  passer  sans  cesse  des  commence- 
ments pénibles  de  la  première  période  aux  défaillances  de  la  décrépitude 
et  de  la  mort;  de  plus,  par  ses  administrateurs,  mandataires  élus  par 
les  intéressés  eux-mêmes,  elle  présentait  des  garanties  toutes  spéciales 
de  bonne  gestion. 

Il  aurait  fallu  dire  encore  que  c'est  à  cette  responsabilité  limitée  au  ca- 
pital souscrit,  à  la  liberté  d'esprit  qu'elle  laissait  aux  administrateurs, 
et  par  suite  à  leur  plus  grande  assurance  en  affaires,  que  la  Banque  fut  en 
grande  partie  redevable  de  son  rapide  succès.  Ces  administrateurs  se 
trouvaient  dans  la  silualion,  jusque-là  quasi-inconnue,  de  ne  pouvoir 
être  ni  entraînés  dans  de  funestes  entreprises  par  la  surexcitation  des 
intérêts  personnels,  ni  comprimés  dans  une  juste  initiative  par  un  excès 
de  crainte,  suite  forcée  d'une  responsabilité  sans  limite. 

N'oublions  pas  un  dernier  point.  Le  capital  de  l'entreprise,  1,200.000  li- 
vres n'était  que  ce  qu'il  doit  être  dans  toute  banque  sagement  établie. 
Fonds  de  garantie  ,  il  trouvait  dans  la  caisse  de  l'État  un  produit 
certain,  à  l'origine  8  0/0,  et  l'institution  pouvait  dès  lors,  i)ar  l'émis- 
sion de  billets  dont  le  capital  assurait  le  crédit,  s'occuper  uniquement 
des  affaires  proprement  dites,  escomptes,  prêts  et  recouvrements. 

Mais  la  Société  privilégiée  voulut  être  seule  à  bien  faire,  et  aucune 
autre  banque  paradions  ne  puise  foi'mer.  Dos  plaintes  s'élevèrent  vives 
et  persistantes.  Si  vives  qu'elles  fussent,  elles  restèrent  près  d'un  siècle 


(1)   r,ill);irl,    p.  .ST, 
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sans  effet.  Le  fîouvernement  anglais,  absorbé  par  los  préoccupations 
de  deux  p,ranrles  ;|uerres,  n'avait  carde  de  se  mettre  en  hostilité  directe 
avec  une  Compajjnie  financière  aussi  puissante. 

Enfin,  en  1827,  l'interdiction  de  former  des  banques  par  société  fut 
restreinte  à  un  rayon  de  soixante  milles,  environ  viiifi^t  lieues,  au- 
tour de  Londres.  En  retour,  et  cette  mesure  n'avait  rien  (|ue  de  juste, 
on  autorisait  la  Banque  à  établir  des  succursales  dans  les  principales 
villes  d'Anfyleterre.  Aussitôt  les  mêmes  personnes  qui  s'élevaient  contre 
le  monopole  de  la  Banque,  au  nom  de  la  liberté,  protestèrent  de  toutes 
leurs  forces  contre  la  concurrence  qu'elle  allait  être  en  mesure  de  leur 
faire. 

«  Les  dernières  dispositions  prises  par  la  Banque  d'Angleterre,  c'est- 
à-dire  cet  établissement  des  succursales  tendait  évidemment  à  détruire 
le  système  de  banque  existant  dans  toutes  les  provinces,  et  (jui,  né  des 
besoins  du  public,  avait  pris  soin  de  s'y  conformer. 

«Il  était  facile  de  prouver  que  la  prospérité  du  commerce,  le  soutien 
de  l'agriculture,  l'accroissi^ment  du  bien-être  général,  le  développement 
des  revenus  publics,  étaient  intimement  liés  avec  le  présent  système  de 
banque. 

«Que  si  la  Banque  d'Angleterre,  administrée  par  des  directeurs  non 
responsables,  réussissait  dans  cette  entreprise  et  détruisait  l'industrie 
privée,  grâce  à  ses  privilèges,  elle  serait  bientôt  maîtresse  de  la  circula- 
tion dans  le  royaume  tout  entier,  pourrait  alors,  ;\  son  gré,  répandre  ou 
resserrer  le  crédit,  pouvoir  et  influence  terribles,  danger  permanent 
pour  la  sijreté  des  propriétés  et  l'indépendance  du  pays  (7  décem- 
bre 1827).  » 

11  ne  faudrait  point  trop  se  flatter  de  ne  plus  voir  reproduire  d'aussi 
pitoyables  arguments.  La  vraie  raison  de  ces  clameurs,  c'est  que,  dans 
les  succursales  de  la  Banque,  l'argent  se  donnait  à  4  0/0;  c'est  que 
les  banquiers,  qui  ne  le  cédaient  jamais,  si  ce  n'est  à  5  0/0,  plus  les 
commissions,  étaient  obligés  de  subir  la  même  loi.  De  là  cette  glorifi- 
cation du  vieux,  du  national  système  de  banque,  ce  souci  patriotique 
de  la  sécurité,  de  l'indépendance  du  pays  compromises  par  l'innovation 
des  succursales.  La  liberté  s'avançait  cependant,  et  d'un  pas  plus  rapide 
que  ne  l'avaient  souhaité  ces  amis  peu  sincères. 

II 

Nous  entrons  dans  l'histoire  contemporaine  des  banques  anglaises;  nous 
avons  vu  les  vieilles  banques  particulières,  puis  la  Banque  nationale  et 
privilégiée.  Une  autre  forme  va  se  produire.  Des  actionnaires  se  réunis- 
sent, armés  de  leurs  seules  ressources  et  de  cette  loi  qui  les  autorise  à  for- 
mer une  banque  par  société.  Les  fonds  du  public  viennent  peu  à  peu  dans 


252  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Iriirs  caisses.  Los  déjiôts  sont  suivis  de  comptes  courants;  les  comptes 
courants  provoquent  l'escompte,  les  encaissements,  les  recouvrements  : 
et  les  nouvelles  banques  prospèrent  aussi  bien,  sinon  mieux,  que  les 
plus  vieilles  fermes  d'An[}leterre.  Ces  premiers  proférés  n'eurent  pas  lieu 
sans  lutte.  Pour  se  rendre  compte  de  l'opposition  que  rencontra  cette 
nouvelle  orfyanisation  des  banques,  il  faut  lire  les  deux  premiers  rap- 
ports du  Westminster  nnd  London  hank,  une  des  premières  sociétés  éta- 
blies; opposition  du  Parlement,  oîi  les  intérêts  contraires  possédaient 
de  puissantes  influences;  opposition  de  la  Banque  d'Aniîleterre,  qui  re- 
fuse la  signature  de  la  maison  rivale;  opposition  des  banques  particu- 
lières, qui  fermèrent  à  leur  concurrent  la  porte  du  Cleariurj  Iiouse.  Le 
public,  toutefois,  [^uidé  par  l'instinct  de  ses  vrais  intérêts,  ne  se  mépre- 
nait pas  sur  le  mérite  de  l'institution  nouvelle.  Dès  la  première  année, 
London  Bank  recevait  4,500,000  fr.  en  dépôt  et  réalisait  un  bénéfice  net 
de  10  0/0  sur  le  capital  versé. 

C'était  donc  bien  une  troisième  forme  de  banque  qui  se  présentait  au 
commerce  anglais,  lui  demandait  sa  confiance  et  réussissait  à  la  conqué- 
rir. Comjuête,  au  surplus,  lente  et  laborieuse;  pendant  qu'un  assez  grand 
nombre  de  banquiers,  une  centaine  au  moins,  s'empressaient  de  recon- 
struire leurs  maisons  sur  ce  nouveau  modèle,  d'autres,  également  très- 
nombreux,  soutenaient  la  lutte  avec  énergie.  Les  meilleurs  esprits  et 
les  plus  désintéressés  étaient  partagés  en  deux  camps.  Sir  Jones  Loyd 
déclarait  «  que  ces  Sociétés  ne  réunissaient  aucune  des  conditions  né- 
cessaires à  la  pratique  des  affaires  de  banque.  »  Puis,  énumérant 
toutes  les  qualités  d'un  bon  banquier,  science  pratique,  attention  con- 
tinue, esprit  prudent  et  rapide  dans  ses  décisions,  complète  discré- 
tion, il  ajoutait  :  «  Les  banques  Joint-Stock  sont  nécessairement  gérées 
par  des  agents,  non  par  un  maître;  ces  agents,  soumis  à  des  règles  gé- 
nérales, ne  peuvent  traiter  les  affaires  avec  une  aussi  exacte  considéra- 
tion des  conditions  propres  à  chacune  d'elles,  des  divers  degrés  de  mérite 
et  de  solvabilité  des  clients;  ils  ne  peuvent  prendre  sur  eux  de  régler  le 
concours  à  leur  prêter,  dans  quelque  moment  de  gêne,  en  s'inspirant  des 
circonstances  plus  ou  moins  favorables  et  de  chaque  situation  particu- 
lière. »  (V.  Comité  de  1832,  ParUamant  Report.) 

Vingt  ans  plus  tard,  M.  Mac  GuUoch,  dans  son  Dictionnaire  du  Com- 
merce, v°J5r»j/.-,  reprenant  cette  thèse  et  combattant  encore  l'innovation, 
plaçait  en  regard  de  ce  Boardof  Directors,  de  ce  conseil  nommé  par  des 
actionnaires  ignorants,  le  banquier  particulier,  maître  de  ses  actions  et 
propriétaire  du  capital  de  sa  maison.  C'est  au  point  que,  à  en  croire  le 
savant  économiste,  pas  un  homme  sensé  n'aurait  dû  souscrire  une  seule 
action  des  [)dni\\nti=,  Joint-Stock. 

MM.  Jones  Loyd  et  Mac  Culloch  ne  voyaient  qu'une  des  faces  de  la 
question.  Que,  sur  certains  points,  les  banques  par  actions  fussent  in- 
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férieiires  aux  banques  particulières,  possible  ?  Aussi,  fallait-il  voir  non 
pas  un  détail,  mais  l'ensemble ,  mais  la  {grande  masse  des  affaires  aux- 
quelles leur  puissance  devait  présenter  un  si  solide  appui  ;  c'était  la 
création  de  nombreux,  de  vastes  réservoirs  d'arg^ent,  où  des  banques 
particulières  viendraient  puiser  elles-mêmes. 

Un  bomme  dont  le  nom  restera  lié  à  l'histoire  de  la  réforme  des 
banques,  M.  Gilbart,  soutenait  vivement  le  nouveau  système.  «Les  ban- 
ques Joint-Stock,  disait-il  dès  1837,  dans  son  excellent  livre  The 
Historij  and  principles  of  Banking  (p.  120),  présentent  une  plus  grande 
sécurité  que  les  banques  particulières;  elles  sont  dirip.ées  par  un  con- 
seil d'administration  {Board  of  Dircctors)  composé  d'hommes  expéri- 
mentés et  de  bonne  renommée,  choisis  à  raison  même  de  leur  connais- 
sance du  commerce  de  banque L'expérience  et  le  jugement  de  plu- 
sieurs sont  nécessairement  supérieurs  à  ceux  de  deux  ou  trois  individus 
Ils  sont  moins  accessibles  aux  illusions,  aux  raisonnements  vicieux, 
aux  acceptions  de  personnes.  Comme  il  est  certain  que  tout  un  conseil 
ne  peut  être  de  même  avis  sur  une  question,  partant  il  y  a  certitude 
qu'aucune  décision  n'est  prise  sans  avoir  subi  une  pleine  discussion. 
Tout  au  rebours,  les  banques  particulières  sont  fréquemment  con- 
fiées à  un  ou  deux  associés-jjérants,  à  qui  l'on  ne  peut  demander  la  pru- 
dence et  la  mesure  d'un  conseil  choisi  par  des  actionnaires  et  morale- 
ment responsables  devant  eux.  Ces  gérants  subissent  l'influence  de  leurs 
propres  préjugés,  ont  leurs  amis  à  favoriser,  leurs  intérêts  privés  à 

servir La  plupart  du  temps,  ils  sont  eux-mêmes  engagés  dans  des 

entreprises  de  commerce  ou  de  manufacture,  et  l'intérêt  de  la  ban- 
que se  trouve  forcément  subordonné  à  celui  de  ces  entreprises.  Le 
banquier  commerçant  ou  manufacturier  étendra  ses  affaires ,  se  jettera 
dans  la  spéculation;  l'entreprise  aura  son  compte  ouvert  à  la  ban- 
que, un  compte  toujours  débiteur;  l'argent  destiné  à  l'escomple  des  ef- 
fets des  clients  s'engloutira  dans  les  affaires  personnelles  des  gérants. 
Celles-ci  viennent-elles  à  sombrer,  elles  entraînent  la  banque  dans  leiu* 
désastre.  Alors  même  que  les  gérants  ne  sont  pas  engagés  directement 
dans  ces  entreprises,  ils  lient  trop  souvent  leur  banque  de  grandes  mai- 
sons, dont  la  clientèle,  bonne  à  l'origine,  en  arrive  bientôt  à  exiger  de 
grandes  avances;  l'argent  ne  peut  être  rendu  et  la  banqueroute  devient 
générale.  Les  banques  Jot/i^Sfot•^•  sont  bien  mieux  organisées  pour  éviter 
ce  malheur.  » 

L'histoire  financière  des  cinquante  dernières  années  ne  justifiait  que 
trop  les  critiques  de  M.  Gilbart. 

En  1792,  un  tiers  au  moins  des  banques  particulières  avaient  dû  sus- 
pendre leurs  payements ,  et  l'on  ne  compta  pas  moins  de  vingt-deux 
faillites.  En  1813  et  en  1814 ,  une  nouvelle  crise  arrêta  les  affaires  de 
deux  cent  quarante  banquiers  de  provinces;  le  chiffre  des  faillites  monta 
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à  (juaU'e-viiip,l,-Deiir,  le  dixième  environ  des  banrjues  alors  existantes. 
En  1825  enfin,  en  moins  de  six  semaines,  i)lus  de  soixante-dix  maisons 
s'écroulèrent  encore  (V.Mac  Culloch,  \°  Bankof  Encfland).  Dans  une  en- 
quête formée  pour  rechercher  les  causes  de  celte  nouvelle  crise  {ihc 
panic),  M.  Palmer,  gouverneur  de  la  banque  d'An^yleterre,  déclara  que 
les  banques  particulières  avaient,  par  spéculation,  eng^agé  dans  des  en- 
treprises commerciales  de  grands  capitaux,  qu'elles  n'avaient  pu  en  re- 
tirer au  jour  du  besoin. 

C'est  à  la  suite  de  ces  tristes  événements  qu'un  Acte  avait  autorisé 
la  création  des  banques  Juint-Stuclc 

Le  tableau  suivant  fera  voir,  d'ailleurs,  les  résultats  de  la  concurrence 
entre  les  deux  systèmes  : 

Banques  Joint-Slock.        Ann6ej.        Banques  particulières.  Banques  Join»-5(oct. 

6  1834.  411  53 

7  4833.  407  100 
il  1836.  331  107  • 
13  1837.  341  104 
19  1838.  332  108 
23  1839.  332  113 
33  1840.  321  115 
47  1841.  311  118 

Nous  ne  saurions  omettre  de  rappeler  en  passant  quelle  fut  l'influence 
décisive  des  banques  écossaises  sur  le  développement  des  Joint-Stoc/c, 
Banks  en  Angleterre.  Le  système  des  banques  par  association  a  été  de 
tout  temps  le  seul  connu  en  Ecosse,  et,  depuis  son  origine,  il  y  fonction- 
nait sans  qu'on  eût  à  signaler  ni  faillites  ni  liquidation.  Il  est  trop  connu 
pour  ({u'il  soit  utile  d'insister  sur  son  histoire;  cette  histoire  même  est 
si  simple,  si  essentiellement  locale,  si  dépourvue  d'incidents  qu'il  y  au- 
rait peu  de  profit  à  en  entreprendre  l'élude.  L'Ecosse  donna  la  preuve 
expérimentale  de  la  sûreté  prati(iue  des  banques  Joint-Stock,  et  cette 
démonstration  a  paru  à  ce  point  convaincante,  que  la  fortune  si  variée  et 
trop  souvent  désastreuse  des  banques  américaines  n'a  pu  prévaloir 
contre  elle;  c'est  un  assez  glorieux  résultat,  et  qui  peut  suffire  à  l'hou- 
neur  des  entreprises  écossaises. 

III 

Depuis  cette  époque  la  situation  des  banques  Joint-Stock  s'est  de  plus 
en  plus  affermie.  En  1860,  laBanker's  Maijaziuo  constatait  (jue  depuis 
plusieurs  années  aucune  maison  particulière  ne  s'était  formée  à  Londres 
et  il  n'hésitait  pas  à  dire  qu'avec  le  lem[)s  on  verrait  les  banques  Joint- 
Stock  s'emparer  de  toute  celte  branche  d'affaires,  It  is  uot  too  muck  to 
say  that  thcy  will  moHopolise  the  whole  of  tins  department  of  Commerce, 
(V.  Bank.  Magazine,  1859,  p.  497.) 
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Le  même  recueil  donnait  la  raison  de  cette  préférence.  «Tout  en  re- 
connaissant, comme  nous  le  faisons  pleinement,  et  la  haute  respecta- 
bilité de  nos  riches  banquiers  particuliers  et  les  services  qu'ils  ont 
rendus  au  commerce,  il  faut  avouer  que  la  publicité  donnée  aux  opé- 
rations des  banques  Joint-Stock  possède  un  charme  qui  ne  peut  man- 
quer d'attirer  la  [généralité  des  clients,  acharm  which  cannât  fail  to  at- 
tvact  thefjreat  hodij  of  customers.  Un  déposant  regardera  toujours,  à  tort 
ou  à  raison,  comme  une  certaine  sécurité,  ce  compte  semestriel  des 
opérations  de  la  banque,  compte  certifié  par  des  hommes  d'une  haute 
position  commerciale.  » 

«  C'est  un  [^rand  avantage,  ajoutait-on  encore,  que  cette  publication 
des  bilans  semestriels.  Un  déposant  trouve  une  sécurité  supérieure  à 
celles  (juc  présenteraient  les  noms  les  plus  respectables  de  la  Cité, 
dans  cette  pensi.^e  qu'il  saura  tous  les  six  mois  (pie  la  banque  où  il 
met  son  argent  possède  un  capital  intact,  une  réserve  croissante,  une 
situation  indiscutable;  que  si  cet  avantage  est  appréciable  pour  le  dé- 
posant de  quelques  centaines  de  livres ,  combien  n'est-il  pas  plus 
grand  pour  un  banquier  de  province,  qu'une  faillite  peut  ruiner  lui  et 
les  siens;  aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  les  Discount  Companies 
comptent  un  grand  nombre  de  banques  de  province  parmi  leurs  clients. 
L'importance  de  la  publicité  en  cette  m.itière  apparaît  bien  frappante 
dans  le  cas  de  M.  Calvert.  Avec  l'obligation  de  publier  leurs  bilans  se- 
mestriels, ils  n'auraient  pas  reçu  de  si  considérables  dépôts,  et  alors  que 
de  grandes  souffrances  eussent  été  épargnées.  »  (V.  Banker''s  Magazine^ 
1859,  p.  647.) 

Lfe  cas  de  M.  Calvert  a  été,  en  1861,  celui  de  Crosby,  banquier  à 
Kirkby-thore  Westmoreland.  «M.  Crosby,  dit  un  journal,  était  fort 
estimé;  les  déposants  étaient  nombreux,  la  plupart  d'entre  eux,  petits 
fermiers,  qui  déposent  leur  argent  en  attendant  le  terme  du  25  mars,  vont 
être  ruinés;  des  domestiques  avaient  aussi  confié  leurs  économies  à 
ce  banquier,  et  se  voient  privés  de  leur  seul  avoir,  toutes  pertes  qui  seront 
dures  à  supporter.  On  croit  que  la  faillite  menaçait  depuis  longtemps; 
mais  M.  Crosby  gardait  ce  secret  pour  lui  seul  et  pouvait  y  parvenir, 
grâce  cà  ce  qu'il  tena't  ses  livres  lui-même,  ne  permettant  à  personne  de 
les  voir,  pas  même  à  son  fils,  qui  travaillait  dans  le  bureau  sans  avoir 
ce  privilège.  » 

Précisément  on  avait  alors  pour  point  de  comparaison  la  ferme  atti- 
tude des  banques  Joint-Stock  pendant  cette  redoutable  crise  de  1857, 
alors  (|ue  les  rues  de  la  Cité  étaient  pleines  de  visages  inquiets,  observant 
le  moindre  symptôme  de  run.  Peu  de  temps  après,  sous  le  coup  d'un  au- 
tre genre  d'épreuves,  YUnion  Bank,  encore  qu'elle  fût  sévèrement  at- 
teinte par  le  vol  de  Pullinger,  pouvait  grâce  à  un  large  fond  da  rJsarve, 
grâce  surtout  à  l'excellence  de  sa  réputation,  soutenir  son  crédit  et  ré- 
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])arer  ses  pertes,  presque  sans  diminuer  le  dividende  habituel  de  ses  ac- 
tionnaires. London  Joint-Stock  Bank,  prise  pour  60,000  livres  dans  la 
faillite  d'un  certain  Streatlields,  né[yociant  en  cuir  qui  avait  escompté 
des  billets  faux,  pouvait,  tout  en  comblant  ce  déficit,  distribuer  12  0/0 
aux  porteurs  de  ses  actions.  On  rappelait  à  cette  occasion  «pie  durant  vingt- 
deux  années  d'exercices  pendant  lesquelles  on  avait  remué  des  millions, 
la  banque  n'avait  perdu  que  127,000  livres,  soit  moins  de  1  0/0  par  an 
sur  le  capital  appelé.  Elle  avait  en  retour  distribué  1,726,000  livres  de 
bénéfice,  et  porté  200,000  livres  à  la  réserve.  Le  London  discount  Co7n- 
pany^  durement  éprouvé  par  Thoslilité  de  la  Banque  d'Anj^leterre,  don- 
nait au  même  moment  un  excellent  exemple  en  prononçant  sa  mise  en 
liquidation  plutôt  que  de  faire  courir  aucun  péril  soit  au  public,  qui  n'a 
rien  perdu,  soit  à  ses  actionnaires  eux-mêmes,  qui  ont  retrouvé  la  plus 
{grande  partie  de  leur  capital. 

A  l'heure  oii  nous  sommes,  le  débat  s'est  porté  sur  un  autre  terrain. 
On  ne  dispute  plus  de  la  solidité  des  banques  Joint-Stock,  en  général, 
mais  de  celles-là  seulement  qui  sont  à  responsabilité  limitée,  Uinited 
banks.  En  effet,  un  acte  du  2  août  1858  a  autorisé  les  compagnies  de 
banques  par  actions  à  se  constituer  d'après  ce  principe  de  la  responsa- 
bilité restreinte,  dont  nous  avons  précédemment  entretenu  nos  lec- 
teurs (1).  Déjà  un  grand  nombre  de  sociétés  se  sont  établies  sur  ce 
modèle;  plusieurs  aut'es,  fondées  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, ont  opéré  leur  réforme,  et  cet  exemple  sera,  parait-il,  de  plus  en 
plus  imité.  Mais,  comme  toujours  et  comme  en  toutes  choses,  cette  inno- 
vation est  vivement  discutée.  En  regard  de  cette  responsabilité  limitée, 
mot  qui  semble  à  lui  seul  devoir  limiter  la  confiance,  ou  place  non  plus 
les  banques  particulières,  mais  la  garantie  intégrale,  solidaire,  que  pré- 
sentent au  public  les  actionnaires  des  autres  banques  Joint-Stock.  Ces 
derniers  s'obstinent  encore  à  refuser  à  leurs  jeunes  rivales  l'entrée  du 
dearing-housc,  ne  se  rappelant  pas  assez  peut-être  qu'on  leur  fît  subir 
autrefois  le  même  traitement.  On  cite  certains  faits  de  tromperie  scanda- 
leuse. Mais  de  bons  esprits,  calmes  et  honnêtes,  répondent  justement: 
«  C'est  la  loi  sur  la  garantie  limitée  qui  a  permis  aux  personnes  riches 
d'entrer  dans  ces  sortes  d'entreprises,  en  les  relevant  de  la  crainte  d'as- 
sinner  sur  elles  toute  la  responsabilité  que  ne  présenteraient  pas  des  co- 
sociétaires  insolvables.  Votre  garantie  est  illimitée;  fort  bien;  mais  que 
valent  les  garants?  Vous  parlez  de  tromperie  et  de  ruines.  Les  meil- 
leures institutions  n'en  peuvent  être  exemptes.  It  sJiould  not  bc  olhcr- 


(1)  «  Le  princii)e  ndanmoins  ne  sera  pas  étendu  aux  bancpies  qui 
émettent  des  billets.  La  responsabilité  de  celles-ci  s'étend  vis-à-vis  des 
créanciers  à  tout  le  montant  des  billets  émis.  »  (Art.  1.) 
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u-ise.  Apjissoiis  bien  pour  notre  compte,  et  ne  répudions  pas  un  instru- 
ment, parce  qu'il  est  possii)le  d'en  mal  user.  » 

Cette  dernière  opinion,  toute  de  bon  sens  et  de  prudence,  est  celle  qui 
paraît  prévaloir.  Espérons  que  Tavenir  lui  donnera  définitivement  raison. 

En  tout  cas,  un  point  demeuré  établi,  c'est  que  la  transformation  du 
hanking-system  et  l'excellente  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui  sont 
dues  à  la  création  des  banques  Joint-Stock. 

Elles  leur  sont  dues,  parce  que  la  bonne  gestion  de  ces  banques,  en 
assurant  d'abord  leur  propre  existence,  en  leur  attirant  la  plus  grande 
part  de  la  clientèle  du  commerce,  a  constitué  une  si  sérieuse  concur- 
rence aux  banques  particulières  (jue  les  maisons  peu  solides  ont  dû  s'é- 
cruuler,  que  celles-là  seulement  ont  pu  subsister  qui  méritaient  de  vivre. 

La  cause  principale  du  succès  des  Joint-Stock  banques  se  trouve  d'abord 
dans  la  publicité  de  leurs  opérations,  qui  permet  soit  de  constater  leur 
situation  prospère,  soit  d'arrêter  le  mal  avant  qu'il  se  transforme  en 
désastre,  elle  se  trouve  dans  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  dépo- 
sants par  le  payement  d'un  intérêt  sur  les  capitaux  déposés. 

Elles  inspirent  confiance  et  attirent  l'argent  dans  leurs  caisses.  Grâce 
à  elles,  l'épargne  ne  cesse  jamais  de  s'accroître;  le  crédit  se  développe  et 
le  change  commercial  s'opère  aisément,  économiquement  d'une  extré- 
mité du  monde  h  l'autre.  Jules  LAm. 

Nous  avons  groupé  dans  les  quatre  tableaux  qui  suivent  les  chiffres 
les  plus  intéressants,  la  comptabilité  des  banques  Joint-Stock  aujourd'hui 
existantes. 

Les  trois  premiers  présentent  les  principales  figures  des  divers  bilans 
de  ces  sociétés,  tels  que  les  documents  spéciaux  les  ont  publiés  en  juil- 
let 1863;  mais,  toutes  ne  faisant  pas  connaître  leur  situation  avec  le 
même  détail,  nous  avons  dû  laisser  vides  les  colonnes  où  ils  auraient 
pris  place,  et  leur  absence  affecte  nécessairement  le  résultat  total.  Cepen- 
dant l'ensemble  des  chiffres  réunis  suffit  largement  à  donner  une  idée 
juste  de  la  situation  présente  des  Joint-Stock,  etc.,  c'est  là  l'objet  de  ces 
tableaux. 

Nous  avons  divisé  ces  banques  en  trois  classes  :  la  première  (A)  com- 
prend les  sociétés  dont  les  aff^iires  sont  non  pas  uniquement,  mais  prin- 
cipalement le  commerce  intérieur;  les  secondes  (B),  celles  qui  s'occu- 
pent plus  spécialement  des  relations  financières  avec  les  colonies  et 
l'étranger;  la  troisième  enfin  comprend  les  banques  limited. 

Le  quatrième  tableau,  divisé  de  la  même  manière,  complète  le  précé- 
dent, en  indiquant  le  capital  nominal,  le  capital  souscrit  et  le  cours  des 
actions  de  ces  mêmes  sociétés  à  une  époque  voisine  de  la  publication  des 
comptes  rendus  qui  ont  servi  à  établir  les  tableaux  précédents.  (Novem- 
bre 1863.)  J.  L. 

2"  SÉRIE,  T.  XLi.  —  lo  fècrier  1864.  17 
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Banques  Join 


xNOM  DE  LA  KA^^lE 


CRÉDIT 


Encaisse 
et  liiijjots 


8a nk  of  London. . . . 

Kirrainghara  Joint 
Stock  Bank 

Biinkint)li;imand3Iiti- 
land  Bank  

Birmingham  To\a  n 
and  District  ban- 
kin{ï  C^ 

Carlisle  (  ity  and  Di- 
strict Bank 

ICarlisie  and  Ciini- 
bcrlandbaiikingC." 

]i;ity  Bank 

Clydesdale  banking 
Company 

Cumberland  Union 
banking  C> 

Clamorganshire  ban- 
king Company 

London  and  Country 
bank 

London  Joint-Stock 
bank 

London  and  Midle- 
sex  bank 

London  and  West- 
minster bank 

National  bank 

Norlh  and  Soutli  W'a- 
ies  bank 

Provincial  Bank  of. 

ihtffi'hl  ami  Hal- 
lausliire  l)ank. . . . 

joulh  Australianiian- 
king  Cy 

Lister  banking  Com- 
pany  

Tnion  Bank  of  Lon- 

i    don 

Lnion  Bank  of  Sco- 
lland 


iiv.  slcrl.      sh.    d 
oo0,o63     o     » 

58,763  16    4 


Valeurs 
de  portefenille 


407, Uoi  16  3 

411,634  10  6 

516/234  12  4 

833.371  5  9 


1,660  18  7 

2,363,463  13  3 

1-2,706,311  7  1 

67,230  14  » 

1,369,953  18  6 

i, 085,833  y  1 


503,609/ 11  ;10 
134,274  1  4 


2,174,063     16  9 
1,069,360    3    1 


TOTAT  X 


)  Iiv.  si. 
I  francs.. 


24,253,381     1     8 
606,334,327  03 


Iiv.  sterL      sh.    d 
3,513,704  17     » 

272,968  11   II 


Valeurs 
immobilières 


3,800,382  14 
2,782,807  3 


6,181,488  12 

1,217,431  15 

243,652  3 

i2.0S3.S91  l 
3,028,386  7 


738,167  18 

12,rvi0,220  1 
6,107,930  11 


52,313,071  17 
1,312,826,797 


llv.  slerL  sh.  d. 
75,000  «  » 

2.929  16  11 


22,161  11  2 

7,133  9  7 

28,967  11  11 

83,532  16  4 

900  »  » 

» 

106,623  9  11 

43,600  «  )) 

6,763  I  9 

)) 

73,000  »  » 

» 
» 

5,000  »  » 

19,775  11  9 

» 

108,775  4  3 

167.287  12  3 


753,452  6  « 
18,S8(i,307  50 


Fonds 
de  réserve 


Iiv.  sterl.    sh.  d 

33,867     l  6 

137,238  19  1 

123,618  14 

70,000     "  » 

21,000     ))  » 

)i 

46,761     3  » 

1,180,561  10  10 

3,156    2  10 

35,000    »  » 

486,869  10  7 

118,684  10  9 

8,152   11 

269.222   13  1 

143,729     3  1(] 

16,533     li  f 

250,913     9  (. 

42,803. :i3  U 

100,000     »  ) 

95,607  19  11 

25,222     »  K 

1,. 570,288  i;  1 


4,501,231  15    .' 
112,330,794  1? 
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2,59 


DcL.   A. 


DÉBIT 


Capital  versé 


Comptes  courants 
et  dépôts 


Billets 
en  circulation 


lir.  sterl.  sh. 

300,000  » 

76,030  » 

200,000  » 

90,000  » 

58,000  )) 

Sl,9-2S  » 

400,000  » 

,000,000  » 

80,000  » 

150,000  » 

600,000  » 

600,000  » 

35,621  » 

,000,000  » 

600,000  » 


181,825  13 
-483,187  10 

» 
720,000  » 
,000,000  » 


liv.  sierl.   sh.  d. 
3,920,113  »  11 

396,051  13  » 


,626.589  3 
190.663.728 


326,753  14  4 

332,362  11  .. 
4,200,836  14  7 

4,152,019  [(}    3 


7,765,126  2  10 

267,173  »  5 

281,351  14  5 

14,549,275  10  3 

4,245,719  11  9 


274,887  13  » 

263,376  15  9 

» 

14,833,427  1  6 

7,116,025  1  9 


liv.  sterl.   sh.  d. 
6,314  14  » 


5,710  3  11 
570,256  «  )> 


789,366  11  9 
12,981,172  19  9 

» 

» 
1,056,077    »     y> 


Dernier  dividende 
payé 


10  0/0  par  an. 
10  Lpar  aclion, 
5  L       - 

5L       - 
18  L  0/0. 


62,924.500    1     9 
1.573,112,502  15 


89,446    »  î' 

» 

17,645  17  ÎO 

635,708  11  5 


7  L  par  act. 
10  0/0  par  an. 

6  0/0. 

4  0/0. 

6  0/0  par  an. 

8  0/0      - 

10  0/0      - 
6  0/0      — 

lo'  0/0      - 


10  0/0. 

18  s.  par  act. 


16,151,697  18    8 
463,792,448  30 
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nanc|iic  Joint 


CRÉDIT 


NOM  DE  LA  BANQUE 


îank  of  Brilish  Co- 

lumbia 

iank  or  British  Korth 

America 

P.nnk  of  Eçypl 

Hank  of  New  South 

Wales 

lîank    of  New   Zea- 

land 

'olonial  Bank 

Commercial  hankiiiîj 

Cyof  Sydney 

English  ,  ScoUisb , 
and  Austraiian 
Chartered  Bank . . 

Jonian  Bank 

London       Chartered 

bank  of  Aiistraiia. 

London     and    South 

African   Bank 

L'nion  Bank  of  Aus- 
tralia 


Encaisse 
et  lingots. 


Valeurs 
de  portefeuille 


liT.  sterl.  -   sh.  d.      liv.  sterl.      sh.   d. 

-1^27,714  -13  10 

2,lSl,8'f2  tl  7 

8!),97U     ^2  10 

4,912,380  12  10 

800,608     »  H 

1,098,042  10  7 

1,423,136  19  2 

1,346,491     2  8 

» 


Valeurs 
immobilières 


68,589    4  7 

351,108    4  5 

56,236  18  6 

1,308,717  16  9 

307,110  10  1 
294,646     6 

264,533  [[  5 

115,113  18  3 


Totaux  H'^-^^- 
I  francs.. 


Vlliance  Bank  of  Lon- 
don and  Liverpool 

liraitfd 

lonsididaled    Bank  , 

limiled 

mperial  Bank,  limi- 
led   

.iverpool  commercial 
bankinjfC>,  limiteil 
Manchester  and  Coun- 
ty  bank,  limited. . 
\IetropolitanaiidPnt- 
vincial  b.ink,  limi- 
led   

ilandard     bank     of 
Brilish  South  Ame 
rica,  limiled... . 


70,359  3  4 
942,430  2  11 


3,778,845  16  3 


811,163  5  i 
4,701,723  2  10 


17,553,073  3  7 


94,741,145  30|  438,826,829  45 


iiv.  slcrl.  .sh. 
2,388  9 

.53,000  « 
146,885  17 

107,378  13 

15,373  3 
10,622  19 

30,944  1 

60,441  5 


11 


Fonds 
de    réserve 


7,567  2 
91,193  7 


ToTAi;x 


(liv.  sL. 
(  francs.. 


276,536  2  11 
113,945  14  6 
75,724  »  10 
126,204  1  10 
180,820  7  8 

91,559  11  8 

41,561  2  9 


90(S,531  2  2 

22.,658,877  70 


1,887,907  4  8 

2,571,995  4  4 

607,747  5  11 

689,668  11  0 

636,064  14  5 

512,879  16  » 

158,560  13  2 


7,064.823  9  6 
176, 620, 576  85 


525,794  18 
13,144,872 


25,355  12  0 

1,063  7  1 

22,584  14  « 

100,000  »  )) 

» 

20,281  12  11 

404  17  fî 


liv.  .<;trrl.  sh.  d. 

7,101  2  2 

128,610  S  3 

4,663  5  10 

104,939  3  4 

33,000     «  V, 

915,693  H')  11 

72,000     »  » 

37,6 io  13  6 

29,693     »  2 

7,492  17  4 

21,781   11  ; 

200,000     ..  .. 


169.690    4     2 
4.2'f2,255  20 


1,562,618  18   10 
39,065,472  60 

Bonqiic  Joint 


41,980  1  Kl 

45,486  3  4 

9,280  l  4 

230,429  13  11 


6,000  .  « 
:;,623  17  10 


338.799  18  3 
8.469,997  80 
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ock  (extérieur) 


DÉBIT 


Capital 
versé 


liv.  sterl.  sb.  d. 

123,000  »  » 

,000.000  »  « 

2d0,00l)  »  )> 

750,000  »  » 

239,592  ).  » 

500,000  «  » 

320,000  »  « 

500,000  »  « 


400,000  .)  » 
000.000  »  » 


,08i,592     »     » 
127,114,800     ). 


Comptes    courants 
et  dépôts 


Ut.  sterl.        sh.  d 

69,161    l(i  7 

538,807  4  8 

•136,108  >  10 

3,776,947  IN  4 

764,383  6 

1,439,700  6  S 

1,181,410  14  8 

753,699  14  11 


228,066  10  2 
2,379,932  8  7 


11,288,218  1  5 
282,205,451  73 


Billets 
en  circulation 


Uv.  sterl.     sb.  d. 

M 

611.765  4  ). 

144,836  9  8 

695,831  »  » 

14,637  18  6 

236,943  15  » 

199,946  )>  )> 

73.714  »  )> 


47,966  10     » 
491,062  10     .- 


2,517,303     7     2 
02,932,583  95 


Dernier   dividende 
payé 


5  0/0  par  an. 

6  0/0       — 

7  0/0      — 

15  0/0       — 

5  L.  par  action 
12  0/0  par  an. 

15  0  0       — 

6  0/0        — 

6  0/0  — 

4  0/0  — 
» 

8  0/0  - 


aek.   B. 


443,914  )> 

» 

1,737,634  10 

10 

5,666  17  9 

453,848  » 

» 

2,193,458  2 

6 

7,537  12  » 

193,793  » 

» 

524,066  6 

10 

1,018  4  ). 

350,000  » 

» 

389,702  10 

3 

101,289  13  10 

,500,000  » 

» 

» 

» 

100,000  » 

» 

561,646  16 

3 

« 

72,950  » 

» 

114,134  9 

4 

» 

.118,507  » 
127,962,275 

» 

5,721,262  16 
143,031.570 

2 
20 

115,312  7  7 
2,887.809  33 

10  s.  par  action 
10  0/0      - 
5  0/0        - 


12  0  0  par  an. 
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•foint-Stock  Bankfl. 


BANQUES  POl'R  LE  COM-  | 

BAN(.)IES  POl  R  LE  COMMERCE  | 

BA^QLES   JOINT-STOCIt      | 

NOMS    DES    E\^(JUES. 

MEK 

CE   INTKKIEI  K. 

EVTEKIELR. 

LiailTKU. 

E  c 

=  03" 

.-00 

2       « 

5^3 

111  nie  versée 
par 

net  1011. 

Îll 

c 

II 

-  ô 
■-  ra 

Si  «. 

•a 
u 

c 

9  _• 

n  ~ 

c 

Â  ° 

"3 

© 

^ 

~  w 

g 

~ 

a  u 

> 

'j. 

~ 

^ 

ri 

\^ra    and    L  i.ltcil    Sfi  vire.      .      .      . 

, 

j 

20.0011 

iOU 

50. 0.0 

121 

B 

B 

, 

>  1 

Vlliunce  of  l^ndon  and  Liverpool  Um 

> 

a 

* 

a 

a 

a 

20.000 

(00 

25.0.0 

—       Nfw 

lO.UOO 

100 

5.0.0 

271/2 

• 

a 

B 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

Knglo-Austrian 

Vuslralasia 

f 

a 

(00.000 

20 

«.0.0 

6  (/S 

a 

a 

• 

• 

a 

a 

a 

12.500 

40 

40.0.0 

77 

a 

a 

a 

•       1 

—             New 

, 

1 

a 

7 .  500 

■to 

20 .0.0 

4'J 

a 

a 

a 

1 

lîank  of  Éirypt 

, 

, 

10.000 

25 

25.0.0 

2CI/:; 

a 

a 

a 

a 

a 

Itank  of  London 

c.onii 

lOti 

iO.0.0 

i5i 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

B.ink  of  Olajo/im      ...... 

, 

, 

a 

a 

a 

a 

, 

S.  000 

100 

10.0,0 

n/1 

Bmk  of  Q.ifi-nsland 

iO.OOU 

(00 

iri.0.0 

t .;  1  ;'2 

a 

, 

a 

a 

» 

a 

a 

M.iik  of  Victoria.  Aiisliali.i.   .     . 

, 

. 

20.000 

50 

25.0.0 

45 

a 

a 

a 

» 

R.ink  of  \Valp<  Um 

> 

, 

B 

a 

, 

a 

B 

5.000 

IIIO 

10.0.0 

7(/2 

B.iik  of  Nfw  Zealand 

a 

ï 

, 

:,o.uiiii 

10 

3.0.0 

(5 

» 

» 

a 

'!ia7.ili.Tn  anj    Poi tugurse /im     .     . 

, 

, 

B 

a 

B 

B 

a 

50.000 

20 

5.0.0 

7  3/! 

lîrnish  ft  Ameriran  Eirhange  Um. 

K 

, 

, 

, 

a 

B 

a 

(5.000 

50 

15.0.0 

21 

Itiiti.h  Norlh  Amrrira  .... 

„ 

, 

, 

20 . 000 

50 

50.0.0 

je 

a 

» 

a 

«      1 

ChaitrrPd  of  British  Columbia     . 

, 

a 

, 

12.500 

211 

10.0.0 

(  1  3/1 

a 

» 

> 

Clirtd.  Bk    India.  Austra,  and  Cl.i.  . 

I 

, 

B 

32.200 

20 

20,0.11 

31 

a 

a 

a 

a 

Chrid.Mer.  ofindia,  Lond.  eiCh  na 

> 

> 

a 

20.000 

25 

25.0.0 

72 

a 

" 

a 

City 

8 .  000 

<00 

no.o.o 

112 

20.000 

100 

25.0.0 

"41 

a 

a 

a 

^ 

Coloni.nl 

CommrrrinI  Bank  of  Canada.     .     . 

B 

, 

, 

;o.ooo 

20.11=' 

20.(1.0 

a 

a 

a 

a 

a 

':onsolidatpd  Bank  Um 

p 

„ 

, 

a 

a 

a 

a 

200.000 

10 

4.0.0 

10 

Continental  Um 

» 

a 

» 

a 

a 

a 

a 

3.000 

(00 

10.0.0 

'J 

F.MSl.  Belpian  and  Netherlands  Um 

a 

a 

a 

a 

a 

> 

a 

20.000 

50 

5.0.0 

Ençlish  and  Irish  Um 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

10.000 

100 

10.0.0 

lu 

!-nsl.  .Siot  ,  and  Austral    Clirtd..     . 

« 

t 

B 

25.000 

20 

20.0.0 

231/2 

a 

a 

a 

a 

Hindoiiitan,   Chini,  and  Japan  Um. 

I 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

(0.000 

100 

25.0.0 

2R 

Impérial  Umiled 

a 

1 

B 

a 

a 

a 

a 

(0.000 

400 

20.0.U 

231/2 

1 

I 

a 

135.000 

20 

10.0.0 

(73/; 

a 

» 

a 

a 

I.c.ndnn  Bank  of  Srotland  «m      • 

B 

B 

„ 

a 

a 

a 

10.000 

(  00 

3.0.0 

2  1/.' 

London  and  Braiilian 

> 

t 

a 

10.000 

100 

33.0.0 

5/1/2 

a 

» 

a 

« 

London.  B    Ayrfs  and  R.    I>late  Um 

, 

B 

s 

> 

a 

a 

B 

Ji 

B.OOO 

100 

40,0.0 

:io 
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CORRïïSPONDAlNCE 


Paris,  12  janvier  1804. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  bes  Économistes. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Dans  un  travail  inséré  au  numéro  de  novembre  dernier  du  Journal  des 
Éronumistes,  j'ai  essayé  de  démontrer  que,  malgré  un  accroissement  de 
mortalité  survenu,  de  1854  à  IHSO,  sous  l'influence  successive  ou  com- 
binée du  choléra,  de  la  cherté  et  de  la  fiuerre,  la  population  française 
n'a  rien  perdu  de  son  aptitude  physique. 

Ma  démonstration  n'a  pas  paru  satisfaisante  à  l'honorable  M.  de  Laver- 
gne,  qui  a  dirigé  contre  elle  les  objections  ci-après  : 

l"  En  fait,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  mortalité  de  la  France  a  été 
plus  élevée  de  1851  à  18G0,  que  de  1841  à  1851  ; 

"lo  La  France  n'occupe  que  le  neuvième  rang  dans  la  série  des  coeffi- 
cients mortuaires  européens; 

3"  M.  Legoyt  n'examine  pas  les  questions  résultant  de  la  densité  de  la 
population  et  de  la  diminution  des  naissances. 

Je  répondis  : 

1»  Si  un  pays,  toutes  choses  restées  égales  d'ailleurs,  voyait  sa  mortalité 
s'élever,  on  serait  autorisé  à  en  conclure  que  sa  vitalité  diminue. 

Mais  si  ce  pays  est  assailli,  pendant  un  certain  nombre  d'annc'es,  par 
les  trois  plus  grands  lléaux  qui  puissent  décimer  une  population,  et  si, 
sous  l'action  meurtrière  de  ces  fléaux,  le  nombre  de  ses  décès  s'accroît, 
on  ne  saurait  en  induire  qu'il  dégénère  physiquement,  car  ces  fléaux 
sont  des  cas  de  force  majeure  dont  sa  vitalité  normale  ne  saurait  être 
rendue  responsable. 

Et  cela  est  si  vrai,  que,  dès  que  cette  situation  exceptionnelle  s'est 
arrêtée  en  France,  on  a  vu  la  population  de  notre  pays  reprendre,  et 
avec  une  vigueur  inaccoutumée,  son  mouvement  ascendant.  En  effet,  le 
rapport  des  décès  à  la  population,  en  1860,  est  le  plus  faible  qu'on  ail 
constaté  depuis  que  l'administration  publie  les  relevés  de  l'état  civil 
(1  sur  46  habitants).  S'il  ne  s"est  pas  maintenu  en  1861,  il  faut  en  cher- 
cher la  cause  dans  la  cherté  relative  qui  a  sévi,  cette  même  année,  i\ 
la  suite  d'une  insuffisance  de  récolte  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  mal- 
gré l'heureux  effet  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile. 

Mais  il  est  certain  pour  nous  que,  si  la  paix  est  maintenue,  et  si  la  di- 
sette, traînant  à  sa  suite  le  choléra  ou  les  épidémies  dysentériques .  ne 
se  reproduit  pas,  notre  pays  retrouvera  graduellement  au  moins  son  coef- 
ficient mortuaire  de  1841-51. 

2„  La  France  n'occupe,  en  effet,  que  le  neuvième  rang  dans  le  tableau 
que  j'ai  dressé  des  mortalités  européennes.  Mais,  d'abord,  les  chiffres 
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afférents  à  deux  des  États  qui  la  pr«cèdent  dans  cette  série  (Norwége  et 
Ecosse)  ne  m'inspirent  pas,  quoique  officiels,  une  entière  confiance.  D'un 
autre  côté,  aucun  des  pays  qui  paraissent  avoir  une  plus  faible  mor- 
talité que  le  nôtre,  n'ayant  été  atteint,  pendant  les  périodes  qui  nous  ont 
servi  de  termes  de  comparaison,  par  les  trois  fléaux  dont  nous  avons  parlé, 
il  conviendrait,  pour  rendre  cette  comparaison  plus  exacte,  de  ne  dé- 
duire la  mortalité  française  que  d'années  ordinaires  et  non  d'années 
anormales  comme  1834-1839.  Ceci  posé,  et  en  ne  tenant  compte  que 
des  décès  de  1851,  52,  53  et  1860,  nous  obtenons  le  rapport  d'environ 
43  habitants  pour  un  décès,  et  nous  montons  immédiatement  du  neu- 
vième au  cinquième  rang  (la  Norwége  et  l'Ecosse  conservant  le  leur). 

3o  Quant  h  l'influence  sur  la  mortalité  de  la  densité  croissante  de  notre 
population,  je  n'entends  pas  la  nier  ;  seulement,  elle  ne  se  dégage  pas 
encore  clairement  des  faits.  Elle  peut,  d'ailleurs,  être  conjurée  dans  une 
grande  mesure,  —  comme  le  prouve  sans  réplique  la  mortalité  décrois- 
sante du  département  de  la  Seine  depuis  1833. 

L'affaiblissement  graduel  de  la  fécondité  des  mariages  en  France  (que 
l'on  constate,  d'ailleurs,  à  peu  près  dans  l'Europe  entière)  est  un  fait 
d'une  nature  spéciale,  qui,  au  moins  au  point  de  ^ue  auquel  je  me  place, 
ne  saurait  être  invoqué  comme  un  témoignage  delà  décadence  de  notre 
race. 

M.  de  Lavergne,  en  raisonnant  d'après  riiypothèse  que  la  France  n'oc- 
cupe que  le  neuvième  rang  dans  l'ordre  des  mortalités  européennes, 
déclare  que  «  lorsqu'il  examine  les  conditions  de  notre  sol  et  de  notre  climat, 
il  est  un  peu  plus  exigeant  pour  son  pays.  » 

Je  ne  suis  pas  entièrement  de  son  avis.  Et  d'abord,  la  mortalité  d'une 
population  dépend  bien  moins  des  conditions  du  sol  et  du  climat  que  du 
degré  d'aisance  dont  elle  jouit.  Mais  même,  en  restant  dans  les  termes 
de  la  pensée  de  mon  savant  contradicteur,  je  crois  qu'il  y  a  précisément 
dans  le  sol  et  le  climat  (plus  exactement  les  divers  climats)  de  la  France, 
des  causes  spéciales  de  mortalité,  sur  lesquelles  j'espère  pouvoir  com- 
muniquer un  jour  des  renseignements  de  quelque  intérêt. 

Agréez,  etc.  A.  Legoyt, 

Paris,  9  février  1864. 
Monsieur  et  cher  Directeur, 

Ayez  la  bonté  d'accueillir  quelques  lignes  de  protestation  contre  une 
phrase  de  l'article  de  M.  Paul  Boiteau,  inséré  dans  le  dernier  numéro  du 
Jownia/ (page  23),  à  propos  du  sénatus-consulte  sur  la  propriété  indigène  : 
«Nos  colons,  dit-il,  se  sont  prétendus  dépouillés  parce  qu'on  n'a  pas 
traité  cette  belle  race  arabe  à  l'ancienne  mode  de  la  conquête  et  de  l'es- 
clavage. »  Cette  imputation  est  une  de-  ces  faussetés  regrettables  qu'un 
écrivain  considéré  comme  M.  Paul  Boiteau  devrait  laisser  à  d'autres  le  rôle 
de  répandre  dans  ro])inion.  Je  mets  M.  Paul  Boiteau  au  défi  de  citer 
un  seul  écrit,  émané  des  colons,  qu'ait  inspiré  l'esprit  de  l'ancien  droit 
de  conquête  et  de  l'esclavage.  Tous  les  colons,  au  contraire,  réclament 
instamment  en  faveur  des  Arabes  les  droits  civils  dont  jouissent  les  Fran- 
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çais,  et  notamment  la  propriété  individuelle.  S'ils  se  sont  émus  à  pro- 
pos du  sénatus-consulte,  c'est  que  cet  acte,  tout  en  promettant  dans  un 
avenir  indéfini  la  propriété  individuelle,  n'organise,  quant  à  présent , 
que  la  propriété  collective  et  renforce  la  féodalité  arabe.  En  prenant 
parti  contre  les  colons,  M.  Paul  Boiteau  prend  parti  pour  le  régime  mili- 
taire, pour  l'aristocratie  musulmane  contre  les  institutions  civiles  et  les 
libertés  personnelles.  Il  se  fait  l'écho  de  ceux  qui  demandent  l'abandon 
pur  et  simple  de  l'Algérie  par  la  civilisation  au  profit  de  la  barbarie. 

Quant  aux  chiffres  qu'il  invoque,  j'ai  le  regret  de  dissiper  ses  illusions 
en  lui  apprenant  que  les  d  millions  et  demi  d'hectares,  qu'il  croit  disponibles 
en  faveur  du  travail^  sont  dès  à  présent  acquis  à  l'oisiveté  et  au  commu- 
nisme, car  ils  sont  attribués  tout  entiers  aux  tribus  arabes  à  l'exclusion 
des  Européens.  Ceux-ci  sont  restreints  à  ce  qu'ils  ont  déjà  obtenu,  soit 
420,000  hectares  sur  14  millions;  c'est  contre  eux  que  le  cantonnement 
est  fait.  On  leur  a  bien  déclaré  qu'il  restait  environ  900,000  hectares  du 
domaine  de  l'État  qui  pourraient  leur  revenir  un  jour,  mais  pas  un  hec- 
tare n'est  jusqu'à  présent  mis  à  leur  portée,  et,  d'après  le  passé,  ils  peu- 
vent craindre  qu'il  n'en  soit  jamais  rien.  En  un  mot,  par  l'évolution  qui 
s'accomplit  depuis  quelque  temps,  on  semble  renoncer  à  assimiler  ce  vaste 
royaume  à  la  France,  suivant  les  paroles  du  discours  présidentiel  de 
Bordeaux,  en  18S2,  pour  convertir  VÂlgérie  non  en  une  colonie  française, 
mais  en  un  royaume  arabe,  suivant  la  lettre  impériale  de  l'an  dernier. 

L'exécution  d'un  tel  plan  inquiète  justement  les  colons,  et  doit  froisser 
les  économistes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  un  état  social  fondé  sur  la 
guerre,  la  piraterie,  la  polygamie,  l'esclavage,  la  servitude  personnelle 
à  un  état  social  chrétien  et  civilisé,  qui,  malgré  son  imperfection,  a 
réalisé,  en  1862,  un  commerce  de  210  raillions,  et  mis  l'Algérie  au  sep- 
lième  rang  de  l'échelle  commerciale  de  la  France  pour  l'exportation,  au 
quinzième  pour  l'importation. Voilà  ce  qu'ont  fait,  en  moins  de  trente  ans 
d'une  régence  barbaresque  ces  colons  contre  lesquels  prend  parti  M. Boi- 
teau. 

Agréez,  etc.  Jules  Duval. 
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Le  fait  saillant  du  mois  est  l'emprunt  dont  l'annonce  officielle  n'a 
paru  que  pendant  le  tirage  de  notre  dernier  numéro.  Il  était  offert  a  66.30 
jouissance  du  1^'' janvier  1864,  mais  avec  des  délais  de  payement  équiva- 
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lant  à   une   bonification  d'intërèt  pour  escompte  de   l.flO  par  3  fr.  de 
rente,  ce  qui  ramenait  le  prix  réel  ;\  ()5  fr.  24  c.  Le  cours  de  la  rente 
étant  au-dessus  de  (iti  fr.,  et  la  faculté  d'escompter  au  moment  de  la 
souscription  étant  acquise  au  |)uljlic,  on  n'aura  pas  de  peine  à  compren- 
dre que  les  demandes  aient  atteint,  pour  3i5  millions   demandés,  un 
chillre  de  'tiSiT,^'^^),!)^")  fr.  ;  il  n'y  aurait  eu  rien  d'étonnant,  vu  le  prix, 
((ue  l'importance  des  demandes  eût  dépassé  le  cliiflre  ci-dessus  ;  il  eût 
suffi  pour  cela  que  le  public  eût  craint  une  plus  forte  réduction  ;  alors 
il  aurait  demandé  vingt,   trente  fois  ses   besoins,  au    lieu   de  dix  ou 
quinze  fois;  il  ne  faut  donc  pas  donner  à  cette  forte  proportion  des  rentes 
demandées  relativement  à  celles  ofterles  une  valeur  morale  plus  grande 
qu'elle  ne  doit  l'avoir  réellement.   Ce  qui  justifie  un    mode  d'emprunt 
public,  c'est  le  classement  rapide  des  nouveaux  titres,  en  rapport  avec  le 
chiffre  élevé  du  taux  d'émission.  Sous  le  premier  point  de  vue  (celui  du 
classement),  il  y  a  eu  certes  des  résultats  dont  il  faut  tenir  compte,  sans 
cependant  encore  les  exagérer.  La  coupure  irréductible  ;'sauf  le  cas  où  les 
demandes  do  cette  sorte  excéderaient  le  chiffre  de  l'emprunt)  a  été  cette 
fois  6  fr.  de  rente  ;  les  demandes  en  cette  coupure  ont  atteint  un  chiffre  de 
n3, •2-46,988  fr.GOc,  pour  481,361  souscripteurs  ;  le  nombre  total  des  sous- 
cripteurs ayant  été  de  o42,061,  dont  134, lOo  à  Paris,  et  -407,936  dans  les 
départements,  il  en  résulte  que  comme  nombre  de  souscriptions,  les  trois 
quarts  sont  en  petites  coupures.  Doit-on  déduire  de  là  quo  ce  sixième  de 
l'emprunt  soit  classé,  c'est-à-dire  souscrit  en  vue  d'un  placement  immédiat 
et  définitif?  Hélas  !  non  ;  pour  ceux  qui  savent  comment  s'organisent  les 
souscriptions,  comment  s'embrigadent  les  souscripteurs,  pour  ceux  qui 
connaissent  le  commerce  interlope,  quoicjue  légitime,  qui  se  fait  sur  les 
coupures,  il  est  évident  qu'une  très-forte  partie  (trop  forte  partie)  n'a  été 
souscrite  que  par  la  spéculation  ;  la  partie  la  plus  sérieusement  sous- 
crite serait  encore  celle  des  départements  ;  or,  le  rapport  officiel,  en  nous 
donnant  le  nombre  total  des  souscripteurs  et  la  somme  des  souscriptions 
par  coupures  de  6  fr.,  omet  de  dire  la  proportion  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. L'omission  de  ce  détail,  utile  à  connaître,  est  regrettable.  Quant 
aux  coupures  au-delà  de  6  fr.,  il  est  évident  que   l'aléa  naturel  résul- 
tant de  l'imprévu  du  chiffre  de  la  réduction  finale,  a  transformé  les  de- 
mandes en  véritables  spéculations;  l'imprévu, si  ce  n'est  le  hasard, vous 
devait  attribuer  plus  ou  moins  que  vous  ne  supposiez;  donc  vous  spécu- 
liez. Vous  étiez  dans  la  position  d'un  vendeur  à  prime,  qui  ne  sait  s'il  se- 
rait lésé  ou  abandonné  le  jour  de  la  réponse.  Or,  rien  n'est  plus  hostile 
au  classement  d'un  emprunt  que  l'élément  de  spéculation  ;  moins  il  y  est 
mêlé,  plus  vivement  la  rente  arrive  aux  détenteurs  des  capitaux  à  placer. 
Nous  sommes  entrés  dans  ce»  détails  sur  la  qualité  du  classement 
des  titres  pour  nous  jilacer  sur  le  terrain  même  des  administrateurs  de 
nos  finances  ;  car,  quant  à  nous,  nous  croyons  que  si  un  ministre  des  fi- 
nances doit  voir  avec  |)laisir  le  taux  du  crédit  public   s'améliorer  sous 
l'influence  de  ses  idées  et  l'excellence  de  ses  mesures,  il   ne  doit  rien 
faire  directement  pour  arrivera  ce  résultat.  Cette  abstention  est  môme 
l'un  des  meilleurs  moyens  pour  que  l'effet   salutaire  dont  nous  parlons 
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se  produise  le  plus  promptement  possible.  Aussi  croyons-nous  qu'un  mi- 
nistre des  finances  a  tort  de  se  préoccuper  dans  la  form(»  d'émission  de 
son  emprunt  du  classement  prompt  ou  lent  des  nouveaux  titres  ;  le  prix 
seul  de  l'emprunt  lui  importe  ;  et,  à  cet  égard,  le  moyen  en  usage  depuis 
dix  ans  est  défectueux.  Il  pousse  à  arriver  artificiellement  ;\  de  gros  chif- 
fres, qui  n'abusent  que  les  plus  ignorants,  et  (jui  coûtent  souvent  cher 
au  Trésor,  par  le  bas  prix  auquel  se  fait  l'emprunt.  En  Angleterre,  un 
procédé  d'emprunt  assez  en  usage,  et  qui  mériterait  d'être  appliqué  chez 
nous,  est  le  suivant  :  Le  ministre  des  finances  ouvre  la  souscription,  et 
fixe  son  taux  minimum,  comme  prix,  qu'il  ne  fait  connaître  (quoique 
fixé  dès  l'ouverture  de  la  souscription)  qu'au  moment  du  dépouillement 
des  demandes.  Chacun  demande  ce  qu'il  désire  comme  ([uantité,  et  fixe 
par  une  soumission  cachetée  le  prix  auquel  il  déclare  souscrire. La  sous- 
cription close,  à  côté  des  demandes  de  chaque  souscripteur  on  met  le 
prix  indiqué  par  lui  dans  la  souscri[)tion  cachetée,  et  toutes  les  de- 
mandes supérieures,  comme  i)rix,  au  minimum  du  ministre  sont  admises 
intégralement  en  commentant  par  les  prix  les  i)lus  élevés  et  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  totale  demandée  par  le  ministre.  H  y  a  ainsi  une 
émulation  favorable  au  crédit  public  ;  l'emprunt  est  couvert  au  plus  haut 
prix  possible,  le  plus  petit  souscripteur  pouvant  obtenir  sa  demande, 
pourvu  qu'il  ait  fixé  un  prix  assez  élevé,  et  le  cours  des  fonds  émis  anté- 
rieurement, grâce  au  minimum  du  ministre  qui  sert,  au  besoin,  de  digue 
à  la  baisse,  est  d'autant  moins  déprimé  par  les  intérêts  particuliers  que 
le  marché  de  ces  fonds  est  étendu  et  que  les  fonds  eux-mêmes  sont  en 
majeure  partie  bien  classés.  On  voit  qu'ici  on  ne  peut  coter  l'enthou- 
siasme et  le  patriotisme  que  par  le  prix  élevé  de  la  souscription,  et  celte 
forme  nous  semble,  au  point  de  vue  politique,  plus  influente,  en  même 
temps  que  plus  profitable  pour  les  finances  publiques  que  celle  actuel- 
lement en  usage,  qui  ne  donne  le  change,  encore  une  fois,  qu'aux  plus 
ignorants  et  aux  plus  exaltés. 

Mais  nous  avons  mis  de  côté  le  choix  du  moment  le  plus  propice  pour 
l'émission  de  cet  emprunt.  Certes,  nous  savons  toute  ranimad\ersion 
qu'a  M.  Fould  pour  les  emprunts,  et  nous  l'en  féliciterions  s'il  avait 
donné  (que  ce  soit  ou  non  en  son  pouvoir)  aux  finances  une  direction, 
politique  extérieure  à  part,  telle  que  l'on  dût  arriver  à  un  équilibre  sé- 
rieux du  budget.  Or  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  ;  une  division 
plus  heureuse  du  budget,  un  abandon  plus  apparent  que  réel  de  la  pré- 
rogative du  pouvoir  exécutif  d'engager  des  dépenses  non  votées  prélimi- 
nairement  par  le  pouvoir  législatif,  une  conversion  faite  imcomplétement, 
coûteuse  par  les  moyens  financiers  employés  pour  la  faire  réussir , 
encore  plus  coûteuse  si  on  met  en  regard  le  bénéfice  de  la  soulte  et 
l'abandon  des  bénéfices  éventuels  résultant  des  conversions  futures  et 
quelques  autres  moyens  de  détail  peu  importants  en  fin  de  compte, 
telles  sont  les  réformes  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  signalé  l'administration 
financière  de  l'ancien  député  de  l'opposition.  Certes,  si  on  se  rappelle  la 
popularité  de  son  nom,  on  avait  droit  de  s'attendre  à  mieux;  mais 
M.  Fould  n'est  pas  un  champion  de  la  liberté  financière,  et  il  en  résulte 
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que  tous  ses  moyens  ne  sont  que  des  expédients.  Aussi  le  vide  des  résul- 
tats acquis  est-il  aujourd'hui  frappant ,  et  ceux-là  mêmes  qui  promet- 
taient en  son  nom  des  améliorations  sérieuses,  durables,  capables  de 
faire  dater  la  réforme  financière  de  son  avènement  au  ministère  des 
finances,  sont  désappointés.  Nous  qui  avons  dès  l'origine  signalé  le 
coté  creux  des  réformes  proposées,  et  esquissé  le  programme  de  celles 
nécessaires,  nous  rendrons  cependant  ;\  31.  Fould  cette  justice  que  la 
politique  extérieure  a  constamment  contrarié  ses  desseins,  et  qu'il  a  été 
dans  le  cabinet  le  plus  fervent  partisan  de  la  paix,  surtout  relativement 
aux  expéditions  lointaines. 

Cependant  31.  Fould  a  dû  voir  depuis  longtemps  que  l'emprunt  est 
indispensable;  il  a  dû  se  rendre  compte  qu'il  faudrait  en  arriver  à  ce 
regrettable  résultat,  et  notre  critique  porte,  non  sur  cette  nécessité  ré- 
sultant des  expéditions  militaires,  qui  sont  hors  de  la  compétence  d'un 
ministre  des  finances,  mais  sur  le  moment  propice  pour  l'émission  de 
l'emprunt.  11  y  a  un  an,  par  exemple,  en  février  1863,  le  cours  du  3  0/(1 
était  dans  les  70  francs  ;  Ton  n'avait  pas  encore  mis  sur  le  marché  toutes 
ces  banques  étrangères  faisant  les  opérations  de  crédit  mobilier  ou  de 
banques  de  circulation,  et  qui  ont  absorbé  d'assez  gros  capitaux  ;  l'es- 
compte était  à  5  0/0  ;\  Paris  et  à  Londres,  l'encaisse  à  la  Banque  de 
France  était  à  200  millions  et  le  portefeuille  à  olS  contre  un  passif  exi- 
gible à  vue  (circulation,  comptes  courants  particuliers  et  du  Trésor,  etc.) 
de  1  milliard  54  millions  ;  enfin  la  politique  extérieure  laissait  entrevoir 
un  horizon  moins  chargé  ;  certes,  le  moment  était  préférable  pour  con- 
tracter un  emprunt,  et  les  besoins  du  Trésor  n'étaient  guère  moins  évi- 
dents, si  ce  n'est  urgents  qu'un  an  plus  tard.  Pourquoi,  en  adminis- 
trateur habile,  en  financier  prévoyant,  en  homme  de  résolution,  n'avoir 
pas  profité  de  cette  situation  relativement  meilleure,  surtout  la  veille 
d'émission  (nous  parlons  de  celles  des  actions  de  banques  françaises  ou 
étrangères)  dont  M.  Fould  ne  devait  ignorer  ni  l'imminence  ni  l'impor- 
tance, plutôt  que  d'avoir  attendu  que  la  situation  financière  et  politique, 
monétaire  et  intérieure  se  fût  empirée  ;  que  lescompte  fût  à  7  0/0  à  Paris 
et  à  8  à  Londres  ;  que  la  politique  extérieure  donnât  de  sérieuses  in- 
quiétudes ;  enfin,  que  la  politique  générale  du  gouvernement  fût  sérieu- 
sement appréciée  au  Corps  législatif  au  sujet  de  l'Adresse? 

L'occasion  est  manquée  ;  M.  Fould  a  perdu  sa  popularité  dans  la  demi- 
réussite  ou  l'insuccès  de  ses  diverses  mesures.  Il  ne  faut  pas  au  Trésor 
un  homme  d'affaires,  car  le  ministère  des  finances  n'est  pas  une  banque, 
quoiqu'on  ait  dit;  c'est  une  administration  au  nom  et  pour  compte  de 
tous,  et  non  envers  et  contre  tous.  Elle  doit  faire  en  sorte  que  l'État 
donne  à  chacun,  personne  et  propriété,  la  sécurité  au  plus  juste  prix,  et 
c'est  tout.  Là  où  Turgot,  économiste,  avait  vu  des  réformes  qui,  malgré 
leur  insuccès  momentané,  ont  fini  par  prévaloir  en  1789,  par  suite  de 
leur  enchaînement  logique  avec  la  nature  des  choses,  Necker,  banquier, 
n'a  vu  que  des  occasions  d'emprunts  plus  ou  moins  ingénieux.  Tur- 
got voulait  la  liberté  toujours  et  partout,  Necker  voyait  à  cette  liberté 
absolue,  illimitée,    des  inconvénients  résultant  de  l'étroitesse   de  ses 
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vues.  Le  nom  de  Turgot  a  survécu  et  grandira  avec  le  temps  ;  celui 
de  Necker  ne  doit  qu'à  son  époque  de  n'être  pas  tombé  dans  l'oubli. 
Pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  comparer  les  bons  et  mauvais  résul- 
tats, donnés  plus  haut,  de  l'emprunt  qui  vient  d'être  contracté  par  le 
gouvernement  impérial  avec  les  quatre  emprunts  en  rentes  contractés 
par  le  même  gouvernement  depuis  son  installation,  nous  donnons  le  ta- 
bleau suivant  : 

Détails  statistiquea  Nur  les  quatre  Eniprnnts    pnbllcs 

CONTRACTÉS   PAR   LE   GOUVERNEMENT    IMPKRIAL 


[mportance  nominale... 

—         réelle 

Savoir:  en  -i  o/ii 

—  en  .'(  1/2  n/ii. 
Ou:  pour  Pans 

—  pour  les  (lOparteni. 
Somme  deniaiidép 

Savoir:  en  :jii/o 

—  en  ;  I  /2  n/o. 
Ou  :  pour  Paris 

—  pour  les  dép.ntem. 
Nombre  des  souscripteurs. 

Savoir  :  en  -i  d/ii 

—  eu  i  1/2  o/u. 
Ou:  de  Paris 

—  des  départements. . 

INSCRIPTION.S  IRRÉDUC- 
TIBLES. 

trente 

Nombre  des  souscripteurs. 
Importance  des  demandes 

Ouverture  de  la  souscript. 
Clôture  de  la. souscription. 
Cours  d'émission  ;î  n/c. . . 

—  11/2(1/0. 

Escoiri  pte  des  Tersemenis  : 
i  (i/ii 

•'•'/-"'"••• 
Cours  des  renies  pendant 

la  souscription  : 

a  (I/o        plus  haut. 

—  plus  bas.. 
4  1/2  0/0  plus  haut. 

—  plus  bas. . 

RÊSUr.T.\T   FI.\.\L. 

Ed  rentes  3  o/o 

—  'i  t/2  0/0 

Totaux 


1"  EMI'RLKT. 


LOI 

dut  (mars) 8"» 


000,000 
2fi2,t70 
721, osr. 
5i),oxr> 
ss8,;i:ir, 
37:i,8i:i 
atr>,i(io 

5(!2,000 
7r)2,800 

,'j(;s,:ioo 

,;3iri,!ioo 

90,22» 

3.i,'ji;i 

C3,3H 

27.902 
71,322 


CO.I  12 
i8,8Ct,.'iOO 

I  ;  mars  isri 


f.;;  2: 

92  50 


2  30 

2  70 


Cf.  SO 
63  90 
93  » 
90  23 


7.I:j9,590 
4,330,640 


41,7)0,230 


2c  £MPRL'>T. 


LOI 

du  31  déc.  183 


300,000,000 

309,522,3U; 

34  4. 901. 226 

t0!,'>2'M2O 

t68,l72,;i73 

341,319,772 

2,t98,:}5)i,tC9 

t, 820,(64, 4tO 

378,I9I,7.>9 

1,397,992,338 

800,363,831 

1 80,480 

88,172 

92,008 

3l,:ii3 

1 28, 937 


1 70,820 
830,454,960  35 

3  jauTier  t833. 
(4     —  — 


1 3,857,3 
8,032,1 


23,9(l9,(i3(l 


3'  E.>IPRtNT. 

LOI 
du  t<  juill.  t833 


7;io,ooo,ooo 

779,459.432 

C89,469,.332 

89,990,080 

44l/.79,8r.2 

:j37,779/i70 

3,632,724.435 

3,328.597,813 

;i2  5,426,:}20 

2,33:1,888,450 

4,4l8j8:j.3,r.«5 

34  6,976 

236,  UST 

79,989 

80,287 

236,689 


50 

223.262 

234,934,690 


8  juillet 

9  — 


1833 


63   2o 
02  2o 


4   98 
2  79 


66  70 
63  80 
93  25 
92  30 


34,699,: 
4,389,: 


3t;,O.N9,500 


LOI 

du  2  mai  4839 


320,000,000 
3)9,667,877   32 
308,l;ia,677  52 

44,474,200 

293.9)5,602  88 

223,752,271  64 

,509,(i39,)93  21 

,458.34), 993  24 

5), 297, 200  • 

,547,6:18,272  05 

962,000,92)  4(^ 

690.2:30 

664,04  5 

26.24  5 

243,025 

443,205 


40 
530,893 
,046.4  05  5: 


7  mai 
14  — 


)859. 


60  30 
90 


4  9:i 
3  88 


64  9: 

60  60 


>5,499, 
573, 


660 
740 


N'omettons  pas  de  rappeler  qu'en  dehors  de  ces  cinq  emprunts  il  y  a 
eu,  en  juillet  1861,  une  souscription  ouverte  à  300,000  obligations  tren- 
tenaires,  rapportant  20  fr.,  remboursables  à  oOO  fr.  en  30  années,  émises 
à  440  fr.,  jouissance  du  "10  juillet  1861.  La  souscription  a  été  ouverte  le 
11  juillet  et  fermée  le  16;  189,767  souscripteurs  ont  demandé  4,695,413 
obligations. 
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La  silualion  monélaiio  a  contimiô  ;\  ôtre  pénible  et  embarrassée  du- 
rant le  mois  de  jan>ier.  L'escompte  n'a  pas  varié  ici,  quoicpie  à  Londres 
ont  lait  porté,  le  :20 janvier,  à  8  0/0;  mais  cela  est  dû  à  Tinfluence  du 
ministre  des  finances  qui  ne  voulait  pas  voir  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte  attester  trop  directement  la  pénurie  des  capitaux  au  moment  où 
il  contractait  un  emprunt  de  300  millions.  La  bourse  s'est  ressentie  de 
ces  difficultés  financières,  au\([uelles  se  sont  joints  les  événements  de  la 
politique  extérieure.  L'ensemble  de  la  i)hysionomie  du  marché  aux  capi- 
taux a  été  très-triste  et  très-découragée.  Les  discours  de  3LM.  Jules  Fa\  rc 
et  Rouher,  au  sujet  de  la  liberté  des  transactions,  ont  cependant  laissé 
entrevoir  un  rayon  de  liberté  qui  a  un  instant  rasséréné  les  esprits;  mais 
combien  d'années  faudra-t-il  donc  encore  attendre? 

A\ant  que  nous  ayons  à  parler  des  assemblées  générales  annuelles  qui 
vont  avoir  lien  de  mars  à  juin,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  résumer, 
pour  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  conditions  géné- 
rales de  leur  constitution  financière. 

On  sait  que  leur  réseau  se  divise  en  ancien  et  nouveau;  qu'à  parlir 
d'une  époque  qui,  en  général,  est  le  •1"' janvier  1865,  le  capital  du  nou- 
veau réseau  (soumis  à  un  maximum)  jouira  d'une  garantie  de  minimum 
tl'intérét  par  l'État;  que  néanmoins  le  revenu  net  de  l'ancien  réseau,  s'il 
dépasse  certaines  limites,  servira  à  décharger  d'autant  l'État,  quant  h  Vexé- 
cution  de  sa  garantie  d'intérêt  en  faveur  du  nou\eau  réseau.  Les  cliidres 
qui  ont  servi  de  base  à  ces  conventions  sont  les  suivants  : 

Noms  des  Coùl  de  l'ancien  résrau.  Cent  du  nouv.  réseau. 

Compagnies.                           Actions.  Obligations.  Obligations. 

Est !29"2,000,000  23,000,000  8().o,000,000 

Lyon 345,500,000  714,500,000  1.^255,000,000 

Midi 132,919,795  197,080,205  388.500,000 

Nord 231,875.000  257,-125,000  178,000,000 

Orléans 300,000,000  232,000,000  7()(i,000,000 

Ouest 150,000,000  275,000,009  570,000,000 

Remarquons  (pie  le  capital-obligation  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  ap- 
pliqué en  entier  au  nouveau  réseau.  En  outre  le  service  annuel  (intérêt 
et  amortissement)  des  obligations  re])résente  en  moyenne,  pour  les  Com- 
pagnies, un  taux  de  5  75  0/0  du  ca|>ital  fourni,  quand  la  garantie  d'inté- 
rêt par  l'État  est  de  4  (35  0/0  seulement.  De  là  nécessité  pour  l'ancien 
réseau,  sous  peine,  de  la  part  des  Compagnies,  de  ne  pouvoir  tenir  leurs 
engagements  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  nécessité,  disons-nous,  pour 
l'ancien  réseau,  de  produire  suffisamment  pour  ser\  ir  :  1°  les  5  75  0/0  des 
obligations  employées  à  l'ancien  réseau  ;  2"  la  différence  de  1  10  de 
l'annuité  des  obligations  du  notiveau  réseau  sur  la  garantie  de  l'État.  Dos 
calculs  dont  le  détail  serait  peu  intéressant  ont  établi  que  les  six  Compa- 
gnies, avec  les  revenus  nefs  kilométriques  (ancien  réseauj  figurant  dans 
la  première  colonne  du  tableau  suivant,  pouvaient  faire  face  à  leurs  enga- 
gements. Nous  avons  mis  dans  une  seconde  colonne  le  revenu  nécessaire 
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pour  satisfaire  aux  dividendes  intentionnellement  réservés  aux  actions  par 
les  signataires  des  conventions  delHG'2,  et  dans  une  troisième  les  revenus 
nets  kilométriques  de  1862.  On  pourra,  bien  que  toutes  n'ayent  pas  leur 
ancien  réseau  tout  entier  en  exploitation,  apprécier  la  sécurité  du  place- 
ment en  obligations,  sans  pour  cela  s'illusionner  sur  la  portée  réelle  des 
mots:  garanties  par  lÉtat,  ai)pliqués  à  toutes  les  obligations  en  général. 

Revenu  net  kil.       Reveau  nel  kil.      Revenu  net  Dividende 

indisp.  aux  Conip.  indisp.  aux  Comp.  kilomtMriqnc  inteatioiinellenit 
Noms  des  pour  le  serv.  pour  payer  de  1S62.  réservé 

Compagnies.  des  obiig^itions.     les  div.  réserves.    (Ancien  réseau.' aux  acUoug. 

(.Ane.  rés-î  vAnc.  rés  ) 

Est 11,081  29,000  -l<6:lo'l  30     « 

Lyon 2i,3nT  33,520  4(i.S->l  3i)     .> 

.Mkli 18,86(j  23.900  23.820  32     » 

Nord 13,30t  33,300  39,208  43  (jQ 

Orléans 10,77(;  2(3.300  29.(ilT  30     » 

Ouesl 24,330  34,300  29,230  30     » 

Ainsi  donc  l'Est,  par  exemple,  a\ec  un  revenu  net  kilométrique  de 
11,081  fr.  sur  son  ancien  réseau,  peut  payer  l'annuité  de  toutes  ses  obli- 
gations; avec  un  revenu  net  kilométrique  de  29,000  fr.,  il  peut  payer  à 
ses  actionnaires  les  30  fr.  par  action  que  les  conventions  de  1803  ont  eu 
l'intention  de  leur  accorder.  Au  delà  de  30  fr.,  le  dividende  ne  pourrait 
s'accroître  qn'autant  que  le  revenu  net  du  nouveau  réseau  serait  suffi- 
sant :  1°  pour  payer  les  4  73  0/0  que  l'État  garantit  ;  2o  pour  solder  les  dé- 
bours antérieurs  de  l'État  faits  au  même  titre.  Le  revenu  net  kilométrique 
de  1802  étant  26,232  fr.,  on  voit  que,  si  les  actionnaires  n'ont  pas  encore 
la  certitude  de  pouvoir  toucher  les  30  fr.  par  action  de  la  dernière  co- 
lonne, les  obligataires  sont  en  dehors  de  toute  appréhension. 

Selon  notre  usage  habituel,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  l'année  1863,  principalement  au  sujet  des  variations  des  cours 
des  principales  valeurs,  soit  t\  revenu  fixe,  soit  à  revenu  variable,  du- 
rant cette  période.  Pour  facfliler  cet  examen,  nous  donnons,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  deux  années  antérieures,  dans  un  tableau 
que  l'on  trouvera  à  la  fin  de  cet  article,  les  premiers,  plus  hauts,  plus  bas. 
et  derniers  cours  annuels  desdites  valeurs;  mais,  pour  mieux  se  rendre 
compte  des  différences  définitives  en  hausse  ou  en  baisse  qui  en  résul- 
tent pour  celles  de  ces  valeurs  qui  attirent  le  plus  l'attention  de  la  spé- 
culation à  terme  ou  même  au  comptant,  nous  donnons  dès  ce  moment 
le  tableau  de  ces  dift'érences,  de  façon  à  permettre  au  lecteur  déjuger 
dun  coup  d'œil  rapide  des  progrès  ou  des  réactions  intervenues  durant 
l'année  écoulée  dans  les  prix  cotés  : 

HAUSSE  DE  :  sur  les  valeurs  suicanies  :  baisse  de  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

f'-   c-  fr.    c. 

3/8  3  0/0 Intérieur  espag.  (1841).  3  60  4  1/2  O/o  français. 

1  i/2  Dette  différée  esp.  (18o2\  4  13  4  01)            — 

11  1/2  Dette  passive  esp.  (1832;.  18  73  Oblig.  du  Trésor  itrenlen.. 

18  73  Annuités  d'Haïti.  3  23  3  O/O  français. 
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HAUSSE 

fr. 

c. 

3/8 

25 

» 

35 

» 

75 

« 

7 

50 

5 

» 

10 

» 

3 

75 

112 

50 

45 

» 

82  50 

20 

» 

35 

» 

43  75 

5 

» 

5 

» 

203  75 

27 

50 

17 

50 

2 

50 

87 

50 

70 

» 

23 

75 

15 

» 

3  75 

55 

» 

12 

50 

65 

» 

72 

50 

5 

» 

180 

» 

70 

» 

(i 

25 

27 

50 

165 

» 

150 

» 

25 

» 

60 

» 

10 

» 

20 

)) 

40 

)) 

510 

)) 

131 

25 

25 

» 

DE  :  sur  les  valeurs  suicantes  : 

5  0/1)  romain. 

GO/Q  turc  (1860). 

Caisse  Béchel-Dcthomas. 

Comptoir  d'escompte. 

Comptoir  E.  Naud  et  C*. 

Crédit  ind.  et  comm. 

Banque  de  l'Ali^érie. 

Orléans  nouveau. 

Lyon-Genève. 

Ardennes. 

Dauphiné. 

Sardes  (Victor-Emmanuel;. 

Romains. 

—  Actions  trenten. 

Séville-Xérès-Cadix. 
Pampelune. 
Omnibus  de  Paris. 
Voit,  de  Paris  [C^  inipér.). 
Omnibus  de  Londres. 
Omnibus  de  Lyon. 
Mess.  imp.  serv.  mar.  nouv. 
Cabotage  international. 
Comp.  Phocéenne. 
Grand"Combe. 
Loire. 
Carmaux. 
Roche-la-Molière. 
Kef-Oum-Theboul. 
Forges  delaMéditerrannée. 
Fourchambaull. 
J.  F.  Cail  et  Comp. 
Taillerie  imp.  de  diamants. 
Abattoirs  de  Lyon. 
Union  des  gaz. 
Gaz  de  Paris  ancien. 

»  nouveau. 

Gaz  de  Marseille. 
Gaz  de  Venise. 
Lin  Maberly. 
Lin  Cohin. 
Raffinerie  P.  Massot  et  fils. 

—  C.  Rostand  et  C^ 

—  Emsens  et  C. 
Compagnie  gén.  des  eaux. 


BAISSE  DE  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 
fr.     c. 

15    »  Obi.  Ville  de  Paris  (1852). 
8  75        -  -         (1855-60). 

1  25  Obi.  du  départ,  de  la  Seine. 
1  1/8  3  O/o  Consol.  anglais. 

1/2  5  0/Q  Anglo-autrichien. 
201/2  5  0/ométall.  autr. 
1 1/2  4  1/2  O/o  belge. 
1  25  Obi.  ville  de  Bruxelles. 
5/8  3  0/0  Extér.  esp.  (1841). 
1  5/8  3  O/o  Ext.  esp.  (1852-56). 
0  10  5  0/0  italien  (1861). 
6    »  5  O/o  russe. 
50    »  Banque  de  France. 
170    »  Crédit  foncier  ancien. 
150     »  —  nouveau. 

118  75  Crédit  mobilier. 
11  25  Sous-comi)t.  des  entrepren. 
140     »  Crédit  foncier  colonial. 
75    »  Crédit  agricole. 
40    «  S.  C.  Comm.  et  industr. 
17  50  Soc.  de  dép.  et  comp.  cour. 


40    » 

L'approvisionnement.        . 

■i40    » 

Comptoir  de  l'agriculture. 

30    « 

Omnium  Lyonnais. 

55    » 

Crédit  Lyonnais. 

221  75 

Crédit  mobil.  Esp.  anc. 

135    )) 

—  nouveau. 

117  50 

Crédit  mobilier  Italien. 

25    » 

Banque  de  crédit  Italien. 

47  50 

Banq.  de  dép.  des  Pays-Bas 

71  25 

Créd.  mob.  Néerland. 

128  75 

Banque  Ottomane. 

10    » 

Crédit  en  Espagne. 

100    » 

Orléans  estampillé. 

135    )) 

—  Jouissance. 

66  25 

Nord  ancien. 

50    » 

Est. 

1  80    » 

—  Jouissance. 

23  75 

Ouest. 

142  50  Midi. 

43  75 

Lyon  estampillé. 

30    » 

Lyon  nouveau. 

181  25 

Croix-Rousse. 

290    » 

Sathonay, 

45    » 

Charentes. 
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HAUSSE  DE  :  sur  les  caleurs  suivantes  :     baisse  de  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

fr.  c. 

417  50  Docks  de  Saint-Ouen. 

5o  »  Guillaume  Luxembourg. 

113  7d  Autrichiens. 

71  25  Lombards. 

27  50  Russes. 

85  »  Ouest-Suisse. 

462  50  Ligne  d'Italie. 

50  »  Saragosse. 

10  »  Nord-Espagne. 

20  25  Barcelone. 

67  50  Portugais. 

35    »  Canal  de  Suez. 

55    »  Comp.  gén.  transtlantique. 

15  »  Mess.  Imp.,serv.marit.anc. 

42  50  Navigation  mixte. 

25  »  Marc-Fraissinet  et  C*. 

8  T5  iMontrambert. 

3  75  Saint-Étienne. 

31  25  Rive-de-Gier. 

12  50  Mouzaïa. 

5  »  Vieille-3Iontagne. 

20  »  Silésie. 

40  »  Chatillon-Comraentry(nouv) 

110  »  Horme. 

61  25  Creuset. 

67  50  Marine  et  Chemins  de  fer. 

116  25  Terre-Noire,  Bessèges,  etc. 

15  »  Chantiers  Falguière  et  G*. 

•  62  50  Magasins  gén.  de  Paris. 

25  »  Docks  de  Marseille. 

175  »  Compagnie  Immobilière. 

23  75  Comp.  Immob.  de  Belgique. 

100  »   Soc.  im.,  boul.  du  Temple. 

75  »  Gaz  de  la  Guillolière. 

20  »    —    de  Lyon. 

17  50    —    de  Bruxelles. 

30  »     Jardin  zool.  de  31arseille. 

7  50    Prod.  chim.  de  Marseille. 

La  première  réflexion  que  nous  suggère  ce  relevé  est  la  difierence  ca- 
ractéristique qui  existe  sous  ce  rapi)ort  entre  1863  et  1862.  On  se  rappelle 
(voir  le  Journal  des  Économistes  de  janvier  1863,  xxxvii^  \  olume.  page  140 
que  l'année  1861  avait  été  tout  particulièrement  hostile  aux  valeurs  de 
bourse  et  que  la  baisse  avait  été  à  peu  près  générale  ,  soit  sur  les  titres 
sur  lesquels  s'exerce  la  spéculation  à  terme,  soit  sur  ceux  sur  lesquels  on 
2*=  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  février  1864.  18 
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n'opère  (iii'iui  comptant.  Il  en  fut  tout  autrement  eu  18()4:  la  hausse  fut. 
durant  celte  période,  aussi  générale  que  la  baisse  l'avait  été  en  1861,  et 
ce  ne  furent  pas  seulement  les  valeurs  <\  revenu  fixe  qui  montèrent,  les 
valeurs  à  revenu  variable  reprirent  également  faveur  ;  sur  certaines  ac- 
tions il  y  eut  mémo  un  engouement  difficile  à  exi)li(iucr,  au  moins  (juand 
H  sa  rapidité. 

L'année  1863  nous  ramène  en  partie  au  cours  de  1861  ;  et  de  plus,  ce 
qui  est  plus  regrettable,  laisse  dans  les  esprits  un  découragement,  une 
lassitude,  qui  indiqueraient  à  elles  seules  si  le  fait  que  nous  avons 
maintes  fois  rele\é  no  le  témoignait  déjà  que  trop,  qu'il  y  a  eu  fièvre. 

Presque  tous  les  fonds  publics  européens  cotés  à  Paris  ont  fléchi  as 
scz  notablement.  Cela  tient  aux  complications  sans  cesse  croissantes  de 
la  politi([uo  extérieure.  Les  fonds  espagnols  ont  cependant  fait  excep- 
tion. Ua|)])elons-nous  que  l'Espagne  est  presque  aussi  séparée  du  conti- 
nent par  la  i)oliliquc  que  par  la  nature.  Le  statu  quo  en  Italie  et  les  pro- 
grès financiers  de  la  Turquie,  ont  également  contribué  à  la  reprise 
exceptionnelle  des  fonds  romains  et  des  obligations  ottomanes. 

On  se  rap[)elle  la  hausse  ra[)ide,  inexpliquée,  qu'éprouvèrent  à  la  fin 
de  lS6"2et  au  commencement  de  1863  les  institutions  de  crédit.  Ce  furent 
d'abord  les  sociétés  françaises,  puis  les  sociétés  étrangères  ;  ces  der- 
nières se  multiplièrent  d'une  façon  inquiétante,  si  l'on  se  reporte  à  l'état 
économique  de  la  législation  qui,  dans  certains  pays ,  confère  ,  de  fait  si 
ce  n'est  de  droit,  de  vrais  privilèges  aux  sociétés  anonymes  par  les  diffi- 
cultés mises  à  leur  autorisation. 

Le  second  semestre  de  1863  n'a  pas  ratifié  ces  résultats.  Les  cours  ont 
rétrogradé  ;  cependant  tout  le  terrain  gagné  précédemment  n'a  pas  été 
reperdu  ;  quelques  valeurs  même,  le  Comptoir  d'escompte  en  tête,  ont 
fini  le  3i  décembre  1803  notablement  en  hausse  sur  la  fin  de  1862. 

Le  ralentissement  du  mouvement  commercial  a  imprimé  aux  recettes 
de  chemins  de  fer,  soit  en  France,  soit  dans  diverses  autres  contrées  de 
l'occident  de  l'Europe  continentale,  un  mouvement  de  réaction  en  1863, 
comjiarativement  ;\  1862;  do  là  une  baisse  dans  les  actions  de  com))a- 
gnies  de  celte  nature,  baisse  daulanl  plus  prononcée  tpi'en  mémo  lom])s 
que  le  présent  commercial  est  ])eu  favorable,  l'avenir  <le\enait  ]ilus  me- 
naçant. Le  Lyon-Genève  a  cependant  monté  de  112  fr.  50  en  1863  ;  mais 
cela  tient  à  sa  fusion  avec  le  Lyon  et  non  à  ses  recettes,  encore  moins 
au  produit  de  ses  actions.  La  même  réflexion  peut  être  faite  à  pro|)os  du 
Dauphiné  et  de  l'Ardennes,  en  hausse,  le  premier  de  82  fr.  TiO,  le  second 
de  45  fr.,  par  suite  des  nouveaux  traités  de  fusion  avec  le  L\on  et 
l'Est. 

Le  bas  prix  des  fourrages  et  des  recettes  plus  favorables  ont  fait  vi\e- 
ment  remonter  les  actions  des  omnibus  de  Paris.  Le  canal  de  Suez  a 
baissé  par  suite  des  dissidonres  survenues  cnlrc  les  administrateurs 
principaux  et  le  \ice-roi  d'Egypte. 

Les  actions  de  sociétés  de  transports  par  mer  ont  obtenu  des  forlunos 
diverses,  ce  qui  est  dû  à  des  causes  plus  locales  (pie  générales.  Cepcn- 
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dant  la  Compaiïnic  Lrénéralo  transtlantiiiuo  a  relro!,'radé  de  5o  francs  en 
partie  à  cause  des  excès  de  la  spéculation  à  la  hausse;  une  société  qui  a 
eu  un  passé  malheureux  doit  donner  des  preuves  du  profit  qu'elle  a  dû 
tirer  de  ses  coûteuses  expériences  avant  d'escompter  l'avenir  comme  le 
public  avait  été  trop  porté  à  le  faire  en  186'2  et  même  1863. 

Les  actions  de  Charbonnaires  ont  on  fin  de  compte  peu  varié.  L'indus- 
trie métallurgique  a  été  moins  tranquille;  certaines  valeurs  ont  heaiiconp 
monté,  d'autres  ont  non  moins  baissé.  H  nous  serait  difficile  d'expliquer 
ces  tendances  diverses  par  des  raisons  générales.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  baisse  des  sociétés  immobilières.  L'inquiétude  commence  à  gagner 
les  spéculateurs  à  la  hausse  des  terrains  fcar  ce  n'est  pas  à  la  bourse 
seulement  que  l'on  spécule),  les  loyers  tendent  à  fléchir  et  les  proprié- 
taires d'immeubles  acquis  à  de  hauts  prix  pourraient,  si  leur  situation  fi- 
nancière n'était  pas  bien  liquide,  se  trouver  embarrassés.  On  comprend, 
dans  ces  circonstances,  que  les  actions  de  sociétés  qui  ont  les  terrains  ou 
les  constructions  pour  objet  principal  aient  baissé  d'une  manière  im- 
portante ;  heureux  les  porteurs  de  ces  titres  si  le  mouvement  ne  conti- 
nue pas. 

Les  actions  du  gaz  ont  les  unes  monté  (Paris,  Marseille,  Venise,  etc.), 
les  autres  baissé  (La  Guilloliére,  Lyon,  etc.).  A  l'égard  du  gax  de  Pa- 
ris, les  recettes  sont  là  qui  soutiennent  les  cours  ;  cependant  le  pu- 
blic aurait  tort  de  ne  se  baser  que  sur  ces  données  pour  apprécier  le 
taux  de  placement.  Certes,  l'exploitation  est  en  voie  continue  d'amé- 
lioration, mais  où  en  est  l'établissement?  quelle  sera  la  période  de  renou- 
vellement de  la  canalisation,  par  exemple,  qui  entre  pour  une  grosso 
part  dans  le  capital  de  la  société  ?  Il  y  a  là  des  inconnus  que  la  direc- 
tion devrait  apprécier  dans  ses  rapports  afin  d'éviter,  comme  cela  a 
trop  souvent  eu  lieu,  des  ré\  élations  imprévues  qui  agitent  les  cours  au 
grand  profit  de  certaines  individualités. 


On  a  détaché  en  jan\ier  les  coupons  suivants  (actions  de  sociétés)  : 


Créd.  mob.  français. 
Crédit  foncier  ancien, 

—  nou\eau. 

Caisse  Lécuyer  (St-Quentin). 
S.  Comp.  des  entrepreneurs. 
Banque  de  Damstadt, 
Créd.  mob.  espag.  anc, 

—  nouv., 

Crédit  en  Espagne, 
Soc.  merc.  et  indust., 
Créd.  mob.  italien  (lib).. 
Banque  de  créd.  ital.  (lib.), 
Créd.  mob.  Néerlandais, 
Banq.  de  dép.  des  Pays-Bas, 


fr.   c. 

2d    » 


i'î 

50 

6 

25 

tl 

50 

6 

50 

10 

60 

27 

50 

6 

50 

7 

50 

24 

42 

14 

» 

6  85 

8 

35 

7 

» 

Chem.  méridionaux, 
Chem.  portugais, 
Nord-Est,  Suisse, 
Comp.  Sambre  à  l'Oise, 
Touage  B"  Seine-et-Oise, 
—    Conflans  à  la  mer. 
Canal  Cavour. 
Canal  de  Suez, 
Omnibus  de  Paris, 
Mess.  imp.  mar.  nouveau, 
Comp.  Transatlantique, 
Mines  de  Pontgibaud, 
Terre-Noire  (forges), 
Taill.  imp.  de  diamants. 


fr. 

c. 

4 

90 

20 

» 

26 

25 

45 

» 

25 

» 

12  50 

4  50 

7 

50 

25 

» 

7 

70 

12  50 

iO 

» 

25 

» 

30 

» 
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Nord. 

Midi, 

Ardennes, 

Bcssèges-Alais, 

Saint-Ouen, 

Lyon,  Croix-Rousse, 

Chem.  autrichien, 

Lichterveide-Furnes, 

Saragosse, 

Nord  Espagne, 

Cordoue,  Séville, 

Séville.  Xérès, 

Ciudal-Réal-Badajoz. 

Pampelune-Saragosse, 

Victor-Emmanuel, 


fr 

c. 

fr 

C: 

^2S 

» 

IMarché  du  Temple, 

S 

75 

20 

» 

Dock  de  Marseille, 

12 

50 

dO 

» 

Comp.  immobilière, 

50 

30 

» 

Mag.  gén.  de  Paris, 

5 

)) 

10 

» 

Hippodrome, 

13 

40 

7 

» 

Rue  imp.  de  Lyon, 

12 

» 

12  50 

Ed.  min.  de  l'Allier, 

10 

» 

11 

» 

Gaz  du  Puy, 

10 

» 

15 

» 

—  d'Alais, 

25 

» 

15 

» 

—  de  Bouez, 

30 

» 

10 

» 

—  de  Valence, 

25 

» 

20 

» 

—  de  Tricote, 

30 

» 

15 

» 

Journaux  réunis. 

12 

50 

15 

» 

Comp.  gén.  des  eaux, 

7 

» 

15 

» 

iV.  B.  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites  a  paru  la  situation  de  la 
Banque  de  France  au  11  février  courant.  Le  lecteur  pourra  juger  compa- 
rativement les  variations  subies  par  les  principaux  comptes.  Nous  n'at- 
tirerons pour  le  moment  son  attention  que  sur  le  compte  créditeur  du 
Trésor,  qui  n'a  augmenté  que  de  7  à8  millions  malgré  les  recettes  impor- 
tantes résultant  de  l'emprunt.  Les  besoins  du  Trésor  étaient  donc  bien 
pressants?  Que  serait-il  advenu  si  l'on  eut  dû  retarder  le  moment  de 
l'émission  de  l'emprunl  ?  Pour  un  ancien  banquier,  iM.  Fould  n'a-l-il  pas 
manqué  de  prudence  en  attendant  si  tard  ?  La  Banque  d'Angleterre  a 
abaissé,  le  11  février,  de  1  0/0  le  taux  de  son  escompte,  actuellement  à 
7  0/0  comme  ici. 

Alph.  Couutois  fils. 
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PAIR. 

DÉNOMINATION   DES    VALEUHS. 

FVours 

pi.  haut 

pi.  bas 

d"  cours 

ICO 

100 
500 
100 
5000 
12Ô0 
néant 
1000 
néant 
luuo 

Ô(U) 

500 

225 

1000 

ICOO 

10:  0 

1000 

1000 

500 

500 

1000 

500 

12.50 

1250 

100 

.50 

100 

100 

100 

100 

100 

fl..500 

fl.lOO 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

t(X) 

1000 

1000 

10.0 

500 

Fonds  publirH  français. 

11/2  0/0  1825 

98     . 

91  95 
468  75 

69  75 
9000     . 
1210     . 

11!5     . 
417  50 
447  50 
230     . 
957  50 

1110     . 

1000     . 

1025     . 

1012  50 
502  50 

99  50 

91  95 
472  50 

70  60 
9100     . 
1210     . 

92  50 
990     . 
110    . 

1127  50 

4.:o    . 

448  75 

2.35     . 

970     . 
1175     . 
1017  50 
10!5     . 
1027  50 

513  75 

428  75 
1025     . 

512  50 
1100     . 
1100     . 

101  25 
43  75 
90     . 

93  7/8 
86  1/4 

70     . 

82  1/4 

1170     . 

240     . 

83     . 
1013/4 
100     . 

97  50 
100    . 

55     . 

531/4 

49  . 
38     . 
541/2 

745     . 

74  40 
46     . 

75  . 
661,2 

50  » 

94     . 

87  80 
415     . 

66  10 
9000     . 
1200     . 

82  50 
975    . 
125     » 

1080     . 
403  75 
4.30     . 
220     . 
910     . 

1100     . 
9»5     . 

1000     . 
990     . 
4  6  25 
403  75 
997  50 
495     . 

1077  50 

1060     . 
92  .50 
37  50 
86  25 

903/8 
761/2 
59     . 
781/2 
955     » 
240     . 

83  « 
981/2 
97  50 
97  50 
92  50 
501/8 
491/4 
45    » 
231/2 
511/2 

700     . 

69  . 
42  50 

70  50 
63     . 
461  2 

94  40 
87  80 

450     . 
m  50 

1220     > 

980     ) 

1100     • 

408  75 

'228 "75 
910     . 

1120     . 

1007  50 

1010     . 

1000  . 
507  50 
410     . 

1020  . 
495     . 

1095  . 

1096  25 
92  50 
40     . 
87  50 

913/8 
81     . 
60     . 

1000    . 

991/2 

» 

95  . 
523,8 
51 3/8 
48     - 
35     . 
521/8 

7.33  75 
71  90 
43  50 
70  50 

733/4 

89     . 
1120     . 

■      1 

456  25 1 

1  0/0  1830 

Obligations  trentenaires  4  0/0 

3  0/0  1862 

Canal  d'Aire  à  la  Rasséf 

Quatre  canaux,  actions  de  capit.  4  0/0.. 

-  actions  de  jouissance.. 
Can.  de  Bourgogne,  act.  de  cap.  5  0/0. 

—               act.  indemnitaires 
Oblig  ville  de  Paris,  18.52  5  0  0 

—  18,55-61»   liber.  3  0/0 

-  1860  non  liber.  3  0  0 
Oblig.  départ,  de  la  Seine,  18.57  4  0/6. 
Obi.  V.  Marseille,  4  4  20  0  1839-41'. . . 

-  5  0/0  1817  Béchet... 

-  5  0/0  1851 

—  5  1/40/0  1854-57... 

-  5  0/0  18-59.. 

—  5  0/0  1861  Erlanger. 

—  5  0/0  1863..     .. 

—  ch.  de  comm  ancien. 

—  nouv . . 
Obi.  V  de  Lvon,  4  0  0  1854-57 

—  "        40  0  18-59 

1005     . 
511  25 

1090     . 

1057  50 
98  75 
41  25 

Obi.  V.  de  Lille,  3  0/0  18,59..    . 

Obi.  V.  de  Tourcoing  et  Roubaix  18c6. . 
Obi.  V.  de  Bordeaux  1863 

Fonds  publies  ctrasgers. 

Angleterre,  3  0/0  consol.  fà  Londres). . 
Autriche,  5  0/0  (angio)  18.52 

92  1/2 
81  1/2 
80  1/2 
67  1/2 

—      5  0/0  florins   1852 

—      50  0  1859 

lots  de  1860 

—        —  cinquièmes 

Belgique,  3  0/0 

101     . 
97  50 

96  25 

53     . 

51     . 
46  1/2 
23  1/2 
53  3/4 
715     . 

72     . 

—        4  1/2  0/0 

—  obi.  deBrux..  1853  3  0/0. 

—  -              1856  3  0/0. 

—  -               1862  3  0  0. 
Espagne,   3  0/0  extérieur  1841 ... 

—  30  0  intérieur  1841 

—  dette  différée  1852 

—  dette  passive  18.52 

3  0/0  extérieur  1852-56. . . . 

Haïti,  annuités  1825,  30/0 

Italie,   5  0  01861 

—     30  0  1861 

—    50  0  1863 

Pays-Bas , Hollande),  21/2  0/0 

Portugal,  30  0  1852 

48     . 
73  3/8 
93  3/4 

95     . 

1065     . 

970     . 

Rome  «Etats  pontificaux),  50/0 

Russie,  4  120  018?J '. 

80     »      731/4 

941/2      84    » 
961/4      851/2 

1120    .  loao    . 

1000     .,  910     » 

990     .,  9.30     » 

492  50  ;  450  25 

1 

—     5  0,0  1862 

Sardes  ;Etatsj,  obi.  1834,  4  0/0 

—  obi.  1819,  4  0/0 

—  obi.  1850,  4  0/0. 

Tunis,  7  0  0  1863 
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500 
ûOO 


1200 
âOO 
600 
100 
120 
500 
500 
100 
500 
500 
500 
500 
1250 
1250 
1250 
1250 
500 
COO 
1250 
312 
500 
300 
600 
275 
500 
450 
625 
C25 
500 
500 
500 
025 
300 
300 
500 
250 
625 
600 
500 


12/iO 
1250 
12  0 
1250 
1250 
12:0 
12:0 
12  0 
1250 
12-,() 
1250 
500 
500 
12.0 
625 
1250 


DENOMINATION   DES   VALEURS. 


Turquie,  6  0/0  1860 

-      6  0/0  18f;3 

Obli{(.  (le  ^ooiélén  diverMefi. 

Crédit  foncier,  prom.  d'oblijfat.  3  0/0. 

—  demi-oblijjations  4  O'O 

—  —  3  0/0. 

—  dix.  d'obligat.      4  0/0. 

—  -  3  0/0. 

—  oljliiïn  t.  1863  4  0/0 

—  olil.  ouiumunales    3  0/0. 

—  —     cinq.    3  0/0. 

rrt'dil  toncipr  colonial,  5  0/0 

Omnibus  de  Paris,  5  0/0 

Ports  de  Marseille,  6  Ô/O 

Messageries  imp.  serv.  mar.  6  0/0 

Mines  de  la  Loire  anciennes,  1  0/0. . . . 

--  nouvelles,  4  0/0. 

Mines  de  la  Grand'Combe  1814,  4  0  0. 

—  185C,  4  0/0. 
Vieil le-Montafjne  (zinc)  1853.  5  0/0... 
Deca/.eville(Fori)-.-Av.)  1855-57,  5  0/0. 

(Ireuzot 

(;]iatill.etCnmmenlryrF.1857;4.80/0. 
Horrae  (forf^es  )  anc'  5  0/0. 

—     nouvelles  5  0/0 

Fourcliambault  (ForRes),  5  0/0 

Firu)in\ , 

Terre -Noire  (  Forces  \  5  0/0 

J.-F.  Cail  et  Comp.  (Usines)  114  0/0. . 
Rue  Impériale  de  Lyon  4  0/0  anciennes. 

—  4  0/0  nouvelles. 
Docks-Entrepôts  de  Marseille  ^  0/0. . . 

Uocks-Eulrepôts  du  Havre  3  0/0 

Comp.  imniob.  de  Paris  (Rivoli;  3  0/0. 

Abattoirs  de  Lyon 

Gaz  d''  In  Guiilolière 

Gaz  de  Lyon  6  0/0 

Gaz  de  Paris  5  0/0 

Union  des  (;az  6  0/0 

Gaz  d  '  Marseille 

Gaz  de  Naples 

Comp.  générale  des  eaux  3  0/0 

ObliK-  de  rhcniiiiM  de  fer. 

l'aris-.Saint-Gerniain  1812-50  4  0  0... . 

Paris-Orléans  1812  4  0/0 

l'aris-Versailles  rivp  dr.  1813  4  0/0... . 

Slrasbour(î-HAIe  184^?  4  0  0 

Paris-Rouen  1815  3.  2  0  Ô 

Rouen-Havre  1.SÎ5-17  4  0  0 t. . 

Paris-Rouin  18  i.J-VJ-^i  1  0  0 

Paris-drlé.ins  l8iS  1  0;0. 

Rouen-Havre  1.S18  4.8  0,0 

Avi(fnMn-Marscille  18.J0  4  0  0. . .  : 

Monier  au-Trox  rs  1850  4  0 '0 

.Nord  1851-63  3  0  0 

.Nord  ,  Aniiens-Rouloi;ne  18.->1  :  4  0/0. . . 

l'aris-Lyon  l>'.'i2  4  O'O 

.Strasbourii-R;lle  1852  4  0/0 

Ouest  1852-54  4  00 


l'^'ours 


310 


1025  . 

487  50 

452  50 

;iC  25 

yi  25 


41 S  75 

S5  » 

470  » 

■Î80  » 

506  25 

5o2  50 

1030  . 
10.15  . 

475  . 


251  25 

4'.iO  » 

280  » 

212  50 


■'1/7  50 
405 
546  25 

2^8' 
285 
271  25 


312  50 
483  75 


2"J3  75 


1020 
10.0 
1000 


1000  . 
KM).  . 
1030  . 

1025  . 

308  75 


1060 
502 
1005 


50 


pi  haut 


300  . 

373  75 


1100  . 
492  r.o 
472  50 
100  . 
05  . 
472  30 
425  » 

SX  75 

490  " 

4î.'5  » 

520  . 

ôiô  . 

1180  • 

1030  . 

IO.jO  . 

10  iO  » 

485  » 

425  . 

1(M30  . 

2  5  . 

i95  » 

292  50 

257  50 
250 
490 
420 
550 
495 

:^oo 

285 

280 

4HS 

270 

315 

4!0 

215 

4^'0 

472  .50 

300 


1025  " 

1100  » 

10  ÎO  » 

1000  .. 

800  . 

1005  . 

1005  » 

1025  . 

1095  > 

1035  . 

y>o  . 

318  75 

•100  .. 

108.  . 

505  . 

1010  .. 


pi.  bas. 


340 
330 


000  . 

455  h 

425  . 
92  50 
85  » 

4()3  75 

3  8  95 
77  50 

4>0  • 
08  75 

500  « 

515  « 
1 H5  • 
1000  » 
1012  50 
1030  ' 

475  • 

425  » 

9!J0  » 

2 '(2  50 

480 

280 

210 

255 

■'i.'5 

405 

525 

4  8  75 
2S5 
270 
2.";8 
460 
2(;0 
300 
-570 
190 
185 
465 
282  50 


1010 

1025 

1000 

975 

770 

9:0 

il55 

990 

100  . 

102'. 

'.70 

::o2 

3Si 

1010 

iUO 

975 


75 


50 


d^'cours 


365 
352  50 


910 
4()5 
425 

95 

87  50 
465 
391  25 

80 
470 
475 
511  2 
520 

1010 


217  50 

282  50 
245 


120 
532  50 

288  75 

2C7  50 


300 
48'. 
205 

472  50 

282  50 


1080 


770 

970 
995 


306  2: 

10Î0  ' 
492  0 

990 


BULLETIN  FINANCIER. 


2:9 


650 
400 
500 
625 
500 
500 
500 
625 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
ÔOO 
500 
500 
500 
500 
500 
500 

5u;j 

500 
500 
500 
500 
500 


1000 
500 
5U0 
51)0 
500 
5'JO 
500 
100 
100 
500 

lOOO 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 

3;ia 

500 


DENOMINATION    DES    VALF.LRS. 


Est  1852  3.  8  0/0 

i'.-Versail.r.g.'  aiic.  ad. j  1)^52 3.80/0 

l'aris-Urléans  i852-03  3  0/0 

L\  on-Méditerranée  1852  4  0/0 

—  1852  3  0/0 

Paris-Sceaux-Orsay  1853  4  0;0 

Rhône-Loire  1853  3  0,0 

-  -    4  0/0 

Dieppe-Fécamp  'anc.  ad.)  1855  4  0/0 

l.voii-Genève  1855  3  O'O 

l'àris-Lyon  1855  3  0,0 

Grand-Central  1855  3  0  0 

Ouest  1855-63  3  0/0 

liourbonnnis  iSm  3  0/0 

Midi  1856-03  3  0/0 

E>^l  I8:6-6i  3  0/0 

Bességes-Alais  1857  3  0/0 

Lvon  Genève  18 17  3  0/0 

Ardennfs  1857-03  3  0/0 

Daupbi'né  1 858-63  3  0/0 

P.-L.-Méditerr.  (fusion ,  1858  63  3  0/0. 

Lvon-f:roi\-Rousse  1862  3  0/0 

Est  (Dieuze  1  1862  3  0/0 

Gli.-Guillaume-LuxembourB  I86I  3  0/0 

—  Autrichiens  1855  3  0/0 

—  li8npd'Ilalie:Rh.-Simpl.,1860{30,0 

—  lombard-vénitien  18-7-6i  3  0/0. 

—  romains  1858-63  3  0/0 

—  Victor-Emmanuel  1802  3  0/0 

—  Madrid-Saragosse  1858-63  3  0/0. 

—  Séville-Xérès-Cadix  1859  ;i  0/0. . . 

—  CordoueSéville  1859  3  0/0 

—  Pampelune-Saragosse  1860  3  0  0. 

—  Nord-Espagne  l6G0-r,3  3  OyO 

—  Montblanch-Reiis  3  0  0 

—  tJéville-Xérès-Cadix  18<32  30  0... 

—  portugais  1861-63  3  0/0 


Banques  e(  Caisses. 


Actions 


Banque  de  France 

Caisse  coium.  Béchet,  Dethomas  et  C*. 

Comptoir  d'escorapt'^  de  Paris 

Crédit  foncier  ancien  estampillé 

—  —      nouveau 

Crédit  mobilier 

Caisse  Lécuyer  et  C^  Saint-Ouentin;., 

Sous-Comptoir  des  entrepreneurs 

Comptoir  central  E.  ISaud  et  C 

laisse  gén.  des  ch.  de  ierJ. Mirés  et  C 

Société  des  nu-propriétaires 

Crédit  industriel  et  commercial 

Crédit  colonial 

Crédit  foncier  colonial 

Crédit  agricole 

Sous  comp.  du  comm.  et  de  l'industrie 
Soc.  de  dépùts  et  de  comptes  courants. 
L'approvisionnem.   halles  et  marchés'. 

Comptoir  de  l'agriculture 

Omnium  lyonnais 

Comptoir  k.-F.  Collet  et  C^  Lyon; . . 


l'^ 'cours 


497  50 

;i07  50 

520 

310 

350 

305 

479  50 

303  75 
311 
303  75 
2J8  75 
305 
2  8  75 
300 
305 
300 
297  50 
297  50 
302  iO 
271 
287  50 

278  75 
222  50 
262  50 
240 
287  50 
267  50 
290 
257  50 
v47  .0 
257  50 
2i2  50 
257  50 
253  75 


3330 
115 
700 
1390 
1310 
1163 


240 
43 
76 

690 
500 


700 
565 


550 

625 


pi.  haut. 


pi.  bas. 


515 
275  . 
313  75 
535  » 
318  75 
3fJ0  . 
315  . 
510  > 
375  . 
311  25 
318  75 
310     . 

306  25 
315  . 

307  50 
305  . 
307  50 
310  . 
30  i  . 
307  50 
310 
278  75 
297  50 
285 
285 
252  50 
272  50 
lieo 
•J93  75 
278  75 
302  50 
270 
257  50 
272  50 
262  50 
272  50 
-63  75 


3500 

505 

785 

I045 

14(0 

1182 

430 

322 

62 

82 

1000 

790 

1250 

850 

800 

605 

560 

600 

650 

610 

6  0 


d"  cours, 


470 
250 
2î)8 
500 
305 
350  . 
300  . 
497  50 
350  . 
295  . 
2.6  25 
•J93  75 

292  50 
298  75 

293  75 
283  75 
293  75 
293  75 
2'jO  . 
291  2o 
293  7o 
260  . 
275  . 
255  • 
251  25 
l'JÔ  . 
2^3  75 
237  511 
275  . 
2()3  75 
2S3  75 
255  . 
241  25 
2)5  . 
210  . 
2  0  . 
245  . 


3270 
415 

680 

1210 

1150 

1010 

375 

226 

41 

42 

900 

677 

500 

700 

6.30 

500 

5'iO 

5(30 

195 

5  0 

620 


77  50 


175 
275 
302  50 
500 
310 


503 
350 
300 
c(JO 
.;()! 

297  50 
301  25| 

298  75 
28  j  > 
293  75| 
2  8  75 
2f5  . 
2iJ7  50 
301  25 
270  . 
287  50j 

252*  50; 
200  . 
258  75 
2i5  . 
277  50 
270  . 
2;>5  . 
25-,  . 
246  25 
257  50 
212  50 
250 
256  25 


3280 
4i0 
775 
1220 
lUA) 
1045 


228  75 

51  25 

57  5& 

1000 

695 


710 
625 
o25 
5^2 

510 

;;;0 
620 


» 
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PAIR. 

UÉNOMINATION    DES    VALtlRS. 

l'-'''cours 

pi.  ha 

it. 

50 
50 

2.5 

» 
75 
23 

50 

50 
50 

pi.  bas. 

d'''^  cours 

535     . 
860     . 
613  75 
535     » 
200     . 
5'(0     . 
500     . 
C07  50 
556  25 
700  25 

2C(K)   . 

975  » 
812  50 
565     » 

976  25 

'475"".. 
120     » 
510     . 

ri77  50 
482  50 
466  25 

917  .50 
931   25 
890     . 
482  50 
2!J0     » 
200     . 

'436"". 
425     . 
160     . 
401  25 
520     . 

5C0 
500 
501) 
500 
500 
500 
500 
510 
510 
500 

12500 
5000 
5000 
/OOO 
5000 
5000 
.'000 
1000 
5000 
.000 
.  000 
5000 
/OOO 
1000 
1000 
7.500 
.5000 
50(J0 
5000 
5000 

500 
600 
.500 

1/600000 
400 
400 
500 

1/500000 
500 
500 
500 
500 
500 
.500 
500 
500 
500 
500 
û(K) 
.500 
500 
500 
500 
500 
500 

CiTciit  lyonnais 

5!K) 
960 
9',;0 
670 
263 
657 
525 
655 
627 
835 

mono 
5750 
59.50 
5iK)0 
•5000 
5900 
:i;i(i(io 
5000 
1  it:;(i 
i(i:i:i(i 
89ô0 

12(100 

5300 
1100 
1300 

220((0 

61.50 
7100 
5050 

32-50 

1470 

1120 

851 

760 

10.50 

1020 

565 

205 

70 

833 

.501 

•507 

SXK) 

122.'; 

975 
920 
487 
180 
490 
500 
475 
ri22 
230 
525 
615 

517  50 
807  50 
585     . 
510     . 
190     . 
510     . 
48.     . 
570    » 
540     « 
670     . 

IT.'iOO     » 
5750     . 
5600     . 
5900     » 
5000     . 
5850     . 
•:,:mm    » 
5000     . 

1170(1      » 
I(l3(i()     > 

8800     . 
H2:iO    >. 
5300     » 
1100     . 
1  00     . 

22000     » 
60.50     . 
7000     » 
5000     ,. 
2000     » 

1270     » 
95-3      » 
792  50 
/05     » 
955     .. 
992  50 
46ô     . 
115     » 
502  50 
635     » 
370     . 
412  50 
6.25     . 
925     . 
910     « 
867  50 
.380     » 
275     » 
2(X)     . 
440     . 
'il5     . 
•  77  50 
1.50     . 
385     « 
510 

linnque  de  l'Algérie 

850     » 
835     « 

Crédit  mobilier  espagnol  ancien 

—            —               nouveau  .... 

Compai^,nie  {ji-nér.  de  créd.  en  Espagne. 
Crtfdit  mobilier  italien 

210     . 

Banque  de  crédit  italien 

Banque  de  dépôt  des  Pays-lias 

Crédit  mobilier  néerlandais 

Banque  ottomane 

Assurances.  —  actions. 
Générale Ass.  M4R. 

5950     » 
5000     . 

5;]0()    , 

> 

5O0O     . 
3250     . 

1310     « 
1075     . 
808  75 
700     . 
1012  .50 
1005     1. 
525     . 
200     . 
533  75 
820     . 
370     . 
421  25 
623     . 
1162  50 

Union  des  ports — 

Lloyd  français — 

Chambre..'. — 

Sauvegarde — 

Réunion — 

Générale Ass.  I.vc. 

Phénix — 

Nationale — 

Union — 

France — 

Urbaine — 

Confiance — 

Paternelle — 

Nord — 

Générale Ass  Vie 

Union 

Nationale — 

Phénix — 

Générale Ass.  Gn. 

Chemins  de  fer.  —  actions. 

Orléans  ancien,  non  estampillé 

—        —        estampillé 

—      nouveau 

—     act.  de  jouiss.  eslampilh-es  . . . 
Nord  ancien 

—    nouveau 

Est 

—  actions  de  jouissance 

Ouest 

Midi 

Lyon-Genève 

Ardennes 

Bességes-Alais 

Paris- Lyon-Méditerranée  anc.  non  est. 

—  —    estamp. 

—  nouveau 

Dauphiné 

400     . 
471  25 
490     . 
445     . 

'k'é'io 

215     . 
515     . 

591  25 

Lvon-Croix-Bousse 

Cnùx-Roiisse  S.itiinnav 

Chemins  algi'ri'îis " ' 

—     des  Cliar  ntes 

Chemin  de  fer  ei  JjocLs  de  St-Ouen 

—  Guillaume-Luxrnibourg 

—  aulriehien.s 

—          Lombards-Vénitiens  . . . 
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DENOMINATION    DES  VALEURS. 


500 
500 
500 
500 
;-()0 
500 
500 
500 
500 
525 
500 
500 
500 


.500 

500 
500 


500 
100 
100 
100 


500 
5U0 
500 
500 
500 
500 
250 


1/21000 

1/80000 

1/80000 

1/80000 

1/800U0 

750 

1C00 

1000 


100 

1/8000 

100 

80 

375 


Chemins  de  fer  russes 

—  Ouest-suisse 

—  de  la  ligne  d'Italie  (Rh.-Simp. 

—  sardes,  Viclor-Emmanut-I 

—  romains 

—  —       aclioiis  Irentcnaires. 

—  S:ira[i[osse-Madrid-iVlicanle.  , 

—  Séville-Xérès-Cadix 

—  Nord-Espagne 

—  .Sarapjûsse-Harcelone 

—  l'nmpclune  Saragosse 

—  Montbiaiich-Reus 

—  portugais , 


Canaux.   —    actions. 


Touage  basse-Seine  et  Oise. 
Touage  conflans  à  la  mer.. 
Canal  de  Suez 


Trausp.    par    terre. 


Omnibus  de  Paris 

Comp.  imp.  des  voitures  de  Paris. 

Omnibus  de  Londres 

Omnibus  de  Lyor^ 


1  «''cours 


TranMportM  par  eau. 

Comp.  génér.  transatlantique 

Messag.  imp.  serv.  mar. ,  act.  anc.  ... 
—  —  act.  nouv... 

Navigation  mixte 

Marc  Fraissinet  et  C , 

Cabotage  international 

Comp.phocéfnne..-l//am*,  Cauneet  C 

Cliarboniiai^es.   —   actions. 


Grand'Combe 

Loire 

Montrambert  et  la  Bèraudière. 

Saint-Etienne 

lîive-de-Gier. 

('armaux 

Roche-la-Molière  et  Firminy.. 
Campagnac. 


Mines    métallifères. 


Mouzaia  (cuivre) 

Kef-Oum-Theboul  (cuivre),. . . 
Approuague  (Guyane  française) 
Vieille- Montagne  (zinc). .". . . . 
Silésie  (zinc) 


Établissements  métallur- 
giques.   —    ACTIONS. 
500 

250  Firminy  /aciéries). 

500  Pont-Evèque-Vienne  (forges). 


30  Châtillon  et  Commentry  (forges).. 
50  Firminy  /aciéries).  F.  F.  Verdie  et 


pi.  haut 


438  75 
145  » 

377  50 
347  50 
438  75 
Wiô  » 
175  . 
527  50 
325 
390 

> 

517  50 


525 
502  50 


825  . 
(i8  75 
50  . 
77  50 


5()7  50 
800  - 
675  . 
637  50 
560 
400 
120  25 


880 
15 
155 

168  75 

265 

275 


22  50 
275 


451  25 
172  50 
2()0  . 
475  . 
470  » 
•180  . 
775  . 
510  . 
592  50 
392  50 

452  50 
490 
552  50 


700  .  700 
()00  .  500 
558  75  460 


pi.  bas. 


400  « 
60  . 
97  50 
.363  7.) 
317  50 
438  75 
600  . 
460  . 
505  » 
:i97  50 
372  50 
480 
430 


d'T  cours 


265 
120 


300 
320 


1045  » 

116  25 

71  25 

90  . 


600 
920 
810 
700 
625 
475 
150 


932  50 
2^7  50 
170 
180 
277  50 
375 
542  50 
1050 


22  50 
340 
140 
287  50 
132  50 


320 
330 
330 


815  . 
67  50 
45  » 
75  . 


497  50 

7.57  .50 

675 

595 

520 

325 

120 


860 
195 
110 
163  75 
232  50 
273  75 
5:î0 
810 


10 
275 
110 
255 
100 


280 
270 
290 


411  25 

60 

97  50 
397  50 
382  50 
452  50 
615 
480 
517 
l«i8 
3  J5 

450 


520 
1()7  50 


1028  ':. 


96 

■,>-'i 

67 

50 

80 

* 

.512 

50 

785 

» 

762 

50 

595 

. 

535 

„ 

470 

, 

150 

» 

895 

198  75|| 

110 

25 

165 

» 

2.33  75|| 

330 

, 

542 

50 

' 

, 

» 

110 

a 

260 

» 

100 

• 

280 

> 

• 
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PAIR.  DÉNOMINATION  DES  VALEURS.         l*'''cours  pi.  haut  pi.   bas.  d^Vours 


1  16000 

I/.5()000 

MOOfiO 

ÔOO 

I  .51000 

l/iOOO 

500 

500 


500 
500 
.500 
200 
500 
2.50 
500 
500 
500 


500 
250 
500 
500 
500 

500 
250 
750 
600 
850 
500 
700 
500 
1000 

500 


Mc-diterranée  Torpes  et  dianliers) 

fO{iTCiiamhnu\lIioiffiies,HanibourgelC'' 

Hiirine  (forces^ 

(InniSOl  (l'Olifcs^  Schneider  et  C" 

Marine  elrli. lie  r.f.)  Petin,GaudetetC'' 
Terre-Noire,  La  Voulle  et  Hességes. . . 

J.  F.  Cailet  f«  (usines) 

Taillerie  impériale  de  diamants , . 

Chant,  et  al.  niarseil.,  Falguiére  et  C-". 

iiiociété  iinniobilière.  —  actions. 


Entrepôts  et  maff.  f;énéraii\  de  Paris. 

Dncks-Enirepùts  de  Marseille 

Mnrclié  du  Temple,  Ferrèit  et  C .  . .  . 

Ocux-Cirques,  Bejean  et  C , . 

Compannie  immobilière , . , 

Abattoirs  de  Lyon .,.,... 

Hue  Impériale  de  Lyon 

Corapnifnie  immobilière  de  Helfjique.. 
Soc.  dub.  du  Temple,  J.  Jmiel  et  C^. 


Eclairage   au  sas.  —   actions. 


500 
500 


1/2100 
500 
500 

2jO 

500 
500 
100 
100 

,500 


Comp.  centrale,  Lebon  et  C" 

Union  des  gaz,  F.  Toché  et  C^ 

Gaz  de  Paris,  actions  anciennes 

—  actions  nouvelles 

Gaz  {général  de  Paris,  Hugon  et  C. . , 

Florence 

La  Guillotière,  Voise  et  Lyon , 

Lyon 

Marseille,  Toulon  et  Nîmes  (3  v.  du  Midi 
Marseille  (houillères  de  Portes,  etc.).., 

Metz , 

Naples 

Saint-Etienne 

Ti-oyes 

Venise ,. . 

Vérone 

Uruxelles 


Filatures. 


ACTIONS. 


Amiens  {Maherly) 

Comptoir  de  l'ind.  linière,  Cohin  et  C°. 

Muciétéet    divcrsL-ii.   —  actions. 

Sucrerie  de  la  Guadeloupe,  Miot  et  C^ . 

Raffinerie/',  Maisotet fils,  à  Marseille. 

C.  Hostandet  C«,à  Marseille. 

—       Fmsens  et  C*-',  à  Marseille. . . 

Compniïnif  i;énérale  des  Eaux . . ., 

Jardin  zoolrijjique  de  Marseille 

Verreries  Loire  et  Rhône, CA./faa 6c «/C 

La  Fuchsine 

Conserves  aliiiienlaircs,  Chollet  et  C. 
Produits cliim.  de  ftlaiseille,  Prat.etC^. 

Salines  de  l'Est 

Chantiers  de  la  Buire,  lii'jssard  et  C'\ 


1187  50 
•M)     .. 

1000  V 
711  L'.5 
7'J7  50 
730  . 
800  . 

3C0  . 


fi70 
710 


215 


380  . 
432  50 


107  50 
1485  » 
1500  . 


27GO 
435 


1,390 
805 


500 
475 


070 


.312  50 
100  . 
180  . 


25 
127 
ùOO 
CI  ') 


1311  25 

450  . 

1000  » 

7C0  » 

800  . 

750  . 

1050  » 

565  . 

385  . 


775  . 

950  » 

000  . 

225  . 

065  .. 

392  50 

4()0  » 

(108  75 

505  . 


580  » 

1.50  . 

1910  . 

1930  » 

500  » 

7  75  ► 

1820  « 

3000  . 

500  . 

ôS^  , 

1700  . 

710  . 

4200  . 

(iiO  >, 

1575  . 

8G5  . 

517  50 


520 
495 


,375 
705 
IIO'J 
0)5 
422 
100 
195 
018 
32 
110 
(i80 
015 


50 


11G0  - 
370  . 
8LI0  » 
0i5  « 
710  . 
597  50 
800  . 
495  . 
332  50 


590  » 
GGO  . 
580  , 
200  . 
477  50 
377  50 
4j1  25 
500  . 
300  . 


4G0  . 

lOG  25 
1180  « 
l.jOO  . 

500  . 

750  25 
1720  . 
2740  » 

540  . 

4,32  50 
1.00  . 

(i75  » 

1^00   . 

591  25 

1390  « 

812  50 

475  . 


480 
440 


3,35 

(/lO 
510 
520 
3iO 

50 
170 
010 

20 
115 
500 


1260 
385 

650 
730 
013 
980 
66. 
315 


607  50 
685 


215 

490 
380 
432 
585 
405 


135 
1650 
1650  » 


1745 

2740 

5G0 

400 


610 
1150 

500 


510 
495 


710 

1020 

05 1 

3(i7 

70 
180 
615 

25 
1-0 
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PAIR 

RESTE 

à  verser. 

um 

. 

110(1 

:i(ii> 

•î.iO 

;ii)() 

2:10 

r)(i(» 

» 

sou 

» 

■iOO 

i> 

400 

473 

noo 

. 

:ioo 

. 

:ioo 

» 

•ioo 

/,00 

•;o() 

■, 

liOO 

» 

;ioo 

• 

:ioo 

. 

:ioo 

. 

r>oo 

, 

500 

230 

;ioo 

a 

:>no 

II 

:ioo 

. 

oO» 

• 

HOO 

» 

:ioo 

. 

:>oo 

. 

300 

a 

rioo 

» 

:ioo 

a 

oOO 

a 

:ioo 

a 

:ioo 

a 

:ioo 

a 

PARIS-LYON-MARSEILLE.   JANVIER    i864 

nr.NTr..S.  BANQUES. -CHEMINS  UE    FER. 


3  <i/i>  J8(i2),  jouissiince  l"^  janvier  IXOl.. 
Bîiiuiue  lie  France,  jouissance  janvier  1 SO 1 . . . 
CrOdit  foncier,  ancien,  jouiss.  janvier  18()'i. 

—  nouveau,  jouissance  janvier   IS(i'< 

•^■rédit  mobilier,  jouissance  janvier  <8li'i.... 
fiféilit  mobilier  espagnol,  j.  janvier  I80i.... 
l'aris  à  Orléans,  jouissance  octobre  lX(ia 

—  nouveau,   jouissance  octobre   I8(;3 

Nord,  jouissance  janvier  (80  l 

Est  ;Paris  à  Strasbourfî),  jouiss.  nov.  1^(13.. 
Paris-Lyon-Mèdilerranée,  jouiss.  nov.(8IJ3. . . 

—  nouveau,  jouissance  nov.  18C3 

Mi'li,  Jouissance  janvier  4X(ii 

Ouc'sl,  joais-sance  octobre  1 803 

Afdennes,  anc.  art.,  jouissance  janvier  ISO'i. . 

Besscf;es-Alais,  jouissance  janvier  48C{ 

Lyon  à  la  Croix-Kousse,  jouissance  janv.  18(14. 
Lyon  à  Sathonay,  jouissance  juillet  4863. . . , 

Charcntes,  j.  août    iHiV.i , 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  4  81)2 

Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  u<'lob,  I8ri3. 
Cb.  de  fer  sardes  (Vict.-Émm.)  j.  janvier  4S(1Î, 
Ch.de  fer  Sud-Autrir.-Loinb.,  j.  nov.  I.S(i:j. . 
Chemins  do  fer  autrichiens,  j.  janvier  4  801. . . 

Chemins  russes,  jouissance  janvier  480! 

Chemin  de  fer  li(;ne  d'Italie  j.  janvier  I8(il.. 

Chemin  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  48G0 

M.idrid  à  Saragosseet  Alicanle,  j.  janvier  4  8(ii 

Séville- Xérès-Cadix,  j.  janvier  iSUA 

Nord  lie  l'Espagne^  jouiss.  janvier  4  8(ii 

Sarragosse  à  Pampelune,  j.  janvier  1804. .. . 
Sarragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  4802. . . 
Chemins  portugais,  j.  janvier  I8(ii 


v 

cour». 


(i(i 

3280 

122:; 

4  4!ll) 

(1112 

0(2 

!t73 

813 

!I71 

',80 

!):!0 

888 

081 


282 
200 

4  00 
3S2 
3!I7 
318 


93 
30 
017 
178 
320 
3113 


Plhaut 
cours. 


3300 
4  230 
(203 
(0'.7  : 
013 

tooo 

8 '.2  : 

'.82  : 

!)S2  ; 
noo 

C82  : 
318  ■ 

•i07  : 

293 
200 
'.32 
4  00 
.383 
397 
'"»22 

0  ',03 

I  17 
C3 
020 
^83 
322 
393 
300 


PI.  bas 
cours. 


(if.  4  0 
3203  . 
1210  > 
1(87  30 
1 003  , 
302  30 
973  » 
8(3  73 
910   > 

927  30 
885 
0.47 
300 
.i30 
» 
282  30 
4(0 
-'.20 
4  33 
303 
372 
3(2 
383 

83 

!>0 
303 
'.77 


Dern. 
cours. 


00  43 

3272  50 
4  230  » 
1493  » 
1020   »i 

37 1  2-  ' 

990 

820  2 

9.%0 

'.8(  2 

933 

890 

033 

343  7 


293 
(77 
420 
4  GO 
303 
382 
.318 


388 

73 

» 

> 

(37 

50 

37 

50 

372 

50 

488 

73 

4S8 

73 

373 

» 

300 

» 

393 

» 

PAIR 


4  00 
300 

4  000 
300 
223 
4iiO 
4  00 
(00 
(00 
(00 
400 

fI30(l 
400 
400 
400 
4  011 
400 
500 
500 

4000 
400 
300 
300 
300 
300 
4  00 
300 
300 
300 
300 
300 
:iOO 
300 
4  00 
333 
300 
300 
300 


FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4  1/2  0/0,  j.  22  sept.  03 
01)1.  trent.,  j.20janv.  f. ', 
Obi  villc4  832.j.janv.  04 

—  4  833-00  j.  sept.  (S03. 

—  Seine,  j.  janv.  4801.. 
Angl  3  0/0,  j.  jauv.  (801 
Belg.  4  4/2  0/0,  j.  mai  03. 
Italie,  3/0,  j.  janv.  4  804. 

3  tl/Oj.  oct.  4  803... 
Rome,  H  0/0,  j.  janv.  04 
Aulr.,  3  0/0.  Ang.janv.  04 

—  lots de  ISOOj.  janv.  04 
Esp.30/0ext.,  4t  j.  j.  04 

30/Oext.483«,j.j.04 
3(i/0int..j.j3nv.  1804 
Dette  diff. ,  j.  janv.  04 

Dette  passive '. 

Turq.-Emp.  00,  j.  janv.  04 

—  Emp.  (53  j.  janv.  04. . . 
Haîti-Annuit.,  j.  janv.  C4. 
Russie,  3  0/(1  j.  nov.  63.. 

Tunis,  j.  nov.  (803 

Crédit  agricole 

Crédit  foncier  colonial., . . 
Compt.  d'escom.  de  Paris. 
S.-çompt.  des  Entrepren. . 
Créd.  Indust.  et  comm. . . 
S.  C.  du  comm.  et  de  l'ind. 
Soc.  de  dép^  et  Ctes  cour. . 
Comptoir  de  l'agriculture. 
Apprnv.  (halles-marchés). 

Banque  de  l'algérie 

Caisse  Béchet  et  comp". , 
(d.  E.  Naud  et  C^Bonnard. 

Omnium  Lyonnnais 

Crédit  Lyonnais 

Crédit  en  Espagne 

Bampie  ottomane 

B.inque  de  dép.ilis  Pays-Bas 

Crédit  iiiob.  Italien 

Crédit  mob.  néerlandais.. 
Banque  de  crédit  italien. , 


rius 

haut. 


93  30 

432  30 

4  100  23 

420   • 

228  73 

9(4/2 

loi)   > 

71  90 

43  30 

77  1 

80  » 

903  73 

52  (/4 

5(4/2 

47  3/; 

34  4/4 

330  >. 

34o  > 

»  » 

89  > 

4C0  » 

030  » 

720   . 

790  ,. 

230  » 

710  1. 

3'.0  I. 


920 
433 

573 
333 
4  80 
74  S 
002  30 
323 
3G0 
300 


Plus 

PAIR. 

bas. 

!»4  ..0 

300 

438   73 

4  00 

(073      » 

4  00 

408  73 

423 

224   '23 

3011 

90.3/8 

300 

99  (/2 

4/20000 

«8   4  3 

300 

42  30 

300 

733/J| 

4/SOtMIO 

78  3/4 

4/80000 

980     . 

4/80000 

•     » 

4/80000 

50     > 

4/24000 

48  7/8 

400 

43     . 

80 

32     » 

373 

313     . 

4/30000 

330  25 

4/34000 

»        a 

4/(0000 

88     » 

300 

430  25 

4/(0000 

023     » 

4yiu(Mm 

083     .. 

300 

703      » 

300 

2(2  30 

300 

700     , 

500 

530     > 

300 

340     >. 

300 

300     ( 

300 

300        a 

230 

8  05      „ 

300 

433     „ 

300 

30      1. 

300 

S70     » 

230 

323      . 

000 

4  08  73 

» 

«80     • 

» 

382  30 

230 

300      , 

300 

3.'.3      n 

300 

440      » 

» 

SOCIÉTÉS    DIV"*       l'iUS 
par  actions.  haut. 


Oinuibut  .le  Caris.. 

—  de  Loiulres. 

—  de  Lyon.  .  . 
C  l.des  v.tleParis 
Can.de Suez,  j.j.  03 
Mess.  Imp.  serv.  m. 
Navigation  mixte. . 
M.  Fralssinet  et  C. 
Comp.  transatlant.. 
Loire  ^charbonnag.' 
.Monlrambert  (cb.\ 
Saint-Etienne  (ch.\ 
Rive-de-Oier  ,ch.j. 
Grand' Combe  (ch.) 
Approuague. . , , , . 
Vieille-mont,  (zinc 

Silésie  (zinc^ 

Terre- Jloire  ^forges^ 
Marine  etch,  de  fer 
Méditerranée  (forg  ) 
Creusot  ^forgesV. . 
Fourchambault^^f,'. 

Uorme  (forges^ 

Chat,  et  Comment. 
J.-F.  CailetC';us.^ 
Mag  gén.  de  Paris. 
Docks  de  Marseille, 
l'ocksde  St-Ouen. 
Rue  Impér.  (Lyon\ 
C  immob.  (Rivoli  . 
C  gén.  des  eaux.. 

Lin  Maherl.v 

Lin  Cohin.." 

Gaz  de  Paris 

—  de  Lyon 

-^  (le  Marseille. . . 

—  de  la  Cuillotiére 

—  «le  Venise. 

Union  des  ijaz.. . . 

la  Fuchsine 

Abattoirs  de  Lyon 
V  errer  .Rbône-Loiri 


10(7  .30 
78  73 
81  23 
100  > 
478  73 
7x3  73 
000      » 

nio  > 
3(7  ;;o 
200    > 

(33  73 
4  73  73 
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RéanioH  du  5  janTScr  1^64 

Ouvrages  PRÉSENTÉS  :  V Economiste  français,  par  M.  Jules  Duval;  —  \' Economiste 
belge,  par  M.  de  Molinari;  —  Vaienir  commercial,  par  M.  Bénard;  —  les  banques 
populaires,  par  M.  Vigano;  —  le  Dictionnaire  français  illustré  et  encyclopédie  uni- 
verselle, par  M..  B.  Dupiney  de  Vorepierre  ;  —  Lignes  sous-marines  télégraphiques, 
par  M.  Marcoartu;  —  Sociétés  des  bibliothèques  communales  du  Haut  Rhin  ,  par 
M.  Thierry-Mieg;  —  Que  veulent  les  colonies?  par  M.  de  Poyen-Bellisle. 

Communications  :  sur  les  Sociétés  ouvrières  en  Italie,  par  M.  F.  Vigano. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  de  Po- 
rochine,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  riuiversité  de  Sainl- 
rétersbourjj;  M.  Vi^cjanô,  professeur  de  science  commerciale  à  l'Institut 
polytechnique  de  Milan. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  sui\*nts  : 

Le  volume  de  la  2^  année  de  VÉconomiste  frunruh  (1),  journal  publié 
par  M.  Jules  Duval,  et  qui  traite  des  questions  d'économie  sociale  en 
général,  et  spécialement  des  questions  coloniales. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  en  même  temps,  que  VÉcommiste 
ôe/r/ccc  organe  des  intérêts  politiques  et  économiques  des  consommateurs,» 
publié  par  M.  de  Molinari,  va  commencer  sa  10^ année;  —  que  i Avenir 
commercial.^)  «journal  delà  liberté  du  commerce,  de  l'industrie  et 
du  crédit,  »  publié  par  M.  Bénard,  va  commencer  sa  5^  année;  — que 
le  Journal  des  économistes^  revue  mensuelle  de  la  science  économique  et 
de  la  statistique,  dont  la  création  a  été  un  très-notable  service  rendu  à 
la  science  économique,  par  M.  Guillaumin,  va  commencer  sa  23®  année. 

Le  Banclie  popolari,  par  M.  Francesco  Vigano,  professeur  de  science 


(1)  l  vol.'de  436  pages.  —  Ce  journal,  qui  a  paru  jusqu'ici  deux  fois 
par  mois,  devient  hebdomadaire.  —  18,  22  et  23  fr.  par  an. 

(2)  Iq4,  bimensuel,  18  fr.  pour  la  France,  etc. 

(3)  In-folio,  hebdomadaire.  20  fr.  pour  la  France. 
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coniinerciale  à  riiisliUit  technique  de  Milan (1);  instructive  monop,ra- 
phie  des  établissements  de  crédit  fonctionnant  pour  les  masses,  pleine 
de  remarques  historiques  et  de  faits  stalistiques,  par  un  admirateur  de 
l'œuvre  de  M.  Schulze  Delitzch,  promoteur  des  banques  d'avances  popu- 
laires. 

L'auteur  traite,  avec  l'érudition  alliée  à  la  clarté  et  à  la  simplicité, 
des  banques  en  {général,  des  monls-de-piété,  des  caisses  d'éparjjne,  des 
Banques  d'Ecosse,  des  associations  de  prêts  d'honneur,  des  sociétés  d'a- 
vances de  Prusse,  des  sociétés  coopératives  eu  Aufyleterre  j)our  la  con- 
sommation, la  production  et  la  vente  commerciale,  des  projets  de  ban- 
que dans  l'avenir,  pour  les  classes  moyennes,  les  hommes  de  lettres  et 
pour  les  ouvriers.  —  Cette  publication  est  de  nature  h  vulgariser  les 
institutions  de  crédit  et  les  combinaisons  d'associations  favorables  aux 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 

Le  Dictionnaire  français  illustré  et  encyclopédie  universelle ,  diri[|îé 
par  M.  B.  Dupiney  de  'Vorepierre(2).  Laborieuse  publication  qui  mar- 
quera parmi  les  plus  importantes  de  notre  époque.  Commencée  il  y  a  plus 
de  quinze  ans,  elle  vient  d'être  achevée  et  forme  deux  énormes  et  beaux 
volumes  contenant  pour  chaque  mot  une  partie  biographique  et  une 
partie  encyclopédique  avec  vingt  mille  gravures;  toutes  deux  très- 
complètes.  Dans  la  seconde,  M.  Dupiney  a  écrit  les  divers  articles  de  la 
science  éconumiqlie  d'une  manière  tout  à  fait  supérieure  en  ami  zélé  de 
la  science,  en  économiste  profond,  en  interprèle  érudit  des  fondateurs  de 
la  vraie  science:  Smith,  Malthus,  Say,Ricardo,  et  leurs  plus  notables  suc- 
cesseurs. Si  on  excepte  le  Dictionnaire  d'économie  politique,  dû  à  l'intel- 
ligente et  féconde  initiative  de  M.  Guillaumin,  on  peut  dire  que  dans  au- 
cun autre  recueil  encyclopédique  la  science  économique  n'a  obtenu  une 
meilleure  place  et  n'a  eu  un  interprète  plus  compétent. 

Lignes  sous-marines  télégraphiques  d  Europe  en  Amérique  {3} .  —  Cu- 
rieuse statistique  des  entreprises  de  ces  nouveaux  et  prodigieux  moyens 
de  communication,  qui  réalisent  le  passage  du  psalmiste  :  «  Et  leurs  pa- 
roles se  sont  fait  entendre  aux  deux  extrémités  du  globe;  »  et  qui  trans- 
forment, selon  l'observation  de  l'auteur,  le  me  plus  ultra  d^s  anciens  en 
cet  aphorisme:  «  il  n'y  a  plus  d'Océans;  »  par  M.  A.  de  Marcoartû, 
ingénieur  des  ponts-et-chaussées  en  Espagne. 

Sociétés  des  bibliothèques  communales  du  Haut-Rhin  (4).  —  Ces  so- 


(i)  1  vol.  grand  in-8  de  8il2  pages.  Milan,  ciicz  Salviat.  I8b3. 

(2)  In-8  de  TiG  pages.  Paris,  Cosson. 

(3)  'I  très-forts  vol.  in4,  à  2  col. 

(4)  In-8  de  13  pages. 
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ciétés,  dont  l'idée  est  due  à  l'initiative  de  M.  Macé,  ringénieux  et  sa- 
vant auteur  cVUne  bouchée  de  pain  ,  et  qui  a  été  adoptée  par  M.  Jean 
Doilfus  et  d'autres  notables  de  l'active  Alsace,  a  pour  objet  de  seconder 
l'établissement  des  bibliothèques  scolaires  dans  toute  la  France,  que  hi 
ministre  de  l'instruction  publique  a  réceniuient  recommandé.  M.  Thierry 
Mie{ï  fait  connaître  ces  sociétés  et  d'autres  efforts  analo{;ues,  et  notam- 
ment la  publication  du  Lecteur,  orjyane  des  bibliothèques  populaires 
publié  par  M.  Brele^ïnier,  à  Boutai  (Doubs),  à  2  fr.  par  an. 

Protection  on  liberté  :  Que  veulent  les  colonies  (l)  ?  par  M.  de  Poyen- 
Bellisle,  représentant  de  la  Guadeloupe. —  Encore  une  opinion  sur  cette 
inextricable  question  des  sucres.  L'auteur  part  de  ce  principe  que  les 
habitants  des  colonies  françaises  étant  Français ,  ne  doivent  pas  être 
traités  moins  favorablement  et  doivent  même  être  traités  jdus  favora- 
blement; d'où  il  tire,  comme  corollaires,  la  franchise  des  produits  co- 
loniaux venant  en  France ,  un  droit  unique  sur  tous  les  sucres,  avec 
détaxe  sur  les  sucres  coloniaux  ! 

Après  ces  présentations,  M.  F.  Viganô,  un  des  invités,  donne  quelques 
détails  relatifs  à  un  assez  {jrand  mouvement  des  associations  populaires 
au  point  de  vue  économique,  qui  a  lieu  en  ce  moment  en  Italie  : 

Qu'il  soit  permis ,  dit-il ,  <à  un  Italien  d'appeler  4on  pays  le  pays 
classique  des  banques,  non-seulement  pour  les  anciennes  de  Saint-Marc 
de  Venise,  de  Saint-Georges  de  Gènes,  de  Saint-Francesco,  de  Sainte- 
Thérèse  ,  de  Saint-Ambroise  de  Milan,  pour  celles  de  Rome  et  d'autres 
parties  de  la  péninsule  (jui  sont  mortes  à  la  fin  du  dernier  siècle;  mais 
encore  pour  cjlles  qui  sont  vivantes  :  comme  le  Monte  Pasqui  de  Sienne, 
la  plus  ancienne  banque  foncière  de  l'Europe,  les  banques  de  l'État  des 
provinces  méridionales ,  les  Banchi  di  Napoli  e  Sicilia ,  qui  existent 
en  pleine  prospérité  dès  les  premières  années  du  xvi"  siècle;  deux 
banques  nationales,  celles  de  Toscane  et  du  royaume  d'Italie,  la  pre- 
mière avec  10  millions  de  francs,  la  seconde  de  40  millions  de  capital, 
lesquelles  maintenant  vont  se  réunir  avec  quelques  conditions  en  faveur 
de  la  Toscane,  en  élevant  leur  capital  à  une  centaine  de  millions;  deux 
Crédits  mobiliers,  ï Italien  et  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  ita- 
lien; plusieurs  caisses  d'escompte  florissantes;  selon  le  ministre 
Minghetti,  272  caisses  d'épargne,  1,200  petits  Monte  froraentaires  et 
d'huile,  presque  une  centaine  de  Monts-de-Piété ,  300  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Plusieurs  villes,  depuis  quelques  années,  sont  en  train  de 
donner  aux  ouvriers  des  maisons  saines,  h  bon  marché,  soit  à  litre  de 


(1)  In-8  de  29  pages.  Dentu. 
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location,  soit  avec  payement  d'un  certain  nombre  de  petites  annuités. 

A  Turin,  à  Milan  et  dans  d'autres  villes,  il  y  a  des  sociétés  qui  prêtent 
à  l'ouvrier  les  outils  de  son  métier  et  quelques  sommes  d'arjjent  à  un 
très-petit  intérêt,  et  qui  opèrent  CDUime  en  France  la  Société  du  Prince 
Impérial.  Dernièrement  on  a  établi  à  Turin  un  comité  général,  dans  le 
but  de  propafîer  en  Italie  l'institution  des  banques  d'avances.  Ce  comité, 
composé  de  personnes  très-im}tortantes  en  science,  en  affaires,  est 
présidé  par  le  maire  de  Turin,  le  marquis  de  llova.  L'honorable  invité  a 
mis  sa  parole  et  sa  plume  au  service  de  cette  jjropa^jande. 

On  a  déjà,  en  Italie,  établi  quelques  sociétés  de  prévoyance  qui  ven- 
dent à  leurs  associés,  pourvu  qu'ils  apiiarticnnent  à  une  société  de  se- 
cours mutuels,  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain,  la 
farine,  le  vin,  les  chandelles,  les  pâtes ,  le  lard,  le  riz,  etc.,  presque 
au  prix  d'achat,  et  avec  des  fonds  recueillis  par  les  membres  mêmes  et 
par  des  associés  honoraires.  —  Cette  sorte  de  société  embrionnaire  de 
coopération  existe  depuis  quelques  années,  et  M.  Vig-anô  sait  qu'elle  fait 
du  bien.  Il  n'a  que  le  compte  rendu  de  la  première  année  de  la  société 
de  prévoyance  de  Como,  dont  il  est  membre.  Cette  société  a  vendu 
dans  les  premiers  mois ,  à  ses  associés ,  près  de  80  fr.  par  jour.  A 
cette  heure ,  elle  doit  vendre  certainement  plus  de  100  fr.  par  jour, 
soit  36,500  fr.  par  an.  Par  conséquent,  en  deux  ans,  la  société  de 
Précoyance  de  Cdmo  a  marché  plus  vite  que  la  société  des  Probes 
Pioniers  de  Rochedaie  dans  son  commencement,  qui  a  fait  tant  de  mi- 
racles ei  Anpjleterre,  et  à  laijuelle  quelques  économistes  et  philanthropes 
anfîlais  attribuent  la  mission  de  transformer  rorjfjanisation  industrielle 
de  la  fière  Albiou ,  et  d'établir  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  à  la  dernière  séance,  ces  sortes  d'unions,  pour 
se  développer ,  ont  besoin  de  la  liberté  et  de  l'instruction  en  outre  de 
leur  base  radicale,  c'est-à-dire  l'épargne  Vaidc-toi  toi-même,  la  solida- 
rité de  tous  les  membres  de  chaque  société.  Point  d'influence  gouverne- 
mentale, point  d'associés  honoraires.  Les  gouvernements,  les  puissants 
de  la  terre,  doivent  aider  indirectement,  donner  l'instruction,  la  liberté 
d'action.  —  Les  sociétés  doivent  diriger,  administrer,  gouverner  leurs 
affaires  sociales.  La  grande  prospérité  des  banques  d'avances  et  des  so- 
ciétés coopératives  de  production,  de  consommalion  et  de  vente  de  l'AlIe- 
niagne  et  de  l'Angleterre  est  fondée  sur  ces  principes,  qui  sont  le  seul 
point  d'appui  du  levier  d'Archimède  pour  élever  et  émanciper  d'une 
manière  certaine  les  classes  <pii  travaillent. 

La  réunion  procède  au  choix  d'une  (piestion  à  discuter  parmi  celles 
inscrites  au  programme.  Après  un  court  débal,  une  inaj(U"ilése  prononce 
pour  une  question  formulée  par  M.  Joseph  Garnicr,  en  ces  termes  :  La 
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division  entre  Téconomie  politique  pure  et  l'économie  politique  appli- 
quée est-elle  rationnelle? est-elle  utile?  » 

Nous  reproduirons  cette  discussion  dans  le  prochain  numéro. 


RéuMion  du  5  février  1864. 

Ouvrages  pnÉSENTÉs  :  Conférences  libre  échangistes  à  l'Athénée  de  Madrid;  —  pre- 
mier meeting  de  la  sixième  année  de  l'association  espagnole  pour  la  réforme  douanière. 
—  Avenir  de  l'administration  des  postes,  par  M .  Le  Roy  de  Keraniou  ;  —  Rapport 
sur  les  influences  économiques  des  chemins  de  fer  en  Suisse,  par  M.  E.  Risler;  — 
Etude  de  statistique  électorale,  par  M.  Héfold;  —  discours  de  M.  Aug.  Chevalier  pour 
la  défense  de  la  liberté  commerciale. 

Communications  :  de  M,  Michel  Chevalier,  sur  le  traité  de  commerce  entre  la  Suède  et 
la  Norvège;  —  de  M.  Horn,  sur  la  Société  d'économie  politique  de  Berlin. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistaient  :  M.  le 
baron  d'Adelsward,  ministre  de  Suède  et  de  Norvège,  etM.Willerdinfj,  en- 
voyé deSuède,  chargés  de  la  négociation  du  traité  de  commerce,  concur- 
remment avec  M.  Bernhoft,  déléguéde  la  Norvège,  qui  n'avait  pu  assister  à 
la  réunion  ;  —  M.  de  Forcade  La  Roquette,  ancien  ministre  des  finances, 
aujourd'hui  un  des  vice-présidents  du  Conseil  d'État;  —  M.  Bortier, 
agronome,  président  de  la  Société  d'agriculture  belge,  invités  par  le 
bureau;  —  M.  Gucheval-Glarigny,  publiciste,  et  M.  de  Lustrac,  capi- 
taine d'artillerie,  invités  par  des  membres. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Conferencias  Libre-Cambistas  ;  un  volume  de  discours  prononcés  à 
l'Athénée  scientifique  et  littéraire  de  Madrid,  rendez-vous  des  hommes 
d'intelligence  et  de  progrès  de  ce  pays,  —  par  divers  membres  de  l'as- 
sociation pour  la  réforme  douanière  dans  le  cours  de  1862  et  de  1863, 
appartenant  à  l'élite  de  cette  intrépide  phalange  qui  s'est  donné  la  tâche 
de  convertir  les  descendants  de  Charles-Quint  à  la  liberté  commerciale. 
L'association  est  fille  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Société  de  Paris,  son  aînée  et  son  premier 
modèle.  Les  divers  aspects  de  la  question  sont  traités  dans  ce  volume.  On 
y  voit,  dans  l'introduction,  par  M.  L.  Maria-Pastor,  capitaine  de  cette 
compagnie  de  capitaines,  que  Tune  des  difficultés  à  vaincre  ça  a  été 
de  faire  comprendre  aux  hommes  des  divers  partis  qu'ils  pouvaient  se 
rencontrer  sur  le  terrain,  pour  ainsi  dire  naturel,  de  la  liberté  économi- 
que: les  uns  ont  paru  effrayés  du  mot  de  liberté ,  les  autres  prétendaient 
qu'il  fallait  commencer  par  la  liberté  politique  ;  les  difficultés  sont  les 
2  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  fècfiey  18(34.  Il) 
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mêmes  partout.  Ce  volume  contient  crexcellents  discours,  par  des  ora- 
teurs de  ces  deux  caléjyories  d'adhérents. 

Outre  les  conférences  à  TAtiiénée,  les  économistes  espa{jnols  ont  ins- 
titué une  propa{yande,  par  meeting^s  publics,  à  la  salle  de  la  Bourse  de 
Madrid.  M.  le  secrétaire  perpétuel  offre,  aux  membres  qui  lisent  la  langue 
de  la  péninsule,  des  exemplaires  du  compte  rendu  de  la  première  séance 
publique  de  la  sixième  année,  tenue  le  26  décembre  dernier,  et  dans  la- 
quelle on  a  examiné  s'il  y  avait  lieu  de  réformer  dans  un  sens  libéral 
leur  législation  relative  à  l'imporlation  des  farines  et  céréides  dans  les 
provinces  d'outre-mer. 

Avenir  de  V administration  des  postes  en  France  et  à  l'étranger  (1) ,  par 
M.  Le  Roy  de  Kéraniou ,  capitaine  au  long  cours;  ouvrage  où  sont 
discutées  les  questions  de«  correspondances  internationales,  »  les  meilleurs 
points  de  départs,  et  les  meilleures  routes  à  suivre. 

Rapport  sur  les  influences  économiques  des  chemins  de  fer  en  Suisse  (2), 
par  M.  Eugène  Risler.  —  L'auteur  entre  dans  le  détail  des  diverses  pro- 
ductions pour  montrer  l'importance  des  voies  de  communication;  il  mon- 
tre l'industrie  suisse  s'approvisionnant  au  loin,  et  écoulant  au  loin  ses 
produits;  et  il  trouve  qu'il  y  a  plus  lieu  de  l'admirer  que  l'industrie 
anglaise,  ayant  toutes  choses  mises  à  sa  disposition  et  des  voies  de  com- 
munication supérieures. 

Étude  de  statistique  électorale  (3),  par  M.  F.  Hérold,  avocat  h  la  Cour 
de  cassation,  membre  de  la  Société,  d'après  les  résultats  comparés  des 
dernières  élections  en  France. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  distribuer  des  exemplaires  du  dis- 
cours (4)  prononcé  par  M.  Auguste  Chevalier,  dans  la  discussion  df 
l'Adresse  (séance  du  16  janvier),  et  touchant  l'amendement  contr.iire  à 
la  liberté  du  commerce.  En  envoyant  ces  exemplaires  demandés  par 
M.  le  secrétaire  perpétuel,  M,  A.  Chevalier  lui  écrit:  «Vous  pensez  bien 
que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'apprendre  quelque  chose  aux  membres  de  la 
Société  d'économie  politique.  Vous  voudrez  bien  offrir  une  petite  bro- 
chure comme  un  acte  de  bon  vouloir  d'un  obscur  soldat  de  la  cause.  » 
M.  Garuier  ajoute  qu'il  y  a  certainement  à  apprendre  dans  ce  discours, 
et  que  l'on  n'est  point  un  soldat  obscur  quand  on  a  si  bien  combattu. 


(1;  1  vol.  in-8  ,  Paris,  Guillauiniii  et  C"' . 
(2)  In-8  (le  i)"!  pages.  Zurich,  Goll  frères, 
(8)  ln-8  (le  Ki  pages,  linp.  de  Voisveiiel.  1804. 
(4)  In-8  de  3i2  pages.  Paukoukc. 
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M.  Javal,  à  qui  la  même  demande  avait  été  faite,  espère  faire  liom- 
ma[je  de  son  discours  dans  une  autre  séance. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  pense  que  la  Société  doit  des  remercîments 
à  celui  des  honorables  invités  et  ceux  des  membres  qui  ont  répondu, 
avec  savoir  et  talent,  à  rar[jumentation  des  protectionnistes;  et  que  par  la 
même  occasion  elle  doit  féliciter  ceux  qui  ont  pris  la  parole  sur  d'autres 
questions  dans  ces  solennels  débats,  avec  un  talent  qui  ne  peut  que  faire 
honneur  à  la  Sjciété.  —  (Marques  d'adhésions.) 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  premier  vice-président 
de  la  Société,  prend  la  parole  : 

La  Société  d'économie  politique,  dit-il,  n'a  pu  qu'apprendre  avec  un 
grand  plaisir  la  nouvelle  qu'un  traite  de  commerce  se  négociait  entre 
notre  patrie  et  le  double  royaume  de  Suède  et  de  Norvège.  Nous  avons 
l'honneur  d'avoir  aujourd'hui  pour  convives  deux  des  négociateurs  étran- 
gers de  cette  importante  affaire,  M.  le  baron  d'Adclsward,  ministre  de 
Suède  et  de  Norvège,  près  la  Cour  des  Tuileries,  et  M.  Willerding  ,  un 
des  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  du  commerce  en  Suède.  Un 
malentendu  est  cause  que  nous  n'avons  pu  avoir  le  commissaire  spécial 
pour  la  Norwége. 

Ces  deux  États  ne  sont  pas  des  plus  relevés  par  le  chiffre  de  leur  po- 
pulation, mais  ils  sont  classés  au  plus  haut  rang  par  les  qualités  morales 
qui  les  distinguent,  par  leur  avancement  dans  les  sciences  et  par  l'ha- 
bileté qu'ils  ont  acquise  dans  les  branches  d'industrie  que  leur  climat 
leur  a  permis  de  s'assimiler.  Ce  sont  de  grands  navigateurs.  Autrefois, 
à  ce  titre  ils  firent,  sous  le  nom  de  Normands,  la  terreur  de  l'Europe  ; 
plus  tard,  ils  mirent  le  pied  en  Amérique.  C'était  cinq  siècles  avant  que 
Christophe  Colomb  en  fît  à  son  tour  la  découverte.  Aujourd'hui  ils  excel- 
lent à  construire  des  navires  marchands,  et  à  les  conduire  dans  tous  les 
parages.  Us  prennent  une  part  importante  dans  le  service  des  échanges 
qui  se  font  par  la  voie  de  la  mer.  Les  descendants  des  Normands  sont 
renommés  maintenant  par  le  bas  prix  de  leur  fret. 

Dans  l'industrie  manufacturière,  ils  se  sont  fait  remarquer  dans  toutes 
les  expositions.  J'ai  eu  l'honneur  de  remplir  un  rôle  assez  actif  dans  les 
deux  dernières  expositions  universelles  :  celle  de  Paris  en  1855,  celle  de 
Londres  en  1862.  A  l'une  et  à  l'autre  l'éloge  des  nations  Scandinaves,  et 
particulièrement  de  la  Suède  qui  est  plus  manufacturière,  était  dans 
toutes  les  bouches. 

La  pensée  de  la  liberté  commerciale  devait  réussir  à  s'acclimater  dans 
ces  contrées.  Les  traités  de  commerce,  qui  sont  aujo  rd'hui  le  chemin 
par  lequel  on  arrive  à  la  liberté  commerciale,  devaient  plaire  à  ces  deux 
nations,  parce  que  le  sentiment  libéral  est  enraciné  chez  elles.  Elles  ont 
rendu  de  grands  services,  il  y  a  deux  siècles,  à  la  liberté  générale,  lors- 
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quel'épée  de  Gustave-Adolphe  contribuait  si  puissamment  à  fonder  en 
Europe  la  liberté  de  conscience  qui  est  la  première  de  toutes  les  libertés, 
et  qui,  avec  le  temps,  conduit  à  toutes  les  autres.  D'ailleurs  toutes  les 
libertés  ne  se  tiennent-elles  pas  ? 

C'est  donc  un  précieux  continj^ent  que  les  royaumes  scaudinaves  ap- 
portent à  la  cause  qui  nous  est  chère,  de  la  liberté  du  commerce.  Félici- 
tons donc  de  ce  traité  dont  le  succès  parait  assuré,  dès  à  présent,  et  re- 
mercions MM.  le  baron  d'Adelsward  et  Willerdin{]?  d'avoir  bien  voulu, 
ce  soir,  prendre  place  parmi  nous.  (La  réunion  exprime  sou  adhésion 
par  des  applaudissements.) 

Sur  la  demande  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Horn  qui,  pendant 
un  court  séjour  qu'il  vient  de  faire  à  Berlin,  a  pu  assister  à  la  réunion 
de  la  Société  d'écononomie  politique,  créée  en  cette  ville  il  y  a  quelques 
années,  entretient  la  réunion  de  l'excellent  fonctionnement  de  cette  sœur 
cadette  de  la  Société  parisienne,  et  des  services  qu'elle  a  rendus  déjà  dans 
la  capitale  prussienne  et  au-delà,  à  la  propagation  de  saines  idées  éco- 
nomiques, et  souvent  aussi  à  leur  réalisation.  Ayant  à  sa  tète  des  éco- 
nomistes distingués  qui  en  même  temps  exercent,  dans  les  questions 
économiques  surtout,  une  influence  prépondérente  dans  la  seconde 
Chambre  prussienne,  qui  les  compte  parmi  ses  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  estimés,  la  Société  d'économie  politique  à  Berlin  a  souvent  la 
chance  de  préparer  et  d'élucider  par  ses  débats  les  questions  qui,  le  len- 
demain, doivent  arriver  à  l'ordre  du  jour  du  pouvoir  législatif.  M.  Horn 
a  constaté  surtout  avec  une  intime  satisfaction  les  excellentes  disposi- 
tions qui,  au  sein  de  la  Société  berlinoise,  régnent  à  l'égard  de  notre 
Société  d'économie  politique  et  des  économistes  français  en  général. 
M.  Horn  ne  veut  pas  examiner  en  ce  moment  si,  sur  le  terrain  politique, 
il  reste  encore  beaucoup  de  ces  haines  et  de  ces  défiances  réciproques 
qui,  il  y  a  peu  d'années  encore,  envenimaient  les  rapports  entre  les  deux 
grands  peuples  qui  occupent  les  deux  rives  du  Rhin;  mais  les  toasts  et 
les  discours  auxquels  sa  présence  à  la  Société  d'économie  politique  ber- 
linoise a  donné  lieu,  lui  ont  prouvé  une  fois  de  plus  que,  dans  le  monde 
économique  du  moins,  la  meilleure  entente  règne  aujourd'hui  entre  Alle- 
mands et  Français.  On  se  plaît  en  Allemagne  à  reconnaître  d'une  façon 
générale  les  tendances  pacifiques,  le  penchant  vers  le  progrès  par  la 
liberté  intérieure,  qui  semblent  décidément  prévaloir  chez  les  popula- 
tions françaises;  mais  on  se  plaît  notamment  à  reconnaître  les  services 
que  la  France,  par  l'adoption  si  résolue  d'une  politique  commerciale, 
libérale  et  progressiste,  a  rendus  à  la  cause  du  libre  échange,  du  rappro- 
chement des  peuples,  de  la  solidarisalion  intelligente  de  leurs  intérêts. 
On  regrette  j)rofondément  que  des  arrière-pensées  i)olili(|ues  et  les  in- 
trigues d'un  égoïsme  mal  conseillé  continuent  d'entraver  la  mise  cnpra- 
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tique  du  traité  de  commerce  signé  le  2  août  1862  entre  la  France  et  la 
Prusse,  parce  que  ce  traité  est  appelé  à  exercer  la  meilleure  influence  sur 
les  rapports  des  deux  pays,  et  non  pas  seulement  sur  leurs  rapports  éco- 
nomiques ;  on  ne  désespère  pas  toutefois  de  la  bonne  cause  par  suite  de 
ce  retard  et  de  ces  obstacles.  M.  Ilorn  estime  qu'en  Allemagne  on  regarde, 
quoiqu'il  arrive,  la  cause  de  la  liberté  commerciale  comme  gagnée, 
grâce  à  l'impulsion  donnée  par  la  France,  aux  discussions  approfondies  et 
aux  manifestations  de  l'opinion  qui  se  sont  produites  à  propos  des  négo- 
ciations avec  la  France.  Dût  même  le  traité  du  2  août  ne  pas  arriver  à 
exécution  ou  n'être  exécuté  que  partiellement,  il  aura  efficacement 
secondé  en  Allemagne  la  cause  du  progrès  économique;  les  économistes 
allemands  avaient  à  espérer,  et  les  économistes  français  ne  peuvent  que 
le  souhaiter  de  tout  cœur,  qu'en  tout  cas  l'esprit  du  traité  franco-prus- 
sien, l'esprit  de  la  bonne  entente,  du  rapprochement  mutuel,  du  progrès 
en  commun,  survivra  et  rendra  de  plus  en  plus  cordiaux  les  rapports 
entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Après  ces  diverses  communications,  l'entretien  se  fixe  sur  la  nature 
des  impôts,  sur  la  consommation,  le  capital  et  le  revenu,  par  suite  de 
deux  questions  du  programme  formulées  par  M.  H.  Baudrillart. —  Nous 
le  reproduirons  dans  le  prochain  numéro. 
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Les  finances  DC  royaume  d'italie,  considérées  par  rapport  à  l'histoire,  à  l'économie 
publique,  à  l'administration  et  à  la  politique,  par  MM.  A.  PlebaNO  et  G. -A.  MUSSO, 
avec  une  Introduction  par  M.  Paul  Boitead.  Paris,  Guillaumin  et  C%  éditeurs,  1  vol. 
in-8  ;  prix  :  7  fr. 

L'esprit  de  parti  est  toujours  et  partout  le  même.  N'ayant  pu  empêcher 
l'œuvre  de  l'unification  de  l'Italie,  il  s'est  appliqué  à  décrier  son  gouver- 
nement et  ensuite  à  médire  de  ses  finances.  Or,  il  est  douteux  que  jamais 
cette  grande  tentative  de  la  construction  d'un  royaume  moderne  ait  coûté 
meilleur  marché  à  aucun  peuple,  et  s'accomplisse  dans  des  conditions 
de  régularité  et  avec  des  précautions  semblables  à  celles  que  nous  voyons 
réussir  en  Italie.  Qu'est-ce  qu'un  ou  deux  milliards  dépensés  ainsi  pour 
une  nation  qui  a  tant  à  espérer  de  l'avenir  et  qui  n'a  rien  engagé  encore 
des  ressources  que  son  énergie  saura  trouver  .^  Depuis  Louis  XI  seule- 
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ment,  pour  s'incorporer  ses  liérita^jes  les  plus  naturels,  pour  se  donner 
des  frontières,  pour  créer  l'unité  et  la  solidité  de  son  État  politique,  par 
quelles  aventures  a  dij  passer  la  France,  et  à  quel  chiffre  monterait  le 
total  de  ses  dépenses  s'il  fallait  tenir  compte  de  tout  ce  que  les  quatre 
derniers  siècles  ontexiji^é  de  sacrifices  ! 

L'Italie  est  plus  heureuse,  car  elle  se  forme  en  un  temps  où  les  épreuves 
ne  sont  plus  si  pénibles,  où  l'esprit  de  paix  les  favorise,  etoiî  la  science 
donne  aux  expériences  toutes  les  chances  possibles  de  succès. 

M.  Minghetti,  le  président  du  conseil  des  ministres,  a  exposé  l'année 
dernière  devant  le  parlement  de  Turin  le  plan  qui,  disait-il,  permettrait, 
en  quatre  ans,  d'or<janiser  administrativement  le  royaume  et  de  mettre 
son  budg-et  en  équilibre.  Un  emprunt  de  700  millions,  des  recettes  à 
accroître  ré^ynlièrement  et  des  dépenses  à  mieux  répartir,  voilà,  sans 
toucher  aux  ressources  extraordinaires,  sur  quelles  bases  cet  équilibre 
devait  s'établir.  On  a  cru  qu'il  y  avait  dans  ce  plan  une  trop  g^rande  part 
d'optimisme;  mais  les  comptes  de  Tannée  ont  prouvé  récemment  que 
M.  Minghetti  n'a  pas  mal  entendu  ses  calculs.  Peut-être  faudra-t-il  un 
peu  plus  de  quatre  ans;  mais,  s'il  n'arrive  aucun  accident  dans  son  his- 
toire, l'Italie  aura  bientôt  atteint  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

Voilà  011  elle  en  est  en  matière  de  finances.  Que  Ton  assombrisse  encore 
le  tableau  et,  en  dehors  de  l'opération  du  désamortissement,  que  l'on 
admette,  les  plans  de  M.  Minj^hetti  ayant  échoué  à  demi,  et  la  période 
d'org-anisation  s'étant  prolongée  d'un  nombre  d'années  double,  au  mi- 
lieu d'aventures  imprévues  et  coûteuses,  que  l'Italie  aura  encore  1  ou  2 
milliards  à  dépenser  avant  d'être  en  possession  de  l'équilibre  de  ses 
budgets;  sa  dette  ne  sera  toujours  que  de  5  ou  6  milliards  et  d'un  inté- 
rêt facile  à  réduire,  et  les  ressources  de  son  agriculture,  de  son  indus- 
trie, de  son  commerce,  de  sa  marine,  après  tant  de  siècles  de  repos,  sous 
un  ciel  si  merveilleux,  sur  un  sol  jadis  si  fécond,  seront  vierjjes  en- 
core (1). 

Mais  c'est  trop  accorder  à  l'imprévu  que  d'admettre  que  l'entreprise 
de  la  formation  de  l'État  nouveau  doit  coûter  si  cher.  La  science  écono- 
mique se  chargera  de  diminuer  les  frais  et  d'assurer  les  conditions  de 
solidité  d'une  si  rare  entreprise,  et  c'est  un  signe  de  ce  que  l'Italie  peut 
attendre  de  ceux  qui  vont  la  gouverner  que  de  voir,  du  ministère  de  ses 
finances  et  de  celui  de  sa  justice,  sortir  l'ouvrage  de  MM.  G. -A.  Musso  et 
A.  Plebano.  Livre  d'honnêtes  gens,  de  bons  citoyens,  d'esprits  éclairés 
comme  il  est  rare  qu'il  s'en  produise.  . 

On  n'a  point  idée  en  France  de  ce  ton  d'aisance  et  de  liberté  phi- 


(1)  Nous  prenons  par  extraits,  dans  le  texte  même  de  l'ouvrage  de 
MM.  Plebano  ol  Musso  et  dans  l'introduction  de  M.  Paul  Boiteau,  la  ma- 
tière de  cet  arfirle. 
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losophiqufi  avec  lerfiiel  des  fonctionnaires  de  l'État,  ne  voyant  dans 
l'État  que  la  patrie  et  dans  hnirs  fonctions  (jii'iine  mission  de  bien  public, 
peuvent  entreprendre  l'examen  et  la  critique  des  matières  de  toute  la 
politique.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  plaisir  qu'on  lit  un  livre  où,  à  propos 
des  finances,  se  voit  analj'sée  la  situation  complète  de  Tadministration 
italienne,  et  dont  la  partie  la  plus  considérable  est  celle  où,  d'une  plume 
indépendante,  se  trouvent  indiquées  toutes  les  améliorations,  toutes  les 
réformes  que  l'esprit  de  justice  et  que  les  saines  doctrines  d'économie 
politi((ue  réclament  des  administrateurs  d'un  État  qui  se  façonne  au  mi- 
lieu de  toutes  les  lumières  d'un  siècle  de  raison. 

MM.  Plebano  et  Musso  ne  sont  pas  de  ceux  qui,  pour  lui  plaire,  flattent 
le  pays  qu'ils  veulent  servir;  mais,  en  ne  lui  marchandant  pas  les  véri- 
tés, ils  prouvent  jusqu'à  quel  point  ils  sont  sûrs  de  sa  valeur  et  de  sa 
fortune.  Heureuse  l'Italie  si,  dans  toutes  ses  villes,  se  lèvent,  pour  lui 
dire  la  vérité  et  pour  la  convaincre,  des  citoyens  aussi  déterminés  à  ne 
ména{Tfer  aucune  erreur  et  à  ne  reculer  devant  aucun  préjuj^é.  Mais  qui 
en  doute,  lorsqu'en  moins  de  quatre  années  un  peuple,  traditionnelle- 
ment asservi  sous  le  joug  de  l'ignorance  et  de  la  paresse,  a  pu  être  con- 
duit pacifiquement  de  cet  état  de  servitude  matérielle  et  morale  à  un 
degré  d'émancipation  dont  la  rapidité  étonnera  l'histoire. 

Peut-être  même  les  auteurs  de  ce  livre,  patriotes  éclairés  cependant, 
vont-ils  un  peu  trop  loin  dans  leur  amour  pour  la  pureté  des  théories. 
Ou  peut  voir  en  effet  comment  ils  font  une  guerre  ardente  non-seule- 
ment au  socialisme  énervant  qui,  pratiqué  sous  la  forme  de  l'oisiveté,  a 
livré  Naples  aux  lazzaronis,  à  la  camorra,  au  brigandage,  mais  encore, 
par  crainte  de  ces  plaies,  à  la  notion  même  de  la  centralisation  de  l'État. 
Leur  généreuse  confiance  dans  les  destins  de  l'Italie  les  décide  àproposer 
de  ne  pas  faire  à  demi  l'expérience  et  de  construire,  au  milieu  de  l'Eu- 
rope centralisée,  cette  nation  idéale  que  chacune  des  nations  rêve  d'être, 
où  le  gouvernement  n'aura  exactement  à  remplir  que  des  fonctions  de 
police  intérieure  et  extérieure.  Mais,  y  eût-il  réellement  un  excès  d'em- 
pressement scientifique  dans  les  chapitres  de  ce  livre  auxquels  nous  fai- 
sons allusion,  il  serait  encore  d'un  bon  exemple  et  d'une  utile  propa- 
gande que  l'ouvrage  ait  été  conçu  et  exécuté  de  cette  manière.  Outre 
qu'il  y  a  là  précisément  la  doctrine  la  plus  nécessaire  à  la  préparation 
du  bon  ordre  des  finances  d'un  État,  ce  n'est  pas  en  ce  moment  un  mé- 
diocre service  à  rendre  à  l'Italie  que  d'infuser  dans  sa  pensée  le  raison- 
nement et  l'habitude  de  la  patience  et  de  la  paix.  Imparfaite  encore,  elle 
pourrait  se  briser  sur  l'écueil  d'une  grande  guerre  trop  hAtée;  assise 
au  contraire  dans  toute  sa  force  et  armée  des  ressources  que  la  paix  lui 
donne,  elle  sera  sûre  de  pouvoir  profiter  des  hasards  que  Dieu  met  en 
réserve  pour  elle. 

Financièrement  parlant,  le  rigorisme  de  MM.  Plebano  et  Musso  n'est 
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mallifiurp.uspmenl  que  trop  rare  dans  nos  sociétés  vieillies  et  si  tolérantes 
pour  les  abus;  mais  ce  n'est  que  cette  rareté  qui  lui  donne  un  air 
étrange,  et  quand  on  se  dégage  un  instant  des  idées  convenues,  on  n'y 
trouve  plus  rien  que  de  naturel  et  que  de  parfaitement  praticable  dans 
les  circonstances  particulières  où  se  trouve  placé  le  royaume  neuf  de 
l'Italie. 

C'est,  du  reste,  le  propre  des  penseurs  et  des  écrivains  de  l'Italie 
d'aller  plus  droit  que  d'autres  à  l'idéal  quand  ils  s'occupent  de  spécu- 
lations politiques;  et  c'est  encore  là  une  des  raisons  qui  font  croire  que 
le  génie  italien  est  mieux  fait  que  celui  d'aucun  peuple  pour  l'œuvre  de 
la  construction  d'un  État  sur  les  plans  préparés  par  la  science  écono- 
nomique,  surtout  avec  cette  heureuse  circonstance  que  ce  n'est  pas  le 
despotisme  qui  en  conduira  l'architecture.  Les  souvenirs  et  les  mœurs 
de  la  vie  municipale,  qui  a  été  si  vigoureuse  de  l'autre  côté  des  monts, 
ne  seront  pas  non  plus  sans  aider  cette  heureuse  nation  dans  la  tâche 
qu'enfin  il  lui  appartient  d'accomplir. 

Le  livre  de  MM.  Plebano  et  Musso,  publié  en  Italie,  n'aurait  peut-être 
pas  aussi  bien  rempli  sa  mission.  C'est  parmi  nous  qu'il  est  utile  que  se 
répandent  les  preuves  visibles  et  palpables  de  la  vitalité  d'un  peuple  qui, 
privé  de  sa  capitale  et  de  l'un  des  plus  chers ,  d'un  des  plus  glorieux 
membres  de  son  ancienne  grandeur,  n'en  réclame  pas  moins  tous  les 
droits  et  n'en  veut  pas  moins  remplir  tous  les  devoirs  que  la  civilisation 
du  XIX®  siècle  accorde  et  impose  aux  nations.  Nous  l'avons  donc  lu  avec 
un  sentiment  mêlé  de  curiosité  et  de  sympathie  ;  et,  sans  critique  pour 
cette  manière  italienne  qui,  avant  de  toucher  au  présent,  jette  un  long 
regard  sur  le  passé  ,  sans  remarque  pour  un  style  qui,  çà  et  là,  sous 
l'empreinte  française,  garde  sa  couleur  native,  nous  avons  suivi  avec  un 
intérêt  croissant  à  chaque  page  cette  exposition  complète  des  dépenses, 
des  ressources  et  de  toute  la  vie  administrative  de  l'Italie.  Nous  sommes 
surtout  heureux  de  sentir  partout,  dans  ces  écrits  de  finances,  la  pensée 
d'économistes  de  la  plus  pure  école  ;  et,  pour  nous-mêmes,  dans  les 
matières  d'administration,  de  finances,  de  politique ,  qui  sont  le  fonds 
commun  de  l'existence  de  tous  les  peuples,  nous  ne  serons  pas  sans  y 
trouver  maintes  fois  des  réflexions  d'une  portée  singulière  et  les  ensei- 
gnements les  plus  utiles. 

Ce  livre  a  encore  une  autre  valeur,  il  sera  précieux  à  consulter  un 
jour,  car  c'est  le  premier  qui  en  ce  genre,  ait  vu  le  jour,  soit  en  Italie, 
soit  chez  nous,  et  c'est  là  qu'il  faudra  plus  tard  chercher  la  substance  des 
comparaisons  à  faire  entre  les  finances  ^e  l'Italie  à  peine  formée,  hési- 
tante encore,  et  celle  de  l'Italie  complète  et  florissante. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  la  pensée  des  auteurs  et  de  leur  ma- 
nière de  traiter  les  chiffres  sans  les  séparer  jamais  des  considérations  de 
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politique  et  d'économie,  nous  transcrivons  ici  Tune  des  pages  où  leur 
doctrine  s'accuse  : 

«En  résumant  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attributions  du  gou- 
vernement et  sur  ses  ressources,  nous  établirons  les  points  suivants  qui 
sont  pour  nous  de  vrais  dogmes  de  foi ,  et  que  nous  espérons  voir  un 
jour  inscrits  dans  le  code  financier  de  notre  pays,  comme  aussi  dans  les 
codes  de  tous  les  pays  du  monde. 

«1"  Le  gouvernement  est  de  sa  nature  et  par  son  origine  une  institution 
essentiellement  négative.  C"est  un  organe  accidentel  et  non  essentiel  de 
la  société.  Une  fois  donnée  à  tous  ses  membres  une  parfaite  connaissance 
de  leurs  vrais  intérêts  respectifs,  il  pourra  cesser  d'exister.  Sa  mission 
est  limitée  à  empêcher  qu'aucun  individu  n'exerce  son  activité  de  ma- 
nière à  froisser  celle  des  autres. 

«2°  Toute  attribution  positive  du  gouvernement  est  préjudiciable  à  la 
société,  en  tant  qu'elle  arrive  à  substituer  aux  organes  naturels  du  mé- 
canisme social  un  ordre  artificiel. 

«Le  gouvernement  doit  donc  être  étranger  à  la  religion,  à  l'instruction 
des  citoyens;  il  ne  doit  prendre  l'initiative  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  le 
commerce,  et  il  lui  faut  s'abstenir  d'animer  l'une  ou  l'autre.  Ces  attri- 
butions sont  possibles  et  naturelles  seulement  sous  les  gouvernements 
que  les  peuples  croient  émanés  du  droit  divin.  Inspirés  de  Dieu,  ils  ont 
raison  de  se  substituer  à  l'individu  en  toute  occurrence;  mais  les 
gouvernements  issus  de  la  volonté  des  citoyens,  n'étant  composés  que 
d'hommes,  doivent  laisser  la  religion  à  la  conscience,  l'instruction  au 
bon  sens  et  tout  à  l'intérêt  personnel  de  chaque  individu,  qui  se  trouve, 
en  ce  qui  le  touche  ,  plus  compétent  et  mieux  éclairé  que  qui  que  ce 
soit. 

«3°  Les  attributions  dont  jouit  naturellement  le  gouvernement  doivent 
être  remplies  par  lui  le  mieux  possible  et  avec  le  moins  de  frais  possible. 
Il  doit  se  procurer  le  nombre  d'agents  suffisant,  et  toujours  au  moyen 
de  la  libre  concurrence,  afin  d'obtenir  les  meilleurs  agents  et  les  moins 
coûteux  possibles. 

«4°  Les  dépenses  dont  le  gouvernement  a  besoin  pour  l'exercice  de  ses 
attributions  doivent  être  évaluées  préalablement  pour  qu'on  puisse  sa- 
voir les  charges  que  les  citoyens  doivent  assumer.  Ces  dépenses  doivent 
être  strictement  calculées  au  simple  nécessaire. 

«5°  Le  moyen  de  faire  face  aux  dépenses  publiques  est  l'impôt  qui 
peut  s'appeler  la  compensation  que  doivent  les  citoyens  pour  les  dé- 
penses faites  par  le  gouvernement  dans  leur  intérêt. 

«6°  Gomme  ces  dépenses  regardent  également  tous  les  citoyens,  c'est-à- 
dire  les  personnes — plus  ou  moins,  selon  l'importance  de  ce  que  possède 
chacun ,  c'est-à-dire  les  choses ,  —  l'impôt  doit  être  personnel  ou  réel. 

«7°  L'impôt  réel  ne  peut  être  que  l'impôt  sur  le  revenu. 
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«8°  L'impôt  sur  le  revenu  doit  être  direct,  c'est-à-dire  établi  sur  la  ri- 
chesse vraie  et  non  sur  des  apparences. 

«9"  L'impôt  direct  sur  la  richesse  vraie  mène  à  l'unité  de  l'impôt. 
L'impôt  unique  sur  le  revenu  est  le  seul  mode  de  répartir  proportionnel- 
lement les  charges  publiques  sur  la  richesse  des  citoyens. 

«Tels  sont  les  principes  [généraux  et  suprêmes  que  nous  croyons  pou- 
voir déduire  de  la  nature  de  la  société  et  des  {gouvernements,  et  poser 
comme  un  point  de  mire  à  tous  les  politiques  qui,  financièrement,  visent 
à  la  perfection.» 

Ces  idées  ne  sont-elles  pas  excellentes,  et,  quoique  encore  théorii]ues 
par  la  faute  de  nos  sociétés,  ne  sont-elles  pas  aussi  loin  que  possible  de 
l'abstraction,  c'est-à-dire  si  souvent  de  l'erreur?  Évidemment,  un  livre 
de  finances  conçu  par  des  esprits  de  cette  nature  n'est  pas  seulement  un 
ouvra[|rfi  spécialisé  dans  un  champ  d'études  nationales  chez  un  peuple 
seulement;  c'est  l'un  des  écrits  que  la  science  universelle  doit  prendre 
sous  son  patronag^e  et  qui  le  méritent  en  effet. 
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Livre  TROISIÈME. — Les  réformes  (L'économie  politique  dans  les  finances 
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II.  Budgets  de  quelques  villes  d'Italie.  —  III.  Bibliographie.  —  IV.  Mi- 
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On  voit  ainsi  d'un  simple  coup  d'œil  tout  ce  que  renferme  l'ouvrage 
de  MM.  Plebano  et  Musso.  La  partie  historique  est  faite  i>our  être  appré- 
ciée partout,  par  la  s:  ience  qui  s'y  marque  et  les  nombreuses  comparai- 
sons qu'on  en  peut  déduire.  Le  milieu  du  livre  est  proprement  l'exposé 
des  finances  italiennes  et  le  tableau  de  l'administration  du  royaume  d'I- 
talie. La  troisième  partie  est  celle  que  les  écrivains  philosophes  et  les 
politiques,  demain  comme  aujourd'hui,  consulteront  le  plus  volontiers. 
Une  raison  droite  et  un  grand  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  justice  en 
inspirent  toutes  les  pages.  Quant  à  l'exactitude  absolue  des  renseigne- 
ments et  des  chiffres  dont  touL  le  volume  est  plein,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  qu'elle  a  son  prix. 

L.  DXndelot. 


Là  BANCA  d'It.vlia.   —    ConsiJerazioni  del  professore  Gerolamo  BoccaRPO. 

Genova,  1863. 

La  discussion  des  grandes  affaires  présente  en  ce  moment  en  Italie  un 
intérêt  particulier;  d'une  part,  à  cause  de  l'immense  influence  que  les 
résolutions  adoptées  aujourd'hui  exerceront  sur  l'avenir  de  ce  beau  pays; 
d'autre  part,  à  cause  de  la  grande  instruction  théorique  des  hommes  qui 
discutent  et  à  l'absence  de  ces  conditions  d'intérêts  privés  et  de  ces  pri- 
vilèges dominants  qui,  chez  nous,  abaissent  jusqu'à  la  pensée. 

L'organisation  des  banques  était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  États  sardes 
avant  la  guerre  de  l'indépendance  ;  elle  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour  aujourd'hui.  Les  États  sardes  tendaient  à  l'unité  et  à  la  centralisa- 
tion ;  aujourd'hui  le  royaume  d'Italie  y  marche  directement  par  le  projet 
présenté  en  août  dernier  pour  la  création  d'une  seule  banque  d'émission 
sous  le  nom  de  Banque  d'Italie. 
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Le  ministre  qui  a  préparé  la  centralisation,  M.  de  Cavour,  était  un  éco- 
nomiste distingué;  on  peut  en  dire  autant  du  ministre  qui  a  présenté  le 
dernier  projet  et  de  plusieurs  membres  des  commissions  qui  l'ont  pré- 
paré; on  en  peut  dire  autant  de  M.  Boccardo,  l'auteur  de  la  brochure 
dont  nous  avons  placé  le  litre  en  tête  de  ces  lignes.  Tous,  nous  le  croyons, 
consultés  théoriquement  sur  le  problème  du  monopole  et  de  la  liberté  des 
banques,  se  prononceraient  pour  la  liberté,  et  cependant  tous,  dans  la 
pratique,  concluent  au  monopole... 

Il  y  a  dans  cette  contradiction  quelque  chose  qui  nous  afflige  profondé- 
ment, et  qui  nous  montre  bien  la  faiblesse  de  la  foi  puisée  dans  un  ensei- 
gnement dénué  de  pratique  et  réduit  à  des  mots!  Des  hommes  très-éclairés 
conviennent  que  la  liberté  est,  pour  les  banques ,  le  meilleur  régime,  et, 
arrivés  à  la  réalisation  de  leur  théorie,  ils  la  sacrifient  sans  hésitation  et 
sans  regret!  Quelles  sont  donc  les  considérations  qui  les  meuvent,  les  sen- 
timents qui  les  font  agir  ?  Hélas  !  ils  sont  jurisconsultes  et  Italiens;  ils  sont 
emportés  par  cette  vieille  tradition  romaine  qu'ils  ont,  depuis  leur  nais- 
sance, absorbée  par  tous  les  pores  :  ils  cèdent  à  un  entraînement  politi- 
que irréfléchi  et,  faut-il  le  dire?  à  des  mots. 

M.  Boccardo,  par  exemple,  commence  par  réfuter  très-carrément  et 
très-bien  quatre  objections  ridicules,  que  les  partisans  du  monopole  ont 
l'habitude  d'élever  contre  la  liberté  des  banques;  puis  il  conclut:  «  Le 
besoin  le  plus  urgent  et  le  plus  essentiel  de  l'Italie,  celui  qui  résume  tous 
les  autres,  et  dont  tous  les  autres  supposent  la  pleine  et  complète  satis- 
faction, est  le  besoin  d'unité...  Si  le  régime  de  la  pluralité  des  banques 
peut  avec  avantage  fonctionner  dans  un  pays  parfaitement  homogène  et 
déjà  parvenu  à  un  haut  degré  de  prospérité,  dans  un  pays  dont  les  di- 
verses provinces  ont  des  traditions  communes,  et  sont  liées  les  unes  aux 
autres  par  d'anciennes  et  fréquentes  relations,  ce  régime  rencontrerait 
de  graves  obstacles  dans  un  État  vaste,  formé  récemment  de  parties  sé- 
parées depuis  des  siècles,  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  économiquement 
plus  éloignées  que  s'il  y  avait  entre  elles  des  mers  et  des  continents...  Il 
faudrait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  reconnaître  que  les 
banques  de  circulation,  étant  les  plus  puissants  organes  du  crédit,  et  les 
réservoirs  de  capitaux  les  plus  abondants,  sont  les  plus  efficaces  auxi- 
liaires de  l'administration  des  finances  publiques  dans  ses  grandes  opé- 
rations... Dans^l'établissement  d'un  nouveau  système  de  banques,  le 
gouvernement  doit  avoir  principalement  en  vue  de  fonder  un  grand  et 
vigoureux  établissement  de  crédit  qui  lui  serve  d'auxiliaire  et  d'inter- 
médiaire. » 

Voilà  en  résumé  les  grands  arguments  qui  font  prévaloir  le  monopole 
dans  les  esprits  les  plus  distingués.  Il  suffit  de  les  examiner  un  instant, 
en  dehors  de  l'entraînement  des  passions  politiques  et  de  la  mode  du 
jour,  pour  voir  combien  ils  ont  peu  de  poids. 

L'Italie  a  besoin  d'unité  !  —  Soit.  Je  suppose  qu'il  s'agit  de  cette  unité 
qui  assure  son  autonomie  contre  les  ambitions  étrangères;  unité  dans  la 
direction  de  ses  relations  extérieures  et  dans  la  direction  de  ses  armées 
de  terre  et  de  mer;  unité,  en  un  mot,  de  gouvernement.  Quant  à  l'ali- 
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gnement  symétrique  et  uniforme  de  ses  lois,  de  ses  mœurs,  de  ses  cou- 
tumes, et  surtout  de  ses  institutions  commerciales  d'après  un  type  uni- 
forme, je  ne  suppose  pas  qu'elle  en  ait  besoin,  et  je  crois  que,  si  elle  en 
sent  le  besoin,  il  suffira  de  la  laisser  libre  pour  qu'elle  se  satisfasse  aus- 
sitôt, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'y  obliger  par  une  loi. 

Si  donc  on  suppose  que  des  banques  libres  et  locales,  opérant  dans  un 
intérêt  commercial,  vont  conspirer  contre  l'unité  nationale,  employer 
leur  crédit  et  leur  argent  à  lui  faire  la  guerre,  on  a  raison  de  se  défier 
d'elles.  Mais  si  elles  doivent  se  contenter  de  recevoir  les  capitaux  qu'on 
leur  prête  et  de  les  placer  le  plus  lucrativement  possible  pour  leurs  ac- 
tionnaires, comme  il  est  certain  qu'elles  le  feraient,  nous  ne  voyons  pas 
en  quoi  leurs  actes  pourraient  nuire  à  l'unité  nationale  et  à  sa  consoli- 
dation. 

Nous  croyons  môme,  et  croyons  voir  très-nettement  qu'elles  travaille- 
raient en  faveur  de  l'unité,  puisqu'elles  tendraient  à  rendre  plus  fré- 
quentes et  plus  intimes  les  relations  commerciales  qu'ont  entre  elles  les 
différentes  parties  de  l'Italie. 

Quoi  !  ce  serait  au  nom  de  l'unité  qu'on  s'élèverait  contre  la  liberté 
du  commerce!  Et  c'est  l'auteur  d'un  bon  manuel  de  l'histoire  du  com- 
merce qui  soutiendrait  cette  doctrine  !  Comme  si  le  commerce  n'avait  pas 
été  l'agent  principal,  sinon  unique,  de  la  formation  des  grands  États,  du 
droit  des  gens,  qui  étend  sur  tous  les  peuples  des  lois  uniformes!  Qui 
donc,  sinon  le  commerce,  a  créé  l'unité  des  États-Unis,  celle  de  l'Angle- 
terre, de  l'Ecosse  et  de  tous  les  pays  libres?  Qui  a  rapproché  et  soudé 
ensemble  les  diverses  peuplades  dont  la  réunion  forme  les  États  chré- 
tiens grands  et  petits?  La  religion  et  le  commerce.  D'où  vient  que  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier,  et  surtout  depuis  trente  ans,  tous  les  peuples 
tendent  à  l'unité  ?  D'où  vient  que,  malgré  des  cris  inspirés  par  de  vieilles 
traditions,  les  différences  de  race  et  de  nationalité  tendent  à  s'effacer? 
N'est-ce  pas  surtout  à  cause  de  l'extension  et  de  l'intensité  des  relations 
commerciales  qui  se  sont  établies  de  peuple  à  peuple  et  dans  le  sein  de 
chaque  peuple?...  Cessez  donc  de  voir  dans  la  liberté  accordée  aux  ban- 
ques un  ennemi  de  l'unité  de  l'Italie. 

Réfléchissez  plutôt  aux  conséquences  des  deux  systèmes  opposés,  li- 
berté et  monopole.  La  liberté,  vous  le  savez  et  en  convenez,  sera  plus 
active  ;  elle  ira  chercher  des  capacités  industrielles  que  le  monopole 
négligera,  elle  trouvera  des  combinaisons  selon  les  besoins  de  chaque 
localité,  tandis  que  le  monopole  sera,  par  sa  nature  même,  astreint  à 
une  uniformité  rigide  et  le  plus  souvent  stérile.  La  liberté  sera  plus  fé- 
conde et  plus  productive. 

Eh  bien!  croyez-vous  que  toutes  ces  capacités  locales  que  vous  con- 
damnez à  l'inaction  et  que  vous  enchaînez  au  nom  de  l'unité  ne  se  senti- 
ront pas  disposées  à  la  maudire?  Croyez-vous  qu'elles  supporteront,  sans 
dépit  et  sans  dédain,  l'empire  des  capacités  de  coterie  que  leur  expé- 
diera l'administration  centrale?  Grave  danger  !  Et,  si  elles  se  soumettent 
et  consentent  à  s'anéantir,  danger  plus  grave  encore!  vous  aurez,  au 
nom  de  l'unité,  anéanti  une  partie  des  forces  vives  de  l'Italie. 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Vous  dites  que  l'opinion  générale  do  l'italio  est  favorable  à  l'unité  de 
banque.  Ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  croire  que  l'Italie  ne  se 
trompe  pas.  Mais  je  soupçonne  fort  quo  cette  opinion  unanime  est  celle 
de  ce  qu'on  appelle  hommes  poUtiques^  tels  que  avocats,  lettrés,  magis- 
trats, employés,  fournisseurs  du  gouvernement,  capitalistes,  monopo- 
leurs, etc.,  tous  gens  enclins  à  parier  au  nom  d'autrui,  sur  les  matières 
qu'ils  ignorent,  comme  sur  celles  qu'ils  connaissent.  Mais  nous  doutons 
que  cette  rage  d'unité  soit  partagée  par  les  commerçiants.  Autrement, 
comment  expliquer  la  résistance  de  la  Ban(pio  de  Parme,  do  cette  banque 
à  demi  fondée  des  quatres  légations  et  celle  de  la  Banque  de  Toscane, 
qui  dure  encore"?  Comment  expliquer  ces  démarches  actives  et  persévé- 
rantes que  firent,  au  moment  mémo  de  l'annexion,  des  hommes  très- 
notable  de  Naples,  et  l'espèce  de  coup  d'État  par  lequel  M,  de  Cavour 
les  rendit  infructueuses? 

L'Italie  résiste  si  naturellement  et  avec  tant  de  force  à  l'unité  de 
banque,  que  les  unitaires  les  plus  déterminés  ont  introduit,  dans  leur 
projet  de  banque  nationale,  un  système  d'administration  fédératif  en 
quelque  sorte,  bien  étrange  dans  une  entreprise  commerciale,  et  que 
M.  Boccardo  critique  avec  raison.  Pourquoi  cette  distinction  singulière 
des  sièges  ei  des  succursales,  si  évidemment  contraire  à  une  bonne  admi- 
nistration? Pourquoi?  sinon  pour  satisfaire  des  susceptibilités  très- 
vives,  très-fondées,  selon  nous,  avec  lesquelles  on  veut  transiger  au- 
jourd'hui, sauf  à  leur  enlever  demain,  au  nom  du  sens  commun  et  de  la 
nécessité  administrative,  la  petite  consolation  qu'on  leur  laisse  pour  le 
moment? 

Vous  voulez,  dites-vous,  la  production  en  grand;  mais,  dans  la  banque 
aussi  bien  que  dans  l'industrie,  la  production  en  grand  ne  porte  ses 
fruits  que  lorsqu'elle  est  devenue  nécessaire.  Vous  voulez  l'établir  arti- 
ficiellement avec  un  gros  capital  et  de  nombreuses  succursales.  Eh  bien 
sans  être  prophète,  on  peut  prédire  à  l'avance  que  la  plupart  de  ces  suc- 
cursales ne  feront  pas  leurs  frais  d'ici  à  plusieurs  années,  et  qu'elles 
feront  naître  pour  la  Banque  do  gra\es  difficultés  d'administration.  C'est 
ce  qu'enseigne  l'histoire  publique  et  privée  de  la  Banque  de  France. 
D'ici  à  longtemps,  on  peut  l'affirmer  d'avance,  la  Banque  d'Italie  ne  pourra 
faire  des  dividendes  qu'au  moyen  du  produit  de  ses  opérations  avec  le 
gouvernement.  Ses  succursales  ne  seront  pour  elle  qu'une  cause  d'em- 
barras et  de  dépense;  elles  végéteront  là  où  des  banques  locales  auraient 
prospéré,  et  ne  rendront  i)as  la  dixième  partie  des  services  que  des  ban- 
ques libres  auraient  rendus. 

Venons  maintenant  au  second  argument  énoncé  par  M.  Boccardo,  à  la 
raison  d'État,  h  la  nécessité  de  fournir  au  gouvernement  d'abondantes 
ressources  financières.  Ces  ressource*  peuvent  être  fournies  de  deux  ma- 
nières :  i°  par  un  aj)pui  prêté  dans  une  négociation  d'emprunt;  4"  par 
une  négociation  de  bons  du  Trésor  fondée  sur  une  émission  de  billets  à 
cours  forcé;  de  jiajjier-monnaie,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom. 
Pour  un  emprunt  normal,  nous  croyons  que  le  gouvernement  trouve- 
rait un  a])pui  plus  considérable  dans  plusieurs  banques  que  dans  une 
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seule,  par  cette  raison  que  la  somme  du  capital  propre  et  des  dépôts  de 
plusieurs  baiîejues  serait  supérieure  à  celle  du  capital  propre  et  des  dé- 
pôts d'une  seule  banque.  S'il  s'agissait  simplement  de  remplir  les  fonc- 
tions d'intermédiaire,  le  système  le  plus  avanta.^eux  serait  évidemment 
celui  qui  mettraiten  activité  la  plus  grande  somme  do  capitaux,  et  ce  se- 
rait encore  le  système  de  la  liberté.  Ce  sont  là  des  propositions  qui,  entre 
économistes,  n'ont  pas  besoin  d'être  démontrées. 

Reste  la  question  du  papier-monnaie,  ressource  extrême,  dangereuse, 
telle  que  nous  ne  la  discutons  qu'avec  répugnance  ;  mais  qui  cependant 
peut  être  employée  comme  dernier  moyen  de  sauver  l'existence  d'une 
nation.  Remarquons  d'abord  qu'on  peut  l'obtenir  sans  monopole  com- 
plet, comme  les  Anglais  l'ont  obtenu  de  1797  à  4818,  au  moyen  d'une 
banque  privilégiée,  il  est  vrai,  mais  à  côté  de  laquelle  existaient,  dans 
les  provinces,  en  Ecosse  et  en  Irlande  même,  de  nombreuses  ban<iues 
libres.  Remarquons  ensuite  que,  dans  ce  moment  même,  le  gouverne- 
ment de  Washington  a  obtenu,  de  banques  libres  ou  à  peu  près  libres, 
au  nombre  de  plus  de  loUO,  une  ressource  du  même  genre.  Par  consé- 
quent, même  dans  le  cas  extrême  de  recours  au  papier-monnaie,  la  li- 
berté des  banques  présenterait  des  ressources  égales  ou  supérieures  à 
celles  qu'on  pourrait  obtenir  d'uno  seule  bantpu'  privilégiée. 

Si  la  raison  d'État  qu'invocpie  M.  Boccardo  doit  être  écoutée  ;  s'il  faut  à 
tout  prix  procurer  de  l'argent  au  gouvernement,  il  ne  faut  pas  critiquer 
l'élévation  du  capital  de  iOO  millions  exigé  de  la  Banque.  M.  Boccardo 
pense,  et  nous  croyons  comme  lui,  ({ue  les  affaires  commerciales  actuel- 
lement possibles  pour  la  Banque  d'Italie  ne  sauraient  donner  à  celte 
somme  un  emploi  lucratif.  Mais,  si  cette  somme  doit  être  prêtée  au 
gouvernement;  si,  en  échange,  on  donne  aux  prêteurs  un  privilège  qui 
leur  perjtiette  de  rançonner,  pendant  un  temps  indéûni,  le  commerce 
italien,  on  fait  une  affaire  qui,  à  notre  point  de  vue,  est  blâmable  et 
funeste  aux  intérêts  du  pays,  mais  parfaitement  logique  et  rationnelle. 

Nous  partageons  complètement  l'opinion  de  M.  Boccardo  dans  les 
critiques  qu'il  adresse  au  projet  ministériel  au  sujet  de  l'interdiction 
proposée  de  faire  des  avances  sur  soies  grèges.  Cette  interdiction  n'est 
soutenable  sous  aucun  rapport,  et  nous  ne  pouvons  comprendre  pourquoi 
elle  a  été  proposée. 

En  somme,  les  développements  de  la  brochure  de  M.  Boccardo  sont 
dignes  de  ses  travaux  antérieurs  et  de  sa  réputation.  Malheureusement, 
sur  le  principe,  il  a  cédé  trop  facilement  à  un  courant  d'opinion  violent 
dans  le  milieu  où  il  se  trouve  et  auquel  il  n'était  pas  possible  de  résister 
avec  succès.  Son  but  a  été  d'empêcher  deux  erreurs  graves  :  l'interdic- 
tion de  prêter  sursoies,  et  l'établissement  d'un  système  d'administration 
impossible,  comme  aussi  de  faire  réduire  le  capital  exigé.  Ce  but,  on 
pouvait  le  rechercher  et  l'atteindre  sans  faire  aussi  bon  marché  de  la  liberté. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  et  ceux  qui  l'entourent  soient  ten- 
tés de  jouer  encore  le  jeu  des  batailles,  au  risque  de  compromettre  tout 
ce  qui  a  été  acquis,  et  qu'ils  soient  atteints  par  contagion  de  cette  mala- 
die d'administration  militaire  dont  la  France  souffre  depuis  si  longtemps. 
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Mais,  quels  que  soient  les  entraînements  de  l'opinion  des  gouvernements 
et  des  peuples,  ils  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  vérité  qui  tôt  ou  tard 
reprend  ses  droits.  «  Si  on  ne  veut  pas  écouter  la  raison,  elle  ne  tarde 
pas  à  se  faire  sentir.  » 

Dans  les  circonstances  difficiles  et  môme  désespérées,  il  faut  défendre 
la  vérité,  au  moins  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  Le  monopole  des  émissions 
sera  établi  en  Italie  :  on  n'en  doute  pas.  Il  peut  durer  et  doit  durer,  si 
ceux  qui  l'établissent,  qui  sont  les  vrais  organes  de  la  nation,  réussissent 
dans  leurs  projets.  Une  fois  l'enthousiasme  guerrier  refroidi  et  la  fumée 
de  la  poudre  dissipée,  le  monopole  sera  lourd,  accablant,  mais  il  sera 
puissant  et  aura  de  profondes  racines  dans  le  gouvernement  et  dans 
l'opinion.  Les  serviteurs  de  la  liberté  l'attaqueront,  et  alors  on  pourra 
dire  :  «  Ceux  qui  partageaient  vos  principes  et  dont  vous  les  avez  appris 
ont  pris  la  parole,  lorsque  la  Banque  a  été  établie,  et  ils  ont  reconnu 
que  la  liberté  des  banques,  bonne  abstraitement,  acceptable  dans  cer- 
tains pays,  était  incompatible  avec  la  condition  sociale  et  avec  les  néces- 
sités de  gouvernement  de  l'Italie.  »  Cet  argument  sera  longtemps  une 
force  pour  le  monopole  et  un  obstacle  pour  la  liberté,  dont  les  partisans 
gémiront  de  ce  qu'elle  a  été  abandonnée  si  vite  et  sans  combat. 

Courcelle-Sexeuil. 


Oroanizzazione  delle  banche  italiane,  par  FaANCESce  Vigano. 

L'auteur  de  cette  brochure  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  banque 
d'Italie,  il  passe  rapidement  en  revue  les  anciennes  institutions  de  crédit 
des  diverses  parties  de  l'Italie,  et  celles  qui  existent  actuellement.  Son 
travail  est  plutôt  historique  que  théorique;  mais,  au  point  de  vue  his- 
torique, il  a  une  valeur  qui  nous  fait  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  en- 
trepris sur  un  plan  plus  vaste  l'histoire  des  institutions  de  crédit  en 
Italie. 

M.  Yigano  conclut  naturellement  à  l'amélioration  des  institutions  de 
crédit  de  son  pays.  Cette  partie  de  son  travail,  sans  manquer  de  mérite, 
ne  vaut  cependant  pas  la  première.  Toutefois  nous  voyons  avec  plaisir 
que,  sans  conclure  à  la  liberté  des  banques,  elle  ne  conclut  pas  cepen- 
dant au  monopolo  complet.  Elle  propose  un  système  mixte,  tel  quil 
existait  en  France  avant  1848,  mais  aggravé  par  les  dispositions  de  la 
fameuse  loi  de  New- York,  qui  vient  de  se  généraliser  aux  États-Unis  et 
d'y  faciliter  l'émission  du  papier-monnaie.  Cependant,  quelque  défec- 
tueux que  soit  ce  système,  il  est  infiniment  préférable  au  monopole. 

M.  Vigano  est  un  partisan  enthousiaste  des  crédits  fonciers,  crédits 
mobiliers  et  crédits  de  toute  sorte  qui  sont  de  mode  aujourd'hui.  En 
cela  il  ne  nous  semble  pas  bien  conséquent  ;  car,  si  ces  établissements 
ont  leur  raison  d'être  dans  les  pays  de  monopole,  il  n'y  a  nul  motif  pour 
qu'ils  existent  hors  des  grands  centres  avec  la  liberté. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  cette  brochure  ,  parce  qu'elle 
n'exprime  pas  toute  la  pensée  de  l'auteur,  qui  promet  de  la  compléter  par 
des  publications  ultérieures.  C.-S. 
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Casimir  PÉrigr,  Les  Finances  et  la  Politique .  —  De  Hervo,  Les  Finances  françaises 
sous  l'ancienne  monarchie,  la  République  et  l'Empire.  —  É.MILE  LevasseUR, /^«'f- 
toire  de  France  et  Géographie.  —  L.  Babacd-LaribiÈre,  Etudes  historiques  et  ad- 
ministratives. —  Publications  italiennes. 

M.  Casimir  Périer  a  certainement  bien  mérité  de  ce  temps-ci.  Nous  ne 
parlons  pas  ici  de  l'énergie  qu'il  a  déployée  au  moment  de  la  campagne 
électorale,  quoique  ce  soit  un  service  rendu  à  tous  que  d'avoir  alors  fait 
son  devoir,  et  surtout  d'y  avoir  mis  cette  opiniâtreté  civique;  nous  ne 
faisons  allusion  qu'aux  écrits  dans  lesquels,  devançant  l'heure  où  la 
France  devait  se  soucier  de  l'état  de  sa  fortune  et  où  les  questions  finan- 
cières deviendraient  des  questions  d'ordre  et  de  liberté,  il  a  mis  son  zèle 
à  signaler  les  erreurs  et  les  contradictions  du  gouvernement  que  les  dé- 
putés de  la  nation  laissaient  agir  presque  sans  contrôle. 

Ces  écrits  sont:  Les  Finances  sous  l'Empire  [Revue  des  Deux  Mondes  du 
l*'  février  1861  ),  la  Réforme  financière  (15  février  1862),  le  Budget 
rfel863  (1^'  mai  1862;,  et  la  Situation  financière  de  1863.  Les  rares  per- 
sonnes qui ,  avant  les  élections  de  1863,  donnaient  leur  attention  à  de 
telles  études  ont  été  charmées  du  sens  et  de  la  clarté  dont  celles-là 
étaient  pleines,  et  de  l'habileté  avec  laquelle  l'écrivain  faisait  ressortir 
les  points  que  son  désir  était  de  mettre  en  lumière.  Il  y  avait  là  ,  évi- 
demment, la  matière  d'un  livre  utile.  M.  Casimir  Périer  nous  l'a  donné. 
Reprenant  ses  articles  et  les  refondant  en  un  même  corps  d'ouvrage, 
il  l'a  composé  de  six  chapitres  dont  voici  les  titres  :  Le  vote  des  lois  de 
finance  et  la  législation  des  crédits  supplémentaires.  —  La  réforme  finan- 
cière de  1861  et  ses  suites.  —  Les  budgets.  —  L'administration  financière 
depuis  18o2,  la  dette  flottante  et  la  conversion.  —  La  dette  publique  et 
l'amortissement.  Où  sont  les  remèdes  et  les  garanties. 

Notre  intention  n'est  que  de  signaler  aujourd'hui  et  de  louer  dans  son 
ensemble  cet  excellent  traité  de  nos  finances  contemporaines  ,  car  nous 
aurons,  en  traitant  du  budget  dans  un  prochain  article,  l'occasion  d'en 
parler  avec  (juelque  détail;  mais  on  ne  saurait  trop  le  recommandera 
ceux  qui  croient  le  moment  venu  de  faire  réussir,  sous  la  main  et  par 
l'action  des  simples  citoyens,  des  réformes  qui,  désirées  sans  doute  et 
proposées  même  par  le  gouvernement,  ont  jusqu'à  cette  heure  avorté. 

La  France  se  réveille  en  entendant  prononcer  les  belles  harangues  de 
l'opposition  cl  ne  veut  plus  qu'il  soit  disposé,  non-seulement  du  présent, 
mais  de  l'avenir  ,  sans  qu'elle-même  y  intervienne  enfin  avec  une  effica- 
cité réelle.  Qu'elle  lise  donc  les  livres  où  elle  verra  nettement  de  quelles 
charges  elle  est  grevée.  Ce  n'est  plus  dans  les  harangues  hyperbolique- 
ment  indulgentes,  comme  celle  de  M.  de  Saint-Paul,  prononcée  naguère 
encore  ,  qu'on  se  résignera  désormais  à  chercher  l'assoupissement  des 
vérités  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  bien  connaître. 

M.  Casimir  Périer  et  ceux  qui  pensent  et  agissent  comme  lui  ne  font  que 
développer  et  vivifier  le  fameux  mémoire  de  M.  Fould,  si  bien  reçu  du  pu- 
blic il  y  a  deux  ans.  C'est  encore  M.  Fould  qui,  en  1847,  disait  :  «Un  État  qui 
ne  profiterait  pas  des  périodes  de  paix  et  de  prospérité  pour  réduire  les 
2"=  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  février  1864.  20 
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dettes  (luil  aurait  contractées  dans  les  temps  de  crise  et  de  guerre,  man- 
querait de  prévoyance  et  grèverait  ses  finances  d'un  fardeau  qu'elles  ne 
pourraient  supporter  sans  un  surcroît  intolérable  d'impôts.  »  Tel  est  le 
langage  de  l'homme  d'État,  langage  qui,  sans  doute,  va  redevenir  banal, 
mais  qui  ne  l'est  pas  encore  et  dont  il  faut  que  ceux  qui  en  sont  capables 
fassent  incessamment  la  paraphrase. 

Le  livre  de  M.  Casimir  Périer  ne  néglige  aucune  des  questions  essen- 
tielles et  il  ne  traite  que  les  questions  essentielles;  double  mérite  en  une 
matière  où  l'éducation  du  public  est  toujours  à  faire  el  où  le  public 
n'aime  pas  la  fatigue.  C'est  la  bonne  manière,  celle  des  maîtres  qui  n'é- 
touffent pas  les  questions  sous  un  entassement  de  chiffres, 
f.  Nous  n'irons  pas  au  delà  de  ce  premier  éloge  général,  nous  réservant, 
comme  nous  l'avons  dit  ,  de  mettre  à  ijrofit  pour  notre  propre  compte  et 
pour  celui  de  nos  lecteurs,  ce  qu'il  y  dans  ce  livre  d'observations  justes  et 
de  critiques  vigoureuses. 

Voici  un  livre  qu'assurément  le  public  accueillerait  bien,  sur  son  seul 
titre  :  Les  Finances  françaises  sous  l'ancienne  monarchie^  la  République,  le 
Comulat  et  V  Empire  [l);  maison  ne  peut  pas  dire  que  l'auteur,  M.  de 
Nervo,  receveur  général  et,  lui-même  nous  l'apprend,  fils  de  l'un  des 
officiers  de  l'armée  royaliste  de  M.  de  Précy,  lors  du  siège  de  Lyon,  en 
1793,  ait,  dans  les  deux  superbes  volumes  qu'il  a  fait  imprimer  chez 
Claye,  traité  d'une  façon  suffisamment  neuve  et  convenablement  scienti- 
fique les  questions  si  intéressantes  dont  un  pareil  ouvrage  doit  être  rem- 
pli. On  n'est  même  i)as  longtemps  sans  voir  que  l'érudition  de  M.  Ner\  o 
ne  lui  a  pas  coûté  assez  de  peine  et  qu'il  n'a  guère  été  puiser  qu'à  des 
sources  que  ses  prédécesseurs  ont  taries. 

Sans  doute,  depuis  que  Bailly  a  publié  son  Histoire  financière  de  la 
France^  il  y  a  eu  des  travaux  qui  ont  permis  d'y  ajouter  quelque  chose  ; 
ceux,  par  exemple,  de  M.  Poisson  pour  le  règne  d'Henri  IV,  de  M.  Caillet 
pour  celui  de  Richelieu,  et  de  MM.  Chéruel,  Joubleau  et  Clément  pour 
celui  de  Louis  XIV  ;  mais  il  n'était  pas  si  nécessaire  de  refaire  Bailly  que 
de  le  continuer.  M.  de  Nervo  le  continue  bien  jusqu'en  IHIn,  cela  est  vrai, 
en  se  servant  des  mémoires  de  M.  MoUien,  mais  ce  qu'il  y  a  ajouté  pour 
la  partie  si  peu  connue  et  si  curieuse  qui  va  de  1789  à  d800,  ce  n'est  rien, 
pour  ainsi  dire,  et  quand  on  a  lu  le  Consulat  et  l'Empire  de  M.  Thier^, 
on  peut  se  passer  de  ce  qu'il  dit  de  cette  dernière  époque.  Nous  n'au- 
rions pas  demandé  mieux  ((ue  d'applaudir  à  la  tentative  de  M.  do  Nervo, 
et  c'est  peut-être  notre  désappointement  (pii  nous  rend  plus  sévères. 
Comment  aller  croire  aussi,  qu'en  un  temps  d'études  exactes  et  appro- 
fondies on  peut,  à  si  bon  compte,  écrire  sur  des  matières  de  finances  et 
d'histoire! 

Los  deux  volumes  de  M.  Jac(iues  Brosson,  qui  ne  sont  j)as  un  chef- 
d'œuvre,  sont  encore  plus  intéressants  et  ressemblent  plus  à  une  histoire 


(1)  2  vol.  (jr.  in-8.  1863.  îHichel  Lévy. 
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financière.  Ici,  en  effet,  les  finances  ne  sont  souvent  qu'un  prétexte  pour 
revenir  sur  tous  les  lieux  communs  de  l'histoire  générale,  avec  un  esprit 
de  réaction  systématique  contre  les  idées  libres  que  ne  tempère  que  bien 
juste  un  sentiment  de  patriotisme  qui  ne  peut,  du  reste,  nous  déplaire. 

Nous  ne  croyons  pas  bien  nécessaire  de  faire  la  critique  de  détail  de  ce 
livre.  Il  suffit,  pour  lui  donner  son  rang,  d'indiquer  par  quelques  exemples 
avec  quelle  médiocre  attention  il  a  été  composé.  Quand  Fouquct  arrive 
aux  affaires,  M.  do  Nervo  le  qualifie  de  «jeune  homme,  »  et  il  a  raison,  car 
il  a\ail  tiente-troisans.  Au  moment  de  sa  chute,  c'est  un  «  vieillard  ridé.» 
Or  Fouquet  n'avait  que  quarante-six  ans  en  10(31,  et  son  portrait  prouve 
qu'il  n'était  pas  un  vilain  personnage.  Où  est  cette  rue  qui  de  la  porte 
Saint-Martin  communique  à  la  rue  Saint-Honoré  et  qu'on  attribue  à 
Lepelletier  ?  Qu'est-ce  que  cette  phrase,  doublement  fautive  :  «  Le  Régent 
mort  d'une  maladie  honteuse,  Dubois  dans  les  bras  dune  femme  ?  »  Celle- 
ci,  plus  étonnante  encore  :  «  On  dit  que  l'empereur  dp  Russie  fit  offrir  à 
Necker,  comme  il  l'avait  fait  ;\  Law,  de  venir  diriger  les  finances.  »  Quel 
empereur?  Catherine  II?  Et  Catherine  H  comtemporaino  à  la  fois  de 
Necker  et  de  Lawl  Plus  loin,  c'est  «  le  livre  Rouge,  trouvé  en  1792  aux 
Tuileries  et  présenté  à  l'examen  do  l'Assemblé  nationale.  »  Voilà  de  sin- 
gulières distractions  !  Il  y  en  a  bien  d'autres,  et  jusque  dans  les  listes  des 
personnages  qui  ont  eu  la  direction  bui>rémo  des  finances  de  la  France. 
On  citera  Duranton  ({ui  fut  ministre  de  la  justice,  et  non  des  finances,  et 
l'on  oubliera  M.  de  Villedeuil.  Ce  nest  décidément  là  qu'un  livre  fort 
bien  imprimé. 

Je  cherche  ce  que  l'histoire  y  peut  apprendre,  et  je  trouve  à  la  page  30o 
du  tome  II  une  pièce  qui  prou\e  ([ue  c'est  avec  ;2I4,G13  livres  3  sols 
trouvés  dans  la  caisse  particulière  du  Directoire,  au  Luxembourg,  que 
furent  payés  les  frais  du  coup  d'État  du  18  brumaire,  sans  que  la  comp- 
tabilité publique  ait  jamais  eu  à  s'en  occuper.  Cette  pièce  est  en  effet  cu- 
rieuse ;  elle  vient  de  la  famille  do  Roger-Ducos. 

—  Les  livres  de  classe  ont  été  bien  améliorés  de  notre  temps,  surtout 
ceux  qui  traitent  des  matières  de  sciences  ou  d'histoire  ;  et  nous  n'au- 
rions pas  trop  à  craindre  d'être  jugés  d'après  ceux  qu'on  publie  aujour- 
d'hui s'il  ne  restait  que  leur  témoignage  pour  attester  l'étendue  et  la  va- 
leur de  nos  éludes.  C'est,  par  exemple,  un  fort  bon  U\rG  que  VHistoire 
de  France  dont  notre  collaborateur  et  ami,  M.  Emile  Levasseur,  vient 
d'enrichir  le  Manuel  du  baccalauréat  es  sciences  de  la  librairie  Victor 
Masson.  Imprimé  à  part,  les  juges  les  plus  sévères  le  recommanderaient 
à  des  gens  qui  ont  passé  le  temps  où  l'on  se  prépare  à  des  examens,  et 
il  est  en  efiet  très-commode  d'avoir  sous  la  main,  prêt  à  répondre  le 
nécessaire  et  tout  le  nécessaire,  l'un  de  ces  abrégés  substantiels  qu'on 
sent  composés  et  condensés  i)ar  un  esprit,  dont  ce  n'est  que  le  délasse- 
ment aisé  et  libéral,  après  l'heure  des  travaux  complets  et  des  recher- 
ches profondes.  Cette  Histoire  de  France  est  suivie  d'une  Géographie  gé- 
nérale. Nul,  assurément,  ne  convenait  mieux  pour  cette  double  tâche 
que  celui  qui  s'en  est  si  heureusement  acquitté.  La  précision,  la  pro- 
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portion,  la  netteté,  voilà  ce  qui  distingue  cette  nouvelle  œuvre  d'utilité 
publique,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Levasseur  d'avoir 
attaché  son  nom.  On  est  sûr,  au  moins,  que  les  questions  y  sont  traitées 
suivant  leur  degré  d'importance,  et  qu'en  approchant  des  grands  siècles 
dont  nous  sommes  les  légataires,  renseignement  do  l'écrivain  ne  se  rac- 
courcira et  ne  faiblira  pas.  Tout,  au  contraire,  y  est  mis  au  jour  :  la 
politique,  l'art,  la  science  et  l'économie  politique  même,  celte  lumière 
toute  moderne  de  l'histoire.  Nous  n'avons  pas  à  louer  un  style  sobre  et 
judicieux  que  tous  nos  lecteurs  connaissent. 

Ce  que  nous  n'avions  trouvé  encore  dans  aucun  livre  de  ce  genre,  c'est 
toute  une  série  de  petits  coins  de  cartes  placés  à  chaque  instant  dans  le 
texte.  Ces  dessins  gravés  sur  bois,  qui  souvent  n'ont  qu'un  ou  deux  centi- 
mètres carrés,  ëclaircissent  sur-le-champ  le  point  d'histoire  où  Ion  en 
est,  et,  bataille  ou  traité,  l'esprit  a  tout  compris  sans  fatigue  et  sans 
hésitation.  Nous  pourrions  bien  louer  aussi  une  qualité  qui  nous  plaît 
dans  cette  lecture,  c'est  le  libéralisme  mesuré  de  la  partie  tout  à  fait 
moderne  et  presque  contemporaine.  On  sent  là  non-seulement  l'écono- 
miste, mais  l'honnête  homme,  tel  que  l'entendaient  nos  maîtres. 

La  Géographie  de  M.  Levasseur  est  excellente  dans  son  plan  bref,  mais 
si  plein.  C'est  là  que  l'économiste  a  pu,  d'un  mot,  d'une  phrase,  donner 
à  son  ouvrage  le  sens  et  la  portée  que  nous  chercherions  en  vain  chez 
tant  d'autres. 

—  Sous  le  titre  H'Éttides  historiques  et  administratives,  l'un  des  plus 
jeunes  et  des  plus  intelligents  membres  de  l'Assemblée  constituante  de 
1848,  M.  L.  Babaud-Laribiôre,  a  publié  récemment  (1)  le  premier  \olume 
d'une  des  plus  curieuses  histoires  de  l'administration  départementale, 
envisagée  non  pas  dans  son  ensemble  et  théoriquement,  mais  dans  la 
réalité  même  des  faits,  et,  quoique  renfermée  dans  les  limites  de  l'arron- 
dissement de  Confolens,  toute  pleine  de  récits  qui  intéressent  la  Franco 
entière,  et  qui  lui  peignent  les  temps  et  les  événements  par  lesquels 
toutes  nos  villes  et  toutes  nos  campagnes  ont  passé,  de  1789  à  nos  jours. 
Cette  manière  même  de  recueillir  les  modestes  annales  d'un  pays  avec 
le  même  zèle,  la  même  ampleur  de  vues  et  le  môme  ton  que  si  l'on  tra- 
vaillait à  un  ouvrage  d'histoire  générale,  a  un  charme  que  les  gens  d'é- 
tude ne  sont  pas  seuls  à  sentir,  et  me  semble,  en  outre,  s'accorder  bien 
avec  l'esprit  et  les  mœurs  que  la  Révolution  nous  a  faits.  L'unité  fran- 
çaise nous  rend  citoyens  de  la  plus  ignorée  de  nos  bourgades,  et  la  fra- 
ternité de  nos  jours  de  grandeur  et  d'infortune,  ainsi  que  l'égalité  des 
suffrages,  a  mêlé,  pour  ainsi  dire,  le  sang  de  toutes  nos  familles.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'avoir  son  berceau  dans  le  département  de  la  Charente 
pour  lire  avec  plaisir  de  semblable^;  études,  et  plùl  à  Dieu  que  de  tous 
les  coins  de  la  France  il  en  surgit  de  pareilles  pour  captiver  de  toutes 
parts  l'attention  des  esprits  (pii  lisent  jiour  [)enser! 


(1)  A  Paris,  chez  Michel  Lcvy  l'rèrcs,  cl  à  Coufolcns,  chez  Henri  Aile,  1  vol.  gr,  iii-8. 
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Le  cadre  de  l'ouvrage  de  M.  Babaud-Larihii're  a  quelque  cliose  de  plus 
familier,  de  plus  simple  encore  que  ceux  des  rdcits  ordinaires  d'histoire 
locale,  car  il  est,  en  réalité,  composé  de  trois  biographies;  mais  ce  sont 
les  biographies  des  magistrats  qui  ont  administré  Confolens  de  1789  à 
■1848,  et,  comme  chacune  de  ces  trois  personnes  a,  par  une  heureuse  for- 
lune,  occupé  son  poste  pendant  toute  la  durée  de  l'un  de  nos  régimes 
politiques,  rien  ne  s'est  trouvé  plus  naturel  tjue  de  grouper  autour  de 
leurs  noms  les  souvenirs  des  événements  et  des  hommes.  C'est  donc  de 
l'histoire,  de  la  véritable  histoire  politique  et  administrative,  tempérée 
par  la  grâce  qui  s'attache  au  respect  des  individus  et  des  familles. 

Le  premier  des  trois  magistrats  de  la  moderne  administration  de  Con- 
folens est  M.  i.-li.  Méraineau,  qui  fut  d'abord  procureur-syndic  de  l'élec- 
tion de  Confolens,  puis  administrateur  du  département  de  la  Charente, 
puis  sous-préfet  de  Confolens  de  1800  à  1813,  puis  représentant  du  peuple 
en  1815.  Une  si  longue  vie  à  une  telle  époque  et  la  seule  indication  des 
fonctions  de  cet  homme  de  bien,  cela  suffit  déjà  pour  montrer  que  l'au- 
teur avait  autour  de  lui  tout  le  champ  nécessaire  pour  se  mouvoir.  De 
longues  etpatientes  recherches  lui  mirent  dans  les  mains  toutes  les  pièces 
avec  lesquelles  il  devait  reconstruire  le  passé,  et  toutes  les  couleurs  avec 
les(iuelles  il  pouvait  le  peindre.  Les  coutumes,  les  usages,  les  descrip- 
tions exactes  des  lieux,  rien  ne  manque  à  la  physionomie  du  temps  dis- 
paru, de  ce  temps  qui  pourtant  n'est  pas  loin  encore,  et  où  la  France  de 
l"a\enir  placera  ses  nouvelles  origines.  On  ne  saurait  savoir  trop  de  gré 
à  M.  liabaud-Laribière  d'occuper  ainsi  les  loisirs  que  les  événements  lui 
ont  faits,  et  que  d'autres  ne  remplissent  que  de  regrets  inutiles.  Nous 
lui  devions  déjà  une  bonne  esquisse  de  l'histoire  de  l'assemblée  où  il 
figurait  à  trente  ans.  Cet  ouvrage-ci  lui  sera  compté  plus  encore,  parce 
qu'il  est  d'un  genre  qui  nous  manque,  et  que  son  exemple  peut  susciter 
des  imitateurs.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ceux  qui  se  chargeront 
de  la  même  tâche  pour  une  autre  région  de  la  patrie  commune  donnent 
des  preuves  du  même  esprit  de  respect  pour  tout  ce  qui  a  été,  à  un  mo- 
ment quelconque,  en  honneur  parmi  nos  pères,  et  sachent  ainsi  conci- 
lier un  ferme  amour  pour  la  grande  idée  de  liberté  et  d'égalité  de  89 
avec  la  tolérance  la  plus  éclairée  pour  les  erreurs  ou  les  faiblesses  de 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  comprise. 

Nous  sommes  en  retard  avec  quelques  écrits  qui  nous  sont  venus  d'Ita- 
lie et  dont  nous  voulons  au  moins  donner  les  titres.  C'est  d'abord  l'An- 
nuaire du  ministre  des  finances  du  royaume  d'Italie,  1  vol.  in-8°,  qui  con- 
tient un  très-grand  nombre  de  pièces  intéressantes,  dans  le  genre  de 
celles  qui  accompagnent  souvent  nos  budgets;  VAtinuaire  d'économie  so- 
ciale et  de  statistique  de  MM.  P.  Duprat  et  Gicca  (1),  qui,  nous  l'espérons, 
commence  une  longue  carrière.  Il  se  divise  en  douze  chapitres  :  Terri- 
toire et  population,  —  Agriculture,  —  Industrie,  —  Commerce,  —  A'oies 


(1)  Il  est  en  vente  à  la  librairie  Guillaumin  et  C^.  1  vol.  in-12.  5  fr. 
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ferréos,  —  Système  monëtaire,  —  Inslilufions  de  crédit,  —  Sociétës  in- 
dustrielles et  commerciales.  —  Finances  publiques,—  Caisse  d'épargne, 
Analyse  des  principales  lois  économiques  votées  par  le  Parlement,  — 
Coup  d'œil  sur  les  publications  économiques  de  Tannée  écoulée.  Le  Tèlé- 
ffraphe  dans  ses  rapports  avec  la  jurisprudence  civile  et  commerciale,  j>ar 
M.  Philippe  Serafini,  professeur  de  droit  romain  à  l'Université  de  Pavie. 
(Les  journaux  français  ont  rendu  compte  de  cet  ouvrage  qui  a  été  bien 
accueilli.)  Les  écrits  si  intéressants,  et  d'où,  en  France  comme  en  Italie, 
nous  avons  tant  de  profit  ;\  tirer,  de  M.  Maximilien  Martinelli,  député  au 
parlement  italien,  écrits  recueillis  en  deux  volumes  et  publiés  à  Flo- 
rence (I),  sous  le  titre  général  De  l'Orfjanisation  de  V administration  pu- 
blique. Une  brochure  de  M.  Consiglio  Norsa,  sm-VImpot  mobilier,  et  enfin 
deux  brochures  de  MM.  Plebano  et  Musso  ,  les  auteurs  de  ce  traité 
des  Finances  du  royaume  d'Italie,  qui  a  paru  le  mois  dernier  à  Paris 
mémo  (:2).  et  dont  le  journal  rendi'u  comj)te  incessamment.  La  première, 
de  M.  Plebano,  est  intitulée  :  Il Conguatjlio proinnsorio  delV  imposta  fondia- 
ria,  et  la  seconde,  de  M.  Musso,  Di  uno  nuova  legislazione  italiana  ossia  il 
codicc  del  diriito  pricato  pel  regno  d'itniia.  C'est  par  de  tels  travaux  que 
les  citoyens  du  nouveau  royaume  attirent  et  méritent  l'attention  de  tous 
les  esprits  éclairés  de  l'Europe  (H). 

Paul  Boiteau. 


La  VIE  DE  VILLAGE  EN  ANGLETERRE,  pat  l'auteur  dfi  Cliaiining,  sa  i'ie  et  ses  cpiwres , 
avec  une  introduction  de  M.  Ch.  de  Rémusat.  2'  édition,  augmentée.  1  vol.  in-12. 
Paris,  Didier. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Léonce  de  Lavergne  nous  faisait  connaître 
.a  vie  rurale  des  Anglais  par  un  excellent  ouvrage  qui  est  maintenant  à 
sa  4"  édition  (4).  Voici  aujourd'hui  un  petit  livre  qui  le  complète  admi- 
rablement, le  justifie,  l'explique  en  beaucoup  de  points.  Le  savant  aca- 
démicien a  examiné  la  vie  économique,  agricole,  les  divers  |)rocédés  de 
culture,  l'élève  des  troupeaux,  le  revenu,  la  vie  industrielle  des  champs  ; 


(1)  Chez  Lemonnier.  2  vol.  in-12.  8  fr.  (Le  second  volume  vient  de  paraître  ces  jours 
dfrniers.) 

(21  Les  Finances  du  royaume  d'Italie  considérées  par  rapport  à  l'histoire,  à  l'économie 
publique,  à  l'administration  et  à  la  politique,  par  MM.  A.  i'iebano  et  G. -A.  Musso,  avec 
une  introduction  par  M  Paul  Bciileau.  1  vol.  in-8.  7  fr.  Chez  Guillaumin  et  C. 

.3;  ^■ûublio^s  pas  un  autre  écrit  (crlui-ci  en  français),  de  M.  Jules  Amiffups,  If  tra- 
ducteur habituel  du  re{;retlable  M.  Farini.  Sous  io  litrr  Politique  et  finances  de  l'Italie, 
il  a  publié,  lors  de  la  proposition  de  l'emprunt  de  700  millions,  une  brochure  où  il 
att.ique  le  ministre,  M.  Mini;heili,  et  les  homnles  qui,  en  ce  moment,  dinifent,  non  sans 
habileté,  ni  snns  peine,  les  destinées  de  l'Italie  réjyénérée,  et  où,  à  notre  avis,  pour  sou- 
tenir, comme  il  en  avait  le  droit,  la  cause  d'un  parti  qu'il  croit  énerftique  et  qu'il  sup- 
pose plus  utile,  il  a  eu  le  tort  de  cunlribiirr  ix'ul-ètre  à  faire  douter  en  France  de  la 
solidité  des  finances  italiennes. 

4,   Paris,  Guiilaumin  et  C",  éditeurs. 
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l'auteur  de  la  Vie  de  vifhtae  en  Angleterre,  en  nous  faisant  connaître  le 
mécanisme,  l'ora;anisation  administrative  d'une  obscure  commune,  le 
petit  coin  de  Lynmore,  nous  donne  la  clef  de  cette  vie  rurale;  il  nous 
ouvre  les  portes  de  toutes  les  habitations,  depuis  le  château  do  la  famille 
aristocratique,  —  si  différente  de  la  noblesse  française,  —où  nous  assis- 
tons à  un  diner  de  cérémonie,  jusqu'à  la  demeure  du  paysan  aisé,  élé- 
gante par  sa  simplicité  de  bon  goût  et  sa  propreté  irréprochable.  La  mai- 
son du  pasteur,  laquelle  rappelle  les  relations  de  parenté  existant  souvent 
entre  le  recteur  et  la  grande  famille  dont  il  est  un  des  cadets  ou  des 
clients,  s'ouvre  pour  nous  comme  la  charmante  villa,  le  véritable  hovie 
national  où  habite  une  belle  et  bonne  famille  anglaise.  Cette  maison  de 
M.  iMason  sera  le  centre  d'où  rayonneront  toutes  nos  excursions  dans 
cette  étude  d'un  village  anglais,  étude  qui  pourrait  justement  inscrire 
pour  sous-titre  :  Ce  qu'on  peut  faire  de  bien  dans  vn  village  quelconque. 

C'est,  on  le  devine  maintenant,  une  véritable  enquête  sur  la  misère  et 
la  charité  en  Angleterre,  enquête  déjà  entreprise  par  3IM.  Léon  Faucher, 
Eug.  Buret,  Alph.  Esquiros,  MM.  Gaskell  et  Dickens,  au  point  do  vue  de 
la  fabrique  et  de  la  grande  ville.  A  dessein,  nous  avons  mêlé  ces  noms 
de  romanciers  et  d'économistes,  car  l'auteur  de  notre  petit  livre  procède 
un  peu  des  deux  manières  :  tout  en  n'abandonnant  rien  à  l'imagination, 

—  tout  en  donnant  des  faits  et  des  chiffres  d'une  parfaite  exactitude,  — 
notre  écrivain,  pour  éviter  la  sécheresse  d'une  statistique,  peint  le  ta- 
bleau fidèle  d'un  village  comme  on  en  rencontre  fré(juemment,  mais 
l'encadre  dans  un  récit  d'aventures,  de  confidences  personnelles,  de  ré- 
flexions intimes  d'un  Français,  exilé  politique,  chez  lequel  le  souvenir 
de  la  patrie  absente  revient  souvent  et  amène  ainsi  des  comparaisons 
naturelles  entre  les  deux  pays.  On  y  trouve  les  rouages  simples  et  puis- 
sants de  l'organisation  de  la  commune  anglaise  (i),  ijui  ressemble  si  peu 
à  la  nôtre.  Dans  un  pays,  toutes  les  classes  se  touchent  à  la  cam- 
pagne, et  amènent  ainsi  ce  rapprochement  si  nécessaire  pour  la  solution 
pacifique  du  grand  problème  social  du  xix"  siècle,  l'émancipation  et  l'é- 
lévation des  classes  inférieures  ;  dans  l'autre,  une  vie  bien  opposée 
explique  nettement  le  mal  que  cause  l'absentéisme,  mal  que  ne  peut  dé- 
truire la  saison  de  villégiature,  passée  comme  nous  l'entendons  chez 
nous. 

Qu'il  est  petit  le  nombre  de  villages,  —  si  toutefois  il  en  existe  un  seul  1 

—  qui  contiennent  comme  celui  de  Lynmore  toutes  ces  diverses  asso- 
ciations pour  la  vie  matérielle  :  club  de  charbon,  des  vêtements,  de  la 
maternité;  club  médical ,  club  du  secours  mutuel  avec  leurs  banquets 
qui  rapprochent  tous  les  sociétaires,  bienfaiteurs  et  obligés  ;  institutions 
des  écoles  du  dimanche  et  des  écoles  du  soir;  sociétés  d'éducation  don- 
nant des  diplômes  et  des  prix,  faisant  passer  des  examens  ;  lectures  du 
soir,  bibliothèques  populaires,  etc.  Déjà  quelques-unes  de  ces  institu- 
tions commencent  à  s'implanter  chez  nous,  les  bibliothèques  populaires, 

(1)  Voir  aussi  le  travail  de  M.  Dupont-While  et  celui  df  M.  Odilon-Barrot  sur  la  même 
question,  question  vitale  pour  la  liberté. 
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par  exemple.  Mais  propageons  ces  habitudes;  de  nos  jours,  les  besoins 
moraux  ne  sont  pas  moins  impérieux  que  les  besoins  physiques;  que 
tous  se  hâtent  :  l'autorité, •en  desserrant  un  peu  les  freins  et  en  laissant 
un  jeu  plus  libre  à  tous  les  rouages  ;  les  citoyens  riches  et  aisés,  en  li- 
sant de  pareils  livres,  qui  leur  donneront  le  goût  de  ces  améliorations 
utiles  à  tous. 

L'auteur  décrit  toutes  ces  institutions  avec  un  accent  de  tendresse,  de 
douce  pitié  qui  révèle  une  femme,  mais  une  femme  dont  une  partie  des 
loisirs  s'occupe  à  comparer  les  institutions  de  deux  grands  pays,  à  faire 
connaître  la  vie  et  les  œuvres  de  Channing  ;  d'une  femme  qui  a  pu  trou- 
ver un  esprit  aussi  vraiment  libéral,  aussi  distingué  que  M.  Charles  de 
Rémusat,  pour  présenter,  en  ami,  son  premier  écrit  au  public  français. 
Involontairement,  nous  nous  prenons  à  rêver  autour  de  cette  mistress  un 
salon  qui  réunirait  tous  les  penseurs  élevés  de  notre  époque,  salon  qu'on 
pourrait  comparer  sous  un  autre  point  de  vne  à  un  autre  bien  connu, 
mais  où  peut-être  il  faudrait  remj)lacer  l'oratoire  par  une  tribune. 

Alph.  Feij.lkt. 


Les  Légistes  :  Jean  de  Doyat,  par  M.  A.  RArnoDY  ,  avocat  à  Clermont-Ferrand. 
In-8.  A.  Durand,  1863. 

On  sait  le  rôle  qu'ont  joué  les  légistes  vis-à-vis  de  la  féodalité,  au  ser- 
vice du  pouvoir  royal.  C'est  tout  un  côté  de  notre  passé  politique,  et  cer- 
tainement une  des  parties  vives  et  de  grand  attrait  dans  les  faits  si  divers 
et  si  fortement  liés  qui  le  constituent.  M.  Bardoux  a  fait  en  quelque  sorte 
sa  chose  de  ces  personnages  curieux,  de  leur  action  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  l'histoire.  Déjà  il  avait  montré  leur  influence  au  moyen 
âge,  leur  rôle  dans  le  xvi®  siècle,  la  part  qui  leur  revient  dans  le  mou- 
vement du  xviu*  à  travers  la  philosophie  (1)  ;  Doyat,  un  Grand-Bailli  de 
Louis  XI,  vient  combler  un  intervalle  que  ses  précédentes  études  lais- 
saient encore  vacant. 

Ce  fils  d'un  greffier  de  Cusset  fut  un  de  ces  paladins  de  la  plume  et  de 
la  haute  procédure,  que  nous  représentent  les  vieilles  gravures  de  Berty 
renversant  les  chevaliers  tout  bardés  de  fer.  Bailli  et  Capitaine  de  Cus- 
set, Gouverneur  des  pays  d'Auvergne,  Conseiller  du  Roi,  il  devint  le  se- 
cond compère  de  Louis  XI  et  l'un  des  juristes  qui  portèrent  les  derniers 
coups  à  la  grande  féodalité.  Sa  biographie  est  une  de  colles  à  travers  les- 
quelles se  révèle  l'histoire.  Elle  fait  assister  à  un  dos  moments  les  mieux 
marqués  et  décisifs  de  la  jjolitique  de  juridiction,  qui  a  eu  tant  d'action 
dans  nos  événements  intérieurs.  Il  eut  aussi  l'existence  la  plus  acciden- 
tée. Il  engagea  contre  le  duc  de  Bourbon,  sur  le  terrain  civil  et  adminis- 
tratif, une  de  ces  guerres  de  toute  occasion,  de  tous  les  instants,  pied  à 
pied,  sans  trêve,  comme  ces  temps-là  seuls  en  ont  vu  ;  lutte  victorieuse 
en  fin  de  compte,  mais  sujette  à  des  retours  impitoyables  et  qui  les  eut 


(1)  Trois  brochures,  chez  A.  Durand. 
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en  effet.  Sa  vie  ajoute  l'intérêt  d'un  drame  saisissant  à  celui  des  choses 
en  elles-mêmes. 

M.  Bardoux  a  pleinement  réussi  ce  portrait.  II  met  dans  un  relief  par- 
fait cette  originale  figure.  Sur  le  fond  grave  et  mesuré  qu'il  lui  donne, 
elle  se  dessine  dans  tout  son  jeu.  Quel  est  ce  fond  ?  La  formation  de 
l'unité  administrative  et  politique,  qui  nous  est  propre  entre  les  autres 
nations  et  qui  a  fait  l'unité  de  droit  et  de  classe,  ferment  du  monde  mo- 
derne. Dans  cette  trame  si  caractéristique  de  notre  passé,  il  n'y  a  guère 
de  partie  plus  délicate  que  celle  afférente  à  ce  petit  ouvrage.  Laquelle  est 
plus  traditionnellement  condamnée  que  celle  tissée  par  Louis  XI  et  ses 
serviteurs?  11  a  fallu  y  regarder  très-juste  pour  conserver  la  liberté  de 
jugement  et  toucher  le  vrai.  Il  y  a  longtemps  que  chez  nous  chaque  géné- 
ration est  obligée  de  refaire  l'histoire  à  son  usage  pour  y  voir  clair;  cela 
par  bien  des  causes,  mais  assurément  par  suite  de  notre  éducation  trop 
loin  des  réalités.  En  tout  ce  qui  est  d'ordre  moral  et  politique,  nous  som- 
mes poussés  dans  des  chimères  pendant  la  première  partie  de  notre  vie  ; 
nous  avons  besoin  de  reprendre  presque  tout  à  l'envers  dès  que  nous  at- 
teignons l'âge  pratique.  Et  je  parle  de  ceux  qui  savent  alors  échapper 
aux  défaillances,  marcher  dignement  et  vers  les  buts  nobles.  On  dresse- 
rait un  tableau  étendu  des  notions  et  des  idées  qui  nous  ont  été  données 
ainsi,  sur  lesquelles  notre  vue  et  nos  sentiments  se  sont  formés,  et  dont 
nous  avons  dû  revenir  ensuite  pour  être  dans  la  voie  naturelle  des  choses. 
En  matière  historique  surtout,  combien  n'a-t-on  pas  à  oublier,  à  rap- 
prendre, et  que  de  réliabilitations  il  faut  fairo! 

L'auteur  de  Jean  de  Doyat  ne  réhabilite  pas  Louis  XI,  mais  il  l'explique. 
La  fourberie  et  l'astuce  de  ces  grands  politiques  doit  rester  toujours  de 
la  fourberie  et  de  l'astuce  ;  seulement,  il  est  nécessaire  de  comprendre 
leur  œuvre,  qui  nous  importe  extrêmement.  Il  faut  bien  regarder  par  qui 
a  été  établie  sur  eux  l'opinion  ;  on  voit  qu'elle  fut  beaucoup  protestation 
ou  revanche  des  mauvaises  choses  qu'ils  brisèrent.  Par  ses  études,  qui 
sont  des  travaux  élevés  avec  tout  l'attrait  du  détail,  M.  Bardoux  a  déjà 
redressé  plus  d'un  de  ces  jugements  trompeurs  dont  nos  appréciations 
historiques  sont  semées.  II  a  surtout  jeté  une  vive  lumière  sur  la  con- 
stitution de  l'unité  politique  et  de  l'égalité  de  droit,  qui  est  toute  la 
France,  en  somme,  regardée  quant  au  développement  social  ;  sur  la  for- 
mation conséquemment  de  ce  pouvoir  commun  qu'elle  seule  aussi  a 
connu  avec  le  caractère  qu'il  revêt  chez  elle,  de  cet  État  plus  décrié 
qu'il  ne  convient,  je  crois,  qui  a  été  le  moyen  d'échapper  à  l'Église  et  à 
la  Féodalité,  et  qui  deviendra  celui  de  faire  régner  la  liberté,  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  but  à  la  vie  collective. 

Henry  Doniol. 
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Lf  oén'ie  pe  la  révolution,  par  M.  Cri.  L.  Ciiassin.  Tome  I"  :  Les  éleetlons  de  1789 
d'après  les  brochures,  les  cahiers  et  les  procès-çerbaux  manuscrits .  1  vol.  in-8. 
Pagnerre,  éditeur,  18,  rw  de  Seine. 

Voici  encore  un  livre  (lui  se  rapporte  à  ce  grand  procès  instruit  de- 
puis quelque  temps  avec  un  zèle,  une  ardeur  qui  en  montre  toute  l'im- 
portance :  1789,  Réforme  ou  Rhiolutionf  Les  plus  grands  talents,  les 
noms  les  plus  honorables,  se  partagent  à  ce  sujet:  d'un  côté,  on  peut 
inscrire  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI  pendant  les  années  où  on  poucait  di- 
riger la  Révolution,  S  \o\.  ;  de  Tocqueville,  r Ancien  régime  et  la  Résolu- 
tion :  M.  de  Falloux,  Histoire  de  Louis  XVI ;  M.  Nourrisson,  le  wiu*  siècle 
et  la  Récolution  ;  M.  Léonce  de  Lavergne,  les  Assemblées  provinciales  [Vj  ; 
M.  Mortimer-Ternaux,  etc.  ;  de  l'autre,  la  plupart  des  historiens  de  cette 
mémorable  époque  :  MM.  Mignet,  Thiers,  Michelet,  Louis  Blano,  Vil- 
liaumé  ;  M  P.  Lanfrey,  M.  Paul  Boiteau,  État  de  la  France  en  1789,  etc. 
M.  L.  Chassin  ajoute  dans  ce  dernier  sens  une  pièce  importante,  par  son 
livre  :  les  Elections  de  1789,  première  partie  d'un  grand  ouvrage  intitulé  : 
le  Génie  de  la  Révolution.  C'est  un  travail  tout  à  fait  nouveau  et  qui  mé- 
rite une  sérieuse  attention.  L'auteur  ne  cherche  pas  à  émouvoir  le  lec- 
teur par  le  récit  dramatique  de  tous  les  grands  événements,  par  la  lutte 
de  la  France  contre  ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ;  il  présente 
simplement  un  résumé  historique,  un  exposé  détaillé,  complet  et  métho- 
dique des  idées  et  des  institutions  révolutionnaires  ;  c'est  une  sorte 
d'histoire  positive  de  la  Révolution,  comme  il  le  dit  lui-même.  M.  Chassin 
commence  avec  la  convocation  des  états-généraux,  suit  le  mouvement  de 
la  nation,  jour  par  jour,  phase  par  phase,  non  point  seulement  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  campagnes  de  toutes  nos  pro- 
vinces ;  cherchant  avant  tout  à  dégager  et  ;\  montrer  nettement  les  idées 
générales  qui  ont  amené  ce  grand  événement,  les  conséquences  qui  en 
furent  la  suite,  il  est  arrivé  à  un  résultat  nouveau  et  tout  h  fait  inat- 
tendu :  c'est  que  la  Révolution  est  fille  de  la  France  entière,  et  non  plus 
seulement  des  politiques  et  des  écrivains  de  Paris,  comme  on  l'a  dit  et 
écrit  tant  de  fois  ;  et,  par  là,  M.  Chassin  «  décentralise  l'histoire  de  89.  » 
Les  recherches  de  l'historien  ont  été  des  plus  complètes  et  puisées  à  tou- 
tes les  sources  ;  il  montre  un  talent  réel,  animé  d'une  foi  vive  et  ardente 
à  l'idée  déniocralique,  mais  à  une  démocratie  qui  s'appuie  au  moins  au- 
tant sur  la  liberté  que  sur  l'égalité.  On  peut  toutefois  regretter  qu'il  se 
soit  laissé  emporter  trop  souvent  par  une  certaine  véhémence  de  langage 
qui  n'ajoute  aucune  force  nouvelle  à  ses  importants  documents,  et  qui 
fournira,  nous  le  craignons  pour  lui,  ;\  ses  adversaires  une  accusation  fa- 
cile de  fanatisme  ;  qui  éloignera  un  peu,  indis[)osera  peut-être  des  es- 
prits sincères  recherchant  avant  tout  la  vérité,  mais  qu'un  peu  de  modé- 
ration  aurait  entièrement  gagnés.  Quand  donc  certains  écrivains  de 


(1)  Ce  beau  livre  vient  de  paraître  récemment  à  la  librairie  de  Miehel  Lévy.  1  vol.  in-S. 
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l'école  démocratique,  s'ils  veulent  gagner  des  partisans  à  cette  opinion, 
qui  est,  nous  n'en  doutons  pas,  celle  d'un  avenir  assez  prochain  ;  quand 
donc  ces  écrivains  comprendront-ils  qu'ils  ont  intérêt  à  exprimer  leurs 
convictions  avec  énergie,  sans  compromis,  mais  en  même  temps  avec 
mesure  et  convenance  ! 

M.  Chassin  nous  promet  trois  autres  volumes  :  la  Constituante^  la  Lé- 
gislative, la  Convention,  et  enfin  un  cinquième  qui  justifiera  le  titre  de 
l'ouvrage  comme  synthèse  de  l'étude  entière  :  le  Génie  de  la  Rêrolution. 
On  ne  peut  que  l'encourager  à  continuer  la  tâche  ardue,  mais  utile,  qu'il  a 
entreprise.  Dans  le  volume  paru,  les  économistes  étudieront  avec  fruit, 
particulièrement,  le  Mouvernent  électoral  dans  les  campaqnes  :  à  propos  des 
élections  de  Lyon  ,  la  Lutte  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  imprimeurs, 
passementiers,  ouvriers  en  soie,  etc.  ;  VÉtat  de  la  grande  et  de  la  petite 
fabrique  en  1789  ;  la  Question  du  prolétariat  nettement  posée  dans  les  élections 
de  Paris,  par  la  pétition  des  130,000  ouvriers  et  artisans,  et  le  cahier  des 
pauvres  ;  puis  les  Cahiers  et  les  brochures,  à  propos  de  la  condition  sociale 
de  la  femme,  etc.  Près  de  200  pages  de  pièces  justificatives,  la  plupart 
inédites  ou  peu  connues,  viennent  à  l'appui  des  assertions  de  l'auteur  et 
donnent  une  importance  considérable  à  son  travail,  même  après  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  cette  époque.  On  pourra  ne  partager  pas  toujours  la 
manière  de  voir  et  de  juger  de  M.  Chassin,  mais  il  faudra  désormais  tenir 
compte  de  son  livre. 

Alph.  Feillet. 
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Sommaire.  —  La  loi  de  succession  devant  le  Corps  législatif.  —  La  liberté  du  courtage 

—  La  polémique  des  banques.  —  La  Société  philotechnique  et  le  discours  de  M.  Duruy. 

—  Le  banquet  de  Tisthme  de  Suez.  —  Ouverlure  d'une  école  pour  les  femmes  à 
Mulhouse. 


Notra  collaboraleur  et  ami,  M.  Joseph  Garnier,  ayant  bien  voulu  con- 
sacrer un  compte  rendu  développé  à  toute  la  partie  économique  des 
discussions  engagées  devant  le  Corps  législatif,  notre  tâche  de  chroni- 
queur se  trouve  singulièrement  abrégée  et  simplifiée,  un  peu  plus  même 
que  nous  ne  le  voudrions,  car  tout  l'intérêt  du  mois  est  dans  ces  contro- 
verses si  nourries  qui  ont  ajouté  encore  au  succès  moral  des  réformes 
économiques  accomplies,  et  qui  présagent  encore  d'autres  améliorations. 
Quoi  qu'on  ait  pu  dire  de  la  discipline  de  notre  assemblée  élective,  et  de 
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ce  qu'il  lui  en  coûte  pour  contredire  et  contrarier  le  Gouvernement, 
nous  ne  saurions  supposer  un  seul  instant  que  son  vote  en  faveur  des 
réformes  commerciales  eût  atteint  la  presque  unanimité,  si  un  profond 
chanf^ement  ne  s'était  opéré  sur  cette  question  dans  les  dispositions  pu- 
bliques. Le  silence  de  M.  Thiers  sur  la  question  commerciale  nous  pa- 
raît lui-même  un  symptôme  presque  aussi  éloquent  que  ses  discours, 
qui  ne  l'ont  jamais  été  davanta[ye.  (Jui  pourra  croire  que,  s'il  avait  eu  à 
opposer  aux  effels  du  traité  de  commerce  des  arjjuments  et  des  chiffres 
plus  concluants  (jue  des  dénéfjations  de  parti  pris  et  des  exclamations  im- 
probatives  au  sujet  de  l'abolition  de  l'échelle  mobile,  il  n'aurait  pas  pris 
la  parole?  Au  reste,  M.  Thiers  a  agi  en  homme  avisé  en  ne  compro- 
mettant pas  son  autorité  et  son  talent  au  service  d'une  cause  que 
M.  Pouyer-Ouertier  n'a  pu  défendre  sans  déchoir  lui-même  de  l'espèce 
de  position  (|u'il  s'était  faite  comme  orateur  protectionniste.  C'est  que, 
si  la  passion  et  l'aplomb  produisent  de  l'effet  avant  l'expérience,  ils  per- 
dent tout  empire,  une  fois  l'expérience  faite;  un  auditoire  peut  être  trou- 
Idépar  la  hardiesse  d'assertions  qui  paraissent  si  sûres  d'elles-mêmes,  il 
ne  peut  être  que  défavorablement  impressionné  par  des  citations  de 
chiffres  et  des  allég^ations,  dont  l'inexactitude  matérielle  peut  être  ais;^- 
ment  relevée.  Or.  celte  mésaventure  n'a  pas  été  épargnée  à  l'orateur 
protectionniste;  M.  Pouyer-Quertier  peut  regretter  aujourd'hui  d'avoir 
parlé;  mais  pour  la  cause  qu'il  a  attaquée  avec  des  armes  si  faibles  et  de 
si  mauvais  aloi,  il  eût  été  bien  regrettable  que  M.  Pouyer-Quertier  ne 
parlât  pas. 

Nous  dirons  quelques  mots  du  discours  de  M.  le  baron  de  Veauce  sur 
la  loi  de  succession,  et  de  celui  de  M.  Jules  Favre  sur  le  courtage;  deux 
discours  que  le  compte  rendu  des  discussions  économiques  au  Corps 
législatif  se  borne  à  mentionner.  Il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans 
le  discours  de  M.  de  Veauce  :  le  but  et  les  arguments.  Le  but,  c'est  la 
substitution  de  la  liberté  de  tester  à  la  loi  actuelle  d'égal  partage.  Que 
la  liberté  de  tester  soit  conforme  aux  principes,  nous  ne  le  mettons 
pas  en  doute.  Peut-elle  aller  pourtant  jusqu'à  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  générations  suivantes,  aller  jusqu'aux  substitutions  sans 
blesser  ré(|uité,  aller  jusqu'au  droit  d'aînesse?  En  d'autres  termes,  la 
liberté  individuelle  du  propriétaire  peut-elle  être  ici  absolue?  C'est  pour 
le  moins  une  grave  question,  et  M.  de  Veauce,  disons-le,  s'est  déclaré 
contraire  lui-même  au  droit  d'aînesse  et  aux  substitutions.  Même  dans 
les  États  américains,  où  la  liberté  de  tester  est  admise  de  la  manière  la 
plus  radicale,  il  est  remarquable  qu'on  ait  pris  des  précautions  contre  les 
testaments  en  faveur  des  corporations.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'économie  po- 
litique sera  toujours  plutôt  tentée  d'encourager  des  orateurs  comme 
M.  de  Veauce  qui  réclament  l'extension  d'une  liberté  quelle  qu'elle  soit. 
Nous  croyons  que  les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  l'honorable  ora- 
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leur  rencontreront  une  approbation  beaucoup  plus  contestée.  Que  l'on 
accuse  le  morcellement  d'être  excessif  clans  un  trop  fjrancl  nombre  de 
cas,  nous  l'admettons.  Mais  il  faudrait  :  1"  ne  pas  exafjérer  ce  mor- 
cellement et  ne  pas  l'incriminer  dans  tous  les  cas  oi!i  il  n'a  que  des 
avanlag-es;  2°  ne  pas  le  rapporter  avec  excès,  même  dans  ce  qu'il  a 
d'extrême,  à  la  loi  d'é{}al  parlai^e.  Facilitez  les  mutations.  Encouragez 
l'association,  développez  les  entreprises  industrielles,  faites  l'éduca- 
tion du  paysan,  et  vous  verrez  ce  f^rand  fantôme  se  dissiper  peu  à 
peu.  La  liberté  absolue,  ou  du  moins  plus  grande.de  tester,  ferait  bien 
moins  dans  le  sens  de  ra^yî^lomération  utile  de  la  propriété  que  ces  élé- 
ments que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici. 

M.  Jules  Favre  a  rendu  un  vrai  service  à  la  cause  des  libertés  écono- 
miques, non-seulement  en  attaquant  la  loi  de  1807  sur  le  taux  légal  de 
l'intérêt,  mais  en  demandant  la  liberté  du  courtage.  Les  courtiers  sont 
constitués  en  corporation,  ils  ont  le  privilège  de  se  présenter  £omme 
intermédiaires  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  et  ce  privilège  les  conduit  à 
faire  des  procès,  en  vertu  de  la  loi  qui  existe,  à  tous  ceux  (jui  semblent 
usurper  leurs  fonctions  en  se  faisatitles  intermédiaires  entre  l'aciieteur  et 
le  vendeur.  Ladated'un  pareil  privilège  nous  est  fort  suspecte.  Il  remonte 
à  Philipi)e  le  Bel  et  à  Charles  IX.  Il  est  vrai  qu'il  s'est  retrempé  dans  le 
décret  du  14  vendémiaire  an  IV,  et  dans  la  loi  de  1816,  mais  sont-ce  là 
aussi  des  titres  bien  irréprochables.^  Les  considérants  contre  Tagiolagc 
du  décret  de  vendémiaire  ont  été  convaincus  par  M.  Jules  Favre  qui  les  a 
cités  d'être  tout  simplement  absurdes,  et  de  révéler  la  plus  complète 
ignorance  des  phénomènes  de  la  production.  Quant  <'i  la  loi  de  1816,  la 
Restauration  y  a  trouvé  un  intérêt  fiscal.  On  a  fait  donner  aux  courtiers 
des  caulionnements  :  les  cautionnements  sont  entrés  dans  les  caisses  de 
l'État,  et  on  a  ainsi  constitué  une  corporation  privilégiée.  Aujourd'hui,  les 
soixante  courtiers  qui  existent  à  Paris  n'ont  pas  la  prétention  de  faire  passer 
par  leurs  mains  toulesles  affaires  qui  atteignentà plusieurs  milliards.  Mais, 
au  nom  du  droit  légal  dont  ils  sont  investis,  ils  font  de  temps  en  temps 
des  incursions  sur  le  commerce  libre  pour  lui  imposer  des  raiiçons.  C'est 
ainsi  que  l'on  voit  des  hommes  laborieux,  honnêtes,  utiles,  traduits  en 
police  correctionnelle,  toujours  avec  ce  malentendu  que  certains  fiiits 
qui  évidemment  ne  sont  pas  reprochables  aux  yeux  de  la  conscience, 
sont  érigés  en  délits  par  des  lois  conventionnelles,  arbitraires  et 
factices. 

La  réponse  de  M.  le  ministre  de  l'État  n'a  eu  en  soi  rien  de  contraire  à 
ces  principes.  M.  Rouher,  parlant  moins  en  théoricien  qu'en  homme  poli- 
tique qui  craint  d'alarmer  des  intérêts  constitués,  a  pris  soin  surtout  de 
rassurer  les  courtiers  contre  la  crainte  d'une  expropriation  sans  indem- 
nité. Rien  de  mieux,  sauf  à  discuter  les  raisons  qui  doivent  faire  fixer 
cette  indemnité  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé.  C'est  déjà  beaucoup 
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queiM.  Roiiher,  parlant  de  la  coininissloii  qui  ronctioniie  pour  s'occuper 
de  la  question,  ait  laissé  entrevoir  que  la  liberté  de  transactions  recevrait 
une  consécration  nouvelle,  conformément  aux  principes  dont  les  appli- 
cations au  commerce  international  illustreront  son  ^propre  ministère. 

Une  autre  liberté  dont  on  se  préoccupe  beaucoup  est  celle  des  banques 
d'émission.  Du  moins  le  monopole  de  la  Banque  est-il  fort  attaqué  dedifié- 
rents  côtés.  En  face  de  la  crise  financière  et  monétaire,  la  Banque  de 
France  a  eu  recours  à  son  moyen  ordinaire,  l'élévation  du  taux  de  l'es- 
compte. Ce  moyen,  dont  l'efficacité  n'est  pas  douteuse  pour  ralentir  les 
affaires ,  ne  contient-il  pas  un  mal  [jrave  dans  le  remède  même  ?  Les 
transactions  n'en  souffrent-elles  pas,  et  n'est-il  pas  fâcheux  que  l'intérêt 
des  actionnaires,  qui  est  en  définitive  un  intérêt  spécial,  se  trouve  en 
opposition  avec  l'intérêt  général  de  l'industrie?  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en 
présence  de  toutes  les  controverses,  plusieurs  personnes  ont  pensé 
qu'une  enquête  à  la  manière  anglaise  serait  opportune.  M.  Léon  Say  a 
pris  l'initiative  et  s'est  rendu  l'intelligent  organe  de  ceite  idée  dans  le 
Journal  des  Débats.  Lcà-dessus,  les  régents  de  la  Banque,  ou  du  moins 
M.  Félix  Vernes ,  qu'on  peut  prendre  peut-être  sans  trop  de  témérité 
pour  leur  interprète,  de  réclamer  avec  vivacité,  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  étant  le  moyen  sûr,  éprouvé,  infaillible,  le  ncc  -plus  ultra 
de  l'art  des  banques  en  cas  de  crises.  M.  Michel  Chevalier,  dans  des 
lettres  adressées  au  Journal  des  Débats,  a  fait  faire  un  pas  à  la  ques- 
tion. Il  a  contesté,  le  texte  de  la  loi  à  la  liiain,  le  monopole  de  la 
Banque  de  France,  et  soutenu  le  droit  légal  des  banques  locales  indé- 
pendantes. Il  est  impossible  que  la  question  engagée  avec  autant  de 
compétence  que  de  vivacité  dans  le  Journal  des  Économistes  et  ailleurs 
en  reste  là,  et  ne  devienne  pas  l'objet  d'un  examen  officiel  approfondi. 

L'économie  politique  a  tenu  sa  place  aussi  dans  la  solennité  impo- 
sante et  populaire  qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours  au  Cirque  de  l'Im- 
pératrice. Il  s'agissait  de  la  distribution  annuelle  des  prix  aux  élèves 
des  associations  polytechnique  et  philotechnique.  Le  minitre  de  l'in- 
struction publique  présidait  cette  solennité.  M.  Duruy  a  montré  par  son 
discours,  si  chaleureusement  applaudi,  toute  la  part  qu'il  sait  faire, 
comme  historien  à  la  science  à  laquelle  il  a  déjà  donné,  comme  ministre, 
des  gages  de  sympathie  et  d'encouragement  si  éclatants.  L'opposition 
qu'il  a  faite  de  la  condition  économique  des  pères  et  des  fils,  des  ou- 
vriers d'autrefois  et  des  ouvriers  d'aiijourd'hui  est  un  morceau  d'his- 
toire économique  qui  sera  d'autant  mieux  compris  que  la  diffusion  de 
l'économie  politique  aujourd'hui  si  peu  enseignée  mettra  mieux  ces 
notions  et  ces  appréciations  à  la  [lortée  de  la  jeunesse. 

Mous  manquerions  aussi  à  notre  devoir  de  chroniqueur  en  ne  signa- 
lant pas  le  banquet  de  l'isthme  de  Suez,  qui  a  eu  lieu  le  jeudi  11  février, 
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et  qui  réunissait  près  de  deux  mille  convives.  C'est  non  pas  le  côté  pure- 
ment industriel  très-intéressant  pour  les  actionnaires,  mais  fort  étran- 
ger aux  préoccupations  publiques,  et  surtout  à  celles  d'un  journal  scien- 
tifique comme  le  nôtre,  c'est  le  côté  civilisateur,  économique  et  patrio- 
tique de  C(;tte  grande  entreprise  qu'ont  développé  les  orateurs  tels  que 
le  Prince  iNapoléou  et  M.  le  procureur  général  pupin.  C'est  sur  ce 
terrain  de  l'utilité  universelle  que  s'est  placé  aussi  M.  de  Lesseps.  En 
entendant  la  parole  heureusement  inspirée  du  prince  Napoléon,  qui  a 
parlé  pendant  plus  d'une  heure,  il  était  difficile  de  ne  pas  conclure  avec 
l'orateur  que  l'échec  de  cette  entreprise  serait  un  échec  pour  la  civi- 
lisation, pour  la  France,  et  que  si  cette  grande  œuvre  ne  se  fait  main- 
tenant, elle  ne  se  ferait  pas  ou  se  ferait  beaucoup  plus  tard,  par  d'autres 
mains.  Le  Constitutionnel  lui-même,  qui  n'a  pas  laissé  de  faire  une  guerre 
assez  vive  et  assez  subite  à  M.  de  Lesseps  dans  ces  derniers  temps,  ne  s'é- 
cartait pas  beaucoup  de  ces  conclusions.  Nous  cro)  ons  donc  que  la  ques- 
tion affaire  mise  à  part,  il  n'y  a  à  peu  près  qu'une  opinion  et  un  vœu 
unanime  sur  l'issue  heureuse  de  cette  entreprise  civilisatrice,  due  cette 
fois  à  l'initiative  privée. 

—  Nous  voyons  avec  plaisir  la  ville  de  Mulhouse  continuer  à  prendre 
l'initiative  de  plusieurs  améliorations  utiles  au  grand  nombre.  Aujour- 
d'hui, les  femmes  ont  peu  de  carrières  ouvertes  devant  elles;  les  hom- 
mes leur  en  ont  pris  quelques-unes,  et  l'adoption  des  machines  à  coudre, 
à  tricoter,  etc.,  aencorcdiminué  les  ressources  si  minimes  des  ouvrières. 

La  Société  industrielle  de  Mulhouse  se  propose  de  leur  ouvrir  plusieurs 
nouvelles  branches  de  travail,  telles,  par  exemple,  que  le  dessin  et  la 
gravure.  A  ces  fins,  une  école  sera  ouverte  à  Mulhouse  le  15  février,  si, 
à  cette  date,  il  s'est  présenté  au  moins  vingt  élèves. 

—  La  pensée  de  l'utilité,  de  l'urgence  même,  qu'il  y  a  à  développer 
l'enseignement  de  l'économie  politique  en  France  gagne  chaque  jour  du 
terrain.  Peu  d'ouvrages  sur  les  matières  d'enseignement  qui  ne  réclament 
la  création  de  chaires  de  ce  genre  dans  les  facultés  de  droit  et  de  lettres. 
Un  honnête  cultivateur  de  la  Sarthe,  M.  Fousset,  s'est  rendu  l'interprète 
très-convaincu,  très-pénétré  même,  de  cette  pensée  en  adressant  au  Sénat 
une  pétition  afin  qu'une  chaire  d'économie  politique  soit  ou  créée  ou  du 
moins  autorisée  dans  chaque  chef-lieu  de  département.  L'honorable 
rapporteur,  M.  le  Roy  de  Saint- Arnanid,  tout  en  parlant  de  la  science  éco- 
nomique dans  de  très-bons  termes  et  ens'associant  au  désir  du  pétition- 
naire pour  la  propagation  des  idées  économiques,  s'est  borné  à  proposer 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements.  M.  Michel  Cheva- 
lier, dans  un  discours  très-substantiel  et  très-concluant,  a  demandé  sans 
l'obtenir  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  paroles  de 
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M.  Michel  Clievalier  sont  à  la  fois  un  résumé  des  précédents  de  la  ques- 
tion, et  une  éloquente  revendication  des  jyrandcs  raisons  qui  rendent  cet 
enseignement  nécessaire.  L'autorisation  accordée  à  notre  collaborateur 
M.  du  Puynode  d'ouvrir  un  cours  d'économie  politique  est  encore  un 
symptôme  favorable  de  l'état  que  nous  indiquons. 

—  Annonçons  enfin  la  publication  d'un  savant  livre  de  M.  Rivetabou- 
tissant  précisément  aux  mêmes  conclusions  sur  les  rapports  du  droit  et 
de  la  législation  avec  l'économie  politique. 

Henri  BAUDRILLART. 


Tarib,  \ù  février  ISbî. 
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QUESTION   DES   BANQUES 

—    2*  ARTICLE    (i)    — 


VI 

Napoléon  voulait  ouvrir  à  la  Banque  de  France  un  horizon  plus 
large  que  celui  que  lui  assignait  pour  limite  la  prudence  méticu- 
leuse du  comte  Mol! ien.  La  lettre  d'Anvers  du  5  mai  1810  surprit  ce 
dernier;  il  vit  que  ses  raisonnements  sur  les  conditions  restreintes 
des  banques  d'escompte,  sur  la  spécialité  de  leurs  devoirs  et  sur  la 
limite  de  leurs  services,  n'avaient  point  convaincu  l'Empereur  (2j. 
Celui-ci  persistait  à  vouloir  une  Banque  de  France  et  non  pas  une 
banque  de  Paris.  Il  revenait  sur  cette  pensée  dans  sa  lettre  de  Laken 
(le  lo  mai  1810)  écrite  en  réponse  àM.  Mollien,  qui  lui  avait  déclaré 
avec  fermeté  qu'il  ne  notifiait  pas  ses  résolutions  à  la  Banque  (3). 

«  Ce  que  vous  devez  dire  au  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
et  aux  régents,  c'est  qu'ils  doivent  écrire  en  lettres  d'or,  dans  le  lieu 
de  leur  assemblée,  ces  mots  :  Quel  est  le  but  de  la  Banque  de  France? 
D'escompter  les  crédits  de  toutes  les  maisons  de  commerce  de  France  à 
4  0/0.  » 

Napoléon  s'imaginait  trop  aisément  que  l'on  pouvait  faire  ma- 
nœuvrer le  taux  de  l'escompte  comme  on  apprend  l'exercice  à  un 
régiment;  il  ne  comprenait  pas  les  conditions  complexes  de  l'intérêt, 

(1)  Voy.  livraison  de  février,  p.  161. 

(2)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public,  t.  III,  p.  139. 

(3)  Ibid.,  p.  145. 

2*^  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  mars  1864.  -21 
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mais  ces  lacunes  de  sa  pensée  ne  l'empêchaient  nullement  de  voir 
net  dans  la  question  de  lunité  de  la  circulation  fiduciaire. 

31.  Mollien  mettait  son  échec  sur  le  compte  de  la  nature  mysté- 
rieuse, il  disait  même  abstruse,  «  du  privilège  qui  attribue  à  une 
association  d'intérêts  privés  la  création  et  l'émission  presque  discré- 
tionnaires d'une  niqnnaie  que  le  gouvernpmept  le  iT^ieuît  assis  ne 
pourrait  pas,  sans  danger,  fabriquer  luj-même  pour  les  dépenses  du 
Trésor  public  »  (1).  Il  lui  semblait  que  «dans  l'horizon  nouveau  que 
Napoléon  voulait  ouvrir  au.\  escomptes  de  la  Banque,  dont  le  siège 
était  à  Paris,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fiît  politiquement  et  commer- 
cialement impos.sible,  rien  qui  ne  fût  un  danger  ppur  la  Banque 
elle-même.  »  (2).  La  banque  d'escompte  ne  cessait  point  d'appa- 
raître à  ses  yeux  comme  une  institution  essentiellement  locale  :  de 
cette  condition  dépendait,  suivant  lui,  la  sécurité  de  l'escompte,  et, 
par  conséquent,  la  ferme  garantie  des  billets  émis.  Il  s'opposait  à 
ce  que  la  Banfjue  abandonnât  à  des  délégués  dans  les  provinces  la 
plus  délicate  et  la  plus  hasardeuse  de  ses  opérations.  La  prudence 
qui  a  présidé  aux  opérations  de  ce  grand  établissement,  depuis 
qu'il  fonctionne  dans  toute  la  France,  a  su  conjurer  ce  danger,  en 
donnant  une  satisfaction  tardive  à  la  volonté  puissante  de  Na- 
poléon. 

M.  Mollien  reculait  aussi  devant  la  pensée ,  audacieuse  à  ses 
yeux ,  de  porter  le  capital  à  200  millions ,  et  d'émettre  jusqu'à 
200  millions  de  billets.  Il  rappelait  la  crise  de  1803,  causée  par  une 
circulation  fiduciaire  portée  à  80  millions;  il  oubliait  que  la  mon- 
naie de  papier,  largement  garantie,  devait  rencontrer  pour  domaine 
non  pas  seulement  la  capitale,  mais  la  France  entière,  en  effaçant 
les  charges  et  les  embarras  du  change. 

Pour  notre  compte,  nous  ne  saurions  assez  nous  étonner  de  la 
perspicacité  de  Napoléon,  ((ui  lui  faisait  alors  tracer  ces  lignes  (8)  : 

«Je  lie  demande  à  la  Ban(|ueque  l'accomplissement  delà  promesse 
qu'elle  m'a  faite,  et  sur  la  foi  de  laquelle  je  lui  ai  accordé  ^Drt 
privilège. 

«  Puis(iu'ellc  a  voulu  s'appeler  Banque  de  France,  il  est  évident 
que,  par  ce  titre  môme,  elle  a  pris  l'engagement  de  ne  pas  ré- 

(I)  Mémoires  d'un  ministre  du  frésor  public,  t.  III,  p.  139. 
(-2) /6id.,  p.  140. 
(3)  Ibid.,  p.  141. 
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duire  à  la  seule  enceinte  de  Paris  le  secours  de  ses  escomptes. 

«  Déjà  elle  a  établi  deux  comptoirs,  l'un  à  Lyon,  l'autre  à  Rouen  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  refuser  d'en  établir  de  pareils  à  Valenciennes, 
à  Cambrai,  à  Saint-Quentin,  à  Lille,  partout  enfin  où  un  tel  moyen 
d'aider  le  commerce  est  nécessaire. 

«  Elle  m'avait  explicitement  assuré  que,  pour  étendre  ses  services 
qui  se  bornent  à  des  escomptes,  elle  avait  besoin  d'>augmenter  son 
capital  social  et  je  l'ai  autorisé  à  le  porter  de  30  millions  à  90  mil- 
lions; dans  la  même  vue  je  consentirai,  s'il  le  faut  encore,  à  ce  que 
son  capital,  soit  élevé  jusqu'à  :200  millions;  mais,  connaissant  mes 
intentions  et  ses  devoirs,  elle  est  blâmable  d'avoir  racheté  et  enlevé 
de  la  circulation  près  de  quinze  mille  de  ses  actions;  si  leur  état  de 
séquestre  a  procuré  aux  actionnaires  restants  un  meilleur  dividende, 
il  a,  en  effet,  diminué  de  près  de  quinze  millions  le  cautionnement 
dont  la  Banque  est  comptable  envers  le  gouvernement  et  envers 
les  porteurs  de  ses  billets  ;  or  cette  faute  de  la  Banque  est 
grave. 

«  Peut-il  être  facultatif  à  un  comptable  de  réduire  de  son  plein  gré, 
surtout  pendant  que  sa  gestion  est  en  pleine  activité,  le  cautionne- 
ment auquel  il  s'était  engagé  et  qu'il  avait  même  réalisé  ?  Tout  n'est- 
il  pas  de  rigueur  dans  les  conditions  imposées  à  toute  fabrication  de 
monnaie?  Serait-ce  parce  qu'une  banque  fabrique  si  lucrativement 
la  sienne,  qu'elle  serait  affranchie  de  toute  règle?  » 

On  voit  toujours  reparaître  les  idées  dominantes  :  il  faut  que 
la  Banque  opère  dans  toute  la  France  ;  son  capital  n'est  qu'un  cau- 
tionnement ;  la  fabrication  de  la  monnaie  de  papier  doit  obéir  à 
des  règles  pour  lesquelles  tout  est  de  rigueur. 

De  son  côté,  M.  Mollien  sacrifiait  une  partie  des  avantages  qui 
appartenaient  à  un  système  plus  vaste,  à  la  condition  vitale  de  la 
sécurité  complète  de  l'escompte;  il  voulait  avant  tout  en  prévenir 
et  en  empêcher  les  abus.  Les  vastes  plans  conçus  par  l'Empereur 
lui  semblaient  de  brillantes  illusions;  il  les  attribuait  à  la  politique, 
au  besoin  d'oflrir  au  commerce  quelque  compensation  aux  ri- 
gueurs du  système  continental,  plus  qu'au  désir  d'accroître  l'in- 
fluence de  la  Banque.  Mais  c'était  de  la  bonne  et  grande  politique, 
elle  n'avait  d'autre  tort  que  de  trop  se  hâter;  l'avenir  lui  a  donné 
raison. 

Dans  les  centres  de  commerce.  Napoléon  rencontra  de  pressantes 
instances,  qui  tendaient  toutes  à  faire  multiplier  les  comptoirs  de  la 
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Banque  de  France.  II  ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  diiïicultés 
et  des  charges  d'une  création  soudaine  de  ces  grands  mécanismes, 
alors  que  la  matière  première  destinée  à  les  alimenter  ne  se  pré- 
sentait encore  que  dans  des  proportions  restreintes.  Mol  lien  savait 
combien  le  danger  de  la  circulation  d'un  papier  lictif  était  immi- 
nent, alors  que  le  commerce  jette  des  cris  de  détresse;  il  craignait 
la  fabrication  des  traites  collusoires  par  les  nécessiteux,  il  redoutait 
les  facilités  qu'auraient  pu  ouvrir  un  capital  agrandi  ainsi  qu'une 
surveillance  énervée  et  par  la  distance,  et  par  la  position  des  délé- 
gués, chargés  de  la  direction  des  comptoirs.  Il  opposa  donc  à  la 
volonté  de  l'Empereur  une  résistance  consciencieuse,  qui  fait  peut- 
être  plus  d'honneur  à  son  caractère  qu'à  sa  prévoyance. 

Une  nouvelle  lettre  de  Napoléon,  datée  du  Havre  le  28  mai  1810, 
n'ébranla  point  les  résolutions  du  ministre  du  Trésor  public  : 

«  Mon  attention  est,  écrivait  l'Empereur,  <iu'on  établisse  sans 
délai  une  succursale  de  la  Banque  à  Lille  ;  voyez  le  gouverneur,  pour 
que  cela  s'arrange  sur-le-champ.  Il  n'y  a  aucune  objection  à  faire 
contre  un  tel  établissement,  dans  une  place  aussi  considérable, 
qui  n'a  de  l'argent  qu'à  (î  0/0,  lorsqu'au  moyen  de  la  succursale 
elle  l'aurait  à  4  0/0,  et  dont  le  commerce  est  tel  que  Paris  a 
toujours  de  l'argent  à  remettre  en  cette  ville.  II  faut  sans  doute 
s'arranger  de  manière  que  d'abord  la  Banque  escompte  avec  de  la 
moimaie  réelle;  six  mois  ne  passeront  pas  (ju'elle  n'escomptera 
plus  qu'avec  ses  billets.  La  place  est  susceptible  d'en  supporter  plu- 
sieurs millions.  Gand  est  dans  le  même  cas,  quoic^ue  l'argent  y  .soit 
moins  cher.» 

Le  même  jour,  Napoléon  adres.sa  une  seconde  lettre  à  M.  Mollien, 
en  voici  un  passage  : 

«  Je  réponds  à  votre  lettre  du  21  mai.  Sans  doute,  il  ne  faudrait 
escomptera  Rouen  (juavec  des  billets...  On  a  assez  d'esprit  pour 
comprendre  que  des  billets  de  banque  ne  sont  pas  du  papier-mon- 
naie. Faites-moi  un  rapport  qui  me  fasse  bien  comprendre  ce  que 
c'est  que  le  dépôt  de  la  Banque  de  France?  Qui  est-ce  qui  émet 
ses  billets?  Qui  fait  les  prolits?  Qui  est-ce  (jui  fournit  les  fonds?» 

Napoléon  cherchait  et  étudiait  :  il  rendait  pleine  justice  à  la  pro- 
bité et  aux  lumières  de  M.  Mollien;  la  prudence  (jui  calcule  devait 
finir  par  ti-iompher  du  génie  ([ui  crée.  La  résistance  persévérante 
du  ministre  du  Trésor  public  avait  fini  par  entamer  le  roc  de  la 
volonté  impériale;  une  nouvelle  note,  la  plus  remarquable  qui  soit 
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sortie  de  la  plume  de  M.  Mollien,  compléta  cette  victoire.  C'est  le 
document,  célèbre  à  juste  titre,  connu  sous  le  nom  de  «  la  Note  du 
Havre.  »  C'est  lik  qu'il  faut  chercher  les  r^'gles,  pratiquées  sous  le 
premier  empire,  en  matière  de  banque,  sans  oublier  que  Napoléon 
avait  des  conceptions  plus  larges,  et  d'une  portée  qui  dépas-sait 
la  mesure  de  son  temps. 

Vil 

Il  était  impossible  d'exposer  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  les 
règles  fondamentales  du  système  qui  a  prévalu,  ni  d'avoir  une  vue 
plus  nette  des  obligations  (ju' impose  le  maintien  d'une  monnaie, 
pure  de  tout  soupçon.  Le  rôle  de  la  monnaie  se  trouve  aussi  admira- 
blement défini  dans  le  passage  des  Mémoires  d'un  ministre  ilii  Trésor 
public,  dans  Icfjuel  M.  Mollien  résume  la  Note  du  Havre;  nous 
croyons  devoir  le  reproduire  ici,  car  sur  plusieurs  points  il  com- 
plète la  note  elle-même,  en  e.vprime  plus  vigoureusement  la  pensée, 
et  prouve  combien,  dans  les  dernières  années  de  sa  longue  et  belle 
carrière,  M.  Mollien  avait  conservé  toutes  ses  anciennes  convictions  : 

«  Cette  note  commençait  par  une  distinction  capitale,  qui  écliappait  à 
Napoléon,  comme  à  beaucoup  d'autres  moins  excusables,  entre  la  pre- 
mière mise  de  fonds  des  actionnaires  d'une  banque  et  les  valeurs  (ju'elle 
employait  à  faire  ses  escomptes.  Elle  rappelait  qu'une  banque  ne  devant, 
en  vertu  de  son  privilège,  se  servir  pour  ses  escomptes  que  de  la  mon- 
naie privilégiée  qu'elle  était  autorisée  à  fabriquer  et  à  émettre,  et  ne 
pouvant  même  que  par  l'effet  de  ce  privilège,  se  contenter  du  taux  de 
4  0/0  d'escompte,  à  côté  des  escompteurs  particuliers  qui  exigeaient  alors 
une  prime  de  3  et  6  0/0,  la  mise  de  fonds  qui  constituait  le  capital  de 
ses  actions  n'entrait  pour  rien  dans  ses  moyens  d'escompter.  La  note 
répondait  ainsi  à  une  fausse  opinion,  assez  généralement  adoptée  alors, 
qu'une  banque  qui  augmentait  le  capital  de  ses  actions  augmentait  pro- 
portionnellement ses  moyens  d'escomptes,  opinion,  il  faut  en  convenir, 
qui  se  trouvait  accréditée  par  l'exemple  de  la  Banque  elle-même,  puis- 
qu'elle avait  successivement  demandé  et  obtenu  de  porter  ses  actions, 
dans  l'espace  de  six  ans,  de  30,000  à  45,000,  et  de  43,000  à  90,000;  opi- 
nion qu'il  fallait  sérieusement  combattre,  puisque  Napoléon,  trompé  par 
ses  antécédents,  répétait  encore  qu'il  fallait  élever  les  90,000  actions  à 
:200,000,  pour  qu'elle  put  rendre  plus  de  services. 

«  En  définissant  exactement  la  mise  de  fonds  des  actionnaires  d'une 
banque,  la  note  faisait  voir  que,  considéré  dans  sa  véritable  destination, 
ce  capital  primitif  n'était  guère  (dans  l'exploitation  que  faisait  une  banque 
de  son  privilège  d'escompte)  que  ce  que  le  cautionnement  d'un  comp- 
table de  deniers  publics  était  dans  sa  gestion.  Et  la  parité  n'est  pascon- 
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testable.  En  effets  la  mise  de  fonds  des  actionnaires  d'une  banque  doit 
être  failfe  avant  qu'elle  ouvre  ses  escomptes  et  qu'elle  ëlnetto  ses  litres 
au  porteur,  comme  le  cautionnement  d'un  comptable  doit  êlre  réalisé 
avant  qu'il  commence  sa  gestion;  et  de  même  aussi  que  le  déficit  pro- 
venant d'une  gestion  négligeante  ou  infidèle  doit  être  couvert  par  le  cau- 
tionnement du  comptable,  de  même  c'est  le  cautionnement  (lonné  par 
les  actionnaires  d'une  banque  qui  doit  garantir  les  porteurs  de  ses  billets 
contre  les  sinistres  de  la  gestion  des  régents ,  si  la  Banque,  ayant  fait 
des  escomptes  imprudents,  éprouvait  des  banqueroutes  et  ne  pouvait  pas 
réaliser,  par  le  recouvrement  des  effets  escomptés  par  elle,  des  valeurs 
égales  au  montant  des  billets  au  porteur  qu'elle  avait  émis;  enfin,  par 
suite  de  cette  similitude,  si  le  cautionnement  d'un  comptable  doit,  pen- 
dant la  durée  de  sa  gestion,  produire  des  intérêts  à  son  profit  par  des 
placements  étrangers  à  sa  gestion,  de  même  la  mise  de  fonds  des  action- 
naires peut  être  placée  à  intérêt  par  des  opérations  étiangères  à  ses  es- 
comptes réguliers,  sauf  toutefois  line  réserve  en  écus,  laquelle  peut  même 
rester  toujours  fort  inférieure  au  montant  de  ses  émissions  en  billets  au 
porteur,  puisque  déjà  les  lettres  de  change  qu'elle  a  admise  à  l'escompte 
doivent  seules  (et  outre  la  réserve  en  écus)  i)résenter  une  somme  supé- 
rieure au  montant  de  ses  billets  émis. 

«  La  même  note  indiquait  aussi  comment  une  banque  pouvait  échapper 
à  toiites  les  chances  de  pertes  en  définissant  les  valeiirs  qu'elle  ne  devait 
pas  seulement  préférer,  mais  admettre,  seules  et  exclusivement,  à  ses 
escomptes.  Ces  valeurs  sont  les  lettres  de  change  qui  ont,  pour  premier 
gagé,  des  marchandises  appelées  par  le  besoin  de  la  consommation  dans 
les  lieux  où  elles  sont  payables  et  qui  doivent  avoir,  pour  gage  définitif, 
le  revenu  même  du  consommateur  (1).  En  escomptant  de  telles  lettres  de 
change,  une  banque  n'a  jamais  à  craindre  que  la  monnaie  qu'elle  émet- 
trait soit  repoussée  comme  un  liors-d'œiivre  vers  sa  source  ;  car  ses  émis- 
sions alors  n'ajoutent  rien  à  la  monnaie  circulante,  elles  ne  font  que  rem- 
plir le  vide  que  laissent  dans  la  circulation  les  espèces  iju  billets  dé 
banque,  qui  sortent  du  mouvement  pour  attendre  l'échéance  des  lettres 
de  change  à  tourt  terme  qu'elle  a  recueillies  dans  son  portefeuille.  Et 
si  les  escom])tes  d'une  banque  étaient  dirigés  avec  une  mesure  telle  que 
jamais  les  émissions  ne  dussent  surcharger  la  circulation,  elle  n'aurait 
pas  même  besoin  de  prélever,  sur  la  mise  de  fonds  de  ses  actionnaires, 
une  réserve  d'écus  pour  faire  face  aiix  remboursehients  imprévus  de  ses 
billets,  car  elle  n'aurait  à  faire  aucun  remboursement  dont  les  fonds  ne 
lui  fussent  assurés  par  le  seul  produit  de  ses  recou\rements  journaliers. 

«Cette  note  enfin  faisait  remarciuer  que  les  gouvernements  qui  se  réser- 
vent, a\ec  raison,  le  privilège  de  la  monnaie  réelle  pour  donner  à  la  foi 
publique  pleine  garantie  sur  son   litre,  accordent  en  effet   un  pri\ilég6 


[i)  On  présente  ici  le  principe  absolu,  et  dans  son  expression  rigou- 
i-euse;  c'est  pour  rappeler  que  les  modificillions  qu'il  peilt  admettre  ne 
doivent  pas  du  moins  s'écarter  de  son  es|)ril.  [.\ol('  de  .M.  .Mollien.) 
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plus  grand  que  le  leur,  à  des  entrepreneurs  de  banques,  en  leur  permettant 
d'introduire  dans  la  circulation  de  simples  lettres  au  porteur,  concur- 
remment avec  la  monnaie  réelle;  qiie  les  gduvërnëmënls  ne  pouvaient 
préserver  la  monnaie  réelle  du  danÉrër  d'un  tel  alliage  qu'en  veillant  à  ce 
que  les  banques  assurassent  dussi  à  lieur  monnaie  un  titre  équivalent  à 
celui  de  la  monnaie  réelle,  et  ne  créassent  pas  de  billets  au  porteur, 
comme  certains  commerçants  créaient  des  lettres  de  change  ;  que  ce  litre 
ne  résidait  pas  seulement  dans  la  conversibilité  immédiate  des  billets 
de  banque  en  monnaie  réelle;  car  alors,  pour  conservëi*  leur  valeur,  ils 
ne  resteraient  jamais  dans  la  circulation,  et  il  n'y  aurait  plus  de  banques 
possibles;  que  la  monnaie  de  banque  recevait  un  meilleur  titre,  et  le 
seul  en  effet  qui  lui  fût  propre,  de  sa  nécessité  dans  la  circulation  ;  que 
ce  titre  ne  pouvait  lui  être  conféré  que  par  la  régularité  des  escomptes 
et  l'observation  des  règles  qui  n'y  admettent  que  des  lettres  de  change 
ayant  pour  cause  des  approvisionnements  prochainement  consomma- 
bîes(i);  mais  que  s'il  était  déjà  si  difficile  à  des  banquiers  expérimentés, 
chargés  de  diriger  les  escomptes  d'une  banque  dans  le  chef-lieu  de  son 
établissement,  d'éviter  les  erreurs,  les  préférences  qui  peuvent  vicier  les 
escomptes,  des  méprises  bien  plus  graves  seraient  à  craindre  si,  voulant 
étendre  au  delà  de  son  chef-lieu  le  cercle  de  ses  escomptes,  une  banque 
en  confiait  là  distribution,  dans  d'autres  villes,  à  de  simples  agents  sala- 
riés, et  surtout  si  elle  employait  h  ces  escomptes  excentriques  les  mêmes 
billets  qu'elle  faisait  circuler  dans  son  chof-lieU,  les  imprudences  com- 
mises dans  une  seule  succursale  pourraient  frapper  partout  la  monnaie 
de  banque  d'un  discrédit  subit;  et,  d'un  autre  côté,  que  si  une  banque 
ouvrait  au  dehors,  avec  de  la  monnaie  réelle,  des  escomptes  à  son  taux 
ordinaire  de  4  0/0,  elle  se  mettrait  évidemment  en  perte  de  plus  de  1  0/0 
sur  chaque  opération  de  ce  genre,  et  qu'elle  serait  réduite  à  l'alternative 
d'altérer  son  crédit  par  de  telles  générosités,  si  elles  se  multipliaient,  ou, 
si  elles  était  rares,  de  prouver  l'inutilité  des  succursales.  » 

(1)  Comme  la  monnaie  n'est,  en  effet,  partout  qu'un  moyen,  un  instru- 
ment entre  la  production  et  la  consommation,  elle  trouve  toujours  sa  li- 
mite dans  celle  de  son  emploi.  C'est  ainsi  que  c'est  la  nécessité  même 
qui  est  son  meilleur  titre;  et  cela  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
monnaie  que  crée  à  bon  marché  une  banque  d'escompte  ;  la  même  con- 
dition est  imposée  à  la  monnaie  réelle,  c'est-à-dire  aux  métaux  précieux 
fabriqués  en  monnaie  ;  avec  la  seule  différence  que,  si  cette  espèce  de 
monnaie  est  de  bon  aloi,  sa  surabondance  ne  fait  perdre  à  l'excédant  que 
son  office  dans  la  circtilation  ;  elle  retrouve  sa  valeur  en  redevenant 
simple  métal,  sauf  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  l'avait  rendue  mon- 
naie, etc.  La  surabondance  des  billets  de  banque,  comme  de  toute  mon- 
naie de  confiance,  a  bien  d'autres  conséquences  graves,  comme  l'ont 
prolivé  les  assignats.  «  Signuiii  humerarum  (quale  sit),  non  alias  mensu- 
«  ram  propriam  habet  quam  in  rébus  nuineramlisad  transmissionem.r)  {Note 
de  M.  xMollien.)  Ces  lignes  sont  sans  contredit  au  nombre  des  plus  belles 
qui  aient  été  écrites  pour  déterminer  la  fonction  véritable  de  la  monnaie. 
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Ce  mémoire  fit  sur  l'Empereur  une  impression  tellement  vive 
qu'il  écrivit  du  Havre  le  29  mai  1810  à  M.  MoUien  : 

«  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre  mémoire  sur  la  Banque. 
C'est  la  première  chose  bien  claire,  bien  faite  et  sans  abstraction 
que  j'ai  lue  sur  cette  matière;  j'avais  eu  l'idée  de  le  faire  imprimer, 
mais  je  désire  savoir  si  cela  n'a  pas  d'inconvénient.  Faites  remettre 
ce  mémoire  à  la  Banque  comme  venant  de  moi,  afin  de  leur  laisser  la 
liberté  de  l'attaquer  en  votre  présence...  Pénétre/  le  gouverneur  de 
la  Banque  de  la  vérité  de  ces  observations.  La  France  ne  demande 
partout  qu'à  être  éclairée;  il  y  a  partout  un  élan  d'énergie  et  une 
grande  estime  pour  la  Banque.  » 

L'importance  de  ce  document,  conservé  dans  les  archives  de  la 
Banque,  et  qui  n'a  reçu  que  dans  ces  derniers  temps  une  publicité 
trop  restreinte,  est  telle  que  nous  le  joignons  ici  tout  entier.  Il  mar- 
que, en  quelque  sorte,  la  dernière  phase  des  idées  du  premier  em- 
pire en  cette  matière  délicate  :  il  est  le  commentaire  autorisé  de  la 
législation  de  cette  époque.  S'il  pèche  par  trop  de  réserve,  si  nous 
avons,  sur  plus  d'un  point,  à  faire  ressortir  les  différences  d'opi- 
nions qui  nous  séparent  de  M.  Mollien,  s'il  nous  semble  se  renfer- 
mer dans  un  horizon  trop  étroit,  il  ne  saurait  en  aucune  manière 
être  invoqué  à  l'appui  des  doctrines  hasardées,  développées  dans 
des  écrits»  récents  au  sujet  de  la  réorganisation  des  banques,  car  il 
constitue  le  contre-pied  de  ces  doctrines,  et  ne  peut  certes  être  soup- 
çonné de  penchant  pour  aucune  invention  aventureuse;  on  n'y  ren- 
contre nulle  trace  d'un  appel  à  la  concurrence,  encore  moins  les 
mesures  destinées  à  trop  multiplier  la  somme  des  billets  de  banque. 
Loin  de  là,  M.  Mollien  veut  restreindre  l'émission  fiduciaire,  en  la  par- 
quant dans  les  limites  des  privilèges  locaux.  Il  ne  favorise  point  la 
prétendue  liberté  des  banques  d'émission;  cette  espèce  de  compen- 
dium  de  principes  usuels,  que  l'auteur  de  la  note  présentait  comme 
le  système  et  la  théorie  pratique  des  banques  de  circulation,  brille 
surtout  par  la  conscience  des  conditions  rigoureuses  auxquelles 
doit  être  assujettie  toute  circulation  fiduciaire  (1). 


(1)  0  Note  expédiée  du  Havre,  le  29  mai  1810,  à  la  Banque  de  France,  par  or- 
dre de  Sa  Majesté  V Empereur,  et  par  l'entremise  de  M.  le  comte  Mollien, 
ministre  du  Trésor. 

«  Le  capital  de  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  la  mise  de  fonds  de 
ses  actionnaires,  des  intéressés  à  roxploitalion  de  son  privilège,  a  été 
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Cette  note  se  ressent  des  décrets  rendus  en  1808.  au  sujet  des 
Comptoirs  de  la  Banque  dont  l'empereur  voulait  provoquer  la  créa- 
fixe  par  ia  loi  de  l'an  VIII  k  30  millions,  par  la  loi  de  l'an  IX  à  45  raillions, 
par  celle  de  l'an  4806  à  90  millions. 

«  La  destination  de  ce  capital  n'a  pas  été  de  donner  à  la  Banque  les  moyens 
propres  d'exploiter  son  privilège;  ce  capital  n'est  pas  l'instrument  de  ses  es- 
comptes, car  ce  n'est  pas  avec  son  capital  qu'elle  peut  escompter  ;  son  pri- 
vilège consiste  à  créer,  à  fabriquer  une  monnaie  particulière  pour  ses 
escomptes. 

«  Si  une  banque  employait  son  capital  à  ses  escomptes,  elle  n'aurait 
pas  besoin  de  privilège;  elle  serait  dans  la  condition  commune  de  tous 
les  escompteurs,  mais  elle  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concurrence,  car, 
d'un  côté,  elle  fait  nécessairement  plus  de  dépenses  pour  escompter,  et, 
de  l'autre,  elle  doit  faire  moins  de  profits  sur  chaque  escompte,  puis- 
qu'elle escompte  à  un  taux  plus  modéré. 

«  C'est  indépendamment  de  son  capital  qu'elle  crée  par  ses  billets  son 
véritable  et  son  unique  moyen  d'escompte. 

«  Son  capital  est  et  doit  donc  rester  étranger  à  ses  opérations  d'escompte. 
La  fonction  de  ce  capital  est  un  acte  préliminaire,  aussi  distinct  de  l'ac- 
tivité d'une  banque,  comme  machine  privilégiée  d'escompte,  que  la  pres- 
tation du  cautionnement  d'un  comptable  est  distincte  de  sa  gestion  pro- 
prement dite. 

«  La  condition  de  fournir  un  capital  n'est  imposée  aux  entrepreneurs 
d'une  banque  que  pour  assurer  à  ceux  qui  admettent  ses  billets  comme 
\d  monnaie  réelle,  un  gage  et  une  garantie  contre  les  erreurs,  les  impru- 
dences que  cette  banque  pourrait  commettre  dans  l'emploi  de  ses  billets  ; 
contre  les  pertes  qu'elle  essuierait  si  elle  avait  admis  des  valeurs  dou- 
teuses à  ses  escomptes  ;  en  un  mot  (pour  employer  l'expression  technique 
du  commerce)  contre  les  avaries  de  son  portefeuille. 

«  Une  banque  n'émettant  et  ne  pouvant  émettre  des  billets  qu'en  échange 
de  bonnes  et  valables  lettres  de  change,  à  deux  et  trois  mois  de  terme  au 
plus,  elle  doit  avoir  constamment  dans  son  portefeuille,  en  lettres  de 
change,  une  somme  au  moins  égale  aux  billets  qu'elle  a  émis;  elle  est 
donc  en  situation  de  retirer  tous  ses  billets  de  la  circulation  dans  un  es- 
pace de  trois  mois,  par  le  seul  effet  de  l'échéance  successive  de  ses  billets, 
sans  avoir  entamé  aucune  partie  de  son  capital. 

«  Ainsi,  après  avoir  établi  que  le  capital  d'une  banque  n'intervient  pas 
dans  ses  escomptes  comme  moyen  direct,  on  peut  ajouter  qu'il  n'inter- 
vient plus  dans  sa  liquidation  si  elle  n'a  fait  que  des  escomptes  réguliers, 
c'est-à-dire  si  elle  n'a  émis  des  billets  qu'en  échange  de  lettres  de  change 
véritables,  nécessaires,  représentées  par  des  marchandises  que  le  revenu 
des  consommateurs  payera,  si  c'est  le  besoin  de  la  consommation  qui  les 
a  appelées.  Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  d'une  banque  n'étant  à 
proprement  parler  qu'une  espèce  de  cautionnement  qu'ils  donnent  au  public, 
on  pourrait  presque  dire  qu'une  banque  qui  serait  parvenue  à  se  faire 
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liun.  Malgré  toute  sa  répugnance  pour  cette  extension  d'attributions. 
M.  Mollien  comprenait  bien  qu'elle  Unirait  par  triompher,  et  il  seli 

une  réputation  d'infaillibilité  n'aurait  pas  même  besoin  de  capital  pour  ex- 
ploiter sonprioilége,  c'est-à-dire  pour  escompter,  avec  les  billets  fabriqués 
par  elle,  les  lettres  de  chan.^e  qui  lui  seraient  apportées  par  le  com- 
merce. 

«  Et  un  fait  bien  connu  dans  l'histoire  des  banques  confirme  cette  asser- 
tion :  la  Banque  de  Londres  s'est  formée,  en  1691,  avec  un  capital  de 
24  millions,  et  son  premier  acte  a  été  de  porter  la  totalité  de  ce  capital  à 
Guillaume  III  son  fondateur.  Cette  banque  n'en  a  pas  plus  mal  exploité 
son  privilège  d'escompte  dès  la  première  année  de  son  activité. 

«  L'escompte  tel  que  le  pratique  une  banque  sur  toute  la  matière  escomp- 
table du  lieu  est  une  opération  si  délicate  et  si  capitale  ;  cette  opération 
exige  tant  d'attention,  tant  de  prévoyance,  tant  de  soins,  uneobservaliort 
si  minutieuse  des  combinaisons  employées  par  chaque  commerçant,  des 
approvisionnements  et  des  besoins  de  chaque  lieu,  des  circonstances  qui 
peuvent  influer  chaque  jour  sur  le  plus  ou  moins  de  crédit  de  chaque 
signataire  de  lettres  de  change,  que  cette  opération  n'admet  le  mélange 
d'aucune  autre  sollicitude;  ceux  qui  dirigent  les  escomptes  sont  les 
juges  du  commerce  ;  ils  ne  doivent  pas  descendre  dans  l'arène  des  cora- 
merc^ants. 

«  Pour  qu'ils  jugent  avec  impartialité  tous  les  actes  des  négociants,  il 
faut  qu'ils  puissent  s'abstenir  d'y  prendre  une  part  active,  même  pour 
l'administration  du  capital  de  la  banque,  et  rien  n'est  plus  inconciliable 
avec  le  haut  arbitrage  qu'ils  exercent  par  l'escompte  que  cette  recherche 
des  profits  qui  accompagnent  les  placements  temporaires. 

«  Si  donc  il  a  pu  convenir  aux  finances  de  Guillaume  III  que  la  banque 
qu'il  établissait  lui  prêtât,  à  un  intérêt  modique  alors  (6  0/0),  le  capital 
ou  le  cautionnement  fourni  par  ses  actionnaires,  il  ne  convenait  pas 
moins  à  la  Banque  de  Londres  de  le  faire  ;  et  ce  premier  acte,  par  quelque 
motif  qu'il  ait  été  inspiré,  a  peut-être  eu  une  assez  grande  influence  sur 
la  bonne  direction  qu'elle  a  suivie  pendant  au  moins  un  siècle. 

0  La  Banque  de  Londres,  dès  son  origine,  n'a  plus  connu  qu'un  seul 
devoir,  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  bien  diriger  son  escompte  direct,  qu'elle  a 
constamment  circonscrit  dans  la  seule  ville  de  Londres,  d'autres  banques 
s'étant  successivement  élevées  dans  les  autres  comtés  pour  l'escompte 
local  de  ces  comtés. 

«  Si  la  Banque  de  P^rance  est  appelée  à  donner  une  beaucoup  plus 
grande  extension  à  ses  escomptes  directs,  à  établir  pour  son  compte  des 
comptoirs  dans  toutes  les  villes  de  l'empire  qui  peuvent  produire  une 
bonne  matière  escomptable,  c'est  assurément  un  motif  de  plus  pour 
quelle  s'épargne  le  surcroît  de  sollicitude  que  pourrait  lui  donner  l'ad- 
ministration journalière  de  son  capital  ;  quelle  écarte  de  ses  actionnaires 
la  pansée  que  ce  capital  pourrait,  par  la  variation  de  ses  placements, 
être  jeté  dans  un  mouvement  en  quelque  sorte  aléatoire;  qu'elle  écarte 
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servait  connue  d'un  argument  pour  épargner  à  la  Banque  le  sui- 
croît  (le  sollicitude  causé  par  l'administration  journalière  de  i^Oti  da- 
pital. 

Il  nous  semble  que  M.  Mollien  amoindrit  trop  le  rôle  du  capital 
des  banques;  sa  pensée  a  été  reproduite  par  M.  Gautier,  dàtis  le  re- 
marquable travail  que  ce  dernier  a  consacré  à  la  même  question. 
«  Les  banques,  dit-il,  n'ont  peut-être  pas  besoin  d'un  capital  dis- 
ponible pour  leurs  affaires,  mais  elles  en  ont  un  besoin  indispen- 
sable poiir  leur  Crédit.  » 

Cependant  il  admet  que  ce  capital  serve  en  partie  à  former  une 
réserve  en  écus  fort  infêricnre  nu  montant  dfs  bilhts  émia.  L'office  de 
la  banque,  comme  intermédiaire  entre  les  capitaux  oflerts  et  les  ca- 
pitaux demandés,  n'était  pas  encore  suffisamment  compris;  on  y 
voyait  surtout  l'instrument  de  l'escompte  destiné  à  économiser  sur 
le  métal  employé  à  faire  les  avances  nébessaires.  Là  richesse  publi- 
que, eh  dehors  de  la  terre  et  des  immeubles,  se  trouvait  singulière- 
ment bornée  :  cette  masse  énorme  de  valeurs  mobilières  que  l'iil- 

dès  porteurs  de  ses  billets,  dont  le  suffrage  demande  bien  plus  de  ména- 
gements encore  que  celui  des  actionnaires  [c'est  la  monnaie  qu'elle  fabrig- 
g«e),  l'opinion  que  l'espèce  de  cautionnement  qui  réside  dans  ce  capital, 
comme  gage  supplétif  du  portefeuille  de  la  Banque,  comme  moyen  d'in- 
demnité des  avaries  que  le  portefeuille  peut  essuyer  par  les  vices  de 
l'escompte,  pourrait  lui-même  éprouver  quelques  avaries. 

«Le  capital  d'une  banque  doit,  par  la  forme  de  son  placement,  rester 
en  quelque  sorte  immuable,  pour  que  sa  consistance  ne  soit  jamais  soup- 
çonnée d'altération  ;  il  doit  en  même  temps  rester  dans  un  état  immé- 
diatement disponible,  puisqu'il  doit  être  toujours  prêt  à  couvrir  les 
pertes  du  portefeuille.  Une  partie  de  ce  capital  doit  former  une  réserve 
en  espèce  ;  cette  partie  est  improductive  d'intérêt.  Le  meilleur  emploi  qiii 
puisse  être  fait'  du  reste,  semble  être  la  conversion  en  effets  de  la  dette  pu- 
blique du  pays,  négociables  sur  la  place,  puisque  ce  placement  joint  à 
l'avantage  d'assurer  un  intérêt  favorable  et  régulièrement  payé  celui  de 
la  disponibilité  libre,  si  le  besoin  de  la  Banque  l'exigeait;  et,  quoique  ce 
dernier  cas  ne  puisse  jamais  arriver  dans  une  banque  qui  n'a  livré  ses 
billets  qu'en  échange  de  la  bbriné  matière  escomptable,  la  prudence  obligé 
toutefois  de  le  prévoir. 

«  Il  faut  qu'une  banque  se  maintienne  en  état  de  se  liquidera  tout  mo- 
ment, d'abord,  vis-à-vis  des  porteurs  de  ses  billets,  par  la  réalisation  de 
son  portefeuille,  et,  après  les  porteurs  de  ses  billets,  vis-à-vis  de  ses 
actionnaires  par  la  distribution  à  faire  entre  eux  de  la  portion  du  capital 
fourni  par  ctiacun  d'eux.  —  Pour  ne  jamais  finir,  une  banque  doit  être  ton- 
jours  prête  à  finir.  » 
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tlustrie,  l'application  de  la  science  au  travail,  les  manufactures,  le 
commerce,  les  voies  de  communication,  ont  tellement  accrue  de  nos 
jours,  existait  alors  à  peine  en  f^erme. 

On  a  quelquefois  accusé  le  Code  civil  d'être  taillé  sur  le  patron  de 
la  société  ancienne,  et  de  se  préoccuper  trop  exclusivement  des  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  propriété  inmiobilière,  la  plus  importante 
encore  au  moment  où  il  est  sorti  des  lumineuses  discussions  du 
conseil  d'État,  mais  que  la  richesse  mobilière  tend  à  déborder  au- 
jourd'hui. Ce  reproche  est  exajjéré,  d'ailleurs  le  législateur  ne 
peut  que  suivre  le  développement  des  faits  sociaux.  Toujours  est- il 
que  le  double  phénomène  de  la  production  et  de  la  di^ribution 
des  richesses  a  pris  dans  la  société  actuelle  un  développement  que 
l'on  soupçonnait  à  peine  dans  les  premières  années  du  siècle.  Le 
capital  à  mettre  en  œuvre,  en  France,  était  singulièrement  restreint; 
quelques  dizaines  de  millions,  économisés  au  moyen  du  remplace- 
ment du  métal  par  le  papier,  étaient  regardés  comme  un  grand  bé- 
néfice. Tout  a  pris  maintenant  d'autres  proportions. 

En  présence  d'une  émission  de  50  ou  60  millions  de  francs,  et 
alors  qu'il  écartait  comme  un  péril  l'idée  de  la  porter  à  200  mil- 
l^ns,  on  comprend  que  M.  Mollien  ne  se  soit  pas  inquiété  du  vide 
causé  dans  la  circulation  métallique  par  l'intervention  du  billet  de 
banque.  Il  suppose  que  la  rigueur  de  l'escompte  (ce  véritable  palla- 
dium de  la  monnaie  fiduciaire)  suffit  pour  que  la  quotité  des  billets 
émis  corresponde  aux  besoins  manifestés;  à  ses  yeux,  les  débiteurs 
des  lettres  de  change  escomptées  retireraient  au  fur  et  à  mesure, 
pour  faire  face  aux  échéances,  la  quantité  de  numéraire  proportion- 
nelle à  celle  des  billets  de  banque  émis,  et  l'éiiuilibre  ne  serait  point 
menacé. 

C'est  une  illusion  que  les  habitudes  présentes  du  commerce  ne 
permettent  point  de  garder,  et  cjui  n'a  jamais  été  qu'une  expression 
fort  incomplète  de  la  réalité;  la  prétendue  balance  imaginée  par 
M.  Mollien  aurait  fait  disparaître  en  majeure  partie  et  l'avantage  de 
l'escompte  et  le  bénéfice  de  la  circulation  fiduciaire.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'en  général  le  papier  chosse  le  numéraire,  et  que,  pour  conser- 
ver au  mécanisme  de  l'échange  le  support  solide  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, il  faut  aujourd'hui  user  de  précautions,  que  l'état  minime  des 
affaires  et  les  faibles  dimensions  de  la  richesse  inol)ilière  ne  com- 
mandaient point  alors. 
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VIII 

.  Le  côté  saillant  de  l'opinion  de  M.  Mollien  et  son  titre  de  gloire, 
c'est  le  soin  scrupuleux  avec  lequel  il  veillait  à  ce  que  la  montiaie 
fiduciaire  ne  courût  point  le  risque  d'une  dépréciation  quelconque, 
à  ce  ([u'elle  conservât  lidèlement  uti  titre,  équivalant  àj  celui  de  la 
monnaie  réelle. 

L'opposition  que  faisait  le  ministre  du  Trésor  public  à  l'établisse- 
ment des  succursales  de  la  Banque  de  France  venait  de  ce  que  sa 
pensée  avait  peine  à  dépasser  l'horizon  étroit  des  relations  du  mo- 
ment; il  ne  possédait  pas  le  coup  d'œil  pénétrant  de  Napoléon 
pour  lire  dans  l'avenir.  Aux  craintes  que  soulevait  dans  son  es- 
prit l'escompte  fait  à  distance  par  des  agents  salariés,  venait  se  join- 
dre l'intérêt  de  la  Bancjue  elle-même;  dans  les  conditions  (jue  l'Em- 
pereur voulait  adopter,  elle  aurait  perdu,  au  dire  de  M.  Mollien, 
i  0/0  sur  les  lettres  de  change  accueillies  dans  les  succursales.  Ge 
vaste  et  régulier  déploiement  de  la  puissance  linancière,  (jui  éclate 
aujourd'hui  à  tous  les  yeux ,  aurait  été  relégué ,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  dans  la  région  des  chimères. 

Les  énergi([ues  et  loyales  convictions  de  M.  Mollien  le  lirent  résisr 
ter  aux  déterminations  prises  par  l'Empereur. 

Il  résultait,  dit  M.  Mollien,  de  l'application  de  ces  principes  à  la 
Banijue  de  Paris,  «[u'elle  devait  au  moins  s'abstenir  d'ajouter  de 
nouvelles  succursales  à  celles  (ju'elle  avait  établies  à  Rouen  et  à 
Lyon,  et  que  si  elle  persistait  à  conserver  ces  deux  succursales,  elle 
ne  devait  y  continuer  le  service  des  escomptes  qu'avec  des  billets  au 
porteur,  d'une  forme  particulière  pour  chacune  de  ces  deux  villes, 
et  même  d'une  coupure  différente  de  celle  des  billets  sécoulant  à 
Paris  (4). 

Dans  la  seconde  lettre  du  Havre,  datée  du  28  mai  1810,  l'Empe- 
reur prescrivait  l'établissement  immédiat  d'un  comptoir  à  Lille. 
«  Quelques  négociants,  dit  M.  Mollien,  en  avaient  arraché  la  pro- 
messe à  Napoléon  ;  ils  en  réclamaient  l'effet  avec  instance  »  (2).  Ils 
n'était  pas  les  seuls:  l'Empereur  qui,  dans  les  premiers  mois  de 
1810,  parcourait  plusieurs  grandes  provinces,  coidait  laisser,  comme 


(i)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public,  t.  III,  p.  153. 
(2)  Ibid.,  p.  146. 
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iiioniniinit  de  sim  passayr.  un  coiiiiitoir  d'cscomiite  dam  chaque  vilkii).  Il 
avait  fait,  à  (lifft'rentes  places  de  comiiierce,  des  promesses  que 
M.  Mollien  qualifie  d'imprudentes  C^).  La  Note  du  Havre  parvint  à 
l'aire  revenir  Napoléon  à  d'autres  idées;  il  recula  devant  les  difli- 
cultés  pratiques,  sans  modilier,  nous  en  verrons  la  preuve,  les  opi- 
nions que  son  incomparable  sagacité  (3)  lui  avait  t'ait  conserver 
jusqu'en  iSiO. 

Les  envoyés  des  villes  de  commerce  vinrent,  au  moment  du  re- 
tour de  l'Empereur  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  de  juin  de  cette 
année,  réclamer  l'accomplissement  des  promesses  qu'il  leur  avait 
faites,  c'est-à-dire  l'établissement  des  comptoirs  de  la  Baïujue,  qui 
devaient  leur  avancer  des  capitaux  à  4  0/0.  Le  grantl  homme 
était  fort  embarrassé,  il  voulut  sortir  d'une  situation  pénible,  en 
déplaçant  le  terrain  du  débat;  cette  habile  manœuvre  de  stratégie 
financière  eut  un  plein  succès.  «Vous  aurez  mieux  (jue  des  comptoirs 
delà  Banque,  répondit-il  aux  délégués,  j'accorderai  le  privilège 
d'une  banque  particulière  à  chaque  ville  qui  m'aura  présenté  une 
liste  de  bons  actionnaires,  et  ({ui  m'aura  prouvé  que  ses  négociants, 
qui  réclament  le  secours  de  l'escompte,  ont  chaciue  année  quelques 
millions  de  bonnes  lettres  de  change  à  escompter  dans  ses  murs»  (4). 

Et  M.  Mollien  ajoute  : 

«  Si  ce  n'était  pas  là  ce  qui  leur  avait  été  d'abord  promis,  c'était 
au  moins  le  seul  secours  (j[u'on  pût  raisonnablement  leur  promettre.  » 

Les  députés  des  villes  de  commerce  se  résignèrent;  ils  avaient  par- 
faitement compris  tout  ce  qu'avait  d'illusoire  une  offre  qui  n'ajou- 
tait rien  aux  dispositions  de  la  législation  existante.  La  formation 
des  banques  départementales  avait  été  prévue  par  l'art.  31  de  la  loi 
de  germinal  an  XI;  la  loi  de  1806,  bien  ({u'elle  eût  marqué  une 
tendance  vers  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire,  plus  nettement 
accusée  encore  dans  le  décret  de  1808,  avait  maintenu  cette  fa- 
culté. Les  paroles  de  l'Empereur  n'y  ajoutaient  rien;  elles  ne 
pouvaient  rendre  viable  une  disposition  dont  les  circonstances 
n'avaient  pas  permis  de  faire  usage;  elles  se  bornaient  donc  à  ac- 
corder aux  députés  du  commerce  une  satisfaction  platonique,  alors 


(1)  Mêmoiresd'un  ministre  du  Trésor  public,  t.  III,  p.  154. 
(2)/6jd.,p.  156. 

{:\)  ibid.,  p.  155. 

(4)  Ibib.,  p.  157. 
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qu'ils  auraient  voulu  emporter  avec  eux  lavantage  pratique  et  sé- 
rieux qu'ils  auraieut  i'eucontré  dans  l'établissement  de  comptoirs 
de  laQanque.  Les  temps  n'étaient  pas  venus. 

Inflexible  dans  ses  convictions,  M.  Mollien  trouvait  naturel  que 
les  négociants  des  villes  de  province  se  plaignissent  de  payer  au\ 
correspondants  de  la  Banque  un  escompte  de  6  0/0  sur  les  efFets 
qu'elle  escomptait  à  ces  derniers  à  4  0/0;  ils  auraient  préféré  des 
comptoirs  qui  escomptassent  chez  eux  à  ce. taux  les  créances  qu'ils 
auraient  à  recouvrer  à  Paris.  Mais,  suivant  le  ministre  du  Trésor 
public,  qui  revient  sans  cesse  sur  la  même  idée,  la  Banque  ne  de- 
vait employer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  (i);  ni  des  correspon- 
dants, ni  des  agents  des  comptoirs  ne  pouvaient  lui  donner  des  sû- 
retés suflisantes  pour  la  plus  délicate  et  la  jtlus  difficile  de  ses 
opérations,  celle  de  l'escompte,  et  surtout  de  l'escompte  allant  cher- 
eher  auloindesefi'ets  sur  Paris  «avant  (ju'ils  eussent  passé  au  creuset 
des  bonnes  maisons  de  Paris,  et  y  eussent  reçu  la  garantie  de  nou- 
velles signatures.  Le  seul  escompte  ([u'une  bantiue,  qui  ne  doit  pas 
se  considérer  comme  un  simple  banquier,  puisse  faire  dans  une 
ville,  est  celui  tles  effets  de  commerce  payables  dans  cette  ville, 
parce  que  c'est  seulement  sur  ce  point  qu'elle  peut,  en  vérifiant 
toutes  les  conditions  de  garantie  dont  elle  a  besoin,  s'assurer  qu'elles 
ont  été  remplies.  » 

IX 

Nous  avons  multiplié  les  citations,  bien  qu'elles  reproduisent  quel- 
quefois, presque  dans  des  termes  identiques,  les  mêmes  idées.  Elles 
prouvent  que  si  les  accusations  adressées  à  ce  qu'on  a  nommé  l'^a;- 
cessive prudence  de  la  Banque  de  France  sont  fondées  en  quoi  que  ce 
soit,  le  vrai  coupable  est  M.  Mollien.  Il  était  pénétré  des  conditions 
indispensables  pour  donner  à  la  circulation  fiduciaire  un  gage  iné- 
branlable, et  il  sacrifiait  tout  à  cette  pensée,  tout  jusqu'au  grand 
principe  de  l'unité,  dont  l'Empereur  avait  la  prescience.  Mais  l'u- 
nique motif  qui  lui  faisait  repousser  la  multiplication  des  comptoirs, 
c'était  la  sévérité  nécessaire  pour  l'admission  du  papier  de  com- 
merce. Il  ne  songeait  ni  à  une  concurrence  périlleuse,  ni  à  des  ex- 
tensions d'attribution. 

La  Banque  a  été  plus  hardie:  le  pays  a    profité  de  cet  esprit 

(1)  Mémoires,  t.  III,  p.  188. 
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de  lécoiirle  initiative  (|ui  étend  aujourd'hui  le  réseau  du  crédit  sur 
l'ensemble  du  territoire  par  les  nombreuses  ramilications  de  réta- 
blissement central.  L'habile  expérience  des  hommes  qui  président  à 
ce  vaste  mouvement  d'affaires  a  su  éviter  l'écueil  d'une  conliance 
hasardée,  tout  en  faisant  profiter  le  pays  entier  des  avantages  de  la 
circulation  fiduciaire.  S'il  voyait  la  régularité  avec  laquelle  fonc- 
tionne ce  vaste  mécanisme,  M.  Mollien  lui-même  renoncerait  à  des 
préventions  trop  méticuleuses  :  mais,  il  est  juste  d'ajouter  que  c'est 
à  la  sage  direction  inq^rimée  par  lui  à  l'escompte,  qu'on  peut  re- 
porter l'honneur  du  progrès  qui  s'est  accompli.  C'est  l'esprit  de 
M.  Mollien  qui  préside  encore  au  fonctionnement  de  la  Bancfue, 
c'est  lui  <[ui  dirige  les  comptoirs,  et  (jui  en  rend  l'existence  non- 
seulement  possible,  mais  féconde.  Il  est  en  réalité  l'auteur  involon- 
taire dune  extension  qui  lui  faisait  peur,  et  qu'il  ne  repoussait  que 
par  sollicitude  pour  la  solidité  du  grand  établi,ssement,  (ju'il  vou- 
lait mettre  à  l'abri  de  toute  mauvai.se  chance. 

Sa  conviction  persuasive  n'avait  pas  seulement  gagné  l'esprit  de 
l'Empereur,  elle  exerça  la  même  influence  sur  les  députés  du  com- 
merce. «  Ils  ne  se  plaignaient  pas  trop,  dit-il,  de  remporter,  au  lieu 
d'une  faveur  qu'ils  n'auraient  pas  pu  garder  longtemps,  un  refus 
pour  lequel  on  leur  donnait  du  moins  de  bonnes  raisons.  » 

Bien  entendu  que  ces  bonnes  raisons  étaient  celles  fournies  par 
xM.  Mollien. 

Il  ne  parle  point  de  la  création  des  banques  locales,  parce  qu'il  sa- 
vait quelle  n'était  pas  possible  alors.  La  loi  de  1803  était  destinée  à 
demeurer  hjngtemps  encore  une  lettre  morte. 

Quant  à  Napoléon,  il  était  dominé  par  l'influence  ci'oissante  du 
ministre  du  Trésor  public,  et  il  commençait  à  goûter  de  bonne  foi 
ses  idées:  mais  il  persi.stait  à  croire  ([ue  la  Banque  de  France  devait, 
à  son  titre  même,  détendre  ses  services  au  delà  de  l'enceinte  des 
murs  de  Paris.  M.  Mollien  le  constate  à  regret  (1),  il  se  console  en 
pensant  que  l'Empereur  reconnaissait  au  moins  qu'elle  ne  devait 
former  ou  conserver  des  comptoirs  que  dans  les  lieux  où  elle  pour- 
rait n'escompter  qu'avec  du  papier. 

En  effet,  il  avait  reçu  la  lettre  suivante,  datée  du  31  mai  1810  ; 

"  Il  est  urgent  (|ue  la  Ban(|ue  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
n'escompter  à  Rouen  <|u'à  4  0/0,   avec  des  billrts,  afin  que  l'exemple 

(i)  Mémoires,  t.  III,  p.  lo5. 
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uiie  fois  donné,  elle  jmisse  faire  la  même  chose  ailleurs,  et  qu'elle  par- 
vienne à  ne  pas  perdre  avec  les  comptoirs  descompte  ;  jusqu'à  cette 
heure,  je  conr  ois  quelle  ne  devait  pas  établir  plus  de  comptoirs,  puisqu'ils 
lui  coûtaient  trop  cher.  » 

Combien  ces  quelques  lignes  ne  sont-elles  pas  instructives?  Elles 
révèlent  le  peu  de  progrès  fait  par  l'éducation  financière  du  pays, 
le  cercle  étroit  dans  lequel  se  renfermaient  les  relations  commer- 
ciales, et  l'absence  du  crédit.  C'était  faute  d'aliment  suffisant  pour 
entretenir  l'activité  et  pour  couvrir  les  frais  des  comptoirs,  que  la 
Banque  se  refusait  à  les  créer.  Elle  les  regardait  conmie  une  charge 
onéreuse,  et  aurait  bien  voulu  s'en  affranchir.  Il  y  aurait  injus- 
tice à  la  condamner  trop  sévèrement  sur  ce  point  :  elle  se  con- 
formait aux  besoins  et  aux  intérêts  du  moment.  Ce  qui  le  démontre 
le  mieux,  c'est  ([u'elle  laissait  la  place  libre  aux  banques  départe- 
mentales, sans  que  l'on  s'occupât  de  les  constituer,  tant  on  regar- 
dait une  pareille  création  comme  une  vaine  tentative.  Les  institu- 
tions, comme  les  lois,  suivent  le  développement  des  faits  sociaux  ; 
elles  avortent  quand  elles  prétendent  le  provoquer.  L'avenir  ap- 
paraissait devant  le  regard  de  Napoléon,  mais  il  le  voyait  si  bien 
qu'il  risquait  ([uelquefois  de  le  confondre  avec  le  présent.  C'est  là 
ce  qui  lui  était  arrivé  en  matière  de  banque. 

X 

M.  Mollien  n'avait  point  cette  fougue  du  génie;  il  conservait  le 
calme,  fruit  de  l'étude  et  d'une  saine  appréciation  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  il  était  tenu  d'agir.  Ce  qui  contribuait  à  le 
rendre  si  réservé,  en  ce  qui  concerne  le  système  des  banques, 
c'était  la  saine  appréciation  qu'il  avait  su  faire  de  l'importance  de 
la  législation  monétaire.  Il  y  voyait  un  de  ces  principes  qui  sont 
dans  l'ordre  politique  ce  que  certains  organes  sont  dans  l'ordre 
physique  ;  des  dangers  graves  sont  l'inévitable  suite  de  toute  lésion 
pour  les  uns  et  les  autres(l).  «  C'est  par  cette  raison,  dit-il,  que 
l'ordre  politique  a  besoin  de  se  défendre  par  quelques  règles  abso- 
lues, qui  sont  communes  à  tous  les  gouvernements  et  qui  ne  peu- 
vent admettre  aucune  modification  ni  des  circonstances,  ni  du  cli- 
mat; elles  ne  peuvent  jamais  être  violées  sans  que  des  symptômes 

(i)  Mémoires,  t.  III,  p.  470. 

1'  SÉRIE.  T.  XLi.  —  lo  mars  1864.  "l"! 
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évidents  avertissent  de  latteinte  qui  leur  est  faite,  et  la  tolérance  de 
leur  infraction  accuse  dans  le  gouvernement  la  méconnaissance 
d'une  règle  d'ordre  public,  dont  il  est  le  gardien  et  qui  doit  être  une 
de  ses  sauvegardes.  » 

C'est  à  une  pareille  hauteur  qu'il  élevait  la  législation  monétaire; 
elle  formait  à  ses  yeux  un  de  ces  principes  organiques  qu'il  fallait 
préserver  de  toute  lésion  ,  car  ils  pouvaient  vivifier  ou  affaiblir  le 
corps  social  tout  entier.  Il  étendait  à  la  monnaie  tiduciaire,  ce  sup- 
pléant et  ce  rcilot  du  numéraire,  ses  scrupules  de  conservation  tuté- 
laire,  en  ce  qui  touche  le  signe  et  la  mesure  des  échanges,  et  il  le 
faisait  avec  une  attention  d'autant  plus  scrupuleuse  qu'il  attachait 
plus  de  prix  à  diminuer  pour  le  pays  le  sacrifice  exigé  par  l'entre- 
tien du  mécanisme  métalli({ue  de  la  circulation.  Personne  n'a  mieux 
que  lui  compris  la  fonction  de  la  monnaie  quand  il  y  voyait  un  outil 
de  la  production  et  qu'il  combattait  le  préjugé  en  vertu  duquel  on  la 
confond  avec  la  substance  de  la  richesse(l).  Tout  en  tenant  compte 
des  avantages  assurés  par  l'emploi  d'espèces  sonnantes,  droites  de  titre 
et  de.  poids,  il  ne  partageait  pas  l'erreur  de  ceux  qui  n'avaient  en  vue 
que  la  multiplication  des  espèces  monétaires  et  l'importation  plus 
abondante  du  métal.  M.  Mollien  comprenait  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  lenteur  du  comptage,  des  embarras  du  transport,  du 
déchet  de  la  valeur  provenant  du  frai,  et  de  la  perte  d'intérêts  sur 
la  portion  du  capital  consacrée  à  cet  office.  Il  ne  regardait  point 
labondance  seule  des  espèces  comme  l'élément  de  toute  prospérité: 
il  signalait  l'impuissance  des  lois  contre  la  sortie  du  numéraire  et 
la  chimérique  popularité  ([u'attache  le  vulgaire  aux  mesures  des- 
tinées à  toujours  attirer,  à  ne  jamais  laisser  partir  les  écus. 

L'approvisionnement  monétaire  de  la  France  lui  paraissait  pré- 
senter plutôt  surabondance  que  disette,  alors  qu'elle  employait  à 
peine  quch.jues  dizaines  de  millions  de  billets  de  banque.  M.  Mol- 
lien  voulait  mettre  fin  à  ce  qu'il  nommait  un  luxe  monétaire,  ec 
rerapla(.'ant  une  partie  du  numéraire  par  des  billets,  solidement  ga- 
rantis, émis  sous  forme  d'un  escompte  très-sévèrement  conduit,  et 
consacrés  uniquement  aux  opérations  plus  considérables,  par  suite  de 
l'élévation  du  taux  de  la  coupure.  Il  était  plus  porté  à  exagérer  qu'à 
diminuer  l'importance  de  cette  création  d'instruments  supplétifs  de 
l'or  et  de  l'argent. 

{{) Mémoires.  I.  IV,  notes  fli\crsos,  p.  232elsuiv. 
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La  Banque  d  Angleterre  lui  semblait  un  admirable  modèle  à 
suivre;  il  estimait  moins  les  banques  d'Ecosse,  car,  ramenant  dans 
sa  pensée  les  opérations  utiles  de  pareils  établissements  à  l'escompte, 
il  se  défiait  des  avances  aux  industries  nées  et  à  naître,  et  des  moyens 
d'amélioration  pour  la  culture .  offerts  par  cette  voie. 

«Une  banque  de  circulation,  disait-il,  est  une  machine  dont  le 
mécanisme  et  l'emploi  spécial  ne  peuvent  être  compris  que  par  la 
raison  droite,  capable  de  bien  apprécier  toute  demande  d'escompte  dans  sa 
cause,  toute  émission  de  billets  dans  ses  conséquences  ;  l'imagination  n'a 
rien  à  y  faire.  » 

Si  la  Banque  d'Angleterre  avait  utilement  occupé  avec  ses  billets 
la  place  qui  aurait  dû  être  sans  cela  laissée  à  l'or  et  à  l'argent,  c'est 
parce  qu'ils  se  sont  présentés  dans  la  circulation  avec  une  égale  né- 
cessité. La  place  qu'ils  devaient  y  prendre  était  préparée  par  le  be- 
soin. Ici  M.  Mollien  revient  à  son  idée  favorite:  «  La  monnaie  de 
banque  a  aussi  son  titre,  son  titre  et  sa  nécessité;  elle  peut  se  le  con- 
férer à  elle-même  en  ne  paraissant  que  là  où  elle  est  nécessaire;  elle 
tire  son  titre  monétaire  du  motif  de  ses  émissions.  En  Ecosse  c'était 
limagination  qui  avait  enfanté  les  banques,  qu'on  na  pas,  certes,  ren- 
dues plus  solides  en  les  multipliant  ;  c'est  la  connaissance  exacte  du 
mécanisme  de  la  circulation  qui  a  fondé  la  Banque  d'Angleterre  et 
qui  en  fait  le  levier  des  principaux  intérêts  du  pays.  Il  était  dans  la 
nature  et  la  destinée  de  ce  grand  établissement  d'avoir,  comme  le 
gouvernement  anglais  lui-même,  ses  moments  de  crise,  c'est  le  sort 
de  toute  œuvre  humaine;  mais,  comme  l'a  dit  le  meilleur  juge  en 
cette  matière,  Adam  Smith,  la  Banque  d'Angleterre  est  aussi  so- 
lide que  son  gouvernement;  il  ne  faut  pas  demander  plus  à  une 
banque.  » 

Certes,  il  serait  difficile  de  découvrir  dans  ces  paroles  une  con- 
damnation du  privilège  en  matière  d'émission  de  monnaie  fiduciaire. 
M.  Mollien  fait  ressortir  les  services  rendus  par  la  Banque  de 
France  ;  il  se  félicitait  de  voir  ses  billets  obtenir,  au  delà  de  la  ca- 
pitale, la  même  confiance  que  la  monnaie  réelle  :  «  Elle  a  déjà  bien 
mérité,  dit-il,  du  pays  tout  entier,  puisque  la  portion  de  la  mon- 
naie réelle  que  ces  billets  remplacent  dans  les  payements  divers  rend 
disponible,  pour  tout  meilleur  emploi,  même  loin  de  France,  plu- 
sieurs dizaines  de  millions  de  valeurs  métalliques  ;  mais  cette  somme 
est  encore  une  bien  faible  partie  de  notre  superflu  en  ce  genre.  Nous 
n'avons  pas  de  luxe  plus  cher  ni  plus  stérile.  » 
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La  satisfaction  de  M.  Mollieii  serait  complète  aiijourd  hui  que  la 
circulation  des  billets  de  bancjue  a  presque  vingtuplé,  et  qu'elle 
oscille  entre  800  et  900  millions. 

XI 

Dans  tout  le  cours  de  sa  longue  et  active  carrière  M.  MoUien  a 
conservé  une  lidélifé  complète  à  des  idées  mûries  par  l'expérience. 
Il  fut  appelé  à  deux  reprises,  en  1820  et  en  1831,  comme  rapporteur 
à  la  Chambre  des  pairs  de  projets  de  loi  relatifs  à  la  répartition  de 
la  réserve  appartenant  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  France, 
à  exposer  ses  idées  sur  ce  grand  établissement  de  crédit.  Il  a  tou- 
jours maintenu  les  principes  qu'il  avait  suivis  comme  ministre  du 
Trésor  public,  et  que  sa  persistance  avait  Uni  par  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  plus  entreprenant  de  Napoléon. 

En  1820  comme  en  1831,  M.  Mollien  a  rendu  pleine  justice  à  la 
Banque  de  France;  il  s'est  élevé  seulement  contre  la  tendance  à  aug- 
menter trop  le  capital  de  garantie,  dans  lequel  il  ne  voyait  toujours 
qu'un  cautionnement. 

Suivant  lui,  «  dans  la  manœuvre  d'une  banque  d'escompte,  et  (jui 
n'escompte,  en  effet,  que  des  billets  régulièrement  escomptables, 
la  part  des  porteurs  des  billets  se  trouve  toujours  faite,  indépen- 
damment de  la  mise  des  fonds  des  actionnaires.  » 

On  reconnaît  bien  l'auteur  de  la  Note  du  Havre  dans  cet  autre  pas- 
sage (2)  :  «  Pour  qu'une  ban([ue  ne  soit  jamais  obligée  de  se  liqui- 
der, il  faut  (ju'elle  se  maintienne  toujours  en  mesure  de  l'être.  Le 
véritable  crédit  n'admet  pas  d'illusions  et  l'opinion  ne  soutient  que 
celui  qui  est  soutenu  lui-même  par  le  parfait  é([uilibre  d'un  actif  et 
dun  passif,  aussi  réels  l'un  que  l'autre.  » 

ijuant  à  la  manière  dont  les  intérêts  de  la  Banque  ont  été  gérés, 
il  est  diflicile  de  rencontrer  un  assentiment  plus  explicite  : 

«  Vingt  années  d'épreuves  et  tl'épreuves  de  plus  d'un  genre,  ont 
mar(jué  les  limites  (pi'elle  doit  garder.  Ses  devoirs  sont  bien  dé- 
finis; ils  sont  connus  du  public,  connus  de  ses  administrateurs  ;  les 
principes  (jui  doivent  la  régir  sont  mieux  (|ue  dans  les  statuts  et 
dans  les  lois,  ils  sont  maintenant  dans  les  habitudes  ;  les  moindres 


(i)  Mémoires,  t.  IV,  p.  31  S. 
(2)  Ibid.,  p.  320. 
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infractions  seraient  révélées  par  des  symptômes  sur  lesquels  il  n'est 
plus  permis  de  se  méprendre,  et  l'on  pourrait  presque  dire  aujour- 
d'hui delà  Ban([ue,  <{u'il  ne  peut  plus  exister  de  risques  ni  par  elle, 
ni  pour  elle.  » 

Le  rapport  fait  par  M.  Mollien,  le  1"  décembre  1831,  conlirme  ces 
idées  et  ces  appréciations;  il  rappelle  ((u'au  l""  novembre  delà 
même  année,  la  Banfjue  avait  pour  gaye  du  remboursement  de 
22o  millions  répandus  dans  la  circulation,  232  millions  d'espèces 
réelles  présentes  dans  les  caisses.  Nous  ne  pouvons  que  répéter 
après  lui  qu'elle  ne  se  défendait  que  trop  bien  contre  le  reproche  de 
riiisuflisance. 

Au  risque  de  trop  étendre  cette  partie  de  notre  travail,  nous  avons 
voulu,  en  faisant  connaître  d'une  manière  complète  les  opinions  de 
Napoléon  et  de  M.  Mollien,  montrer  quels  étaient  en  réalité  les 
règles  et  les  principes  du  premier  empire  en  matière  de  banque.  Ceux 
qui  ont  affiché  la  prétention  de  nous  y  ramener,  afin  de  susciter  un 
régime  de  concurrence.  au(juel  ni  Napoléon,  ni  M.  M(.»llien  n'ont 
jamais  songé,  et  de  mobiliser  un  capital  (|ue  ceux-ci  voulaient  main- 
tenir à  l'état  de  simple  cautionnement,  ont  commis  la  méprise  la 
plus  étrange.  Au  lieu  d'élargir  les  attributions  de  la  Banque  de 
France  et  de  multiplier  les  services  qu'elle  rend,  ils  arriveraient,  si 
leur  vœu  imprudent  était  exaucé,  à  les  restreindre.  Nous  croyons 
que  l'expérience  acquise  nous  permet  aujourd'hui  de  faire  plus  et 
mieux,  mais  c'est  à  la  condition  de  maintenir  fermement  la  pensée 
d'unité  de  Napoléon,  et  les  préceptes  austères,  en  matière  d'es- 
compte, formulés  par  M.  Mollien. 

XII 

Nous  pouvons  reprendre  maintenant  notre  étude  sur  la  question 
des  banques,  sans  qu'on  vienne  nous  opposer  le  souvenir  de  Napo- 
léon l",  ni  celui  de  M.  Mollien  ;  on  n'évoquera  plus,  nous  en  avons 
l'espérance,  les  principes  et  les  règles  du  premier  empire,  pour  en  faire 
une  arme  chimérique  au  service  de  la  concurrence  en  matière 
d'émission  de  billets  faisant  office  de  monnaie.  Le  terrain  se  trouve 
déblayé  d'arguments  parasites  ou  erronés. 

L'Empereur,  en  succombant,  avait  emporté  avec  lui  la  grande 
pensée  de  l'unité  de  la  circulation.  La  Banque  de  France,  à  laquelle 
il  avait  fallu  forcer  la  main  pour  établir  un  troisième  comptoir  à 
Lille,  et  qui  au  lieu  de  recueillir  des  bénéfices  subissait  des  pertes 
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dans  les  succursales,  prit  un  mal  passager  pour  une  diffficultf'  in- 
surmontable ;  elle  profita  du  nouveau  courant  imprimé  aux  idées  par 
la  Restauration,  et  ne  songea  qu'à  s'affranchir  d'une  obligation  oné- 
reuse. Une  méprise  que  l'on  n'évite  pas  toujours,  même  de  notre 
temps,  poussait  à  une  décentralisation  absolue,  par  amour  pour  la 
liberté,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  attributions  naturelles 
de  l'État,  en  les  sacrifiant  sans  réserve  à  l'action  individuelle  ou  lo- 
cale. C'était  de  la  réaction  contre  les  abus  du  pouvoir  absolu;  le 
principe  en  était  généreux,  mais  comme  toute  réaction,  celle-ci  dé- 
passait le  bût  ;  l'autorité  avait  tout  absorbé,  on  voulut  tout  affran- 
chir, sans  se  demander  s'il  n'existait  point  de  questions  d'organisme 
social  qui  échappent  à  l'inflexible  et  uniforme  niveau  d'une  liberté 
mal  comprise. 

Nous  avons  rappelé  les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  le  baron 
Louis,  pour  accorder  à  la  Banque  de  France  qu'elle  fût  désormais 
affranchie  de  la  servitude  que  voulaient  lui  imposer  les  grandes 
villes  de  province,  en  lui  demandant  de  maintenir  ou  de  fonder 
des  succursales  (1).  Afin  d'être  mieux  armée  contre  de  pareilles  exi- 
gences, la  BaïKjue  de  France  demanda  comme  une  faveur  (qu'elle 
fut  au  moment  d'obtenir)  la  suppression  des  comptoirs  existants  et 
l'interdiction  d'en  établir  d'autres. 

Bien  (|ue  ce  projet  n'ait  jamais  été  converti  en  loi,  les  premières 
mesures  adoptées  par  la  Banque  de  France,  qui  marchait  d'accord 
avec  les  idées  d'un  pouvoir  désireux  avant  tout  d'en  revenir  aux 
anciens  errements,  et  d'eflacer  l'œuvre  de  la  Révolution,  amenèrent 
la  fermeture  successive  des  comptoirs  de  Rouen  et  de  Lyon;  celui 
de  Lille  n'avait  point  sérieusement  fonctionné. 

Des  ordonnances  royales  approuvèrent  la  formation  successive 
des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
de  Lyon  ;  d'autres  décisions  aiialogues,  postérieures  à  la  Révolution 
de  juillet,  donnèrent  naissance  aux  Banques  de  Marseille,  de  Lille, 
du  Havre,  de  Toulouse  et  d'Orléans,  et  au  projet  d'un  établissement 
pareil  a  Dijon. 

Toutes  ces  banques  furent  créées  sUr  les  bases  prévues  par  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  c'est-à-dire  avec  privilège 
d'émission,  sans  être  exposées  à  aucune  concurrence.  Ainsi  que  le 
disait  le  rapporteur  de  cette  loi,  Costa/.,  les  billets  de  banque  parti- 


(l)Dans  notre  premior  article,  p.  177. 
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cipant  à  presque  toutes  les  qualités  de  la  monnaie  circulante,  leur 
émission  devait,  comme  celle  de  la  moimaie,  être  soumise  à  un  ré- 
gime particulier. 

Le  même  article  M  ré.servait  au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner une  limite  à  l'émission  des  billets  de  la  part  des  banques 
départementales.  «  Cette  restriction  était  dictée  par  la  crainte  de 
voir  la  circulation  surchar},'ée  de  billets,  d'où  résulteraient  des 
inconvénients  qui  pourraient  produire  beaucoup  de  désordres,  et 
qui  ont  cela  de  fâcheux  (|ue  les  banciues  sagement  administrées  en 
souffrent  autant  que  les  auteurs  du  mal  »  (1). 

C'est  surtout  dans  la  période  de  l'impulsion  donnée  au  commerce, 
de  1835à484U,  (ju'un  essor  pareil  multiplia  les  institutions  de  crédit. 
La  situation  s'était  singulièrement  modifiée  depuis  l'époque  où,  faute 
de  matière  escomptable,  la  Banque  de  France  avait  déserté  l'appli- 
cation du  vaste  plan  conçu  par  Napoléon  I".  L'industrie  et  le  com- 
merce avaient  pris  de  vastes  proportions,  ils  promettaient  de  gran- 
dir rapidement.  La  Banque  de  France  essaya  de  réparer  la  faute 
qu'elle  avait  commise,  en  résistant  à  la  pensée  de  Napoléon  î^'  et 
en  abandonnant  la  haute  et  belle  mission  qu'il  avait  voulu  lui  im- 
poser; elle  comprit  qu'il  y  avait  à  la  fois  avantage  pour  elle  et  intérêt 
pour  le  pays  à  revenir  sur  des  mesures  trop  étroites,  et  à  rentrer 
dans  la  voie  qui  lui  avait  été  ouverte  dès  le  commencement  du 
siècle.  Elle  commença  à  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  sa 
propre  constitution. 

Six  succursales  de  la  Banque  furent  successivement  fondées  à 
Reims  et  à  Saint-Étienne  en  1836,  à  Saint-Quentin  en  1837,  à 
Montpellier  en  1838,  à  Grenoble  et  à  Angoulême  en  1840.  La  matière 
escomptable  se  présenta  avec  une  abondance  suftisante.  non-seule- 
ment pour  couvrir  les  frais  de  ces  établissements,  mais  encore  pour 
leur  faire  recueillir  des  bénélices;  les  conditions  du  crédit  étaient 
modifiées,  de  nouveaux  besoins  sollicitaient  d'autres  créations. 

Loin  de  reculer  devant  l'accomplissement  des  devoirs  que  lui  im- 

(1)  Rapport  de  Costaz.  L'article  31  de  la  loi  de  germinal  an  XI  porie  : 
«  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  qui  peut  leur  en  accorder  leprivilége,  et  les 
émissions  de  ses  billets  ne  po>ir.ont  dépasser  la  somme  qu'il  aura  déter- 
minée. //  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  »  Cette  dernière 
précaution,  prise  contre  la  contrefaçon,  est  un  curieux  exemple  des  idées 
de  l'époque. 
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posait  la  situation,  la  Ban([ue  de  France  voulut  se  mettre  en  mesure     ;  ,..,  v 
de  les  remplir.  Son  privilège  expirait  au  22  septembre  1843,  elle  en    ^ -r  !  ; 
demanda  le  renouvellement;  un  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  le  28  janvier  1840,  et  devenu  plus  tard  la  loi  des  30  juin- 
8  juillet  1840,  prorogea  ce  privilège  jusqu'au  31  décembre  1867. 

Nous  rencontrons,  dès  lors,  une  tendance  vers  la  généralisation 
de  l'institution;  cependant  elle  n'apparaissait  encore  que  dans  un 
lointain  avenir,  plutôt  à  létat  de  théorie  utile,  que  sous  forme  d'une 
application  pratique. 

L'exposé  des  motifs  s'attacha  à  faire  ressortir  les  services  ren- 
dus par  la  Banque  de  France  :  «  Protégée  à  son  origine,  disait-il, 
par  toute  l'influence  du  gouvernement,  la  Bauque  de  France,  (jui 
vit  ligurer  en  tête  de  la  liste  de  ses  actionnaires  le  nom  du  pre- 
mier consul ,  a  répondu  aux  vues  du  législateur.  Ses  progrès 
étaient  lents;  ils  devaient  l'être  au  milieu  des  circonstances  diffi- 
ciles qui  avaient  accompagné  et  suivi  sa  création,  mais  ils  ont  été 
certains  et  reposent  aujourd'hui  sur  des  bases  dont  la  solidité  en  as- 
sure r accroissement.  .  fj'i-î-^ 
«Nous  ne  développerons  pas,  ajoute  ce  document,  le  tableau  des 
services  rendus  par  la  Banque  de  France;  ceux  qu'on  lui  doit  ne  sont 
pas  méconnus.  Cet  établissement  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
banque  de  dépôt,  d'escompte  et  de  circulation.  Comme  banque  de 
dépôt,  il  forme  pour  le  commerce  une  sorte  de  caisse  centrale  où 
viennent  se  liquider  par  de  simples  virements  d'écritures,  en  un 
compte  courant,  la  majeure  partie  des  opérations  de  la  capitale.  Il 
effectue  en  outre  gratuitement  les  nombreux  recouvrements  qui  lui 
sont  confiés.  Par  ses  escomptes,  la  Banque  offre  à  toutes  les  classes 
industrielles  des  i-essources  constantes  à  des  conditions  modérées, 
(juehjuefois  restrictives,  mais  par  cela  même  nécessaires  pour  en 
assurer  le  bon  enqjloi.  L'émission  de  ses  billets,  en  ajoutant  à  son 
capital  une  monnaie  de  crédit,  la  met  à  même  devenir  en  aide  à  un 
plus  grand  nombre  d'intérêts,  et  imprime  à  la  circulation  des 
moyens  d'échange  la  rapidité  qui  facilite  et  multiplie  les  transactions. 
Le  Trésor  a  trouvé  dans  cet  établissement  un  concours  non  moins 
efficace  que  les  particuliers  :  il  en  a  usé  comme  eux  et  dans  les  mêmes 
limites,  .soit  pour  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  à  certaines  épo- 
ques, soit  pour  l'encaissement  des  effets  de  commerce,  soit  pour  la 
conservation  des  deniers  de  l'État;  car,  à  son  égard,  la  Banque  est  un 
auxiliaire,  nnu  un  iiistrioui'iit.  Elle  reste  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
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direction  de  ses  opérations  dans  une  complète  indépendance  ,  et  le 
gouvernement  n'a  et  ne  doit  avoir  d'autre  prérogative  que  celle  qui 
résulte  du  droit  d'assurer  le  maintien  des  garanties  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  tous.  Sous  ces  divers  rapports,  l'existence  de  la  Banque  est 
utile,  nécessaire,  indispensable.  » 

On  ne  saurait  être  plus  net,  ni  plus  concluant. 

L'expansion  du  commerce  et  l'activité  féconde  de  l'industrie 
avaient  succédé  à  l'époque  où  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France 
ne  faisaient  réaliser  que  de  la  perte,  et  où  les  banques  départe- 
mentales, lentes  à  s'établir,  végétaient  dans  un  cercle  restreint  d'opé- 
rations. L'esprit  d'entreprise  commentait  à  s'éveiller,  et  le  besoin 
d'institutions  de  crédit  se  révélait  avec  une  force  telle  qu'il  faisait 
dire  au  gouvernement  :  «  Le  penchant  contie  lequel  il  y  a  peut-être 
le  plus  à  se  tenir  en  garde  aujourd'hui  est  celui  qui  porte  à  en  ré- 
clamer aveuglement  la  multiplication.  » 

Cette  crainte  s'appliquait  à  divers  projets  de  banques  départe- 
mentales, dont  le  gouvernement  envisageait,  avec  une  certaine  in- 
quiétude, l'action  isolée.  «Le  pays  esten  progrès,  disait  encore  l'exposé 
des  motifs;  le  commerce  et  l'industrie  s'y  développent  rapidement; 
la  richesse  mobilière  augmente;  les  capitaux  s'accumulent,  et  sur 
tous  les  points  croissent  et  se  répandent  la  vie  et  le  mouvement. 
Tout  annonce  donc  que  des  besoins  qui  n'existent  pas  encore  se  ré- 
véleront dans  l'avenir,  et  pour  y  répondre,  à  mesure  qu'ils  se  ma- 
nifesteront, nous  demandons  que  le  gouvernement  soit  autorisé, 
sur  la  proposition  du  Conseil'général  de  la  Banque,  à  prescrire  les 
raodilications  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  multiplier  les 
comptoirs  d'escompte  et  étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  départe- 
ments les  avantages  qu'ils  présentent.  » 

C'était  l'idée  de  Napoléon  P'qui  venait  se  poser  sur  le  premier  plan; 
la  pensée  du  ministre  éclairé  qui  présidait  à  l'administration  des 
finances,  dans  le  cabinet  du  13  mai,  se  porta  sur  les  «  ramifications 
de  la  Banque  de  France,  partout  où  l'activité  plus  grande  des  affaires 
et  les  besoins  du  commerce  viendraient  à  en  appeler  de  nouvelles.  « 
Aucune  idée  de  concurrence ,  en  aussi  grave  matière ,  n'était  ad- 
mise par  l'admini-stration.  Personne  ne  songeait  à  porter  la  main 
sur  le  principe  foudamental  établi  par  l'ensemble  de  la  législa- 
tion, et  qui  consistait,  tout  en  permettant  de  fractionner  le  privilège 
de  l'émission  des  billets  faisant  office  de  monnaie,  à  le  maintenir 
forcément  dans  chaque  localité,  où  un  établissement  pareil  était 
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créé,  de  manière  à  n'admettre  aucune  compétition  possible.  L'art.  31 
de  la  loi  de  germinal  an  XI,  en  posant  une  sorte  de  pierre  d'attente 
pour  la  formation  de  banques  dans  les  départements,  investissait 
d'avance  chacune  d'elles  d'un  privilège  exclusif.  Le  décret  du  16  jaïl- 
vier  1808,  (|ui  arrêta  délinitivement  les  statuts  de  la  Banque  de 
France,  dit,  art.  10  :  «  Il  sera  établi  des  comptoirs  d'escompte  dans 
les  villes  de  département  où  les  besoins  du  commerce  en  feront 
sentir  la  nécessité,  «  et  le  décret  du  18  mai  1808  contenant  organi- 
sation des  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France,  ajoute, 
art.  3  :  «  La  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre 
des  billets  de  banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comp- 
toirs. » 

II  ne  devait  donc  pas  y  avoir,  et  il  n'y  a  jamais  eu  depuis  la  loi 
de  1803,  de  concurrence  en  matière  de  banques  d'émission.  La 
pensée  d'unité  devait  amener  la  disparition  d'Un  morcellement 
territorial  du  crédit,  comme  elle  avait  détruit  les  anciennes  bai- 
rières  provinciales.  Mais  en  1840,  ces  idées  avaient  encore  quelque 
chose  de  purement  instinctif;  elles  n'étaient  point  arrivées  à  l'état 
de  maturité.  Cependant  tout  devait  désormais  les  servir,  rien  ne 
pouvait  les  entraver. 

La  dernière  partie  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1840  fournit 
le  tableau  fidèle  de  la  situation  de  la  question  à  cette  époque  : 

«  Ce  projet  de  loi  se  recommande  à  votre  sollicitude  par  son 
importance.  L'assentiment  que  vous  lui  donnerez  prolongera  de 
vingt-quatre  années  une  association  qu'aucune  autre  ne  pourrait  rem- 
placer avec  autant  de  succès  ni  avec  autant  de  garanties  pour  le  public 
et  pour  le  gouvernement.  Vous  maintiendrez  un  privilège  immense, 
il  est  vrai,  mais  dont  l'exercice  n'est  permis  que  dans  l'intérêt  de 
tous,  et  qui  est  assuré  par  les  conditions  qui  en  accompagnent  la 
concession,  par  la  prudence  qui  en  règle  l'usage  et  par  la  continuelle 
surveillance  dont  il  ne  cessera  pas  d'être  l'objet.  Des  théories  plus 
ou  moins  brillantes,  plus  ou  moins  décevantes,  ont  été  soutenues  à 
diverses  épO({ues,  et  des  systèmes  de  banque,  dont  la  pratique  a 
promptement  désabusé  leurs  auteurs,  ont  quelquefois  rencontré  des 
partisans.  Nous  croyons  inutile  de.  vous  en  entretenir.  En  pareille 
matière,  les  moindres  erreurs  ont  des  consé([uences  fort  graves,  et 
il  ne  faut  i)as  s'exposer  à  en  commettre.  Nous  avons  l'avantage  d'ap- 
puyer noti-e  pi-oposition  sur  des  données  positives,  sur  la  pratique 
et  l'expérience  qui  ont  placé  la  Banque  de  France  au  plus  haut  de- 
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gré,  non-seulement  dans  la  confiance  nationale,  mais  encore  dans 
l'estime  des  nations  avec  lesquelles  nous  lient  des  relations  de  com- 
merce. Le  -passé  nous  répond  de  l'avenir;  il  autorise  nos  espérances  pour 
une  progression  dont  nos  départements  se  ressentiront.  Nous  ne  doutons 
pas  que  le  maintien  du  privilège  qui  lui  est  accordé  ne  doive  aider 
la  Banque  de  France  à  étendre  son  action  sur  les  points  où  cette  action  peut 
s'appliquer  avec  utilité.  La  Banque  continuera  de  justifier  cette  haute 
concession  par  ses  efforts  pour  élargir  la  circulation  de  ses  billets, 
sans  altérer  les  garanties  qui  doivent  constannnent  leur  servir  de 
gage,  et  sans  se  départir  de  la  circonspection  éclairée  qui  peut  seule 
la  mettre  à  l'abri  des  crises  dont  elle  a  su  se  préserver  jusqu'ici, 
mais  dont  nous  avons  vu  au  dehors  tant  et  de  trop  redoutables 
exemples,  pour  ne  pas  accepter  la  grande  et  salutaire  leçon  qu'ils 
renferment.  » 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  un  commentaire  à  des  paroles  si 
nettes,  si  expressives  ?  Organe  du  gouvernement  et  interprète  de  sa 
pensée,  un  ministre  éclairérend  justice  à  la  Banque  de  France  pour 
les  services  rendus,  et  en  provoque  l'extension;  en  même  temps 
(ju'il  se  tient  en  garde  contre  la  séduction  de  l'esprit  de  système,  il 
tire  un  enseignement  sévère  des  catastrophes  subies  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  par  suite  d'une  émission  de  papier  désordonnée 
et  d'une  concurrence  meurtrière. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  ces  désastres,  dont  une  législation  plus 
prévoyante  a  en  grande  partie  conjuré  le  retour  en  Angleterre,  et 
que  les  États-Unis  eux-mêmes  ont  essayé  de  réprimer  au  moyen  de 
dispositions  restrictives. 

Les  convictions  qui  avaient  dicté  le  projet  présenté  parle  minis- 
tère du  13  mai  étaient  pleinement  partagées  par  le  chef  du  cabinet 
du  l^*"  mars  1840,  qui  prit,  en  qualité  de  président  du  conseil  des 
ministres,  une  part  brillante  à  la  discussion  de  la  loi  devant  la 
Chambre  des  députés.  La  prédilection  de  M.  Thiers  pour  l'unité 
éclata  même  d'une  manière  plus  énergique;  il  proclama  comme 
excellente  la  pensée  impériale,  qui  consistait  à  avoir  une  banque 
unique  avec  des  comptoirs.  Pour  la  réaliser,  il  ne  fallait  que  du 
temps,  en  attendant  on  devait  s'occuper  de  fortifier  et  d'étendre 
cette  grande  institution.  «  La  Banque  réclame  des  années,  s'écria 
M.  Thiers  ;  les  années  sont  le  seul  élément  de  grandeur  pour  un  éta- 
blissement de  cette  nature;  donnez-les-lui!  » 
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La  Chambre  nhésita  pas  de  les  donner,  en  effet,  en  votant  la  loi 
(le  21  mai  1840)  à  une  majorité  de  2o4  voix  contre  58. 

XIII 

Le  rapport  de  M.  Dufaure  avait  bien  préparé  le  terrain  de  la  dis- 
cussion ;  il  était  entièrement  favorable  au  projet,  sauf  une  disposi- 
tion relative  à  la  création  des  banques  départementales  ou  au 
renouvellement  de  leur  privilège.  II  exigea  désormais  une  loi  pour 
sanctionner  de  pareilles  mesures  ;  certes,  ce  n'était  pas  l'opinion 
tendant  à  multiplier  le  nombre  de  ces  bancjues,  qui  faisait  adopter 
une  disposition  de  cette  nature.  On  commençait  à  comprendre  l'im- 
portance qui  s'attachait  à  toute  solution,  relative  aux  établissements 
de  crédit;  on  voulut  saisir  la  législature  elle-même  de  tout  ce  qui 
pouvait  toucher  à  ce  grave  problème  ;  au  fond,  sans  s'en  rendre 
peut-être  encore  bien  compte,  on  cédait  au  vague  instinct  qui  portait 
les  esprits  vers  l'unité  en  matière  de  circulation  fiduciaire,  et  qui 
devait  hâter  l'éducation  du  pays.  M.  Thiers  n'avait  fait  qu'indiquer 
la  solution,  destinée  à  fructifier  et  à  mûrir. 

Avec  sa  lucidité  et  sa  sobriété  ordinaires,  M.  Dufaufe  s'est  d'abord 
attaché  à  bien  expliquer  le  caractère  du  billet  de  banque,  en  com- 
mençant par  le  principal.  Afin  d'activer  et  de  faciliter  les  transac- 
tions, on  a  cherché  surtout,  pour  les  opérations  plus  importantes,  à 
remplacer  le  numéraire  métallicjue  par  un  signe  fiduciaire.  «  Tout 
engagement  par  écrit  de  payer  une  somme  due  a  pu  devenir  ce  signe 
du  numéraire.  Le  signe  a  acquis  quelques-uns  des  avantages  de  la 
monnaie  circulant,  lorsque,  comme  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de 
change,  il  a  pu  être  transmis  par  la  voie  facile  et  prompte  de  l'en- 
dossement. Mais  que  d'entraves  encore  !  Il  ne  représente  pas  à  tout 
moment  pour  le  détenteur  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  souscrit  ; 
elle  peut  n'être  payable  qu'à  un  terme  éloigné.  Pour  le  réaliser  immé- 
diatement, il  .serait  nécessaire  de  le  céder.  Trouvera-t-on  quelqu'un 
qui  soit  assez  confiant  pour  l'accepter  ?  On  ne  le  transmettra  qu'en 
le  garantissant  de  sa  signature;  c'est  une  obligation  éventuelle  que 
Ion  contracte  soi-même,  et  .sous  le  poids  de  laquelle,  jusqu'au  jour 
de  l'échéance,  on  sentira  son  crédit  gêné.  On  n'est  pas  toujours 
dispo.sé  à  révéler  la  nature  de  ses  affaires  par  les  signatures  qu'on 
met  en  circulation.  —  Ces  inconvénients  devaient  conduire  à  trouver 
un  signe  de  numéraire  plus  actif  encore  et  plus  commode,  qui  parti- 
cipât, comme  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  l'ordre,  des  qualités 
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du  nuiuéi'airc  métallique,  puisqu'il  n'a  d'autre  mente  que  de  le  repré- 
senter, mais  qui  permît  de  s'en  procurer  à  tout  moment;  qui. 
comme  la  pièce  de  monnaie,  se  transmît  de  main  en  main,  sans 
avoir  besoin  d'être  garanti,  sans  laisser  trace  de  son  passage.  Le 
billet  au  porteur  et  à  vue,  émis  par  des  associations  puissantes, 
formées  sous  V autorisation  et  agissant  sous  la  surveillance  œntinuelle  des 
gouvernements,  a  paru  présenter  ces  avantages.  » 

Il  résulte  de  ce  passage,  (jue  nous  avons  tenu  à  reproduire  tex- 
tuellement, qu  il  s'agit  ici  d'une  monnaie  dont  on  ne  saurait  aban- 
donner la  fabrication  au  caprice  et  à  larljitraire  individuels;  que 
l'on  se  trouve  placé,  non  pas  en  face  d'une  industrie,  en  faveur  de 
laquelle  on  doive  invoquer  le  principe  fondamental  de  la  liberté  du 
travail,  mais  en  face  d'une  fonction  sociale,  en  face  d'un  de  ces 
principes  organiques  dont  parlait  le  comte  Mollien,  d'un  de  ces 
principes  organiques  dont  la  lésion  peut  mettre  en  péril  le  corps 
tout  entier. 

n'uu  autre  côté,  cette  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur, 
transmissibles  sans  la  formalité  de  l'endossement,  est  ce  qui  légi- 
time l'intervention  d'une  autorité  tutélaire.  L'éloquent  adversaire 
des  ban({ues,  Sisniondi,  qui  allait  jusqu'à  conseiller  de  ne  point  en 
établir  de  nouvelles ,  tant  les  atteintes  portées  à  l'aide  de  cet 
instrument  à  la  fortune  et  même  à  l'ordre  public,  par  des  spécula- 
teurs téméraires,  lui  semblaient  périlleuses,  Sismondi  insiste  sur  ce 
point  essentiel. 

•f  Si,  dit-il,  l'intérêt  privé  veillait  pour  restreindre  la  circulation 
des  billets  de  banque,  le  gouvernement  pourrait  s'en  reposer  sur 
lui.  Ainsi  il  n'a  aucun  besoin  de  s'occuper  delà  circulation  des  let- 
tres de  change,  car  celui  cjui  prend  ou  qui  endosse  une  lettre  de  change 
a  toujours  les  yeux  ouverts  ;  il  sait  (|u  il  en  devient  responsable  jus- 
quà  son  entier  payement,  qu'on  pourra  toujours  remonter  jusqu'à 
lui,  tout  comme  lui  pourra  remonter  jus({u'au  premier  (jui  l'a  ac- 
ceptée, et  lui  demander  compte  d'un  crédit  trop  légèremejit  accordé. 
Si  quiconque  reçoit  et  domie  un  billet  de  banque  était  obligé  de 
l'endosser,  on  n'aurait  plus  lieu  de  craindre  qu'aucune  banque 
usurpât  le  numéraire  public,  sans  donner  de  suffisantes  garanties; 
mais  quand  le  billet  est  au  porteur,  celui  qui  le  reçoit  a  un  intérêt 
si  fugitif,  si  dénué  de  toute  responsabilité  à  refuser  un  crédit  abusif, 
(jue  le  public,  pour  qui  cet  intérêt  est  de  première  ligne ,  ne  peut 
pas  lui  déléguer  toute  sa  vigilance;  il  doit  se  tenir  en  garde  par  lui- 
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même,  ou  plutôt  par  ses  représentants  liabituels  loimant  le  gou- 
vernement, et  c'est  sur  cette  vigilance  re([uise  ([u'est  fondée  la  jus- 
tice et  la  convenance  du  monopole  des  banques.  » 

Ces  remarques  ne  sont  pas  inutiles  à  opposer  à  ceux  (jui  préten- 
dent assimiler  entièrement  le  billet  de  banque  à  la  lettre  de  change, 
et  qui  se  récrient  contre  les  conditions  auxquelles  se  trouve  assujet- 
tie cette  véritable  monnaie  fiduciaire.  Sans  doute,  pour  échapper  à 
un  autre  danger  non  moins  grave,  et  pour  ne  pas  risquer  de  dégé- 
nérer en  papier-monnaie,  il  faut  que  le  billet  de  banque  doive  tou- 
jours naissance  à  une  lettre  de  change,  parfaitement  solide,  et  qu'il 
serve  à  transformer  une  garantie  individuelle  en  une  garantie  géné- 
rale. Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  dédire  (jue  cette  transformation  de 
la  lettre  de  change  imprime  au  papier,  dans  lequel  celle-ci  vient  se 
fondre,  un  cai'actère  tout  à  fait  spécial,  (jui  traduit  le  but  même  de 
l'escompte.  Celui-ci  ne  vise  en  effet  (juù  réaliser  l'opération  pro- 
ductive, cause  première  delà  lettre  de  change,  et  pour  cela  il  anti- 
cipe sur  le  résultat,  il  opère  le  payement.  Comment  y  arrive-t-il  ?  En 
livrant  en  échange  des  espèces,  ou  du  papier  faisant  ofiice  d'espèces. 

On  essayerait  vainement  de  le  nier,  et  de  colorer  la  vérité.  Ce  que 
l'on  veut,  c'est  battre  monnaie  à  l'aide  du  papier,  et  le  devoir  de 
l'État  lui  commande  de  veiller  à  ce  ([ue  le  numéraire  iictif.  destiné 
à  circuler  partout  et  à  passer  entre  les  mains  de  gens  à  ce  peu  con- 
naissants, soit  droit  de  titre  comme  le  numéraire  métalli([ue,  et  qu'il 
ne  brise  point  l'harmonieuse  unité  de  la  circulation. 

Aussi,  faut-il  bien  le  reconnaître,  on  parle  beaucoup  au  nom 
d  une  prétendue  liberté  pour  réclamer  contre  l'émission  du  billet 
de  banque  concentrée  entre  les  mains  d'un  seul  établissement.  Per- 
sonne cependant,  (|ue  nous  sachions,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  de 
ces  théoriciens  implacables,  qui  voudraient  faire  de  l'économie  poli- 
tique une  branche  des  mathématiques  pures,  et  (jui  font  abstrac- 
tion aussi  bien  de  1  état  social,  que  des  droits  de  l'État,  n'a  encore 
songé  à  protester  contre  des  mesures  de  restriction  et  de  surveil- 
lance, qui  gênent  singulièrement,  si  elles  n'effacent  point  la  liberté 
d'action  individuelle. 

M.  Dufaure  explique  à  merveille  comment  les  services  que  rend 
une  banque,  même  armée  d'un  privilège,  et  fondée  sur  des  condi- 
tions déterminées,  soiit  toujours  acliet('*s  au  prix  d'un  danger,  qui 
doit  exciter  au  plus  haut  point  la  sollicitude  du  législateur.  11  se 
prononce  notamment  pour  l'élévation   du  chiffre  de  la  coujmre; 
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car  celles  qui  par  leur  valeur  trop  réduite  seraient  destinées  à  entrer 
dans  les  mains  des  porteurs  moins  aisés,  plus  inquiets  de  la  fortune 
restreinte  que  le  travail  leur  a  faite,  plus  prompts  à  s'alarmer  sur  la 
valeur  du  papier  qu'ils  auraient  entre  les  mains,  causeraient  des  pani 
ques,  et  pousseraient  plus  souvent  à  la  banque  pour  demander  le  rem- 
boursement. Ces  titres  prendraient  la  place  et  rendraient  inévitable 
l'exportation  d'une  quantité  considérable  de  numéraire  métallique. 
«  Or,  ajoute  M.  Dufaure,  s'il  est  bon  d'avoir  des  signes  pour  le  rem- 
placer dans  les  transactions  pcjur  les((uelles  il  n'est  pas  un  instru- 
ment assez  commode,  il  faut  le  garder  lorsqu'il  peut  y  suffire:  les 
temps  de  crise  arrivent,  le  signe  peut  perdre  sa  valeur,  le  numéraire 
garde  toujoui's  la  sienne.  » 

\IV 

Le  point  essentiel  sur  ie(juel  porte  le  'débat  soulevé  dans  ces  der- 
niers temps,  c  est  le  privilège  de  l'émission,  et  létendue  de  ce  pri- 
vilège. Le  principe  de  la  libre  concurrence  est-il  applicable  ici?  La 
commission  de  la  Chambre  dont  M.  Dufaure  était  l'organe  n'hésita 
point  à  se  prononcer  pour  la  nt'gative.  Voici  en  quels  termes  s'ex- 
primait le  rapporteur  : 

«  La  libre  concurrence  dans  les  entreprises  industrielles,  dans  les 
opérations  commerciales,  a  d'importants  avantages  qui  l'emportent 
de  beaucoup  sur  les  dangers  qu'elle  peut  otîrir.  Elle  aspire  à  faire  le 
mieux  possible  et  à  donner  aux  meilleures  conditions  possibles.  Elle  secoue 
la  paresse,  elle  combat  la  routine,  elle  force  l'ignorance  à  s'in- 
struire, l'habileté  à  se  perfectionner.  Sagement  dirigée,  elle  doit  ar- 
river au  point  précis  où  l'intérêt  du  consommateur  est  satisfait,  sans 
que  celui  du  producteur  soit  menacé.  Si  elle  va  plus  loin,  si  elle  ne 
croit  au  succès  qu'après  avoir  étouffé  les  industries  viables,  le  dan- 
ger commence;  mais  elle  ne  produit  que  des  malheurs  particuliers, 
qu'un  peu  de  prudence  peut  éviter.  En  matière  de  crédit,  il  en  est 
autrement;  cherchez  le  perfectionnement  par  d'autres  moyens,  la 
concurrence  vous  offrira  des  périls  très-supérieurs  à  ses  avantages. 
Admettez  qu  il  puisse  s'établir  une  nouvelle  cçmpagnie,  rivale  de  la 
Banque  de  France:  voilà  deux  papiers  différents,  circulant  comme 
monnaie  sur  place.  Nous  voulons  bien  supposer  que  ces  compagnies 
ne  chercheront  pas  mutuellement  à  se  déprécier  et  à  altérer  V absolue 
confiance  que,  pour  être  utile,  leur  papier  doit  inspirer.  Il  est  inévi- 
table du  moins  que  chacune  d'elles  se  croira  intéressée  à  multiplier 
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5ies  atïaiies  pour  accroître  ses  dividendes,  pour  taire  iiausser  ses  ac- 
tions, pour  étendre  sa  clientèle.  Vous  verrez  l)ientôt  une  circulation 
plus  abondante  et  des  facilités  exagérées  pour  l'escompte.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  les  billets  de  ban<fue  ])uissent  être  multipliés  à  l'in- 

iini Un  excès  de  circulation  peut  déprécier  le  papier,  et  si  une 

fois  la  dépréciation  commence,  où  pourra-t-elle  s'arrêter? 

«  Nous  préférons  pour  Paris  une  seule  banque ,  ayant  une  cir- 
culation assez  étendue  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce, 
disposée  par  l'intérêt  de  ses  actionnaires  et  par  le  désir  de  con- 
server son  ])rivilége  à  accorder  toutes  les  facilités  que  les  statuts 
lui  permettent,  mais  contiante  dans  ladliésion  de  ses  actionnaires 
et  du  pouvoir  (|ui  la  surveille,  lors([u  elle  aura  refusé'ce  que  la  pru- 
dence ou  la  loi  lui  interdisent  d'accorder.  » 

M.  Dufaure,  tout  en  ne  parlant  que  de  la  Banfjue  de  Paris,  pro- 
duit des  arguments  ({ui  vont  beaucoup  au  delà  d'un  ressort  d'émis- 
sion déterminé.  S'il  n'articule  point  le  principe  de  l'unité,  il  le 
pressent,  et  son  argumentation  serrée  met  naturellement  sur  la 
voie  de  ce  .progrès  déJinitif.  Ses  arguments  i)ortent  en  effet  sur 
les  dangers  dune  concurrence,  (jui  ne  se  localise  nullement  alors 
qu'il  s'agit  de  la  création  d'une  monnaie  de  papier.  Celle-ci  aspire 
à  circuler  sur  tout  le  territoire;  si  elle  n'y  parvient  point,  son  titre 
se  détériore  par  là  même.  La  concurrence  d'ailleurs  s'explique 
là  où  l'on  peut  arriver  à  faire  mieux  et  à  meilleur  compte.  La  mon- 
naie fiduciaire,  aussi  bien  que  la  monnaie  métallique,  ne  vaut  que  si  elle 
conserve  un  type  d'un  solidité  toujours  égale,  que  si  elle  se  ressem- 
ble constamment  à  elle-même;  en  cette  matière  : 

Du  médiocre  aa  pire  il  n'est  point  de  degré. 

XV 

L'établissement  des  comptoirs  de  la  Banque,  suivant  les  disposi- 
tions du  décret  de  1808,  dont  M.  Dufaure  rappelle  les  termes  impé- 
ratifs, lui  semble  chose  des  plus  désirables.  Il  déplore  les  préjugés 
et  les  difficultés  qui  avaient  paralysé  les  premières  tentatives  diri- 
gées dans  ce  sens;  il  se  félicite  de  ce  que  la  proposition  soumise  par 
le  gouvernement  à  la  Chambre  des  pairs  en  1814,  dans  le  but  d'in- 
terdire à  la  Banque  la  formation  de  comptoirs,  n'ait  point  été  éri- 
gée en  loi. 

Une  disposition  spéciale  témoigne  du  désir  de  favoriser  l'extension 


QUESTION  DES  BANQUES.  353 

des  comptoirs.  La  loi  de  18i0  accroît  les  facilités  données  au  gou- 
vernement pour  hâter  l'établissement  des  comptoirs  de  la  Banque 
de  France;  elle  délègue  à  l'ordonnance  royale  la  faculté  d'autoriser 
les  modifications  que  l'établissement  de  nouveaux  comptoirs  d'es- 
compte rendrait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  des  décrets 
des  16  janvier  et  8  mai  1808,  décrets  ayant  force  de  loi.  «  Les  comp- 
toirs, dit  M.  Dufaure,  ne  sont  que  des  dépendances  de  la  Banque  de 
France,  et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif;  toutea  les  pré- 
cautions sont  prises  avec  elle.  » 

Mais  la  commission  prescrit  à  l'égard  des  banques  départementales 
une  mesure  qui,  n'importe  le  prétexte  dont  on  la  couvre,  est  en  réa- 
lité une  mesure  de  restriction.  Elle  retire  leur  création  au  régime  de 
l'autorisation  administrative,  et  l'assujettit  aux  conditions  plus  lon- 
gues, plus  sévères,  plus  compliciuées  de  la  sanction  législative.  Les 
banques  déjà  établies  par  ordonnances  royales  (i),  furent  soumises 
à  la  même  règle  quant  au  renouvellement  de  leur  privilège.  Elles 
avaient  presque  toutes  demandé  une  extension  d'attributions  qui 
leur  fut  refusée.  Un  voulait  se  réserver  le  moyen  d'arriver  en  ma- 
tière de  crédit  à  une  éducation  plus  complète  du  pays  et  à  des  mesures 
plus  larges,  (|ue  le  temps  était  appelé  à  mûrir.  Sur  l'iniative  prise 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  l'art.  31  de  la  loi  de 
Tan  XI  fut  donc  modifié.  «  Si  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France, 
dit  à  ce  sujet  M.  DUfaure,  ne  font  autre  chose  (jue  de  donner  une 
circulation  plus  étendue  aux  billets  de  la  Banque  de  France,  les 
banques  départementales  créent  un  papier-monnaie;  elles  fournis- 
sent au  commerce  un  instrument  d'échange  dont  la  valeur  et  l'uti- 
lité dépendent  de  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  admi- 
nistration; elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le 
crédit  ou  de  le  resserrer  et  de  le  compromettre;  cela  suffit  à  nos 
yeux  pour  qu'elles  ne  puissent  exister  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion législative.  Nous  y  voyons  un  autre  avantage.  Nous  attachons 
de  l'importance  à  ce  que  l'étude  sérieuse  et  pratique  du  crédit  pu- 
blic, des  causes  qui  le  secondent  ou  l'altèrent,  des  phénomènes  qu'il 

(1)  Elles  étaient  au  nombre  de  neuf;  voici  leurs  noms,  avec  les  dates 
de  la  fondation  :  Rouen,  17  mai  1817  ;  Nantes,  11  mars  1818  ;  Bordeaux. 
23  novembre  1818  ;  Lyon,  29  juin  1835;  Marseille,  29  septembre  1835  ; 
Lille,  29  juin  1836  ;  Havre,  28  août  1837  ;  Toulouse,  11  juin  1838  ;  Or- 
léans, 8  novembre  1838.  La  banque  de  Dijon,  autorisée  le  4  août  1839, 
n'a  jamais  sérieusement  lonctionné. 

2*  SÉRIE.  ï.  XLi.  —  15  mars  18&4.  23 
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présente,  occupe  les  chambres  législatives  plus  souvent  que  par  le 
passé;  tout  le  monde  y  gagnera.  Le  gouvernement,  dont  l'attention 
sera  plus  vivement  et  plus  constamment  éveillée  sur  ce  fjtaad  iiitérêl 
social  :  les  populations  qui  s"éclaireront  sur  les  ressources  qu'il  peut 
offrir,  se  mettront  en  garde  contre  de  dangereuses  illusions,  ou  s'alfran- 
cJiiront  des  préventions  funestes  que  le  passé  leur  a  laissées;  enfin 
les  bancjues  qui,  devant  être  plus  prudentes  et  pouvant  être  plus 
iiardies,  au  milieu  d'une  population  plus  éclairée,  seront  plus  as- 
surées de  retirer  tout  le  profit  de  la  confiance  qu'elles  sauront  mé- 
riter. » 

Il  est  facile  de  retrouver  dans  ces  paroles  le  contre-coup  des 
échecs  subis  par  les  banques  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  à 
uneépo<iue  rap^irochée  de  celle  où  la  loi  de  1840  se  trouvait  dis- 
cutée. Ce  qui  donnne,  c'est  la  défiance  à  l'encontre  d'établissements 
nouveaux  et  multiples ,  c'est  la  condamnation  de  la  concurrence , 
c'est  la  faveur  dont  on  entoure  la  fondation  des  embranchements 
delà  Banijuede  France,  en  même  temps  (luel'on  ne  veut  dispenser 
que  d'une  main  moins  facile  les  privilèges  locaux,  et  que  l'on  con- 
damne d'une  manière  énergique  et  explicite  tout  système  de  con- 
currence. 

Nous  comprenons  qu'on  se  laisse  séduire  même  par  une  fausse  eu- 
tente  de  la  liberté;  on  est  excusable  quand  un  sentiment  élevé  voile 
aux  yeux  le  caractère  spécial  d'opérations,  (|ui  éclîappent  au  domaine 
de  l'industrie,  et  qu'il  fait  braver  le  péril  d'une  application,  expo- 
sée à  de  graves  dangers.  Mais  le  respect  sévère  d'un  droit  absolu  n'est 
guère  de  saison,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  question  de  savoir 
si  un  privilège,  dont  on  proclame  la  nécessité,  sera  ou  non  fractionné. 
Les  raisons  ([ui  déterminent  cette  dérogation  fondamentale  au 
droit  commun  militent  encore  avec  bien  plus  d'énergie  contre 
un  système  mixte,  ([ui  ne  présente  ni  l'excuse  d'un  droit  main- 
tenu, sans  avoir  égard  aux  conséquences  {iiérisscnt  les  colonies  plutôt 
quun  principe),  ni  l'avantage  de  l'intérêt  général.  Loin  de  là ,  ce 
système  compromet  la  sécurité  publique  et  viole  le  suprême  besoin 
de  l'unité  nationale,  dans  une  des  manifestations  les  plus  utiles 
qu'elle  soit  appelée  à  produire,  dans  l'unité  du  signe  commun  de 
la  circulation  et  de  la  mesure  des  échanges. 
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XVI 

Le  danger  de  la  multiplicité  des  banques  avait  été  poussé  si  loin , 
que  d'excellents  esprits,  des  économistes  éclairés,  allaient  jusqu'à 
condamner  un  instrument  dont  ils  désespéraient  de  contenir  l'ac- 
tion dans  les  limites  tracées  par  la  plus  vulgaire  prudence.  Au  pre- 
mier rang  marchait  Sismondi,  qui  n'a  jamais  fait  preuve  d'une 
chaleur  plus  convaincue  que  dans  la  campagne  entreprise  contre 
les  désordres  de  la  circulation  fiduciaire,  campagne  excessive, 
puisqu'elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  le  malade,  pour 
guérir  la  maladie,  et  ([u'elle  aboutissait  à  priver  la  société  d'un  agent 
puissant  et  técond,  dont  il  ne  s'agit  point  d'interdire,  mais  de  régu- 
lariser les  mouvements. 

Quoique  nous  soyons  loin  d'adopter  les  idées  pessimistes  de 
Sisinondi,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  superflu  d'en  reproduire 
ici  quelques  aspects;  on  oublie  beaucoup  trop  de  notre  temps,  et 
l'on  est  porté  à  méconnaître  le  péril  dont  on  n'a  pas  soi-même 
subi  l'atteinte. 

«  La  multiplication  des  banques,  dit  Sismondi,  est  la  cause  de  ce 
que  les  Anglais  appellent  overtrading  (outre-commerce),  de  cet  état 
maladif  de  l'inrlustrie,  qui,  comme  la  fièvre,  revêt  l'apparence  de  la 
vigueur  et  de  l'activité,  tandis  ({u'il  porte  en  lui-même  un  feu  (]ui  le 
consume;  et  cependant  on  est  sûr,  en  cherchant  à  les  restreindre, 
d'exciter  une  clameur  universelle,  d'avoir  contre  soi  les  banquiers 
et  tous  leurs  actionnaires,  et  tous  ceux  (\m  songent  à  le  devenir  ; 
d'avoir  contre  soi  tous  ceux  qui  empruntent  de  la  banque,  qui  lui 
font  escompter  leurs  lettres  de  change,  ou  c[ui  songent  qu'ils  les  lui 
feront  escompter  un  jour;  d'avoir  contre  soi,  enfin,  tous  les  intérêts 
aventuriers;  car  ce  sont  ceux-là  qui  sont  toujours  les  plus  avides 
de  nouveautés  et  qui  s'expriment  toujours  le  plus  haut.  Le  négociant 
solide  trouverait  à  emprunter  du  capitaliste  à  d'aussi  bons  termes 
que  de  la  banque;  un  agent  de  change  lui  ferait  escompter  son 
papier  en  argent  tout  aussi  aisément  qu'il  l'escompte  en  billets. 
A  Genève,  où  cet  escompte  se  fait  en  argent,  il  s'élève  rarement  à 
4  0/0.  Mais  le  capitaliste  n'avance  son  argent  qu'avec  réflexion,  avec 
prudence,  et  après  avoir  examiné  la  valeur  des  signatures.  Cet  exa- 
men, qui  repousse  l'aventurier,  est  désagréable  même  à  celui  qui 
n'a  rien  à  craindre;  cependant  c'est  la  vraie  garantie  de  la  fortune 
publique,  et  pour  la  sûreté  des  capitaux,  et  bien  plus  encore  pour 
la  sûreté  de  l'industrie  contre  une  activité  désordonnée.  » 
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Sisinoiidi  avait  mis  eu  parallèle  les  avantages  et  les  dangers  des 
banques.  «  Est-il  sage,  ajoute-t-il,  pour  des  avantages  aussi  légers, 
de  laisser  courir  à  la  société  des  dangers  aussi  graves  ?  Y  a-t-il  aucune 
proportion  entre  la  petite  connnodité  offerte  à  tous,  en  temps  paisible, 
et  le  trouble  de  toutes  les  fortunes,  le  bouleversement  qui  menace 
l'ordre  public  lui-même  dans  ces  crises  auxquelles  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  sont  péri()(li(|uement  exposés,  et  que  Ion  ne  coimait  (|ue 
par  contre-coup  dans  les  pays  où  il  ji'v  a  point  de  l)an(|ue?  Nous  n'iié- 
sitons  point  à  le  dire,  là  oîi  aucune  banque  n'existe  encore,  c'est  un 
acte  de  sagesse  de  la  part  du  gouvernement  de  n'en  laisser  élaldir 
iiucime.  c'est  un  acte  tle  sagesse  de  ne  point  autoriser  la  formation 
d'une  société  d'actionnaires  pour  en  établir  une,  de  ne  point  per- 
mettre ou  aux  particuliers,  ou  aux  associations,  d  émettre  des  billets 
au  porteur,  des  promesses  de  payer  transmissibles  sans  la  formalité 
de  l'endossement.  » 

Après  avoir  prononcé  une  condamnation  trop  sévère  et  voisine 
de  l'injustice,  Sismondi  passe  à  l'examen  de  la  question  fonda- 
mentale : 

«  En  général ,  l'économie  politi(|ue  s'arrête  à  la  reclierclie  des 
principes  et  laisse  leur  application  à  la  science  de  la  législation  ; 
celle-ci,  pour  y  procéder,  doit  étudier  les  faits  el  les  circonstances. 
Aussi  n'énoncerons-nous  ici  aucune  opinion  sur  les  banques  déjà 
établies.  Nous  croyons  cependant  devoir  aborder  à  leur  égard  la 
question  du  monopole.  Plusieurs  publicistes  en  Angleterre,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  de  l'Amérique ,  ont  demandé  que  le  com- 
merce de  banque  fût  libre  pour  tout  le  monde,  et  ont  représenté 
comme  une  injustice  le  privilège  exclusif  réser\é  à  <piel(|ues  com- 
pagnies, ils  oublient  que  le  banquier.  (\m  émet  des  billets  de  con- 
iiance.  ne  .spécule  i)as  sur  ce  (jui  est  à  lui,  mais  .sur  ce  qui  est  au 
])ublic,  et  dont  il  n'a  point  le  droit  de  s'attribuer  clandestinement 
l'usage.  Le  crédit  (pie  le  bancpuer  demande  à  celui  à  qui  il  remet 
un  billet  de  ban<j[ue  est  si  court,  (jue  celui  avec  (jui  il  traite  se 
lonne  à  peine  le  temps  d'examiner  s'il  en  est  digne.  D'ailleurs,  le 
plus  s(juvent  c'est  lui  (jui  demande  du  crédit  au  lieu  d'en  accorder; 
car  la  transaction  a  cela  d'étrange,  que  chacun  s'y  présente  couime 
débiteur  et  songe  surtout  à  faire  recevoir  son  papier,  lun  sa  lettre 
de  change,  l'autre  son  billet  de  banque,  comme  bons.  Le  preneur 
du  billet,  au  lieu  de  se  montrer  diflicile  sur  son  acceptation, 
trouve  mieux  son  compte  à  s'en  défaire  aussitôt  qu  il  l'a  reçu.  Dans 
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une  telle  transaction ,  le  gouvernement  protecteur  tle  la  propriété 
publique,  et  appelé  en  particulier  à  garantir  pour  l'avantage  de 
tous  le  numéraire  qui  est  une  partie  de  cette  propriété,  fait  bien 
dintervenir  pour  veiller  au  nom  d'un  public  qui  ne  veille  pas  lui- 
même.  C'est  ainsi  qu'il  veille  pour  le  maintien  de  la  voie  publique; 
car,  (|uoi(iue  chacun  de  ceux  qui  la  traversent  soit  intéressé  à  ce 
quelle  ne  soit  pas  obstruée,  le  passager  ne  lutte  point  avec  obsti- 
nation contre  celui  qui  en  usurpe  une  partie.  Le  numéraire  est  une 
voie  publique,  et  celui  qui,  à  laide  d'une  circulation  en  papier, 
l'emprunte  pour  l'exporter,  creuse  sous  cette  voie  publique  un  sou- 
terrain dans  lequel  elle  peut  sabimer.  » 

Que  l'on  ne  vienne  point,  au  nom  d'une  doctrine  iidlexible,  attri- 
buée à  tort  à  l'économie  politique,  protester  contre  cette  interven- 
tion (lu  pouvoir.  Adam  Smith,  dont  l'autoi'ité  n'est  certes  pas  sus- 
pecte en  cette  matière,  avait,  dans  son  immortel  ouvrage  De  la  ri- 
chesse dex  nations,  posé  le  même  principe. 

Voici  ses  paroles  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  (1)  : 

t  Mais,  pourra-t-on  dire,  empêcher  des  particuliers  de  recevoir 
en  payement  les  billets  dun  banquier,  de  ([uelque  somme  (|uils 
soient,  grande  ou  petite,  quand  ils  veulent  bien  les  accepter,  ou 
bien  empêcher  un  banquier  de  mettre  en  émission  de  pareils  billets, 
(|uand  tous  ses  voisins  consentent  à  les  recevoir,  c'est  une  atteinte 
manifeste  à  cette  liberté  naturelle  que  la  loi  a  pour  objet  principal 
de  protéger  et  non  pas  d'enfreindre.  Sans  contredit,  les  règlements  de 
ce  genre  peuvent  être  regardés  à  quelques  égards  comme  une  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  ;  mais  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  de  quelques  indi- 
vidus, qui  pourrait  compromettre  la  sûreté  générale  de  la  société^  est  et 
doit  être  restreint  par  les  lois,  dans  tout  gouvernement  possible,  dans 
le  plus  libre  comme  dans  le  plus  despotique.  » 

Adam  Smith  n'allait  pas  cependant  jusqu'à  proscrire  la  concur- 
rence en  matière  de  banque;  peut-èti-e  cela  tenait-il  à  ce  qu'il  ne 
distinguait  pas  suftisamment  les  deux  fonctions,  essentiellement  dif- 
férentes, de  l'émission  d'un  papier  faisant  office  de  numéraire,  et  de 
l'escompte. 

Sismondi,  après  avoir,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  l'éta- 
blir plus  haut,  nettement  signalé  la  différence  capitale  qui  sépare  le 
billet  de  banque  de  la  lettre  de  change,  ajoute  : 

i    Édition  Guillaumin,  t.  I,  p.  399. 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  En  accordant  la  Charte,  sans  laquelle  il  ne  doit  permettre  à 
aucune  banque  d'exercer  ses  fonctions,  le  gouvernement  peut  de 
plusieurs  manières  restreindre  un  escompte  exagéré.  Il  doit  d'abord 
empêcher  toute  rivalité,  toute  concurrence  entre  les  banques;  il 
doit  empêcher  que  les  banquiers,  pour  s'enlever  des  affaires  les  uns 
aux  autres,  aillent  chercher  les  emprunteurs,  tandis  que  c'est  h 
ceux-ci  à  chercher  les  prêteurs  et  à  leur  montrer  qu'ils  méritent 
leur  confiance.  La  rivalité  entre  les  banquiers,  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  leur  fait  déployer  une  activité  qui  est  en  raison  inverse 
de  leur  richesse  et  de  leurs  moyens  ;  pour  s'erdever  réciproquement 
des  pratiijues,  ils  saturent  de  leur  papier  toutes  les  voies  du  com- 
merce. » 

La  véritable  doctrine,  en  matière  de  banques  d'émission,  al- 
lait rencontrer  un  interprète  aussi  habile  que  profond.  Lorsque  le 
projet  de  loi,  adopté  le  21  mai  i840  par  la  Chambre  des  députés 
après  un  remarquable  discours  de  M.  Thiers,  fut  porté  à  la  Chambre 
des  pairs,  un  de  nos  économistes  les  plus  illustres,  M.  Rossi,  fut 
chargé  de  rédiger  le  rapport  au  nom  de  la  commission.  Il  s'en  ac- 
quitta avec  une  hauteur  de  vues  et  une  puissance  qui  recommandent 
ce  document  à  une  étude  attentive,  et  qui  en  font  un  des  plus  pré- 
cieux éléments  de  solution  de  la  question  qui  nous  occupe. 

L.    WOLOWSKI, 

(le  l'Institut. 

—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 
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En  montant  aujourd'hui  le  premier  dans  cette  chaire,  en  venant,  avant 
d'autres  voix  connues  et  justement  aimées,  faire  entendre  ici  la  voix 
inconnue  d'un  étran^jer,  j'ai  besoin  de  rappeler  que  c'est  à  ce  titre 
d'étranger  que  je  dois  le  périlleux  honneur  de  prendre,  au  nom  de  la 
science,  possession  de  cette  salle,  si  libéralement  consacrée  h  son  culte. 
J'ai  besoin  de  penser,  surtout,  que  les  mêmes  sentiments  d'hospitalière 
et  prévenante  bienveillance,  qui  ont  animé  mes  nouveaux  collègues, 
animent  en  ce  moment  la  foule  d'élite  qui  se  presse  autour  de  nous;  et 
que  mes  premières  paroles,  plus  imparfaites  encore  sans  doute  que 
celles  que  je  pourrai  vous  adresser  par  la  suite,  trouveront  auprès  de 
vous  une  indulf^ence  au  moins  égfale  à  mon  trouble. 

C'est  toujours  une  (grande  épreuve,  en  effet,  Messieurs,  quoi  qu'en  puis- 
sent penser  parfois  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas,  que  celle  d'une  pre- 
mière apparition  devant  un  auditoire  quel  qu'il  soit;  et  ce  n'est  pas 
malheureusement  à  la  seule  médiocrité  présomptueuse  que  peut  arriver 
cette  mésaventure  ridicule  dont  parle  Boileau  : 

Et  le  triste  orateur 

Demeure  enfin  muet  aux  yeux  du  spectateur. 

L'immortel  auteur  ûe  Paul  et  Virginie,  pour  n'en  citer  qu'un,  porté 
par  sa  réputation  alors  dans  tout  son  éclat  à  une  chaire  où  il  semblait 
que  son  éloquence  dût  faire  merveilles,  ne  parvint,  dit-on,  qu'à  balbutier 
péniblement  ces  mots  :  «  Je  suis  père  de  famille  et  j'habite  à  la  cam- 
pagne. »  En  vain  ses spectateurs  furent-ils  exemplaires;  en  vain, 

avec  les  égards  dus  à  un  si  beau  génie,  s'efforcèrent-ils,  pendant  une 
heure,  parles  manifestations  les  plus  sympathiques,  de  rendre  au  «triste 
orateur  »  le  calme  et  la  possession  de  lui-même...;  ce  fut  toute  sa  pre- 
mière et,  si  je  ne  me  trompe,  sa  dernière  leçon;  et  c'est  à  cette  déclara- 
tion, d'une  moralité  irréprochable  assurément,  que  se  borna  le  cours  de 
Morale  qu'on  attendait  de  lui.  Après  de  tels  exemples,  il  est  au  moins 

(l)  Cours  publics  de  Nice  [i86Z-lS6i].  Dhcour^  d'ouverture  prononcé  le 
•19  décembre  IRfi?.,  par  M.  Frédéric  Passy,  professeur  d'économie  poli- 
tique. 
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permis  de  np  pas  faire,  «sans  y  penser,  <>  ce  «premier  ]>as,  »  qui  si  son- 
vent  décide  des  autres;  et  bien  que  je  pusse,  sans  manquer  en  rien  à  la 
vérité,  reprendre  pour  mon  compte  la  phrase  de  Rernardiu  de  Saint- 
Pierre,  vous  ne  vous  trouveriez  sans  doute,  Messieurs,  ni  moi  non  plus, 
satisfaits  d'une  imitation  trop  complète  de  ce  grand  modèle. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  il  est  vrai  (et  peut-être  cette  circonstance 
avait-elle  paru  à  quelques-uns  d'entre  vous  commander  à  mon  égard 
plus  de  sévérité  et  de  rigueur),  ce  n'est  pas  la  première  fois,  je  l'avoue, 
que  j'ai  à  prononcer  un  discours  d'ouverture  (l);  et  déjà,  sur  plus  d'un 
théâtre  important,  il  m'a  été  donné  de  convier,  et  de  convier  effica- 
cement, le  public  à  l'exposition  des  principes  de  la  science  dont  je 
voudrais  vous  entretenir  à  votre  tour.  A  quoi  servirait  de  m'en  dé- 
fendre, puisque,  propagé  par  des  voix  bienveillantes,  l'écho  lointain 
de  mes  leçons  m'avait  précédé  parmi  vous. ^  Et  ne  serais-je  pas  aussi 
manifestement  maladroit  qu'ingrat  si  je  reniais  en  ce  moment,  par  une 
humilité  mal  entendue,  des  travaux  qui  sont  à  la  fois  la  meilleure  partie 
de  ma  vie  passée  et  mon  titre  le  plus  réel  à  votre  bon  accueil  comme  an 
précieux  patronage  de  la  chambre  de  commerce  et  des  administrateurs 
éclairés,  sous  les  auspices  desquels  nous  sommes  réunis  en  ce  lieu  (2)? 

Mais,  Messieurs,  —  outre  qu'il  est  des  dangers  qu'on  connaît  d'autant 
mieux  (ju'on  les  a  plus  souvent  affrontés, — pour  l'homme  qui  prend  au 
sérieux  cette  tâche  de  parler  en  public,  dans  laquelle  on  ne  voit  si  sou- 
vent que  des  satisfactions  puériles  et  sans  valeur  ;  pour  celui  qui,  curieux 
d'autre  chose  que  de  ce  vain  bruissement  des  succès  personnels  qui 
s'achète  souvent  à  si  bas  prix  et  passe  si  vite,  aspire  h  déposer  dans  les 
esprits  et  dans  les  âmes  un  peu  de  cette  semence  obscure,  mais  féconde, 
d'où  naissent  avec  le  temps  la  conviction  et  la  lumière;  pour  celui  qui, 
respectant  sa  voix  parce  qu'il  respecte  les  oreilles  destinées  à  l'entendre, 
sait  que,  quelque  faible  qu'elle  soit,  elle  est  une  puissance  pourtant,  de 
l'emploi  de  laipielle  il  répond  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  une 
arme  de  vérité  ou  d'erreur  dont  tous  les  coups,  bien  ou  mal  portés,  se- 
ront mis  à  son  compte  par  une  Justice  exacte  autant  qu'infaillible; 

(1)  Voy.  Lerons  d'économie  politique  faites  à  Montpellier,  et  Discours  d'ou- 
verture des  conféronocs  faites  k  Bordeaux. 

(2)  C'est  à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  imitatrice  en  cela  de  la 
chambre  de  commerce  de  Montpellier,  qu'appartient  l'initiative  de  la 
première  démarche  relative  au  cours  d'économie  politique  de  Nice.  C'est 
le  concours  prtHé  k  celte  idée  par  l'administration  municipale  et  pré- 
fectorale, et  l'approbation  intelligente  donnée  ;\  ces  excellentes  inten- 
tions par  le  ministre  et  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique, 
qui  ont  développé  ce  germe  et  permis  la  fondation  des  Cours  publics 
de  Nice. 
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pour  celui-là,  Messieurs,  c'est  un  moment  solennel  et  j'oserai  dire  ter- 
rible que  celui  où  il  lui  faut  ouvrir  de  nouveau,  après  un  lon^  silence, 
cette  source  dont  les  flots,  luie  fois  épanchés,  ne  peuvent  être  ni  arrêiéN 
ni  repris;  et  plus  la  fortune  a  paru  pendant  longtemps  sourire  à  ses 
efforts,  plus,  en  se  confiant  à  elle  une  fois  encore,  il  tremble  qu'elle  ne 
le  trahisse  ou  qu'elle  ne  l'aveugle. 

Qu'est-ce  donc,  Messieurs,  quand  à  des  considérations  si  graves,  à  ces 
motifs  généraux  et  habituels  de  malaise  et  d'inquiétude,  viennent  se  join- 
dre, comme  c'est  le  cas  aujourd'hui  pour  moi,  des  causes  toutes  spéciales 
et  plus  vives  encore  d'émotion?  Pardonnez,  Messieurs,  pardonnez  si  j'ose 
vous  dire  que  ma  pensée,  en  ce  moment  même,  n'e^l  pas  tout  entière  parmi 
vous;  mais  dépend-il  de  moi  d'effacer  et  d'anéantir  Te  passé  ?  Puis-je, 
quand  je  le  voudrais,  me  soustraire  à  l'irrésistible  influence  des  plus 
vifs,  des  plus  doux  et  aussi,  hélas!  des  plus  douloureux  et  des  plus  amers 
souvenirs?  Puis-je,  en  entrant  dans  cette  enceinte,  empêcher  mon  regard 
de  chercher  involontairement  autour  de  moi  ces  regards  connus  <{ui, 
l'an  dernier,  à  pareille  époque,  venaient  de  tous  côtés  avec  tant  d'em- 
pressement à  sa  rencontre;  et,  quelque  espoir  que  je  nourrisse  de  mériter 
bientôt  votre  affection  à  vous  aussi,  puis-je  oublier  que  je  n'y  ai  pas  de 
litres  encore  ?  Mais  puis-je  oublier  surtout  que  de  ces  mains  amies,  qui 
naguère  pressaient  si  cordialement  la  mienne,  les  meilleures,  les  plus 
sûres,  les  plus  dévouées  comme  les  plus  actives,  —  celles  dont  l'initia- 
tive avait  si  heureusement  groupé  autour  de  moi  l'élite  d'une  grande  cité, 
et  dont  la  persévérance  devait  continuer  et  développer  dans  ce  milieu 
fécond  des  résultats  déjà  considérables,  —  ces  mains  bienfaisantes  et 
pures  sont  aujourd'hui  fermées  à  jamais,  et  ce  n'est  plus  la  distance 
seulement,  c'est  la  mort  qui  me  sépare  des  plus  chers  et  des 
plus  éprouvés  de  mes  auxiliaires  et  de  mes  amis  de  Bordeaux  (1,^ 


(i)  M.  E.  Gout-Desmartres,  président,  et  M.  Gaston  Vigneaux,  Nice- 
président  de  la  Société  philomathique  de  Bordeaux,  sous  les  auspices  de 
laquelle  j'ai  fait  pendant  deux  hivers  ces  Conférences  (Féconomie  politique, 
auxquelles  je  ne  puis  songer  sans  attendrissement;  l'un  et  l'autre  enle- 
vés subitement,  dans  la  force  de  l'âge,  à  leur  famille  et  à  leurs  amis. 
Il  m'est  impossible  de  ne  pas  joindre  à  ces  noms  ceux  de  M.  Perrière, 
qui,  dans  les  fonctions  modestes  choisies  par  son  zèle,  rendait  à  la 
Société  et  à  toutes  ses  œuvres  des  services  quotidiens  si  justement  appré- 
ciés, et  de  M.  Castéja,  maire  de  Bordeaux,  dont  la  perte  récente  a  été 
un  deuil  public,  et  qui,  de  concert  avec  ses  honorables  collègues,  avait 
toujours  honoré  si  hautement  du  patronage  de  la  municipalité  les 
classes  d'adultes  de  la  Société  philomathique  et  le  Cmirs  d'économie  politique, 
dont  il  comprenait  toute  l'importance. 
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Ah!  je  le  sais,  cette  séparation  n'est  qu'apparente!  Les  corps  dis- 
paraissent, mais  les  âmes  subsistent.  Elles  subsistent,  sinon  avec 
tous  leurs  sentiments  et  toutes  leurs  pensées,  du  moins  avec  les 
plus  élevés  et  les  meilleurs,  avec  ceux  qui  d'ici-bas  montaient  plus 
haut.  En  ce  moment  même,  en  ce  moment  peut-être,  affranchies  des 
entraves  de  l'espace  comme  des  liens  du  temps,  mais  fidèles  encore 
à  leurs  convictions  et  à  leurs  affections,  ces  âmes  [généreuses  sont  ici 
avec  nous,  applaudissant  à  votre  empressement  et  souriant  à  mes  efforts. 
Je  le  crois,  car  j'ai  besoin  de  le  croire  pour  ne  pas  perdre  tout  à  fait 
coura^ye  à  l'entrée  de  cette  nouvelle  carrière.  Mais  cette  consolante 
croyance  suffit-elle  à  combler  tous  les  vides  laissés  par  la  disparition  de 
ces  hommes  de  bien  ?  Peut-elle  m'empêcher  de  sonjjer,  avec  une  sollicitude 
anxieuse,  que  la  cause  qu'ils  m'avaient  appelé  à  servir  avec  eux  au  mi- 
lieu de  leurs  concitoyens,  la  cause  qu'ils  avaient  si  noblement  embrassée 
et  qu'ils  se  proposaient  de  soutenir  plus  utilement  encore,  reste  privée 
désormais  de  leur  concours  sur  la  terre  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire 
davantage  ;  et  vous  ne  comprendrez  que  trop,  j'en  suis  sûr,  vous  qui 
avez  su  vous  inspirer  de  leur  exemple,  qu'en  payant  à  de  nobles  mé- 
moires un  juste  tribut  de  rejyret  et  d'élo^je,  qu'en  consacrant  devant  vous 
à  ces  amis  invisibles  les  premiers  efforts  d'une  voix  qui  leur  fut  si  chère, 
je  ne  puisse  contenir  qu'imparfaitement  dans  mon  cœur  les  sentiments 
qui  rendent  véritablement  pour  moi  poignante  l'inévitable  émotion  de  ce 
moment. 

Mais  quelle  est  donc,  allez-vous  dire  peut-être,  cette  cause  qui  a  le  pri- 
vilège de  susciter  de  si  généreux  dévouements  et  de  former  de  si  vifs  et 
de  si  durables  attachements?  Quelle  est  cette  cause  qui  vaut  à  ses  ser- 
viteurs d'être  loués  et  pleures  comme  des  bienfaiteurs  publics  ?  Mes- 
sieurs, c'est  la  cause  commune,  la  cause  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux;  c'est  la  cause,  l'éternelle  et  l'universelle  cause  du  progrès,  du  pro- 
grès en  tout,  du  progrès  partout,  du  progrès  pour  tous.  C'est,— pour  re- 
venir parmi  vous  et  ne  plus  parler  que  de  la  solennité  qui  nous  rassemble, 
—  la  cause  même  à  laquelle  nous  rendons  en  ce  moment  témoignage,  la 
cause  de  la  culture  de  Tintelligence  et  de  la  diffusion  générale  des  lu- 
mières; permettez-moi  d'ajouter  spécialement  (puisque  je  ne  saurais 
oublier  que  ma  part  dans  cette  œuvre  est  spéciale  et  restreinte)  la  cause 
de  la  diffusion  des  connaissances  économiques.  Quelques  mots  sur  cet 
objet  général  ;  quelques  mots  aussi  sur  cet  objet  spécial;  et  j'aurai,  je 
l'espère,  en  indiquant  la  nature  et  le  but  de  l'enseignement  qui  s'ouvre 
parmi  vous,  rempli  à  peu  près  ma  tâche  d'introducteur. 
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PREMIÈRE    PARTIE 
I 

Messieurs,  deux  choses  me  frappent  tout  d'abord  dans  l'institution 
nouvelle  que  nous  inaugurons  :  la  première,  c'est  qu'elle  est  un  hom- 
mafje  à  la  science;  la  seconde,  c'est  qu'elle  est  un  hommage  à  l'initiative 
individuelle  et  locale.  Si  nous  sommes  ici,  mes  honorables  collègues  et 
moi,  prêts  à  vous  entretenir,  selon  nos  forces,  des  objets  divers  de  nos 
études,  c'est  que  nous  avons  jugé  bon  d'y  venir;  c'est  aussi  qu'on  a 
jugé  bon  que  nous  y  vinssions.  Et  pourquoi?  Apparemment  parce  que 
et  ceux  qui  nous  ont  ouvert  cette  enceinte  et  nous-mêmes  nous  croyons 
à  l'utilité  de  la  science  et  nous  croyons  à  l'efficacité  du  zèle  personnel.  Cette 
double  remarque  peut  paraître,  au  premier  aspect,  d'une  simplicité  ba- 
nale et  presque  puérile;  elle  n'en  contient  pas  moins,  à  mon  avis,  pour 
qui  veut  prendre  la  peine  d'y  réfléchir,  la  solution  du  plus  considérable 
et  du  plus  controversé  peut-être  des  problèmes  qui  agitent  les  sociétés 
modernes,  de  ce  grand  et  double  problème  que  nous  avons  tous  tant  de 
fois  rencontré  sous  nos  pas  :  Vlnstruvtion  est-elle  un  bien?  Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  île  propager  r instruction? 

L'instruction  est-elle  un  bien.^  Messsieurs,  si  je  formulais  sérieusement 
devant  vous  cette  question  comme  \me  question  réellement  douteuse, 
vous  vous  récrieriez  probablement,  et  vous  me  feriez  observer  que  \otre 
présence  et  la  mienne  témoignent  surabondamment  de  notre  conviction. 
Assurément.  Et  pourtant  écoutez,  ou  pour  mieux  dire  écoutons  ce  qui  se 
dit  tous  les  jours  autour  de  nous;  je  vais  plus  loin,  écoutons-nous  nous- 
mêmes,  descendons  au  fond  de  nos  consciences,  et  recueilIons-y  les  hé- 
sitations, les  impatiences  et  parfois  les  murmures  qui  s'y  élèvent  sourde- 
ment ;  et  nous  serons  bien  forcés  de  reconnaître  que  cette  foi-là,  comme 
d'autres  fois,  hélas  !  a  ses  défaillances  et  parfois  ses  révoltes.  iN'est-il  pas 
vrai  que  s'il  est,  au  temps  où  nous  vivons,  un  besoin  plus  universel,  plus 
accusé,  plus  ardent  et  je  dois  dire  plus  irrésistible  que  tous  les  autres, 
c'est  ce  besoin  de  s'élever,  —  de  s'élever  par  la  richesse,  de  s'élever  par 
l'intelligence  aussi,  par  le  dehors  et  par  le  dedans,  —  qui  travaille  indis- 
tinctement toutes  les  conditions  et  tous  les  rangs.  Jadis  (et  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps  encore),  un  petit  nombre  d'hommes,  désignés  par  leur 
naissance  ou  appelés  par  un  bonheur  exceptionnel  ou  des  facultés  plus 
exceptionnelles  encore,  avaient  à  peu  près  exclusivement,  avec  la  charge 
de  diriger  les  sociétés  (de  penser  et  d'agir  pour  elles),  le  privilège  de 
recueillir  le  fruit  matériel  de  leurs  travaux,  de  gofiter  les  arts,  de  com- 
prendre les  sciences,  et  aussi,  —  ne  l'oublions  pas,  —  de  connaître 
pour  leurs  personnes,  pour  leurs  efforts  et  pour  leurs  biens,  la  sécurité 
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el  la  stahiiitt*  du  droit.  Les  nations  élaient  une  élite,  élite  brillant»^  par- 
fois, mais  élite  restreinte  toujours,  et  dont  ce  ([u'on  appelait  //>  pcuph 
semblait  irrévocablement  exclu.  Aujourd'hui,  et  bien  (jne  ce  mol  de 
peupli',  dans  son  vieux  sens  étroit  et  séparatif,  n'ait  pas  perdu  toute  ap- 
plication encore,  qui  pourrait  dire  où  en  commence,  où  en  finit  l'appli- 
cation? Quelle  est  la  classe  d'hommes,  la  profession,  la  famille  qui,  par 
une  barrière  ou  par  une  autre,  soit  fatalement  tenue  en  dehors  du  réprime 
commun,  séparée  à  jamais  du  reste  de  la  société,  privée  de  toute  partici- 
pation à  l'un  quelconque  des  biens  accessibles  à  d'autres  mains?  Tout 
n'est  pas  «  tout  le  monde,  Dieu  merci  !  mais  tout  est  sur  le  chemin  comme 
sous  les  yeux  de  tout  le  monde  ;  et  tous  les  efforts  peuvent  se  proposer 
tous  les  buts.  Ce  n'est  plus  seulement  la  richesse,  c'est  l'art,  c'est  la  science, 
c'est  le  talent,  c'est  l'influence  sous  toutes  ses  formes,  qui  sont  devenus 
le  patrimoine  universel  :  et  si  la  société  n'est  pas,  comme  le  rêvent  quel- 
ques-uns, cette  plaine  uniforme  que  rabat  sans  cesse  un  aveugle  et  im- 
pitoyable rouleau  ;  si  elle  a  encore  (elle  les  aura  toujours)  ses  couches 
inférieures  et  ses  couches  supérieures,  parfois  même  bien  distantes  les 
unes  des  autres  ;  ces  couches,  du  moins,  on  ne  saurait  le  nier,  ont  cessé 
d'être  immuables  et  fixement  assises;  elles  sont,  comme  les  flots  de  cette 
mer  dont  le  murmure  se  mêle  en  ce  moment  à  ma  voix,  instables  et  inces- 
samment aj^itées,  cherchant  à  toute  heure  leur  équilibre  el  ne  le  trouvant 
jamais  : 

Et  stabile  in  solâ  mobilitate  mare  est. 

Il 

De  Icà,  Messieurs,  deux  sentiments  très-différents,  opposés  pour  mieux 
dire,  chez  la  plupart  des  hommes  :  un  sentiment  de  salisfaclion  et  d'or- 
{yueil,  un  sentiment  de  crainte  et  de  malaise;  un  attachement  très-réel 
au  présent,  et  cependant  des  retours  incontestablement  inquiets  vers  le 
passé.  On  applaudit  franchement  à  l'é^jalité  civile;  on  accepte,  ou  admire, 
on  célèbre  ces  grandes  et  décisives  conciuêtes  de  l'humanité,  de  la  justice, 
de  la  dignité  personnelle,  qui  ont  commencé  à  fonder  enfin  parmi  nous 
ce  règne  nouveau  (jue  je  nommais  tout  à  l'heure  :  le  règne  du  droit,  du 
droit  commun,  sans  lequel  nous  ne  serions,  pour  la  plupart,  que  ce 
qu'étaient  nos  pères,  les  parias  du  privilège.  Mais  on  s'alarme  de  cette 
agitation,  de  cette  lutte,  de  cette  compétition  universelle  et  ardente,  au 
milieu  de  laquelle  il  faut  vivre  toujours  comme  sur  la  brèche,  défendant 
pied  à  pied  et  reconquérant  pour  ainsi  dire  à  toute  heure  sa  place  et  son 
rang.  On  s'irrite  de  cette  fièvre  d'avancer  qui  semble  ne  plus  connaître 
ni  supériorités  constatées  ni  droits  acquis;  on  est  ch()(|ué  de  ce  désordre 
et  de  cette  coluie,  de  cet  envahissement  tumultueux  et  brutal,  de  ces 
exigences  irréfléchies  et  grossières  de  la  umltitude  ignorante  et  avide;  ei 
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l'on  se  plciint  do  voir  se  perdre  chaque  jour,  au  milieu  du  vasle  océan 
des  flots  populaires,  jusqu'aux  plus  anciennes  et  aux  plus  lé|jitiuies  in- 
fluences. «  Le  respect  s'en  va,  »  répète-t-on  avec  l'un  des  hommes  les 
plus  considérables  et  les  plus  respectables  de  notre  siècle,  —  avec  Pun  de 
ceux  qui  représentaient  le  mieux  à  tous  les  regards  l'union  si  désirable 
et  si  rare  du  passé  et  du  présent,  rillusîre  Royer-Collard;  —  «  le  respect 
s'en  va,  »  et  avec  lui  tout  ce  qui  soutient  et  élève  les  hommes  et  les  peu- 
ples. En  un  mot,  Messieurs,  on  salue,  on  acclame,  on  bénit  ravénement 
de  Véf/tilité ;  mais  on  repousse,  on  maudit,  ou  redoute  tout  au  moins 
l'avènement  de  la  démocratie. 

De  là  à  repousser,  à  redouter  au  moins  rinstruclion.  il  n'y  a  qu'un 
[tas,  et  ce  pas  est  souvent  franchi,  sciemment  ou  non,  ]iar  les  plus  in- 
struits et  par  les  plus  avides  d'instruction  pour  eux-mêmes,  par  ceux  qui, 
sans  la  diffusion  plus  complète  des  lumières  et  la. mobilité  plus  {jrande 
des  conditions  sociales,  seraient  restés  le  plus  loin  de  ces  ranjjs  mêmes 
où  ils  trouvent  dur,  maintenant  qu'ils  y  sont  i)arvenus,  d'être  obli{;és  de 
se  maintenir  par  le  travail  et  par  l'effort. 

Combien  de  fois,  je  vous  le  demande,  à  la  vue  de  quel(|ue  prétention 
insensée  de  la  foule,  de  quelque  illusion  fatale  ou  de  quelque  erreur 
énorme  qui  venait  tout  à  coup  mettre  en  question  nos  intérêts  ou  nos 
droits;  sous  la  pression  d'un  de  ces  emportements  déplorables,  d'une  de 
ces  exigences  furieuses  qui,  à  certains  jours,  ont  pesé  violemment  dans 
la  balance  des  lois;  combien  de  fois,  dis-je,  ne  nous  est-il  pas  arrivé  à 
nous  tous,  avons  qui  m'écoutez  et  à  moi  qui  vous  parle,  de  nous  regim- 
ber avec  humeur  contre  cette  immixtion  qui  nous  froissait?  Combien  de 
fois,  jetant  dédaigneusement  les  regards  sur  nos  concitoyens  égarés  et 
rougissant  d'eux  peut-être ,  ne  nous  sommes-nous  pas  demandé  avec 
pitié  de  quel  droit  de  pareilles  voix  prétendaient  se  faire  compter,  et  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  pour  tout  le  monde  que  ces  bras  restassent  à  l'ate- 
lier ou  aux  champs,  laissant  aux  iètes  qui  pensent  le  souci  et  le  soin  de 
décider  de  ce  qu'elles  peuvent  seules  entendre  .^Combien  de  fois  encore, 
voyant  (juel  mauvais  et  détestable  usage  peut  être  fait  de  la  science  et 
du  talent  lui-même,  à  quels  abus,  à  (jnels  desseins,"à  quelles  excitations 
criminelles  et  perverses  peuvent  servir  trop  efficacement  la  parole  et  la 
presse, —  combien  de  fois,  encore.  Messieurs,  ne  nous  sommes-nous  pas 
surpris  à  nous  demander  s'il  était  bien  désirable  que  la  parole  et  la  presse 
devinssent  accessibles  à  tous,  que  la  science  se  répandit,  que  le  talent  se 
vulgarisât;...  et  n'avons-nous  pas  été  tentés  de  regretter,  avec  les  apolo- 
gistes d'un  autre  âge,  ces  temps  moins  agités  où,  à  les  en  croire,  la  tradi- 
tion et  la  règle  suffisaient  à  tout,  et  où  une  docilité  inaltérable  maiute- 
)iait  la  masse  humaine,  comme  un  troupeau  piiisible,  sous  la  main  de 
bergers  dévoués  et  attentifs  à  ses  besoins? 
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Elî  bieu  !  il  lauL  le  dire,  il  faut  nous  le  dire,  Messieurs  (car  il  ne  sert 
de  rien  de  se  faire  illusion  à  soi-même,  et  «  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
{jag^iie,  disait  le  saj;e  R.  Peel,  à  mettre  ses  deux  mains  sur  ses  yeux  pour 
ne  pas  voir»);  —  dans  ces  moments  ce  n'était  pas,  comme  nous  le 
croyions,  la  démocratie  seulement,  c'étaMÏ instruction,  c'était  la  science, 
c'était  le  progrès,  c'était  l'éjjalité  civile,  c'était  le  droit  et  la  dip,nité  hu- 
maine elle-même  (pie  nous  nous  laissions  entraîner  à  renoncer;  car  tout 
cela  se  tient,  et  au  fond  tout  cela  n'est  qu'un.  C'étaient  nos  intérêts  les 
plus  vrais,  c'étaient  nos  droits  les  plus  précieux,  c'étaient  nos  devoirs 
les  plus  sacrés  que  nous  méconnaissions;  c'était,  je  le  répète,  notre  di- 
jynité  propre  que  nous  abdiquions  dans  celle  de  nos  semblables  :  et,  s'il 
est  vrai  que  nous  eussions  à  roujifir  peut-être,  c'était  de  nous  autant  que 
d'autrui;  si  les  emportements  de  la  foule  étaient  un  danger  et  une  lioute, 
c'était  pour  nous,  aussi  bien  que  pour  elle;  et  s'il  y  avait,  de  ces  em- 
portements et  de  ces  excès,  une  conséquence  importante  à  tirer,  ce 
n'était  pas  la  condamnation  de  l'instruction,  c'était  celle  de  l'ignorance. 
Ce  n'est  pas  la  trop  grande  abondance  des  lumières,  c'est  leur  Insuffi- 
sance qui  a  mis,  qui  pourrait  mettre  encore  les  sociétés  en  péril.  Et  quand 
les  peuples,  pareils  au  possédé  de  l'Évangile,  «  se  jettent  tantôt  dans  l'eau 
et  tantôt  dans  le  feu,  »  brisant  avec  violence  tous  les  liens  dont  ou  les 
enchaîne,  et  meurtrissant  sans  pitié  ceux  même  qui  ne  songent  qu'à  cou- 
vrir leur  nudité  et  à  apaiser  leur  faim,  c'est  que  l'esprit  de  ténèbres  les 
obsède  et  les  agite.  C'est  là  cet  esprit  <]ul  s'appelle  Légion,  et  c'est  de 
lui,  si  nous  voulons  qu'ils  aient  enfin  la  paix  et  qu'ils  nous  la  laissent, 
qu'il  faut  les  délivrer  au  plus  tôt.  «  Tout  est  perdu,  »  écrivait  àVoItaire 
je  ne  sais  plus  lequel  de  ses  innombrables  correspondants,  «tout  est 
perdu,  le  peuple  apprend  à  lire.  » — «Non,  Monsieur,  riposta  le  vieillard 
avec  cette  vivacité  que  l'âge  ne  faisait  qu'accroître,  tout  n'est  pas  perdu, 
quand  on  met  le  peuple  en  état  de  s'apercevoir  qu'il  a  un  esprit.  Tout 
est  perdu,  au  contraire,  quand  on  le  traite  comme  une  troupe  de  tau- 
reaux, car  tôt  ou  tard  ils  vous  frappent  de  leurs  cornes.  »  Messieurs,  je 
ne  m'engage  pas,  bien  s'en  faut,  à  soutenir  devant  vous  toutes  les  opi- 
nions et  toutes  les  assertions  de  Voltaire;  mais  pour  celle-là,  j'y  sou- 
scris des  deux  mains,  et,  si  je  pouvais,  sans  excéder  trop  sensiblement 
les  bornes  qui  me  sont  prescrites,  examiner  même  bien  rapidement  avec 
vous  l'histoire  des  cent  dernières  années,  Il  ne  me  serait  pas  malaisé, 
croyez-le  bien,  de  vous  démontrer  que  cette  assertion  n'a  que  trop  été 
justifiée  par  les  faits;  que  la  sécurité  sociale  (j'entends  la  sécurité  véri- 
table et  complète,  la  sécurité  commune  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  actes  de  la  vie),  malgré  ses  lacunes  trop  réelles  encore 
et  ses  exceptions  trop  éclatantes,  est  loin  d'avoir  diminué  depuis  le 
temps  de  h  fjnerre  des  farines,  de  la  bulle  Unifienitits  et  des  lettres  de 
cachet;  et  «pie  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  on  peut  répé- 
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ter  sans  crainte  ces  paroles  décisives  du  célèbre  historien  auj^Uiis,  lord 
Macaulay  :  «  Plus  on  examine  avec  attention  l'histoire  du  passé,  plus  on  i 

voit  combien  se  trompent  ceux  qui  s  imaginent  que  notre  époque  a  enfanté  de  ■ 

nouvelles  misères  sociales.  La  vérité  est  que  ces  misères  sont  anciennes;  ce 

QUI  EST  NOUVEAU,    c'eST  l'iNTELLIGENCE  QUI   LES  DÉCOUVRE  ET  l'hUMANITÉ  QUI  LE? 

SOULAGE.  »  Mais  le  temps  nous  presse,  et  quehjue  importante  que  soit  j 

cette  réflexion,  je  poursuis  sans  m'y  arrêter.  ^ 

III 

Messieurs,  une  pensée  se  présente  à  mon  esprit  tout  d'abord  ;  et  il  me 
semble  que  c'est  une  de  ces  remarques  décisives  (|ui  à  elles  seules  sulïi- 
sent.  Ce  mouvement,  qu'on  appelle  nie  mouvement  démocratique»,  et  dont 
le  nom  seul  est  pour  beaucoup  un  épouvantai!,  ce  mouvement,  de  l'aveu 
de  tous,  est  désormais  de  ceux  contre  lesipiels  il  n'y  a  pas  de  puissance 
qui  puisse  prévaloir.  Bien  des  esprits,  de  nature  bien  diverse,  et  placés 
à  des  points  de  vue  dissembables,  l'ont  étudié  tour  à  tour;  beaucoup, — 
avec  {yrande  raison,  je  le  crois,  —  ontsipalé  en  lui  des  inconvénients  et 
des  danfjers  de  plus  d'une  sorte;  nul,  que  je  sache ,  nul,  parmi  les  es- 
prits qui  comptent,  n'a  imafjiné  un  instant  qu'il  fût  possible  de  le  refou- 
ler ou  de  l'arrêter  dans  sa  marche.  S'il  est,  parmi  les  penseurs  mar- 
quants de  notre  âçe,  un  homme  qui  ait  plus  que  tous  les  autres 
appliqué  son  attention  à  ce  grand  mouvement,  qui  ait  fixé  sur  lui  un  œil 
soucieux  et  inquiet  jusqu'à  la  fascination,  qui  ait,  on  Ta  dit  avec  raison, 
«  étudié  loyalement,  chrétiennement,  et  avec  une  sorte  de  terreur  religieuse, 
cette  révolution  formidable,  demandant  à  la  démocratie  de  l'avenir  de 
respecter  la  liberté  individuelle  et  de  ne  pas  étouffer  le  roseau  pen- 
sant» (1);  cet  homme,  vous  l'avez  tous  nommé,  n'est-ce  pas  le  sincère 
et  regrettable  M.  de  Tocqueville?  Qui,  plus  et  mieux  que  lui,  a  signalé 
les  écarts  et  les  tendances  de  la  démocratie  contemporaine;  qui,  dans  son 
intelligence  à  la  fois  ardente  et  contenue,  comme  dans  ses  manières  à  la 
fois  libérales  et  nobles,  a  su  mieux  allier  les  aspirations  les  plus  hautes  de 
la  société  moderne  avec  la  distinction  la  plus  vraie  de  la  société  ancienne; 
et  qui,  tout  en  regardant  sans  cesse  vers  l'avenir,  a  su  comme  lui  rester 
à  ce  point  équitable  pour  le  passé  qu'on  a  pu  s'étonner  parfois  (je  l'ai 
fait  pour  ma  part)  (2)  de  cette  impartialité  qui  semblait  toucher  à  l'in- 
décision ?  Eh  bien  !  Messieurs,  cet  homme  à  la  fois  si  pénétrant  et  si  im- 
partial, ce  digne  et  fidèle  descendant  d'une  race  antique  qui  ne  songeait 
pas,  à  coup  sûr,  à  capter  la  faveur  populaire  en  reniant  ses  aïeux,  que 

(1)  M.  Saint-René  Taillandier,  Sismondi  et  sa  correspondance,  p.  "20; 
introduction  aux  Lettres  inédites  de  Sismondi  à  M""  d'Albany,  etc. 

(2)  Voy.  Mélanges  économiques,  par  M.  Frédéric  Passy,  p.  298. 
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djsiiil-il;*  Ecoulez  :  ce  sont  des  paroles  que  tout  le  niondi;  coniiail,  mais 
ce  sont  des  paroles  qu'il  est  bon  pour  tout  le  monde  de  lire  et  d'enten- 
dre de  nouveau  : 

Le  déNeIopj)einent  graduel  de  l'égaillé  des  conditions  est  un  fait  pro- 
videntiel. Il  en  a  les  principaux  caractères.  Il  est  universel;  il  est  du- 
rable; il  échappe  chaque  jour;\  la  ])uissance  humaine;  tous  les  é\éne- 
ments  comme  tous  les  hommes  ont  ser\i  à  son  dé\eloppement.  Serait-il 
sage  de  croire  (ju'un  mouvement  ipii  vient  de  si  loin  puisse  être  sus- 
pendu i)ar  une  génération  ?  Pense-t-on  qu'après  avoir  détruit  la  féoda- 
lité et  vaincu  les  rois,  la  démocratie  reculera  devant  les  bourgeois  et  les 
riches?  S"arrètera-t-elle  maintenant  ([ti'ellc  est  devenue  si  forte  et  ses 
a(l\orsaires  si  faibles  (t)  ? 

Ainsi  parlait  en  1835  le  publicisle  inconnu.  Et  quinze  ans  plus  tard, 
en  1848  et  1860,  instruit  par  les  événements  et  mûri  par  Tâçe,  bien 
loin  de  rétracter  ou  de  modifier  en  rien  ces  fortes  paroles  de  sa  précoce 
jeunesse,  l'iiomme  politique  les  confirmait  et  les  fortifiait  encore  en  les 
reproduisant  en  tête  de  la  douzième  et  de  la  treizième  édition  de  son  li- 
vre; et  il  )  ajoutait,  non  pour  s'en  défendre,  mais  pour  s'en  faire  hon- 
neur, cette  déclaration  nouvelle  et  plus  vive  peut-être  : 

Ce  livre  a  été  écrit  sous  la  préoccupation  constante  u'une  seule 
PENSÉE  :  l'avènement  prochain,  irrésistible,  universel,  ue  la  démo- 

CR^iTIE  DANS  LE  MONUE. 

IV 

L'avenir  est  à  la  démocratie,  à  l'égalité,  à  l'éjjalité  chaiiue  jour  plus  réelle 
et  plus  générale.  Sur  ce  point,  pas  de  contestation  possible,  pas  d'hésita- 
tion, pas  de  doute.  Mais  alors,  sur  (juoi  donc  peut  porter  le  doute,  et 
quelle  est  pour  nous  la  question  ?  La  question,  Messieurs,  le  même  écri- 
vain nous  l'indique  aussitôt  avec  la  même  netteté  et  la  même  force  :  la 
question,  c'est  de  savoir  ce  que  seront  cette  ég^alité  et  cette  démocratie 
dont  le  progrès  nous  enveloppe  et  nous  déborde.  C'est  de  savoir  si  nous 
marcherons  vers  l'égalité  qui  abaisse  ou  vers  l'égalité  qui  élève;  vers  la 
démocratie  qui  fotile  aux  pieds  la  liberté  individuelle  ou  vers  la  démo- 
cratie qui  l'affranchit  et  la  dégage;  si  nous  aurons,  en  un  mot  {ce  sont 
les  propres  expressions  de  M.  de  Tocqueville),  la  liberti:  démocratique 
ou  LA  T  YUAN. ME  DKMooRATiouE.  »  La  qucstiou,  uu  dc  iiics  plus  savauts  col- 
lègues, M.  Baudrillart,  la  posait  naguère  encore  dans  toute  sa  netteté 
dans  de  remar(juables  articles  sur  ["Exposition  de  4862  et  les  rapports 
des  jurys  français  (2);  la  question,  c'est  de  savoir  si«  la  démocratie  sera  une 


(1)  De  la  Uhnocralie  en  Amérique,  Introduction, 
(i;  Dans  le  JuuriuU  des  Débals. 
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démocratie  libérale,  éclairée,  riche,  répandant  Faisance  dans  les  couches 
inférieures  de  la  société,  ou  au  contraire  une  démocratie  comme  il  y  en 
a  eu  plus  d'une  en  ce  monde,  oppressive,  is^norante  et  nécessiteuse.  » 
Telle  est,  Messieurs,  l'alternative.  Elle  vaut  bien,  ce  me  semble,  la  peine 
qu'on  s'en  préoccupe  ;  car  ce  n'est  rien  moins  que  l'alternative  de  la 
maladie  ou  de  la  santé,  de  la  décadence  ou  du  profjrès ,  la  question 
d'Hamlet  de  notre  siècle,  le  To  he  or  not  to  be  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Mais  qui  fait  la  société  sinon  les  hommes?  Comment  obtenir  une  dé- 
mocratie laborieuse,  paisible,  éclairée,  libérale,  respectueuse  de  la  jus- 
tice et  de  l'honneur,  sinon  en  formant  des  hommes  industrieux,  intelli- 
î^ents,  équitables  et  sages?  Et  comment  au  contraire,  avec  des  hommes 
livrés  aveup,lément  à  toutes  les  passions  et  à  tous  les  instincts  de  l'ani- 
malité la  plus  basse,  dupes  de  tous  les  menson^jes  des  premières  appa- 
rences et  accessibles  à  toutes  les  su^jgestions  de  l'erreur  et  de  l'utopie; 
comment,  avec  de  tels  hommes,  espérer  de  connaître  jamais  la  paix,  la 
sécurité,  la  richesse,  la  liberté,  l'ordre  et  la  justice?  J'ai  tort  peut-être 
de  me  laisser  entraîner  à  empiéter  ici  sur  ce  qui  eîit  dû  faire  une  au- 
tre partie  de  ce  discours,  sur  ce  qui,  d'ailleurs,  fera  le  fond  même  de 
l'ensemble  de  mes  leçons;  mais  comment  échapper  à  des  rapproche- 
ments qui  se  présentent  d'eux-mêmes  à  toutes  les  pensées? 

Je  vous  le  demmde  donc,  et  je  vous  le  demande  sans  aucune  incerti- 
tude sur  votre  réponse,  si,  il  y  a  quelijues  années  encore,  nous  avons 
pu  voir,  pendant  de  lonfyues  semaines  et  de  longs  mois,  l'agitation  et  le 
désordre  partout  triomphants;  si,  à  la  moindre  perturbation  dans  le  tra- 
vail, à  la  moindre  oscillation  dans  le  salaire,  à  la  moindre  hausse  dans 
le  prix  des  denrées;  —  que  dis-je?  à  la  moindre  incertitude  et  au  moin- 
dre faux  bruit,  —  les  ateliers  naguère  les  plus  paisibles  étaient  tout  à 
coup  en  feu,  la  place  publique  tumultueusement  envahie,  les  approvi- 
sionnements dissipés  et  les  machines  brisées,  les  usines,  les  fermes,  les 
moulins  saccagés  et  brûlés,  les  industriels,  les  marchands  de  grains  et 
les  boulangers  traqués  comme  des  bêtes  fauves,  et  parfois  massacrés  ou 

jetés  à  l'eau; pourquoi  tout  ce  trouble  et  toutes  ces  violences,  sinon 

parce  que  le  préjugé  et  l'erreur  régnaient  pour  ainsi  dire  sans  partage? 
Pourquoi  ailleurs,  dans  le  même  moment,  des  crises  analogues  pas- 
saient-elles, je  ne  dirai  pas  sans  souffrances  et  sans  plaintes,  mais  au 
moins  sans  bouleversements  et  sans  fureurs?  Pourquoi  parmi  nous- 
mêmes,  depuis,  des  crises  bien  autrement  sérieuses  et  redoutables,  — 
un  déficit  de  récolte  énorme  et  presque  sans  précédent ,  la  fermeture 
subite  d'un  de  nos  plus  grands  marchés  commerciaux ,  la  suppression 
presque  totale  d'un  des  principaux  aliments  de  nos  manufactures,  — 
ont-elles  été  supportées  sans  un  acte  de  violence  de  quelque  gravité, 
sans  un  attentat  contre  les  personnes,  saus  un  appel  exceptionnel  à  la 
2'  SLRiE.  T.  XLI.  —  15  mars  1864.  24 
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loi  pénale  et  à  ses  rijjiieurs?  Certaines  personnes  ne  manqueront  pas 
d'en  faire  honneur  au  respect  plus  prolbud,  à  la  plus  vive  et  salutaire 
terreur  qu'inspire  une  force  publique  plus  éner{îi(}ue  et  plus  prompte  à 
agir.  Messieurs,  je  ne  nie  pas  l'influence  d'une  bonne  police,  et  je  res- 
pecte la  force  publique;  mais  ce  n'est  là,  croyez-le  bien,  que  le  pe- 
tit et  très-petit  côté  des  choses.  ^^La  hallebarde  mène  le  monde,  c'est  pos- 
sible, »  disait  le  fondateur  en  France  de  l'École  économique,  le  doux  et 
spirituel  docteur  Quesnay;  «mais  il  y  a  quelque  chose  qui  mène  la  halle- 
barde, c'est  l'opixion.  »  — (.(Ce  qui  me  frappe  le  plus  en  ce  monde,  »  disait  à 
sou  tour  la  plus  puissante  et  la  plus  populaire  personniticalion  de  la 
force  dans  les  âges  modernes,  Napoléon  1",  «c'est  l'impuissance  de  la 
K0RCE))(1).  Soyez-en  bien  convaincus,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  police 
qui  triomphe  d'un  égarement  général;  il  n'y  a  pas  de  bâtons  ni  de  chiens 
(|ui  arrêtent  la  course  furibonde  d'une  troupe  de  taureaux  emportés  par 
une  terreur  panique;  ctiiuand  un  peuple,  séduit  par  l'ignorance  en  même 
temps  qu'aigri  par  la  douleur,  en  est  malheureusement  à  croire  que  sa 
souffrance  est  artificielle  et  voulue;  quand,  maïKiuant  de  travail  ou 
de  pain,  il  s'imagine  ({ue  c'est  par  les  décrets  et  selon  le  bon  plaisir  des 
puissants  ou  des  riches  ([ue  le  travail  et  le  pain  sont  distribués  ou  rete- 
nus, il  est  inévitable  que  ce  peuple,  comme  une  bête  acharnée  à  sa 
proie,  se  rue  sur  les  puissants  et  sur  les  riches,  sauf  à  apprendre  bientôt 
à  ses  dépens,  pour  l'oublier  le  lendemain,  que  le  ravage  et  le  meurtre  re- 
tombeut  fatalement  sur  ceux  qui  les  emploient.  K'en  avons-nous  pas 
eu,  cette  année  même,  au  milieu  du  calme  partout  si  heureusement 
maintenu,  et  là  précisément  où  l'on  pouvait  le  moins  l'attendre,  un  dou- 
loureux et  instructif  exexemple?  N'avons-nous  pas  vu,  parmi  la  popu- 
lation la  plus  douce  et  la  plus  inoffensive  de  la  France  peut-être,  à  Bor- 
deaux, —  en  présence  d'un  chef  militaire  d'une  remarquable  vigueur  (2) 
et  d'un  administrateur  civil  (3),  dont  l'activité  et  l'énergie  ont  suffi 
longtemps  à  la  préfecture  de  police  de  Paris,  —  la  simple  pose  de  quel- 
ques bandes  de  fer  entre  le  quai  et  la  gare  susciter  parmi  les  ouvriers 
du  port  une  émotion  assez  soudaine  pour  déjouer  tontes  les  précautions, 
assez  violente  pour  siu'monter  les  premières  résistances  de  la  force  ar- 
mée, et  assez  acharnée  pour  laisser  après  elle,  de  part  et  d'autre,  avec 
bien  des  ressentiments  amers,  des  larmes  et  du  sang?  De  quoi  s'agis- 


{{)  Est-il  besoin  do  rappeler  aussi  ces  paroles  du  discours  de  clôture 
de  l'Exposition  uni\erselle  de  Ifin")?  «  A  rë|)Oque  de  ci\ilisation  où 
nous  sommes,  les  succès  des  armt'es,'  quelque  brillants  (juils  soient,  ne 
sont  que  passagers  ;  c'est,  en  définitive,  l'oimmon  publique  oui  rem- 
porte toujours  la  dernière  victoire.  » 

(2)  i\f.  le  {iënéral  Oaumas. 

'3;  M.  le  sénateur  Piélri. 
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sait-il?  D'un  fait  de  bien  peu  d'importance  en  lui-même  assurément. 
Mais  sous  ce  fait  était  en^aj^ée  une  question  économique  de  premier 
ordre,  la  question  des  machines,  avec  son  redoutable  cortège  d'erreurs 
et  d'illusions.  C'était  l'ignorance  qui,  une  fois  de  plus,  soulevait  les 
hommes  contre  le  progrès  :  et  tel  était  encore,  il  faut  bien  le  croire,  dans 
une  ville  où  tant  de  lumières  abondent,  ce  déplorable  et  irrésistible  em- 
pire de  l'ignorance,  que,  —  l'émeute  apaisée  et  le  sang  essuyé,  —  on 
n'osait  essayer  de  lui  faire  entendre  complètement  raison;  et  que  le  vé- 
ritable grief,  le  \  éritable  péril  (les  hommes  les  plus  compétents,  dans  les 
journaux  les  plus  sérieux,  l'ont  aussitôt  remarqué  comme  une  preuve  de 
la  nécessité  urgente  d'instruire)  (1),  le  véritable  grief  et  véritable  pé- 
ril, jMessieurs,  étaient,  dans  la  proclamation  officielle  partout  repro- 
duite, plutôt  esquivés  qu'abordés  (2). 

(1)  Voy.  dans  \e  Journal  des  Débats  l'article  de  M.  Baudrillart.  «  C'est 
peut-être,  y  est-il  dit,  le  lieu  de  faire  remaniuer  que,  sien  France,  comme 
en  Angleterre ,  l'enseignement  populaire  comprenait  quelques  notions  d'éco- 
nomie politique,  DE  PAREILLES   SCÈNES   DE  DÉSORDRE  N'ÉCLATERAIENT   PAS.  n 

Le  Courrier  du  Dimanche  s'associait  pleinement  à  cçs  réflexions.  En  m'y 
associant  à  mon  tour  de  toutes  mes  forces,  je  ne  puis  m'empécher  de 
signaler  hautement  à  tous,  et  spécialement  à  mes  amis  et  auditeurs  de 
Bordeaux,  comme  un  appel  formel  et  direct  à  leur  zèle,  l'excellent 
exemple  donné  tout  récemment  par  la  ville  de  Montpellier,  et  que  je 
regarde  comme  le  meilleur  fruit  de  mon  enseignement  dans  celte  ville. 
Je  veux  parler  du  Cocrs  élémentaire  d'économie  politiqle  professé  en 
1863,  àln  classe  supérieure  des  écoles  municipales  de  Montpellier,  avec  les 
résultats  les  plus  satisfaisants,  par  mon  ami  M.  Paul  Glaize.  La  Leçon 
d'ouverture  et  le  programme  de  ce  cours  (16  pages  ,  chez  Guillaumin 
et  C%  à  Paris,  et  chez  Gras,  à  Montpellier)  sont  des  modèles  excellents 
et  qu'il  n'y  aurait  qu'à  suivre.  Peut-être  paraitrait-il  prématuré  de 
les  signaler  dès  maintenant  à  toutes  les  villes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, bien  que  les  obstacles  soient  fort  loin  dètre  ce  qu'on  suppose, 
et  qu'en  cette  question  comme  en  bien  d'autres  la  principale  con- 
dition du  succès  soit  de  le  vouloir  :  mais  à  Bordeaux  au  moins  on  serait 
mal  venu  à  arguer  de  difficultés  d'aucun  genre  ;  et  c'est  pour  la  Société 
philomathique,  je  n'hésite  pas  à  le  lui  redire  au  nom  de  mon  dévouement 
même,  un  véritable  devoir  de  joindre  à  ses  nombreuses  et  excellentes 
classes  d'adultes,  qui  font  déjà  tant  de  bien,  un  cours  de  législation  usuelle 
et  d'économie  politique  élémentaire.  Elle  ne  sera  pas  embarrassée,  quand 
elle  le  voudra,  et  sans  chercher  loin,  pour  trouver  à  qui  confier  la  tâche 
de  le  faire. 

('2)  C'est  le  sens  bien  clair  d'une  partie  des  réflexions  contenues  dans 
l'article  précité  du  Journal  des  Débats.  Le  regret  que  la  proclamation  ait 
plutôt  été  de  nature  à  fortifier  qu'à  diminuer  les  préjugés  les  plus  habi- 
tuels et  les  plus  dangereux  au  sujet  des  machines  et  de  la  concurrence, 
s'y  trouve  formellement  exprimé,  et  non  sans  motifs. 
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iS'eii  diMitons  donc  pas.  Messieurs,  et  ne  craip/nons  pas  de  nous  en  n*- 
jouirluuilemenl:  si  na;;nère,  dans  des  pays  voisins,  les  malheurs  qui  onL 
si  douloureusement  troublé  le  nôtre  ont  pu  être  évités;  si  dans  le  nôtre, 
depuis,  la  paix  publique  a  été  plus  aisément  et  plus  heureusement  con- 
servée, c'est  que  rip,norance  était  amoindrie;  c'est  que  les  préju.;[és  les 
plus  funestes  au  moins  avaient  perdu  de  leur  empire;  c'est  que  le  sen- 
timent du  droit  et  le  sentiment  de  la  réalité  en  même  temps  avaient  i;.i- 
gné  du  terrain;  c'est  que  les  moins  éclairés  commençaient  à  entrevoir 
moins  confusément  le  nécessaire  rapporl  des  elfels  aux  causes,  et  à  ne 
plus  croire,  par  exemple,  en  présence  d'un  déficit  patent  d'une  vinj^- 
taiue  de  millions  d'hectolitres  de  {yraias(4),  à  une  disette  artificielle  pro- 
voquée à  plaisir  [lar  une  vaste  association  de  vampires  occupés,  d'un 
boula  l'autre  du  pays,  en  vertu  de  (pielque  odieux  pacte  de  famiiy^  à  dé- 
vorer ensecretlasubstan.e  du  peuple.  Fraiicliemeut,  tout  cela  est  si  clair, 
ces  vérités  portent  si  manifestement  leurs  preuves  avec  elles,  qu'il  y  au- 
rait de  l'affectation  à  multiplier  à  leur  appui  les  autorités  et  les  témoi- 
gnages. Je  laisse  donc  de  côté  la  plupart  des  justifications  nombreuses 
que  j'ai  Ici  sous  la  main;  et,  si  je  rappelle  rapidement  quelques  déclara- 
tions })articulièrement  sijjnificatives  et  éclatantes,  c'est  (fue  par  la  vivacité 
de  leur  tour,  par  l'importance  des  circonstances  dans  lesquelles  elles 
ont  été  prononcées,  ou  par  celle  des  personnages  dont  elles  émanent, 
elles  ont  acquis  pour  ainsi  dire  une  notoriété  historique  qui  les  impose 
véritablement  à  nos  souvenirs. 

îl  y  a  eu.  Messieurs,  voici  quinze  ans,  un  moment  où  l'Europe  entière, 
ébranlée  par  le  contre-coup  de  l'explosion  de  la  France,  semblait  près 
de  s'abîmer  partout  sur  elle-même.  Quelqu'un  alors,  dit-on,  parlant  au 
grand  homme  d'État  que  je  nommais  tout  à  l'heure,  à  celui-là  même  ffui 
eu  ramenant  sa  patrie  des  voies  funestes  et  coupables  de  l'erreur  dans 
les  M)ies  plus  pures  indi(j'iées  par  la  science,  l'avait  comme  miraculeii- 
senient  rappelée  des  bords  ménr's  de  rahime,  à  l'illustre  et  sage  R.  Peel, 
lui  demandait  si  rAngielerre  ne  payerait  pas  bientôt,  elle  aussi,  par 
(|uel(iue  éclatante  catastrophe,  son  tribut  à  la  misère  et  à  la  folie  hu- 
maine :  «//  tiij  a  pus  de  d(intjev)\  répondit  l'habile  et  glorieux  chef  de 
l'aristocratie  an{;laise,  «kllesait  trop  bibn  l'économie  politique.  »  On  at- 
tribue le  même  mut,  —  avec  non  moins  de  raison,  je  le  crois,  —au  der- 


(1)  Un  déficit  d'une  ciufiUiine  de  inlllions  d'hecltdilves.  Les  pslimalions 
jps  plus  compétenlps,  celles  de  .M.  ihiirai  oiilro  autres,  avaient,  dès  le 
début,  accusé  un  déficit  de  "20  millions  ;  mais  avec  cette  observation  que 
répar^iic  pro\o(iuéc  sur  la  consommation  |)ar  les  liants  prix  pounail 
réduire  (Vnii  quart  enriion  la  (pianlité  à  deuiander  aux  marchés  étraii- 
-'ers.  Les  faits  ont  pleinement  justifié  ces  itré\isions. 
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nier  et  reçreltal)|p,  arclievèiiiie  de  Dublin,  an  célèbre  Whateley  (1),  à  cet 
infatigable  promoteur  de  la  science,  qui,  joip,nant  si  persévéramment 
l'exemple  au  précepte,  s'honorait  d'avoir  introduit  l'easeig^nement  de 
l'économie  politique  dans  plus  Je  quatre  mille  écoles.  Un  homme,  que  je 
suis  loin,  pour  ma  part,  —  bien  loin,  je  dois  le  dire,  —  de  comparer 
aux  précédents,  mais  à  qui  Ton  ne  saurait  refuser  cependant  de  bril- 
lantes et  même  de  surprenantes  facultés,  le  chef  du  cabinet  anjylais  en  ce 
moment  même,  lord  Pahiierston,  disait  pareillement  un  jour,  avec  cette 
ironie  souvent  hautaine  qui  lui  est  familière  :  «.N'ayez  pas  de  dépôts  de 
matières  inflammables  sur  les  chemins,  et  vous  ne  craindrez  pas  d'y 
voir  jeter  des  allumettes.»  N'est-ce  pas  précisément  ce  que  disait  plus 
sérieusement  à  son  tour  à  la  France,  il  n'y  a  que  peu  de  semaines,  en  an- 
nonç.mt  la  mesure  nouvelle  (et  à  mon  avis  excellente),  qui  entr'ouvre 
enfin  à  l'économie  politique  la  porte  de  l'éducation,  le  ministre  actuel 
de  l'instruction  publiipie  :  i' L' Angleterre  a  pu  traverser  paisiblement 
une  crise  épouvantable,  parce  que  ses  ouvriers  connaissaient  tout  ce  que 
NOS  JEUNES  CENS  IGNORENT  ENCORE,  les  ressorts  (lélicuts  (le  la  production  et  de 
la  vie  économique.  Nos  misères  de  1818  sont  venues  de  cette  ignorance»  (2). 
Et  n'est-ce  pas,  poir  en  finir,  ce  (pi'avait  dit  et  répété,  voici  des  années 
déjà,  avec  une  énerjjne  qui  avait  quelque  peu  surpris  alors,  une  bouche 
plus  puissante  que  les  bouches  ministérielles,  lorsque  après  avoir  parlé 
des  catastrophes  et  des  fléaux  matériels  qui  portent  trop  souvent  atteinte 
à  la  prospérité  des  sociétés,  elle  ajoutait  ces  paroles  longtemps  trop  peu 
comprises  :  «  Une  autre  cause  de  malaise  non  moins  grave  réside  dans  les 
esprits.  Lorsqu'une  crise  survient,  il  n  est  sorte  de  faux  bruits  ou  de  fausses 
doctrines  que  r ignorance  et  la  malveillance  ne  propagent le  devoir  des 

BONS  citoyens  EST  DE  RÉPANDRE  PARTOUT  LES  SAGES  DOCTRINES  DE  l" ÉCONOMIE  PO- 
LITIQUE  »  (3  . 

Propageons-les,  Messieurs,  ces  sages  doctrines;  ou  plutôt  propageons 
toutes  les  connaissances,  toutes  les  idées,  tout'S  les  habitudes,  tous  les 
goûts,  propres  à  éclairer,  à  fortifier,  à  pacifier  ou  à  charmer  les  hommes. 
Encourageons,  sans  exclusion  jalouse,  toutes  les  branches  de  la  culture 
humaine  (scientifique,  artistique  ou  littéraire),  afin  que  le  nivrau  géné- 


(l)  Mort  en  1863. 

(:2)  Circulaire  du  24  septembre  1863. 

(3)  Discours  d'oucerture  de  la  session  léçfislative  de  1857.  —  Voy.  aussi 
les  articles  du  Monitetir  des  6  et  42  septembre  et  du  17  novembre  1853, 
dans  lesquels  les  principes  et  les  paroles  de  Turgot  sur  la  liberté  du 
commerce  des  grains  sont  formellement  revendiqués  comme  la  seule  ligne 
(le  conduite  avouée  par  la  science,  et  Vij^noranre  de  V économie  politique 
déplorée  comme  le  principal  danger. 
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rai  s'élève  par  tous  les  côtés  autour  de  nous;  afin  que  la  civilisation  ne 
reste  pas  un  vain  mot  pour  la  plupart  :  et  n'éparfjnons  rien  pour  que 
l'humanité  cesse  enfin,  pour  (pi'elle  cesse  sans  retour,  d'être  cette  a  ^w<;)^ 
de  taureaux  »  dont  parle  Voltaire.  Faisons  cela,  Messieurs,  par  intérêt 
d'abord,  par  le  plus  immédiat  et  le  plus  pressant  de  tons  les  intérêts, 
afin  de  n'être  plus  exposés  aux  coups  de  corne;  faisons-le  parce  que 
l'ombre  est  une  menace  et  la  lumière  une  sécurité.  Mais  faisons-le  aussi, 
faisons-le  surtout  par  devoir,  par  respect  pour  nous-mêmes  et  par  pitié 
pour  nos  semblables;  faisons-le  parce  que  l'ombre  est  une  honte  et  la 
lumière  une  splendeur(l);  faisons-le  parce  que  c'est  là  véritablement  la 
principale  et  la  plus  |;rande  des  œuvres  qu'il  nous  soit  donné  d'accom- 
plir ici-bas,  et  que  s'il  est  pour  l'humanité  un  but  qui  prime,  et  de  bien 
loin,  tous  les  autres  (2),  c'est  à  coup  sûr  le  développement  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs  de  ces  sentiments  de  justice  et  d'amour  qui,  en  rappro- 
chant les  hommes  les  uns  des  autres,  les  rapprochent  véritablemenl  de 
leur  divin  Modèle,  et  peuvent  ainsi  réaliser  fi^raduellement  cette  con- 
quête suprême  et  cette  fin  dernière  de  la  liberté  humaine  ici-bas,  l'éta- 
blissement du  règne  de  Dieu  sur  la  terre  par  la  paix  entre  les  hommes 
de  bonne  volonté. 


Règne  de  Dieu!  grandeur  de  l'humanité!  fraternité  universelle!  Pa- 
roles étranges,  je  le  sais,  et  qui  ne  sonnent  pas  bien  à  toutes  les  oreil- 
les. Il  y  a  des  hommes,  des  sages  et  des  habiles,  nssure-t-on,  qui  trai- 
tent de  déclamations  et  de  chimères  tous  ces  beaux  rêves  contés  en 
l'honneur  du  progrès  et  de  l'amélioration  commune.  Il  y  en  a  qui  tour- 
nent, par  système  et  par  calcul,  le  dos  à  l'égalité  et  <à  la  justice,  et  qui, 

(1)  Ces  paroles  appellent  comme  forcément  hi  citation  d'un  passage 
du  discours  de  M.  Roulier  à  la  dernière  ouverture  du  conseil  général 
du  Puy-de-Dôme  :  « J'ai  entendu  quelquefois  de  bons  esprits  s'in- 
quiéter du  déveloj)pement  de  l'instruction  primaire Je  ne   nie  pas 

que  l'instruction  n'éveille  chez  le  peuple  des  sentiments  impétueux  et 
des  élans  irréfléchis ,  qui  amènent  des  transitions  difficiles  et  des 
secousses  momentanées  :  mais  les  intérêts  et  les  droits  se  contiennent 
bientôt  mutuellement,  les  règles  du  devoir  ne  tardent  pas  à  se  dégager 
et  à  devenir  lumineuses  pour  chacun,  surtout  si  l'instruction  primaire 
vient  se  maintenir  dans  l'atmosphère  d'une  éducation  religieuse  simple 
çt  vraie.  Les  ombres  de  rinteUufence  sont  au  contraire  un  ueproche  légi- 
time et  un  l'KRiL  PEKMANENT  pour  î(HC  socH'tl'  ririlis<'('.  » 

(2)  On  se  souvient  de  cette  déclaration  brève  et  expressive  :  «  La 
véritable  civilisation  est  de  compter  le  bien-être  pour  quelque  chose  ; 
la  vie  de  l'homme  pour  beaucoup;  et  le  progrès  moral  [loiir  le  plus 
grand  bien.  »  (Discours  de  VEmpereur,  il  Alger.) 
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en  présence  de  leurs  semblables  abrutis  par  ri{çnorance  et  dégradés  par 
la  misère,  éprouvent  je  ne  sais  quel  sentiment  de  honteuse  satisfaction 
el  d'ignoble  orgueil.  Ils  se  plaisent  à  mesurer  la  distance  (jui  les  sépare 
de  ce  qui  les  entoure,  et  ils  se  croient  grands  en  voyant  que  d'autres 
sont  petits.  Ce  n'est  pas  de  cet  œil,  heureusement,  que  ni  vous  ni  moi 
nous  regardons  ces  choses,  et  nous  savons  (ju'on  ne  gagne  rien  à  as- 
seoir dans  un  sol  mouvant  et  bas  l'édifice  dont  on  veut  élever  le  faite. 
L'abaissement  de  mes  semblables  !  Mais  c'est  pour  moi-même  un  inévi- 
table abaissement,  car  il  m'enveloppe  et  me  pénètre  de  toutes  parts  sans 
que  je  puisse  m'en  défendre.  En  vain  je  me  réfugie  dans  ma  vanité  su- 
perbe, la  misère  qui  m'entoure  m'appauvrit,  l'ignorance  qui  me  touche 
me  rappetisse,  la  grossièreté  qui  me  coudoie  me  souille  ;  je  ne  sais  quelle 
infection  morale,  du  fond  de  cette  fange  de  l'intelligence  et  du  cœur, 
monte  vers  moi  comme  la  contagion  matérielle  de  la  fièvre  et  de  la  peste; 
dans  cet  obscurcissement  en  autrui  de  la  lumière  intérieure  qui  fait 
l'homme,  je  sens  comme  un  obscurcissement  irrésistible  et  légitime  de 
la  lumière  qui  brille  trop  faiblement  en  moi-même;  et  je  comprends 
alors,  je  comprends  jusqu'à  la  terreur  et  à  l'angoisse,  ce  cri  trop  peu 
connu,  ce  cri  magnifique  de  l'un  des  plus  grands  docteurs  de  l'Église 
d'Orient,  de  cet  évêque  (ju'on  avait  à  bon  droit  surnommé  bouche  d'or, 
et  qu'on  eût  mieux  fait  encore  peut-être  de  surnommer  cœur  d'or  (car 
c'était  de  l'abondance  du  cœur  que  coulait  chez  lui  la  source  puissante 
des  lèvres),  de  saint  Jean-Ghrysoslôme  :  «  Ce  n'est  jxis  de  nous  seulement 
et  de  notre  salut  personnel,  c'est  du  monde  entier  qu'il  nous  sera  de- 
mandé compte  un  jour.  Kom  de  vestra  salute  tantum,  sed  de  universo  orbe 

VOBIS  RATIO  REDDENDA  EST.    » 

Je  comprends  la  solidarité  profonde  du  genre  humain,  si  bien  ex- 
primée par  ces  célèbres  et  admirables  paroles  du  grand  Channing  :  «  La 
science  la  plus  élevée  est  encore  dans  l'enfance.  Nulle  part  les  grands 
esprits  n'ont  encore  entrepris  sérieusement  et  solennellement  de  résou- 
dre ce  problème  :  «  Comment  peut-on  relever  la  majorité  des  hommes?  » 
Mais  il  est  temps  qu'ils  s'en  occupent  enfin.  «  Il  est  temps  qd'ux  nouveau 

SENTIMENT  DE  RESPONSABILITÉ  ANIME  LES  HOMMES  ÉCLAIRES,  LES  HOMMES  VER- 
TUEUX, LES  HOMMES  HEUREUX.  Le  pcogrès  du  christianisme  l'exige,  et  la 
marche  nécessaire  des  sociétés  le  rend  indispensable.  »Oui,  je  comprends 
ces  paroles,  et  volontiers  j'y  joindrais  ces  autres  paroles  qui,  pour  éma- 
ner d'une  école  qui  n'est  pas  la  mienne,  n'en  ont  peut-être  à  mes  yeux 
que  plus  d'autorité  et  de  valeur. 

Le  mépris  de  la  démocratie,  c'est  au  fond  le  mépris  de  l'humanité.  C'est  un 
juste  dédain,  je  l'avoue,  que  celui  qu'inspirent  à  une  raison  droite  et 
à  une  âme  élevée  les  excès  de  sottise  ou  de  bassesse  dont  les  hommes 
peuvent  se  montrer  capables  :  déplorable  suite  des  misères  trop  sou- 
vent attachées  à   la  condition  liumaine.  et  la   pire  sans  doute  de  ces 
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misères;  mais  ce  sentiment  n'est  pur  qu'autant  qu'il  demeure  exempt 
de  deux  vices,  le  désespoir  et  l'orgueil.  11  faut  conserver  le  respect  des 
bons  instincts  de  la  nature  humaine  avec  le  dégoût  des  mauvais,  et  ne 
pas  oublier  que  ce  qui  s'est  fait,  après  tout,  de  bon  ou  de  beau  dans 
le  monde  s'est  fait  par  les  hommes,  ainsi  que  le  mal  ;  que  le  bien  même 
est,  plus  que  le  mal,  leur  ouvrage,  puisqu'ils  n'ont  pu  le  faire  qu'en 
s'efforçant  et  en  luttant;  tandis  que,  pour  le  mal,  ils  n'ont  eu  qu'à  se 
laisser  aller  aux  forces  de  toute  espèce  qui  les  entraînent  ;  qu'enfin  cette 
somme  de  bien,  si  pitoyablement  petite  qu'elle  soit,  s'augmente  pour- 
tant avec  les  siècles,  pendant  que  celle  du  mal  diminue.  Mais  surtout 
que  le  philosophe  se  garde  de  prétendre  assigner  la  sagesse  aux  uns  et 
la  déraison  aux  autres,  imputer  le  mal  au  grand  nombre,  dont  il  se 
sépare,  et  faire  honneur  du  bien  à  une  élite  où  il  se  marque  sa  place. 
Qu'il  ne  dise  pas  comme  les  storciens  :  «  Yoilà  les  fous,  et  je  suis  le 
sage.  »  Qu'il  ne  compare  pas,  comme  Platon,  la  multitude  qui  l'en- 
toure à  une  troupe  de  bètes  féroces  au  milieu  de  laquelle  un  homme 
est  tombé  ;  comparaison  aveugle  autant  que  superbe,  jiuisqu'eile  mé- 
connaît tout  ensemble  et  la  bête  que  le  plus  sage  entend  gronder  au 
dedans  de  lui  quand  il  prête  l'oreille,  et  le  cri  de  l'àme  humaine,  qui 
s'élève  parfois  si  noble  et  si  pur  du  fond  de  la  foule.  La  science  même, 
la  plus  légitime  des  aristocraties,  n'emporte  pourtant  pas  avec  elle  la 
sagesse,  et  encore  moins  la  vertu.  Le  plus  grossier  peut  monter  bien 
haut,  le  plus  raffiné  peut  tomber  bien  bas.  Cet  homme,  que  vous  dédai- 
gnez, il  vous  vaut  déjà  par  certains  côtés,  il  vaut  mieux  peut-être  ;  et 
si,  par  d'autres,  il  vous  est  inférieur  encore  aujourd'hui,  il  doit  vous 
atteindre  demain;  car  ce  doit  être  précisément  le  bienfait  de  votre  phi- 
losophie de  l'élever  où  vous  êtes  arrivé  déjà.  Qui  méprisse  la  vntltitudf 
méprise  la  raison  elle-même^  puisqu'il  la  croit  impuissante  à  se  communi- 
quer et  à  se  faire  entendre;  mais  au  contraire  il  n'y  a  de  vraie  philo- 
sophie QUE  celle  qui  se  SAIT  FAITE  POUR  TOUS,  ET  QUI  PROFESSE  QUE  TOUS 
SOXT  FAITS  POUR  LA  VÉRITÉ,  MÊME  LA  PLUS  HAUTE,  ET  DOIVENT  EN  AVOIH 
LEUR  PART,   COMME  DU  SOLEIL  (1). 

Mais  je  sens,  Messieurs,  que  je  ne  puis  prolonj^er  ces  citations,  quel- 
qiii'  belles  qu'elles  soient;  et  je  me  borne  à  rapprocher  seulement  de  la 
dernière  ces  simples  mois  d'un  [jrand  penseur  et  d'un  {jrand  homme  de 
bien,  l'une  di-s  plus  pures  gloires  de  la  Suisse  :  «  Le  sol  le  plus  fécond 
n'est  pas  celui  qui  produit  davautai^e.  Les  hommes  les  plus  favorisés  du 
côté  de  rinlellij;en(:e  ou  de  la  fortune  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus 
de  bien.  Soit  que  vous  reyarflicz  à  la  quantité  ou  à  la  qualité  des  œuvres, 
il  faut  mettre  sur  le  compte  des  pauvres  et  des  petits  en  tout  genre  la  plus 
grande  partie  du  bien  qui  se  fait  sur  la  terre  n  (2). 

Vint't  (lit  vrai,  Messieurs,  c'est  le  grand  nombre  (|ui  fait  le  plus  de 


(1)  Cette  page  est  de  M.  E.  Havet. 

("2;  Esprit  dWle.rtindrc  Vinci,  par  Astié,  t.  I,  p.  -IM. 
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bien  :  c'est  lui  aussi  qui  fait  le  plus  de  mal  ;  ne  fûl-ce  que  par  cette 
raison  toute  brutale  qu'il  est  le  grand  nombre.  C'est  donc  le  grand  nom- 
bre, et  non  le  petit,  qu'il  importe  d'envisafjer  en  toutes  choses;  c'est  lui 
qu'il  faut,  pour  assurer  le  progrès,  nourrir  plus  largement  du  pain  de 
l'âme  en  même  temps  que  du  pain  du  corps;  c'est  lui  qu'il  faut  éclai- 
rer, élever,  moraliser;  c'est  sur  lui,  à  la  différence  de  la  païenne  et  bar- 
bare antiquité,  qu'il  faut  fonder  le  grand  et  durable  édifice  de  la  civili- 
sation chrétienne,  de  la  civilisation  humaine;  et  c'est  par  la  participa- 
tion du  grand  nombre  aux  richesses,  aux  lumières,  à  la  vie,  en  un  mot, 
à  la  vie  matérielle  et  morale,  que  se  mesureront  dans  l'histoire  la  pros- 
périté et  la  grandeur  réelles  d'une  époque.  Puisse  la  nôtre,  à  cette  me- 
sure, ne  pas  paraître  un  jour  trop  diminuée  ! 

VI 

Que  si,  après  cela,  et  en  dépit  de  considérations  si  pressantes  et  si 
hautes,  il  y  a  encore  des  gens  auxquels  les  mots  font  peur,  et  que  celui 
de  démocratie  tient  eu  défiance;  s'il  y  a,  pour  emprunter  les  énergiques 
paroles  du  dernier  ministre  de  l'Instruction  publique,  «  dex  gens  nasez 
timides  H  assez  étrangers  aux  nécessités  du  temps  pour  redouter  l'instruc- 
tion libéralement  répandue  (1)  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  «qu'ils 
«  regardent  donc  autour  d'eux,  »  leur  dirai-je  avec  la  même  autorité;  et 
qu'ils  se  demandent  s'il  est  pour  «l'agriculture,  pour  l'industrie  et  pour 
«  le  commerce,  »  c'est-à-dire  pour  notre  richesse  et  notre  bien-être  à 
tous,  un  besoin  plus  urgent  que  d'appeler  «Tintelligence  au  secours  des 
bras,  et  d'agrandir  par  le  savoir  la  sphère  et  la  puissance  du  travail  ma- 
«  nuel!»  Uu'ils  se  demandent  s'il  est  un  «plus  véritablement  magni- 
«  fique  spectacle  que  celui  d'une  assemblée  nombreuse  d'élèves  et  de 
«  professeurs,  de  patrons  et  d'ouvriers,  unis  par  l'amour  du  bien,  glo- 
«  rifiant  en  commun  l'étude  et  le  travail  ;  »  et  si  ce  n'est  pas  réellement  et 
seulement  ainsi  qu'en  effaçant,  au  nom  de  la  justice  et  du  bon  sens, 
toutes  les  causes  du  vieil  antagonisme  social,  on  accroîtra  «le  plus  effi- 
cacement les  garanties  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publique!»  Qu'ils 
veuillent  bien  remarquer,  c'est  encore  la  même  voix  qui  parle,  «  qu'en 
«  conviant  les  classes  (2)  laborieuses  à  une  instruction  de  beaucoup  supé- 

(1)  Xo).  Discours  de  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique,  à 
la  distribution  des  prix  des  associations  polytechnique  et  philotechnique, 
le  8  février  1863. 

(2)  Je  reproduis  ce  mot  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  discours  du  ministre  ; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  je  ne  l'emploierais  pas.  Il  n'y  a 
plus  de  classes  aujourd'hui,  il  n'y  a  que  àea  hommes  dans  des  situations  dif- 
férentes et  \ariables  ;  et  il  n'est  jamais  sans  péril  de  conserver  des  expres- 
sions inexates  et  injustes. 
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'(  rieiire  à  celle  du  passé,  on  les  appelle,  çrâce  à  Dieu,  à  participer  plus 
«  directement  aux  impressions,  aux  affaires  et  à  la  vie  de  la  société,  »  et 
qu'ainsi  «on  marche  droit  à  VéfjaUté  morale  par  la  diffusion  des  lumières 
«  comme  ou  est  allé  droit  à  ré[yalité  civile  par  le  suffrage  universel  el 
«  par  le  Gode  Napoléon  !  »  Mais  qu'ils  veuillent  bien  le  remarquer  sur- 
tout (car  c'est  une  considération  qui  doit  aller  à  toutes  les  Ames ,  et  plus 
spécialement  aux  plus  hautes),  «  dans  celte  tAche  si  difficile,  »  et  parfois  si 
«  résolument  accomplie,  ce  qui  soutient,  ce  qui  anime,  »  ce  qui  par  mo- 
ments enflamme  et  transporte,  ce  ne  sont  pas  des  motifs  secondaires  et  de 
bas  étafje,  ce  n'est  pas  le  faux  zèle  de  Tintérêt  alarmé  ou  le  désir  é(juivoque 
d'une  popularité  éphémère;  mais  c'est  avant  tout  et  par-dessus  tout  une 
vertu,  la  vertu  suprême,  la  vertu  créatrice  et  vivifiante,  «  la  vertumère 
M  du  monde  nouveau,  la  charité.  »  J'entends  une  charité  plus  larf^e,  plus 
universelle,  plus  compréhensive  et  plus  haute  qu'on  ne  la  définit  ordi- 
nairement :  «  une  charité  grandie  avec  les  besoins  du  temps,  et  qui  ne  se 
«  constitue  pas  seulement  de  la  générosité  du  cœur,  mais  aussi  des  convig- 

«  TIONS  INTELLIGENTES  DE    l'eSPRIT    APPLIQUE  A    l'oBSERVATION  DES    CHOSES    SO- 

«  ciales,  et  voulant  partout  l'ordre  avec  la  justice  ;  »  en  d'autres  ter- 
mes. Messieurs ,  —  et  vous  voyez  que  dans  ces  aperçus  {généraux  je 
n'ai  pas,  autant  que  j'ai  pu  en  avoir  l'air,  perdu  de  vue  mon  sujet  spé- 
cial,— de  cette  étude  et  de  cette  prédication  généreuse  des  vérités  écono- 
miques que  je  m'honore,  pour  ma  part,  et  m'hottorerai  toujours  d'avoir 
baptisée,  voici  bientôt  dix  ans,  du  nom  expressif  et  nouveau  d'Assistance 
intellectuelle  {{). 

Et  maintenant  je  n'ajoute  plus  qu'un  trait,  mais  un  trait  décisif,  et 
c'est  le  ministre  actuel  qui,  après  son  prédécesseur ,  va  me  le  fournir  : 
C'est  qu'il  ne  s'agit,  dans  ce  mouvement  dont  le  nom  reste  suspect, 
d'abaissement  pour  personne,  mais  d'élévation  pour  tous,  «  de  cette  élé- 
«  valion  progressive  des  plus  dignes,  des  meilleures,  selon  l'expression 
«  antique  (apwrwv),  qui  fait  circuler  dans  tout  le  corps  social  une  sève 
0  toujours  plus  féconde  »(2).  C'est-à-dire  qu'en  réalité  ce  qu'on  appelle 
«  la  démocratie  n'est  au  fond,  pourvu  qu'elle  soit  loyale  et  sincère,  qu'une 
8  aristocratie;  je  dis  la  meilleure,  la  plus  pure,  la  plus  vraie,  la  plus 
«  indestructible  et  la  plus  parfaite  des  aristocraties  (3). 

(1)  Voy.  dans  les  Mélanges  économiques,  de  M.  Frédéric  Passy,  le  mor- 
ceau intitulé  :  Causes  morales  et  remèdes  moraux  des  crises  alimentaires  ;  de 
r Assistance  iiitclli'rtuclh'. 

(2)  Voy.  Circulaire  du  1  octobre  1863. 

(3)  Que  ceux  que  ces  paroles  ne  persuaderaient  pas  veuillent  bien 
prendre  la  peine  de  méditer  la  A'  leçon  du  II"  volume  du  Cours  d'écono- 
mie politifjin'  (le  Rossi,  et  notamment  ces  quelques  lignes  :  «  Ce  qu'on  ne 
lrou\er;i.|)lus  ni  en  Anu'Ielerre  ni  en  Hnrope,  ce  qui  sera  un  jour  relégué 
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Sachons  donc,  à  la  fin,  regarder  une  bonne  fois  l'avenir  en  face,  au 
lieu  de  rester  obstinément  fascini's  par  de  vains  fantômes;  et,  sans  fer- 
mer un  moment  les  yeux  sur  des  périls  trop  réels,  {jardons-nous  de  dire 
jamais  anathème  à  notre  temps  et  à  ses  plus  nobles  tendances.  Se  plain- 
dre n'est  rien,  agir  est  tout.  Le  salut  social  est  dans  nos  mains,  à  toute 
heure,  en  tout  lieu;  c'est  à  nous  de  le  faire,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu. 
Faisons-le  donc;  faisons-le,  pour  tout  exprimer  en  deux  mots,  comme 
le  grand  apôtre  nous  prescrit  à  chacun  de  faire  notre  salut  individuel, 
avec  tremblement,  sans  doute,  mais  en  même  temps  avec  espérance  et 
avec  allégresse,  «  ne  nous  laissant  pas  vaincre  par  le  mal,  mais  vain- 
quant le  mal  par  le  bien.  »  Et  ne  craignons  pas,  pour  résumer  ces  pre- 
mières réflexions,  de  prendre  résolument  ensemble,  pour  notre  pro- 
gramme et  pour  noire  devise,  ces  belles  et  fortes  paroles  d'une  des 
bouches  les  plus  éloquentes  de  l'Angleterre,  de  M.  Bright. 

Je  suis  resté  souvent  debout  sur  le  rivage,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  un 
souffle  d'air  qui  ridât  la  surface  de  l'Océan.  J'ai  vu  la  marée  s'élever, 
comme  si  elle  était  mue  par  quelque  impulsion  mystérieuse  et  irrésis- 
tible qui  lançait  successivement  les  vagues  sur  le  rivage.  Nous  qui 
sommes  une  grande  nation,  ayons  dans  nos  âmes  ce  souffle  myslérieuit 
et  irrésistible,  cet  amour  pour  la  liberté,  cet  amour  pour  la  justice.  II 
nous  poussera  en  avant,  en  avant  toujours,  et  nous  fera  obtenir  triomphe 
sur  triomphe,  jusqu'à  ce  que  cette  nation  soit,  comme  toutes  les  qations 
peuvent  l'être  un  jour,  une  communauté  heureuse  et  fortunée,  que  le 
monde  se  proposera  pour  modèle  (1). 

SECONDE    PARTIE. 

Il  me  resterait  encore,  Messieurs,  pour  remplir  mon  programme,  tel 
que  je  me  l'étais  d'abord  tracé,  bien  des  choses,  et  des  plus  importantes, 
à  dire.  Mais  «qui  ne  sut  se  borner  ne  sut  jamais  écrire,  »  a  dit  Boileau. 
Encore  moins  parler,  ajouteriez-vous  bientôt  si  je  ne  me  faisais  à  temps 
à  moi-même  l'application  du  précepte;  et  je  m'aperçois  que  je  me  suis 

sans  retour  dans  le  domaine  de  l'archéologie,  comme  l'esclavage,  la 
théocratie,  le  wehrgeld,  le  duel  judiciaire,  ce  seront  les  aristocraties 
artificielles  et  fermées,  en  d'autres  termes  l'inégalité  civile  et  le  privilège. 
Quant  aux  aristocraties  naturelles,  ouvertes  à  tous  les  nobles  efforts  de 
la  liberté  individuelle,  de  la  personnalité  humaine,  elles  ne  sont  point  in- 
compatibles avec  la  démocratie  ,  c'est-à-dire  avec  l'égalité  civile  et  un 
gouvernement  national;  elles  en  sont,  au  contraire,  l'ornement,  la 
DÉCORATION  ET  LA  RÉCOMPENSE.  Washington,  Franklin,  Jefferson,  sont 
des  noms  que  l'Amérique  elle-même,  quelle  que  soit  aujourd'hui  l'in- 
tolérance de  son  ombrageuse  démocratie,  rougirait  d'oublier.  » 
(i)  Yov.  Cobden  et  la  Ligue,  par  Bastiat,  p.  491. 
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laissé  entraîner,  par  le  développement  de  ma  thèse  principale,  à  toi 
point  qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  traiter  convenablement  ce  que  je 
pourrais  appeler  mes  thèses  corollaires.  Je  m'abstiens  donc  de  toute 
exposition  ou  discussion  nouvelle  ;  et  je  me  contente  (Vindiquer,  en  aussi 
peu  de  mots  que  possible,  pourquoi,  en  commençant  notre  entretien,  je 
signalais  avec  tant  de  bonlieur  dans  ces  cours  un  fruit  de  l'initiative  in- 
dividuelle et  locale. 

I 

Ma  raison,  Messieurs,  c'est  qu'une  œuvre  qui  intéresse  tout  le  monde, 
une  œuvre  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  lieux,  doit  être  une  œuvre  de 
toutes  les  mains,  de  toutes  les  intelligences  et  de  tous  les  cœurs;  et  que 
si  les  membres,  comme  dans  un  apologue  célèbre,  se  mettent  à  donner 
à  l'envi  leur  démission,  attendant  naïvement  que  l'estomac  osi  la  tête 
leur  envoient  toutes  prêtes  la  nourriture  et  la  vie,  ni  les  membres,  ni 
l'estomac  et  la  tête  ne  peuvent  longtemps  éviter  la  langueur  et  le  dépé- 
rissement. Ma  raison,  c'est  que  le  fond  même  de  la  vie  sociale,  c'est  la 
vie  individuelle;  et  que  le  grand  «danger»  de  notre  temps,  on  l'a  dit 
assez  souvent  et  d'assez  haut,  ce  n'est  pas  «  l'exagération  de  l'individun- 
lisme  ou  de  l'esprit  local,  »  mais  bien  plutôt  la  tendance  contraire  et 
trop  habituelle  à  a  absorber  les  forces  individuelles  daiis  la  force  collective  » 
par  cette  perpétuelle  c( substitution  du  f/ouvemement  au  citoj/en^)y  et  de  la 
«tutelle»  à  (d'initiative  personnelle,  y)  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  à 
bon  droit  la  «centralisation  administrative  exagérée»  (1). 

Je  ne  suis  pas,  Messieurs,  je  vous  prie  de  le  croire,  de  ces  esprits 
jaloux  qui,  par  quelque  motif  de  bas  étage,  font  sottement  aux  grands 
centres  une  guerre  de  tous  les  jours  et  à  tout  propos.  Des  centres,  il  en 
faut  à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'pourvu  d'étendue,  je  le  sais,  et  je  trouve 
tout  naturel  que  de  grands  États  aient  de  grandes  capitales.  Mais  qui  dit 
centre,  dit  centre  de  quelque  chose  ;  organe  principal,  sans  doute,  mais 
non  organe  indépendant  et  isolé;  foyer  où  la  vie  afflue  comme  foyer 
d'où  la  vie  émane;  cœur,  en  un  mot,  où  le  sang  se  renouvelle  et  s'ac- 
tive, mais  qui  reçoit  pour  donner  et  donne  pour  recevoir.  Et  s'il  en  est 
ainsi,  Messieurs,  si  à  toute  suprématie  correspond  nécessairement  une 
dépendance,  si  l'énergie  du  grand  viscère  suppose  celle  de  l'organisme 
tout  enlier,  et  si  les  capitales,  en  fin  de  coni]ite,  ne  sont  et  ne  doivent 
êlre  autre  chose  ({ue  l'image  et  comme  l'abrégé  des  nations  qu'elles  re- 
présentent, le  point  désigné  par  lanature  et  par  l'histoire  où  viennent 

(1)  Discours  du  prince  Napoléon  à  l'Exposition  de  Limoges.  —  Voy.  aussi 
le  Discours  de  VEmpereur  aux  exposants  de  Londres,  et  le  conseil  qui  y 
est  si  nettement  donné  à  tous  de  «  stimuler  chez  les  indixidus  une 
spontanéité  énertriiiuo  [)Ourtout  ce  qui  est  beau  et  utile.  " 
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se  concentrer  d'eux-mêmes,  pour  y  briller  en  faisceau  avant  de  se  dis- 
séminer de  nouveau  dans  tous  les  sens,  les  rayons  divers  partis  de  tous 
les  points  de  la  surfac;  du  pays;  tout  ce  qui  relèvera  le  pays  relèvera 
nécessairement  et  légitimement  la  capitale;  et,  plus  le  mouvement  et  la 
lumière  abonderont  partout,  plus  seront  {grandes  et  durables  en  ce  lieu 
priviléfyié  la  splendeur  et  la  force. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  avec  les  hommes  qui  ont  la  simplicité  de 
croire  que  ce  sont  les  unités  nombreuses  et  fortes  qui  font  les  p,rands 
totaux,  et  que  ks  corps  les  i)lus  vastes  ne  sont  autre  cliose  que  l'ensem- 
ble et  la  réunion  de  leurs  membres,  j'estime  que  la  véritable  vie  doit 
venir  de  partout  comme  atteindre  partout;  et  c'est  l'individu,  je  ne  le 
cache  pas,  cette  véritable  monade  du  corps  social,  ce  point  de  départ  de 
la  liberté  htmiaine,  et  ce  siège  de  toute  activité  comme  de  toute  sensa- 
tion et  de  toute  moralité,  qui  est  à  mes  yeux  la  matière  même,  la  ma- 
tière vivante  de  toute  grandeur  et  de  toute  force  nationale,  le  principe 
et  la  fin,  Valplut  et  Vumèffa.  Voilà  pourfjuoi  j'attache  tant  de  prix,  un 
prix  inestimable  à  tout  ce  <{ui,  sous  une  forme  quelconque,  manifeste  ou 
suscite  l'activité  spontanée,  celle  des  citoyens,  celle  des  associations, 
celle  des  villes  ou  celle  des  départements  et  des  provinces.  Voilà  pour- 
fjuoi,  dans  le  déploiement  de  cette  activité  et  de  cette  initiative  trop  sou- 
vent méconnues,  je  ne  vois  pas  seulement  un  devoir  et  un  honneur  pour 
ceux  qui  en  donnent  intelligemment  et  courageusement  l'exemple;  mais 
j'y  vois  aussi,  j'y  signale  et  j'y  honore  hautement  un  service,  un  ser- 
vice de  premier  ordre,  rendu  par  eux  à  cette  grande  et  commune  cause 
de  V unité  nationale,  au  nom  de  laquelle  on  les  jalouse  parfois  avec  une  si 
maladroite  injustice.  Voilà  pourquoi,  enfin,  dans  la  vaste  et  difficile 
carrière  de  l'étude  et  de  l'enseignement,  bien  loin  de  faire  cause  com- 
mune avec  ce  despotisme  soi-disant  libéral  qui,  sous  le  nom  d'instruction 
obligatoire  (1),  prétendrait  imposer  par  décret  à  toute  une  nation  la 
manne  officielle  d'une  science  et  d'une  moralité  selon  la  formule,  j'ap- 
pelle avec  une  ardeur  particulièrement  vive,  j'appelle  de  toutes  mes 
forces  et  de  tous  mes  vœux  la  manifestation  plus  générale  et  plus  éner- 
gique du  zèle  individuel  et  du  zèle  local.  «Nous  avons  vu  successivement 
en  France,  disait  en  18-59  M.  Babinet,  disparaître  tous  les  observatoires 
de  second  ordre  et  tous  les  établissements  qui  pouvaient  servir  d'auxi- 
liaires à  l'Observatoire  impérial,  écrasé  par  la  multitude  des  objets  qu'il 
arait  à  suivre.  Je  ne  fais  que  répéter  les  paroles  de  Lalande  a  un  demi- 
siècle  d'intervalle.»  Cette  double  plainte  de  deux  savants  célèbres  de  la 
capitale  n'est -elle  pas  significative  ;  et  ne  montre-t-elle  pas  bien  comment, 

(1)  Voy.  De  V Enseignement  obligatoire^  discussion  entre  M.  G.  de  Moli- 
nari  et  M.  F.  Passv. 
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en  faisant  le  vide  autour  de  soi,  la  science,  comme  la  richesse,  ne  réus- 
sit qu'à  s'appauvrir  et  s'amoindrir? 

II 

Oserai-je  ici,  Messieurs,  rappeler  un  souvenir  personnel  ;  et  puis-je, 
après  de  telles  autorités,  sonfjer  sans  présomption  à  me  citer  moi-même 
en  reproduisant  de\aot  vous  quelques-unes  des  paroles  qu'il  y  a  dix- 
huit  mois  à  peine,  dans  une  ville  justement  renommée  pour  sa  culture 
intellectuelle,  à  îSancy,  j'osais  faire  entendre  sur  ce  {jrave  sujet?  Vous 
en  juijerez  dans  un  instant  en  voyant  ce  qui  m'enhardit  à  cette  citation 
peut-être  insolite. 

C'était  à  un  moment  solennel,  au  moment  de  l'alfluence  provoquée 
par  les  fêtes  du  concours  régional.  Une  Faculté  nouvelle,  palais  ma{jni- 
fique  élevé  par  la  ville,  à  ses  frais,  et  par  elle  offert  à  la  science,  avait 
été  la  veille  même  inaugurée  par  le  ministre  en  personne,  et  la  {grande 
salle  des  cours  semblait  retentir  encore  de  sa  voix.  C'est  dans  cette 
grande  salle  qu'avec  son  assentiment,  et  sur  l'invitation  formelle  des  pro- 
fesseurs si  distingués  de  cette  «Athènes  du  Nord»  qui,  en  m'acciieillant 
comme  un  collègue,  semblaient  vouloir  marquer  pour  l'avenir  la  place 
vacante  parmi  eux  de  la  science  économique  (1);  c'est  dans  cette  grande 
salle,  Messieurs,  que  j'avais,  le  premier  après  le  ministre,  l'honneur  de 
paraître;  et  voici  les  réflexions  (fu'en  présence  d'un  auditoire  véritable- 
ment exceptionnel,  ^'t  avec  son  approbation  unanime,  je  le  crois,  les  cir- 
constances mêmes  de  cette  apparition  exceptionnelle  aussi  m'amenaient 
à  faire  : 

'(  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  et  de  le  dire  dans  une  enceinte 
officielle,  la  science  officielle  n'est  pas  tout  et  ne  suffit  pas  à  tout.  Elle 
aura  beau  faire,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  à  côté  d'elle  place  pour  bien 
des  travaux,  pour  bien  des  efforts,  auxquels  ne  se  plieront  jamais  assez 
aisément  ses  allures  nécessairement  uniformes  et  lentes  ,  mais  qui 
répondent  pourtant  à  des  besoins  réels  et  parfois  impérieux.  C'est  à 
Ces  besoins  que  s'adressent,  avec  une  fécondité  qui  n'est  jamais  en 
défaut,  ces  cours  volontaires  et  libres  de  toute  nature,  —  cours  indivi- 
duels, cours  municipaux,  cours  provinciaux ,  cours  littéraires,  cours 
professionnels,  cours  scientifiques,  cours  artistiques,  lectures,  en  un 
mot,  dans  l'acception  si  souple  et  si  variée  du  mot,  —  par  lesquels,  dans 
plus  d'un  pays  voisin,  et  le  zèle  d'apprendre  et  le  zèle  d'enseigner  sont 
incessamment  tenus  en  haleine,  les  connaissances  de  tout  ordre  sont 
répandues  à  toute  heure  jusque  dans  les  derniers  replis  de  la  population, 


(1)  Au  moment  où  je  prononce  ces  paroles,  la  Faculté  de  droit,  ré- 
clamée |)ar  Nancy,  et  dont  une  chaire  d'économie  semblerait  une 
annexe  naturelle,  vient  d'être  rétablie,  et  c  est  la  ville  encore  (jui  en  fait 
les  frais. 
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elles  conditions  et  les  rangs  se  mêlent  en  se  servant.  C'est  là,  je  nhé- 
site  pas  à  le  dire,  un  usage  précieux,  et  que  nous  devons  envier  hautement 
à  ces  pays.  On  voit  quelquefois,  dans  cet  enseignement  irrégulier,  un 
rival  et  un  ennemi  de  l'enseignement  régulier  ;  et  l'on  craint  que  la 
science  ne  s'abaisse  et  ne  s'altère  en  passant  ainsi  par  toutes  les  mains. 
L'expérience  atteste  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu.  C'est  précisément  cet  enseignement  sans  titres  comme  sans  hiérar- 
chie, cet  enseignement  intermittent,  capricieux,  parfois  nomade  et  fan- 
tasque si  l'on  veut,  qui,  par  sa  variété  même  et  par  ses  transformations 
conformes  à  tous  les  besoins  comme  à  tous  les  goûts,  entretient  et  ranime 
incessamment  dans  toutes  les  conditions  et  dans  toutes  les  localités 
ces  habitudes  de  curiosité  studieuse  et  infatigable  sans  lesquelles  les 
plus  grandes  voix  sollicitent  trop  souvent  en  vain  pour  les  plus  grandes 
choses  l'attention  publique.  C'est  lui  qui,  en  fournissant  à  chaque  idée 
un  organe,  à  chaque  bonne  volonté  une  tribune,  à  chaque  parole  un 
auditoire  et  à  chaque  oreille  la  voix  qui  lui  convient,  amène  les  hommes 
et  les  questions  à  paraître  successivement,  et  à  leur  heure,  au  grand 
jour.  Et  c'est  lui  aussi  qui,  en  modifiant  et  renouvelant  sans  mesure 
l'inépuisable  champ  de  l'expérience  et  de  l'activité  indi\iduelle,  marque 
peu  à  peu  à  chacun  sa  place  et  son  rang,  détermine  les  tâches  selon  les 
aptitudes,  et  développe,  dans  les  plus  humbles  parfois,  le  germe,  d'abord 
imperceptible,  des  grands  talents  et  des  grandes  renommées.  Qui  de 
nous  n'a  entendu  parler  de  cette  institution  féconde  des  Privât  docent,  qui 
a  donné  et  qui  conser\e,  disent  les  meilleurs  juges,  à  l'enseignement 
supérieur,  en  Allemagne,  un  lustre  incomparable  (1)?  Et,  si  la  Belgique, 
si  l'Angleterre,  si  la  Suisse,  non-seulement  voient  pénétrer  partout  tant 
de  notions  utiles  et  saines,  mais  comptent  tant  de  savants  éminents  et 
font  à  la  science  et  aux  savants  une  situation  si  honorable  et  si  belle, 
qui  ignore  qu'elles  le  doivent  avant  tout  à  cet  enseignement  \olontaire 
dans  la  pépinière  toujours  renouvelée  duquel  se  recrutent  incessam- 
ment et  professeurs  et  disciples  ?» 

Voilà  ce  que  je  me  permettais  de  dire;  et  voici  maintenant  (et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  rappeler  ce  souvenir),  voici,  Messieurs,  ce 
que  je  lis  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  de  l'instruction  publique  (2), 
à  propos  de  la  mesure,  —  celle  même  grâce  à  laquelle  nous  sommes  ici 
rassemblés,  —  qui  a,  dit  la  Recue^  «  rétabli  la  liberté  des  cours  j)u^lics.  » 

"  Cette  mesure,  en  dehors  de  son  caractère  éminemment  libéral,  sera 
certainement  féconde  en  heureux  résultats,  et  prendra  place,  aux  yeux 
des  hommes  de  tous  les  partis,  parmi  les  actes  les  plus  justement  popu- 
laires du  ministre.  Maintenant,  du  moins,  l'instruction  sera  mise  à  la 


(1)  Voy.  les  réflexions  de  M.  Weiss,  dans  le  Journal  des  Débats,  à  pro- 
pos de  la  notice  de  M.  Guigniaut  sur  Kreuzer. 

(2)  Numéro  du  10  décembre  1863. 
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portée  de  tous;  le  goût  des  saines  études  se  propagera  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  les  jouissances  intellectuelles  pourront  faire  une 
heureuse  concurrence  soit  aux  récréations  purement  matérielles,  soit  à 
la  torpeur  et  ;i  l'engourdissement  des  intelligences  qui  s'étiolent  loin 
des  grands  centres  littéraires  et  scientifiques.  L'Université  elle-mêmk 

RETIRERA    DE    CETTE    INNOVATION     DES    PROFITS    IMMÉDIATS  :   une    foulc  de 

jeunes  gens  instruits,  capables,  habiles  à  manier  la  parole,  pourront  se 
faire  connaître,  acquérir  l'expérience  de  l'enseignement  public,  et  se 
distinguer  assez  pour  mériter  l'honneur  d'entrer  dans  les  Facultés,  vers 
lesquelles  une  grande  et  large  voie  leur  est  désormais  ouverte.  A  Vœurre 
donc,  vous  tous  qui  possédez  des  connaissances  utiles  et  qui  vous  sentez  la 
force  de  les  communiquer  aux  autres;  rien  ne  vous  arrêtera  plus  main- 
tenant ;  et  vous  connaîtriez  mal  le  pria-  de  la  science  qui  est  en  vous,  si  vous 
ne  vous  considériez  comme  de  simples  dépositaires  d'un  bien  qui  appar- 
tient à  tous,  et  que  vous  êtes  charqés  de  répandre  autour  de  vous.  On  nous 
A  reproché  assez  souvent  notre  infériorité  sous  CE  rapport,  en  nous 
comparant  aux  autres  peuples  ;  le  moment  est  venu  de  faire  nos  preuves  ; 
et  nous  espérons,  pour  l'honneur  des  hautes  études  françaises,  que  le  mi- 
nistre ne  nous  aura  2)as  fait  un  vain  don  en  accordant  à  la  science  cette 
liberté  de  parole,  qui  est  le  plus  puissant  de  tous  les  instruments 
de  moralisation  et  de  progrés.  » 

Messieurs,  je  ne  dissimulerai  pas  (jue  j'aime  mieux  avoir  à  lire  ces 
choses  qu'à  les  dire;  mais  je  ne  dissimulerai  pas  davantaj;e  que  je  les 
lis  avec  un  vif  plaisir;  et'  en  m'associant  aux  réflexions  du  rédacteur 
de  la  Revue  de  V instruction  publique.,  je  crois  pouvoir  féliciter  sans  dé- 
tour la  ville  de  J\ice  d'avoir  su  être  du  nombre  encore  trop  restreint  de 
celles  où  va  se  donner  l'exemple.  Je  remercie  donc  de  nouveau,  et  du 
fond  du  cœur,  la  chambre  de  commerce  h.  laquelle  est  due  la  première 
pensée  de  ces  leçons.  Je  remercie,  avec  la  municipalité  dont  nous  som- 
mes les  hôtes,  l'administrateur  distingué  qui  dirigée  ce  département  (et 
dont  j'avais  pu  déjà  connaître  ailleurs  l'esprit  éclairé  et  libéral)  (1),  d'a- 
voir, comme  ils  l'ont  su  faire  par  leur  bienveillant  empressement,  faci- 
lité et  agrandi  la  réalisation  de  cette  excellente  pensée.  Je  remercie 
enfin  les  honorables  collègues  qui ,  en  joignant  si  spontanément  leurs 
voix  à  la  mienne,  consacrent  en  quelque  sorte,  avec  l'accord  des 
sciences,  l'ère  nouvelle  proclamée  par  les  lignes  que  je  lisais  à  l'in- 
stanl,  et  montrent  que  l'Université,  malgré  ses  labeurs  officiels,  peut 
fournir,  elle  aussi,  des  volontaires  à  l'enseignement  libre.  C'est  wn 

\\j  .M.  Gavini  de  Campile,  alors  préfet  de  l'Hérault,  a  été  l'un  des 
promoteurs  du  cours  d'économie  politique  de  Montpellier,  le  premier 
(jui  ait  commencé  ;\  réaliser  en  France  la  propagation  de  ces  «sages 
doctrines  »  encore  si  pou  propagées,  et  c'est  en  sa  présence  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'ouNrir  le  1"'  décembre  1860. 
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sacrifice  pour  eux  que  ce  surcroît  de  fatigue  et  d'études,  et  nous  ne 
devons  pas  Toublier;  mais  ce  sacrifice,  j'ose  le  leur  {garantir,  ne  sera 
pas  fait  en  pure  perte.  Qui  sait  si  leur  exemple  ne  va  pas  réveiller  ailleurs 
des  dévouements  qui  sMjjnorent  et  encourager  des  timidités  qui  hé- 
sitent, et  si,  à  l'imitation  de  ce  qui  commence  ici,  ne  sur^jiront  pas 
sous  peu,  sur  plus  d'un  point,  d'utiles  et  nouveaux  centres  de  lumière 
et  d'études,  créations,  eux  aussi,  de  l'initiative  individuelle  et  locale  ? 
Qui  sait  surtout  si,  ici  même,  cette  institution,  aujourd'hui  naissante, 
n'est  pas  destinée  à  devenir  le  germe  de  quelque  grand  et  splendide 
progrès;  si  cette  première  pierre  que,  d'une  main  encore  mal  assurée, 
je  pose  en  ce  mom:3nt  devant  vous,  n'est  pas  la  base  imparfaite  mais 
durable  d'un  vaste  et  imposant  édifice  que  développeront  et  achèveront 
des  mains  plus  puissantes;  et  si  quelque  jour,  sur  ce  sol  en  quelque 
sorte  marqué  pour  une  telle  destination,  dans  ce  pays  aux  intelligences 
limpides  comme  son  ciel  et  riantes  comme  son  climat  ;  à  ce  confluent 
sans  cesse  accru  et  renouvelé  où  se  rencontrent  et  se  mêlent,  comme 
des  eaux  fécondes,  toutes  les  nationalités  et  toutes  les  traditions,  toutes 
les  idées  et  toutes  les  aptitudes,  nous  ne  verrons  pas  s'élever  comme 
d'elle-même  une  immens,ii  Faculté  internationale,  réunissant  devant  un 
auditoire  cosmopolite  toutes  les  sciences  et  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope, et  donnant,  par  la  fraternité  croissante  de  riiitelligence,  comme 
un  avant-goût  de  celte  fraternité  des  peuples  qui  est  le  rêve  de  l'a- 
venir, et  qui  sera  un  jour,  qui  sera  bientôt  peut-être,  —  si  nous 
savons  la  comprendre  et  la  vouloir,  —  la  sainte  et  glorieuse  réalité  du 
présent? 

III 

La  fraternité  des  peuples  ,  Messieurs,  que  ce  soit  là,  dans  cette  ville 
et  en  ce  moment,  —  dans  ce  temps  de  paix  partout  menacée,  et  devant 
cet  auditoire  «de  toute  langue  et  de  toute  nation,  »  —  la  dernière  parole 
qui  tombe  aujourd'hui  de  mes  lèvres.  J'aurais  dû,  semble-t-il  (et  jusqu'à 
présent  je  l'ai  fait  partout)  ;  j'aurais  dû ,  dans  ce  premier  entretien, 
donner  un  aperçu  rapide  de  la  science  dont  j'ai  à  vous  exposer  les  lois, 
en  indiquer  le  caractère,  en  marquer  le  but,  en  démontrer  la  légitimité, 
l'utilité,  la  nécessité  même,  et  vous  mettre  ainsi  en  garde  contre  les  ob- 
jections et  les  préventions  imméritées  qui  trop  souvent  ont  éloigné 
d'elle  les  meilleurs  esprits.  Mais  cette  justification  préalable,  Dieu  merci  ! 
commence  à  n'être  plus  aussi  indispensable  qu'elle  Tétait  naguère  en- 
core; et  l'on  n'a  plus,  avant  de  s' R\ouer  économiste,  à  conjurer  aussi 
humblement  le  public  de  vouloir  bien,  en  dépit  de  la  rime,  ne  pas  tenir 
absolument  ce  mot  pour  synonyme  de  matérialiste,  d'anarchiste ,  de 
communiste  ou  autres  énormités  en  iste.  Les  noms  des  Adam  Smith,  des 
Turgot,  des  Say  ,  des  Bastiat,  des  Droz  ou  des  Rossi,  —  pour  ne  parler 
2*  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  mars  186 i.  ^o 
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que  des  morts ,  —  ne  suiit  plus  des  noms  irréniissiblement  voues  à 
l'exécration  et  au  mépris;  et  l'on  peut,  sans  [yrand  couraj^e,  se  pro- 
clamer désormais  leur  disciple  et  se  ran{jer  sous  leur  bannière.  Peut-être 
même,  depuis  que  «  la  propag^aj-ion  des  sa^es  doctrines  de  l'économie 
politique  »  est  de.vppue  «  le  devoir»  en  quelque  sorte  officiel  des  «  bons 
citoyens,»  a-t-on  pu  s'étonner,  en  (juelques  circonstances,  du  nombre 
inattendu  des  «  bons  citoyens  »  empressés  à  se  signaler  par  cette  vertu 
nouvelle;  et  les  vérif,ables  adeptes  de  la  science,  s'ils  avaient  eu  l'esprit 
plus  porté  à  l'ironie  ,  auraient  pu  quelquefois ,  à  l'occasion  de  ces  co- 
religionnaires de  fiaÎL'he  date ,  rappeler  en  souriant  ces  lignes  char- 
mantes et  tristes  de  i)!"'"  (le  Sévigné  :  «  Jusqu'à  présent  les  dragons  ont 
été  d'excellents  missionnaires;  les  prédicateurs  achèveront  l'œuvre,  en 
apprenant  aux  gens  pourquoi  ils  se  sont  convertis.  »  Cet  achèvement  de 
r œuvre  ne  man(iuera  pas  du  pioins,  espérons-le,  puisque  de  nouvelles 
chaires  surgissent  enfin  ;  et  ceux  qui  ne  connaissent  pas  assez  le  pourquoi 
de  leur  conversion  pourront  trouver  désormais ,  s'ils  tiennent  vraiment 
à  le  savoir,  des  prédicateurs  pour  le  leur  apprendre. 

Tout  ce  que  je  crois  devoir  dire  à  cet  égard  aujourd'hui,  —  sauf  à  en 
donner  la  démonstration  dans  toutes  mes  leçons ,  —  c'est  (fue  l'éco- 
nomie politique,  fondée  tout  entière  sur  le  déploiement  de  la  liberté  dans 
la  justice,  n'est  pas  au  fond  autre  chose,  comme  ou  l'a  parfaitement  dit, 
que  «  la  morale  chrétienne  de  l'homme  juste  appliquée  au  développe- 
ment de  la  soc'été»  (1).  C'est  que  si  elle  est  par  un  côté  la  science  du 
bien-être,  ou,  comme  l'écrivait  justement  naguère  un  théologien  fa- 
meux (qui  a  merveilleusement  compris  sa  valeur  morale,  et  mis  en  par- 
faite lumière  l'accord  de  ses  principes  essentiels  avec  les  préceptes 
fondamentaux  de  l'Évangile),  «  la  science  du  pain»  (2),  elle  est  aussi, 
elle  est  avant  tout ,  elle  est  par  essence  la  science  de  la  justice ,  la 
science  de  la  responsabilité,  la  science  du  respect  mutuel  et  de  la  soli- 
darité féconde;  car  elle  est  la  science  du  \mnf/ar/nc,  non  du  pain  volé, 
du  bien-être  conquis  par  rintelligence  et  par  l'effort,  non  du  bien-être 
surpris  p;n'  la  fraude  ou  ravi  par  la  violence ,  la  science  du  travail  vo- 
lontaire et  la  science  du  travail  concerté.  C'est  que  la  liberté  enfin,  qui 
est  le  fond  de  l'homme,  en  est  le  premier  mot,  l'harmonie  le  dernier;  et 
que  la  paix,  la  paix  comprise  et  grandissante ,  la  paix  avec  soi-même  et 
la  paix  avec  autrui ,  la  paix  sociale  d'abord  et  la  paix  internationale  en- 
suite, est  la  conclusion  la  plus  claire  de  tous  ses  enseignements ,  et  le 


(1,  M.  Hondelet.  le  Sjiiritualixmp  en  économie  iioliliijue,  [>.  3()9. 
(2    Le  il.  1*.  (jraliy.  CoiuDienldire  sur  l'écannile   selon  saint  Matthieu. 
notaiiiiiicnl  iiii  dernier  cliapiire  t^ur  «  i.a  iiii.Tiri>ic.ATioN  des  pains.  » 


DES  MEILLEURS  MOYENS  DE  PROPAGER  L'INSTRUCTION.     387 

but  qu'au  terme  de  toutes  ses  voies  elle  révèle  à  Tenvi  à  ceux  qui  Tetu- 
dient  et  la  comprennent. 

Il  y  a,  Messieurs,  il  y  a,  de  par  le  monde,  et  en  {jrand  nombre  encore, 
des  hommes  qui  vont  professant  que  les  intérêts,  — intérêts  individuels 
ou  intérêts  collectifs,  —  sont  opposés  et  contradictoires  ;  que  «  le  profit 
de  l'un,  »  comme  disait  Montai^jne,  «  est  le  dommage  de  l'autre,  »  que 
«  ce  que  l'un  ga^jne,  »  comme  disait  Bacon,  «  un  autre  le  perd,  »  et 
qu'ainsi  c'est  fatalement  aux  dépens  d'autrui  que ,  tous  tant  que  nous 
sommes,  individus  ou  peuples,  nous  avons  été  condamnés  à  soutenir  ou 
à  agrandir  notre  existence.  Il  y  a  d'autres  hommes  qui,  ne  voyant  dans 
les  intérêts  humains  que  des  combinaisons  arbitraires  et  changeantes  de 
la  loi  et  de  la  coutume,  s'imaginent  que  les  sociétés  se  manipulent  et 
se  refondent  au  gré  des  réformateurs  ou  des  princes,  et  qui  volontiers 
appliqueraient  au  fjrand  œuvre  de  la  régénération  sociale  cette  recette 
de  je  ne  sais  plus  (juel  alchimiste  du  moyen  âge  :  «  Prenez  de  n'im- 
porte quoi,  autant  qu'il  vous  plaira,  et  traitez-le  comme  vous  l'enten- 
drez; recipe  aliquid  ùjnoli  quantum  vulueris»  (1).  Je  n'hésite  pas  à  le  leur 
dire  en  face,  Messieurs,  ce  sont  ces  deux  races  d'hommes  qui  sont  dans 
le  monde  le  levain  maudit  de  la  discorde  et  de  la  misère;  ce  sont  eux  qui 
maintiennent  obstinément  les  sociétés  dans  la  violence  et  dans  le 
désordre.  Car  le  désordre  et  la  violence  sont  la  seule  conclusion  logique 
de  leurs  doctrines  funestes;  et  aussi  longtemps  que  ces  doctrines  pré- 
vaudront, aussi  longtemps  que  le  hasard  et  l'antagonisme  continueront 
à  être,  par  de  prétendus  hommes  pratiques  ^  ennemis  déclarés  de  toute 
théorie  et  de  tout  principe,  solennellement  érigés  en  théories  fatales  et 
en  honteux  principes ,  ce  sera  en  vain  que  nous  soupirerons  après  la 
justice  et  que  nous  implorerons  la  paix.  Le  monde  restera  livré  à  l'utopie, 
à  l'arbitaire ,  à  la  cupidité  et  à  l'égoïsme  ;  la  richesse  ne  sera  qu'une 
exception  précaire  et  une  proie  sanglante;  et  il  faudra  nous  résigner, 
quoi  que  nous  en  ayons,  à  répéter  douloureusement  sur  les  individus  en 
lutte  et  sur  les  peuples  eu  guerre,  cet  arrêt  fatal  d'un  ancien  :<'  L'homme 
n'est  qu'un  loup  pour  l'homme,  Jiomo  homini  lupus.  » 

IV 

Mais  ce  mot  fatal,  Messieurs ,  la  science  économique  le  répudie  et  le 
condamne;  car  ce  sont  précisément  les  deux  erreurs  de  ces  deux  races 
d'hommes  qu'elle  sape  par  la  base.  Aux  uns,  aux  partisans  de  l'arbi- 
traire et  du  hasard,  elle  dit  et  elle  montre  par  l'expérience  même,  par 
V observation  -Aitenliye  et  prolongée  des  faits  sociaux,  que  ces  faits  ont 
leurs  lois  non  moins  certaines  que  celles  de  la  nature  physique;  que 

;i)  Rhasès,  Recette  infaiUille pour  faire  de  l  eau-de-vie. 
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rien  ircslà  l'ahaiidon  daus  runivers  ;  qiii  la  pensée  souveraine  de  Dieu 
n'est  pas  plus  absente  du  monde  des  volontés  et  des  actions  humaines 
que  du  monde  des  phénomènes  matériels;  et  que  sous  ce  prétendu  ha- 
sard de  la  surface  dont  se  prévalent  la  paresse,  la  cu[)idité  et  rip,norance, 
se  caciie  un  ordre  sublime  et  j)rorond  que  la  raison  découvre,  ijue  la 
•sa;',esse  respecte  et  que  la  droiture  bénit.  Aux  autres ,  aux  doctrinaires 
de  ranta,",onisme  et  aux  apôtres  d(;  la  haine,  elle  enseigne  que  ces  lois 
'connue  celles  du  monde  physique  onrori')  si;  résument  en  une  seule  loi 
siiprcme,  la  justice,  et  aboutissent  à  l'harmonie.  Et,  tandis  que  le  so- 
cialisme, l'empirisme,  et  ce  faux  patriotisme  qui  se  compose  de  jalousie 
étroite  et  d'or^jueil  mal  placé,  répétant  avec  Montaigne  et  Bacon  les 
tristes  axiomes  de  la  monde  de  la  spoliation  et  de  Fenvie.  poussant  à 
toute  heure,  les  uns  contre  les  autres,  individus  et  nations,  ne  cessent 
d'exciter  les  forts  à  l'oppression  et  les  faibles  à  la  révolte,  —  la  science, 
plus  heureuse,  trouvant  dans  la  justice  et  dans  l'amour  la  satisfaction  de 
tous  les  besoins  et  la  raison  de  tous  les  progrès,  arriNC  à  répéter,  au 
nom  de  l'intérêt,  par  la  bouche  de  ses  maîtres  les  plus  autorisés,  ces 
])aroles  jadis  prononcées  an  nom  du  devoir  :  «  Aimez-vous,  aidez-vous 
les  uns  les  autres;  car  vous  êtes  tous  frères,  tous  membres  solidaires  de 
la  grande  famille  sociale  »(1)  et  de  la  grande  famille  humaine.  Elle 
inscrit,  au  frontispice  de  son  monument  le  plus  sublime,  —  les  innnor- 
lelles  Harmonies  de  l'immortel  Hastiat, — le  mot  même  (|u'arrachait  aux 
Kepler  et  aux  Newton  la  contemplation  des  grands  mystères  du  Ciel  :  «  Di- 
f/itus  Dei  est  hic,  le  doigt  de  Dieu  est  ici.  ))Et  elle  fait  enfin,  à  la  face  de  la 
terre,  proclamer  par  la  voix  retentissante  des  conducteurs  des  nations, 
ceite  maxime  qui  renverse  tous  les  errements  de  l'ancien  machiavélisme 
et  in:iup,ure  une  polilique  nouvelle  :  «  Plus  un  peuple  kst  riche  et  PRi)SPi;RE. 

PLUS  II.  CONraiBUE  A  LA  RICHESSE  El'  A  LA  PROSPi:[llTi:  DES  AUTRES»  (2). 


Elle  triomphera.  Messieurs,  cette  piMitique  nouvelle,  méconnue  et  ba- 
fouée jadis  par  les  plus  beaux  génies  eux-mêmes,  et  maintenant  i)rocla- 
mée  à  Tenvi  par  toutes  les  grandes  voix  qu'écoutent  les  hommes ,  voix 
du  i)hilosophe,  voix  du  prêtre,  voix  des  écrivains  illustres  et  voix  des 
souverains.  Elle  trionipliera,  et  dans  ce  triouqdie  une  grande  part,  une 
part  croissante,  reviendra  justement  à  la  science  qui  en  ce  moment  vous 
fait  appel  par  ma  bouche  :  car ,  si  cette  science  n'est  pas  (et  elle  n'a 
garde  d'y  prétendre)  l'inspiratrice  unique  et  première  de  ces  nobles 
désirs ,  de  ces  généreuses  pensées,  de  ces  vues  élevées  et  larges  dont  la 
réunion  forme  enfin  le  grand  courant  pacificpie  qui  nous  entraîne  vers 


(I)  Voy.  le  Salaire,  par  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Conclusion. 
(ij  Discours  de  VEviiH'ri'Hr  ;i  rouxerliuc  de  la  session  de   iSOO. 
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des  rives  meilleures;  elle  n'est  restée  du  moins,  elle  a  le  droit  de  le 
dire,  étrangère  à  aucun  de  ces  désirs,  de  ces  pensées  et  de  ces  vues. 
Ce  n'est  pas  elle  qui  a  fait  la  foi  du  prêtre,  la  doctrine  du  philosophe  ou 
le  coup  d'oeil  de  l'homme  d'État  ou  du  souverain  ;  mais  c'est  elle, 
croyez-le  bien,  qui ,  en  offrant  à  tons,  —  souverain  ou  philosophe, 
prêtre  ou  homme  d'État,  —  un  terrain  neutre  et  solide  où  pussent  se 
rencontrer  enfin  leurs  aspirations  les  plus  pures  et  les  meilleures,  a 
préparé,  a  commencé^  et  achèvera,  s'il  plaît  à  Dieu,  cette  réconciliation 
nécessaire  de  toutes  les  {grandes  choses,  qui  seule  peut  calmer  nos  ap,i- 
tations  et  {juérir  nos  plaies.  C'est  elle  (jui  en  donnant,  par  l'analyse  et 
par  l'étude,  par  la  démonstration  et  par  les  faits,  un  corps  chaque  jour 
plus  ferme  aux  divins  préceptes  de  la  justice  et  de  l'amour,  ajoute  à 
l'autorité  de  la  loi  morale  la  force  pour  ainsi  dire  irrésistible  de  la  loi 
matérielle,  et  nous  amène  enfin  à  vouloir  en  tout,  ne  fût-ce  qu'à  cause 
du  reste,  cette  a  justice  du  royaume  de  Dieu  »  qu'il  faut  «  diercher  avant 
^out,  »  mais  qui  «  donne  par  surcroît  tout  le  reste.  » 

Et  si  vous  voulez,  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  mesurer  comme 
d'im  coup  d'œil  ce  pro};rès  parallèle  de  la  justice  et  de  la  science,  écoutez 
ces  paroles  par  lesquelles  je  termine. 

Au  siècle  dernier,  un  homme  de  bien,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  pour 
avoir  parlé  léj^èrement  (le  Louis  XIV,  et  de  ces  [juerres  dont  lefirandroi 
lui-même,  à  son  lit  de  mort,  avait  senti  sa  conscience  si  lourdement  em- 
barrassée, se  voyait  brutalement  exclu  de  l'Académie  française;  et,  pour 
avoir,  sans  trêve  et  sans  relâche,  consacré  à  la  prédication  de  la  paix 
tous  les  jours  de  sa  longue  carrière,  il  mourait,  à  80  ans,  avec  la  réputa- 
tion, qui  lui  reste  trop  encore,  de  n'avoir  été  (ju'un  maniaque  respectable 
et  un  fou  bienfaisant  (1). 

Il  y  a  vingt  ans,  un  illustre  philosophe,  —  qui  s'est  parfois  montré  sé- 
vère pour  les  Économistes,  mais  qui  pourtant,  comme  le  fondateur  de  la 
science,  le  philosophe  Adam  Smith,  a  prouvé  plus  d'une  fois  aussi  que  la 
philosophie  et  l'économie  politique  sont  sœurs,  —  M.  V.  Cousin,  dans 
un  travail  sur  A.  Smith  précisément,  écrivait  cette  page  qui  semble  n'être 
qu'un  magnifique  commentaire  de  ce  mot  célèbre  du  plus  grand  guer- 
rier de  notre  âge  :  «  Toute  guerre  européenne  est  une  guerre  civile.,  »  et  il 
l'écrivait  sans  risquer  un  moment,  que  je  sache,  de  se  voir  exclu  de  l'A- 
cadémie devant  laquelle  il  la  lisait  ni  d'aucune  autre. 

L'Europe  est  un  seul  et  même  peuple,  dont  les  différentes  nations 
européennes  sont  des   provinces;    et   l'humanité   entière   n'est   qu'une 

(1)  Voy.  rAbbè  de  Saint-Pierre ,  membre  exclu  de  rAeadémie  française. 
par  M.  G.  de  Molinari, 
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seule  et  tnéttie  nation  qui  doit  être  régie  par  la  loi  (Fune  nation  bien 
ordonnée,  à  savoir  :  la  loi  de  justice,  qui  est  la  loi  de  liberté.  La  politique 
est  distincte  de  la  morale;  mais  elle  n'y  peut  être  opposée.  Et  qu'est-ce 
que  toutes  les  maximes  inhumaines  et  tyranniques  d'une  politique  sur- 
année devant  les  grandes  lois  de  la  tnorale  éternelle  ?  Au  risque  cVêtre 
pris  pour  ce  que  je  sm/.s,  c'est-à-dire  pour  nn  philosophe,  je  déclare  que  je 
nourris  Vespèrance  de  coir  peu  à  peu  se  former  un  (joucernement  de  l'Europe 
entière,  à  l'image  du  gouvernement  que  la  révolution  française  a  donné 
à  la  France.  La  Sainte-Alliance,  qui  s'est  élevée  il  y  a  quelques  années 
entré  les  rois  de  l'Europe,  est  une  semence  heureuse  que  l'avenir  déve- 
loppera, non-seulement  au  profit  de  la  paix,  déjà  si  excellente  en  elle- 
même,  rhais  au  profit  de  la  justice  et  de  la  liberté  européenne  (1). 

Un  peu  plus  tard,  en  IS-iS,  un  économiste  célèbi^e,  M.  Alichel  Cheva- 
lier, citant  et  commentant  à  son  tour  le  philosophe,  se  demandait  «  ce 
que  serait  l'Europe  dans  cinquante  ans  ou  seulement  dans  vinf;t,  si  les 
millions  d'hommes  dont  le  système  des  grandes  années  permanentes 
ravit  à  la  production  l'intelligence  et  la  force,  les  milliards  (jue  le 
démon  de  la  guerre  retranche  tous  les  ans  du  revenu  des  nations  (sauf  ce 
qu'il  en  faudrait  pour  assurer  la  sûreté  publicjue),  recevaient  l'emploi 
que  la  raison  recommande,  que  la  liberté  conseille  !  » 

Et  il  ajoutait,  à  l'adresse  de  notre  pays  plus  spécialement,  ces  paroles 
d'un  patriotisme  plus  vrai  que  celles  dont  le  bercent  trop  souvent  les 
prétendus  amis  de  sa  grandeur  et  de  ce  qu'ils  appellent  sa  prépondérance. 

Il  appartient  à  la  France  plus  qu'à  personne  de  prendre  l'initiative  de 
tout  ce  qui  est  propre  à  atïermir  la  paix.  Ses  ennemis  l'avaient  crue 
abattue  eri  1815.  La  voilà  relevée  et  maîtresse  de  la  situation.  Grand 
Dieu  !  inspirez-lui  la  résolution  ferme  de  n'user  de  ses  avantages  qu'au 
profit  de  votre  céleste  loi  d'union  et  au  dedans  et  au  dehors  !  Elle  le 
doit  pour  ne  plus  déchoir  ;  elle  le  doit  pour  se  faire  définitivement  par- 
donner le  dommage  qu'ont  causé  jusqu'ici  ses  passions  belliqueuses  (2;. 

Aujourd'hui,  à  cette  heure  où  je  vous  parle  (car  en  ce  moment  même 
l'Europe  entière  s'étonne  et  se  recueille  autour  de  cette  proposition  inat- 
tendue), aujourd'hui.  Messieurs,  cette  juridiction  de  famille  rêvée  par 
le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  ce  gouvernenient  à  venir  de  l'Eui'ope  salué 
de  loin  par  M.  Cousin,  cette  initiative  pacifique  de  la  France  appe- 
lée par  toutes  les  illustrations  économiques ,  mais  raillée  par  le  dé- 
dain superbe  des  hommes  sérieux  ;  cette  réforme  enfin  que  l'ulopie,  à 
ce  qu'il  paraissait,  s'enlèlait  seule  et'  s'entêtait  en  vain  à  conseiller  à  la 
France  et  à  l'Europe,  nous  la  voyons,  par  une  déclaration  solennilie, 

(1)  Travail  sur  A.  Smith,  lu  par  M.  Cousin  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  en  novembre  4846. 

(2)  Lettres  sur  rur(j(iuisation  du  trnrail.  p.  !U7  et  suiv. 
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etitrer  tout  à  coup  avec  éclat  dans  le  domainr>  des  choses  pratiques,  et  y 
entrer,  quel  que  soit  son  avenir  de  demain,  comme  de  telles  choses  y 
entrent,  pour  n'en  plus  sortir.  C'est  au  nom  du  peuple  le  plus  renommé 
pour  la  puissance  de  ses  arniemeuls  et  l'ardeur  passionnée  de  ses  instincts 
belliqueux  que  l'idée  d'un  apaisement  ,",énéral  et  d'un  désarmement  uni- 
versel est  jelée  dans  le  inonde.  Et  c'est  le  souverain  auquel  le  monde, 
de  son  aveu  même,  «.  attribue  le  plus  de  pensées  ambitieuses  »  et  de 
désirs  de  prédominance  oppressive  sur  ses  voisins  qui,  frappé  des  retours 
chaque  fois  plus  terribles  de  ces  éternels  différends  que  nulle  {juerre, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'a  jamais  su  trancher,  vient  spontanément  sou- 
mettre à  ses  voisins  le  projet  de  les  dénouer  enfin  par  un  arran^q^ement 
amiable,  et,  montrant  dans  la  force  une  oblif^ation  en  même  temps 
qu'une  condition  de  la  modération  et  de  la  prudence,  ne  veut  demander 
désormais  à  la  puissance  matérielle,  que  nul  ne  lui  conteste,  d'autre  pri- 
vilège que  celui  de  s'incliner  le  premier,  en  y  conviant  les  autres,  devant 
«la  puissance  morale  d'un  ài-bitragé  européein)  (i). 

Je  n'aime  point.  Messieurs,  à  sortir  de  mon  domaine,  parce  que  dans 
mon  domaine  j'aime  à  conserver  sans  atteinte  toute  la  liberté  et  toute 
la  franchise  de  mes  allures.  Je  n'aurai  garde,  par  conséquent,  ni  aujour- 
d'hui ni  jamais,  d'entraîner  inconsidérément  la  science  sur  le  terrain 
brûlant  de  la  politique  contemporaine;  et  je  laisse  à  d'autres  paroles  ou 
à  d'autres  plumes  l'examen  des  chances  favorables  ou  contraires  que 
peut  rencontrer  pour  le  moment  la  réunion  d'un  congrès  européen.  En- 
core bien  moins  me  mêlerai-je  d'apprécier  devant  vous  les  motifs,  bons 
ou  mauvais,  de  la  résistance  des  uns  ou  de  l'empressement  des  autres. 
C'est  assez  que  l'idée  en  soit  lancée  dans  le  monde,  et  il  me  suffît  de 
pouvoir,  au  nom  de  la  science  et  sans  sortir  de  riraparlialité  sereine  de 
cette  région  des  principes  où  se  rencontrent  unanimement  les  véritables 
économistes,  non-seulement  avouer  hautement  cette  grande  idée,  mais 
la  revendiquer  comme  un  fruit  tardif  et  précieux  de  leurs  enseignements 
et  de  leurs  appels.  Il  me  suffit  de  pou\  oir,  en  commençant  devant  vous 
ces  entretiens  sur  la  Science  de  la  paix,  constater  avec  vous  ce  progrès 
constant  du  glorieux  et  saint  prestige  de  la  paix  dans  les  esprits  et  dans 
les  cœurs.  Il  me  suffît  enfin,  en  terminant  ce  premier  et  trop  long  entre- 
tien, de  pouvoir  prononcer  fermement  devant  vous,  comme  le  meilleur 

(1)  11  h'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  cette  idée  d'un 
arbitrage  suprême,  destinée  à  sauvegarder  la  paix  du  monde  civilisé, 
qui  a  frappé  comme  une  nouveauté  née  des  circonstances  dans  le  der- 
nier discours  impérial,  a  été  exposée  et  développée,  il  y  a  vingt  ans, 
dans  les  Idées  xapoléoniexnes,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  force. 
Voy.  Napoléûx  III  publiciste,  par  M.  G.  de  Molinari. 
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aperçu  de  mon  enseignement,  cette  belle  et  véhémente  apostrophe  que,  si 
vous  me  faites  l'honneur  de  revenir  m'enlendre,  je  ne  désespère  pas  de 
vous  faire  répéter  d'une  seule  voix,  en  nous  séparant  à  la  fin  de  ces  le- 
çons, comme  le  meilleur  et  le  plus  fidèle  résumé  de  toutes  mes  paroles  : 
K  Ri'fjanlons  en  face  V admirable  idéal  d'une  paix  habituelle,  générale  et 
croissante,  d'une  paix  sociale  et  internationale  dans  la  justice  et  le  pro- 
f/rès,  d^abordau  milieu  des  chrétiens,  puis  sur  le  globe  entier.  Sans  rien 
prédire  sur  ce  qui  sera,  f  affirme  que  le  devoir  et  la  gloire  de  tout  homme 
serait  de  travailler  jusqu  à  son  dernier  souffle  à  établir  cette  paix  de  Dieu 
au  sein  du  monde  entier.  Qui  osera  m£  contredire  (1)?» 

Frédéric  Passy. 


LE  CRÉDIT  ET  LA  MUTUALITÉ 


L'organisation  du  travail  était  le  problème  à  l'ordre  du  jour,  il  y  a 
vingt  ans.  Les  économistes  avaient  beau  dire  que  ce  n'était  pas  là  une 
question  susceptible  d'être  résolue  par  une  loi;  —  que  le  travail  s'orga- 
nisait de  lui-même  sans  que  la  société  dût  s'en  mêler  autrement  que  pour 
supprimer  les  entraves,  au  risque  de  fausser  tous  les  ressorts;  —  enfin 
que  la  liberté  pouvait  seule,  à  l'aide  du  temps ,  améliorer  la  condition 
des  travailleurs  de  tous  les  ordres,  en  rendant  plus  sensible  le  besoin 
qu'ils  ont  les  uns  des  autres  :  ces  sages  conseils  étaient  méconnus,  et  tan- 
dis que  les  maîtres,  comme  on  disait  alors,  accusaient  les  économistes 
d'être  vendus  aux  Anglais,  les  ouvriers  les  considéraient  comme  vendus 
aux  barons  de  l'industrie,  suivant  la  locution  à  la  mode  à  cette  époque. 

Depuis  lors ,  de  pénibles  épreuves,  l'absence  de  discussion,  ont  calmé 
les  esprits,  du  moins  à  la  surface.  On  n'entend  plus  parler  d'une  organi- 
sation officielle  du  travail;  mais,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à  tous  les 
étages  de  la  ruche  laborieuse,  on  s'occupe  de  l'organisation  du  crédit. 
C'est  un  progrès  assurément,  mais  ce  n'est  pas  encore  la  guérison ,  car 
personne  n'oserait  affirmer  qu'il  n'entre  pas  encore  beaucoup  d'espé- 
rances chimériques,  disons  le  mot  :  beaucoup  d'ignorance  dans  l'engou- 
ment  dont  les  questions  de  crédit  sont  aujourd'hui  l'objet.  Non  pas  que 
le  crédit,  sainement  entendu  et  sagement  pratiqué,  ne  soit  un  levier 
très-puissant;  mais  son  action  n'est  pas  illimitée,  et  si  l'on  prétend  lui 
donner  à  soulever  un  poids  trop  lourd,  il  pourra  bien  le  laisser  retomber 

[[■  La  Paix,  par  le  R.  P.  Gratry,  p.  2G. 
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en  éclats,  au  grand  péril  des  imprudents  qui  lui  auront  confié  leur  for- 
tune, et  non  sans  danger  pour  l'économie  publique.  Le  crédit,  tous  les 
maîtres  de  la  science  Font  démontré ,  n'est  pas  une  panacée ,  comme 
beaucoup  rimaginent;  il  ne  crée  pas  de  nouveaux  capitaux,  mais  il 
multiplie  les  services  de  ceux  qui  existent;  il  ne  découvre  rien,  mais  il 
aide  à  mettre  en  valeur  les  inventions  et  les  capacités  de  tous  les  genres; 
c'est,  enfin,  un  auxiliaire  précieux  qu'escompte  l'avenir,  et  convient 
merveilleusement,  dès  lors ,  à  une  époque  où  chacun  a  hâte  d'arriver  et 
semble  avoir  pris  pour  soi  la  devise  américaine  :  «  Le  temps  est  l'étoffe 
dont  la  vie  est  faite.  »  Cet  empressement  est  naturel,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
par  conséquent  de  s'étonner  de  la  place  que  les  questions  de  crédit  oc- 
cupent dans  les  préoccupations  du  public;  toutefois,  je  le  répète,  il  est 
à  craindre  que,  faute  de  bien  comprendre  ce  qu'est  le  crédit,  sur  quelles 
bases  précises  il  repose,  on  ne  le  croie  immédiatement  accessible  à  tout 
le  monde  sans  condition,  et  que  l'on  ne  réclame  bientôt  le  droit  au  crédit, 
comme  naguère  on  réclamait  le  droit  au  travail. 

Ce  n'est  pas  assurément  le  mémoire  de  M.  Batbie  sur  le  crédit  popu- 
laire (1),  mémoire  couronné  par  l'Institut  (Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques),  qui  encourra  un  reproche  de  cette  nature;  mais, 
comme  on  ne  peut  pas  espérer  que  tous  les  écrivains  qui  traiteront  le 
même  sujet  posséderont  les  mêmes  lumières  et  feront  preuve  d'une 
égale  réserve,  il  est,  ce  me  semble,  du  devoir  des  économistes  de  ne  pas 
négliger  l'occasion  de  rappeler  les  principes  et  d'insister  sur  ce  point, 
qu'en  matière  de  crédit,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  principes  spéciaux 
pour  le  patron  et  d'autres  pour  les  ouvriers.  Les  combinaisons  du  crédit 
peuvent  varier  suivant  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  emprunteurs,  mais  la  condition  essentielle  de  la  garantie 
ne  peut  être  écartée  impunément  sous  peine  de  ruine.  On  verra  tout  à 
l'heure  comment  il  a  été  possible  de  remplacer  le  gage  et  la  garantie 
personnelle  par  la  garantie  collective  et  solidaire,  mais  on  remarquera 
en  même  temps  que  cette  sûreté  est  offerte  aux  prêteurs  dans  toutes  les 
combinaisons,  et  que  le  crédit,  improprement  appelé  populaire,  et  qui 
serait  mieux  nommé  mutuel,  n'est  accordé  nulle  part  à  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien ,  la  condition  première  et  invariable  étant  d'avoir  un  pécule 
ou  de  présenter  des  garants  solvables  et  solidaires. 

I 

Le  travail  de  M.  Batbie  a  été  précédé  d'une  introduction  par  notre 
confrère  M.  Horu,  qui  a  été  publiée  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
mois  de  novembre  dernier,  et  que  les  lecteurs  de  ce  recueil  ont  pu  ap- 
précier comme  moi ,  je  n'ai  donc  pas  à  m'y  arrêter.  Le  mémoire  vient 

(1)  1  vol.  in-12.  Chez  Guillaumin  et  C,  14,  rue  Richelieu. 
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ensuite  et  commence  par  un  résumé  des  principes  généraux  en  matière 
de  crédit.  Cet  exposé  est  {généralement  exact,  mais  uri  peu  érourlé,  et 
je  regrette  pour  mon  compte  d'y  trouver  une  interprétation  très-contes- 
table d'une  opinion  émise  par  M.  Rosciier.  Celui-ci  a  dit  :  «Si  le  débiteur 
sait  employer  le  capital  plus  produclivement  que  ne  l'aurait  fait  le 
créancier,  il  en  résulte  un  a\anta{ïe  pour  l'économie  publique  tout  en- 
tière; celle-ci  au  contrains  éprouve  une  perte  dans  Thypothèse  opposée, 
lorsque  les  hommes  voués  aux  occupations  industrielles  font  des  avances 
aux  oisifs.  »  A  cette  proposition  M.  Batbie  ajoute,  comme  un  complément 
nécessaire  suivant  lui  :«  que  le  bénéfice  que  l'économie  publique  fait 
dans  le  premier  cas  est  plus  considérable  que  la  perte  éprouvée  dans  le  se- 
cond. La  raison  en  est,  dit-il,  que  lorsque  lés  valeurs  passent  de  Tinac- 
tion  à  l'ictivité,  tout  est  profit  pour  l'économie  publique;  tandis  (jUe  les 
capitaux  prêtés  aux  oisifs  par  les  personnes  industrieuses,  tombent  d'oN 
dinaire  en  des  mains  qui  les  dépensent  et  les  reversent  dans  la  circulation 
g'énérale,  où  d'autres  plus  habiles  les  reprennent  pour  les  féconder.» 
M.  Batbiè  me  paraît  oublier  dans  cette  circonstance  la  distinction  essen- 
sentielle  qui  doit  toujours  être  maintenue  entre  les  consommations  pro- 
ductives et  les  dépenses  improductives.  Dans  les  deUx  cas  les  produits 
consommés  sont  détruits;  seulement,  dans  le  premier,  ils  se  retrouvent 
sous  une  forme  nouvelle  dans  le  produit  créé,  avec  une  valeur  d'échange 
ordinairement  plus  grande,  tandis  que  dans  le  second  cas  il  ne  reste  ab- 
solument rien. 

M.  Batbie  consacre  son  second  chapitre  à  une  étude  rapide  des  di- 
verses formes  du  crédit,  en  distinguant  le  crédit  personnel  du  crédit 
réel.  Au  point  de  vue  du  droit  et  de  ses  origines  romaines,  la  distinction 
est  exacte;  mais  il  n'est  peut-être  pas  aussi  juste  de  dire  que  «le  crédit 
personnel  domine  au  commencement  des  sociétés  et  chez  les  peuples  en 
décadence.  »  Au  commencement  des  sociétés  et  aux  époques  de  décadence, 
il  y  a  peu  ou  point  de  crédit,  par  l'excellente  raison  qu'il  y  a  peu  ou  point 
de  propriété  et  pas  du  tout  de  sécurité.  Le  véritable  crédit  :  credo,  est 
essentiellement  personnel.  Le  prêteur  a  foi  dans  la  probité  et  la  solva- 
bilité de  l'emprunteur;  maïs  cela  n'existe  que  dans  les  sociétés  bien  éta- 
blies, bien  réglées,  où  les  lois  exercent  tout  leur  empire,  et  obligent  au 
besoin  le  débiteur  à  remplir  ses  engagements.  Loin  donc  de  considérer 
le  crédit  réel ,  qui  n'est  après  tout  qu'un  prêt  sur  gage  ,  une  sorte  d'a- 
chat à  réméré,  comme  le  plus  parfait  et  comme  supérieur  au  crédit  per- 
sonnel (l;,  il  me  paraîtrait  plus  convenable  de  le  placer  au  second  rang, 


(i)  Jean,  croyant  à  la  parole  du  Christ,  réprésente  le  crédit  person- 
nel ;  Thomas,  doutant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  \u  et  touché  les  plaies  du 
Sauveur,  aurait  pu  iaventer  le  crédit  réel  s'il  n't'ùl  existé  longtemps 
avant  lui. 
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si  ce  n'est  même  aiî  troisième  :  après  la  caution  de  garantie ,  qui  se  rat- 
tache intimement  et  doublement  au  crédit  personnel.  Je  n'insiste  pas 
davantage  sur  ce  point,  M.  Balbie  abandonnant  lui-même  un  peu  pluS 
loin  sa  thèse  historique  et  sa  classification  hiérarchique  des  diverses 
formes  du  crédit,  en  reconnaissant  que  «c'est  encore  le  crédit  personnel 
qu'on  trouve  prédominant  pendant  les  périodes  de  prospérité  commer- 
ciale.» En  approfondissant  un  peu  plus  le  sujet,  en  consultant  la  pra- 
tique des  affaires,  en  étudiant  les  nouvelles  combinaisons  du  dépôt  et  dû 
nantissement,  M.  Batbie  aurait  vu  Talliance  presque  continuelle  des  deux 
formes  principales  du  crédit,  comme  il  a  observé  la  troisième  :  la 
caution,  dans  les  banques  d'Ecosse,  et  la  mutualité,  qui  est  une  formé 
de  la  caution,  dans  les  banques  d'avances  de  l'Allemagne. 

Les  cha|)itres  suivants  complètent  la  partie  générale  du  travail  de 
M.  Balbie;  ils  donnent  une  idée  sommaire  de  l'organisation  des  banques 
publiques  et  privées  et  de  la  nature  des  services  que  ces  établissements 
rendent  h  la  production  et  à  la  fortune  publique.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que  l'auteur  est,  au  fond,  partisan  de  la  liberté  des  banques,  et  j'en  trou- 
verais^ au  besoin,  la  preuve  dans  la  manière  dont  il  plaide  les  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  du  riionnpole,  en  disant  (ju'il  est  le  prix 
des  services,  plus  ou  moins  volontaires,  que  les  ban(iues  ont  rendu  à 
diverses  époques  aux  gouvernements  qui  oût  constitué,  maintenu  et 
renouvelé  leurs  privilèges. 

Dans  la  partie  spéciale  de  son  mémoire,  M.  Batbie,  obéissant  sans 
doute  aux  exigences  du  programme  académique,  passe  en  revue  les  insti- 
tutions de  prévoyance  dans  lesquelles  l'assistance  publique,  là  charité 
privée  ou  le  budget,  jouent  un  certain  rôle,  telles  que  :  les  caisses 
d'épargne,  —  les  cités  ouvrières,  —  les  sociétés  de  secours  mutuels^  — 
la  Caisse  des  retraites  pour  les  vieillards,  —  et  enfin  les  monts-de-piété, 
auxquels  il  n'accorde  pas  moins  de  quatre  chapitres.  C'est  là  un  défaut 
de  proportion  que  je  regrette,  si  intéressantes,  si  judicieuses  que  soient 
d'ailleurs  les  observations  de  l'auteur.  C'est  trop  pour  les  monts-de-piété, 
et  pas  assez  pour  la  combinaison  des  cités,  ou  plutôt  des  maisons  ou- 
vrières, qui  permet,  au  moyen  d'un  système  d'épargnes,  de  rendre  la 
famille  de  l'ouvrier  propriétaire  de  son  foyer.  Enfin,  pour  en  finir  avec 
mes  regrets,  je  signalerai  le  silence  gardé  par  l'auteur,  au  sujet  des 
sociétés  de  consommation  économiques,  organisées  dans  plusieurs  villes 
de  France,  mais  surtout  à  l'étranger,  et  dont  un  certain  nombre  fonc- 
tionnent sâiis  perte  et  au  grand  avantage  de  la  classe  laborieuse,  sans 
que  l'admihistration  municipale  ou  la  charité  privée  intervienne  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  Gela  rentrait  bien,  ce  me  sebîble,  dans  lé 
eadre  de  la  partie  générale  du  mérnoiré,  aussi  me  paraît-il  désirable  que 
cette  lacune  soit  comblée  dans  Une  nouvelle  édition. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  capitale,  sinon  complète,  du  livre  dé 
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M.  Bitbie:  à  ce  qu'il  a  vu  et  observé  du  crédit  populaire  ou  mutuel, 
qu'il  montre  fonctionnant  depuis  1695  dans  les  banques  d'Ecosse,  et 
depuis  dix  à  douze  'ans  dans  les  banques  d'avances  de  l'Allemagne,  à 
l'avantage  commun  de  l'économie  politique  et  de  la  morale,  de  la  richesse 
publique  et  du  bien-être  des  plus  humbles  travailleurs.  Cette  partie  du 
mémoire  couronné  est  de  beaucoup  la  .plus  importante  et  la  plus  origi- 
ginale;  l'auteur  entreprend,  et  il  réussit  selon  moi,  à  démontrer  que  le 
crédit  mutuel  n'est  pas  une  utopie;  il  prouve  qu'il  peut  exister  en  mon- 
trant qu'il  existe;  mais  il  indique,  en  même  temps,  à  quelles  condi- 
tions et  dans  quelles  limites  cette  précieuse  innovation  peut  être 
réalisée. 

II 

Tous  les  économistes  connaissent  l'organisation  des  banques  d'Ecosse; 
néanmoins  il  n'est  pas  superflu  de  la  rappeler  dans  un  moment  où  tant 
de  personnes  étrangères  aux  études  de  celte  nature  agitent  et  discutent 
les  questions  de  crédit. 

A  rencontre  des  banques  anglaises  ou  continentales,  qui  ne  fonction- 
nent que  pour  certaines  couches  du  monde  commercial  et  industriel, 
escomptant  leur  papier  mais  n'ouvrant  pas  de  crédit,  les  banques 
d'Ecosse  ont  pour  clientèle  toute  la  population  laborieuse  du  pays,  qui 
peut  obtenir  à  leurs  caisses  des  avances,  garanties  comme  on  va  le 
voir. 

Un  ouvrier,  un  valet  de  ferme  ou  un  commis  veut-il  s'établir,  un  fer- 
mier, un  petit  marchand  ou  un  artisan  veut-il  étendre  ses  affaires,  il  se 
rend  à  la  banque  ou  à  la  succursale  la  plus  voisine  avec  deux  ou  trois 
amis,  déjà  clients  de  la  banque,  qui  attestent  au  manager  l'honorabilité 
du  demandeur  et  se  portent  garants  pour  lui  de  telle  ou  telle  somme  dont 
il  a  besoin.  Le  crédit  une  fois  ouvert,  l'accrédité  en  fait  usage  à  sa  con- 
venance, paye  avec  des  chèques  sur  la  banque,  et  verse  à  celle-ci,  qui  le 
porte  au  crédit  de  son  compte  avec  intérêt,  toutes  les  sommes  qu'il  re- 
çoit en  payement.  Toutes  les  affaires  de  l'accrédité  passent  ainsi  par  la 
banque,  qui  est  constamment  informée  de  cette  manière  de  la  situation 
de  son  emprunteur,  et  en  mesure  d'apprécier  si  le  crédit  ouvert  doit  être 
élargi,  restreint  ou  même  retiré. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  les  seules  aux(}uelles  se  livrent  les  banques 
d'Ecosse;  elles  font  l'escompte  du  papier  ordinaire  de  commerce  comme 
toutes  les  autres  banques;  mais  la  branche  spéciale  de  leurs  affaires  dont 
il  vient  d'être  parlé,  sans  atteindre  au  même  chiffre  <jue  les  autres,  des- 
sert une  clientèle  fort  nombreuse,  et  rend  les  plus  grands  services  aux 
petits  travailleurs.  Grâce  à  elle,  toutes  les  capacités  peuvent  se  produire, 
et  comme  l'ouverture  des  crédits  nécessite  le  concours  de  garuntx,  et 
que  leur  maintien  dépend  de  l'exactitude  à  verser  toutes  les  recettes  et 
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à  remplir  tous  les  enjjafiements,  il  résulte  de  ce  simple  mécanisme 
financier,  que  les  meilleurs  sentiments  :  l'esprit  de  confraternité,  d'ordre 
et  d'économie,  sont  développés  et  encouragés  parmi  la  clientèle  popu- 
laire des  banques. 

M.  Bathie  fait  ressortir  clairement  les  avantages  que  présente  le  sys- 
tème du  cash  crédit  (crédit  de  caisse),  sous  le  rapport  économique,  en 
évitant  toute  perte  d'emploi  et  d'utilisation  du  capital  libre  ou  circulant. 
Pas  une  somme,  si  minime  qu'elle  soit,  ne  demeure  un  seul  instant  im- 
productive; versée  à  la  banque,  elle  porte  intérêt  en  faveur  du  déposant 
et  est  reversée  de  suite  dans  la  circulation  {générale.  C'est  une  pompe 
aspirante  et  foulante  toujours  en  mouvement,  qui  économise,  par  Tusaçe 
des  chèques  et  desbank-notes  d'une  livre  sterlin^j  (2ofr.\rintfrmédiaire 
coûteux  du  numéraire,  et  supprime  tous  ces  fonds  de  cai.sse,  de  tiroir  et 
de  poche,  qui  stérilisent  en  France  une  partie  assez  notable  des  richesses 
privées.  En  An(yleterre,  l'usap,.?  des  chèques  est  aussi  répandu  qu'en 
Ecosse,  mais  les  banques  incorporées,  non  plus  que  les  bankcrs  propre- 
ment dits,  n'y  font  pas  office  décaisses  d'éparpe  et  ne  bonifient  pas,  en 
général,  un  intérêt  sur  les  déjmts  qui  leur  sont  faits.  Les  Joint-Stock 
Banks  payent  bien  un  intérêt,  mais  seulement  sur  les  sommes  excédant 
un  premier  dépôt,  qui  demeure  improductif  pour  le  client.  Ajoutez  à  cela 
qu'en  Angleterre  les  plus  petits  billets  sont  de  5  livres  (125  fr.),  et 
la  conclusion  sera  que,  sous  tous  les  rapports,  mais  surtout  sous  celui  de 
leur  influence  sur  le  moral  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  les 
banques  anglaises  sont  inférieures  aux  banques  d'Ecosse.  Il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  d'ajouter  que  ces  dernières  ne  sont  pas  moins  prudentes 
que  larges  dans  leurs  relations  avec  les  petits  emprunteurs,  et  qu'aucun 
sinistre,  aucune  perte  importante  n'est  résultée  pour  elles  de  ce  genre 
d'opération.  La  date  de  l'établissement  de  la  plus  ancienne  des  banques 
d'Ecosse  remonte  à  1695;  douze  autres  fonctionnent  à  côté  de  celle-là, 
et  toutes  sont  prospères;  elles  ne  comptent  pas  moins  de  615  succur- 
sales qui  les  aident  à  répandre,  sur  toute  la  surface  du  pays,  une  activité 
féconde,  en  même  temps  qu'à  conserver  et  à  fortifier  les  habitudes  mo- 
rales de  la  population.  Que  ce  ne  soit  pas  précisément  là  une  morale  bien 
pure,  bien  désintéressée,  je  ne  le  nie  pas;  mais,  si  la  perfection  chré- 
tienne est  un  but  vers  lequel  chacun  doit  tendre,  on  ne  me  semble  pas 
se  tromper  de  route,  en  commençant  par  suivre,  dans  la  Vit  matérielle, 
les  voies  de  l'honneur,  du  travail  et  de  la  probité. 

III 

Les  banques  d'avances  (vorschussbauken)  qui  fonctionnent  en  Alle- 
magne sont  une  forme  nouvelle  du  crédit,  qui  le  met  à  la  disposition  des 
plus  humbles  ouvriers.  La  première  en  date  ne  remonte  pas  au  delà  de 
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1850;  aujourd'hui  on  eu  compte  environ  400  fondées  sur  des  principes 
anaIo{ïues. 

Ces  établissements  ont  un  caractère  spécial,  qui  les  distingue  nette- 
ment des  banques  d'Ecosse.  Comme  on  Ta  vu,  celles-ci  sont  fondées 
et  administrées  par  des  capitalistes,  dont  les  intérêts  et  la  convenance 
sont  les  seuls  guides;  elles  ajoutent,  il  est  vrai,  aux  opérations  ordinaires 
des  banques  de  dépôt,  d'escompte  et  d'émission,  un  système  de  crédits 
sur  11  simple  signature  de  remprunteur  et  la  garantie  d'un  ou  plusieurs 
répondants  connus,  mais  elles  peuvent  refuser  ou  retirer  les  crédits.  Les 
banques  d'avances  de  l'Allemagne,  au  contraire,  sontfoiid'es  et  adminis- 
tréps  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui  forment  un  premier  capital  au 
moyen  de  droits  d'entrée  et  de  cotisations  mensuelles,  et  empruntent 
ensuite,  sous  h  garantie  collective  et  solidaire  de  tous  les  membres,  les 
sommes  dont  elles  ont  besoin  pour  leurs  opérations,  qui  commencent 
toujours  d'une  manière  fort  restreinte.  Le  droit  d'entrée  est  très-faible: 
1  fr.  25  à  3  fr.  75,  et  la  cotisation  mensuelle  descend  jusqu'à  0  fr.  25, 
soit  3  fr.  par  an.  De  pareilles  ressources  semblent  bien  modestes;  elles 
le  sont,  en  effet,  si  l'on  considère  la  mise  obligatoire  de  chacun,  mais 
elles  se  multiplient  par  le  grand  nombre  des  adhérents,  elles  s'augmen- 
tent de  tous  les  dépôts  volontaires  (les  banques  faisant  office  de  caisses 
d'épargnes  pour  leurs  membres);  enfin,  lorsque  les  sommes  ainsi  réu- 
nies commencent  à  avoir  une  certaine  importance,  on  commence  les 
opérations  en  complétant  les  ressources  de  la  société,  lorsqu'il  est  néces- 
saire, par  des  emprunts  faits  sous  sa  signature  collective. 

Ces  aspirations  sont  d'ailleurs  renfermées  dans  des  limites  assez 
étroites  à  l'égard  de  chaque  client,  qui  doit  être  nécessairement  asssocié 
de  la  banque.  Les  avances  varient,  suivant  les  .sociétés,  de  18  fr.  75  à 
37  fr.  50;  quelques-unes  seulement  prêtent  jusqu'à  1125  fr.  et  même 
3750  fr.  —  Voici  comment  ces  avances  ont  lieu. 

Chaque  membre  de  l'association  peut  emprunter,  sur  sa  seule  signa- 
ture, jusqu'à  concurrence  de  son  boni,  c'est-à-dire  de  sa  mise  sociale; 
au  delà,  le  comité  réclame  en  outre  la  garantie  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  associés;  dans  le  cas  où  un  membre  demande  un  nouveau  prêt 
avant  d'avoir  remboursé  une  avance  antérieure  faite  avec  garantie,  il 
ne  peut  l'obtenir  sans  le  consentement  du  ou  des  premiers  garants. 

Les  intérêts  payés  à  la  société  sont  ordinairement  de  5  0/0  l'an,  plus 
1/4  0/0  de  provision  par  trimestre,  soit  en  tout  8  0/0  l'an  ;  mais  il  y  a 
de  nombreux  exemples  de  banques  dont  les  prélèvements  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  14  0/0  rau(l).  Quelle  que  soit  la  durée  du  prêt,  l'intérêt 

(I)  M.  Batbie  fait  ronianiuer  avoc  raison  que  ce  taux  (>i(>\ë.  qui  pc^c 
sur  l'em|)runleui%  lui  est  remboursé  en  partie  comme  associé  |)arlicipant 
aux  bénéfices. 
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payer  ne  peut  être  inférieur  à  0  fr.  125  pour  loule  somme  jusqu'à 
18  fr.  75,  et  à  0  fr.  125  pour  toute  somme  ou  fraction  de  somme  de 
18  fr.  75  excédant  la  première.  Cet  intérêt  minimum  est  retenu  par  le 
caissier  au  moment  du  prêt. 

Les  associations  de  crédit  sont  administrées  par  un  comité  se  réunis- 
sant au  moins  une  fois  par  semaine,  et  dont  les  membres  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  l'assemblée  {générale  de  tous  les  intéressés;  des  assem- 
blées ont  lieu  chaque  trimestre;  chaque  membre  peut  y  présenter  ses 
réclamations  et  ses  plaintes  contre  les  décisions  du  comité. 

Quelques  chiffres  compléteront  cette  analyse  et  donneront  une  idée 
de  l'importance  des  associations  dont  il  s'agit.  Sur  les  400  banques  d'a- 
vances dont  M.  Schulze-Delitzch,  (jui  s'est  mis  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment, a  constaté  l'existence,  M.  Horn  a  pu  se  procurer  188  comptes 
rendus  des  opérations  faites  pendant  l'année  1861.  J'emprunte  à  ce  cu- 
rieux travail,  qui  forme  l'appendice  du  mémoire  de  M.  Batbie,  les  résul- 
tats suivants  : 

Nombre  des  banques  d'avances,  dont  les  comptes 

sont  connus 188 

Nombre  de  membres  à  la  fin  de  l'exercice  ;2o9 

en  moyenne) 48,760 

Ressources  socialks.  Boni  ou  miso  sociale  des  membres 

(moyenne  par  membre,  61  fr.  40  c.)      2,997,656  fr. 

—  Versements  volontaires  des  rnem- 

brcs  (moyenne  par  membre,  167  fr.)      8.14S,786 

—  Fonds  de  réserve 602,152 

Total  des  ressources  sociales 11,745,594  fr. 

Emprunts  sociaux.  Sommes  empruntées  par  les  banques 

(38.61  0/0  des  ressources  totales).  .  .      7,387,904 

Total  des  ressources  dont  les  banques  disposent.  .    19,133,498  fr. 
Prêts,  avances  faites  ou  prolongées  pendant  l'année.  .     63,292,034  fr. 

OU  plus  de  trois  fois  les  ressources  dont  les  banques  ont  pu  disposer. 

Intérêts  reçus  par  les  banques  (6.10  0/0  du  montant 

des  prêts .      1,168,789  fr.  (1) 

Intérêts  payés  par  les  banques  (8.34  0/0  des  sommes 

empruntées  ) 616,501 

Frais    d'administration    (1.43   0/0  du    montant  des 

prêts) 273,502 

Bénéfices  nets  (2.49  0/0  des  ressources  sociales).  .  .         292,706       (2) 

(1)  (2)  Il  y  a  une  légère  erreur  dans  les  chiffres  de  M*  Horn.  La  recette 
devrait  être  de  1,182,709  fr.  ;  ou  le  bénéfice  net  seulement  de  278,786  Ir. 
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Si  l'on  retranche  des  intérêts  payés  aux  sociétés  par  ceux  de  lenrs 
membres  auxquels  elles  ont  fait  des  avances,  les  intérêts  qu'elles  leur 
ont  bonifiés  pour  leur  mise  sociale  et  leurs  dépôts  volontaires,  on  voit 
qu'en  définitive  les  ouvriers  ont  pu  se  procurer  par  l'association,  à  un 
prix  modiijue,  des  ressources  momentanées  qu'il  leur  eût  été  à  peu  près 
impossible  d'obtenir  en  restant  dans  l'isolement.  Comme  M.  Schulze- 
Delitzch,  le  ,<;rand  promoteur  des  banques  d'avances,  et  son  vulfjarisa- 
teur,  M.  Batbie,  le  font  observer  avec  raison,  les  simples  caisses  d'é- 
parjjne  ne  rendent  pas  à  leurs  déposants  des  services  à  beaucoup  près 
aussi  [grands:  elles  aident  bien  à  former  des  capitaux,  mais  elles  se  bor- 
nent à  les  rendre  avec  de  modiques  intérêts,  et  ne  font  pas  d'avances  au 
delà.  Les  nouvelles  institutions  allemandes  stimulent  plus  énerfj^ique- 
ment  l'éparj^ne;  elles  sont  plus  à  la  portée  de  leur  clientèle;  elles 
reçoivent  et  payent  tous  les  jours;  enfin,  elles  admettent  leurs  emprun- 
teurs, qui  sont  en  même  temps  leurs  sociétaires,  au  partafje  de  l'admi- 
nistration; elles  les  appellent  à  délibérer  sur  les  améliorations  à  intro- 
duire, sur  les  emprunts  à  faire,  et  atteignent  à  la  fois  ce  triple  résultat  : 
de  les  élever  à  leurs  propres  yeux,  de  les  initier  au  mécanisme  des  af- 
faires, et  de  les  amener  k  se  soumettre  de  bonne  jjrâce  à  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  ont  contribué  à  prendre. 

Combien  de  petits  marchands,  de  petits  industriels  qui,  chez  nous,  ne 
subissent  qu'avec  peine  les  conditions  de  l'escompteur,  qui  le  considè- 
rent comme  un  usurier,  et  qui  en  jugeraient  tout  autrement  s'ils  étaient 
admis  à  connaître  à  ([uelles  conditions  l'escompteur  lui-même  se  procure 
dans  les  moments  difficiles  les  capitaux  qu'il  met  à  la  disposition  de  ses 
clients? 

Les  ouvriers  allemands  qui  empruntent  aux  banques  d'avances,  dont 
ils  sont  membres,  et  qui  payent  parfois  jusqu'à  14  0/0  d'intérêt  et  de 
ducroire,  ne  se  plaignent  pas,  ne  s'arrêtent  pas,  parce  qu'ils  savent, 
comme  membres  du  comité  ou  tout  au  moins  des  assemblées  trimes- 
trielles, ce  que  les  capitaux  coûtent  à  l'association,  et  ils  apprennent 
ainsi  que  le  prix  des  capitaux  est,  comme  celui  de  toutes  les  marchan- 
dises, soumis  à  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Combien  y 
a-t-il  de  négociants  et  d'industriels  français,  même  parmi  les  plus  im- 
portants comme  chiffre  d'affaires,  qui  soient  aussi  avancés  sous  ce  rap- 
port que  les  ouvriers  allemands?  Bien  peu,  assurément,  si  l'on  s'en 
rapporte  aux  clameurs  qui  s'élèvent  de  toute  part  contre  les  variations 
du  taux  de  l'escompte. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici,  pour  expliquer  le  développement  ra- 
pide des  banques  d'avances  en  Allemagne,  et  ce  nombre  de  48,760  mem- 
bres des  188  établissements  dont  les  comptes  ont  été  résumés  par 
M.  Horn,  que  depuis  longtemps  l'esprit  d'association  est  très-développé 
chez  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Après  avoir  pris  naissance  en  Angleterre, 
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il  y  a  vin{îl-cinq  ans,  sous  l'influence  des  écrits  de  Robert  Owen,  la 
forme  coopérative  a  pénétré  en  Allemagne,  où  elle  a  trouvé  lu  popula- 
tion ouvrière,  encore  soumise  au  joug  et  aux  habitudes  des  corporations, 
toute  préparée  ainsi  à  s'enrôler  de  nouveau,  mais  librement  cette  fois, 
dans  une  sorte  de  compagnonnage  ayant  pour  objet  l'assistance  mutuelle 
des  travailleurs.  Les  premières  associations  eurent  pour  objet  de  faciliter 
Tachât  des  matières  premières  à  certaines  catégories  d'artisans;  d'autres 
se  formèrent  pour  l'achat  et  la  vente  à  prix  de  revient  des  objets  de  con- 
sommation domestique  les  plus  indispensables.  Près  de  200  associations 
de  la  première  catégorie,  50  de  la  seconde,  ont  été  fondées  en  Allemagne 
et  marchent  avec  succès,  les  unes  avec  leurs  propres  ressources,  d'au- 
tres avec  l'assistance  des  corps  municipaux  ou  de  capitalistes  charita- 
bles. C'est  dans  ce  milieu,  ainsi  disposé,  que  les  banques  d'avances  sont 
nées  pour  ainsi  dire  spontanément,  et  que,  l'association  nationale  («afio- 
nalverein)  aidant,  M.  Schulze-Delitzch,  l'un  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  y  appliquant  sa  haute  intelligence  et  son  dévouement  aux 
intérêts  populaires,  elles  ont  pris  si  rapidement  leur  essor  et  obtenu  de 
fixer,  par  l'importance  de  leurs  services  et  la  sagesse  pratique  de  leurs 
combinaisons,  l'attention  de  l'Académie  et  celle  des  hommes  d'étude. 

Cette  épreuve  était  dilficile;  elle  a  été  heureusement  traversée,  comme 
l'atteste  le  prix  décerné  à  M.  Balbie  par  l'Institut;  il  reste  maintenant  à 
examiner  quel  profit  la  France  peut  retirer  de  l'exemple  qui  lui  est  ainsi 
donné,  et  jusqu'à  quel  point  sa  législation  se  prête  à  l'établissement  et 
au  fonctionnement  de  sociétés  de  crédit  mutuel. 

IV 

Une  tentative,  dont  M.  Horn  a  déjà  entretenu  les  lecteurs  du  Journal 
des  Économistes,  ceux  du  Journal  des  Débats  et  les  membres  de  la  Société 
d'économie  politique,  a  été  faite  récemment  à  Paris  pour  l'établissement 
d'une  banque  de  prêt,  sous  la  dénomination  de  Société  du  crédit  au  tra- 
vail. J'ai  sous  les  yeux  les  statuts  de  cette  sociéié  et  les  divers  écrits 
publiés  par  son  intelligent  fondateur,  M.  J.-P.  Beluze  (1),  pour  expli- 
quer le  but  qu'il  se  propose  et  les  moyens  qu'il  compte  employer.  Je  me 
félicite  doublement  de  cette  expérimentation,  à  raison  de  son  objet  d'a- 
bord, ensuite  parce  qu'au  lieu  de  discuter  avec  moi-même  les  chances  et 
les  conditions  de  succès  du  crédit  mutuel  en  France,  j'ai  une  base  solide 
et  un  texte  précis  pour  les  considérations  que  j'ai  à  présenter. 

(1)  Les  associations,  conséquences  du  progrès,  l""'  et  2^  livraison  ;  — 
Qu  est-ce  que  la  Société  du  crédit  au  travail  ?  3  brochures  in-8.  Chez  Guil- 
laumin  et  C«,  éditeurs,  et  chez  l'auteur,  au  siège  de  la  Société,  rue 
Baillet,  à  Paris. 

2^  SÉRIE.  T.  XLi.  —  {i>murs  1864.  26 
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Je  prends  donc  les  statuts  de  la  Société  du  crédit  au  travail,  qui  ont 
beaucoup  de  points  de  ressemblance  avec  les  statuts  modèles  préparés 
par  M.  Schulze-Delitzch  pour  les  sociétés  allemandes,  mais  qui  s'en  dis- 
tinguent au  fond  par  plusieurs  points  essentiels,  et  dans  la  forme  par  une 
clarté  qui  fait  défaut  dans  les  écrits  du  novateur  allemand. 

«  La  société  française  a  pour  but  d'accréditer  les  associations  actuelle- 
ment existantes,  d'aider  à  la  formation  de  nouvelles  associations  de  pro- 
duction, de  consommation  ou  de  crédit  ;  d'aider  au  développement  des 
principes  de  solidarité  et  de  mutualité,  afin  de  rendre  le  crédit  acces- 
sible aux.  travailleurs  fonctionnant  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine  :  agriculture,  industrie,  commerce,  enseignement,  sciences  et 
arts,  lesquels  travailleurs  se  cautionneront  mutuellement.» 

Les  opérations  de  la  société,  longuement  énumérées  au  titre  u  des 
statuts,  sont  la  conséquence  et  la  mise  en  pratique  des  principes  expo- 
sés plus  haut.  Gomme  les  banques  allemandes,  la  société  française  se 
propose  d'assurer  à  ses  propres  membres  un  crédit  au  moins  égal  pour 
chacun  à  son  capital  versé  dans  la  commandite,  et  pouvant  dépasser  ce 
chiffre  par  la  garantie  solidaire  de  plusieurs  membres  ou  de  tiers;  elle  a 
également  l'intention  d'ouvrir  des  crédits,  sur  garanties  convenables,  aux 
associations  généralement  quelconques. 

La  Société  française  diffère  des  sociétés  allemandes  par  les  opérations 
suivantes.  Les  statuts  l'autorisent  à  accorder  des  crédits  à  des  tiers  se 
cautionnant  solidairement,  —  à  s'intéresser  avec  les  associations  dans 
toutes  entreprises  en  participation,  —  à  gérer  et  à  administrer  tous  ca- 
pitaux, valeurs  et  propriétés  mobilières  ou  immobilières;  —  à  faire 
par  le  ministère  d'agent  de  change  tous  achats  et  ventes  de  valeurs 
françaises  et  étrangères  et  généralement  toutes  opérations  de  bourse 
pour  le  compte  de  ses  membres,  de  tiers,  de  sociétés,  associations  ou 
compagnies,  mais  non  pour  son  propre  compte. 

Avant  d'aller  plus  loin,  examinons  un  peu  cette  longue  série  d'opé- 
rations. J'avoue  franchement  qu'elle  m'inspire  des  craintes ,  et  que 
l'agence  d'affaires,  l'agence  de  bourse,  les  entreprises  en  participation, 
me  semblent  faire  perdre  à  la  société  son  caractère  de  banque  de  crédit 
au  travail,  et  l'assimiler  à  tous  les  comptoirs,  caisses  et  boutiques  de 
changeurs  de  Paris.  11  y  a  là  évidemment  une  confusion  et  une  erreur. 
On  a  craint  que  la  Société  ne  pût  couvrir  les  frais  généraux  avec  le  seul 
intérêt  à  percevoir  sur  ses  prêts  faits  au  travail,  et  on  a  cherché  une  source 
de  bénéfices  plus  abondants,  mais  moins  sûrs,  dans  toutes  ces  opérations 
étrangères  au  véritable  but  de  la  société.  Que  résultera-t-il  de  là?  C'est, 
je  le  crains,  que  la  société  qui  se  propose  d'cmvrir  des  crédits  n'en  ob- 
tiendra pas  elle-même,  ni  de  la  part  des  ouvriers,  ni  de  celle  des  petits 
capitalistes  et  des  rentiers  dont  elle  ambitionne  la  clientèle;  moins  am- 
bitieuses, les  sociétés  allemandes  me  paraissent  plus  avisées  et  plus  pra- 
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tiques  que  leur  sœur  parisienne.  En  se  liornantà  faire  à  iuurs  membres 
des  avances  limitées,  elles  divisent  les  risijues,  et  écartent  ainsi  autant 
que  possible  les  chances  de  pertes  sérieuses;  de  là  un  résultat  double- 
ment avanta(}eux  :  au  dedans  l'auçmentalion  continue  du  nombre  des 
adhérents,  des  sociétaires;  au  dehors,  une  considération  et  un  crédit 
que  complète  la  solidarité  de  tous  les  membres,  pour'Ies  engagements 
pris  et  les  emprunts  contractés  au  nom  de  la  société. 

Ce  principe  de  solidarité,  qui  est  la  base  fondamentale  des  sociétés  al- 
lemandes, ne  figure  dans  les  statuts  de  la  société  française  que  comme 
une  condition  imposée  aux  emprunteurs;  mais  il  disparaît  et  ne  reçoit 
aucune  application  dans  les  rapports  extérieurs  de  la  société.  Celle-ci, 
constituée  sous  la  forme  commanditaire,  n'offre  aux  prêteurs  d'autre 
garantie  que  celle  du  capital  social  et  la  responsabilité  du  gérant.  Or, 
que  valent  cette  garantie  et  celte  responsabilité  du  garant?  La  pre- 
mière consiste,  au  début,  en  un  capital  de  20,120  francs  (1);  la 
seconde  pèse  sur  un  homme  fort  intelligent,  bon  écrivain,  plein 
d'énergie  et  d'originalité,  mais  dont  la  fortune  (sa  souscription  person- 
nelle est  de  500  fr.)  n'ajoute  pas  beaucoup  au  caiùtal  social.  Dans  le 
système  allemand,  cette  première  mise,  si  modeste  qu'elle  soit,  n'ef- 
frayerait pas  les  prêteurs;  presque  toutes  les  banques  d'avances  ont  com- 
mencé ainsi,  peut-être  avec  moins,  mais  la  solidarité  d'une  part,  l'objet 
spécial,  défini  et  limité,  d'une  autre  part,  ont  inspiré  la  confiance  et 
conduit  peu  à  peu  aux  résultats  remanjuables  signales  plus  haut.  Je 
doute  fort  que  la  Société  commanditaire  du  crédit  au  travail  puisse,  dans 
sa  forme  actuelle,  en  obtenir  d'analogues. 

il  m'en  coûte  beaucoup  d'être  ainsi  prophète  de  mauvais  augure 
pour  une  entreprise  qui  a,  au  fond,  mes  plus  vives  sympathies ,  mais 
c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  je  considère  comme  un  devoir  de 
signaler  l'écueil  avant  qu'il  ait  fait  des  victimes.  Se  restreindre  aux 
avances  à  faire  aux  membres  de  la  société,  dont  je  n'excluerais  pas  les 
associations  ouvrières,  pourvu  que  tous  leurs  membres  consentissent  à 
s'engager  solidairement;  offrir  la  même  garantie  solidaire  aux  prêteurs, 
faire  pour  les  membres  l'office  de  caisses  d'épargnes;  voilà  le  cadre  res- 
treint dans  lequel  la  Société  de  crédit  au  travail  doit  se  renfermer  pour 
avoir  chance  de  réussir,  et  cette  chance  je  la  regarde  comme  à  peu  près 
certaine,  moyennant  les  conditions  qui  précèdent.  La  Société  doit  sur- 
tout et  par-dessus  tout  s'abstenir  de  toute  participation  dans  des  affaires 
quelconques;  c'est  le  lot  des  banquiers,  des  capitalistes,  mais,  pour  une 
institution  de  crédit,  qui  a  besoin  d'inspirer  confiance  à  tout  le  monde, 

(l)  D'après  le  bilan  arrêté  au  ot  janvier  18134,  le  capital  social  s'éle- 
\ail  à  O.S. 320  fr.,  dont  14.672  fr.  23  c.  encaissés  et  30,647  fr.  77  c.  à  re- 
revoir. 
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c'est  la  ruine  morale  d'abord,  et  bientôt  après  la  ruine  matérielle,  la 
mort  commerciale. 

J'ajouterai  que  le  Code  de  commerce  et  les  lois  de  1856  et  1863  ren- 
dent fort  dilTicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  constitution  régulière 
en  France  des  associations  de  crédit  muiuel,  avec  variation  incessante 
du  ca{iital.  Je  reviendrai  une  autre  fois  sur  ce  point  que  je  me  borne  à 
si{;n:iler  en  ce  moment. 


Je  ne  puis  quitter  ce  sujet,  mal^yré  la  lon{;ueur  déjà  excessive  de  mes 
observations,  sans  dire  au  moins  quel(]ues  mots  de  l'idée  émise  Tannée 
dernière  par  un  penseur  émineiit,  M.  Enfantin,  touchant  l'organisation 
d'un  système  de  crédit  approprié  aux  besoins  des  savants,  des  artistes, 
des  écrivains,  c'est-à-dire  des  travailleurs  intellectuels.  Cette  idée  méri- 
tait d'être  accueillie  autrement  que  par  des  fins  de  noii-recevoir  et  par 
des  formules  de  sympathie  banale;  elle  valait  la  peine  d'être  approfon- 
die et  discutée.  Le  peu  d'espace  dont  je  puis  disposer  maintenant  ne  me 
permet  pas  d'aborder  aujourd'hui  l'examen  de  cette  proj)osition,  dont  on 
ne  contestera  pas  à  coup  sûr  l'importance  et  l'opportunité;  je  me  réserve 
de  le  faire  plus  tard  et  de  rechercher  si  la  solution  de  ce  problème,  si 
intéressant  à  tous  égards,  ne  se  trouverait  pas  dans  une  combinaison  de 
groupes  solidaires,  se  rattachant  à  un  établissement  principal  et  se  ga- 
rantissant entre  eux,  au  moyen  d'un  système  d'assurance  et  de  réassu- 
rance représentant  le  ducroire,  c'est-à-dire  les  chances  de  perte  (1). 

Là  est  le  nœud  de  la  question,  et  ce  que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  dans  les  études  de  cette  nature,  c'est  qu'en  matière  de  crédit  per- 
somiel,  qu'il  soit  individuel  o  i  mutuel,  les  chances  aléatoires  sont  d'au- 
tant plus  grandes  que  les  risques  sont  concentrés  sur  peu  d'individus. 

{[]  Les  fonds  recueillis  par  les  sociétés  d'artistes  dans  un  but  d'assis- 
tance mutuelle  donnent  une  idée  de  ce  que  pourraient  être  des  sociétés 
de  crédit,  faisant  l'avance  de  frais  d'étude  ou  d'exécution  d'un  travail 
commandé. 

D'après  une  lettre  de  M.  le  baron  Taylor  (voir  le  Petit  Journal  du 
23  janvier  1834),  le  fonds  de  secours  de  la  Société  des  artistes  drama- 
tiques s'élève  à  i,100,0((û  fr.  ou  54,000  fr.  de  rente;  l'association  des 
artistes  musiciens  possède  !27, 790  fr.  de  rente;  celle  des  artistes  pein- 
tres, sculpteurs,  architectes,  graveuis  et  dessinateurs,  a  acheté  pour 
23,;)o5  fr.  de  rente  ;  enfin,  celle  des  inventeurs  et  artistes  industriels, 
dont  la  fondation  est  plus  récente,  a  déjà  6,13o  fr.  de  rente.  Tout  cela 
réuni  forme  un  capital  de  près  rie  '2,.'>00,000  fr.,  résultant  de  cotisations 
volontaires,  dans  un  huî  de  bienfaisance;  [icul-on  douter  un  seul  in- 
stant qu'une  somme  \iiii;tfois  aussi  con>idérabiL'  serait  facilement  obte- 
nue si.  au  lieu  de  secours  à  la  misère,  il  s'aç;issait  d'avances  au  travail  ? 
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La  sécurité  relative,  les  pertes  les  plus  faibles,  ont  pour  conditions  es- 
sentielles la  loi  des  grands  nombres ,  sur  laquelle  reposent  toutes  les 
combinaisons  d'assurance.  Soyez  donc  nombreux,  vous  tous  qui  avez 
besoin  de  crédit  et  ne  l'obtenez  pas  parce  que  vous  êtes  isolés  :  savanU». 
artistes,  écrivains,  ouvriers,  (groupez-vous,  unissez-vous  par  un  lien 
solidaire,  et  vous  serez  surpris  comme  tout  le  monde  de  voir  sortir  de 
vos  besoins  mêmes,  et  de  l'appui  que  vous  consentirez  à  vous  prêter  les 
uns  les  autres,  une  force  et  une  valeur  morale  qui,  une  fois  reconnue, 
vous  procurera  infailliblement  les  ressources  matérielles,  le  crédit,  à 
l'aide  duquel  vous  accomplirez  chacun  votre  œuvre,  à  votre  avantage 
personnel  et  au  grand  profil  et  honneur  de  votre  pays. 

VI 

En  résumé,  les  éludes  provoquées  par  le  concours  de  l'Académie  des 
Si'iences  morales  et  politiques  confirment  de  tous  points  les  principes 
essentiels  de  la  science;  elles  apportent  des  faits  nouveaux,  elles  fout 
connaître  des  combinaisons  ingénieuses,  mais  elles  constatent  en  même 
temps  le  respect  des  règles.  Au  crédit  réel,  au  crédit  personnel  indivi- 
duel ,  à  la  caution,  vient  se  joindre  le  crédit  mutuel  et  solidaire;  il  est 
juste  d'y  applaudir  et  bon  de  s'en  féliciter,  mais  c'est  toujours  au  capital 
que  l'on  prêle,  que  l'on  fait  crédit,  dans  la  mesure  de  son  importance  et 
des  garanties  morales  que  présentent  les  emprunteurs  et  leurs  garants. 
Il  n'y  a  rien  au  delà. 

Le  complément  de  sécurité  que  les  banques  d'Ecosse  et  les  banques 
d'avances  trouvent  dans  la  moralité,  dans  les  habitudes  d'ordre  et  l'esprit 
d'épargne  de  leurs  emprunteurs  et  des  cautions  solidaires ,  est  d'une 
nature  extensible  et  peut  permettre  des  avances  plus  fortes,  lorsque  les 
habitudes  dont  il  s'agit  sont  anciennes  et  notoires;  mais  ce  n'est  pas  là 
une  innovation,  les  choses  se  passent  maintenant  de  même  pour  le  crédit 
personnel-individuel. 

A  un  certain  point  de  vue,  on  pourrait  être  choqué  du  caractère 
exclusif  qu'affectent  les  promoteurs  des  banques  d'avances,  et  qui  res- 
semble à  un  parti  pris  de  maintenir  les  membres  et  les  clients  de  ces 
banques  à  l'abri  de  tout  contact  avec  les  autres  classes  de  la  société. 
Cette  espèce  d'antagonisme  serait  très-regrettable  s'il  était  réel;  mais,  en 
examinant  de  plus  près,  on  voit  qu'il  faut  rejeter  ce  tort  de  forme  sur 
des  amis  maladroits ,  et  que  la  séparation  établie  résulte  de  la  nature 
même  des  choses  et  non  pas  dun  sentiment  hostile.  Du  moment  où  la 
mutualité  est  la  base  du  crédit  pour  les  ouvriers,  les  artisans,  les  petits 
marchands,  il  est  naturel  que  ceux-ci  s'adressent  à  leurs  pairs  pour  de- 
mander, à  charge  de  revanche,  cetie  garaiitie  solidaire,  sans  laquelle  le 
crédit  ne  sérail  pas  accordé  par  la  banque.  En  dehors  de  ceux  qui  les 
connaissent,  qui  travaillent  et  vivent  avec  eux,  il  n'y  a  pas  de  répondants 
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possibles  pour  les  ouvriers;  de  là  certainement  l'apparence  exclusive 
que  je  signale,  et  à  laquelle  je  ne  veux  pas  attribuer  d'autre  cause. 

Pour  en  revenir  à  M.  Batbie,  son  mémoire  est  un  bon  et  utile  travail, 
écrit  un  peu  à  la  liàte  et  qui  aurait  gagné  à  recevoir  une  auire  forme 
avant  sa  publication,  mais  dont  le  fond  a  d'excellentes  parties.  On  ne 
saurait  d'ailleurs  avoir  que  des  éloges  pour  un  si  laborieux  lauréat, 
quand  on  songe  que,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  il  a  répondu  trois  fois  l'année  dernière  à  l'appel  de  l'Institut, 
qu'il  a  obtenu  deux  premiers  prix  et  partagé  le  troisième.  Quelle  étendue, 
quelle  solidité  et  (juelle  variété  de  connaissances  ne  faut-il  pas  pour  ar- 
river à  un  pareil  résultat,  et  combien  sont  insignifiantes  à  côlé  de  cela 
les  légères  imperfections  que  je  me  suis  permis  d'indiquer,  et  sur  les- 
quelles je  ne  reviens  que  pour  demander  à  l'auleur  de  les  faire  dispa- 
raître dans  la  seconrle  édition,  afin  d'ajouter  encore  aux  services  que  son 
étude  est  certainement  appelée  à  rendre. 

Ad.  Blâise  (des  Vosges). 
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—  Annuario  di  Economica  sociale  et  de  Statistica  (Turin). 

C'est  par  l'Amérique  (pie  nous  commencerons  notre  revue  aujour- 
d'hui, car  c'est  aux  États-Unis  «pie  se  poursuivent  actuellement  les 
expériences  les  plus  curieuses  t-t  les  plus  grandioses  en  malirre  de  finance 
et  de  banque.  Le  Mer chanV s  Magazine  nous  en  donne  un  tableau  exact, 
ou  plutôt  il  déroide  sous  nos  yeux  la  série  des  faits  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  produisent;  avec  lui,  nous  suivons  les  fluctuations  de  l'opinion, 
nous  participons  à  ses  conjectures  et  nous  nous  intéressons  à  leur  réa- 
lisation. 

Aussi  se  porte-t-ou  avant  tout  aux  articles  du  Mar/azini'  qui  sont 
relatifs  à  la  situation  financière  de  la  j;ran(le  républiipie  américaine. 
C'est  sans  doute  un  mallieiu"  d'être  obligé  de  charger  un  pays  d'impôts 
pt  de  dettes;  mais,  ipiaud  im  fait  pour  un  moment  abstraction  des  soiif- 
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frances  que  la  guerre  civile  doit  nécessairement  causer,  on  ne  peut  pas 
s'empêcher  d'admirer  la  grandeur  des  ressources  que  le  gouvernement 

a  su  créer,  improviser.  On  ne  procède  que  par  centaine  de  millions 

de  dollars  (6  fr.  40);  mais  nous  n'avons  pas  à  faire  le  relevé  complet  de 
ces  gigantesques  opérations ,  il  suffit  pour  l'analyse  des  numéros  du 
MerchunVs  Marjazine  que  nous  avons  devant  nous,  de  parler  de  Tune 
de  ces  opérations,  celle  qui  concerne  les  Banques  nationales. 

Définissons  d'abord  l'expression.  Jusiju'en  1862,  c'est  la  législature 
de  chaque  État  particulier  qui  autorisait  les  bantjues,  qui  les  incorpo- 
rait, ou  qui  leur  donnait  le  caractère  d'une  corporation,  d'une  person- 
nalité civile.  Par  le  United  States  Banking  bill,  du  25  février  1863,  le 
gouvernement  central  a  été  autorisé  à  créer  directement  des  banques. 
Bien  qu'on  n'ait  pas  enlevé  par  ce  bill  aux  États  particuliers  leur  droit 
d'autoriser  la  fondation  de  banques ,  l'acte  du  Parlement  central  avait 
été  déféré  au  tribunal  de  ISew-York,  qui  le  déclara  inconstitutionnel. 
Mais  le  tribunal  suprême  fut  d'un  avis  contraire  et  réhabilita  la  loi  au 
point  de  vue  constitutionnel. 

Le  Banking  bill  est  d'ailleurs  une  idée  ingénieuse,  —  et  nous  pou- 
vons lui  rendre  cette  justice,  sans  rien  préjuger  de  ses  effets,  —  que 
beaucoup  de  personnes  voient  (non  sans  raison)  en  noir,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Le  gouvernement  central  avait  déjà  été  obligé  de 
créer  des  titres  d'ein[trunt  et  du  papier-monnaie  de  diverses  formes,  et 
d'en  inonder  le  marché.  La  conséquence  naturelle  de  ces  mesures ,  la 
dépréciation  du  papier  était  arrivée,  on  était  mena'cé  de  voir  mourir 
cette  poule  aux  œufs  d'or  qu'on  appelle  la  planche  aux  dollars.  Il  fallait 
aviser.  Voici  ce  qu'on  trouva. 

Une  somme  de  300  millions  de  dollars  (1  milliard  600  millions  de 
francs),  en  bons  portant  intérêts,  fut  mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, et  on  l'autorisa  à  créer  des  banques  nationales  en  tel  nombre 
qu'il  lui  plairait  et  là  où  il  le  trouverait  bon.  Ces  banques  seraient 
franches  d'impôts  et  fonctionneraient  comme  moyen  de  trésorerie;  elles 
devraient  avoir  le  caractère  de  société  anonyme  (nous  employons  le 
terme  français),  avoir  un  ca})ital  d'au  moins  50,000  dollars,  n'être  dé- 
clarée fondée  qu'après  versement  d'au  moins  le  tiers  de  leur  capital, 
sous  forme  de  bons  du  Trésor,  entre  les  mains  du  contrôleur  de  la  cir- 
culation (nouveau  fonctionnaire  ad  hoc),  qui  leur  délivrerait  en  échange 
des  billets  en  blanc  de  5,  10,  20,  50,  100,  500,  1,000  dollars,  jusqu'à 
concurrence  de  90  0/0  de  la  valeur  vénale  de  ces  bons  (ou  titres  d'em- 
prunt portant  intérêt).  Ces  blancs  seraient  remplis  par  les  signatures  du 
président  et  du  caissier  de  la  P.anque,  et  le  billet  émis  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins.  Ces  banques  feraient  toutes  les  opérations  qui  incom- 
bent à  cette  sorte  d'établissement,  mais  elles  seraient  faites  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  qui  pourrait  proc^^der  aux  vérifications 
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cliaque  fois  (jii'il  le  jugerait  à  propos.  Les  billets  émis  par  les  banques 
devraient  être  remboursés  à  vue;  s'il  y  avait  refus  de  la  part  de  la  ban- 
que, le  contrôleur  ferait  fermerrétablissementetrembourserait  les  billets 
en  circulation  au  moyen  des  valeurs  que  la  Banque  avait  déposées  au 
Trésor.  La  Banque  ne  peut  pas  émettre  des  billets  pour  une  valeur  qui 
dépasse  le  quadruple  de  son  encaisse  (1). 

De  cette  combinaison,  le  (gouvernement  fédéral  attend  de  fj^rands  ré- 
sultats. Entre  autres,  les  suivants.  Les  billets  de  banque  d'Étal  (des 
banques  autorisées  par  les  États)  ne  circulent  que  dans  un  cercle  res- 
treint, car  ils  n'étaient  acceptés  que  par  les  personnes  à  même  de  jufjer 
de  la  solvabilité  de  ces  institutions;  les  billets  des  banques  nationales 
circuleront  partout,  car  la  nation  les  pranlit  et  les  accepte  en  paye- 
ment; ils  auront  la  même  forme,  de  sorte  que  chacun  les  reconnaîtra  à 
première  vue,  ils  seront  préférés  aux  billets  des  banques  d'État,  et  le 
Contrôleur  dit  expressément  qu'il  espère  voir  les  nouvelles  banques  se 
substituer  partout  aux  anciennes.  Là  où  il  st^ra  possible,  les  anciennes 
se  liquideront  probablement  et  se  reconstitueront  sur  le  nouveau  pied. 
Car,  malg-ré  toutes  les  attaques  auxquelles  les  banques  nationales  sont 
en  butte,  on  en  crée  tous  les  jours.  Chose  curieuse!  On  connaît  la  haine 
des  Anpjlais  pour  la  symétrie  en  matière  administrative;  eh  bien,  le  gou- 
vernement américain,  au  contraire,  tient  beaucoup  à  l'uniformité  symé- 
trique. Il  l'a  dit  à  l'occasion  d'une  question  posée  par  une  banque 
fl'Élal  jouissant  d'une  excellente  réputation,  et  qui ,  par  cette  raison, 
voulait  conserver  fe  nom  qu'elle  porte  depuis  des  années.  Il  désire  que 
les  nouvelles  institutions  soient  distinguées  simplement  par  un  numéro  : 
r*  Banque  de  New-York,  2"  Banque  de  INew-York,  etc.  Nous  trouvons 
.ouvent  dans  le  Merchant's  Magazine  des  détails  qui  indiquent  une  forte 
tendance  à  la  réglementation  dans  la  république  américaine,  mais  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  constater  les  différences  qui  séparent  nos  amis  d'outre- 
mer de  nous.  En  France  on  aurait  pensé  à  une  banque  unique,  en  Amé- 
rique on  ne  pose  aucune  limite,  et  l'une  des  objections  faites  contre  la 
nouvelle  institution,  c'est  que  les  banques  se  multiplieront  à  l'infini  (l). 

Nous  ne  relèverons  pas  les  nombreuses  objections  que  le  projet  a 
soulevées,  car  il  nous  reste  à  peine  l'espace  pour  mentionner  quelques 
autres  articles  des  numéros  d'octobre  ,  novembre  et  décembre  1863. 
Nous  signalons  surtout  les  suivants  :  Histoire  et  principes  de  la  monnaie. 


(1)  Cet  encaisse  ne  consiste  pas  précisément  ou  nécessairement  en 
or,  puisque  le  papier-monnaie  dit  greenbacks  a  cours  forcé. 

1^)  Il  est  môme  dos  jxTsonnes  qui  voient  dans  celte  mesure  une  ma- 
nœuvre électorale  pré|)arée  on  vue  des  élections  présidontiolios  pro- 
chaines. On  nie,  du  reste,  carrément  la  possibilité  fie  la  surveillance  du 
gouvernomont.  ot  on  soutioni  (|ue  sa  garantie  est  illusoire. 
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—  Législation  des  effets  nég^ociables.  —  Les  industries  textiles.  —  La 
crise  en  Europe.  —  La  dépréciation  de  Tor.  (On  n'y  croit  pas.)  —  L'u- 
nité monétaire  et  l'économie  financière.  —  Plusieurs  articles  sont  con- 
sacrés aux  de'prédations  causées  par  les  croiseurs  des  confédérés.  Les 
renseig^nements  statistiques  sur  les  États-Unis  abondent  et  sont  naturel- 
lement puisés  aux  sources. 

Passons  en  Allemagne.  La  Deutsche  Vierteljahrs-Schrift  (Revue  tri- 
mestrielle allemande),  n"  104,  nous  offre  plusieurs  articles  très-intéres- 
sants. Bornons-nous  à  mentionner  les  articles  purement  politiques, 
savoir  :  Joseph  II  et  François-Joseph  I".  —  Les  groupes  politiques  de 
l'Allemagne  et  l'organisation  de  la  Confédération  {jermanique.  —  Les 
tentatives  de  réforme  fédérale  en  1849  et  en  186*2.  11  nous  reste  en  ar- 
ticles économiques,  d'abord  :  la  Misère  causée  par  le  chôma(/e,  travail 
qui  prend  pour  point  de  départ  la  crise  cotonnière  et  généralise  les 
faits.  On  y  montre  que  des  chômages  sont  inévitables  lorsque  l'industrie 
est  très-développée,  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  gê:ier  ce  dévelop- 
pement, ni  pour  admettre  le  droit  au  travail.  (Juant  au  moyen  de  venir 
en  aide  aux  ouvriers  inoccupés,  il  consiste  à  tenir  en  réserve  pour  eux 
des  travaux  d'utilité  publique.  C'est  excellent,  mais  ce  n'est  pas  neuf. 
L'auteur  cite  à  cette  occasion  avec  beaucoup  d'éloge  la  colonie  d'Osiwald, 
créée  près  de  Strasbourg. 

L'article  suivant  est  plus  original;  il  a  pour  titre  :  De  la  Phijsiolofjie 
des  Sociétés  imlustrielles.  On  aime  beaucoup  en  Allemagne  l'application 
des  termes  de  médecine  aux  choses  sociales,  et  nous  ignorons  pourquoi 
cet  usage  ne  prend  pas  en  France,  où  le  mot  corps  social  est  d'un  em- 
ploi si  fréquent.  Quoiqu'il  en  soit,  l'auteur  de  lAPhi/siologie  des  Sociétés 
industrielles  ne  se  propose  pas  d'en  donner  la  statistique,  ni  l'histoire 
extérieure,  c'est-à-dire  celle  des  faits,  il  se  propose  de  suivre  le  déve- 
loppement de  l'idée  d'association  industrielle,  en  commençant  par  les 
Romains.  Il  va  sans  dire  que  l'auteur  passe  en  revue  les  différentes  for- 
mes de  sociétés  civiles  et  commerciales,  et  qu'il  cherche  à  en  déterminer 
le  caractère  propre.  L'auteur  est  évidemment  à  la  fois  légiste  et  écono- 
miste; il  a  des  tendances  libérales  marquées.  On  lira  ce  travail  avec 
fruit. 

Vient  ensuite  une  étude  étendue  sur  les  produits  minéralogiques  et 
métallurgi(jues  de  l'Europe  faite  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Londres. 
L'auteur  combat  indirectement  le  traité  commercial. 

Enfin  un  article  très-intéressant  sur  le  congrès  des  agriculteurs 
allemands  nous  donne  le  regret  de  voir  que  nous  n'avons  rien  de 
semblable. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  l'application  des  termes  de  médecine 
à  l'économie  sociale,  voici  toute  une  revue  qui  va  plus  loin,  car  elle  est 
consacrée  à  la  psychologie  des  peuples.  C'est  une  nouvelle  science  que 
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iM.  M,  Lazarus  tend  à  créer,  et  qu'il  professe  déjà  à  l'Université  de  Berne. 
Si  nous  nous  ne  trompons,  il  existe  une  chaire  semblable  à  Genève.  Les 
promoteurs  de  cette  science  voudraient  arriver,  par  l'observation,  à 
faire  pour  les  peuples  ce  que  la  psychologie  fait  pour  l'individu  :  ils  veu- 
lent en  étudier  l'esprit.  La  nouvelle  science  fait  péniblement  son  chemin, 
ce  qui  doit  surprendre  à  une  époque  où  l'on  est  fanatique  du  principe 
des  nationalités.  ISous  n'admettons  pas  autant  «jue  M.  Lazarus  l'in- 
fluence des  races,  nous  croyons  qu'on  attribue  bien  souvent  à  l'origine 
ce  qui  est  l'effet  de  l'éducation  ou  du  milieu  dans  lequel  une  nationalité 
se  développe,  néanmoins  la  revue  que  nous  annonçons  aujourd'hui  a 
toutes  nos  sympathies.  Bien  des  faits  sociaux  y  sont  envisagés  sous  un 
jour  nouveau,  aussi  profond  qu'original,  par  exemple  celle  du  travail 
des  machines,  dans  lequel  rintelligence  humaine  s'est  incorporée  et  con- 
tinue d'agir,  comparé  au  travail  manuel  qui  absorbe  constamment  l'ac- 
tivité de  notre  intelligence;  en  d'autres  termes,  la  machine  économise 
autant  de  travail  intellectuel  que  de  travail  physique  (t.  III,  fasc.  1,  p.  46). 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  résumer  en  deux  lignes  une  pensée  nou- 
velle d'une  si  grande  portée,  surtout  de  la  prouver.  C'est  pourquoi  aussi 
nous  nous  abstenons  de  toute  autre  cita'ion.  Nous  ne  saurions  quitter 
cette  publication  sans  mentionner  les  travaux  de  M.  Steinthal  qui  traite 
avec  supériorité  la  partie  philologique  de  la  matière  (l'esprit  des  na- 
tions en  tant  qu'il  se  manifeste  par  les  formes  du  langage). 

La  Deutsche  Gemeindezitung  (Gazette  municipale  allemande)  donne, 
dans  les  derniers  numéros  de  1863,  les  rapports  présentés  au  congrès 
administratif  de  Silésie.  Ces  rapports  traitent  de  questions  qui  inté- 
ressent l'économiste  et  permettenl  de  se  faire  une  idée  de  l'organisation 
intérieure  des  villes  allemandes.  Mais  ce  qui  est  bien  autrement  curieux 
que  ces  rapports  souvent  si  remarquables,  c'est  une  réunion  d'adminis- 
trateurs, de  maires,  de  conseillers  municipaux,  de  chefs  de  bureau,  d'em- 
ployés, voire  même  des  directeurs  (nous  employons  les  équivalents  fran- 
çais), se  réunissant  librement,  discutant  librement,  critiquant  librement 
(s'ils  approuvent,  c'est  donc  également  librement)  les  actes  administra- 
tifs en  vigueur,  les  éclairant  à  l'aide  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  fai- 
sant des  propositions  d'améliorations,  en  un  mot,  considérant  l'adminis- 
tration comme  perfectible,  et  s'imaginant  que  sur  ce  terrain  aussi  la 
lumière  jaillit  du  choc  des  idées.  Un  congrès  administratif!  Peut-on 
trouver  rien  d'aussi  subversif!  Décidément  l'Allemagne  court  à  sa 
perte. 

Le  Arkitgeber,  par  MM.  Fr.  et  Max  Wirth,  est  destiné  à  faciliter  les 
rapi)orts  entre  le  capital  et  le  travail.  Cette  publication  est  inspirét^  par 
les  saines  doctrines  de  l'économie  politique,  elle  renferme  des  articles 
généralemc.iitpnu  étendus,  mais  nombreux  et  variés.  Menlionons  quelques- 
uns  de  ct\\\  i|ui  M(Mis  ont  \tt  plus  frappés,  à  titre  de  spécimen,  lierue  du 
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marché  au  travail.  Selon  l'auteur  de  cet  article,  le  travail  continue 
rrabonder,  et  les  ouvriers  ne  sauraient  se  plaindre  de  rester  inoccupés; 
les  salaires  liaussent.  De  1840  à  1850,  le  journalier  recevait  1  fr.  25 
par  jour,  actuellement  il  fîap,ne  1  fr.  50  à  1  fr.  75,  quelquefois  2  fr. 
La  même  hausse  se  constate  dans  la  plup:irt  des  inrlustries.  La  plus 
fyrande  activité  rè[|ne  dans  les  mines,  dans  les  fabriques  de  machines. 
Des  travailleurs  instruits  out  de  belles  chances  devant  eux;  il  en  est  qui 
sortent  d'écoles  d'arts  etm;itiers  et  veulent  trancher  de  l'ingénieur,  ce 
qui  les  fait  rester  dans  une  position  médiocre;  lorsqu'ils  se  mettent  à 
travailler,  au  contraire,  ils  réussissent  généralement. 

On  n'éprouve  plus  autant  (en  Allemagne)  le  manque  de  bras,  dont 
l'agriculture  s'est  tant  plainte.  Cela  provient  en  partie  de  l'emploi  plus 
fréquent  de  machines  à  faucher,  A  moissonner,  à  battre,  jirogrès  qui,  de 
sou  côté,  a  eu  aussi  pour  résultat  de  faire  hausser  les  salaires.  Les  ma- 
chines ont  toujours  cet  effet,  comme  on  peut  s'en  convaincre  dans  les  villes 
où,  malgré  la  multiplication  des  machinesà  coudre,  les  couturières  sont 
très-recherchées  et  mieux  payées.  Les  sciences  appliquées  à  Tinduslrie 
procurent  encore  de  bonnes  positions,  et  les  chimistes  sont  très-recher- 
chés. Les  fonctions  publiques  sont  de  plus  en  plus  délaissées,  des  cir- 
constances politiques  autant  (ju'économiques  concourent  à  ce  résultat. 
Les  médecins  ne  sont  pas  assez  nombreux,  il  en  manque  surtout  dans 
les  campagnes...  INous  nous  arrêtons.  C'est  ainsi  que  le  ArheiUgeber 
résume  périodi((uement  les  renseignements  qui  lui  parviennent  sur  la 
situation  «du  marché  au  travail,  »et  l'on  comprend  que  nous  n'en  avons 
donné  qu'une  analyse  très-.>uccincte. 

Nous  allons  en  faire  autant  d'un  autre  résumé,  de  celui  qui  est  relatif 
au  dernier  compte  de  M,  Schulze-Delitzch  sur  les  associations  (1).  Le 
nombre  exact  des  associations  populaires  en  Allemagne  n'est  pas  connu, 
mais  on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  environ  900  maintenant,  dont 
550  à  600  banques  d'avance,  250  associations  pour  l'achat  des  matières 
premières,  100  associations  de  consommation.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  proprement  dites  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  chiffres.  Ces 
associations  ont  fait  pour  environ  30  millions  de  thalers  (plus  de  112 
millions  de  francs)  d'affaires  avec  un  capital  de  10  millions  de  thalers, 
dont  2  millions  leurs  appartiennent  déjà.  Un  certain  nombre  de  ces  asso- 
ciations ont  adhéré  au  bureau  central  créé  par  M.  Schlutz-Delitzch, 
et  il  y  a  lieu  de  penser  (fue  les  autres  suivront  ;  voici  quelques 
chiffres. 


(1)  Nous  avons  comparé  ce  résumé,  très-bien  fait  d'ailleurs,  avec  l'ori- 
ginal. 
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Journal  dks  ÉroNOMisTKS. 


Années. 

Nombre       Nombre 
des     des  a.ssoeialions 
associations    adhérant 
connues,     au  bureau. 

Nom  lire 

de 

leurs 

membre». 

Chiffre 
de  leur 
fortune, 
thalers. 

Avances 
ibalcrs. 

(3  fr.  75.} 

18o9.  . 
1800.  . 

183 
2S7 

80 
133 

18,070 
31,703 

-270,8  iS 
0-28,877 

4,-131.430 

8,478, i89 

1801.  . 

304 

188 

48,700 

900,013 

10,870,009 

1801.  . 

oll 

-243 

09,-20-2 

1,332,893 

-23.07i.-201 

De  ces  511  associations,  260  appartienneiu  à  la  Prusse,  62  à  la  Saxe, 
39  au  Nassau,  23  au  Meckiembour^},  19  à  la  Tlmrin{ye,  16  à  l'Autriche, 
14  aux  principautés  d'Anhalt,  13  au  Hanovre,  12  au  jjrand  duché  de 
Hesse,  10  au  Wurtember{j,  et  6  à  Bade  et  autant  à  la  Bavière  et  à  la 
Hesse  électorale. 

Pour  donner  une  idée  plus  nette  encore  du  mouvenaent  d'affaires  et  de 
progrès  que  ces  admirables  institutions  font  naître,  nous  transcrirons  un 
tableau  (abréj;é)reiatifà  quelques  petites  villes.  — On  pourrait  multiplier 
ces  exemples.  (En  thalers  de  3  fr.  7o.) 

1857, 


Noms. 

Radegast.  . 
Dohna.  .  . 
Jœrbig. .  . 
Luckau  ,  . 
Eisleben. . 
Sangershau 
sen.  .  . 


Population. 

900 

i,o00 

3,500 

5,000 

-14,000 

8,000 


1858. 

»  33,000 
18,000  -29,000 
31,000    41,000 


1859. 

33,000 
32,700 
S9,700 


18G0. 

43,-230 
37,000 
73,400 


00,000  -114,000  2-20,000  -213,000 


1861. 

4o,130 
03,000 

7:;,ooo 

3 'f  0,000 


83,000  530,000  01-2,000  01-2,800  78-2,000 


1862. 

58,900 

75,000 

80,000 

358,000 

808,000 

1,149,000 


82,000  292,000  388,000  496,000  762,000 

Nous  voudrions  avoir  l'espace  nécessaire  pour  donner  des  extraits  de 
l'article  intitulé  :  «Des  difficultés  à  surmonter  lors  de  l'introduction  de 
nouvelles  machines»  ou  de  quelques  autres  semblables,  mais  il  y  a  déjà 
longtemps  que  nous  n'avons  pas  parlé  du  Bremer  Hnndelshlatt. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  «transcrivons  les  suivants  du 
n"  632  (21  nov.  1863;  sur  les  progrès  des  caisses  d'assurances  sur  la  vie 


en  Allemagne. 

Années. 

Nombre 

des  étiiblissem 

qui  ont  fourni 

desrenseign. 

Nouvelles 
dans  le 

Polices. 

polices  sou.«crite5 
cuur.  de  l'année. 

Thalers. 

Silualion 
à  la  fin  de  l'année. 

Polices.                 Thalers. 

1852  . 

12 

5,-230 

5,892,909 

46,980 

57,508,913 

1853  . 

13 

5,558 

6,578,979 

50,019 

61,2  1,670 

1854. 

14 

5,2-24 

5.890,211 

52,816 

64,056,193 

1855. 

18 

9,300 

9,531,975 

01,832 

72,880,842 

1S50  . 

18 

1-2,778 

11,4,32,902 

71,169 

80,412,407 

1857  .  , 

19 

13,001 

13,514.540 

81,348 

90,251,001 

1858. 

20 

14,045 

10,382,098 

90,1-28 

110,661,100 

1859  . 

20 

13,1-22 

14,491,114 

101,758 

110,471,901 

1800. 

24 

-24,730 

24,925,002 

1-29,589 

137,542,277 

1861  . 

25 

35,240 

-28,535,904 

152,121 

154,000,745 

180-2. 

26 

42,209 

35,021,3-23 

183,812 

176,607.616 
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Nous  appellerons  l'altention  sur  l'article  consacré  (no«633  et  634)  aux 
écoles  de  commerce  et  spécialement  à  celle  de  Vienne  (Autriche);  sur 
ceux  relatifs  :  à  la  question  des  banques  (626,  627, 628,  635,  637):  à  la 
situation  aux  États-lnis  (u°  635),  —  c'est  la  lettre  d'un  Américain  qui 
n'est  nullement  optimiste;  — à  l'impôt  progressif  (n"  636),  —  trop  fa- 
vorable, selon  nous,  à  ce  mode  injuste  de  répartition;  — au  marché 
monétaire  des  États-Unis  (n°  630),  à  la  crise  desÉtats-Lnis  (n^'s  637  et 
638;.  Depuis  quelques  jours  le  Bremcr  Handclsblatt  s'occupe  beaucoup 
d'une  guerre  avec  le  Danemark,  question  plutôt  politiquequ'économique. 
Cette  feuille  est  dans  son  droit,  mais,  comme  elle  traite  la  question  au 
point  de  vue  purement  allemand,  les  articles  qui  s'y  rapportent  perdent 
en  intérêt  pour  les  étrangers. 

Voici  quelques  extraits  de  la  Revista général  de  Estadislica  (Madrid, 
numéro  de  septembre  1863). 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  quitté  TEspagne  avec  un  passeport 
a  été  de  28,462,  en  1860,  et  de  24,351,  en  1861.  Le  document  espagnol 
ne  distingue  pas  les  voyages  avec  esprit  de  reiour  des  départs  définitifs; 
mais,  si  nous  défalifuons  ceux  qui  avaient  l'Europe  pour  destination  et 
(jui  peuvent  être  considérés  connue  des  voyages  d'agrément,  il  en  reste 
encore  18,000  pour  1860  et  14,000  pour  1861,  chiffres  très-pc>a  dif- 
férents de  ceux  de  la  France.  Cette  statistique  va  cesser  d'être  pos- 
sible, puisqu'on  supprime  les  passeports  daiis  un  pays  après  l'autre, 
Nous  ne  regrettons  certes  pas  les  passeports,  —  ni  cette  statisti(|ue  non 
plus  qui,  «à  travers  ses  larges  mailles,  »  laisse  échapper  tant  d'inexac- 
titudes. Faisons  remarquer  qu'en  Espagne,  comme  en  France,  ce 
sont  toujours  les  mêmes  départements  qui  fournissent  les  émigrants, 
et  presque  chaque  centre  d'émigratiop  a  sa  destination  préférée.  C'est 
qu'il  s'y  trouve  déjà  un  noyau  de  compatriotes  qui  en  attire  da\an- 
lage. 

Dans  le  même  numéro  de  la  Revista  on  a  reproduit  une  statistique  des 
forêts  de  l'Italie,  avec  des  rapprochements  dans  lesquels  nous  reconnais- 
sons la  savante  plume  de  M,  Ang.  Pascual,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  si- 
gnature. Il  y  a,  en  Italie,  4,297,812  hectares  de  forêts  sur  une  superfi- 
cie totale  du  territoire  de  21,920,000  hectares.  En  Espagne,  hsinonies 
piiblicos  (forêts  de  l'Élat)  occupent  10,186,000  hectares;  on  ne  connaît 
pas  encore  la  superficie  des  forêts  privées.  D'après  la  Revista,  il  y  a  en 
outre,  hectares  de  forêts:  en  Bade,  509,000:  en  Bavière,  2,475,000; 
en  Wurtemberg,  593,000;  en  Saxe,  457,000;  en  Prusse,  6,545,000; 
autres  États  allemands,  2,407,000;  en  France,  8,985,000;  en  Belgique, 
485,000. 

Mentionnons,  ne  serait-ce  que  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue,  VAn- 
niiario  di  economica  sociale  e  statistica  de  M.  P.  Duprat  et  A.  Gicca 
(1"  année,  Turin,  in-8'').  C'est  un  résumé  très-bien  fait  des  documents 
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officiels  ilalieiis,  tant  statistiques  que  législatifs.  Du  reste,  le  nom  de 
M.  Pascal  Duprat  est  trop  bien  connu  du  lecteur  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  rien  ajouter. 

Maurice  Block. 

P.  S.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  VAnnuario  $ta- 
tisco-italiano  de  MM.  C.  Corienli  (conseiller  d'État)  et  P.  Maestri  (chef  de 
la  statistique),  de  Turin.  Anno  ii,  18G4.  C'est  un  travail  (jui  nous  parait 
très-complet. 


LES   ASSEMBLÉES  PROVINCLiLES 

sous   LOUIS   XVI 

PAR    M.    LÉONCE    DE    LAYERGNE  (1, 


Il  y  a  dans  le  volume  que  vient  de  publier  M.  Léonce  de  Lavergne 
deux  choses  que  nous  tenons  à  ne  pas  confondre,  le  livre  lui-même  et  la 
préface.  Le  livre  est  un  exposé  sommaire,  mais  ji^énéral,  de  l'histoire 
des  assemblées  provinciales,  c'est-à-dire  de  la  plus  importante  des  ten- 
tatives de  réforme  essayées  par  Louis  XVI  à  la  veille  de  la  Révolution  : 
dans  la  préface,  Tauteur  apprécie  à  sa  manière  non-seulement  la  tenta- 
tive des  assemblées  provinciales,  mais  jusqu'à  un  certain  point  toute  la 
conduite  politique  de  Louis  XVI  et  la  moralité  de  la  Révolution. 

Le  plan  do  livre  est  simple  et  large.  L'auteur  expose  d'abord  sommai- 
rement les  plans  et  projets  de  réforme  présentés  à  la  royauté  par  Féiie- 
lon  d'abord,  ensuite  par  Turgot  et  iNecker;  puis  il  étudie  les  pre- 
miers essais  d'assemblées  provinciales  faits  en  1778  et  1779  dans  les 
généralités  de  Bourges  et  de  Montauban  ;  enfin  trente  chapitres  sont  em- 
ployés à  étudier  province  par  province  l'histoire  de  l'application  de  l'é- 
dit  de  1787,  qui  convoquait  iti  extremis  les  assemblées  provinciales  dans 
tout  le  royaume.  Quelques  considérations  sur  les  premiers  travaux  de 
l'Assemblée  constituante  et  sur  la  formation  des  départements  terminent 
l'ouvrage. 

Les  difficultés  du  sujet  étaient  grandes,  et  il  faut  en  tenir  compte 
pour  apprécier  le  mérite  du  travail  de  M.  de  Lavergne.  Les  assemblées 
provinciales  n'ont  jamais  été  sous  l'ancien  régime  autre  chose  qu'un 
projet  plus  ou  moins  bien  conçu,  plus  ou  moins  bien  exécuté;  mais  réa- 
lisé trop  tard,  lorsque  la  tempête  avait  jiris  une  violence  telle  que  rien 
ne  pouvait  plus  lui  résister.  Ces  assemblées  ont  paru  aux  contemporains. 


(1)  Paris,  Miclicl  Lévy  frères;  I  vol.  in-8. 


LES  ASSE31BLÉES  PKUVlNCiALKS  SUUS  LUUIS  XVI.  4tô 

les  meilleurs  ju(jes  en  cette  matière,  moins  une  institution  qu'un  expédient 
politique  pour  surmonter  un  embarras  momentané;  elles  n'ont  par  con- 
séquent rien  pu  faire  et  n'ont  laissé  après  elles  que  des  procès-verbaux. 
Le  sujet  de  ce  livre  a  tionc  au  fond  et  en  réalité  une  médiocre  impor- 
tance, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  court  épisode  de  cette  descente  ra- 
pide qui  précipita  l'ancienne  royauté  et  la  France  et  l'Europe  dans  la 
révolution.  D'ailleurs,  bien  que  les  assemblées  provinciales  n'aient  pas 
eu  toutes  la  même  physionomie;  bien  que,  pour  des  causes  diverses, 
elles  n'aient  pu  faire  œuvre  ni  même  se  réunir  en  quelques  pro\  inces, 
leurs  procédés  et  leurs  travaux  ne  laissent  pas  de  présenter  une  unifor- 
mité qui  touche  de  bien  près  à  la  monotonie  et  fait  peser  incessamment 
sur  leur  histoire  la  terrible  menace  de  l'ennui. 

M.  Léonce  de  Laverjjne  a  su  vaincre  ces  difficultés  par  une  grande 
habileté  et  un  véritable  talent.  11  a  mis  en  lumière  avec  beaucoup  d'art 
les  différences  de  réjjime  administratif  et  fiscal  qui  existaient  d'une  pro- 
vince à  l'autre;  rappela  les  antécédents  historiques  notables  de  chacune 
d'elles,  énuméré  les  personnajjes  distin[;uésou  célèbres  ([ui  y  ont  figuré, 
tracé  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  tact  des  esquisses  biographiques  au 
moyen  desquelles  il  porte  l'esprit  du  lecteur  vers  les  grandes  scènes  et 
les  grandes  luttes  qui  ont  manqué  aux  assemblées  provinciales.  C'est  au 
moyen  de  ces  artifices,  non-seulement  permis ,  mais  louables,  qu'il  a 
fait  sur  un  sujet  assez  ingrat  par  lui-même  un  livre  d'une  lecture  facile 
et  même  attrayante. 

On  ne  saurait  cependant  reprocher  avec  justice  à  M.  Léonce  de  La- 
vergne  d'avoir  été  superficiel  et  léger.  Sans  doute  l'anecdote,  la  curio- 
sité, les  petits  contrastes,  ont  pour  lui  un  invincible  attrait;  mais  il  ne 
laisse  pas  d'indiquer  les  grands  traits  de  la  société  aux  derniers  jours  de 
l'ancien  régime.  Si  ces  indications  ne  sont  pas  bien  profondes,  si  elles 
ne  montrent  p  is  à  la  fois  l'effet  et  la  cause,  on  doit  s'en  prendre  au  sujet 
plutôt  qu  à  l'écrivain,  et  on  ne  peut  adresser  à  celui-ci  que  des  félicita- 
tions sur  la  manii  re  dont  il  a  accompli  son  œuvre. 

Nous  trouvons  à  ce  livre  un  autre  mérite.  L'auteur  y  a  été  sobre 
d'appréciations  personnelles  ;  il  s'attache  avant  tout  à  l'exposition  des 
faits  sans  se  croire  obligé  de  faire  part  au  lecteur  d'autre  chose  que  de 
l'impression  générale  que  ces  faits  laissent  sur  lui.  Il  exprime  d'ailleurs 
ces  impressions  avec  une  modération  de  langage  à  laquelle  ne  nous  ont 
pas  habitués  les  écrivains  des  diverses  écoles  qui  semblent  avoir  pris  à 
tâche  de  dénigrer  la  Révolution. 

M.  Léonce  de  Lavergne  appartient  cependant  à  une  de  ces  écoles  dont 
la  coalition  dans  le  monde  littéraire  rappelle  assez  bien  cette  autre  coa- 
lition qui  s'appelait,  en  18ôO,  «le  grand  parti  de  l'ordre.»  Cet  esprit 
d'hostilité  s)stémati(|ue  envers  la  Révolution  éclate  dans  la  préface  du 
livre  de  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  se  manifeste  plus  modérément,  mais 
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non  moins  clafrementdans  un  certain  nombre  depassajjes  de  cet  otivrafye. 
«J'ose  croire,  dit-il,  que  personne  n'est  plus  passionnément  attaché  que 
moi  aux  idées  de  justice,  d'é[;alité  et  de  liberté  que  la  Révolution  fran- 
çaise a,  dit-on,  inaugurées,  mais  il  me  paraît  démontré  que  1 1  France  a 
fait  plus  de  proj;rès  pour  l'apiilication  de  ces  idées,  dans  les  (|uinze  ans 
écoulés  de  l'avènement  de  Louis  XVI  au  mois  d'aoiit  1789,  que  dans  les 
vinfjt-cinq  ans  écoulés  de  1789  à  1815,  et,  puisque  je  le  crois,  j'ai  voulu 
le  dire.  —  L'histoire  des  assemblées  provinciales  n'est  qu'un  épisode  de 
ce  rèjpe  réparateur,  mais  c'est  un  des  plus  importants  et  des  plus  déci- 
sifs. Nulle  part  on  ne  voit  mieux  combien  il  eût  été  facile,  avec  un  peu 
de  patience  et  de  bon  sens,  de  s'assurer  sans  secousse  toutes  les  con- 
quêtes dont  nous  jouissons,  et  avec  elles  d'autres  qui  nous  manquent  en- 
core et  nous  manqueront  peul-élre  longtemps...  Personne  n'a  ga[jné  à 
la  Révolution,  tout  le  monde  y  a  perdu.  » 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Léonce  de  Lavergne;  elle  est  spécieuse  par 
elle-même  et  il  la  développe  dans  sa  préftice  avec  beaucoup  d'habileté. 
Ajoutons  qu'à  la  différence  de  la  plupart  des  écrivains  ennemis  de  la  Ré- 
\olutiun,  il  ne  s'appuie  que  sur  des  faits  généraux  constants  et  que  per- 
sonne ne  contestera,  teh  que  l'adoucissement  des  mœurs  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  la  diffusion  de  l'instruction  littéraire,  le  progrès  de  la 
population  et  de  la  richesse,  le  [;rand  nombre  des  hommes  véritablement 
distingués  ou  même  illustres  par  leurs  sentiments,  par  leur  désintéres- 
sement et  par  leurs  lumières  qui  ont  existé  à  cette  époque.  Que  toutes 
ces  assertions  soient  vraies,  que  Louis  XVI  fût  le  meilleur  des  rois  qui, 
sans  peut-être  en  excepter  Louis  XII,  eussent  existé  en  France  depuis  le 
xm"  siècle,  personne  non  plus  ne  saurait  le  nier.  Mais  peut-on  conclure 
de  là  ou  insinuer  que  la  Révolution  ait  été  un  accès  de  folie  gratuit,  un 
effet  sans  cause,  un  accident  facile  à  éviter,  c'est  cî  qui  me  paraît  ab- 
solument insoutenable. 

Trois  faits  aussi  incontestables  que  ceux  énumérés  par  M.  Léonce  de 
Lavergne  font  parfaitement  comprendre  pourquoi  la  révolution  ne  pou- 
vait être  évitée  :  1"  Personne  ne  la  prévoyait  ou  ne  soupçonnait  son 
approche,  même  en  1788  et  même  en  1789;  2"  personne  ne  se  doutait 
de  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  royal  et  de  la  violence  des  ressentiments 
({ue  le  régime  féodal  avait  suscités  et  accumulés;  3°  la  grande  majorité 
croyait  qu'il  était  très-facile  de  s'entendre  sur  les  réiormes  à  faire,  et 
considérait  comme  très-complètes  les  théories  en  vertu  desquelles  ces 
réformes  étaient  entreprises.  La  révolution  sortit  de  ces  trois  grandes 
erreurs,  qui  sont,  on  peut  l'affirmer  hardiment,  ses  causes  premières.  On 
peut  en  ajouter  une  quatrième,  c'est  <jue  personne,  à  la  fin  du  xvui*  siè- 
cle, ne  croyait  à  la  sincérité  des  déclarations,  ni  même  à  la  sûreté  des 
engagements  du  roi  de  France. 

Maintenant  si  l'on  \eut  rechercher  les  causes  de  ces  causes,  aller  ài'o- 
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riçine  de  ces  opinions,  il  faut  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  France, 
jusqu'à  la  formation  du  pouvoir  absolu  des  rois.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec 
autant  de  rectitude  et  de  savoir  que  de  clarté,. M.  de  Tocqueville.  Son  bel 
ouvra[îe,  qu'on  ne  peut  certes  pas  accuser  de  partialité  en  faveur  de  la 
révolution,  eu  expose  admirablement  et  définitivement  les  causes  et  la 
nécessité.  Il  ne  reste  à  faire  que  le  travail  qui  intéresse  la  moralité  his- 
torique, le  bilan  des  fautes  et  des  erreurs  de  chacun  et  de  ses  actes, 
{jrands  ou  vils,  louables  ou  blâmables,  le  relevé  des  hauts  faits  et  des 
crimes.  C'est  ce  qui  ne  pouvait  entrer  dans  l'ouvrage  qui  nous  occupe. 

M.  Léonce  de  Laverçne  a  pris  très  au  sérieux  la  tentative  des  assem- 
blées provinciales  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  puisque  cela  nous 
a  procuré  un  bon  et  beau  livre.  Mais  les  contemporains  ont-ils  partagé 
cette  opinion?  Ont-ils  cru  que  MM.  de  Calonne  et  de  Brienne  établis- 
saient ce  que  Necker  avait  été  impuissant  à  fonder?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  hommes  de  la  fin  du  xv  m*  siècle  voyaient  la  royauté  cherchant  à 
sortir,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  d'une  difficulté  financière,  dis- 
posée «à  faire  des  concessions  pour  surmonter  cette  difficulté  et  à  les  re- 
tirer dès  qu'elle  n'aurait  plus  besoin  d'argent.  Ils  profilaient  des  assem- 
blées provinciales,  comme  de  toutes  les  autres  occasions  de  manifester 
leur  opinion  et  de  conquérir  le  plus  de  liberté  possible,  sans  savoir  au  juste 
ce  qu'ils  devaient  espérer  ou  craindre,  mais  pour  faire,  en  tout  cas, 
leur  devoir.  ÎS'oiis  sommes  persuadés  que,  de  tous  les  hommes  qui  pri- 
rent part  aux  assemblées  provinciales  il  n'y  en  avait  pas  un  cinquième 
qui  crût  h  leur  établissement  définitif  et  à  leur  durée. 

Qu'a  retrouvé  après  tout,  dans  les  actes  des  assemblées  provinciales, 
M.Léonce  de  Lavergne?  Y  a-t-il  fait  quelque  découverte  inattendue?  II 
y  a  rencontré  les  cahiers  de  1789,  ni  plus  ni  moins.  Ajoutons  que  de  quel- 
que manière  que  la  France  eût  été  consultée,  par  assemblées  de  notables, 
par  assemblées  provinciales,  par  districts  électoraux,  bailliages  et  séné- 
chaussées, ou  par  états  généraux  ou  provinciaux,  la  France  aurait  inva- 
riablement donné  la  même  réponse. 

.  Mais  entre  des  vœuxpjlitiques  et  leur  réalisation,  qui  ne  sait  aujour- 
d'hui combien  la  différence  est  grande?  II  n'y  a  dans  les  vœux  que  des 
principes  et  des  formules  générales  sur  lesquels  tout  le  monde  est  ou 
croit  être  d'accord.  Au  contraire,  (juand  il  faut  réaliser,  on  se  heurte  de 
toute  nécessité  aux  mille  difficultés  de  la  pratique.  Dans  les  temps  d^inex- 
périence  politique,  la  différence  qui  existe  entre  les  vœux  et  les  prin- 
cipes s'agrave  par  cette  circonstance,  que  ceux  même  qui  font  des  vœux 
ne  conçoivent  pas  une  idée  exacte  de  l'état  de  choses  qui  résultera  de 
leur  réalisation.  C'est  ce  qui  estarrivé  en  1788  et  1789  à  un  très-grand 
nombre  de  personnes.  Combien  de  ceux  mêmes  dont  M.  Léonce  de  La- 
vergne esquisse  la  biographie,  après  avoir  abandonné  volontiers  dans  les 
assemblées  provinciales  les  droits  féodaux  et  fait  de  belles  phrases  sur 
2«  SÉRIE.  T.  LXi.  —  lo  mars  1864.  -27 
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les  abus  de  l'ancien  ré(jime,  s'exposèrent  à  la  mort ,  deux  ou  trois  ans 
après,  pour  conserver  ou  reconquérir  ces  droits  dont  ils  avaient  fait 
bon  marché  et  rétablir  ce  régime  qu'ils  avaient  maudit! 

Sans  doute,  avec  un  peu  de  patience  et  de  bon  sens,  comme  dit  M.  Léonce 
de  Lavergne,  on  pouvait  s'assurer  tout  ce  que  la  révolution  nous  a  donné, 
et  à  bien  meilleur  marché.  Mais  il  aurait  fallu  que  tout  le  monde  eiît 
beaucoup  de  patience  et  de  bon  sens;  et  qui  en  avait  alors  en  France? 
Qui,  après  l'expérience  de  tant  de  révolutions,  veut  en  avoir  encore  au- 
jourd'hui? C'est  un  point  qu'il  serait  utile  d'examiner  avant  de  vilipen- 
der la  révolution. 

Hélas!  il  n'est  pas  nécessaire  de  penser  longtemps  pour  se  former  une 
opinion  à  ce  sujet  :  nous  ne  sommes  ni  plus  patients,  ni  plus  sensés 
que  les  gens  de  la  révolution,  et,  si  nous  avons  moins  d'intelligence, 
moins  de  foi  et  moins  de  cœur  qu'ils  n'en  eurent,  cela  ne  nous  donii.; 
nullement  le  droit  de  les  blâmer. 

Qui  donc  eut  du  bon  sens  et  de  la  patience  h  la  fin  du  siècle  dernier  ? 
Fût-ce  Louis  XVI,  qui,  pendant  quinze  ans,  ne  sut  que  manifester  des 
velléités  de  réforme  et  reculer  devant  leur  réalisation;  qui  suscitait,  à 
chaque  instant,  d'immenses  espérances  pour  les  tromper  aussitôt  ;  qui 
sentait  l'impossibilité  de  maintenir  l'ancien  régime  et  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  en  sortir;  qui  abandonna  Tiirgot  et  rsecker  à  la  première  som- 
mation de  leurs  adversaires,  et  ne  sachant  être  ni  réformateur  ni  con- 
servateur, passa  son  règne  à  jouer  avec  le  feu  jusqu'à  ce  que  l'incendie 
etJt  enveloppé  la  France  et  l'Europe  entière?  Fût-ce  la  noblesse  qui  eût 
le  bon  sens  et  la  patience?  Sans  doute,  elle  fit  bon  marché  de  quelques 
privilèges  dans  quelques  assemblées  provinciales;  mais,  (juandil  fallut 
venir  à  la  réalisation,  on  vit  bien  ce  qu'elle  pensait  et  sentait  réellement. 
Si  elle  consentit  au  grand  sacrifice  du  4  août,  ce  ne  fut  que  sous  l'in- 
fluence d'im  entraînement  passager  et  de  la  peur,  car  elle  essaya  bien 
vite  de  revenir  sur  ce  premier  mouvement.  Les  décrets  qui  abolirent  les 
droits  féodaux  ne  furent,  eu  réalité,  rédigés  que  lorsque  le  soulèvement 
des  paysans  les  eut  rendus  tardifs  :  à  la  fin  de  tout,  la  mesure  du  bon 
sens  de  la  noblesse  fut  donnée  par  l'émigration. 

Ou  trous  e,  il  est  vrai,  et  avec  raison  à  notre  avis,  des  circonstances 
atténuantes  pour  les  folies  de  la  noblesse  et  de  la  cour.  La  noblesse, 
dit-on,  abaissée  par  le  despotisme  royal,  avait  perdu  le  sens  politique, 
l'expérience  des  grandes  affaires;  elle  avait  trop  subi  l'empreinte  de  la 
discipline  militaire,  et  ne  voyait  qu'un  combat  comme  fin  dernière  de 
toute  discussion.  Lorsqu'elle  accepta-  l'émigration,  elle  fut  ou  égarée 
par  ses  chefs,  les  nobles  de  cour  et  du  livre  rouge,  ou  chassée  par  des 
insurrections  de  j)aysans.  Louis  XVI,  plus  honnête  et  plus  instruit  que 
ses  aïeux,  était  timide,  irrésolu.  D'ailleurs,  ses  ministres  et  lui,  et  tous 
ceux  qui  l'entouraient,  habitués  à  commander  sans  contrôle,  n'avaient 
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aucune  idée  des  forces  que  met  en  jeu  la  liberté,  ni  des  devoirs  qu'elle 
impose.  Si  depuis  Charles  VU,  les  rois  n'avaient  cessé  d'empiéter  sur  les 
libertés  publiques  :  si  Richelieu,  Mazarin  et  Louis  XIV  avaient  établi  en 
France  un  ré[jime  presque  asiatique;  si  le  Régent  et  Louis  XV  avaient 
avili  cet  odieux  régime,  ce  n'était  pas  la  faute  de  Louis  XVI  ni  celle 
des  nobles  de  son  temps.  Mais  était-ce  par  hasard  la  faute  des  roturiers 
qui,  depuis  des  siècles,  avaient  porté  le  poids  de  l'arbitraire  royal  et  des 
lantaisies  seigneuriales?  Lorsque  l'absolutisme  avait  aveuglé  rois  et  mi- 
nistres et  ces  nobles  qui  avaient  si  longtemps  gouverné,  esMI  juste 
d'exiger  du  bon  sens,  des  lumières  supérieures,  une  patience  plus  que 
clirétienne  des  gens  de  lettres,  des  avocats,  des  paysans  surtout,  les 
auteurs  principaux,  quoi  qu'on  dise,  de  la  Révolution?  En  vérité,  ce 
serait  une  étrange  justice,  et,  quelque  habitué  (|ue  nous  soyons  à  voir  les 
écrivains  de  nos  jours  la  pratiquer,  il  nous  est  impossible  de  l'accepter. 

Il  est  de  mode  et  de  bon  ton  de  dire  aujourd'hui,  par  exemple  :  «La 
liberté  du  travail  est  excellente  et  celle  des  échanges  aussi.  Toutefois 
Turgot  mil  de  la  précipitation  à  les  décréter,  et  si  le  Roi  les  retira  aussi- 
tôt, il  n'y  avait  qu'à  prendre  patience  ;  ces  libertés  n'auraient  pas  tarde 
à  être  reconnues,  et  avec  elles  tout  le  reste.»  Mais  les  contemporains, 
et  ceux  surtout  qui  souffraient  de  l'ancien  régime,  pouvaient-ils  rai- 
sonner ainsi?  Pouvaient-ils  croire  à  la  sincérité  de  Louis  XVI,  lorsque, 
par  exemple,  ils  voyaient  se  continuer  les  accaparements  du  règne  de 
Louis  XV,  les  lettres  de  cachet  et  tons  les  abus  du  pouvoir  absolu;  lors- 
que leur  activité,  en  quelque  sens  qu'ils  voulussent  se  mouvoir,  était 
comprimée  par  des  règlements  royaux  ou  des  caprices  féodaux;  lorsqu'ils 
ne  voyaient  de  suite  et  de  constance  que  dans  les  abus,  et  qu'ils  n'en 
trouvaient  aucune  dans  les  projets  de  réforme  ? 

II  est  dilficile,  ou  plutôt  impossible  de  savoir  avec  certitude  jusqu'à 
quel  point  la  révolution  pouvait  être  devancée  et  prévenue.  Ce  qui  nous 
paraît  hors  de  doute,  c'est  qu'il  était  déjà  tard,  à  l'époque  du  ministère 
de  Turgot,  et  qu'on  ne  pouvait  réussir  qu'en  appuyant  ce  ministre  de 
toute  l'autorité  du  pouvoir  royal.  M.  de  Lavergne  ne  partage  pas  cette 
opinion  :  il  croit  que  les  réformes  politiques  devaient  précéder  les  réfor- 
mes économiques,  et  que  les  unes  et  les  autres  ne  pouvaient  être  entre- 
prises de  front.  Il  croit  en  outre  que  la  liberté  administrative  devait 
être  précédée  par  la  liberté  politique.  C'est  pour  ces  motifs  qu'il  a  été 
très-sévère  pour  Turgot. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  plan  de  Turgot  était  parfaitement 
conçu.  Il  était  rationnel  de  commencer  par  la  liberté  que  les  hommes 
comprennent  .le  mieux  et  apprennent  le  plus  vite  à  pratiquer,  la  liberté 
du  travail.  Il  était  logique  de  continuer  par  celle  qui,  après  la  première, 
est  la  plus  utile  et  la  plus  facile,  la  liberté  municipale  et  provinciale, 
pour  finir  par  la  plus  difficile,  la  liberté  politique.  Nous  croyons  que 
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c'est  ])i)ur  avoir  suivi  ia  inarclie  inverse  que  nous  n'avons  pu  avancer  que 
dilticiienient  et  en  tonibanl  à  chaque  pas,  et  nous  nous  estimerions  fort 
heureux  d'avoir  aujourd'iiui  les  deux  premières  libertés,  sauf  à  attendre 
encore  la  dernière. 

Quant  au  reprocJie  d'avoir  voulu  trop  faire  à  la  fois,  il  tombe  devant 
l'examen  de  la  situation  qui  exigeait  beaucoup  de  réformes  à  la  fois, 
parce  qu'on  avait  passé  lonp,temps  sans  en  faire  aucune.  C'est  justement 
cette  situation  qui  provoquait  et  amenait  h  révolution. 

M.  Léonce  de  Lavergne  a  trop  d'intelligence  pour  tomber  jamais  dans 
ces  violences  de  réaction  dans  lesquelles  d'autres  écrivains  n'ont  pas  craint 
de  s'engager;  mais,  à  notre  grand  regret,  son  ouvrage  n'est  i)as  exempt 
de  cet  esprit  de  dénigremenl systématique  delà  révolution  que  nous  avons 
signalé,  et  qui  l'entraîne  quelquefois  jusques  au  seuil  de  l'inexactitude 
matérielle.  Il  dit,  par  exemple,  qu'on  a  mieux  aimé  supprimer  les  droits 
féodaux  sans  indemnité  que  d'indemniser  les  propriétaires  dépossédés. 
Il  semble,  à  le  lire,  que  les  gens  de  1789,  délibérant  tranquillement  dans 
leur  cabinet  et  en  toute  liberté,  aient  décidé  que  les  droits  féodaux 
seraient  supprimés  sans  indemnité.  En  fait,  rien  n'est  moins  exact.  Jus- 
qu'à la  prise  de  la  Bastille,  il  ne  fut  pas  question  sérieusement  de  la  sup- 
pression des  droits  féodaux.  Quelques  semaines  après  ce  grand  événement 
et  sous  l'empire  d'un  de  ces  enlraînemenls  assez  communs  dans  notre 
histoire,  on  décida  l'abolition  de  tous  les  droits  leudaux  à  la  hâte  et 
d'un  coup,  en  principe,  sans  s'occuper  ni  du  mode  ni  des  conditions. 
On  comprend  sans  peine  l'effet  de  ces  résolutions  qui  supprimaient 
tout  lui  régime  social  sans  en  établir  un  nouveau,  et  cela  au  moment 
méineoîi,  par  suite  de  l'échec  porté  au  pouvoir  royal,  toute  administra- 
tion et  toute  autorité  locale  se  trouvaient  anéanties.  Les  paysans,  dépos- 
sédés tant  de  fois  par  les  seigneurs,  les  traitèrent  avec  aussi  peu  de  scru- 
pule qu'ils  avaient  été  traités  par  eux.  Alors,  dans  les  premiers  mois  de 
1790,  vinrent  les  décrets  qui  portaient  rachat  de  tous  les  droits  utiles, 
tels  que  cens  et  renies,  ce  (|ui  prouve  qu'on  ne  préféra  pas,  comme  le  dit 
M.  Léonce  de  Lavergne,  supprimer  sans  indenmilé,  puisque,  au  con- 
traire, on  décréta  l'indemnité  au  risque  d'être  impopulaire.  Mais,  dira- 
t-on,  l'indemnité  ne  fut  pas  payée.  Pourquoi  et  comment?  Parce  que  les 
émigrés  étant  sur  le  Rhin,  en  armes  et  occupés  d'ameuter  l'Europe  en- 
tière contre  la  France,  en  même  temps  qu'ils  préparaient  dans  tous  les 
départements  la  guerre  civile,  la  révolution  ne  pouvait  se  défendre  qu'en 
soulevant  et  mettant  en  ligne  la  masse  de  la  iialion,  c'est-à-dire  les  pay- 
sans, les  débiteurs  des  droits  féodaux,  })eu  dispo.sés  à  payer  les  gens  aux- 
quels ils  allaient  tirer  des  coups  de  fusil  et  qui  ne  leur  avaient  jamais, 
on  peut  le  dire,  enseigné  le  respect  de  la  propriété.  Est-il  exact  de  dire 
qu'on  préféra  ne  pas  pa^cri' 

M.  Léonce  de  Lavergne  cite  un  passage  dans  lequel  Ariliiu-  \ouMg, 
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voyant  les  choses  en  Anglais,  c'est-à-dire  en  homme  habitué  à  la  liberté 
et  au  respect  de  la  parole  donnée,  blâme  rAssemblée  constituante  d'avoir 
marché  trop  vite.  11  n'est  pas  certain  qu'en  écrivant  les  lignes  citées, 
Arthur  Young  ait  vu  juste,  car  il  supposait  que  le  roi  serait  fidèle  à 
ses  enp,;i|jements,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  et  que  la  noblesse  ne  tâ- 
cherait pas  de  reprendre  par  la  ruse  ou  par  la  force  ce  <iu'elle  avait  été 
obligée  de  céder,  ce  qui  est  plus  douteux  encore.  Mais  l'opinion  d'Ar- 
thur Young  est  bien  plus  sûre  quand  il  apprécie  les  faits  dont  il  a  été 
témoin,  et  nous  aurions  désiré  rencontrer  une  citation  de  son  voyage 
en  Italie,  où  il  examine  la  question  de  savoir  si  les  nobles  qui  avaient 
été  dépossédés  violennnent  fuyaient  devant  des  brigands  ou  devant 
leurs  propres  vassaux.  Ce  passade  du  célèbre  voyageur  est  un  excellent 
commentnire  de  la  révolution.  On  peut  y  voir  que  l'origine  des  haines 
qui  nous  divisent  est  bien  antérieure  à  cette  époque. 

Oui,  dirons-nous  avec  M.  Léonce  de  Lavergne  et  avec  tout  le  monde, 
si  on  réduit  la  révolution  à  la  guerre  civile  et  étrangère,  personne  n'y  a 
gagné  et  tout  le  monde  y  a  perdu.  Oui,  dirons-nous  encore,  avec  du  bon 
sens  et  de  la  patience,  on  pouvait  obtenir  tout  ce  qu'on  a  obtenu,  et  plus 
encore  à  bien  meilleur  marché  :  mais  il  aurait  fallu  trouver  chez  tout  le 
monde  celte  patience  et  ce  bon  sens  et  l'intelligence  complète  d'une 
situation  dont  personne  ne  se  doutait;  il  aurait  fallu  que  ces  nobles,  si 
passionnés  pour  tous  leiirs  droits  et  surtout  pour  leurs  droits  honori- 
fiques, eussent  consenti  de  bonne  grâce  à  d'immenses  sacrifices  d'amour- 
propre  (1),  et  que  les  roturiers  voyant  s'effondrer  tout  à  coup  le  pouvoir 
du  roi  et  des  nobles,  comme  un  édifice  miné  par  les  siècles,  eussent  ré- 
sisté à  ce  mouvement  naturel  de  l'homme  : 

Nam  cupide  conciikatur  nimis  ante  metutiim  : 

il  aurait  fallu,  en  un  mot,  que  la  nation  française  eiJt  été  une  nation  de 
sages,  on  qu'elle  se  fiît  transformée  en  quelques  mois  en  un  peuple 


(1)  Je  crois  que  l'abolition  des  droits  exclusifs  de  chasse  et  de  colom- 
bier est  un  des  coups  qui  ont  été  le  plus  sensibles  à  la  noblesse  et  que 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  à  tout  instant  par  des  chasseurs  roturiers 
a  déterminé  l'émisfration  d'un  grand  nombre  de  nobles  qui  auraient  pris 
patience  sur  tout  le  reste.  Certes,  on  manquait  de  bon  sens  et  de  patience 
aussi  bien  lorsqu'on  exigeait  que  lorsqu'on  ne  pouvait  supporter  l'abo- 
lition de  ces  droits.  Mais  il  est  bien  difficile,  surtout  en  France,  de  tran- 
siger sur  des  questions  d'amour-propre,  .l'ai  vu  dans  mon  enfance, 
trente-huit  ans  après  4789,  un  noble  qui  ne  manquait  ni  d'esprit,  ni  de 
sens,  ni  même  de  modération,  et  qui  ne  pouvait  passer  sans  pâlir  de 
colère  devant  des  girouettes  roturières.  Quel  effet  pouvait  produire  sur 
lui  la  vue  de  ces  girouettes  quarante  ans  auparavant  ? 


««  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

habitué  depuis  des  siècles  à  la  pratique  de  la  liberté.  Ces  conditions 
étaient-elles  faciles  à  obtenir?  Ëlaient-elles  nnême  possibles? 

Pourquoi  dénigrer  la  révolution  et  Taccuser  de  n'avoir  eu  d'au- 
tres hommes  que  ceux  qui  s'étaient  formés  sous  l'ancien  rég^ime? 
Pouvait-elle,  par  hasard,  faire  les  jjrandes  choses  qu'elle  a  faites  avec  les 
hommes  nés  depuis  1789? 

Nous  avons  emprunté  aux  Chinois  bien  des  choses,  et  surtout  le  man- 
darinat dont  nous  sommes  si  fiers  :  faisons-leur  un  emprunt  de  plus,  et 
adoptons  cette  maxime  si  vraie,  que  là  où  il  y  a  révolution,  c'est  tou- 
jours l'autorité  qui  est  coupable.  N'est-ce  pas  à  l'autorité  qu'il  convient 
d'avoir  plus  de  lumières  que  les  gouvernés,  de  les  connaître  tels  qu'ils 
sont  et  de  prévenir  leurs  égarements?  Pénétrons-nous,  une  fois  pour 
toutes,  de  cette  maxime  chinoise  et  cessons  de  médire  des  hommes  qui 
ont  fait  la  révolution,  c'est-à-dire  de  la  France  entière.  Qu'on  traite  cha- 
cun selon  ses  actes,  et,  par  exemple,  qu'on  flétrisse,  comme  l'a  fait 
M.  Léonce  de  Lavergne,  la  mémoire  d'un  intrigant  orgueilleux  et  cor- 
rompu, comme  Sieyes,  ce  n'est  que  justice. 

il  convient,  du  reste,  aux  hommes  de  notre  génération  d'être  indul- 
gents et  modestes  :  ils  n'ont  jusqu'à  présent  montré  ni  de  grandes  ver- 
tus, ni  de  grands  talents,  ri  surtout  le  bons  sens  et  la  patience  avec  les- 
quels, comme  nous  le  dit  M.  Léonce  de  Lavergne,  il  était  facile  d'éviter 
la  révolution.  Louis  XVI  n'est  pas  le  dernier  prince  qui  soit  tombé  en 
France  pour  n'avoir  voulu  faire  à  temp^  les  réformes  nécessaires  et  pour 
s'être  conduit  de  telle  sorte  que  personne  ne  croyait  plus  à  sa  parole.  La 
noblesse  de  1789  n'est  pas  la  dernière  classe  qui,  après  avoir  montré 
les  dispositions  les  plus  conciliantes,  les  plus  favorables  à  la  liberté,  se 
soit  laissé  égarer  par  ses  chefs  jusqu'aux  dernières  extrémités  de  la  \  io- 
lence,  et  jusqu'à  la  destruction  de  tout  ce  ([u'elle  semblait  avoir  de  plus 
cher.  INous  avons  dépassé  les  erreurs  de  la  révolution  et  égalé  ses  plus 
terribles  excès,  par  le  nombre  des  victimes.  Si  le  sang  n'a  pas  été  versé 
de  la  même  manière,  ceux  qui  l'ont  fait  couler  n'ont  eu  ni  le  courage, 
ni  le  désintéressement,  ni  les  convictions  qui  ont  fait  la  granleur  de  nos 
pères,  et  ils  ont  agi  très-librement  sans  être  pressés  par  aucune  néces- 
sité, tandis  que  la  liberté  d'action  des  hommes  de  la  révolution  a  été 
presque  toujours  singulièrement  dominée  par  les  circonstances. 

Certes,  il  n'est  pas  de  pays  oi'i  il  convienne  autant  que  dans  celui-ci  de 
recommander  la  patience,  le  bon  sens,  la  modération  et  la  modestie  dans 
les  as[)irationset  les  désirs.  Car  si  l'on  peut  contester  à  bon  droit  qu'un 
peu(]c  bon  sens  et  de  ])alience  eussent  suffi  à  surmonter  les  dilfiouUés 
de  1789,  on  peut  dire  qu'il  n'en  fallait  (}u'uiie  bien  petite  dose  pour 
vaincre  celles  de  1815  et  de  1830,  et  surtout  celles  de  1848-49-50  et  51, 
et  ce  peu  de.  patience  et  de  bon  si'us  ont  coniplélenienl  fait  défaut  à  tout  le 
monde,  sans  acception  d'o|)inion  ou  de  parti.  Tous  ont  cru,  comm:'  les 
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«■ens  du  xviii'  siècle,  qu'il  leur  élail  permis  d'employer  tous  les  moyens 
pour  servir  leurs  opinions  ou  leurs  intérêts,  qu'ils  pouvaient  éluder  ou 
violer  leurs  eng^agements  par  la  ruse  ou  la  force,  et  se  conduire  comme 
dans  l'état  de  guerre,  moins  le  droit  des  gens.  Nous  n'avons  pas  le 
droit  d'accuser  les  gens  de  1789  et  même  ceux  de  1793  d'avoir  manqué 
de  patience  et  de  bon  sens,  lorsque  nous  songeons  aux  rancunes  et  aux 
violences  déployées  à  la  suite  de  trois  révolutions  qui,  loin  de  changer 
un  régime  social,  s'étaient  bornées  à  remplacer  quelques  fonctionnaires 
par  d'autres  qui  ne  valaient  ni  plus  ni  moins. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  mieux  à  faire  qu'à  récriminer,  gémir  ou  mau- 
dire; qu'il  est  plus  utile  en  même  temps  que  plus  vrai  de  voir  dans  la 
révolution  une  suite  d'événements  qu'un  long  despotisme  et  des  fautes 
nombreuses,  anciennes  et  récentes,  avaient  rendus  nécessaires,  et  dans 
lesquels  peu  de  personnes  et  aucun  parti  n'ont  été  sans  reproche  ni  sans 
grandeur.  Que  cet  exemple  nous  serve  à  oublier  un  peu  et  à  beaucoup 
apprendre;  qu'il  nous  apprenne  à  être  tolérants  les  uns  pour  les  autres; 
mesurés  dans  nos  prétentions  et  capables  de  transiger  au  besoin  ; 
qu'il  nous  apprenne  surtout  le  respect  des  principes  et  des  enga- 
gements et  les  dangers  d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  d'une  excessive 
centralisation. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  très-probablement,  ne  se  bornera  pas  à  l'his- 
toire des  assemblées  provinciales  et  poussera  ses  études  plus  loin.  Nous 
le  désirons  pour  notre  part,  car  ou  trouve  toujours  plaisir  et  profit  à  la 
lecture  de  livres  attrayants  par  la  pureté  de  la  forme,  dans  lesquels  les 
faits  sont  étudiés  avec  soin  et  compétence,  avec  moins  de  passion  que 
dans  la  plupart  des  écrits  relatifs  à  cette  époque  agitée.  Puisse-t-i!  seu- 
lement apporter  dans  ses  études,  si  intéressantes  à  tous  égards,  une  im- 
partialité plus  haute,  de  manière  à  nous  présenter  une  instruction  plus 
efficace  et  plus  utile  encore  !  Gourcelle-Seneuil. 


DES 

OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

EN  1863 


Compte  rendu  de  IS.  .\dolphe  Vuitry,  gouYerneur. 
—  Rapport  de  llll.  les  Censeurs. 

Cet  exposii  ne  se  distingue  par  aucun  trait  particulièrement  saillant  des 
l'récédents  comptes  rendus.  C'est  le  même  cadre,  beaucoup  trop  sobre 
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de  développements  à  l'endroit  de  l'encaisse  et  de  l'émission  dans  les  suc- 
cursales; c'est  la  même  désespérante  lenteur  dans  l'extension  aux  dépar- 
tements, de  la  faveur  du  crédit  à  bon  marché  par  l'heureuse  entremise 
de  l'émission  en  banque.  Il  y  a  là  un  départ  inique  qui  persiste,  et  qu'on 
ne  doit  pas  se  lasser  de  si{jnaler,  puisqu'il  est  dénué  de  raison  aussi  bien 
que  d'excuse. 

Pendant  que  la  Seine-Inférieure  compte  deux  succursales  de  la  Banque, 
Rouen  et  le  Havre,  il  est  jusqu'à  34  départements  qui  ne  possèdent  pas 
de  comptoir,  et  qui  restent,  aujourd'hui  encore,  au  ban  de  l'escompte  à 
pryc  réduit,  faute  de  pouvoir  participer,  comme  Brest,  à  l'émission  cen- 
trale. Sur  quoi  s'appuie  cet  inéfyal  partaj^e.^  Pourquoi  le  commerce  de 
Castres,  de  Lavaur,  d'Alby,  dans  le  Tarn,  n'aurait-il  pas  droit  aux 
mêmes  faveurs  ;que  celui  de  Bastia  ou  de  Ghateauroux,  qui  fait  de  deux 
à  trois  millions  d'escomptes  avec  l'attache  de  la  Banque  de  France?  Quel 
motif  peut-on  raisonnablement  alléguer  pour  faire  encore  attendre  aux 
départements  de  Tarn-et-Garonne,  des  Pyrénées-Orientales,  de  Saône- 
et-Loire,  oii  l'on  rencontre  des  villes  telles  que  Montauban  et  Moissac, 
Perpignan,  Maçon  ou  Autun,  l'avantage  et'  les  facilités  dont  jouissent 
Arras  ou  IS'evers.^  Est-ce  que  la  Banque  de  France  appréhende  d'être,  ici 
et  là,  pendant  une  longue  période  constituée  en  perte  ?  Mais,  outre  qu'à 
ce  compte  les  chemins  de  fer  seraient  fondés  à  repousser  la  charge  des 
lignes  secondaires,  pour  s'en  tenir  aux  longs  et  fructueux  parcours,  ce 
qui  pourrait  sembler  étrange  dès  qu'on  est  investi  de  certains  privi- 
lèges, tout  démontre  la  fausseté  de  cet  étroit  calcul.  La  succursale 
d'Agen,  dans  le  Lot-et-Garonne,  date  d'hier  en  quelque  sorte,  et,  après 
avoir  attendu  jusqu'en  1860  ce  qui  se  pouvait  faire  dès  1852,  ce  comp- 
toir a  vu  en  peu  de  temps  le  chiffre  de  ses  escomptes  monter  à  près  de 
6  millions  de  francs.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  Meaux,  dans 
Seine-et-Marne,  ou  dans  la  Dordogne,  dont  Périgueux  représente  trois 
fois  l'importance  de  Fiers,  nouvelle  création  dans  l'Orne  ? 

Ces  dévolutions,  outre  qu'elles  sont  injustes  dans  un  pays  dont  l'éga- 
lité est  la  loi,  n'ont  donc  rien  que  d'arbitraire.  Elles  imposent  sur  tel  ou 
tel  point  des  sacrifices,  une  gêne  qu'on  épargne  ailleurs  aux  populations 
sans  qu'elles  aient  acheté  cette  faveur  par  un  contingent  plus  lourd  de 
prestations  ou  d'impôts.  Avant  qu'il  soit  trois  ans,  ne  faut-il  pas  d'ail- 
leurs que  la  Banque  ait  donné  satisfaction  à  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, et  l'année  1867  ne  marque-t-elle  pas  le  terme  après  lequel  chaque 
département  doit  posséder  sa  succursale.^  A  quoi  bon,  dès  lors,  tant 
tardera  donner  des  satisfactions  dont  le  pays,  pris  en  masse,  ne  recueil- 
lerait que  d'incontestables  avantages?  N'est-ilpas  étrange,  enfin,  devoir 
la  Banque  s'autoriser  de  la  maigreur  de  son  encaisse,  pour  hausser  tout 
à  coup  l'escompte  et  mettre  le  commerce  au  plus  dur  régime,  alors 
qu'elle  condanme  un  grand  noml)re  de  départements  à  n'opérer  qu'es- 
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pèces  en  main  au  lieu  d'appeler  à  elle,  par  le  puissant  mécanisme  de 
rémission,  une  grande  partie  de  ce  fonds  métallique? 

Dans  ce  système,  tout  n'est  que  contradiction,  évolution  pesante. 
La  Banque  de  France  compte  à  cette  heure  53  succursales,  alors 
que  ce  petit  peuple  belge  qui  nous  louche,  et  dont  la  nationalité  forme 
à  peine  le  neuvième  de  la  population  française,  voit  s'abrilrer  25 
comptoirs  sous  l'aile  de  la  Banque  nationale,  sans  compter  la  suc- 
cursale d'Anvers  et  la  Banque  de  Flandre.  Et  c'est  cependant  le  mono- 
pole qui  manie  là-bas,  de  même  que  chez  nous,  l'émission  en  banque. 
Mais  il  éprouve  sans  doute  le  besoin  de  compter  plus  qu'en  France,  avec 
les  saines  exigences  de  l'opinion.  Aussi  le  taux  de  l'escompte  se  tient  là' 
dans  des  bornes  qui  font,  avec  les  allures  de  la  Banque  de  France,  le  plus 
parfait  contraste. 

L'arrivée  d'un  nouveau  gouverneur,  homme  expert  sur  les  matières 
de  banque  et  de  finance,  aura-t-elle  pour  effet  de  mettre  une  grande  in- 
stitution, sur  laquelle  tout  le  reste  s'ajuste  et  se  règle,  au  niveau  de  sa 
véritable  mission?  Armé  de  l'autorité  du  conseil  au  nom  de  l'État,  qui 
assume  finalement  ici  la  responsabilité  la  plus  haute,  le  successeur  de 
M.  le  comte  de  Germiny  parviendra-t-il  sans  peine,  ainsi  qu'il  s'en  expli- 
quait en  1857,  lors  de  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque,  à  faire 
prévaloir  au  sein  de  la  régence  toute  mesure  «reconnue  bonne  et  profi- 
table .î^»  Cela  serait  vivement  à  désirer  en  ce  qui  touche  notamment  l'in- 
stallation des  succursales,  dont  un  trop  grand  nombre  de  contrées  con- 
tinuent à  être  privées.  C'est  là  non-seulement  une  regrettable  lacune,  à 
tous  les  points  de  vue,  mais  cela  consacre  une  choquante  inégalité.  Les 
chemins  de  fer,  en  se  ramifiant  à  l'infini,  développent  des  besoins,  une 
activité  qui  réclament  d'ailleurs  instamment  l'appoint  du  crédit  avec 
les  ressources  qu'il  mettrait  ici  à  pied-d'œuvre.  Ce  sont  deux  ordres  de 
circulation,  d'engrenage  qui  se  complètent.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  de 
voir  à  quel  point  l'escompte  prend  un  rapide  essor  làoii  la  Banque  et  le 
railvvay  se  donnent  la  main. 

Cette  partie  du  programme  de  la  Banque  de  France  est,  aux  yeux  de 
l'homme  pratique,  un  point  qui  domine  tout  le  reste.  Aussi  le  législateur 
de  1857  s'en  est-il  particulièrement  préoccupé,  suivant  qu'il  nous  est 
arrivé  ici  même  d'en  faire  l'observation  (1). 

Rapprochées  du  dernier  exercice,  voici  les  différences  notables  que 
présentent  les  opérations  de  la  Banque  en  1863  : 

Masse  des  opérations,  7,542  millions,  au  lieu  de  7,783  millions  que 
donnait  l'année  1862,  soit  241  millions  1/2  en  moins;  —  chiffre  des  es- 
comptes, 5,688  millions  en  regard  des  5,431  millions  de  l'exercice  anté- 

(i)  Voy.  le  Journal  des  Économistes,  mars  4860  et  avril  1861,  comptes 
rendus  de  la  Banque  pour  1859  et  1860. 
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rieur,  ce.  qui  donne,  en  dernier  lieu,  une  aufjmentation  de  256  millions 
1/2.  Les  succursales,  dont  le  proférés  est  constant,  entrent  dans  ce  ré- 
sultat pour  3,233  millions,  au  lieu  de  3,151  millions  comme  auparavant. 
Si  l'on  déduit  de  la  masse  des  escomptes,  pour  les  deux  exercices,  les 
opérations  de  trésorerie  et  les  bons  de  la  Caisse  de  la  boulangerie,  ainsi 
que  de  celle  des  travaux  publics,  on  trouve  que  l'escompte  s'est  accru,  en 
dernier  lieu,  de  291  millions.  Dans  le  courant  de  Tannée  qui  vient  de 
finir,  le  taux  de  l'inlérêt  en  banque  a  subi  buit  variations  successives, 
dont  trois  à  partir  du  mois  d'octobre,  et  au  moment  des  [dus  impérieux 
besoins  de  l'année.  C'est  une  pratique  à  laquelle  le  gouvernement  de  la 
banque  de  France  devrait  bien  renoncer;  elle  a  particulièrement  pesé 
sur  les  exercices  1855-56-57-60  et  61,  contrairement  à  ce  qui  avait 
lieu  en  Belgique  notamment  dans  le  cours  de  l'année  1860.  Nous  ferons, 
à  ce  propos,  une  remarque  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la 
justesse. 

Le  rédacteur  du  dernier  compte  rendu  repousse  avec  une  grande  vi- 
vacité, au  nom  de  la  Banque,  le  reprocbe  d'avoir  ici  obéi  a  à  des  vues  in- 
téressées. »  Et  là-dessus  l'administralion  de  ce  grand  établissement  de 
s'écrier  qu'on  calomnie  ses  intentions.  Il  nous  semble,  pour  nous  en  tenir 
seulement  à  la  loi  de  1857,  que  le  législateur  a  le  premier  donné  l'exemple 
d'une  défiance  qu'on  regarde  là  comme  une  injure?  IN'est-ce  pas  cette 
loi,  en  effet,  qui,  soutenue  par  M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement, 
s'opposera  à  ce  que  la  Banque  puisse  mettre  en  distribution  les  bénéfices 
résultant  d'une  hausse  d'escompte  supérieure  à  6  0/0?  Or,  qu'est-ce,  si- 
non suspecter /(?s  vues  intéressées  d'une  grande  compagnie,  que  de  posera 
son  ambition,  fort  légitime  d'ailleurs,  de  telles  barrières?— Laissons  donc 
les  gros  mots  el  les  grandes  attitudes  pour  ce  que  cela  peut  valoir  en  cours 
d'affaires.  L'opinion,  dans  ses  justes  défi  mces,  ne  court  pas  plus  ici  ris- 
que d'excéder  son  droit  que  le  législateur;  MM.  de  Rothschild,  ou  tout 
autre  négociant,  ne  se  croiraient  ca/ommVs,  parce  qu'on  leur  imputerait 
d'écouter  la  voix  de  l'intérêt  pour  accroître  le  plus  possible  les  profits 
de  leur  maison.  La  Banque  doit  faire  de  même  ;  elle  a  de  plus  cet  avantage 
sur  l'homme  du  négoce  qu'elle  est  protégée  par  le  monopole,  et  qu'elle 
peut  pousser  dès  Inrs  impunément  fort  loin  ses  exigences.  —C'est  le  moins, 
qu'à  ce  compte,  elle  accepte  le  frein  de  l'opinion,  qui  est  là  dans  son  rôle 
et  dans  sou  droit. 

Le  chapitre  des  avances  sur  valeurs  diverses  a  subi,  dans  ces  derniers 
temps,  des  diminutions  dont  le  marché  de  la  Bourse  s'est  naturellemeul 
ressenti.  L'enseuil>le  de  ces  prêts  monte  à  999  millions  au  lieu  des 
1,303  millions  de  1862.  La  diminution  qu'où  remarque  affecte  exclusi- 
vement la  rente,  car  les  avances  faites  sur  valeurs  de  chemins  de  fer 
donnent  -17  millions  d'exc;^dant.  C'est  surtout  dans  les  derniers  mois 
que  la  Banque  a  réduit  la  marge  de  ses  prêts,  qui  descend  de  205  mil- 
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lions,  chiffre  de  janvier  1863,  à  125  millions  en  décembre.  Rien  ne  fait 
mieux  voir  l'action  qu'exerce  la  Banque  sur  la  tenue  j^énérale  de  la 
Bourse.  Ce  qui  montre  encore  davanta^îe  la  solidarité  de  ces  deux  mar- 
chés, c'est  le  chiffre  des  virements  d'une  année  à  l'autre.  En  1863, 
l'ensemble  de  ces  mouvements  monte  de  27,949  millions  à  28,865  mil- 
lions, soit  un  excédant  de  916  millions  en  dernier  lieu.  Mais  celte  dif- 
férence n'affecte  en  aucune  manière  les  virements,  c'est-à-dire  le  côté 
affaires;  elle  porte  exclusivement  sur  le  va-et-vient  des  billets,  qui  pré- 
sente à  lui  seul  un  excédant  de  1,118  millions,  tandis  que  les  virements 
proprement  dits  perdent  201  millions. 

Ici,  de  même  qu'en  1861,  au  plus  fort  des  embarras  monétaires,  on 
voit  les  comptes  courants  fléchir  et  se  régler  sur  les  dégradations  de 
l'encaisse.  Un  semblable  parallélisme  n'a  rien  que  de  rationnel  (1).  C'est 
même  une  caractéristique  qui  a  la  si|înTication  la  plus  haute.  Il  nous  est 
arrivé  maintes  fois  de  la  signaler  ici  ou  ailleurs.  Ce  fait  prouve  jusqu  a 
l'évidence  que  ce  n'est  p:is  le  commerce,  l'escompte  proprement  dit,  qui 
appauvrit  à  certaines  époques  l'encaisse,  mais  que  cela  tient  aux  exi- 
gences plus  ou  moins  justifiées  du  trafic  cambiste,  ce  qui  est  fort  diffé- 
rent. C'est  au  nouveau  gouverneur  à  prévenir  les  embarras  qui  naissent 
trop  souvent  de  ce  brusque  retrait  d'espèces,  soit  en  faisant  payer  à  qui 
le  droit  le  drain  opéré  sur  la  réserve  métallique  à  l'occasion,  soit  en  ra- 
menant la  Banque  à  son  ancienne  pratique  du  compte  et  des  dépôts  pro- 
ductifs d'intérêt,  de  façon  à  tenir  plus  haut  le  niveau  des  moyens  en- 
caisses. 

En  dehors  de  ces  grandes  mesures,  il  faut  s'attendre  à  des  crises  qui, 
pour  n'avoir  pas  de  légitime  raison  d'être,  ne  pèsent  pas  moins  lourde- 
ment sur  les  affaires  à  un  moment  donné.  Ce  n'est  pas  l'intervention,  à 
dose  probablement  fort  modérée,  de  la  prochaine  coupure  de  50  francs 
qui  pourrait  conjurer  de  tels  désordres. 

Une  chose  qui  montre  à  quel  point  la  Banque  est  mal  fondée  à  opérer 
avec  tant  de  lenteur  dans  l'extension  du  nombre  des  succursales,  c'est, 
d'une  part,  le  chiffre  constamment  ascendant  des  escomptes  dans  les 
départements:  de  l'autre,  la  somme  proportionnelle  de  frais  qu'implique 
et  qu'amène  ce  mouvement.  C'est  ainsi  (|ue  les  frais  pour  la  Banque  cen- 
trale représentent,  en  regard  de  3,347  millions  d'affaires,  3,117,000  fr., 


'4)  Voici  les  chiffres  d'où  ressort,  pour  ces  deux  exercices,  cette  par- 
faite concordance  ;  les  sommes  expriment  des  millions  : 

ISfil.  18C3. 

Comptes  courants. — Maximum  an  10  janvier  208:  —  au    6  mai    1861/2. 

—  Minimum  au  10  sept  ..   131  ;  —  au  27  oct.    117 
Encaisse —Maximum  au    6  juin..  431;— au    3  juin  40<3 

—  Minimum  au  14nov...  28.5;  -au  17  nov.  196 
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soit  9  c.  1/2  0/0,  tandis  que  les  succursales,  par  un  chiffre  d'affaires 
supérieur  qui  n'est  pas  moindre  de  4,194  millions  1/2,  entraînent  une 
dépense  de  3,584,000  fr.,  soit  environ  8  c.  1/2  0/0. 

Cela  montre  combien  le  {gouvernement  d(^  la  Banque  est  mal  venu  à 
procéder  avec  tant  de  réserve  à  l'établissement  de  nouveaux  comptoirs 
d'escompte.  Chaque  jour  accroît  la  part  des  succursales  dans  le  mouve- 
ment général  des  affaires  :  elle  était  hier  de  40,88  0/0  dans  les  produits, 
elle  est  maintenant  de  43  0/0  quand  Paris  éprouve  une  sensible  dépres- 
sion. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  examen  sans  faire  une  remarque  qui 
aura  certainement  échappé  à  l'esprit  avide  de  clartés  et  de  salutaire  con- 
trôle du  nouveau  gouverneur.  C'est  un  pur  détail,  mais  ce  détail  a  son 
importance  dans  un  exposé  de  fin  d'année  qui  relève,  ainsi  que  les 
moindres  actes  di' la  Banque,  de  l'opinion.  Jusqu'à  1861,  les  tableaux 
fort  bien  faits  dont  ce  compte  rendu  est  suivi  avaient  permis  de  se  faire 
une  idée  exacte  de  l'état  moyen  des  encaisses,  dans  les  départements,  et 
de  celui  de  la  circulation  moyenne  soigneusement  mise  en  face  des  ré- 
serves mélalliques.  Désormais,  on  doit,  ce  semble,  renoncer  à  tirer  de 
nouvelles  lumières  de  cet  état  comparatif,  vu  qu'un  de  ces  éléments  a 
disparu  du  tableau.  On  voit  bien  ce  que  sont  les  moyens  encaisses,  mais 
la  nuit  s'est  faite  sur  le  départ  de  l'émission.  La  Banque  défie  donc,  de 
ce  chef,  la  critique.  iNul  ne  pourra  plus  l'accuser,  suivant  qu'il  nous  est 
■arrivé  de  le  ftiire,  ici  et  ailleurs,  de  nietlre  les  succursales  au  régime  des 
espèces  en  les  laissant  manquer  de  papier,  au  lieu  d'appeler  l'or  et  l'ar- 
gent là  où  ils  pourraient  rendre  de  véritables  services.  Déjcà  le  gouver- 
nement de  la  Banque  avait,  dans  le  même  sens,  modifié  la  forme  de  ses 
bilans  mensuels;  ainsi  l'on  arrive  à  connaître,  en  considérant  de  près 
ces  bilans,  quel  est  l'état  de  la  réserve  métallique  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements ;  mais  quant  à  l'émission  elle  constitue,  à  partir  d'une  cer- 
taine époque,  un  chiffre  global  de  sept  à  huit  cents  millions,  qui  laisse 
dans  une  complète  obscurité  la  part  faite  mensuellement  aux  succur- 
sales. Cela  était  de  tout  point  regrettable.  Toutefois,  à  l'aide  du  compte 
rendu  de  fin  d'année,  il  était  juscju'à  certain  point  possible  de  faire  la 
lumière  à  l'endroit  de  la  circulation,  et  l'on  rendait  dans  quelque  me- 
sure à  César,  nous  voulons  dire  au  pays,  ce  souverain  juge  de  la  Banque, 
(lu'il  soutient  et  fait  vivre,  le  droit  qui  lui  appartient  de  pouvoir  exercer 
ici  un  utile  contrôle. 

Aujourd'hui  cela  n'existe  plus;  l'ombre  épaisse  recouvre  cette  partie 
de  l'exposé  de  fin  d'année,  et  le  grand  œuvre  de  la  circulation  s'accom- 
plit maintenant  dans  les  ténèbres. 

Serait-ce  là  le  dernier  mot  de  la  Banque?....  L'excellent  esprit  du  nou- 
veau gouverneur  (!ntend-il  sanctionner  un  système  de  rélicence  toujours 
plus  accentué,  et  qui  n'aurait  d'autre  mérite  que  de  voiler  des  toris  dans 
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lesquels  on  persiste?  Les  fautes  les  mieux  cachées  sont  celles  où  Ton 
évite  (le  tomber,  ce  semble,  et  le  grand  jour  n'est  pas  ici  le  pire  écueil. 
Ce  serait  faire  injure  à  M.  Vuitry  que  de  le  mêler  à  cet  étroit  calcul 
de  quelque  subalterne.  11  voudra  que  la  lumière  soit  complète,  dans 
rintérèt  même  de  la  Banque;  la  tâche  qu'il  aborde  est  rude,  sans  doute, 
mais  elle  n'est  pas  au-dessus  des  ressources  et  du  bon  vouloir  de  certains 
hommes.  Paul  Coq. 

Voici  le  compte  rendu  présenté  par  M.  le  Gouverneur  à  l'assemblée 
pjénérale  : 

§  i.  —  Masse  des  opérations.  —  De  leur  importance  tant  à  Paris 
que  dans  les  succursales. 

En  1862,  le  chiffre  des  opérations  s'élevait  à 7,783,799,700 

Il  s'élève  en  1863  à 7,a42,-276.000 

Soit  pour  4863  une  dirainulion  de 241,523,700 

Les  développements  dans  lesquels  nous  allons  entrer  sur  chaque 
nature  d'opération  montreront  que  cette  diminution  sur  l'ensemble  est 
le  résultat  d'une  diminution  plus  considérable  des  avances  sur  titres  et 
des  versements  des  receveurs  généraux,  compensée  par  une  augmen- 
tation sur  les  opérations  d'escompte. 

§  2.  —  Dm  taux  de  l'escompte. 

Pendant  l'année  1863,  le  taux  de  l'escompte  a  subi  plusieurs  varia- 
tions. 

Porté  de  -4  à  5  0/0  le  16  janvier,  il  est  descendu  successivement  à  : 
4  1/2  0/0  le  13  mars  ;  —  4  0/0  le  27  du  même  mois  ;  —  3  1/2  0/0  le  8  mai. 

Puis  il  est  remonté  à  :  4  0/0  le  12  juin;  —  o  0/0  le  9  octobre  ;  —  6  0/0 
le  7  novembre;  —  et  à  7  0/0  le  13  du  môme  mois,  taux  auquel  il  est  en- 
core aujourd'hui. 

Ce  n'est  jamais  sans  regret  que  le  conseil  de  régence,  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  a  donnée,  élève  ainsi  le  taux  de  l'escompte  et  obéit 
à  la  nécessité  que  lui  imposent  soit  des  besoins  plus  grands  de  numé- 
'  raire  à  l'intérieur,  soit  des  exportations,  soit  la  solidarité  qu'établit  au- 
jourd'hui entre  tous  les  marchés  du  monde  le  développement  immense 
et  fécond  des  opérations  commerciales.  Vous  ne  nous  démentirez  pas 
quand  nous  ajouterons,  et  c'est  pour  nous  un  devoir  impérieux  de  le 
fléclarer  bien  haut,  qu'en  attribuant  ces  mesures  restrictives  à  des  vues 
intéressées,  on  calomnie  nos  intentions  et  les  vôtres.  Nous  devons  d'ail- 
leurs faire  remarquer  que,  bien  (jue  l'escompte  ait  dû  être  porté  à  7  0/0 
depuis  le  13  novembre,  le  taux  moyen  pendant  tout  le  cours  de  l'année 
n'aura  pas  dépassé  4,63  0/0. 

§  3.  —  De  l'escompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille. 
Comparé  à  celui  de  1862,  le  chifiFre  de  l'escompte  présente  une  sen- 
sible augmentation. 
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En  186-i,  il  sest  élevé  à 5,431, o9o,600 

En  1863,  il  s'élève  à 5,688,234,600 

Augmentation 256,639,000 

Le  nombre  des  effets  escomptés  est,  pour  Paris,  de  2,047,915,  repré- 
sentant en  somme 2,455,160,200 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  1,198  fr.  85  c. 

Pour  les  succursales,  de  2,221,970  effets,  représentant 
une  somme  de 3,233,074,300 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  1,455  fr. 

Au  12  novembre  1863,  les  deux  portefeuilles  réunis  de 
Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de.  .  .  .        681,032,300 

C'est  le  maximum  de  l'année. 

Le  minimum,  au  21  mai  1863,  était  de 475,716,500 

Il  est  aujourd'hui,  28  janvier  1864,  de.  .  .        791,660,000 

§  4.  —  Des  avances  sur  effets  publics,  chemins  de  fer,  etc.  {Paris 
et  succursales). 

Les  opérations  de  cette  nature  présentent  une  notable  diminution  por- 
tant sur  les  avances  faites  sur  effets  publics. 

En  1862,  le  chiffre  des  avances  faites  sur  ces  valeurs 
s'élevait  à 866,821,000 

En  1863,  il  ne  s'élève  qu'à 515,197,400 

C'est   une  diminution  de.  .  .        351,623,600 

Les  avances  faites  sur  \aleurs  de  chemins  de  fer  ou  du 
crédit  foncier  s'élèvent,  pour  1863,  à  484,052,400  fr. 
Elles  s'élevaient,  en  1862,  à  436,739,400  fr. 

Soit,  pour  1863,  une  augmentation  de.  .         47,313,000 

Reste  une  diminution  de.  .  .  304,310,600 
Le  maximum  des  sommes  engagées  était,  au  15  jan- 
vier 1863,  de 205,031,900 

Le  minimum,  au  24  décembre  1863,  était  de 125,073,400 

L'ensemble  des  avances  était,   en  1862,  de 1,303,560,400 

Il  est,  en  1863,  de.  .  .  999,249,800 

Différence.  .  .        304,310,600 

§  5.  —  Des  réserves  métalliques. 

Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient,  au  26  dé- 
cembre 1862,  jour  où  a  commencé  l'exercice  de  1863,  de.        318,636,300 

Leur  maximum,  au  3  juin  1863,  était  do 406,349,400 

Leiir  minimum,  au  17  novembre  1863,  était  de 196,683,300 

Ils  sont  aujourd'hui,  28  janvier  1864,  à.  .        180,540,000 
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§  6.  —  De  la  circulation  des  billets. 

Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  centrale  et 

ses  succursales  était,  au  26  décembre  1862,  de 7T8,3o9,800 

Le  maximum,  au  20  janvier  1863,  était  de 864,439,900 

Le  minimum,  au  21  décembre  1863,  était  de 739,724,800 

Il  est  aujourd'hui,  28  janvier  1864,  de.  .        802,143,325 

Savoir  : 

10  billets  de  o,000.  oO,000 

447,871      —      de  1,000.  447,871,000 

182,506     —      de     300.  91,233,000 

216,829     —      de     200.  43,363,800 

2,178,990     —      de     100.  217,899,000 

3,026,206     —  pour.         800,438,800 

Billets  de  diverses  coupures 

des  anciens  types 1,704,325 

802,143,325 

L'article  9  de  la  loi  du  10  juin  1837  a  donné  à  la  Banque  la  faculté  de 
créer  des  billets  de  30  fr.  Sans  être  assuré  que  cette  coupure  aura  sur 
l'encaisse  métallique,  une  influence  aussi  sensible  que  quelques  per- 
sonnes le  supposent,  sans  espérer  (ju'elle  préviendra  les  crises  moné- 
taires, il  faut  reconnaître  qu'elle  peut  être,  dans  beaucoup  de  circon- 
stances, commode  au  public,  et  que  la  loi,  en  l'autorisant,  ne  permet  pas 
de  la  repousser  comme  contraire  à  l'intérêt  général.  Le  conseil  a  décidé 
que  des  billets  de  30  fr.  seraient  créés.  Bien  que,  depuis  cette  décision, 
rien  n'ait  été  négligé  pour  hâter  leur  impression  ,  leur  émission  ne 
pourra  sans  doute  avoir  lieu  avant  le  mois  de  mars. 

§  7.  —   Des  mouvements  généraux  des  espèces,   billets  et  virements  dans  la 

Banque  centrale. 

L'ensemble  de  ces  mouvements  dépasse  de  près  d'un  million  celui  de 
l'année  dernière. 

Il  s'élevait,  pour  1862,  à 27,949,186,400 

Il  s'élève  ,  pour  1863  ,  à 28,863,790,400 

Augmentation 916,604,000 

Elle  porte  sur  le  mouvement  des  billets,  qui  excède 

celui  de  l'année  1862  de 1,118,154,200 

Mais  il  y  a  diminution,  savoir  : 

Sur  le  mouvement  des  espèces  de  13,663,600  fr. 

El  sur  celui  des  virements  de  183,884,600  fr. 

Total  à  déduire 201,oo0,200 

Reste  en  augmentation 916,604,000 
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§  8.  —  Des  effets  au  comptant. 

L'importance  de  ce  service  continue  sa  marche  ascendante.  En  1862, 

le  nombre  des  effets  encaissés  s'élevait  à 1.232,944 

pour  une  somme  de 1,626,974,900  fr. 

En  1863,  le  nombre  des  effets  est  de  1,302,042 

pour  une  somme  de 1,752,262,100  fr. 

En  plus  pour  1863,  effets 69,098 

pour  une  somme  de 125,287,200  fr. 

Ce  service,  rendu  gratuitement  par  la  Banque  au  commerce,  est  de 
ceux  dont  l'accroissement  progressif  et  continu  ne  se  ralentit  pas.  Il  y  a 
dix  ans,  en  1853,  le  nombre  des  effets  au  comptant  encaissés  ne  s'éle- 
vait qu'à 717,000 

pour  une  somme  de 925,000,000  fr. 

§  9.  —  Des  comptes  courants  de  Paris. 

En  1862,  le  maximum  des  comptes  courants  avait  été, 

au  7  mars,  de 294,892,600 

Le  minimum,  au  27  octobre,  de 1 17,022,400 


En  1863,  le  maximum,  au  6  mai,  a  été  de o  . . .  .       186,889,600 

Le  minimum,  au  21  octobre,  de 108,341,400 


Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succursales  s'élevaient, 

au  30  avril,  à 211,053,700 

Leur  minimum,  au  22  octobre,  était  de 138,130,400 

§  10.  —  Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales,  et  vice 
versa,  et  des  virements. 

Le  chiffre  de  cette  nature  d'opérations,  en  1863,  est  inférieur  à  celui 
de  l'année  précédente.  En  1862,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés 
par  la  Banque  centrale  et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  ver- 
sements des  receveurs  généraux,  à 929,102,200 

En  1863,  ils  s'élèvent,  pour  Paris,  à.  . . .  195,970,2001  _„j,  „,.  p^„ 
et  pour  les  succursales,  à 592,371,400)  ' 

Diminution  pour  1863 140,760,600 

§  11.  —  Du  service  des  recettes  en  ville  {effets  au  comptant  compris.) 

L'importance  de  ce  service  s'accroît  chaque  année. 

En  1862,  le  nombre  des  effets  encaissés  était  de 2,931,077 

pour  une  somme  de 4,347,690,800 

En  1863,  il  est  de 3,085,474 

pour  une  somme  de 4,629,385,200 

En  plus,  en  1863,  effets ' 154,397 

pour  une  somme  de 281,694,400 

La  plus  forte  recette,  comme  somme  h  encaisser,  a  été  celle  du  31  dé- 
cembre 1863;  elle  se  montait  à  103,870,000  fr.,  en  94,128  effets.  La  plus 
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chargée  en  nombre  d'effets  a  été  celle  du  31  octobre  ;  elle  s'élevait  à 
98,660,000  fr.,  en  101,364  effets. 

§  12.  —  Des  effets  en  souffrance. 

Le  chiffre  des  effets  en  souffrance  de  Paris  s'élevait,  au  24  décembre 
1862 ,  à 310,221  50 

Les  rentrées  opérées  pendant  le  cours  de  l'exercice  1863 
l'ont  réduit,  au  24  décembre  1863,  à 13,673  08 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  vous  annoncer  que  l'affaire  des  mai- 
sons grecques  continue  à  se  liquider  dans  des  conditions  satisfaisantes. 
Vous  vous  rappelez  qu'à  l'origine,  en  1861,  la  créance  de  la  Banque 
s'élevait  à  27,446,889  fr.  et  fut  aussitôt  ramenée  par  des  rembourse- 
ments presque  immédiats  à  23,072,635  fr.  Dans  le  courant  de  l'année 
1862,  de  nouveaux  remboursements  la  réduisirent  à  13,743,084  fr.  Elle 
ne  s'élève  plus  maintenant  en  principal  qu'à  3,400,000  fr.  environ,  le 
gouvernement  ottoman  ayant  rempli  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés. 

Ces  3,400,000  fr.,  dus  encore  par  quelques  maisons  de  commerce,  sont 
en  partie  garantis  par  des  affectations  hypothécaires,  ou  par  des  nantis- 
sements, et  nous  espérons  que  le  règlement  pourra  en  être  successive- 
ment opéré. 

Des  réserves  ont  été  faites  sur  les  dividendes  de  1861  et  du  premier  se- 
mestre de  1862  en  vue  des  pertes  é\entuelles  que  la  Banque  pouvait  subir 
dans  cette  affaire,  et  le  compte  rendu  des  opérations  de  1861  \ous  a  indi- 
qué que  ces  réserves  pourraient  vous  être  distribuées  quand  les  rentrées 
que  la  Banque  était  fondée  à  espérer  se  seraient  effectuées.  Déjà  elles  ont 
été  l'objet  d'un  prélèvement  de  634,000  fr.  pour  accroître  le  dividende  du 
second  semestre  de  1862.  Mais  notre  solde  créditeur  reste  encore  à 
3,400,000  fr.  D'un  autre  côté,  il  sera  sans  doute  sage  de  prélever  sur  ces 
économies  réalisées  une  partie  des  dé|)enses  considérables  auxquelles 
donnera  lieu  l'agrandissement  du  périmètre  et  des  bâtiments  de  la  Ban- 
que, et  dont  le  chiffre  exact  ne  peut  être  aujourd'hui  prévu  avec  préci- 
sion, car  l'expropriation  des  terrains  est  en  cours  d'exécution,  et  les  plans 
et  devis  des  travaux  n'ont  pu  être  encore  arrêtés.  Toutefois  nous  espé- 
rons que,  dans  le  courant  de  l'année,  le  conseil  sera  à  même  de  fixer  la 
quotité  de  la  distribution  extraordinaire  à  laquelle  pourra  donner  lieu  la 
liquidation  définitive  de  cette  affaire. 

§  13.  —  Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres. 

Le  nombre  des  titres  en  caisse  s'éle- 
vait, au  24  décembre  1863,  à 2,082,194 

représentantune  valeur  de 1,076,676,864 

En  1862,  il  s'élevait  à 1,838,991 

pour  une  somme  de 1,005,826,987 

Augmentation  pour  1863  : 

En  nombre  de  titres 243,203 

En  valeur 70,849.877 

2'  SERIE.  T.  xLi.  —  15  7»ars  1864.  28 
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Ces  titres,  de  768  natures  différentes,  appartiennent  à  20,646  dépo- 
sants. 

Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour  les  valeurs  déposées 
que  pour  celles  engagées  en  garanties  d'avances,  représentent  une 
somme  de  64,080,3o6  fr.,  pour  3,938,349  coupons  et  titres  nominatifs. 

Les  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  coupons  qu'elles 
ont  encaissés  elles-mêmes  et  qui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme 
de  7.988,866  fr.,  ont  transmis  à  la  Banque,  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, 792,458  coupons,  pour  une  somme  de  8,304,i03  fr. 

Les  dépôts  augmentent  également  dans  les  trois  succursales  de  Bor- 
deaux, Lyon  et  Marseille,  où  ce  service  est  organisé.  Leurs  caisses  ren- 
fermaient, au  9  décembre  dernier,  438,000  titres  d'une  valeur  de  217 
millions  appartenant  à  6,370  déposants. 

A  pareille  époque  de  l'année  1802,  les  titres  ne  s'élevaient  qu'à  3nl.000, 
appartenant  à 4,832  personnes  et  représentant  une  valeur  de  479  millions. 

§  44.  —  Des  succursales. 

Les  opérations  des  succursales  s'éle- 
vaient, en  1862,  à 4,465,472,500 

Elles  s'élèvent,  en  1863,  à 4,194,813,200 

Soit, pour  1863,  une  augmentation  de  29,340,700 

Les  cinq  succursales  qui,  l'année  dernière,  occupaient  le  premier 
rang  en  ordre  d'importance,  ont  conservé  encore  cette  année  la  préémi- 
nence ;  mais  leurs  rangs  ont  été  modifiés. 

Trois  présentent  une  augmentation,  ce  sont  les  succursales  de  Mar- 
seille, Lille  et  Bordeaux  ; 

Deux  une  diminution,  ce  sont  celles  de  Lyon  et  du  Havre. 

Marseille.  En  1862,  ses  opérations  s'élevaient  à 375,113,000 

En  1863,  elles  s'élèvent  à 51I,oi4,o00 

Augmentation.  .  .        136,431,500 

ÏÀlle.  En  1862,  ses  opérations  s'élevaient  à 328,867,000 

En  1863,  elles  s'élèvent  à 355,471,600 

Augmentation.  .  .  26,60i,600 

î.yon.  En  15^62,  ses  opérations  s'élevaient  ù 461,381,000 

En  1863,  elles  ne  sélèvent  qu'i\ 353.756,500 

Diminution.  .  .        107,62'*. 500 

Bordeaux.  En  1862.  ses  opérations  s'élevaient  ;\ 316,712.000 

En  1863.  elle»  s'élèvent  à i 320,673.400 

Augmentation.  .  .  3,i)6l,400 


f.f  Hnrre.  En  1862,  ses  opérations  s'(''levaionl  à 303,2i2,20O 

En  1803,  elles  ne  s'élèvent  qu'à 26'*, 207, 700 

Diminution.  .  .  39,034,500 
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Seules,  deux  succursales  donnent  de  la  perte,  ce  sont  celles  de  Fiers 
et  ChâJons-sur-Saône.  —  Toutes  deux  sont  de  création  très-récente. 
Châlons  ne  fonctionne  que  depuis  la  fin  de  septembre  1863,  et  le  peu  de 
développements  qu'ont  pris  jusqu'ici  les  opérations  de  la  succursale  de 
Fiers  s'explique  par  la  situation  des  industries  au  centre  desquelles  elle 
est  placée. 

§  lo.  —  Des  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  de  ses  succursales. 

Les  dépenses  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à.  3,417,179 

Celles  des  succursales  à 3. 584. 010 

Total.  .  .  6,701,190 
Déduisant  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d'es- 
pèces, s'élevant  à 427.862 

il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires 6.273.328 

§  16.  —  Des  dividendes. 

Le  dividende  du  1"  semestre  1863  a  été  de P>0 

Celui  du  2'  semestre,  de 85 

Soit  pour  l'année.  .  .  16o 

par  action,  répartis  entre  13,979  actionnaires  représentant  182, oOO  ac- 
tions, sur  lesquelles  110,744  appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la 
libre  disposition  de  leurs  biens,  et  71,756  à  des  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées  et  établissements  publics.  , 

L'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1857,  qui  a  donné  à  la  Banque  la  faculté 
d'élever  au-dessus  de  6  0/0  [le  taux  de  ses  escomptes  et  lintérêt  de  ses 
avances,  prescrit  en  outre  que  les  bénéfices  résultant  de  l'exercice  de 
cette  faculté  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  et 
ajoutées  au  fonds  social. 

L'élévation  de  l'escompte  à  7  0,0  à  partir  du  13  novembre  dernier  n  a 
donc  exercé  aucune  inûuence  sur  le  chiffre  du  dividende.  Ce  chiffre  est 
le  résultat  des  bénéfices  de  l'escompte  calculé  à  6  0/0  ;  en  conséquence, 
il  est  le  produit  d'un  taux  moyen  d'escompte  de  4,50  0/0  pour  l'année 
entière. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  compte  rendu  sans  vous  entretenir  d'une 
affaire  qui  touche  directement  aux  droits  et  aux  privilèges  de  la  Banque, 
et  dont,  depuis  quelques  mois,  les  journaux  ont  beaucoup  occupé  l'opi- 
nion publique.  Nous  voulons  parler  de  la  Banque  de  Savoie. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  Société  .  réunie  à 
Annecy  le  4  octobre  dernier,  a  résolu  de  porter  son  fonds  social  de  4  à 
40  millions,  afin  d'étendre  ses  opérations  en  dehors  des  deux  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement, présent  à  la  séance,  fit  immédiatement  des  réserves  expresses, 
et,  par  une  dépêche  du  9  octobre,  M.  le  ministre  des  finances  ne  tarda 
pas  à  faire  connaître  au  président  du  conseil  d'administration  les  motifs 
qui  imposaient  au  gouvernement  le  devoir  de  s'opposer  à  la  mise  à  exé- 
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ciilion  des  résolulions  prises  \ydv  l'assemblée  ii;énëralc  fies  actionnaires. 
Ces  motifs  étaient  tirés  de  ce  que  les  résolutions  dont  il  s'agit  sont  con- 
traires à  la  loi  organique  de  la  Banque  de  Savoie  et  aux  clauses  du  traité 
entre  la  France  et  l'Italie,  et  enfin,  de  ce  qu'elles  sont  en  opposition  for- 
melle avec  le  privilège  établi  par  la  loi  en  faveur  de  la  Banque  de  France. 
Depuis,  de  nouvelles  observations  ont  été  présentées  au  nom  de  la 
Banque  de  Savoie  i)0ur  justifier  et  maintenir  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  du  4  octobre,  et  ces  observations  ayant  été  publiées  par  le 
journal  la  Savoie,  le  journal  le  Mont-Blanc  a  fait  connaître  la  réponse  de 
M.  le  ministre  des  finances,  ainsi  conçue  : 

«  Après  un  nouvel  et  sérieux  examen  de  la  question,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  le  gouvernement  ne  partage  pas  vos  appréciations. 
En  conséquence,  la  décision  que,  par  ma  lettre  du  9  octobre  dernier,  j'ai 
signifiée  à  M.  le  baron  Ruphy,  ne  saurait  être  rapportée.  » 

Vous  vous  joindrez  à  nous,  Messieurs,  pour  remercier  le  gouvernement 
de  n'avoir  point  hésité  à  proléger  et  à  maintenir  les  droits  et  privilèges 
que  la  loi  a  conférés  à  la  Banque  de  France,  non  dans  votre  intérêt,  mais 
dans  un  intérêt  public. 


Rapport  de  MM.  les  censeurs.  —  il/.  Fère^  rapporteur. 

Messieurs, 

Conformément  à  vos  statuts,  les  censeurs  que  vous  avez  bien  voulu 
investir  de  votre  confiance  viennent  vous  rendre  compte  de  leur  mission 
pendant  l'année  1863. 

Après  le  rapport  si  lucide  et  si  complet  de  M.  le  gouverneur,  nous 
pourrions  nous  borner  à  vous  dire  que  notre  surveillance  a  constaté, 
comme  dans  les  exercices  précédents,  que  l'ordre  et  la  régularité  la  plus 
complète  n'ont  pas  cessé  de  régner,  malgré  l'augmentation  incessante 
des  travaux  dans  tous  les  services  de  la  Banque. 

L'honneur  doit  en  être  attribué  non-seulement  à  la  haute  direction 
qu'ils  reçoivent,  mais  aussi  au  zèle  et  à  l'intelligence  des  chefs  princi- 
paux et  des  em[)loyés  de  tous  les  grades  dont  le  dévouement  ne  fait 
jamais  défaut. 

Les  censeurs  ont  assisté  à  toutes  les  réunions  du  conseil  général  et  des 
comités,  en  prenant  part  aux  délibérations  dans  la  limite  attribuée  par 
les  statuts.  Ils  ont  reconnu  que  les  dépenses  votées  par  le  conseil  étaient 
justifiées  par  les  besoins  du  service.  Les  comptes  mis  sous  \os  yeux  ont 
été  préalablement  ap])rouvés  par  eux. 

Les  vérifications  réglementaires  des  portefeuilles  et  de  la  serre  des 
dépôts  se  sont  toujours  faites  avec  leurs  concours.  Ils  ont  assisté  à  tous 
les  comités  convoqués  pour  la  création,  l'émission,  l'annulation  et  le  brù- 
lemcnt  des  billets,  en  exécution  des  décisions  du  conseil  général. 

Vous  remarquerez.  [)ar  les  chiffres  que  nous  mettrons  bientôt  sous  \os 
yeux,  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  l)illets.  Elle 
est  due  en  partie  à  la  progression  habituelle  des  opérations,  mais  surtout 
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à  la  mesure  prise  par  la  Banque  de  transformer  les  billets  de  1,000  francs 
et  de  100  francs,  en  les  imprimant  en  couleur  bleue. 

L'émission  des  billets  de  50  francs  donnera  lieu  cette  année  à  une  aug;- 
mentation 'relative. 

Cette  quantité  énorme  de  billets  créés,  circulants  et  détruits,  exige  des 
soins  et  une  sur\eillance  assidue  qui,  nous  aimons  à  le  dire,  n'a  eu  aucune 
erreur  à  redresser. 

Les  situations  financières  et  principalement  monétaires  pendant  les 
derniers  mois  de  l'exercice  1863  ont  appelé  la  grande  attention  du  con- 
seil général  sur  le  fonctionnement  des  comités  d'escompte.  En  étendant, 
autant  que  cela  a  été  possible,  les  facilités  que  la  prudence  n'exclut  pas 
et  que  les  statuts  autorisent,  les  membres  de  ces  comités  ont  rendu  de 
véritables  services  au  commerce.  Nous  saisissons  avec  empressement  l'oc- 
casion de  les  remercier  devant  vous,  Messieurs,  de  leur  concours  actif  et 
éclairé. 

Vous  aurez  remarqué  qu'en  définitive  le  taux  moyen  de  l'escompte  n'a 
été  que  de  4,03  0/0  pour  l'exercice.  Sans  aucun  doute,  il  serait  désirable 
qu'on  put  éviter  des  fluctuations  fréquentes;  mais  la  solidarité  qui  s'éta- 
blit entre  les  i^randes  places  financières  de  l'Europe  ne  permet  t\  aucune 
d'elles  de  s'isoler.  Il  faut  qu'elles  veillent  à  leurs  intérêts  en  prenant  des 
mesures,  modérées  le  plus  possible,  mais  cependant  assez  énergiques 
pour  protéger  leur  encaisse  et  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  leur  cir- 
culation fiduciaire. 

Le  gouvernement  de  la  Banque  et  le  conseil  général  ne  cessent  de  re- 
chercher et  d'employer  les  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  utiles  et  les  plus 
pratiques  pour  atteindre  ce  but. 

Créances  des  maisons  grecques. 

Les  prévisions  indiquées  dans  nos  précédents  rapports  sur  le  recou- 
vrement des  créances  des  maisons  grecques  se  sont  réalisées  en  grande 
partie,  puisqu'il  ne  reste  plus  à  rentrer  qu'une  somme  de  3,432,580  fr. 

Caisse  des  dépôts. 

Vous  avez  vu  qu'elle  contenait,  au  24  décembre  1863,  2,082,194  titres 
de  768  natures  différentes  remis  par  20,646  déposants,  et  représentant 
une  valeur  de  1,076,676,864  fr.  en  augmentation  sur  4862  de  243,203  titres 
et  de  70,849,877  fr.  comme  valeur. 

En  remontant  à  une  période  de  sept  ans,  on  trouve  que  le  nombre  de 
titres  déposés  a  doublé;  en  18o6,  il  n'était  que  de  1,069,105  titres. 

Le  produit  brut,  en  1863,  a  été  de  499,241  fr.  65  c. 

Si  l'on  réfléchit  à  cette  masse  énorme  de  titres,  à  la  régularité  minu- 
tieuse qui  doit  accompagner  leur  entrée  et  leur  sortie,  ainsi  que  l'encais- 
sement des  coupons  et  dividendes  s'y  rattachant  ;  si  l'on  songe  à  la  sur- 
veillance constante  qu'exige  le  nombreux  personnel  exclusivement  attaché 
à  ce  service,  on  reconnaîtra  avec  nous.  Messieurs,  que  le  produit  qu'en 
retire  la  Banque  est  loin  d'être  en  rapport  avec  les  risques  qu'il  lui 
impose. 

C'est  donc  un  véritable  service  qu'elle  rend  au  public,  et  l'empressé- 


438  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  qu'il  met  à  lui  apporter  ses  valeurs  prouve  surabondamment  com- 
bien il  y  trouve  de  sécurité  et  de  convenance. 

L'extension  constante  des  dépôts  est  une  des  principales  causes  des 
nouvelles  constructions  qui  vont  être  édifiées. 

Émissions. 

Il  a  été  émis,  pendant  l'exercice  1863,  2,158,000  billets,  représentant 

892  millions,  savoir: 

575,000  billets  de  1,000  fr.  de  la  Banque  centrale  pour..  F.  575,000,000 

125,000      -      de    500                            -  62,500,000 

50,000      -      de    200                            -  10,000,000 

1.275,000      -      de    100                            —  127,500,000 

113,000      —      de  1,000  fr.  des  succursales  pour 113,000,000 

20.000      —      de    200                           —  4,000,000 


2,158,000  billets F.  892,000,000 

C'est,  comparativement  aux  émissions  faites  en  1862,  une  augmenta- 
tion de  753,000  billets  pour  une  somme  de  382  millions. 
Nous  en  avons  indiqué  la  cause. 

Annulations. 

11  a  été  annulé,  dans  le  cours  de  l'année  1863,  992,932  billets,  pour 
une  somme  de  367,429,350  francs,  savoir  : 

139  billets  de  5.000  fr.  de  la  Banque  centrale  pour  .  .        695,000 

245.942      —      de  1,000                            -  245,942,000 

85,800      -      de    500                            -  42,900,000 

12,914      -      de    200                            —  2,582.800 

636,001       -      de    100                            -  63.600,100 

980,796  billets  pour '. 355,719,900 

11.60-2  billets  de  1,000  des  succursales  pour 11,602,000 

332      —      de     200  —  106,400 

1      —      de  1,000  fr.  des  anciens  comptoirs  pour.  .  1,000 

1       -      de     250  —  250 

992.932  billets  pour 367,429,550 

C'est,  comparativement  à  rexercice;i862,  une  augmentation  de  585,046 
billets  pour  326,640,950  francs. 

Brûlements. 
Il  a  été  détruit  en  1863  :  1,263,164  billets,  représentant  une  somme  de 
407,164,950  fr.,  savoir  : 

251    billets  de  5,000  fr.  de  la  Banque  centrale  pour  .  .      1,253,000 

243,974      -      de  1,000                            -  243,974,000 

92  706      —      de    500                            —  46,353,000 

14,804      -      de    200                            -  2,960,800 

882,687      -      de    100                            -  88,268,700 

1,234,422  billets  pour 382,811,500 
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23,254  billets  de  1,000  fr.  des  succursales  pour 23,254.000 

5,484  —      de    200                            —  4,096,200 

2  —      de  4,000  fr.  des  anciens  comptoirs  pour  . .  2,000 

5  —      de    250                            —  4,250 

4,263,464  billets  pour '. 407,464,950 

Augmentation  sur  4862,  988,489  billets  pour  264,897,650  fr. 

Le  solde  du  compte  particulier  ouvert  pour  les  billets  à  retirer  de  la 
circulation  (billets  émis  depuis  l'orif^ine  de  la  Banque  jusqu'à  l'année  4828) 
est,  au  24  décembre  4863,  de  4,436,000  fr.,  se  composant,  savoir  : 

De    646  billets  de  4,000  fr.  pour.  .  .        646,000 
—  4,040    —     de     500      —  520,000 

4,656  billets  pour 4,436,000 

Il  n'est  rentré,  en  4863,  que  4  billets  de  4,000  fr. 

Les  billets  provisoires  de  400  fr.,  sur  papier  vert,  émis  en  4848,  res- 
tent encore  dans  la  circulation  au  nombre  de  977,  pour  97,700  fr.;  il  n'en 
est  rentré  aucun  pendant  l'année  4863. 

Caisse  de  réserve  des  employée. 

Elle  possédait  au  24  décembre  4863,  5,696  francs  de  rente  5  0/0. 

Et  2,046  actions  de  la  Banque,  ayant  coûté 3,944,880  05 

En  augmentation,  sur  4862,  de 157,574  25 

Bénéfices  réservés  en  exécution  de  la  loi  du  7  juin  4857. 

L'article  8  de  cette  loi  dispose  que  l'excédant  du  produit  des  escomptes 
sur  le  taux  de  6  0/0  sera  ajouté  au  fonds  social. 

La  somme,  au  24  décembre  4863,  était  de 2,840,234  96 

En  augmentation  sur  4864  de 523,734  39 

(Aucune  somme  n'avait  été  ajoutée  en  4862.) 

Immeubles. 

Outre  l'hôtel  que  possède  la  Banque  à  Paris,  et  dont  le  terrain,  les  con- 
structions existantes  et  le  mobilier  ne  figurent  toujours  sur  le  bilan  que 
pour  4  millions,  52  succursales  sont  propriétaires  d'immeubles  dont  les 
prix  d'achat  ou  de  construction  représentaient  au  24  décembre  4863  une 
somme  de 44,409,494  64 

L'amortissement,  à  la  même  époque,  avait  été  de.  .  .  .     8,487,265  06 

Ces  immeubles  restent  donc  pour 5,922,229  58 

L'hôtel  à  Paris 4,000,000    » 

La  totalité  des  immeubles  reste  ainsi  pour 9,922,229  58 

Opérations  générales, 

53  succursales  ont  fonctionné  en  4863. 

Leurs  opérations  se  sont  élevées  à 4,494,813,200 

Augmentation  sur  4862.  .  .  .         29,340,700 
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Les  frais  ordinaires  (non  compris  les  ports  d'espèces, 
de  366,265  fr.  71  c.)  sont  de 3,217,746 

Augmentation  sur  1862. .  .  .  96,692 

Les  bénéfices  nets  ont  été  de 11,457,794 

Augmentation  sur  1862.  .  .  1,852,390 

Les  opérations  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées, 

en  1863,  à 3,347,462,800 

Diminution  sur  1862 270,864,400 

M.  le  gouverneur  vous  a  donné  l'explication  de  cette  diminution,  qui 

provient  surtout  du  chiffre  moins  élevé  des  avances  sur  rentes  et  des 

virements  de  fonds  moins  importants  faits  par  les  receveurs  généraux. 

Les  frais  ordinaires  (non  compris  les  ports  d'espèces,  de  01,596  fr.  29  c.) 

se  sont  élevés  à 3,055,582 

En  augmentation  sur  1802  de.  .  .  114,341 
Les  bénéfices  nets,  déduction  faite  de  6,668,402  fr.  50  c. 
pour  arrérages  de  rentes  appartenant  à  la  Banque,  les- 
quels ne  peuvent  être  compris  dans  le  produit  des  opéra- 
tions, se  sont  élevés  à 15.188.090 

En  augmentation  sur  1862  de 1.296,844 

La  proportion  des  produits  se  trouve  être  ainsi  : 

43  0/0  pour  les  succursales,  au  lieu  de  40,88  0/0,  en  1862. 

57  0/0  pour  Paris,  au  lieu  de  59,12  0/0,  en  1862. 
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Réunion  du  5  janTier  f  SG4 

SUITE    (1) 

La  question  avait  été  ainsi  formulée  sur  le  programme  par  M.  Joseph 
Garnier  :  «  La  division  entre  Téconomie  politique  pure  et  l'économie 
politique  appliquée  est-elle  rationnelle.^  est-elle  utile?» 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  prend  le  premier  la  parole. 

Selon  M.  de  Lavergne,  cette  question  n'est  autre  que  la  distinction 
établie  par  M.  Rossi  avec  tant  de  supériorité ,  dans  son  cours  entre  la 
science  et  l'art  en  économie  politique;  en  termes  plus  généraux,  ce  n'est 
que  la  distinction  à  faire  en  toutes  choses  entre  la  théorie  et  la  pratique. 
Ce  qu'on  désigne  dans  la  question  posée  par  ces  mots  :  l'économie  poli- 

(Ij  Yoy.  la  livraison  de  février  1864. 
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tique  pure,  c'est  la  science  proprement  dite,  la  théorie;  —  et  ce  qu'on  dé- 
signe par  ces  mots  :  l'économie  politique  appliquée,  c'est  l'art  de  l'ap- 
plication, la  pratique. 

Or  la  distinction  entre  les  deux  est  parfaitement  rationnelle  et  utile. 
La  théorie  fait  connaître  des  vérités  générales,  absolues,  qui  doivent 
toujours  avoir  le  dernier  mot;  mais,  quand  il  s'agit  de  les  faire  passer 
dans  les  faits,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  n'entreprendre 
que  ce  qui  est  possible  dans  un  moment  donné.  Mais  on  s'expose  à  ren- 
contrer dans  les  traditions  historiques,  dans  les  intérêts  engagés,  dans 
les  lois,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  préjugés,  des  résistances  invin- 
cibles. Pour  avoir  voulu  trop  faire  à  la  fois,  on  risque  de  tout  perdre. 
L'économie  politique  n'est  pas  la  seule  science  qui  soit  obligée  de  subir 
cette  nécessité;  l'art  de  l'ingénieur,  par  exemple,  met  en  pratique  les 
lois  de  la  mécanique,  de  la  géométrie,  de  la  physi(|ue;  mais  s'il  se  borne 
à  appliquer  ces  lois  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  général,  sans  tenir 
compte  des  circonstances  accidentelles,  il  échoue  ;  rien  n'est  plus  com- 
plexe et  plus  difficile  que  l'application,  même  quand  on  agit  siu"  la  ma- 
tière qui  obéit  aveuglément,  et  à  plus  forte  raison  quand  on  veut  agir 
sur  l'homme  qui  est  libre. 

Pour  sortir  de  ces  généralités,  prenons  des  exemples.  Si  nous  deman- 
dons quelle  est  la  forme  d'impôt  qui  nécessite  la  préférence  au  point  de 
vue  de  la  science  pure,  de  l'impôt  direct  ou  de  l'impôt  indirect,  M.  de  La- 
vergne  répond,  pour  son  compte,  et  il  pense  que  tout  le  monde  ici  sera 
de  son  avis,  que  l'impôt  direct  étant  le  moins  dur  à  percevoir,  le  moins 
gênant  dans  les  détails,  est  préférable  à  l'impôt  indirect.  On  voit  cepen- 
dant toutes  les  nations  donner  une  grande  place  à  l'impôt  indirect,  parce 
que  l'impôt  perçu  sous  cette  forme  se  cache,  se  dissimule,  se  confond 
avec  le  prix  des  choses  ;  on  le  paye  presque  sans  s'en  douter.  Nous  avons 
vu  en  France ,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  un  exemple  mémorable. 
On  se  rappelle  l'impôt  des  45  centimes;  c'était  un  impôt  direct;  il  a 
excité  un  véritable  soulèvement,  et  ce  souvenir  dure  encore.  Depuis  ce 
moment,  on  a  établi  de  nouveaux  impôts,  dont  le  produit  dépasse  celui 
des  45  centimes,  mais  ce  sont  des  impôts  indirects;  on  les  paye  tous  les 
ans,  tandis  que  les  45  centimes  n'ont  été  payés  qu'une  fois,  et  personne 
ne  dit  rien.  En  principe,  l'économiste  ne  saurait  approuver  cette  préfé- 
rence qui  repose  sur  un  mensonge  ;  mais  dans  l'application,  il  est  bien 
forcé  d'y  prendre  garde,  jusqu'à  ce  que  les  contribuables  soient  mieux 
éclairés  sur  leurs  intérêts.  L'impôt  indirect,  cet  impôt  tartufe,  comme 
on  l'a  appelé,  sera  longtemps  encore  une  nécessité. 

Autre  exemple.  Quand  un  État  est  forcé  de  subvenir  à  une  dépense  ex- 
traordinaire, doit-il  demander  des  ressources  accidentelles  à  un  impôt  ou 
à  un  emprunt.^  Pour  son  compte,  M.  de  Lavergue  répond  sans  hésiter,  et 
il  pense  que  tout  le  monde  ici  sera  encore  de  son  avis,  qu'il  vaut  mieux, 
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au  point  de  vue  de  la  science,  avoir  recours  à  Timpôt  qu'à  l'emprunt.  On 
voit  cependant  tous  les  gouvernements,  même  ceux  où  les  notions 
d'économie  pratique  sont  en  honneur,  préférer  généralement  la  voie 
de  l'emprunt.  L'emprunt  est  plus  lourd  en  réalité  que  l'impôt,  mais  il 
est  en  apparence  infiniment  plus  lég'er.  Il  se  dissimule  encore  plus  que 
l'impôt  indirect.  Il  est  même  accompafjné  à  son  début  d'une  petite  exci- 
tation qui  trompe  sur  ses  véritables  conséquences.  Ceux  qu'il  atteint  ne 
sont  frappés  que  très-indirectement,  par  une  raréfaction  des  capitaux 
dont  ils  ne  discernent  pas  les  causes.  L'emprunt  profite  à  un  petit  nom- 
bre de  spéculateurs  aux  dépens  du  g^rand  public,  et  ce  petit  nombre  ap- 
plaudit pendant  que  le  [yrand  public  se  tait.  On  arrive  à  se  persuader  que 
l'avenir  seul  est  en  jeu;  on  n'a  pas  de  scrupule  à  char^^er  les  généra- 
tions futures.  L'impôt  au  contraire  se  présente  comme  une  charge  im- 
médiate et  visible;  on  aime  mieux  se  laisser  hypothéquer  à  perpétuité 
que  prendre  sur  son  revenu,  et  tant  que  cette  illusion  ne  sera  pas  dissi- 
pée, les  économistes  devront  y  céder  jusqu'à  un  certain  point. 

Voyez  les  Anglais,  ils  sont  beaucoup  plus  avancés  que  nous  dans  la 
connaissance  de  l'économie  politique;  la  nation  entière  aime  et  étudie  cette 
science  aussi  bien  que  les  hommes  d'État.  Nous  sommes  témoins  cepen- 
dant de  grandes  concessions  au  passé  dans  l'application  des  idées  éco- 
nomiques en  Angleterre.  Les  Anglais  ont  fait  autrefois  un  grand  usage 
de  rimpôl  indirect:  ''s  s'aperçoivent  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  trompés, 
et  ils  entreprennent  de  substituer  peu  à  peu  l'impôt  direct  à  l'impôt  in- 
direct; mais  avec  quelles  transitions,  avec  quels  ménagements,  nous  le 
savons  tous.  De  même  quand  il  s'est  agi  de  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  d'Orient,  ils  ont  d'abord  essayé  d'y  parer  avec  la  seule  ressource 
des  impôts  extraordinaires,  et  on  a  fini  par  voir  le  ministère  des  finances, 
quoique  ce  soit  un  très-bon  économiste,  reconnaître  lui-même  la  néces- 
sité d'un  emprunt.  Les  Anglais  ont  dans  d'autres  temps  abusé  des  em- 
prunts comme  des  impôts  indirects,  et  ils  en  sentent  aujourd'hui  les 
inconvénients.  Malgré  cette  expérience ,  ils  n'ont  pas  pu  aller  jus- 
qu'au bout  quand  ils  ont  entrepris  de  s'en  passer.  C'est  déjà  une  grande 
preuve  de  bon  sens  de  l'avoir  essayé.  Une  autre  fois,  ils  feront  un  pas  de 
plus.  Les  erreurs  ne  se  dissipent  que  lentement,  et  les  vérités  ont  peine 
à  se  faire  jour,  surtout  quand  elles  sont  désagréables;  or  il  n'y  a  rien 
de  plus  désagréable  (jue  la  nécessité  de  payer  ses  dépenses,  et  de  cher- 
cher toujours  à  se  faire  illusion. 

Mais,  ajoute  M.  de  Lavergne,  quand  nous  parlons  des  concessions 
que  l'économie  politique  doit  faire,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  ces 
concessi(ms  soient  préférables  en  elles-mêmes  à  ra[)i)lication  pure  el 
simple  des  principes;  nous  disons  seulement  qu'elles  peuvent  être  inévi- 
tables dans  un  moment  donné,  mais  à  condition  de  revenir  aux  principes 
quand  on  peut.  Il  y  a  comme  une  école  de  praticiens  qui  fait  fi  des  théo- 
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ries,  ce  n'est  pas  à  celle-là  que  nous  nous  rallions.  L'intérêt  personnel 
peut  trouver  son  compte  à  flater  les  erreurs  et  les  passions ,  l'homme 
dévoué  au  culte  de  la  science  doit  avoir  des  prétentions  plus  nobles  et 
plus  désintéressées.  Il  ne  cède  que  dans  l'intérêt  de  ses  idées,  quand  il 
ne  peut  pas  faire  autrement.  La  science  est  pour  lui  le  travail  qu'il  ne 
perd  jamais  de  vue,  même  quand  les  circonstances  le  forcent  à  s'en  écar- 
ter. Pour  continuer  les  exemples  déjà  donnés,  l'économiste  ne  doit  prê- 
ter son  concours,  soit  aux  impôts  indirects,  soit  aux  emprunts  publics, 
qu'à  re{jret  et  sous  toutes  réserves.  Il  sait  qu'avec  ces  moyens  cauteleux 
et  trompeurs  on  peut  ruiner  une  nation  sans  qu'elle  s'en  doute  ou  du 
moins  lui  préparer  d'énormes  embarras,  et  loin  de  s'applaudir  de  si  fu- 
nestes facilités,  il  s'en  afflige  et  s'en  inquiète.  Il  ne  ménage  l'erreur  que 
pour  mieux  la  combattre,  et  n'accepte  la  puissance  des  faits  qu'en  tra- 
vaillant à  les  changer. 

M.  ViLLiAUMB  n'est  pas  de  l'opinion  des  préopinants.  Suivant  lui,  la 
science  est  un  ensemble  de  principes  ou  de  règles  puisées  dans  le  droit 
naturel  d'abord,  et  dans  l'observation  des  faits  ensuite.  Si  elle  était 
scindée,  elle  ne  serait  point  une  science  ;  il  faut  qu'elle  soit  ou  qu'elle 
ne  soit  point  :  nul  milieu.  Or,  si  l'économie  politique  a  réuni  aux  mêmes 
doctrines,  notamment  depuis  un  siècle,  des  corporations  d'hommes  sa- 
vants et  de  législateurs,  dignes  de  ce  nom,  on  ne  peut  douter  (ju'elle  ne 
soit  une  science;  donc  elle  ne  peut  être  en  même  temps  un  art;  car  au- 
trement les  notions  des  connaissances  humaines  seraient  troublées. 

Cependant  l'infirmité  humaine  ne  permet  pas  toujours  d'appliquer  ab- 
solument tous  les  principes;  le  législateur  et  l'homme  d'Étal  doivent  opé- 
rer avec  prudence,  sous  peine  de  jeter  le  trouble  dans  de  respectables 
catégories  de  citoyens.  Mais  cette  prudence  ne  constitue  point  une  éco- 
nomie polilique  appliquée,  et  différente  de  l'économie  ;*(«■<;.  Le  véritable 
économiste,  appelé  au  gouvernement,  aura  toujours  soin,  s'il  est  de 
bonne  foi,  de  ne  pas  violer  les  principes  de  la  science,  quoiqu'il  ne  les 
applique  pas  dans  leur  rigueur  mathématique;  parce  que  cette  science 
n'est  en  réalité  qu'une  branche  de  la  politique,  elle  ne  sera  jamais  une 
science  primordiale. 

M.  HippoLYTE  Passy,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas 
deux  économies  politiques,  et  qu'il  ne  faut  pas  induire  des  termes  dans 
lesquels  est  formulée  la  question  en  discussion  que  son  auteur  admette 
la  coexistence  de  deux  sciences  de  même  dénomination,  ayant  chacune 
ses  vérités  et  ses  doctrines  particulières.  Ce  dont  il  s'agit  ici,  c'est  d'une 
distinction  qui  de  tout  temps  a  subsisté  et  subsistera  entre  la  science 
pure  et  la  science  immédiatement  applicable,  distinction  tellement  réelle 
que  partout  il  y  a  pour  l'exprimer  des  mots  bien  connus,  ceux  de  science 
et  art,  de  théorie  et  pratique. 
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Maintenant,  pourquoi  cette  distinction  ?  Pourquoi  Téconomie  poli- 
tique pure  n'esl-elle  pas  l'économie  politique  appliquée?  La  réponse 
est  facile.  Les  sciences  ont  leur  mission.  Elles  recherchent,  constatent 
et  proclament  les  vérités  qu'elles  ont  découvertes;  mais  ces  vérités, 
elles  ne  les  découvrent  que  lentement  et  les  unes  après  les  autres ,  mais 
en  en  ajoutant  sans  cesse  de  nouvelles  à  la  somme  de  celles  qu'elles 
ont  acquises,  et  de  là  des  progrès  qui,  à  mesure  qu'ils  s'accomplissenl, 
amènent  des  modifications  dans  les  théories  reçues,  et,  il  faut  le  dire,  la 
rectification  des  erreurs  et  des  méprises  qui  sont  venues  vicier  des  con- 
ceptions fondées  sur  des  données  incomplètes,  sur  des  observations  qui, 
n'ayant  porté  que  sur  un  nombre  insuffisant  de  faits,  n'avaient  ni  la 
rt^ctitude  ni  l'ampleur  nécessaires. 

Ainsi  marchent  les  sciences  sociales,  répandant  à  mesure  qu'elles 
avancent  des  connaissances  plus  vives,  plus  sûres,  plus  nombreuses; 
mais  des  connaissances  qui  ne  sauraient  entrer  immédiatement  dans  la 
pratique;  voici  pourquoi.  A  chaque  époque,  les  sociétés  ont  érijjé  en 
rèffle  de  leurs  arranj^ements  du  moment  les  opinions,  les  maximes,  les 
idées  qui  alors  étaient  tenues  pour  vraies,  et  ainsi  sont  nés  des  intérêts 
qui,  sanctionnés  par  la  lép,islation,  repoussent  toute  vérité  qui,  en  ve- 
nant montrer  qu'ils  reposent  sur  de  fausses  appréciations  du  bien  pu- 
blic, en  appelle  la  réforme  ou  la  reconstitution  sur  d'autres  bases.  C'est 
là  ce  qui  s'est  passé,  non  pas  seulement  en  matière  économique,  mais  aussi 
en  matière  de  droit  civil  et  politique,  et  même  en  matière  morale.  Tou- 
jours il  y  eut  lutte  contre  la  pratique  qui  n'est  autre  chose  que  l'applica- 
tion effective  de  la  science  du  passé,  et  la  théorie  réclamant  la  réalisa- 
tion dans  les  faits  des  vérités  recueillies  par  la  science  nouvelle. 

Au  nombre  des  questions  contenues  dans  le  pro[;Tamme  se  trouve 
celle-ci  :  Pourquoi  l'économie  politique  n'a-t-elle  pas  su  jusqu'cà  présent 
se  faire  accepter  comme  science  ?  M.  Passy  croit  l'économie  politique 
acceptée  comme  science  par  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  monde  d'hommes 
vraiment  éclairés;  mais  ce  qui  n'est  pas  accepté,  c'est  la  réalisation 
d'une  partie  notable  des  principes  et  des  vérités  qu'elle  proclame,  et  cela 
pnrce  que  ces  principes  et  ces  vérités  rencontrent  l'opposition  naturelle 
des  opinions,  des  faits,  des  intérêts  que  l'économie  politique  d'autrefois 
a  enfantés  et  fait  prévaloir  au  sein  des  sociétés  européennes. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  fait  de  commerce.  Les  hommes  qui  autre- 
fois ont  examiné  la  matière  sont  arrivés,  sous  l'empire  d'idées  prises  à 
l'écorce  des  choses,  à  croire  que  l'oret  Tarifent  constituaient  seuls  la  ri- 
chesse, et  que  les  États  ne  pouvaient  fleurir  qu'à  la  condition  d'en  g-ar- 
der  et  d'en  attirer  chez  eux  la  plus  [jrande  quantité  possible.  Certes, 
rien  n'était  moins  vrai;  mais  enfin  l'erreur  a  pris  place  dans  la  science 
de  l'époque  et  elle  a  porté  ses  fruits.  La  balance  du  commerce,  le  sys- 
tème mercantile  adoptés,  à  titre  de  doctrines  d'une  vérité  incontestable, 
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oui  présidé  aux  combinaisons  (les  i;oiive,i"ii;;iiients,  et  en  1767  encore,  le 
livre  (le  Steuart  était  accueilli  comme  un  recueil  de  préceptes  dont  aucune 
nation  n'aurait  pu  dédaiper  l'observation  sans  aller  à  une  prompte 
et  irrémédiable  ruine. 

ÎSeuf  ans  après,  Adam  Smith  démontrait  avec  une  admirable  clarté 
tout  ce  (|ue  le  système  mercantile  avait  de  faux,  de  préjudiciable  en  pro- 
férés du  bien-être  social,  et  cependant  il  n'a  pas  fallu  moins  de  cin(|uante 
années  pour  ([ue  les  vérités  qu'il  proclamait  commençassent  à  pénétrer 
dans  la  législation  de  son  pavs.  Chez  nous,  il  a  fallu  bien  plus  de  temps 
encore,  et  quand  on  se  rappelle  quelle  était  la  puissance  des  préjugés 
qui  régnaient  dans  les  assemblées  françaises  au  sujet  des  relations  com- 
merciales, il  est  permis  de  douter  que  le  pays,  s'il  eût  été  consulté,  eût 
consenti  à  rendre  aux  échanj'es  la  mesure  de  liberté  quils  ont  aujour- 
d'hui en  partage. 

C'est  que  les  vérités  nouvelles,  celles  surtout  de  Tordre  économique, 
n'ont  pas  seulement  à  lutter  contre  les  idées  émanées  du  savoir  incom- 
plet des  temps  antérieurs,  elles  ont  à  lutter  contre  les  intérêts  que  ces 
idées,  aux  époques  oii  la  législation  en  a  subi  l'empire,  ont  créés,  favo- 
risés, développés,  et  ces  intérêts  ne  consentent  pas  h  céder  la  moindre 
partie  du  terrain  et  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession.  C'était  de 
boime  foi  que  la  plupart  des  industriels  et  des  manufacturiers  de  notre 
pays  réclamaient  des  prohibitions  et  des  tarifs  pr  »terteurs.  Presque  tous 
voyaient  dans  la  concurrence  étrangère  un  ennemi  dont  il  fallait  défen- 
dre le  travail  national,  et  un  ennemi  qui,  du  moment  où  s'abaissaient  les 
remparts  qui  s'opposaient  à  ses  invasions,  ne  tarderait  pas  à  joncher  la 
France  de  débris  et  de  ruines. 

S'il  fallait  d'autres  exemples  pour  montrer  comment  se  passent  les 
choses,  il  serait  facile  d'en  citer  bon  nombre.  Est-ce  qu'aujourd'hui 
même,  entre  les  principes  admis  par  la  science  et  les  principes  appli- 
qués en  matière  d'impôts,  de  monnaie,  de  crédit,  d'association,  ne  sub- 
sistent pas  des  différences  et  des  contradictions  faciles  à  constater?  C'est 
là  un  lait  patent,  d'une  réalité  incontestable,  et  ijui,  comme  l'a  dit  avec 
raison  M.  de  Lavergne,  a  des  causes  à  la  puissance  desquelles  il  faut  sou- 
vent se  soumettre. 

Ceci  ne  veut  nullement  dire  qu'il  y  ait  deux  économies  politiques; 
mais  seulement  (|u"il  y  a  des  parties  de  la  science  pure  dont  l'appli- 
cation rencontre  dans  l'état  des  esprits  et  des  choses  des  résistances 
avec  lesquelles  il  est  nécessaire  de  compter.  Des  sociétés  (jui  ont  vécu, 
agi  et  se  sont  constituées  sous  l'empire  d'idées,  de  notions  moins  justes 
et  moins  complètes  que  celles  dont  la  science,  grâce  à  de  nouveaux  pro- 
grès, réclame  la  mise  en  pratique,  n'abandonnent  pas  facilement  leurs 
anciennes  croyances,  et  il  faut,  dans  certains  cas,  beaucoup  de  temps 
pour  les  amener  à  se  prêter  à  des  innovations  que  repoussent  des  inté- 
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rets  éclos  el  développ  's  alors  que  réj;naient  des  rèfyles  qui,  malgré  ce 
qu'elles  avaient  d'erroné,  n'en  ont  pas  moins  été  continuées  comme 
safjes  et  bonnes  aux  époques  où  elles  ont  obtenu  la  domination. 

Rien,  en  cela,  dont  on  doive  s'étonner  ou  se  plaindre.  La  science  ne 
serait  pas  la  science,  si  elle  ne  devançait  pas  les  sociétés  dont  elle  est 
destinée  à  éclairer  et  à  garder  la  marche.  C'est  à  elle  à  rechercher,  à 
amasser  les  connaissances,  les  vérités  dont  l'humanité  a  besoin  pour 
croître  en  bien-être  et  en  civilisation;  mais  il  ne  lui  est  pas  donné  d'ob- 
tenir immédiatement  la  réalisation  de  ses  découvertes.  Des  maximes,  des 
systèmes,  des  intérêts  nés  des  conceptions  des  âfjes  antérieurs  font  obs- 
tacle, et  la  lutte  qui  s'enjîag'e  n'est  à  vrai  dire  que  celle  de  la  science  du 
présent  avec  la  science  moins  avancée  du  passé,  ou  au  moins  avec  ses 
idées  et  ses  œuvres  sorties  des  enseignements  de  cette  science. 

M.  DupuiT,  insp.  général  des  ponts  et  chaussées,  pj'nse  aussi  que  la  dis- 
tinction entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée  est  essentielle.  C'est 
parce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  faite  dans  les  traités  d'économie  po- 
litique que  cette  science  n'a  pas  dans  l'opinion  publique  le  rang  qu'elle 
devrait  avoir.  Les  problèmes  de  la  science  pure  sont  pour  la  plupart  sus- 
ceptibles d'une  solution  rigoureuse  et  indiscutable,  parce  qu'ils  reposent 
sur  les  seuls  principes  de  l'économie  politique.  Ainsi,  par  exemple,  une 
des  questions  ijui  figurent  à  Tordre  du  jour  est  ainsi  conçue  :  «L'accrois- 
sement des  prix  est-il  un  signe  de  la  prospérité  générale?»  Cette  ques- 
tion appartient  évidemment  à  l'économie  politique  pure;  car  on  peut  la 
résoudre  par  les  seuls  principes  de  cette  science,  sans  consulter  ni  la 
morale,  ni  la  politique,  ni  le  droit.  Or  l'économiste,  qui  sait  d'une  part 
que  la  prospérité  n'est  autre  chose  que  l'abondance  des  produits  mis  à 
la  disposition  des  consommateurs,  et  de  l'autre  que  l'offre  fait  baisser  les 
prix,  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  :  que  l'accroissement  des  prix  ne 
saurait  être  nn  signe  de  prospérité,  puisqu'il  est  un  signe  de  rareté  des 
produits.  Exceptionnellement,  il  est  vrai,  l'accroissement  des  prix  peut 
être  causé  par  l'abondance  des  métaux  précieux,  alors  il  n'est  plus  un  si- 
gne de  la  rareté  des  produits,  mais  dans  ailcun  cas  il  n'est  pas  un  signe 
de  prospérité.  Il  n'y  a  là  pour  les  économistes  ni  doute,  ni  discussion 
possibles.  Il  en  est  de  même  de  cette  autre  question  qui  a  longtemps 
figuré  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  n'a  pas  été  disculée  :  «L'abondance  des 
métaux  précieux  ferait-elle  baisser  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ?»Tout 
véritable  économiste  n'hésitera  pas  à  répondre  que  cette  abondance  est 
absolument  sans  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt.  On  ne  saurait  admet- 
tre une  différence  d'opinions  sur  des  questions  de  cette  nature.  Il  n'en 
est  plus  de  même  de  la  plupart  des  questions  d'application  qui,  pour  être 
bien  résolues,  doivent  s'appuyer  sur  les  principes  de  plusieurs  sciences, 
et  tenir  compte  de  certaines  circonstances  dont  la  science  pure  faitabs- 
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traction.  On  peut  avoir  sur  l'instruction  liiimaire  obligatoire ,  sur  la  li- 
berté des  banques,  sur  la  léjyislation  de  la  propriété  souterraine,  des 
opinions  très-différentes,  sans  qu'on  puisse  vous  accuser  d'if»norer  ou 
de  déserter  les  principes  de  la  science.  Est-ce  que  dans  la  question 
d'instruction  primaire  obligatoire,  la  morale,  la  religion,  la  politique,  le 
budget,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  ?  L'économie  politi- 
que est  une  science  très-importante;  ses  principes  éclairent  bien  des  dis- 
cussions, mais  enfin  elle  n'est  pas  la  science  unique.  Dans  les  questions 
complexes,  comme  sont  presque  toutes  les  questions  d'application,  elle 
ne  peut  résoudre  seule  ce  qui  dépend  de  beaucoup  d'autres  sciences.  Les 
sciences  exactes  elles-mêmes  sont  dans  le  même  cas,  quoique  leurs  prin- 
cipes soient  certains  et  indiscutables,  ils  perdent  presque  toujours  ce 
caractère  dans  l'application.  Si  on  chargeait  cent  géomètres  de  lever  un 
plan,  ils  s'y  prendraient  de  cent  manières  différentes,  quoiqu'ils  soient 
tous  d'accord  sur  les  principes  de  la  géométrie  pure.  Les  principes  de 
i'anatomie,  de  la  physiologie  sont  certains,  ceux  de  la  médecine  sont 
variables,  parce  que  c'est  une  science  d'application. 

Confondre,  comme  on  le  fait  habituellement,  ces  deux  ordres  de  ques- 
tions, leur  attribuer  le  même  degré  de  certitude ,  c'est  compromettre 
l'autorité  de  la  science  dans  l'opinion  publique.  Li  public,  qui  voit  les 
économistes  divisés  sur  un  grand  nombre  de  questions,  croit  qu'il  en 
est  de  même  sur  toutes  et  que  l'économie  politique  est  une  science 
conjecturale  où  on  peut  à  volonté  soutenir  le  pour  et  le  contre. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Iiistilut,  dit  qu'il  ne  saurait  partager  l'o- 
pinion df*  MM.  Passy,  de  Lavergiie,  Garnier  et  Dupuil.  La  séparation 
qu'ils  prétendent  maintenir  entre  l'étude  de  l'économie  politique  envi- 
sagée comme  science  pure,  et  celle  de  Téconomie  politique  appliquée, 
lui  a  toujours  [laru  manquer  d'exactitude  et  présenter  un  jtéril  sérieux. 

La  méthode  mathématique  qui,  en  partant  de  quelques  principes  évi- 
dents par  eux-mêmes,  veut  développer  la  science  à  la  manière  des  géo- 
mètres, séduit  par  une  rigueur  et  par  une  simplicité  apparentes,  cepen- 
dant rien  de  plus  dangereux  que  de  l'appliquer  lorsiju'il  ne  s'agit  pas  de 
chiffres,  mais  d'hommes  qui  sentent  et  qui  pensent  :  la  formule  rigou- 
reuse risque  fort  de  méconnaître  les  exigences  variées,  complexes,  déli- 
cates, qui  se  révèlent  du  moment  «m  l'humanité  est  en  jeu. 

La  dénomination  même  donnée  à  cette  élude  :  économie  politique,  que 
l'on  a  souvent  attaquée  bien  à  tort,  devrait  servir  ici  d'avertissement  et 
d'indication;  le  rapprochement  des  deux  termes  employés  en  précise  la 
portée;  il  ne  s'agit  point  ici  d'abstraction  ni  d'homme  isolé,  il  s'agit  du 
ménage  social,  des  rapports  de  rhi>mme  dans  la  cité,  c'est-à-dire  dans 
la  société,  en  dehors  de  laquelle  le  paradoxe  du  xviii*  siècle  pouvait 
seul  rechercher  les  conditions  de  son  existence. 
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Pour  mériter  une  attention  sérieuse,  pour  être  cultivée  par  tous,  il 
faut  (jue  l'économie  politique  descende  des  nua(jes  de  l'abstraction, 
qu'elle  prenne  pied  sur  terre  en  se  mettant  en  contact  avec  la  compli- 
cation des  intérêts  qu'elle  est  destinée  à  jyouverner.  Au  lieu  de  se  con- 
finer dans  le  domaine  spéculatif,  il  faut  qu'elle  recherche,  qu'elle  classe, 
qu'elle  analyse  les  faits  et  qu'une  observation  exacte  lui  permette  de  s'é- 
lever à  la  hauteur  de  la  généralisation.  C'est  ainsi  qu'ont  procédé  les 
maîtres  les  plus  illustres.  C'est  en  s'appuyant  sur  l'observation  qu'Adam 
Smith  a  construit  le  bel  édifice  qui  conservera  éternellement  la  gloire 
de  son  nom  :  les  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations. 

Pour  établir  la  théorie  féconde  de  la  division  du  travail,  il  ne  s'est  pas 
livré  à  des  déductions  métaphysiques  ;  il  est  entré  dans  une  fabrique 
d'épingles,  il  a  comparé  le  résultat  du  travail  séparé  de  dix  ouvriers,  et 
celui  de  leur  coopération  dans  un  atelier  et  avec  un  outillage  élémen- 
taire. 11  n'est  pas  un  grand  livre  d'économie  politique  où  la  science  pure 
et  la  science  appliquée  ne  se  rencontrent,  ne  se  pénètrent  sans  cesse; 
Ricardo  est  peut-être  le  seul  qui  ait  pour  la  plus  forte  part  suivi  la  ten- 
dance mathématique  de  son  esprit,  et  encore  ne  l'a-t-il  pas  fait  d'une 
manière  exclusive;  c'est  à  cette  préférence  trop  marquée  que  l'on  peut 
attribuer  les  erreurs  où  il  est  tombé. 

La  science  n'est  point  appelée  à  dresser  un  formulaire  ni  à  donner  des 
recettes  toutes  prêtes  pour  l'application,  mais  elle  doit  former  le  sens 
prati(iue  des  hommes  appelés  à  vider  les  questions  qui  se  présentent 
chaque  jour.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  les  isole  de  la  vie  sociale. 

M.  Wolowski  ajoute  que  c'est  l'unique  moyen  d'assurer  le  triomphe 
progressif  des  saines  doctrines.  Il  ne  se  contenterait  point  de  la  satis- 
faction purement  platonique,  qui  consisterait  à  l'exaltation  de  la  science 
pure  reléguée  en  dehors  du  mouvement  des  choses  humaines.  Trop 
d'hommes  intéressés  à  l'immobilité  routinière  seraient  tout  disposés  à 
dire  :  «Nous  reconnaissons  vos  principes,  pourvu  que  vous  nous  aban- 
donniez les  conséquences.»  II  ne  s'agit  point  de  poser  des  règles  abs- 
traites, de  proclamer  luie  sorte  de  dogme  économique,  purement  contem- 
platif, sauf  à  l'enfermer  dans  une  niche  en  l'entourant  d'une  adoration 
stérile.  Il  importe  de  pénétrer  au  contraire  dans  le  domaine  de  la  réalité, 
de  l'explorer,  de  le  cultiver,  afin  d'arriver  à  des  résultats  favorables.  La 
science  de  l'économie  politique  ne  sera  complète  et  sûre  qu'à  cette  con- 
dition; pour  elle,  la  meilleure  méthode,  c'est  la  mélliod»;  historique,  qui 
se  meut  dans  le  temps,  dans  l'espace,  dans  la  nationalité,  qui  tient  compte 
de  la  nature  de  l'homme.  Elle  n'aboutit  point  à  nier  ou  à  récuser  les 
principes,  elle  les  fait  pénétrer  au  contraire  dans  l'existence  même  des 
nations,  en  ne  permettant  pas  (ju'on  se  borne  à  les  encenser  connue  des 
idoles.  Le  calcul  abstrait  s'accommode  mal  de  la  destinée  morale  de 
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l'homme;  il  ne  tient  pas  compte  de  ses  aptitudes  variables.  C'est  l'obser- 
valiuii  des  faits  du  passé  et  du  présent,  c'est  leur  rapprochement,  c'est 
leur  étude  comparée  qui  préservent  des  erreurs  et  dévoilent  le  secret  de 
la  vérité.  Les  sciences  n'ont  fait  de  {grands  progrès  qu'en  renonçant  ù  de 
vaines  hypothèses  :  Bacon  et  Cu\  icr  nous  apprennent  ce  que  peut  le  {îcnie 
armé  de  l'observation. 

M.  H.  Baudrill\rt,  membre  de  llnstilut,  répondant  à  .M.  Wolowski, 
soutient  la  distinction  de  l'économie  politique  pure  et  de  l'économie  po- 
litique appliquée.  Cette  distinction  repose  sur  celle  même  de  la  science 
et  de  la  réalité;  la  science,  qui  a  pour  procédé  l'analyse,  isole  son  objet; 
la  réalité,  au  contraire,  };arde  toujours  ce  (ju'elle  a  de  complexe.  Il  suit 
de  là  que  lorsque  la  science  redescend  vers  le  monde  pour  s'y  appliquer, 
elle  rencontre  bien  des  faits  dont  elle  n'avait  pas  tenu  compte,  puis- 
qu'elle est  une  science  particulière  et  non  la  science  totale. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  qu'une  science  pure.^  Alors  on  tombera  dans 
cette  méthode  purement  abstraite  justement  reprochée  à  Ricardo.  On 
verra  bien  ce  qu'ont  les  lois  économiques  de  p,énéral,  on  ne  verra  pas  ce 
qui,  dans  la  réalité,  en  modifie  l'application.  On  établira  la  tendance  des 
salaires  à  s'équilibrer  dans  les  divers  emplois  du  travail;  on  perdra  de 
vue  les  causes  qui  tantôt  ralentissent  cette  tendance,  tantôt  rempéchent 
de  se  réaliser,  telles  que  la  distance,  la  langue,  la  religion,  l'habitude. 
On  établira  la  loi  générale  des  prix,  on  ne  parlera  pas,  comme  l'a  fort 
bien  fait  M.  Mill,  de  l'influence  exercée  par  la  coutume  sur  leur  détermi- 
nation. De  tels  exemples  pourraient  être  beaucoup  multipliés. 

Dira-t-on,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  science  appliquée  ?  Alors  on 
risque  de  perdre  de  vue  les  vérités  universelles  qui  constituent  seules  la 
science  et  de  tomber  dans  l'art.  On  est  sur  la  pente  des  idées  qui  ont  in- 
spiré à  M.  List  son  système  purement  national  d'économie  politique. 
N'est-ce  pas  confondre  l'administration,  qui,  elle  aussi,  a  ses  règles,  avec  la 
science  économique  ?  Colbert  n'agissait  pas  au  hasard,  lorsqu'il  établis- 
sait certains  perfectionnements  dans  l'impôt,  et  qu'il  tentait  de  faire 
tomber  les  douanes  intérieures  pour  réaliser  l'unité  commerciale  de  la 
France.  Est-ce  une  raison  pourtant  d'ôter  à  Adam  Smith  sa  couronne 
pour  la  mettre  sur  le  front  de  ce  ministre,  et  pour  déclarer  que  Colbert 
est  le  premier  des  économistes.^ 

Pourquoi  ne  se  passerait-il  pas  en  économie  politique  ce  qui  a  lieu 
partout  ailleurs?  On  distingue  la  morale  qui  trace  des  règles  générales  et 
la  casuistique  qui  les  approprie  aux  cas  particuliers.  On  distingue  la  poli- 
tique spéculative,  qui  recherche  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement; et  la  politique  appliquée,  qui  tient  compte  des  traditions  et  de 
la  nature  d'un  peuple.  Dans  tous  les  codes  du  monde,  on  trouve  l'obli- 
gation de  payer;  voilà  l'élément  général,  l'élément  pur  du  droit;  d"a- 
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près  certains  codes,  il  sera  décidé  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut  pas  payer 
en  billets,  qu'on  est  privé  de  sa  liberté  personnelle  lorsqu'on  ne  paye 
pas,  ou  simplement  soumis  à  des  dommages-intérêts;  voilà  l'applica- 
tion, voilà  le  droit  positif.  Le  physiologiste  qui  étudie  les  lois  générales 
de  la  vie,  les  fonctions  de  l'être  organisé,  sans  se  préoccuper  des  tem- 
péraments particuliers,  fait  de  la  science  pure.  Le  médecin  fait  de  la 
science  appliquée. 

M.  Wolowski,  ajoute  M.  Baudrillart,  paraît  craindre  que  la  distinction 
entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée  n'ait 
pour  effet  de  rendre  extrêmement  accommodant  dans  la  pratique,  et  de 
reléguer  dans  les  nuages  ou  de  renvoyer  à  des  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gnés la  vérité  scientifique.  Ne  serait-il  pas  plutôt  à  craindre  qu'une  mé- 
thode, qui  ne  tend  à  voir  de  science  que  dans  ce  qui  est  immédiatement 
applicable,  eût  cet  effet?  En  général  ce  n'est  pas  aux  théoriciens,  c'est 
aux  hommes  pratiques  que  l'on  reproche  leurs  trop  faciles  accommode- 
ments. Au  reste,  le  plus  ou  moins  de  flexibilité  que  l'on  met  à  sacrifier 
la  vérité  ou  à  l'ajourner  prend  généralement  sa  source  ailleurs  que  dans 
la  façon  dont  on  envisage  la  science.  Au  fond,  c'est  une  affaire  de  carac- 
tère, de  calcul,  d'appréciation  individuelle,  bien  plus  qu'une  question  de 
méthode. 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  l'Économiste  français,  est  d'avis  qu'entre 
les  opinions  qui  viennent  d'être  émises,  il  y  a  une  nuance  intermédiaire 
dont  il  se  fera  l'interprète.  Il  croit  à  Téconomie  politique  pure  et  à  l'éco- 
nomie politique  appliquée ,  comme  à  deux  sciences  complémentaires 
l'une  de  l'autre,  ou,  si  l'on  veut,  à  une  seule  science,  envisagée  sous 
deux  aspects  successifs. 

Il  pense,  lui  aussi,  qu'en  observant  une  multitude  de  faits  sociaux 
en  divers  temps  et  en  divers  pays,  on  peut  dégager  un  ensemble 
de  lois  économiques  applicables  à  la  généralité.des  hommes  et  des  socié- 
tés; c'est  le  domaine  de  la  science  pure,  abstraite,  universelle,  la  théorie 
absolue.  Mais  les  règles  ainsi  recueillies  sont  peu  nombreuses,  et  dès 
qu'on  les  veut  mettre  en  pratique,  on  reconnaît  leur  insuffisance  et  la 
nécessité  de  les  modifier  suivant  des  circonstances  dont  la  théorie  n'a 
pas  tenu  compte.  Cependant,  ainsi  que  l'a  dit  de  son  côté  M.  H.  Passy, 
tout  fait  correspond  à  une  loi;  il  n'y  a  pas  de  pratique  sans  théorie  qui 
l'explique.  Si,  universellement,  les  économistes  eux-mêmes,  quand  ils 
ont  à  faire  de  l'économie  pratique,  sont  forcés  de  se  départir  des  théories 
pures,  c'est  la  preuve  certaine  de  quelque  erreur  ou  quelque  lacune  dans 
leurs  théories. 

Ce  sont  surtout  des  lacunes.  Il  est  de  l'essence  même  de  l'économie 
politique,  comme  son  nom  le  dit,  d'être  une  science  appliquée  à  l'orga- 
nisation et  au  gouvernement  des  sociétés  humaines;  à  se  tenir  dans  des 
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généralités  qui  planent  sur  tout,  mais  ne  sont  applicables  à  rien  ;  elle 
manque  à  l'essence  même  de  sa  mission.  Les  sciences,  même  les  plus 
abstraites,  n'ont  garde  de  procéder  ainsi.  Assurément,  l'astronomie, 
la  physique,  la  mécanique,  étudient  d'abord  les  lois  de  l'existence  et 
du  mouvement  des  corps  dans  le  vide;  mais,  ce  prélude  accompli, 
elles  passent  aussitôt  à  l'étude  du  milieu  ambiant  et  des  influences 
qui  modifient  le  jeu  des  forces  dans  le  vide  :  l'attraction  planétaire,  la 
résistance  de  l'éther,  de  l'air,  des  eaux,  de  la  terre,  de  tous  les  corps 
qui  entourent  celui  dont  chaque  science  fait  l'objet  de  son  étude  spé- 
ciale. Un  mécanicien  qui  prétend  appliquer  la  théorie  pure  du  mouve- 
ment sans  calculer  les  frottements  et  les  résistances  est  un  chercheur 
de  mouvement  perpétuel.  La  géométrie  elle-même,  M.  Dupuit,  qui  s'y 
entend,  nous  l'a  dit,  se  réduit  à  peu  de  chose  comme  science  pure, 
et  dès  qu'elle  veut  descendre  sur  le  terrain  pour  tracer  un  chemin  de 
fer  à  Paris ,  à  Lyon,  elle  est  tenue  de  compter  avec  les  montag'nes , 
les  vallées,  les  fleuves,  et  empêcher  que  la  ligne  droite  soit  en  pra- 
tique, comme  elle  l'est  en  théorie,  le  plus  court  chemin  d'un  point  à 
un  autre.  La  reconnaissance  de  cette  grande  division  des  sciences  et 
des  lois  naturelles  est  le  fondement  des  écoles  dites  d'application,  où 
les  jeunes  gens  sortis  des  écoles  de  théorie  pure  vont  apprendre  l'art 
d'appliquer  à  la  réalité  les  théorèmes  dont  leur  esprit  est  nourri.  En 
entrant  dans  les  écoles  d'application,  ils  ne  passent  pas  de  la  vérité  à 
l'erreur,  pas  même  à  l'exception  ;  les  faits  nouveaux  qu'ils  observent 
font  partie  du  domaine  de  la  science  et  sont  soumis  à  des  calculs  :  ils 
sont  l'application,  c'est-à-dire  la  transaction  avec  d'autres  faits  coexis- 
tants qui  agissent  suivant  des  lois  non  moins  régulières  que  celles 
qu'étudie  la  théorie  pure. 

C'est  par  l'oubli  de  ces  nécessités  logiques  que  s'explique  le  peu  de 
crédit  dont  jouit  jusqu'à  présent  l'économie  politique  (huitième  ques- 
tion). Étant  de  sa  nature  jme  science  appliquée,  elle  s'est  contentée 
d'être  une  science  pure  ;  elle  s'est  tenue  dans  les  généralités,  abstrac- 
tions ,  au-dessus  de  la  réalité ,  dans  les  nuages  de  l'absolu.  A  ce 
hauteurs,  on  est  peu  apprécié ,  parce  que  l'on  sert  à  peu  de  chose. 
Il  faut  maintenant  mettre  pied  à  terre,  et  soumettre  à  l'étude  les 
forces  variées  et  multiples  avec  lesquelles  la  pratique  doit  compter. 
Tels  sont  les  climats,  les  races,  les  âges  des  sociétés,  le  degré  d'in- 
struction et  de  moralité,  la  masse  des  intérêts  établis,  la  puissance  des 
traditions,  la  destinée  politique  et  vingt  autres.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
préjugés -ou  des  erreurs  dont  l'économie  doive  laisser  le  respect  au 
gouvernement;  ce  sont  des  éléments  naturels,  légitimes,  réels,  ana- 
logues aux  causes  de  frottement  et  de  résistance  dans  le  monde  cos- 
mogonique.  A  les  méconnaître,  on  avance  dans  le  vide  et  partant  d;ms 
le  faux;  à  les  admettre,  on  n'abandonne  pas  la  science  pure,  on  l'élar- 
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git.  On  pourrait  ciler  les  caisses  (réparj^ne  dont  l'élaMissement  et  l'ad- 
miiiistration  par  rÉtat  sont  des  déviations  manifestes  de  la  théorie  pure, 
et  obtiennent  cependant,  procisourmcnt,  l'appui  des  économistes,  pour 
des  motifs  très-solides. 

M.  Duval  conclut  que  l'économie  politique  appliquée  est  le  complé- 
ment obli[}é  de  l'économie  polili{iue  pure  :  ce  sont  des  aspects  opposés 
de  la  science,  comme  la  face  et  le  revers  d'une  médaille,  mais  non  con- 
tradictoires. Les  économistes  n'ont  [yuère  qu'effleuré  leur  tâche  en  étu- 
diant l'une  séparément  de  l'autre.  Sous  peine  d'impuissance  et  de  dis- 
crédit, ils  doivent  accomplir  la  seconde  moitié  de  leur  fonction,  et  ne 
pas  laisser  aux  empiriques  le  soin  de  diri^yer  les  applications  sociales. 
Les  auteurs  de  traités  économiques,  les  professeurs  de  cours,  rendraient 
des  services  de  premier  ordre  en  se  vouant  à  réconcilier  ainsi  les  lois 
immuables  et  absolues  de  la  théorie  pure  avec  les  conditions  contin- 
gentes et  relatives,  et  néanmoins  léf^itimes,  de  ses  pratiques. 

M.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  ne  prononce  que  peu  de  mots.  II 
n'aime  pas  ces  formules  d'Économie  politique  pure  et  d'Économie  politique 
appliquée  qui  semblent  faire  croire  qu'il  y  a  deux  sciences,  une  fausse  et 
une  vraie; —  car,  si  l'économie  politique  appliquée  est  conforme  à  l'éco- 
nomie politique  pure,  la  distinction  est  inutile;  et  si  elles  ne  sont  pas 
conformes,  l'une  des  deux  est  fausse.  Or  il  n'y  a  qu'une  science  en  pos- 
session de  la  vérité;  et  cette  science  est  bien  ou  mal  appliquée  par  le 
lé^î^islateur.  Il  vaut  donc  mieux  dire  la  science  économique  et  la  léfjisla- 
îion,  que  l'économie  politique  pure  et  d'économie  politique  appliquée. 

M.  HoRN,  publiciste,  partage  l'embarras  de  M.  Laboulaye;  lui  aussi  a 
quelque  peine  à  comprendre  la  question  h  l'ordre  du  jour,  malgré  les 
excellentes  choses  qui  viennent  d'être  dites  par  divers  membres,  en  ré- 
ponse à  cette  question.  C'est  M.  de  Lavergne  qui,  en  ouvrant  le  débat, 
s'est  appliqué  à  définir  la  question,  et  sa  définition  a  servi  de  base  aux 
différentes  considérations  qui  ont  été  présentées.  Or,  M.  Horn  hésite 
j^randement  à  admettre  la  classification  établie  par  M.  de  Lavergne.  Pour 
expliquer  et  justifier  ses  hésitations,  il  s'en  tiendra  aux  exemples  mêmes 
cités  par  cet  honorable  orateur.  L'économie  politique  nous  dit,  par 
exemple,  que  le  gouvernement  est  appelé  à  veiller  sur  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'État,  à  développer  les  intérêts  moraux  de  la 
société,  à  faire  en  général  ce  que  ni  Tinitialive  privée,  ni  les  collecti- 
vités plus  restreintes  (communes,  départements,  etc.)  ne  pourraient 
faire  ou  feraient  moins  bien;  lorsque,  malgré  cela,  nous  voyons  un  gou- 
vernement se  mêler  de  tout,  et,  loin  de  protéger  la  liberté  individuelle, 
la  restreindre  diversement,  loin  de  développer  l'intérêt  général,  s'im- 
miscer dans  une  fi>ule  de  choses  au  préjudice  de  l'intérêt  généra/  qu'il 
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sacrifie  h  ce  que  radministration  juge  être  son  intérêt  particulier,  di- 
rons-nous sérieusement  (jue  c'est  là  de  l'économie  politique  «appliquée  ?»> 
Mais,  pas  du  tout!  C'est  le  contraire  justement  de  ce  que  demande  l'éco- 
nomie politique.  —  Ainsi  encore,  l'économie  politique  nous  dira,  par 
exemple,  que  TÉtat  n'a  le  droit  de  réclamer  aux  citoyens  que  les  som- 
mes réellement  indispensables  à  raccomplissemeut  de  ses  fonctions,  la 
rémunération  effective  des  services  qu'il  rend  à  la  société,  et  que,  à  cet 
effet,  l'impôt  direct  où  chacun  sait  ce  qu'il  doit  et  ce  qu'il  donne  est 
l'impôt  le  plus  rationnel  et  le  plus  léjifitime;  si,  dans  la  pratique,  nous 
rencontrions  tel  gouvernement  —  'û  peut  en  exister  —  qui  non-seule- 
ment se  fait  payer  ses  services  beaucoup  plus  qu'ils  ne  valent,  mais  qui 
encore  soutire  aux  contribuables  des  sommes  énormes  ([u'il  dépense  pour 
des  choses  qui  ne  sont  rien  moins  que  des  services  rendus  à  la  commu- 
nauté, et  que,  pour  masquer  ces  prélèvements,  il  recourt  aux  impôts 
indirects  sous  différentes  formes  :  appellerons-nous  cela,  comme  le  veut 
la  définition  donnée  par  M.  de  Lavergne,  de  l'économie  politique  «  ap- 
pliquée? «  Aucunement!  C'est  le  contre-pied  des  saines  doctrines  de  notre 
science.  —  Ainsi  encore,  l'économie  politique  nous  enseigne  que  la  liberté 
est  la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts  de  tous,  le  meilleur  encourage- 
ment qui  puisse  être  donné  au  développement  économique  du  pays  ; 
quant,  en  dépit  de  cette  règle  simple  et  rationnelle,  un  gouvernement 
sous  l'influence  de  n'importe  quel  errement  ou  ijuelles  considérations 
étroites,  substitue  le  monopole,  le  privilège,  la  tutelle,  l'entrave  et  la 
lisière  au  large  régime  de  la  liberté  :  est-ce  là  de  l'économie  politique 
appliquée?  ÏNon  !  C'est  tout  simplement  la  négation  de  l'économie  poli- 
tique. C'est  un  régime  qui  traite  les  questions  économiques  d'après  des 
principes  ou  plutôt  d'après  des  routines  souverainement  antiécono- 
miques. 

L'économie  politique  en  tant  que  science  n'a  rien  à  voir  dans  ces 
pratiques,  si  ce  n'est  une  occasion  de  protester,  un  stimulant  de  plus 
pour  redoubler  de  zèle  dans  la  propagation  des  bons  principes.  Et  pour- 
tant il  ne  s'agit  pas  là  seulement  d'une  distinction  théorique,  d'une  défi- 
nition de  cabinet.  M.  Horn  estime  que  la  séparation  que  l'on  tente  d'établir 
entre  une  économie  politique  pure  et  une  économie  politique  appliquée 
est  bien  dangereuse  :  elle  facilite  énormément  les  mauvaises  pratiques; 
elle  permet  aux  routiniers  dédire  que  les  doctrines  économiiiues  sont 
bonnes,  sont  excellentes  pour  les  savants,  mais  que,  dans  la  pratique,  il 
faut  tenir  compte  d'antres  considérations  qui  ne  permettent  pas  d'appli- 
quer ces  doctrines,  qu'il  y  a  deux  doctrines  économiques,  à  l'instar  des 
«  deux  morales  »  forgées  par  certains  professeurs.  Ainsi  que  M.  Wolow- 
ski  en  a  déjà  fait,  quoique  dans  un  autre  sens,  la  juste  remarque, 
M.  Horn  ne  méconnaît  pas  que,  dans  l'application,  il  faut  souvent  faire 
plier  la  rigueur  des  exigences  théoriques;  quand  le  publiciste,  le  légis- 
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lateur,  radministraleur  traite  telle  ou  telle  question  pratique,  il  peut, 
il  doit  même  se  demander  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  peu- 
vent, ou  les  circonstances  données,  être  appliqués  les  enseijjnements  de 
la  science;  mais  c'est  alors  la  pratique  administrative,  législative,  qui 
consulte  les  ensei(jnements  de  l'économie  politique,  comme  elle  s'inspire 
aussi  de  ceux  des  autres  sciences  politiques.  Ce  n'est  pas  de  l'économie 
politique,  pas  plus  que  ce  n'est  de  la  morale,  parce  qu'en  ré(ïlant  par 
exemple  telle  ou  telle  question  du  travail,  du  commerce,  l'on  tient 
compte  aussi  des  considérations  morales.  M.  Horn  pense  donc  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  économie  politique  :  la  science  qui,  par  l'observation  des 
faits  et  en  s'inspirant  des  éternelles  lois  de  la  justice,  en  tenant  compte 
des  intérêts,  de  la  liberté  et  de  l'humanité,  cherche  à  établir  les  meil- 
leures rèjjlcs  pour  le  g'ouvernement  des  intérêts  sociaux,  pour  le  déve- 
loppement du  bien-être  général.  C'est  ensuite  au  législateur  d'appliquer 
ces  règles  dans  la  mesure  qu'admet  la  situation  donnée;  c'est  à  lui  aussi 
de  répondre  des  écarts  qu'il  juge  nécessaires;  mais  cette  pratique,  sou- 
vent si  contraire  aux  tendances  et  aux  enseignements  de  notre  science 
n'est  point  de  l'économie  politique.  Voir  de  l'économie  politique  appli- 
quée, c'est-à-dire  l'une  de  deux  grandes  branches  pour  ainsi  dire  de  la 
science  économique,  dans  la  manière  dont  les  intérêts  économiques  sont 
gérés  dans  certains  États  (pour  en  rester  toujours  aux  exemples  cités  par 
M.  de  Lavergne  lui-même),  c'est  faire  du  tort  à  la  science  qu'on  gratifie 
d'une  sœur  cadette  qui  ne  lui  fait  pas  toujours  honneur;  c'est  entra- 
ver le  développement  des  bonnes  pratiques  économiques  par  la  consé- 
cration indirecte  donnée  aux  mauvaises  pratiques. 

M.  Hervé  DEKERcorxtAY,  ancien  député,  dit  qu'il  croit  la  distinction  entre 
l'économie  politique  rationnelle  et  l'économie  politique  appliquée  très- 
fondée  et  très-importante,  sans  cependant  penser,  comme  quelques-uns 
des  membres  qui  ont  pris  la  jtarole  dans  cette  discussion  ont  cru  pouvoir 
l'affirmer,  qu'il  en  résulte  deux  sciences  distinctes,  qui  ont  des  principes 
différents.  Non,  les  principes  sont  les  mêmes,  comme  le  but  est  le  môme; 
mais  l'un  étudie  les  faits  généraux  en  eux-mêmes,  d'une  manière  absolue, 
exclusive,  et,  en  développant  leurs  conséquences,  en  fait  ressortir  les 
lois  générales  de  la  production,  delà  répartition  et  de  la  consommation 
des  richesses. 

La  puissance  de  l'homme  sur  les  choses  au  moyen  du  travail,  son  pen- 
chant à  l'épargne  quand  un  intérêt  suffisant  l'y  pousse,  d'où  provient  le 
capital;  l'instinct  de  l'appropriation  et  de  l'échange,  d'où  provient  l'in- 
dustrie et  plus  tard  le  commerce  :  voilà  les  faits  généraux  qui  constituent 
la  science  rationnelle,  générale,  invariable.  Il  faut  les  étudier  dans  leur 
origine,  dans  leur  développement  et  dans  leurs  conséquences;  mais,  si 
vous  voulez  que  votre  enseignement  soit  goûté  et  soit  véritablement  utile 
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à  ceux  à  qui  vous  l'adressez,  il  faut  appliquer  ces  principes  généraux 
au  pays,  au  siècle,  aux  hommes  au  milieu  desquels  se  passe  votre  vie. 
On  dit:  ce  n'est  plus  de  la  science,  c'est  de  l'administration.  Non,  ce 
n'est  pas  encore  là  de  l'administration.  Le  rôle  de  celle-ci  viendra  plus 
tard.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'à  étudier  quelle  est  l'importance  des 
diverses  industries  qui  existent  dans  notre  pays,  c'est  l'objet  de  la  sta- 
tistique; si  elles  satisfont  les  intérêts  généraux,  où  si  elles  sacrifient 
ceux-ci  à  des  intérêts  particuliers;  s'il  y  a  des  considérations  politiques 
ou  morales  qui  viennent  peser  sur. la  solution  des  questions  économiques 
indépendamment  des  principes  économiques  eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  l'intervention  du  gouvernement,  pour  fixer  la  durée 
du  travail  des  enfants,  ou  son  monopole  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
de  guerre,  se  trouve  justifiée,  malgré  le  principe  général  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie. 

Ces  considérations  ont  été  très-énergiquement  exposées  par  M.  Rossi, 
au  début  de  son  cours  d'économie  politique,  et  il  ne  les  a  jamais  perdu 
de  vue  dans  les  diverses  questions  qu'il  a  traitées  dans  son  cours,  dont  un 
des  plus  grands  mérites  est  de  présenter  toujours  les  principes  les  plus 
rigoureux  de  la  science  exposés  avec  l'expérience  de  l'homme  politique, 
hominumque  rerumqiie  peritus. 

L'importance  qu'il  y  attachait  est,  de  l'avis  de  M.  Kergorlay,  d'un  grand 
poids,  et  plus  il  a  réfléchi  sur  cette  question,  plus  il  s'est  convaincu  qu'il 
avait  raison. 

M.  DuPDiT  pense  qu'on  ne  saisit  pas  bien  la  distinction  essentielle  en- 
tre la  science  pure  et  son  application.  Plusieurs  membres  adversaires  de 
cette  distinction  croient  qu'il  s'agit  de  déserter  dans  la  pratique  les  prin- 
cipes rigoureux  de  la  science,  et  paraissent  craindre  que  cette  contra- 
diction ne  déconsidère  la  science.  Si  les  principes  sont  vrais,  disent-ils, 
il  faut  les  appliquer  dans  toute  leur  rigueur  et  ne  jamais  transiger  avec 
la  vérité.  Sous  ce  rapport  ils  ont  parfaitement  raison,  il  ne  s'agit  pas  de 
donner  le  moindre  démenti  à  la  science  économique,  mais  on  oublie  que 
cette  science  n'est  pas  seule  et  qu'il  n'y  a  guère  de  question  pratique 
qui  ne  soit  complexe,  c'est-à-dire  dont  la  solution  ne  dérive  de  plusieurs 
sciences.  Ainsi,  par  exemple,  une  des  questions  aujourd'hui  les  plus 
discutées  est  de  savoir  quel  doit  être  l'étalon  de  la  monnaie.  Or  il  est 
impossible  de  résoudre  cette  question  par  les  principes  seuls  de  l'éco- 
nomie politique.  En  effet  ils  se  bornent  à  démontrer  qu'on  ne  peut  ni 
prendre  à  la  fois  l'or  et  l'argent,  décréter  un  rapport  constant  entre  leur 
valeur;  mais  qu'on  peut  prendre  à  volonté  l'un  ou  l'autre  de  ces  mé- 
taux. Donc  pour  savoir  si  tel  ou  tel  pays  doit  prendre  l'or  ou  l'argent 
il  faudra  avoir  recours  àdes  considérations  étrangères  à  la  science  pure 
l\  faudra  être  au  coiirant  des  circonstances  de  rexploitation  de  ces  mé- 
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{aux  en  ce  «lui  concerne  les  chances  d'un  accroissement  rapide,  il  faudra 
connaître  les  relations  commerciales  du  pays,  et  tenir  grand  compte  de 
sa  situation  monétaire  actuelle,  etc.,  etc.  Toutes  ces  considérations  sont 
étranjyères  à  l'économie  politique  pure  qui  s'accorde  parfaitement  avec 
le  choix  d'un  quelconque  des  deux  métaux. 

M.  Dupuit  cite  encore  l'exemple  de  la  dernière  conversion  du  4  1/2  en 
3  0/0.  Pendant  la  discussion  de  cette  mesure ,  beaucoup  d'orateurs 
ont  fait  valoir  en  sa  faveur  qu'elle  aurait  pour  effet  de  faire  baisser 
l'intérêt  de  l'argent.  Il  eut  été  facile  aux  économistes  de  démontrer  que 
c'était  là  une  illusion  complète  ;  mais,  cette  démonstration  une  fois  faite, 
la  question  principale  n'était  pas  résolue,  il  s'agissait  aussi,  en  effet,  de 
fournir  au  Trésor  une  ressource  importante  sans  grever  le  budget  et  de 
simplifier  la  comptabilité  publique.  La  conversion  était  donc  une  ques- 
tion complexe,  économique,  financière,  admiiiislrative;  il  n'appartenait 
à  aucune  de  ces  sciences  en  particulier  de  la  trancher,  mais  chacun  devait 
y  apporter  son  contingent  de  principes  et  de  lumières. 

M.  Dupuit  témoigne  de  nouveau  le  regret  que  les  économistes,  et 
spécialement  ceux  qui  se  chargent  de  vulgariser  la  science  ne  prennent 
pas  le  soin  de  séparer  les  principes  abstraits  de  la  science  pure,  et  qui 
sont  susceptibles  de  démonstration,  des  applications  de  ces  principes 
sur  lesquelles  la  discussion  est  permise,  parce  ([ue  la  solution  des  ques- 
tions pratiques  dépend  des  temps,  des  lieux  et  des  circonstances  dont  la 
science  pure  ne  tient  pas  compte.  On  objecte  que  cette  séparation  nui- 
rait à  l'intérêt  des  traités.  M.  Dupuit  ne  le  pense  pas,  dans  l'étude  des 
sciences  l'attrait  le  plus  puissant  est  la  recherche  et  la  découverte  de  la 
vérité,  et  sous  ce  rapport  la  science  pure  satisfait  bien  mieux  l'esprit 
que  la  science  appliquée.  D'ailleurs  la  logique  a  ses  exigences,  avant 
d'appli(juer  une  science  il  faut  en  apprendre  les  principes.  Celui  qui 
veut  lever  des  plans  commence  par  la  géométrie.  Les  traités  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  mécanique  ne  contiennent  que  les  principes 
abstraits  de  ces  sciences  qu'on  doit  bien  posséder  avant  de  les  apj)li- 
quer.  Quant  ajjx  applications  de  ces  sciences  ou  de  l'économie  politique 
elle-même,  elles  sont  pour  ainsi  dire  infinies,  car  elles  entrent  pour  une 
part  plus  ou  moins  grande  dans  une  tnfinité  de  question.  Il  est  donc  im- 
possible qu'un  traité  les  embrasse  toutes;  que  les  plus  imporlantes  ou 
les  plus  curieuses  y  trouvent  place  comme  exemple  de  l'utilité  de  la 
.science  ou  confirmation  de  ses  principes,  rien  de  mieux;  mais  il  faut 
alors  que  l'auteur  ait  soin  de  les  distinguer  des  principes  abstraits  et  de 
ne  pas  leur  attribuer  le  même  degré  de  rectitude. 

M.  Henri  lUuDRiLLAKi,  répondant  à  MM.  Laboulaye  et  Horn,  combat 
cette  idée  que  l'économie  politique  appliquée,  ne  serait  au  fond  que  la 
législation  tcnani  comiUe  des  causes  qui  emprdieiil  l;i  réalisalidU  corn- 
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plète  (les  principes  de  la  science  économique.  Il  pense  que  l'économie 
politique  appliquée  est  toute  autre  chose  que  la  législation  et  la  poli- 
tique. Il  y  a  deux  tâches  pour  l'économiste  :  établir  les  principes,  puis 
indiquer  les  causes  qui  en  modifient  les  applications  selon  les  temps 
et  les  lieux.  C'est  ainsi,  on  l'a  déjà  dit,  que  M.  Mill  tient  compte 
de  la  coutmm  dans  la  fixation  des  salaires.  C'est  ainsi  que  la  science 
pure  pourra  établir  comme  un  principe  que  le  meilleur  des  impôts 
serait  un  impôt  direct  sur  le  capital  ou  le  revenu,  mais  y  mettre  pour 
condition  un  certain  état  d'avancement  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'on 
proclame  pour  les  banques  la  nécessité  d'un  encaisse  métallique, 
mais  qu'on  ajoute  que  la  proportion  de  cet  encaisse  aux  billets  émis 
est  une  question  d'application,  et  que  cette  proportion  pourra  par 
exemple  être  bien  moindre  d'un  tiers  chez  un  peuple  rompu  aux  habi- 
tudes du  crédit.  C'est  avec  raison  que  M.  Dupuit  a  cité  l'exemple  de  la 
monnaie.  Lorsque  l'économiste  déclare  que  toute  monnaie  doit  avoir 
une  valeur  intrinsèque,  il  établit  un  principe  de  science  pure  qui  ne 
souffre  pas  d'exceptions;  mais,  lorsqu'il  cherche  à  indiquer  dans  quelle 
condition  économique  de  commerce  et  d'échange  un  peuple  devra 
prendre  l'or  pour  étalon  monétaire  et  dans  quelle  autre  il  devra  prendre 
l'argent,  il  fait  non  pas  de  la  législation  mais  de  l'économie  politique 
appliquée.  C'est  ainsi  que  les  économistes  ont  traité,  au  sujet  de  l'escla- 
vage, des  mesures  transitoires.  C'est  de  même  qu'ils  ont  agi  pour  la  li- 
berté du  commerce  international.  Ce  mélange  d'économie  politique  pure 
et  d'économie  politique  appliquée  est  dans  tous  les  livres.  Bien  plus, 
l'éminent  économiste,  dont  le  nom  a  été  cité  plus  d'une  fois  dans  cette 
discussion,  M.  Rossi,  a  fait  tout  un  cours  d'économie  politique  appli- 
quée; ce  cours  occupe  la  moitié  de  son  <|uatrième  volume.  Après  avoir 
traité  abstraitement  de  la  production,  il  traite  ex  professa  des  causes 
physiques,  morales,  politiques,  qui  agissent  sur  elle  et  la  modifie. 
Certes,  M.  Rossi  n'entendait  pas  alors  faire  de  la  législation.  Que  faisait- 
il?  De  l'économie  politique  encore,  mais  de  l'économie  politique 
appliquée. 

M.  DE  Lavergne  se  borne  à  répondre  à  quelques-uns  des  préopinants 
en  très-peu  de  mots.  A  M.  Horn  qui  ne  comprend  pas  les  termes  de  la 
question,  et  qui  demande  encore  la  déûnition  de  l'économie  politique 
appliquée,  il  répond  :  On  doit  entendre  par  économie  politi(iiie  appli- 
quée l'art  de  faire  passer  dans  les  faits  des  vérités  de  l'économie  poli- 
tique sans  soulever  de  résistances  qui  rendent  toute  application  impos- 
sible. Ce  n'est  pas,  comme  l'a  dit  M.  Horn,  le  contraire  de  l'économie 
politique,  c'est  l'application  possible  de  l'économie  politique,  ce  qui  est 
bien  différent.  —  De  son  côté,  M.  Laboulaye  a  posé  le  dilemme  suivant  : 
Ou  votre  économie  politique  appliquée  est  conforme  à  la  science  pure, 
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ou  elle  ne  l'est  pas;  dans  le  premier  cas,  elle  esl  inutile;  dans  le  second, 
elle  est  fausse.  Ceci  ressemble  un  peu ,  il  faut  en  convenir,  au  raison- 
nement du  calife  Omar,  à  propos  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  :  Ou 
ces  livres,  disait-il  aussi,  sont  conformes  au  Coran,  ou  ils  ne  le  sont  pas; 
dans  le  premier  cas,  ils  sont  inutiles;  dans  le  second,  ils  sont  faux.  Les 
questions  humaines  ne  se  posent  pas  avec  cette  rifjueur,  et  entre  la 
théorie  inflexible  et  la  pratique  empirique,  il  y  a  place  pour  un  terme 
moyen  raisonnable.  —  Enfin,  à  M.  Bénard,  qui  dit  que  toute  vérité  doit 
être  bonne  à  mettre  immédiatement  en  pratique,  on  peut  répondre  par 
de  grands  exemples  et  en  particulier  par  celui  de  Turgot. 

Turçot  est  le  premier  des  économistes  français  et  peut-être  le  premier 
de  tous  les  économistes.  Il  a  essayé  de  mettre  trop  vite  en  pratique  les 
vérités  les  plus  éclatantes,  et  il  a  échoué.  Assurément  il  n'y  a  pas  dans  la 
science  économique  de  principe  plus  vrai  que  la  libre  circulation  des 
grains.  Pour  avoir  voulu  l'appliquer  sans  ménagement  dans  une  société 
qui  n'était  pas  prête ,  Turgot  n'a  fait  que  provoquer  une  guerre  civile. 
Il  eût  mieux  valu  céder  un  peu  sur  le  principe,  sauf  à  le  reprendre  plus 
tard,  et  éviter  h  guerre  des  farines.  La  libre  circulation  elle-même  y  eût 
gagné,  car  la  chute  du  ministre  fut  loin  de  lui  profiter.  De  même  s'il  y  a  ja- 
mais eu  un  bienfait  économique  évident,  c'est  la  suppression  des  maîtrises 
et  des  jurandes.  Nous  voyons  cependant  que,  pour  avoir  pris  une  mesure 
trop  radicale ,  Turgot  a  compromis  le  succès  de  sa  réforme.  Les  corpo- 
rations supprimées  avaient  des  propriétés,  il  s'y  rattachait  des  fonda- 
tions, des  confréries  religieuses.  Quand  il  fut  question  de  tout  liquider 
et  de  tout  dissoudre  à  la  fois ,  on  rencontra  des  complications  inextri- 
cables. Les  intéressés  se  coalisèrent ,  et  Turgot  succomba.  S'il  s'était 
borné  à  supprimer  pour  commencer  les  maîtrises,  qui  présentaient  le 
moins  de  difficulté,  il  aurait  probablement  réussi;  car,  après  sa  chute, 
on  ne  rétablit  pas  les  corporations  telles  qu'elles  étaient  auparavant; 
pour  beaucoup  d'entre  elles  la  réforme  était  mûre ,  et  en  s'y  prenant 
bien,  on  aurait  pu  achever  sans  secousse  en  quelques  années  ce  qu'on  ne 
put  faire  d'un  seul  coup. 

Il  faut  d'ailleurs ,  quand  on  est  si  entier ,  être  bien  sûr  qu'on  possède 
réellement  la  vérité.  Or,  c'est  là  une  certitude  que  l'homme,  être  impar- 
fait et  borné,  ne  peut  jamais  avoir  complètement.  Le  même  Turgot 
nous  en  donne  la  preuve.  Parmi  les  réformes  qu'il  entreprit ,  il  y  en 
avait  deux  d'une  utilité  plus  que  douteuse.  La  première  était  la  sup- 
pression de  la  corvée  pour  les  chemins.  Les  hommes  les  plus  compétents 
pensaient  qu'il  fallait  corriger  les  défauts  de  la  corvée,  la  compléter  par 
un  impôt  sur  les  non-corvéables,  mais  non  la  supprimer.  Turgot 
s'obstina  à  la  détruire ,  et  il  eut  tort.  La  Révolution  a  fait  plus  tard 
comme  lui,  et  tant  que  cette  suppression  a  duré  les  travaux  des  chemins 
sont  restés  interrompus.  Quand  on  a  voulu  les  reprendre,  on  a  dû  réta- 
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blir  la  corvée,  sous  le  nom  de  prestations  en  nature,  en  la  modifiant 
d'après  les  idées  que  Turgot  avait  rejetées.  Une  autre  erreur  de  ce  grand 
homme,  c'est  le  projet  d'un  impôt  à  peu  près  unique  sur  le  sol,  en  ap- 
plication de  cette  théorie  des  physiocrates  que  toute  richesse  vient  de  la 
terre.  On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point,  que  la  fameuse  doctrine 
du  produit  net  était  tout  au  moins  incomplète,  mais  c'était  alors  l'opinion 
régnante  parmi  les  économistes  français.  Turgot  n'établit  pas  précisé- 
ment son  impôt  territorial,  mais  on  sut  qu'il  y  songeait  et  cela  suffit. 
Ce  projet  lui  survécut  et  ce  ne  fut  pas  un  des  moindres  embarras  de  la 
monarchie 'expirante.  Arthur  Young  entre  autres  l'attaqua  eu  des  termes 
qui  sont  à  leur  tour  fort  exagérés. 

M.  H.  Passy.  On  a  dit  que  la  science  n'était  qu'un  produit  de  l'étude  des 
faits,  et  qu'à  ce  titre  elle  avait  droit  d'obtenir  la  réalisation  immédiate 
de  ses  découvertes.  Si  l'heure  était  moins  avancée,  il  y  aurait  bien  des 
observations  à  faire  sur  l'autorité  même  qu'il  convient  d'attribuer  aux 
faits  auxquels  les  sciences  sociales  ont  à  demander  les  informations 
qu'elles  recueillent.  Dans  tous  les  cas,  s'il  est  un  fait  constant,  général, 
c'est  qu'entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée  a  toujours  subsisté 
une  séparation  plus  ou  moins  étendue.  C'est  un  fait  certain  qu'en 
aucun  temps  les  vérités  scientifiques  soient  entrées  dans  la  pratique  au 
moment  même  où  elles  ont  été  découvertes.  Loin  de  là  :  l'histoire  montre 
que  toute  théorie  nouvelle,  avant  d'être  appliquée,  a  eu  à  vaincre  l'op- 
position des  théories  anciennes  qu'elle  devait  remplacer,  et  qu'il  n'est 
pas  de  conception  économique  dont  l'admission  dans  la  législation  en 
vigueur  n'ait  été  contrariée,  retardée,  arrêtée  par  la  sanction  déjà  donnée 
à  des  conceptions  moins  complètes  et  moins  conformes  à  la  réalité.  C'est 
là  un  fait  qu'il  est  impossible  de  révoquer  sérieusement  en  doute,  et, 
quelles  qu'en  puissent  être  les  causes,  force  est  de  le  reconnaître  pour 
vrai  et  d'en  tenir  compte. 

Quant  à  l'autorité  des  faits,  il  importe  de  remarquer  que  beaucoup  de 
ceux  que  les  sciences  sociales  ont  à  étudier  n'ont  pas  la  permanence, 
l'invariabilité  des  faits  sur  lesquels  portent  les  recherches  des  sciences 
physiques.  Parmi  les  faits  sociaux,  il  en  est  qui  ont  attendu  pour  surgir 
certains  âges  de  civilisation;  d'autres  qui,  soumis  à  l'action  de  la  liberté 
humaine,  ont  été  divers  selon  les  temps  et  les  lieux;  et  de  là  des  diffi- 
cultés d'appréciation  résultant  fort  naturellement  des  changements  qui 
s'opèrent  dans  le  champ  ouvert  aux  investigations  des  sciences  de  l'ordre 
moral  et  politique. 

Assurément ,  le  monde  n'a  pas  vu  apparaître  d'hommes  mieux  doués, 
plus  puissants  par  l'esprit  que  ne  l'étaient  Platon  et  Aristote,  et  pourtant 
l'un  et  l'autre  ont  regardé  fesclavage  comme  légitime  et  nécessaire. 
C'est  qu'à  l'époque  où  ils  écrivaient  l'esclavage  était  partout  le  lot  d'une 
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fraction  numbreuse  des  populations ,  et  (ju'il  était  de  croyance  générale 
qu'à  moins  d'y  être  forcés ,  les  lionimes  ne  se  résif^neraient  pas  aux 
peines  du  travail.  Platon  et  Aristote  en  concluant  d'après  un  fait  social 
universel  ne  se  doutaient  pas  que  ce  fait  n'était  qu'accidentel  et  pas- 
sa^yer,  et  de  là  l'erreur  g^rave  qu'ils  commirent. 

S'il  est  des  faits  sociaux  incommutables ,  il  en  est  d'autres  sur  les- 
quels l'homme  exerce  une  action  décisive;  ceux-ci  changent  et  se  mo- 
difient à  mesure  que  les  sociétés  s'éclairent  et  s'enrichissent,  et  l'on  court 
risque  de  se  tromper  en  prenant  tous  les  faits  de  l'époque  où  l'on  vit 
pour  des  faits  destinés  à  durer  toujours,  et  desquels  on  soit  en  droit  de 
prendre  des  enseignements  d'une  certitude  complète.  A  chaque  époque 
ont  prévalu  en  matière  économique  des  théories  fondées  sur  l'observa- 
tion des  faits  du  moment,  et  c'est  parce  que  des  faits  nouveaux  ont  ap- 
paru au  sein  des  sociétés  humaines,  qu'aux  théories  anciennes  en  ont 
succédé  d'autres  plus  exactes,  plus  conformes  à  la  réalité,  recelant  en 
plus  large  mesure  les  éléments  de  la  vérité  scientifique. 

L'économie  politique  est  une  science  faite.  Grâce  aux  développements 
que  l'état  social  a  pris  durant  le  cours  des  âges  accomplis,  des  faits 
suffisamment  caractérisés  ont  fourni  d'abondantes  lumières,  et  elle  a  pu 
recueillir  et  constater  bon  nombre  de  vérités  à  Tabri  de  toute  incertitude. 
Mais  il  en  reste  à  découvrir,  et  il  est  des  parties  de  son  domaine  dont 
l'exploration  n'est  pas  achevée.  Ainsi ,  en  ce  qui  touche  la  population, 
l'incidence  des  taxes,  le  crédit,  la  circulation  fiduciaire,  subsistent 
dans  les  opinions  des  divergences  marquées,  et  tant  que  ces  divergences 
n'auront  pas  cessé,  l'autorité  dont  elle  devrait  jouir  en  pareilles  ma- 
tières sera  trop  faible  pour  opérer  sur  les  déterminations  législatives , 
c'est-à-dire  sur  les  règles ,  au  moins  en  partie  défectueuses ,  dont  les 
gouvernements  exigent  l'application. 

M.  WoLowsKi.  On  a  dit  qu'il  fallait  poursuivre  d'une  manière  parallèle 
les  déductions  de  la  science  pure  et  l'étude  des  ftiils.  M.  Wolowski  est 
prêt  à  se  rallier  à  cette  opinion,  pourvu  que  ces  deux  parallèles  soient 
de  nature  à  se  rencontrer ,  car  c'est  à  leur  point  d'intersection  que  se 
rencontrera  toujours  la  solution  exacte. 

On  a  beau  le  nier ,  la  science  pure  et  l'économie  politique  appliquée 
sont  inséparables  :  c'est  en  marchant  toujours  unies  quelles  se  préser- 
veront de  l'enivrement  d'une  prétendue  logique ,  qui  quelquefois  vou- 
drait violenter  les  résistances  de  la  réalité.  M.  Wolowski  l'avoue,  lors- 
qu'il voit  les  faits  contrarier  d'une  manière  constante  ce  qui  a  été  admis 
comme  principe,  il  penche  à  croire  que  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  ont 
tort ,  et  qu'une  observation  incomplète  et  inexacte  a  conduit  à  des 
conclusions  inexactes  qu'une  observation  plus  complète  et  plus  vraie 
est  appelée  à  modifier.  Que  de  systèmes  prétendus  ont  croulé  dans  le 
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passé  devant  iinf^  inveslioalion  plus  larf;e  des  donru'i^s  dt^  l'expénonce  ! 
L'homme  aperçoit  et  constate  des  vérités,  telles  qu'elles  lui  apparaissent 
d'une  manière  contingente,  mais  il  rectifie  sans  cesse  ses  convictions 
en  recherchant  h  réritc,  but  suprême  de  ses  efforts.  Il  serait  impos- 
sible, dans  Tordre  des  choses  humaines  de  mettre  certaines  doctrines  en 
dehors  de  la  discussion ,  comme  ne  comportant  plus  le  débat  :  elles 
n'ont  rien  à  redouter  d'un  incessant  examen  si  elles  sont  justes ,  au 
contraire  elles  se  retremperont  sans  cesse  dans  ce  creuset. 

La  science  pure  risquerait  fort  de  s'éfjarer  si  elle  renonçait  à  marcher 
appliquée  constamment  sur  la  science  appliquée,  et  celle-ci  déjjénererait 
en  un  vain  empirisme  si  elle  ne  profitait  point  de  la  rectitude  des  doc- 
trines scientifiques.  Les  lij'ues  de  démarcation  qu'on  a  voulu  tracer  s'ef- 
facent devant  une  étude  sérieuse  et  longue,  qui  tend  à  répandre  les 
saines  doctrines  afin  de  les  faire  fructifier,  et  qui  fournit  à  l'art  de  gou- 
verner les  hommes ,  à  la  législation  et  à  l'administration ,  les  lumières 
les  plus  profitables. 

M.  Paul  Coq  pense  qu'un  fait  une  confusion  entre  l'Économie  politique 
et  l'art  du  gouvernement  considéré  dans  l'acception  plus  ou  moins  grande 
de  certains  principes  économiques  selon  ce  que  permettent  les  circon- 
stances. Cela  n'autorise  pas  à  dire  que  la  science  est  dutible  et  qu'elle  se 
divise  en  Économie  politique  pure  et  en  Économie  appliquée.  Il  n'y  a  pas 
plus  deux  sciences  économiques  qu'il  n'existe  deux  logiques,  deux  arith- 
métiques, deux  morales.  ISon;  l'Économie  politique  ne  relève  pas  de 
principes  différents,  elle  n'est  pas  double;  mais  il  est  nécessaire,  ici 
comme  partout,  —  en  religion,  en  politique,  en  morale,  —  de  tenir 
compte  dans  la  pratique  gouvernementale  de  certaines  difficultés.  C'est 
toujours  le  mot  si  sage  de  Solon,  parlant  en  législateur  des  règles  impo- 
sées aux  Athéniens  :  «  Je  leur  ai  donné,  remarque  ce  grand  homme,  non 
les  meilleures  lois,  mais  les  lois  les  meilleures  qu'ils  pussent  supporter.  » 
Mot  profond  qui  doit  servir  de  règle  aux  gouvernements  pour  l'Économie 
politique  comme  pour  tout  le  reste. 

Lorsque  les  Anglais,  s'appuyant  sur  la  conquête  dans  l'Inde,  veulent 
fonder  dans  ce  pays  leur  puissance,  ils  se  gardent  bien  de  vouloir  im- 
poser à  ce  peuple  leurs  mœurs  ainsi  que  leur  culte.  On  les  voit  même, 
dans  l'exagération  d'une  politique  habile,  sanctionner  par  leur  présence 
le  maintien  des  pratiques  les  plus  barbares.  Le  même  principe  dirige  la 
France  en  Algérie;  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  snccédé  ont  dû, 
sous  peine  de  voir  la  conquête  se  créer  de  constants  embarras,  respecter 
les  mœurs,  la  religion  et,  dans  une  certaine  mesure,  la  justice  arabe. 
C'était  le  seul  moyen  de  fonder  la  conquête.  Dirait-on  que  la  religion,  la 
justice,  la  politique  se  divisent  en  religion  pure  ou  appliquée,  en  poli- 
tique, en  justice  d'essence  double?  Non,  tout  cela  procède  d'une  sourca 
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nnique;  mais,  h  l'application,  cela  se  diversifie  suivant  le  temps,  les 
mœurs  et  les  pays,  et  le  gouvernement  consiste  à  faire  accepter  par  les 
populations  tout  ce  qu'elles  peuvent  raisonnablement  prendre,  ici,  de  la 
science  et  de  Fart. 

Ce  que  l'honorable  M.  de  Lavergne  a  raconté  de  Turjjot  confirme  cette 
explication,  loin  qu'elle  en  soit  affaiblie.  Lorsque  Téminent  économiste 
du  xvin'  siècle  se  prononçait  contre  la  corvée,  de  même  que  le  jour  où 
il  abondait  dans  le  sens  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  ou  du  taux 
de  l'intérêt,  Turgot  était  alors,  comme  aujourd'hui,  bien  mieux  que 
Necker,  dans  la  vérité;  seulement,  ^il  réussit  plus  ou  moins  dans  les 
sphères  gouvernementales  à  faire  prévaloir  l'idée  vraie.  Que  prouve 
cela?  S'ensuit-il  que  la  science  économique  est  double;  qu'elle  procède 
de  principes  différents,  sinon  même  opposés,  et  qu'elle  tient  un  double 
flambeau?  Nullement.  Cela  prouve,  tout  au  plus,  qu'à  certaines  épo- 
ques les  difficultés  sont  grandes  pour  faire  pénétrer  la  science  dans  les 
esprits,  pour  la  faire  accepter  par  l'intérêt,  par  les  passions  contraires, 
et  que  tout  l'art  gouvernemental  échoue  parfois  dans  cette  tâche  ardue. 
M.  Paul  Coq  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  lien  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  pouvait  aboutir,  et  si  les  choses 
étaient  ici  convenablement  disposées.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  cette 
époque,  de  même  que  plus  tard,  l'art  du  gouvernement  consiste  à  faire 
entrer  en  Économie  politique  comme  en  toute  autre  science  le  coin  de  la 
vérité,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  par  le  petit  bout.  C'est  ce  qui  se  fait  et  ce 
qui  seul  peut  se  faire,  sans  que  pour  cela  l'enseignement  soit  d'une 
double  essence.  Inutile  d'ajouter,  après  la  justice  qu'en  a  spirituellement 
faite  un  de  nos  honorables  collègues,  que  les  gouvernements  qui  donnent 
le  spectacle  d'aller  en  sens  inverse  de  la  science  et  d'éterniser,  sous 
forme  d'impôts  ou  d'emprunts,  de  détestables  pratiques  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  science  économique  pure  ou  appliquée.  Ce  rôle  n'est 
rien  moins  que  sérieux,  et  le  seul  nom  qui  convienne  ici,  ce  n'est  pas 
l'Économie  politique,  mais  l'Empirisme.  M.  Paul  Coq  déclare  en  termi- 
nant qu'il  se  rallie  complètement  à  l'opinion  ici  émise  par  l'honorable 
M.  Laboulaye. 

M.  DE  Lavergne.  m.  Paul  Coq  fait  remarquer  que  l'art  des  ménage- 
ments et  des  transitions,  c'est  de  la  politique  proprement  dite  et  non  de 
l'économie  politique.  Sans  doute  cet  art  touche  de  près  à  l'art  de  gou- 
verner, mais  il  touche  de  plus  près  encore  à  l'économie  politique,  en  ce 
sens  qu'il  est  pour  elle  le  plus  sûr  moyen  de  se  réaliser.  On  peut  em- 
ployer l'art  de  gouverner  dans  un  but  d'ambition  et  de  grandeur  per- 
sonnelle; ce  n'est  pas  de  cet  art-là  qu'il  s'agit,  mais  de  celui  qui  s'exerce 
dans  rinlérêt  de  tous,  dans  l'intérêt  de  la  science  elle-même.  Mille  ex- 
périences prouvent  «lue,  quand  on  veut  aller  trop  vite,  on  recule  au  lieu 
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d'avancer;  au  lieu  de  populariser  la  science,  on  la  fait  détester.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  à  Turgot.  Le  mauvais  succès  de  ses  tentatives  est  une  des 
causes  qui  ont  le  plus  nui  en  France  à  l'économie  politique.  Ces  réserves 
ne  sont  pas  seulement  imposées  aux  administrateurs  mais  aux  écrivains, 
s'ils  veulent  persuader  et  gagner  les  esprits.  En  même  temps  qu'on  ex- 
pose les  principes,  il  est  bon  de  reconnaître  les  obstacles  qui  peuvent 
s'opposer  à  une  exécution  immédiate.  Adam  Smith,  qui  est  inférieur  à 
Turgot  pour  le  génie  et  l'originalité,  lui  est  très-supérieur  sous  ce  rap- 
port; il  ne  manque  jamais  de  ce  sens  pratique  qui  caractérise  les  Anglais. 
Voyez  aussi  combien  la  destinée  de  l'économie  politique  a  été  différente 
dans  les  deux  pays;  elle  est  populaire  dans  la  patrie  d'Adam  Smith,  tan- 
dis qu'elle  est  encore  loin  de  l'être  dans  celle  de  Turgot. 

M.  RoBiNOT  qui  a  écouté  la  conversation  avec  attention  croit  pouvoir 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  là,  à  proprement  parler,  de  question  discu- 
table. Entre  ces  deux  choses,  il  y  a  la  différence  des  principes  de  toute 
science  à  leur  application,  ce  qui  a  été  suffisamment  développé  par  plu- 
sieurs membres.  Mais  il  y  a  un  grand  intérêt  dans  l'étude  des  applica- 
tions déjà  si  variées  des  principes  de  la  science  économique.  C'est  à 
l'économiste  zélé,  au  savant  ù  les  mettre  en  lumière;  à  montrer  si  la 
théorie  a  passé  dans  les  Aiits,  ce  qui  n'est  jamais  vrai  d'une  manière 
absolue,  car  c'est  un  idéal;  ou  à  constater  que  l'on  tient  plus  de 
compte  des  principes  :  c'est  le  caractère  incontestable  du  temps  actuel. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reçu  les  deux  lettres  suivantes  relatives 
à  cette  discussion. 

Lettre  de  M.  de  Porochine,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Saint-Pétersbourg . 
Monsieur, 
Admis  à  la  réunion  des  économistes  du  5  janvier,  j'ai  suivi  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  débats  improvisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  dis- 
tinction entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée 
est  rationnelle  et  utile.  Souffrez  que  j'en  dise  ici  quelques  mots  en  me 
demandant  d'abord  si  ce  dédoublement  de  l'économie  politique  ne 
serait  pas  tout  simplement  la  différence  qui  existe  entre  la  théorie  et 
la  pratique?  S'il  en  était  ainsi,  on  n'aurait  qu'une  science,  une  seule, 
et  il  serait  inutile  de  poser  ce  dilemme  :  «  Si  l'économie  pure  et  l'éco- 
nomie appliquée  sont  deux  sciences,  l'une  doit  être  vraie  et  l'autre 
fausse  ;  »  inutile  aussi  et  impossible  ce  vœu  :  «  que  l'économie  politique 
appliquée  essaie  de  se  réduire  en  principes,  de  revêtir  la  forme  de 
manuels,  de  ces  manuels  de  mécanique  appliquée  qui  reproduisent  les 
théorèmes  de  la  science,  en  tenant  compte  du  frottement,  de  la  réfrac- 
tion, »  etc.  La  diversité  des  conditions  au  milieu  desquelles  se  passe 
la  vie  sociale  des  différents  peuples  ne  permet  pas,  je  crois,  de  for- 
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muler  d'une  façon  générale  et  absolue  les  modifications  qu'apportent 
ces  circonstances  particulières  à  la  pure  théorie.  La  difliculté  se  com- 
plique encore  par  cette  considération  que  le  développement  de  l'être 
humain  est  progressif;  à  mesure  que  le  temps  marche,  il  marche,  tan- 
dis que  la  nature  no  varie  jamais,  et  que  les  abeilles,  par  exemple,  se 
comportent  aujourd'hui  tout  à  fait  comme  au  temps  d'IIcsiode,  etc.  D'ail- 
leurs, si  l'application  des  sciences  |)liysi(pies  se  résume  dans  des  ma- 
nuels de  technologie,  ce  mot  en  dit  assez  pour  faire  comprendre  cpiil 
s'agit  là  de  phénomènes  naturels  détournés  de  leur  pente  fatale  au  gri* 
et  au  profit  de  l'homme,  subalternisés  à  ses  vues,  tandis  que  le  monde 
moral  pivote  sur  lui-même  et  agit  dans  le  simjjle  rapport  de  sa  sponta- 
néité et  de  la  liberté.  La  vie  sociale  n'a  i)as  de  premier  moteur  en  de- 
hors d'elle  (sauf  l'auteur  de  toute  chose),  qui  la  façonne  à  sa  guise, 
et  dont  les  procédés  puissent  être  recueillis  à  part  dans  des  manuels 
d'application.  On  est  souvent  porté  à  attribuer  ce  rôle  à  l'État;  mais 
qu'est-ce  que  l'État,  sinon  une  délégation  de  puissance  intérimaire  et 
limitée?  C'est  l'inertie  des  éléments  individuels  qui  donne  à  l'action 
de  l'État  sur  la  société  un  développement  excessif. 

La  science  observe  les  phénomènes ,  l'enchaînement  des  causes  et 
de  leurs  effets  :  elle  énonce  des  principes  fixes,  immuables,  nécessaires. 
Que  resle-t-il  à  faire  ensuite?  A  s'y  conformer.  S'il  y  a  obstacle,  si  la 
fragilité  humaine,  si  le  conflit  des  intérêts  et  les  exigences  du  passé 
s'opposent  à  l'application  immédiate  des  vérités  reconnues,  la  science 
ne  fait  point  pour  cela  le  procès  à  la  pratique.  Elle  n'exclut  pas  la 
prudence  ni  les  considérations  d'opportunité  ou  de  convenance.  Les 
transitions,  les  ménagements  nécessaires  sont  un  hommage  de  plus  qu'on 
lui  rend,  puisque  sans  contester  son  autorité  on  cherche  ainsi  à  aplanir 
la  voie  à  son  établissement  définitif.  Il  n'y  a  donc,  au  fond,  nul  antago- 
nisme entre  la  pratique  et  la  théorie,  entre  l'action  et  la  pensée  qui 
l'inspire.  Mais  on  a  la  science  et  ses  applications. 

Or,  comme  ces  applications  ne  sont  pas  toujours  heureuses,  et  elles  ne 
sont  pas  heureuses  lorsqu'on  part  d'un  principe  contestable,  il  y  a  par- 
fois divorce  entre  l'idée  et  le  régime  de  la  vie  usuelle.  Celle-ci,  pour  se 
légitimer  ,  oppose  en  ce  cas  à  la  vraie  théorie  (]uelque  raisonnement 
spécieux,  une  théorie  de  circonstance,  qui  souvent  n'est  autre  chose 
qu'un  degré  inférieur  que  la  science  a  déjà  franchi  en  se  perfectionnant, 
et  la  polémique  qui  s'ensuit  fait  croire  à  l'existence  de  deux  sciences 
dont  l'une  pure  et  l'autre  appliquée  :  apparence  trompeuse  qui  ne  peut 
être  que  l'effet  d'un  malentendu. 

Pour  être  bref,  je  citerai  entre  autres  le  système  de  la  balance  du  com- 
merce, dont  les  vestiges  se  retrouvent  encore  dans  les  pratiques  de  cer- 
tains hommes  d'État,  et  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  un  fond  de  vérité 
relative.  Oui,  sans  doute,  telle  balance  du  commerce  peut  être  désa- 
vantageuse à  une  nation  comme  telle  autre  peut  lui  être  profitable. 
Mais  il  y  a  erreur  à  chercher  dans  ce  fait  la  cause  première  de  la 
richesse  sociale.  Pour  en  découvrir  les  i)rincipes,  la  science  a  dû  pous- 
ser plus  loin  son    analyse  et   s'armer    de   criticpie   contre    ce  qu'elle- 
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même  avait  tenu  pour  vrai  un  moment.  La  théorie  a  battu  en  brèche 
les  idées  mercantiles  qui  se  targuaient  de  sagesse  politique,  de  science 
appliquée  précisément  alors  qu'elles  n'étaient  plus  au  niveau  de  la 
science. 

De  même  cet  aphorisme  :  «  La  puissance  d'un  État  est  en  raison  de  sa 
population,  »  a  souvent  donné  lieu  à  de  fausses  mesures,  telles  que  des 
lois  encourageant  les  mariages  précoces,  des  institutions  de  charité  offi- 
cielle, etc.  Au  siècle  dernier,  le  gouvernement  russe  se  mettait  en  peine 
d'attirer  des  colons  étrangers  sur  ses  terres,  les  comblant  de  secours  et 
de  franchises,  aux  dépens  de  ses  propres  sujets  qui  autrement  auraient 
prospéré  et  multiplié,  sans  exposer  l'État  aux  mécomptes  inséparables 
de  toute  espèce  de  tutelle  administrative.  La  science  a  miné  l'autorité 
de  l'aphorisme  en  l'étudiant  de  plus  près.  Elle  n'en  est  pas  encore  maî- 
tresse, et  elle  lutte  contre  ses  applications,  témoin  la  question  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété. 

Il  en  est  de  môme  de  cet  autre  adage  :  «  L'empreinte  de  l'État  sur  des 
pièces  de  métal  ou  sur  des  coupures  de  papier  en  fait  autant  de  valeurs,» 
—  théorie  responsable  d'une  foule  d'abus  qui  se  sont  produits  dans 
des  temps  peu  éloignés  de  nous,  ;\  ne  citer  que  le  fait  du  tsar  Alexis  for- 
(;ant  son  peuple  à  accepter  des  copeks  de  cuivre  au  taux  des  copeks  d'ar- 
gent, et  plus  tard  encore  les  étourderies  prodigieuses  de  Law.  Ces 
dernières  ont  ému  la  science,  parce  qu'elles  affectaient  un  air  de 
suffisance  savante  et  systématique.  C'était  là  encore  de  la  science  appli- 
quée, ou  une  théorie  de  circonstance  qui  a  dû  céder  le  pas  à  l'examea 
approfondi  des  causes  réelles  de  la  valeur  et  du  crédit. 

En  résumé,  l'application  des  vrais  principes,  c'est  l'idée  prenant 
paisiblement  possession  de  la  réalité.  On  jouit  du  bien-être  qui  en 
résulte,  sans  le  discuter,  parce  que  le  bien  est,  comme  la  santé,  im- 
perceptible. La  mise  en  œuvre  de  doctrines  erronées  produit  au  con- 
traire des  anomalies  plus  ou  moins  sensibles  et  choque  la  raison.  La 
science  proteste  alors  contre  ces  applications  d'une  science  attardée  ou 
dévoyée.  De  là  le  contraste  attesté  par  les  épithètes  dont  il  s'agit,  et  qui 
sont  utiles  en  ce  sens  qu'elles  ne  manquent  pas  de  courtoisie. 
Veuillez  agréer,  etc. 

V.  DE  POROCHINK. 


Lettre  de  M.  J.  Clavé. 


Paris,  7  janvier  1864. 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

Convaincu  que,  pour  conserver  à  nos  conversations  mensuelles  le  ca- 
chet d'improvisation  qu'elles  ont  eu  jusqu'à  présent,  il  faut  autant  que 
possible  éviter  de  les  continuer  par  écrit,  et  de  les  compléter  par  des 
articles  faits  à  tête  reposée,  je  ne  vous  soumets  les  observations  sui- 
vantes que  par  acquit  de  conscience,  vous  laissant  libre  d'en  faire  l'usage 
que  vous  jugerez  convenable. 

Il  me  semble  que  la  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée  dans 
la  dernière  réunion,  entre  les  personnes  qui  ont  pris  la  parole,  tient  sur- 
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tout  à  la  confusion  quVIIos  ont  faite  entre  Vécotwniie  politique  pratique  et 
Véconomie  politique  appliquée.  C'est  la  première  seulement  que  je  serais 
disposé  à  considérer,  avec  M.  de  Laveri^ne,  comme  l'art  des  transactions, 
comme  la  théorie  des  expédients  à  employer  pour  faire  passer  les  prin- 
cipes dans  les  faits  et  plier  l'absolu  de  la  science  aux  conditions  contin- 
gentes (le  la  société.  Quant  h  la  seconde,  elle  me  paraît  être  tout  autre 
chose,  et  pourrait,  je  crois,  se  définir  :  VappUration  aux  diverses  branches 
de  la  production  des  principes  éternellement  vrais  de  la  science  pure.  Ce  n'est 
plus  là  une  affaire  d'art.  Je  suis  d'autant  plus  étonné  que  M.  de  Lavergne 
n'ait  pas  fait  cette  distinction  qu'il  est  lui-même  l'auteur  des  plus  beaux 
ouvrages  d'économie  politique  applicpiée  que  nous  possédions  jusqu'à 
présent.  Qu'est-ce,  en  ellet,  que  l'économie  rurale,  sinon  l'application  il 
l'agriculture  des  principes  généraux  de  l'économie  politi<iue? 

Dans  ses  remarquables  travaux  s'est-il  projîosé  de  chercher  le  moyen 
pratique  de  faire  pénétrer  ceux-ci  dans  les  faits?  A-tril  jamais  songea 
les  modifier  et  <\  les  accommoder  aux  prétendues  exigences  de  l'agricul- 
ture ?  Bien  au  contraire,  il  a  posé  ses  principes,  et  il  a  montré  comment 
ils  imposaient  à  l'agriculture  elle-même  l'obligation  de  s'y  conformer.  Il 
a  prouvé  que  pour  donner  les  plus  grands  produits  aux  moindres  frais 
possibles,  la  culture  doit  se  modifier  suivant  l'importance  des  débouchés, 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  fertilité  de  la  terre;  et  que,  une  situation 
étant  donnée,  il  y  a,  économiquement  parlant,  un  système  préférable  à 
tous  les  autres,  celui  qui  permet  de  tirer  le  meilleur  parti  des  éléments  de 
production  dont  on  dispose.  S'il  est  absurde  de  faire  de  la  culture  maraî- 
chère dans  les  Alpes  et  de  la  vaine  pâture  aux  environs  de  Paris,  c'est 
à  l'économie  politique  que  nous,devons  de  le  savoir.  Ainsi,  bien  loin  que 
celle-ci,  en  tant  que  science,  fasse  jamais  aucune  concession,  elle  force, 
au  contraire,  ce  qu'il  y  a  de  \  ai  iable  dans  les  circonstances  extérieures  k 
plier  devant  les  lois  immuables  dont  elle  a  constaté  l'existence  et  étudié 
ie  jeu.  Ce  que  M.  de  Lavergne  a  fait  pour  l'agriculture,  j'ai  moi-même, 
Si  parva  licet  componere  magnis, 

essayé  de  le  faire  pour  la  culture  forestière,  en  montrant  quels  mode 
d'exploitation  doit  varier  suivant  les  conditions  économiques  dans  les- 
quelles on  se  trouve.  On  pourrait  en  faire  autant  pour  les  mines,  pour  les 
chemins  de  fer,  en  un  mot  pour  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine; 
en  sorte  que  le  traité  (jcnéral  d'économie  politique  appliquée,  que  réclamait 
M.  J.  Duval,  ne  serait  rien  moins  qu'une  encyclopédie  de  toutes  indus- 
tries étudiées  au  point  de  vue  économique.  Personne  évidemment  ne 
peut  entreprendre  une  pareille  tâche  dans  son  ensemble,  mais  il  serait 
très-désirable  qu'on  l'exécutAt  en  détail. 

Quant  à  l'économie  politique  prali(jue,  c'est-à-dire  à  l'art  de  faire  pas- 
ser les  principes  dans  les  faits,  c!est  plutôt,  ce  me  semble,  une  affaire 
d'habileté  gouvernementale  qu'une  question  intéressant  la  science  pro- 
prement dite,  et,  sous  ce  rapport,  je  partage  absolument  l'avis  de  M.  La- 
boulaye. 

Veuillez  agréer,  etc.  J.  Clavk, 
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RciiBiion   «lu   5   mars   t^G4. 

CoMMCNiCATiONS  :  Sur  la  mort  de  M.  L.  Bergery. 

OdvrageS  présentes  :  Les  finances  de  la  Russie  et  —  De  la  propriété  des  mines,  par 
M.  L.  Wolowski.  —  La  liberté  des  haras  et  la  crise  chevaline,  par  M.  Fourher  de 
Careil.  — /,e  Dictionnaire  de  politique ,  8*^  et  9"  livraisons,  par  M.  Block.  —  Des  rap- 
p\^rts  entre  la  géographie  et  l'économie  politique,  par  M.  Jiiicb  Duval.  —  La  Rcvista 
confemporanea  de  Turin,  la  Gazeta  economista  de,  Madrid.  —  L' intervention  du 
gouvernement  dans  les  chemins  de  fer,  pur  M.  le  COinle  Micliellini.  —  Étude  sur  la 
théorie  de  l'occupation,  par  M.  G-  Déniante.  —  Discours  de  M.  L.  Javal, 

Discussion  :  Le  droit  régalien  ;  la  liberté  et  la  réglementation  des  émissions. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  le  premier  vice- 
président  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistait  le 
R,  P,  Gratry,  de  l'oratoire,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  foire  partie 
de  la  Société. 

Au  commencement  de  la  conversation  [générale,  M.  Joseph  Garnier  a 
entretenu  la  réunion  des  services  rendus  à  la  science  économique  par 
M.  Lucien  Berjjery,  capitaine  d'artillerie,  professeur  à  l'école  d'artillerie 
de  Metz,  dont  il  a  récemment  trouvé  le  nom  dans  la  liste  nécrolof^ique 
de  1863.  M.  Berfi^ery,  né  en  1787,  avait  fondé,  en  1825,  des  cours  in- 
dustriels en  faveur  des  ouvriers  messins,  et  il  professa  {gratuitement 
pendant  plusieurs  années  la  {géométrie,  l'astronomie  et  l'économie  indus- 
trielle. De  concert  avec  des  professeurs  du  colléjîe,  il  travailla  à  la 
constitution  de  la  nouvelle  école  normale  et  fit  ^gratuitement  des  cours 
aux  instituteurs. 

M.  Bergfery  a  publié  divers  ouvra[;es  d'enseignement  pour  les  mathé- 
matiques, l'astronomie  et  la  mécanique,  et,  sous  le  titre  é'Écnnomie 
industrielle,  deux  bons  petits  volimies  ayant  pour  sous-titre  :  l'un.  Éco- 
nomie de  Vouvrier,  l'autre,  Économie  du  fabricant,  contenant  des  exem- 
ples, des  faits,  des  chiffres,  des  développements  bien  appropriés  au 
public  auquel  ils  étaient  destinés.  L'Académie  française  lui  décerna 
un  prix  Montyon  de  4,000  fr. 

Après  le  rétablissement  de  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Bergery 
fut  nommé  correspondant  par  la  section  de  morale,  et  il  n'a  tenu  qu'à  lui, 
en  1833,  de  venir  succéder  à  J.-B.  de  Say  dans  la  chaire  d'économie 
politique  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  de  cumuler  cette  fonc- 
tion avec  celle  de  professeur  d'artillerie  à  Vincennes.  Mais  il  préféra 
rester  à  Metz,  dont  il  était  une  des  plus  utiles  et  des  plus  respectables 
notabilités  dans  le  parti  libéral  (1). 

(1)  Les  adversaires  de  M.  Blanqui,  le  successeur  de  J.-B.  Say,  qui 
étaient  aussi  ceux  de  la  liberté  commerciale,  patronnaient  de  préférence 
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Après  celte  commiinicalion,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivants  : 

De  la  Propriété  des  mines^  rapport  ftiit  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  par  M.  Wolowski,  sur  un  ouvrage  de  M.  Éd.  Dalloz 
ayant  ce  titre. 

Les  Finances  de  la  Russie  (1),  par  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut 
et  un  des  vice-présideuts  de  la  Société.  —  Publication  qui  a  eu  un  grand 
retentissement.  C/estune  élude  sur  un  sujet  peu  connu;  car  les  gouver- 
nements despotiques  ne  sont  point  amis  de  la  publicité,  et  il  n'y  a  que  peu 
d'années  que  Ton  adonné  les  détails  du  budget  russe.  L'auteur  toutefois 
paraît  être  parfaitement  renseigné.  Quoique  ardent  ami  de  la  Pologne,  ii 
s'est  appliiiué  à  discuter  avec  la  plus  grande  modération.  Mais,  en  arri- 
vant à  la  fin  de  cette  lecture,  il  est  impossible,  toutefois,  de  ne  pas  con- 
clure que  le  gouvernement  d'Alexandre  II  ferait  infiniment  mieux, 
pour  son  honneur  et  sa  responsabilité  devant  l'humanité  et  la  postérité, 
de  chercher  à  améliorer  ses  finances  gravement  compromises,  et  les 
autres  institutions  de  son  trop  vaste  empire  encore  à  demi  barbare, 
plutôt  que  de  s'acharner  bestialement  sur  la  malheureuse  Pologne. 

M.  Bénard  ayant  fait  remarquer  que  des  journaux  russes  ont  contesté 
l'authenticité  des  bases  de  ce  travail,  et  ayant  demandé  à  M.  Wolowski, 
présent  à  la  réunion,  une  explication  à  cet  égard,  M.  Wolowski  répond 
qu'il  est  en  mesure  de  rassurer  complètement  M.  Bénard  au  sujet  de 
l'exactitude  des  chiffres  indiqués  dans  son  travail  sur  les  Finances  de  lu 
Russie.  Ils  ont  tous  été  puisés  dans  les  documents  officiels.  Du  reste, 
M.  Wolowski  fera  paraître  dans  quelques  jours  un  volume  consacré  à 
cette  étude;  il  y  a  réuni  aux  articles  déjà  insérés  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  de  nouvelles  observations,  une  réponse  aux  diverses  critiques 
dont  ce  travail  a  été  l'objet,  et  le  texte  même  des  documents  officiels, 
sur  lesquels  il  s'est  appuyé.  Chacun  pourra  constater  par  lui-même  le 
soin  mis  à  contrôler  chaque  fait  et  chaque  chiffre. 

Les  deux  premières  livraisons  du  IP  volume  du  Dictionnaire  d'écono- 
mie politique  (2)  que  publie  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  Société, 

la  candidature  de  M.  Bergery,  qui  n'avait  pas  eu  occasion  de  produire 
son  opinion  sur  cette  (luestion  alors  déjà  compromettante.  Il  est  à  remar- 
quer que  vingt  et  un  ans  après,  en  l<S5i,  lorsque  M.  Blanqui  est  mort, 
l'iniluence  des  protectionnistes  a  été  encore  assez  puissante  pour  empê- 
cher la  nomination  de  son  successeur,  et  faire  transformer  la  chaire 
d'économie  politique  en  une  chaire  d'administration  et  de  statistique 
commerciales.  [Note  du  rédacteur.) 

(1)  In-H  de  24  pages,  extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Claye. 

(2)  Grand  in-8  de  160  pages,  chacune.  Chez  0.  Lorenlz.  Prix,  IJ  fr. 
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contenant  les  mots  de  habeas  corpus  à  Monarchie,  et  renfermant  un  grand 
nombre  d'articles  importants,  plusieurs  dus  à  la  plume  de  notabilités  de 
la  politique  ou  de  la  science  économique.  La  publication  marche  rapi- 
dement. 

La  Liberté  des  Iiaras  et  la  crise  clievaline  en  1864;  par  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil,  membre  de  la  Société,  conseiller  général  du  Calva- 
dos. —  L'auteur  examine  la  transformation  (jui  s'opère  en  ce  moment; 
il  n'est  pas  sympathique  à  la  suppression  des  haras,  mais  il  montre 
qu'elle  sera  forcément  suivie  dans  un  avenir  peu  éloigné  de  la  suppres- 
sion des  remontes;  et  il  indique  le  remède  dans  un  système  rationnel 
d'encouragement. 

Des  Rapports  entre  la  géographie  et  l'économie  politique  (1);  par  M.  Jules 
Duval,  membre  de  la  Société;  —discours  lu  à  la  Société  de  géographie 
de  Paris,  dont  l'auteur  a  été  secrétaire  pour  l'année  1862-63.  Dans  une 
revue  intéressante  et  rapide,  M.  Jules  Duval  montre  les  rapports  natu- 
rels entre  les  faits  géographiques  et  les  faits  économiques,  en  parlant 
successivement  des  continents,  des  mers,  des  isthmes,  des  montagnes, 
des  vallées,  des  plaines,  des  minéraux,  etc.;  des  races  humaines,  des 
langues,  etc.  ;  il  montre  ensuite  l'application  des  connaissances  géogra- 
phiques aux  problèmes  économiques,  en  parlant  de  la  population,  de 
Témigratioii,  de  la  colonisation,  de  la  misère,  de  l'esclavage,  de  la  li- 
berté des  échanges  et  de  la  crise  cotonière.— M.  Duval  voudrait  que  la  géo- 
graphie et  l'économie  politique  se  donnassent  la  main  au  lieu  de  mar- 
cher séparément,  presque  étrangères  l'une  à  l'autre.  Ce  reproche  ne  doit 
point  s'adresser  aux  deux  sciences,  mais  à  leurs  adeptes.  Le  conseil  est 
excellent  pour  tous  ;  mais  encore  plus  pour  les  géographes,  s'ils  veulent 
bien  comprendre  les  sociétés  qu'ils  observent  et  décrivent.  Un  autre  con- 
seil à  donner  à  ces  derniers,  c'est  celui  de  connaître  un  peu  mieux  et 
de  citer  davantage  les  sources  statistiques  auxquelles  ils  puisent;  com- 
bien d'entre  eux  donnent  des  chiffres  par  ouï-dire  ;  heureux  s'ils  ne  re- 
montent pas  au  xvui*  siècle  ! 

L'auteur  a  mis  à  la  fin  de  son  travail  un  curieux  tableau  synoptique 
contenant  une  instructive  nomenclature  des  divers  produits  du  globe, 
classés  par  continents  et  par  régions  climatériques. 

La  Revista  contemporanea{^),  revue  mensuelle  qui  se  publie  à  Turin, 
depuis  onze  ans,  consacrée  à  la  politique,  à  la  littérature,  à  l'économie 
politique,  et  à  laquelle  se  trouve  désormais  réunie  la  Revista  di  econmniu 
politica  statii^tica  e  diritto  adminisîraticu  qui  a  été  publiée  dans  le  cou- 

(1)  In-8  de  fÛO  pages.  1864.  Arthur  Bertrand. 

(2)  In-8  de  10  feuilles.  Pour  la  France,  ^29  fr. 


47<l  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rant  de  1863.  — A  cette  occîision,  M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne 
l'envoi  constant  de  la  Gazeta  econonmta{l)  de  Madrid,  (}ui  vient  de  com- 
mencer sa  ciii<|uième  année.  Ce  recueil,  fondé  par  M.  L.  Maria  Paslor, 
le  fervent  président  de  l'association  pour  la  réforme  des  douanes,  et 
dirifjé  par  M.  le  professeur  Carballo  y  Vanf^uemert,  contient  des  arti- 
cles ori(ifinaux  des  économistes  espa(jnols,  les  discussions  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid,  et  souvent  la  traduction  des  discussions 
de  la  Société  de  Paris. 

M.  Wolowski  présente,  au  nom  deM.Renouard,  absent,  une  Étude  sur 
la  théorie  île  l'occupation  (1),  par  M.  Gabriel  Déniante,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse. —  L'auteur  expose  le  rôle  de  cette  action 
dans  la  controverse  de  la  propriété  foncière.  A  son  point  de  vue  c  la  ques- 
tion de  la  propriété  foncière  arrive  à  confluer  et  à  se  perdre  dans  les 
plus  hauts  problèmes  de  la  science  politique,  celui  de  l'existence  et  du 
droit  de  nationalité.» 

Répondant  à  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  dans  la  dernière 
réunion,  M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  adresse  des  exeni'- 
plaires  de  son  discours  dans  la  discussion  de  l'Adresse.  —  Ça  a  été, 
comme  l'a  déjà  dit  le  Journal  des  Économistes,  une  immédiate  et  vive 
réponse  à  l'orateur  des  protectionnistes,  appuyée  de  bons  chiffres  et 
assaisonnée  de  quelques  traits  heureux. 

M.  le  comte  Michellini,  député  au  Parlement  italien,  adresse  une 
étude  qui  a  paru  en  une  série  d'articles  dans  le  Giornale  délie  artei  délie 
industrie  sur  l'intervention  de  l'État  dans  l'industrie  des  chemins  de 
fer.  Économiste  radical,  M.  Michellini  combat  cette  intervention  en  en 
montrant  les  divers  inconvénients.  Il  dit  qu'il  sait  bien  qu'il  prêche  dans 
le  désert,  mais  il  le  fait  pour  l'acquit  de  sa  conscience  d'économiste.  On 
n'écoute  pas  trop,  il  est  vrai,  les  hommes  comme  M.  Michellini,  on  en  rit 
même  quelquefois;  mais  tout  ,ce  qu'il  dit  n'est  pas  perdu.  On  riait  bien 
de  Dupont  (de  Aemours)  à  l'Assemblée  constituante,  se  déchaînant  contre 
les  assignats  ! 

SUR    LE   DROIT    RÉGALIEN  ;  —  LA  LIBERTÉ   ET   LA   Ri;C.LEMENTATlON' 
DES   ÉMlSSIOi\S, 

Après  ces  communications,  diverse^  questions  du  programme  sont  ap- 
puyées pour  faire  l'objet  de  la  conversation  générale  ;  la  réunion,  con- 
sultée par  M.  le  président,  se  prononce  par  une  question  formulée  pour 

(1)  In-8  de  .'S  feuilles,  35^  fr.  par  an,  mensuelle. 

(2)  In-8  de  l(!  pages.  Paris,  Durand. 
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M.  Joseph  Garnier  en  ces  termes  :  «  Le  droit  régalien  de  battre  monnaie 
existe-il  encore?  —  Est-il  exact  de  dire  qu'émettre  des  billets  à  vue  et 
au  porteur  soit  la  môme  chose  que  battre  monnaie?  » 

M.  Joseph  Garnier  invité  à  prendre  la  parole  expose  la  question  et  dé  » 
veloppe  son  opinion  en  peu  de  mots.— La  société  s'est  déjà  occupée  de  la 
questiou  de  l'émission  libre  ou  réglementée,  une  première  fois  il  y  a 
deux  ou  trois  ans,  dans  une  discussion  (jui  n'a  pas  été  recueillie;  une 
seconde  fois  en  novembre  dernier  (1).  Depuis  cette  époque  la  question 
s'est  produite  dans  la  presse,  particulièrement  entre  deux  savants  éco- 
nomistes; M.  M.  Chevalier  formulant  son  opinion  dans  des  lettres  insérées 
dans  le  Journal  des  Débats,  et  M.  Wolowski  formulant  la  sienne  dans  le 
Journal  des  Économistes  ;  ions  deux  discutant,  aujourd'liui  même,  au 
sein  de  l'Académie  des  sciences  morales;  tous  deux  présents  à  la  réunion. 

iMais  entre  ces  deux  vaillants  polémistes,  se  trouvent  engagés  non-seu- 
lement la  question  totale  des  banques,  mais  encore  la  question  légale 
du  monopole  de  la  Ban<iue  de  France.  L'auteur  de  la  proposition 
pense  qu'il  serait  profitable  de  concentrer  l'attention  de  la  réunion  sur 
l'opération  de  l'émission  qui  est  le  nœud  de  toutes  les  difficultés. 

Or  les  partisans  de  la  réglementation  de  l'émission  tirent  leur  premier 
argument  du  droit  régalien.  Sur  ce,  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer 
que  ce  droit,  qui  avait  sa  raison  d'être  au  temps  féodal,  lorsque  les  sei- 
gneurs battaient  monnaie  et  fausse  monnaie,  était  logiquement  revendi- 
qué par  le  roi  représentant  les  intérêts  généraux. 

Ce  droit  a  pu  être  invoqué  tant  que  le  roi  a  cherché,  lui  aussi,  à  fabri- 
quer de  la  fousse  monnaie,  ou  tant  que  l'État  s'est  exclusivement  réservé 
le  droit  de  fabriquer  le  numéraire  d'or  ou  d'argent;  mais,  avec  la  liberté 
actuelle  qu'a  tout  citoyen  de  s'adresser  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  faire 
convertir  ses  lingots  ou  sa  vaisselle,  ou  ses  bijoux  en  pièces  de  mon- 
naie ,  le  droit  régalien  s'est  évanoui ,  et  aussi  le  premier  argument 
des  partisans  des  émissions  réglementées.  Car  si  le  gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  concéder  le  monopole  de  la  fabrication,  c'est  en  vue 
de  pouvoir  plus  facilement  exercer  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la 
mesure-monnaie;  contrôle  qu'il  peut  exercer  par  les  autres  poids  et  me- 
sures sans  recourir  au  procédé  du  monopole. 

Voilà  une  première  raison  par  laquelle  on  peut  dire  qu'émettre  des 
billets  ce  n'est  pas  battre  monnaie.  —  La  seconde  raison,  c'est  que  les 
billets  de  banque  diffèrent  essentiellement  des  monnaies.  Cette  diffé- 
rence a  déjà  été  rappelée  dans  la  réunion  de  novembre.  —  La  pièce  de 
monnaie,  c'est  la  marchandise  à  la  fois  gage  et  signe  ;  le  billet  n'est 
que  signe  sans  valeur  intrinsèque.  —  Le  billet  est  une  créance  se  sub- 

(1)  Voy.  le  Journal  des  Économistes  de  novembre  18G3. 
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stiluant  à  une  autre  créance  sans  l'éteindre  ;  la  monnaie  éteint  la  créance. 
—  Le  billet  est  un  titre  provisoire  'donnant  droit  à  un  pajenient;  la 
monnaie  est  le  payement  définitif,  etc.  —  Donc,  émettre  des  billets, 
ce  n'est  pas  battre  monnaie,  pas  plus  que  la  promesse  ne  vaut  la 
réalité. 

Mais,  dit-on,  le  billet  de  banque  fonctionne  dans  la  circulation  ?  —  Il 
fonctionne  comme  la  lettre  de  change,  comme  le  billet  à  ordre,  comme 
tout  autre  sifjne.  Il  se  substitue  même  à  ces  signes  moins  parfaits;  est-ce 
à  dire  qu'il  est  la  monnaie  à  laquelle  tous  ces  signes  donnent  droit  à  un 
moment  donné? 

Mais  il  supplée  la  monnaie  dans  la  circulation?  —  Oui,  dans  une  cer- 
taine proportion  que  personne  ne  peut  indiquer;  et  il  ressemble  en  cela 
aux  lettres  de  change  qui  faisaient  un  total  de  3  milliards  1/2  en  1840, 
en  Angleterre,  selon  le  calcul  ingénieux  de  M.  ÎNewmarcb.  —  Or,  de 
même  qu'on  ne  peut  savoir  exactement  combien  il  y  a  de  numéraire  mé- 
tallique, et  combien  il  en  faut  à  la  circulation,  de  même  on  ignore  dans 
quelle  proportion  le  signe  circule  et  peut  utilement  circuler.  Cette  pro- 
portion résultant  de  la  nature  des  choses  s'établit  d'elle-même,  et  le  lé- 
gislateur ne  saurait  la  préciser  en  connaissance  de  cause  :  quand  il  veut 
la  préciser,  il  ordonne  au  hasard  et  abuse  de  son  droit. 

Que,  si  on  invoque  le  danger  exagéré  et  mal  apprécié  des  émissions 
par  les  banques  libres,  la  réponse  a  été  déjà  faite  bien  des  fois  et  dans  la 
réunion  de  novembre,  réponse  tirée  :  —  de  la  nature  du  billet  dont  la  con- 
vertibilité en  espèces  est  le  frein  naturel  :  —  de  la  nature  de  la  circula- 
tion, qui  rejette  l'excédant  des  instruments  dont  on  la  charge;  —  de  l'ex- 
périence des  banques  libres  se  contrôlant  d'elles-mêmes  par  le  fait  de  la 
concurrence  ;  —  de  l'expérience  des  banques-monopoles  surexcitant  le 
crédit  et  l'arrêtant  brusquement;  —  et  enfin  de  ce  fameux  bill  de  1844, 
qu'il  a  fallu  violer  juste  aux  époques  pour  lesquelles  on  Tavait  fait,  ainsi 
que  cela  a  été  dit  dans  la  séance  de  novembre. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  s'effrayer  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
M.  Michel  Chevalier  avait  fait  une  découverte  positive  en  ne  trouvant 
dans  les  lois  constitutives  de  la  Banque  de  France,  aucune  disposition  en 
faveur  du  monopole  légal  qu'elle  s'est  attribuée.  Au  surplus,  M.  Joseph 
Garnier  établit  que  toutes  les  banques  peuvent  tourner  la  difficulté  et 
émettre  l'éipiivalant  en  billet  à  vue  et  au  porteur,  comme  le  faisait 
M.  Lafl'ite  lorsiiue,  après  1830,  il  reprit  les  affaires,  en  souscrivant  des 
billets  à  l'ordre  d'un  tiers  qui  endossait  en  blanc.  Si  M.  Laffite  renonça  à 
ce  moyen,  c'est  parce  (jue  la  Banque  le  incnara  de.  sa  colère  et  de  l'inler- 
diclion  de  tout  crédit,  et  qu'il  ne  voulait  pas  jouer  le  rôle  du  pot  de 
lerre  contre  le  ])0t  de  fer,  ce  qui  serait  encore  le  cas  ]miv  une  seule 
maison,  mais  non  pour  plusiciu's  cl  pour  de  puissantes  associations. 
M.  Joseph  Garnier  dit  en  finiss.mt  que,  si  on  réglemente  l'cmission 
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des  billets  au  porteur,  il  serait  plus  logique  de  réglementer  celle  des 
billets  endossés  en  blanc,  celle  des  chèques,  et  l'emploi  des  dépôts. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  demanda  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  M.  Joseph  Garnier  sur  le 
droit  régalien.  Ce  droit,  dont  l'origine  se  perd  probablement  dans  la 
nuit  des  temps,  était  de  tous  points  comparable  au  droit  d'aubaine,  au 
droit  du  gîte,  au  droit  de  prise  et  autres  droits  royaux  et  féodaux,  dont 
la  révolution  a  fait  justice. 

Chacun  sait  ce  qu'était  le  droit  d'aubaine;  quant  au  droit  de  gîte  il 
était  exercé  par  le  roi  et  son  entourage  quand  la  cour  voyageait  et  con- 
sistait à  se  faire  héberger  gratis  dans  tous  les  lieux  où  il  leur  plaisait  de 
séjourner. 

Le  droit  de  prise  venait  en  supplément;  en  vertu  de  ce  droit,  les  sei- 
gneurs de  la  suite  du  roi  prenaient,  dans  les  maisons  où  ils  avaient  logé, 
tout  ce  qui  leur  convenait  et  l'emportaient  sans  le  payer. 

Le  prétendu  droit  régalien,  exercé  dans  les  temps  où  l'on  croyait  facile 
de  s'enrichir  en  faisant  de  la  monnaie  de  bas  aloi,  consistait  à  émettre 
pour  vingt  sous  des  pièces  qui  n'en  valaient  que  quinze. 

Il  a  fallu  une  expérience  de  plusieurs  siècles  pour  <iueles  rois  recon- 
nussent qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner  à  cet  honnête  métier,  et  depuis  ce 
temps,  le  droit  régalien  est  tombé  en  désuétude. 

La  loi  a  réglé  quels  devaient  être  le  poids  et  le  titre  des  pièces,  et 
l'administration  a  concédé  à  une  compagnie  le  privilège  du  monnayage. 
L'État  a  institué  des  inspecteurs  ou  vérificateurs  chargés  de  suivre  toutes 
les  phases  de  la  fabrication,  et  de  constater  qu'elle  est  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi. 

M.  Bénard  dit  qu'il  ira  plus  loin  sur  ce  point  que  son  honorable  ami 
M.  Joseph  Garnier,  et  (jue  l'État  aurait  pu  laisser  la  fabrication  de 
la  monnaie  dans  le  droit  commun,  comme  il  y  a  laissé  la  fabrication  des 
poids  et  mesures,  et  se  borner  à  rendre  obligatoire  la  vérification  offi- 
cielle du  titre  et  du  poids  des  pièces  avant  leur  mise  en  circulation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  un  grand  pays  où  l'administration 
ne  se  mêle  en  rien  de  la  circulation  monétaire.  En  Chine,  on  voit  circuler 
des  pièces  de  tout  poids  et  de  tout  alliage,  on  voit  circuler  des  lingots 
d'argent,  chacun  les  essaye  et  leur  donne  une  sorte  de  contrôle  en  y  frap- 
pant son  chiffre  avant  dtf  les  remettre  en  circulation.  Ceci,  c'est  Tenfance 
de  l'art  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  système  avec  la  fabrication 
libre  et  le  contrôle  préalable  des  inspecteurs  administratifs. 

•M.  Bénard  conclut  de  ce  qu'il  vient  de  dire  qu'il  ne  faut  plus  parler 
du  droit  régalien,  que  la  monnaie  étant  une  marchandise,  elle  devrait 
être  soumise  aux  lois  qui  sanctionnent  la  liberté  de  l'industrie,  et  con- 
sacrent la  libre  disposition  des  produits  du  travail. 
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Quant  à  la  question  de  la  liberté  des  Banques,  M.  Bénard  ne  voudrait 
pas  répéter  ce  qu'il  a  dit  dans  une  dernière  séance  (1)  sur  l'insuffisance 
d'une  institution  unique  pour  rendre  tous  les  services  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  des  banques.  Cependant  il  lui  semble  qu'il  sera  d'accord 
même  avec  les  défenseurs  du  monopole,  en  disant  qu'une  banque  est  un 
établissement  qui  doit  recueillir  tous  les  capitaux  improductifs,  toutes 
les  éparfîines  accumulées  dans  le  pays,  pour  les  distribuer  là  où  ils  sont 
requis  pour  être  employés  d'une  manière  fructueuse. 

Si  cela  est,  M.  Bénard  se  croit  en  droit  de  dire  que  la  Banque  de 
France  est  loin  de  répondre  à  l'idéal  qu'il  se  fait  de  la  fonction  des  ban- 
ques, car  elle  est  constituée  de  manière  à  ne  pouvoir  recueillir  aucune 
épargne  et  à  laisser  en  dehors  de  son  action  la  majeure  partie  des  capi- 
taux de  son  pays.  Même  quand  la  Banque  de  France  aura  créé  toutes  les 
succursales  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1857  elle  s'est  obligée  à  fonder, 
son  action  comme  intermédiaire  entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs 
sera  des  plus  insignifiantes. 

Avant  de  laisser  la  parole  à  d'autres  orateurs,  M.  Bénard  voudrait 
aussi  dire  deux  mots  d'une  question  qui  a  été  renouvelée  tout  dernière- 
ment, celle  du  privilège  exclusif  d'émission  revendiquée  par  la 
Banque. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  Banque  de  France  revendique  ce  pri- 
vilège, que  lui  a  contesté  avec  beaucoup  de  raison  M.  Michel  Chevalier. 
Vers  1830  cependant,  une  maison  de  banque  de  Boulogne-sur-Mer, 
celle  de  M.  A.  Adam ,  sollicitée  à  cet  effet  par  ses  nombreux  clients  an- 
glais, émit  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur;  deux  autres  mai- 
sons de  Boulogne  suivirent  bientôt  cet  exemple ,  et  leurs  billets  circu- 
laient sans  aucune  difficulté;  les  refusait  qui  voulait.  Le  gouvernement 
jugea,  avec  raison,  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  des  affaires  tout 
à  fait  privées  oîi  la  plus  complète  liberté  d'action  existait  des  deux 
côtés. 

Mais  la  Banque  de  France  s'émut  et  menaça  d'intervenir  en  vertu  de 
son  prétendu  privilège  ;  on  lui  demanda  purement  et  simplement  en  ré- 
ponse de  produire  ses  titres  :  la  Banque  se  le  tint  pour  dit  et  n'insista 
pas.  Ces  émissions  durèrent  jusqu'en  1848.  A  la  suite  de  l'ébranlement 
politique  et  social  du  pays,  les  banquiers  boulonnais  retirèrent  hono- 
rablement tous  leurs  billets,  et  depuis  ce  temps  il  n'en  a  plus  été  ques- 
tion. Ce  fait,  auquel  acquiesça  la  Banque  de  France,  montre,  suivant 
M.  Bénard,  qu'elle  avait  alors  la  conviction  que  ses  prétentions  étaient 
exagérées  :  or  nulle  loi  nouvelle  n'a  changé  la  situation  sous  ce  rap- 
port. 


[I)  Voy.  le  Journal  def  Économisiez .  novembre  1863. 
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M.  WoLOWîKi,  membre  de  l'institut  (Ij,  ne  pense  point  que  l'examen 
(le  la  question  de  savoir  si  la  Banque  de  France  possède  uu  privilège  ab- 
solu, de  droit  ou  de  fait,  appartienne  à  la  société;  c'est  un  problème  de 
jurisprudence,  et  non  pas  d'économie  politique.  Mais  puisqu'on  a  voulu 
mettre  en  avant  une  interprétation  contraire  à  la  Banque,  il  doit  déclarer 
que  comme  membre  des  Assemblées  constituante  et  législative,  il  a 
connu  la  signification,  donnée  sans  contestation  aucune,  aux  actes  qui 
ont  fondé  en  France  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire.  Personne  n'a  alors 
révoqué  en  doute  cette  wuife  complète;  personne  ne  s'est  non  plus  élevé, 
en  1857,  contre  le  sens  hautement  proclamé  de  la  loi  qui  demandait  simple- 
ment la  prolongation  d'un  privilège,  qu'on  n'avait  plus  besoin  de  consacrer 
puisqu'il  était  devenu  la  base  même  de  l'institution.  C'est  alors  qu'il  au- 
rait fallu  le  combattre,  au  lieu  de  se  borner  à  discuter  sur  des  dispositions 
secondaires.  Pas  un  mot  n'a  été  dit,  qui  ail  même  pu  faire  supposer  que 
quelqu'un  ne  considérerait  point  la  question  d'unité  comme  définitive- 
ment tranchée.  A  côté  de  la  lettre  des  lois,  et  pour  en  fixer  le  sens  précis, 
on  doit  consulter  les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  <(ui  en  don- 
nent le  commentaire  autorisé,  et  quand  on  connaît  le  principe  consacré 
en  1848,  quand  on  le  voit  proclamé  de  nouveau  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1857,  quand  tout  le  monde,  dans  le  débat,  le  considère  comme 
acquis,  comment  serait-il  possible  de  l'ébranler  aujourd'hui  ?  C'est  une 
question  de  bonne  foi.  Un  économiste  distingué,  dont  l'opinion  a  ici  un 
poids  d'autant  plus  considérable  qu'elle  se  prononce,  en  théorie,  pour  la 
liberté  d'émission,  M.  Courcelle-Seneuil,  constate,  dunslt  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises,  en  parlant  de  \d  Banque  de  France,  le  pri- 
vilège général  dont  elle  se  trouve  investie;  il  le  constate,  et  il  le  déplore. 
Ce  qui  prouve  le  mieux  qu'il  n'a  point  été  entraîné  par  une  opinion  pré- 
conçue. 

La  difficulté  esl  ailleurs;  elle  est  d'un  ordre  purement  économique, 
et  lient  aux  principes  qui  ne  changent  pas ,  quelles  que  soient  les  so- 
lutions temporairement  adoptées.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  d'émis- 
sion de  la  monnaie  de  papier  constitue  une  industrie,  ou  s'il  rentre  dans 
les  fonctions  de  l'État,  qui  peut  en  déléguer  l'exercice  sous  des  condi- 
tions définies.  On  a  beaucoup  parlé  du  droit  régalien  ;  sans  doute  celui 
qui  attribuait  au  souverain  le  pouvoir  de  fixer  la  valeur  de  la  monnaie 


(1)  Nous  ne  reproduisons  qu'en  substance  et  sur  les  points  qu'il  n'avait 
pas  abordés  lors  de  la  discussion  de  novembre  1863,  les  développements 
fort  étendus  dans  lesquels  M.  Wolowski  est  entré,  car  le  lecteur  pourra 
recourir,  pour  connaître  toute  son  opinion,  au  travail  qu'il  publie  dans 
ce  journal  sur  la  Question  des  banques.  On  pourra  encore  jtiger  de  l'arga- 
raentation  de  M.  Wolowski,  qui  a  parlé  près  d'une  heure,  par  les  ré- 
ponses qui  lui  ont  été  faites.  {Note  du  rédacteur.) 
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et  qui  en  a  provoqué  ravilisseinent  en  aboutissant  à  un  faux-monnayage 
officiel,  est  défiuilivenient  effacé  de  nos  lois ,  comme  il  est  condamné 
parla  conscience  publique.  Mais  le  droit  régalien  avait  une  autre  signi- 
fication: en  lui  se  résumait  le  droit  de  tous,  le  droit  social,  en  Tinvestis- 
sant  des  attributs  destinés  à  sauvegarder  Tintérêt  général  :  mie  loi,  un 
poids ,  une  mesure ,  une  monnaie^  ce  vœu  séculaire  de  la  France  est  au- 
jourd'hui accompli,  et  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire  ne  fait  que  cor- 
respondre à  l'unité  de  la  circulation  métallique.  Il  faut  que  le  billet  de 
banque  ne  varie  point  de  forme  ni  de  solidité;  il  faut  qu'il  circule  par- 
tout, frappé  au  même  titre ,  au  lieu  de  ne  se  mouvoir  que  dans  le  rayon 
féodal  des  bancjues  armées  de  privilèges  fractionnés. 

On  fait  intervenir  à  tort  l'intérêt  de  la  liberté  pour  appuyer  l'idée  con- 
traire :  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité,  en  pareille  matière,  de  rè- 
gles restrictives  ;  la  loi  de  germinal  an  XI,  dont  on  a  invoqué  les  disposi- 
tions, n'a  jamais  admis  de  concurrence ,  elle  a  simplement  fractionné 
le  privilège  en  le  localisant.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'émerveiller  si  fort,  ni 
réclamer  le  retour  à  des  règles  (jui  fondent  une  famille  de  privilèges  par- 
ticuliers, au  lieu  de  constituer  la  puissante  unité  nationale  de  la  circu- 
lation. 

Il  est  vrai,  ajoute  M.Wolowski,  que  notre  savant  confrèreM.  Michel  Che- 
valier a  essayé  de  s'établir,  comme  dans  un  fort  inexpugnable,  en  plaçant 
aux  avant-postes  les  principes  de  liberté  et  d'égalité.  Ce  sont  de  grandes, 
de  saintes  vérités,  mais  elles  sont  complètement  étrangères  à  un  débat  où 
personne  ne  réclame  l'exercice  entier  de  la  liberté,  abandonnée  au  hasard 
des  entreprises  individuelles.  Il  est  vrai  que  M.  Michel  Chevalier  pré- 
tend concilier  la  liberté  et  l'égalité  avec  Tunité,  en  déléguant  à  l'État  le 
droit  exclusif  de  créer  des  billets  de  banque,  qu'il  remettrait  aux  insti- 
tutions pi-ivèes,  contre  des  dépôts  de  valeurs  supérieures  en  fonds  pu- 
blics ;  c'est  le  nouveau  système  des  État-Unis ,  auquel  il  vient  prêter 
l'appui  de  son  autorité.  Il  lui  fait  trop  d'honneur  ;  car  comment  ne  voit- 
il  pas  que  ce  système  conduit  à  monnayer  la  rente,  et  que  la  libéralité  de 
l'État  vis-à-vis  des  banques  risque  fort  de  s'éteudre ,  comme  cela  a  déjà  eu 
lieu  en  Amérique  ,  au  trésor  lui-même,  pour  accroître  ses  ressources  .^ 
C'est  abandonner  le  principe  fondamental,  le  véritable  palladium  de  la 
sécurité  publiiiuc,  si  fermement  établi  par  M.  Mollien,  alors  que  celui-ci 
pose  comme  condition  première  que  le  billet  de  banque  ne  soit  jamais 
que  le  résultat  de  l'escoinple,  d'un  papier  de  commerce  solide,  à  échéance 
rap]^rochée,  qui  correspond  lui-même  à  une  opération  réelle,  à  une  créa- 
tion et  à  un  échange  de  produits.  Rien  de  plus  périlleux  que  la  voie  ou- 
verte par  le  système  américain;  c'est  la  grande  roule  du  papier-monnaie. 
Ceux  qui  professent  une  ].areille  doctrine  ne  s'exposent-ils  pas  à  ce  qu'on 
leur  demande  s'ils  ont  refusé  à  obéir  aux  jurmières règles  de  l'économie 
politique  1' 
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Chose  étranfye!  ce  sont  les  défenseurs  de  l'unité  de  la  circulation  qu'on 
préfend  excommunier,  auxquels  on  voudrait  enlever  le  nom  d'économistes. 
Ils  forment  bonne  et  nombreuse  compafifnie,  et  on  rend  mauvais  ser- 
vice à  la  science,  en  voulant  exclure  des  rangs  de  ceux  qui  en  font  la 
gloire  le  g^rand  Robert  Peel  et  Mac-Culloch,  Ricardo  et  le  colonel  Torrens, 
Léon  Faucher  et  Rossi,  Blanqui  et  Minçhetti,  sans  parler  de  praticiens 
éminents  comme  lord  Overslone  (M.  Loyd),  lord  Ashburton  (M.  Baring), 
et  M.  Adolphe  d'Eichtal.  Le  maître  de  l'économie  politique,  Adam  Smith, 
n'échapperait  pas  hii-méme  h  une  condamnation,  car  il  dénie  la  faculté 
d'émettre  des  billets  de  banque  à  volonté,  et  Stuart-Mill  est  aussi  à  cet 
endroit  suspect  d'hérésie  !  Épurez,  épurez  ainsi  les  ranjys,  mais  prenez 
garde  de  vous  trouver  réduits  à  ne  former  qu'une  petite  église  intolérante, 
et  d'avoir  compromis  la  science,  au  nom  de  laquelle  vous  fulminez  ces 
arrêts.  M.  Wolowski  proteste  contre  le  prétendu  isolement  dans  lequel  il  se 
trouverait,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  le  ferait  pas  renoncer  à  défendre  fer- 
mement ce  qu'il  regarde  comme  la  vérité. 

Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  qui  résultent  de  l'unité  d'émis- 
sion, et  notamment  la  facilité  qu'elle  procure  pour  faire  équilibrer  sur 
tout  le  territoire  la  demande  et  l'offre  du  numéraire,  en  faisant  déverser 
le  trop  plein  des  comptoirs  où  la  monnaie  abonde  sur  ceux  où  elle 
manque,  M.  Wolowski  montre  comment  le  monde  entier  marche  dans  le 
sens  de  l'unité  de  la  circulation.  11  passe  en  revue  les  banques  d'An- 
gleterre, d'Ecosse,  de  Belgique,  d'Italie,  d'Allemagne',  des  États- 
Unis,  etc.  N'y  a-t-il  pas,  dit-il,  dans  ce  conseyisus  universel  un  grave 
enseignement,  et  ne  doit-on  pas  se  défier  d'une  théorie  contre  laquelle 
proteste  l'ensemble  des  faits?  Les  hommes  d'État  ont  eux  aussi  à  leur 
service  la  servante  de  Molière;  c'est  le  bon  sens  des  peuples  qui  se 
révèle  par  la  pratique,  non  pas  routinière,  mais  éclairée  et  progres- 
sive; ils  auront  raison  de  le  consulter.  La  diversité  des  banques 
d'émission,  c'est  l'enfance  de  l'art  dont  se  dégagent  successivement 
toutes  les  nations. 

On  essaye  vainement  de  faire  miroiter  les  chiffres  énormes  d'une  pré- 
tendue subvention  abandonnée  à  la  Banque  de  France  sous  forme  du  pri- 
vilège d'émission  des  billets  (1);  il  serait  juste  de  faire  figurer  en  regard 
les  services  gratuits  qu'elle  rend,  et  l'on  ferait  bien  de  ne  pas  dénoncer 
comme  une  sorte  de  spoliation  la  valeur  triplée  du  capital  primitive- 
ment émis,  car  elle  représente  à  la  fois  et  la  compensation  des  risques 
courus,  et  le  légitime  accroissement  qui  correspond  à  celui  des  autres 
placements  faits  au  début  du  siècle.  Il  y  a  injustice  et  ingratitude  dans 
ces  attaques  :  quand  on  reconnaît  l'utilité  de  la  circulation  fiduciaire,  on 
doit  rendre  hommage  au  principe  d'unité,  qui  a  si  rapidement  fait  l'édu- 

(1)  Voy.  la  lettre  de  M.  Michel  Chevalier,  ci-après. 
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cation  du  pays,  détruit  des  préjugés  étroits  et  permis  de  tripler  en  moins 
de  vinfît  ans  la  quotité  des  billets  de  banque.  Ceux-ci  diminueraient  de 
quotité  au  lieu  de  se  multiplier,  si  on  portait  la  main  sur  la  législation 
actuelle  et  surtout  si  on  soumettait  rémission  au  ré[yime  singulièrement 
restrictif  vers  lequel  les  désastres  subis  sous  le  règ^ne  d'une  prétendue 
liberté  des  banques  ont  poussé  les  États-Unis.  Il  n'y  aurait  rien  à  {ya^i^ner 
ainsi  pour  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  :  celui-ci  obéit  à  d'autres 
lois;  jamais,  à  New-York,  il  n'est  descendu  aussi  bas  qu'à  Paris,  et  il  s'est 
fréquemment  élevé,  sous  le  ré^ji'ime  qu'on  dépeint  sous  de  si  brillantes 
couleurs,  à  des  taux  monstrueux  de  12,  de  15,  de  24  et  de,  30  0/0,  taux 
qui  n'ont  pas  été  des  accidents  rares  et  de  courte  durée,  mais  qui  sont 
au  contraire  revenus  fréquemment  pour  durer  long^temps. 

La  liberté  des  banques  existe  pour  tout  ce  qui  constitue  leur  domaine 
propre,  pour  tout  ce  qui  ne  dépasse  point  la  limite  qui  sépare  la  libre 
expansion  de  l'activité  individuelle,  qui  doit  demeurer  intacte,  de  l'ac- 
tion léîjitime  de  l'État,  protecteur  de  la  sécurité  générale.  En  Angleterre 
les  banques  fonctionnent  en  grand  nombre,  et,  à  Londres  même,  ;\  côté 
du  privilège  d'émission  réservé  à  la  Banque  d'Angleterre;  elle  servent  de 
réservoir  aux  capitaux  et  n'émettent  point  de  billets  payables  au  por- 
teur et  à  vue,  destinés  à  faire  fonction  de  monnaie.  C'est  dans  cette  voie 
que  M.  Wolowski  voudrait  voir  s'engager  ceux  qui  attachent  une  légi- 
time importance  au  développement  du  crédit.  La  naturalisation  du  ré- 
gime des  chèques  leur  fournirait  à  elle  seule  ample  carrière.  Ils  aborde- 
raient alors  la  question  du  crédit  par  le  grand  côté ,  qui  ouvre  un 
horizon  sans  limites,  au  lieu  de  se  cantonner  dans  le  petit,  et  de  tout 
concentrer  sur  le  bénéfice  facile,  mais  périlleux  et  restreint,  que  le  droit 
de  battre  la  monnaie  de  papier  peut  permettre  de  recueillir. 

M.  HoRN  ne  croit  pas  devoir  suivre  l'honorable  préopinant  dans  la 
longue  pérégrination  à  travers  l'Europe  et  au  delà  des  mers  qu'il  vient 
de  faire  faire  à  la  réunion  :  l'heure  avancée  suffirait  déjà  pour  com- 
mander la  réserve.  Obligé  de  se  restreindre,  M.  Tlarn  ne  citera  que  les 
deux  faits  par  lesquels  M.  Wolowski  a  terminé  son  énumération. 

L'un  se  rapporte  à  l'Allemagne.  En  expliquant  la  multiplicité  et  la 
liberté  relative  de  l'émission  fiduciaire  en  Allemagne  par  la  division  des 
territoires  ou  la  multiplicité  des  gouvernements,  M.  Wolowski  paraît 
ne  pas  se  souvenir  de  la  convention  monétaire  du  24  janvier  1857  ;  par 
cette  convention ,  l'Allemagne  est  arrivée  à  une  unification  relative  en 
ce  qui  concerne  la  monnaie  métallique  ;  à  la  diversité  si  grande  d'autre- 
fois a  succédé  une  espèce  d'unilé-triplicité  (Drei-Einiglrit),  toute  l'Al- 
lemagne ne  possédant  aujourd'hui,  à  peu  d'exceptions  près,  que  trois 
types  de  monnaie  métallique.  La  multiplité  des  territoires  n'a  donc  pas 
empêché  l'unification  ;  rien  n'eût  été  plus  facile  que  de  s'entendre  en 
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même  temps  sur  une  certaine  unification  dans  l'émission  fiduciaire ,  si 
toute  l'Allematîne  voyait  dans  la  liberté  et  dans  la  multiplité  d'émission 
un  mal  aussi  ^rand  qu'y  voit  M.  Wolowski. 

Tout  aussi  peu  l'ondée  paraît  à  M.  Horn  l'assimilation  qu'établit 
M.  Wolowski  entre  l'immob  lisatiou  de  son  capital  (en  rentes  sur  l'État) 
reprochée  à  la  Banque  de  France  et  les  dépôts  de  fonds  publics  érigés 
dans  certains  États  de  l'Améri^fue  du  Nord  comme  couverture  de  rémis- 
sion de  billets  à  vue  et  au  porteur.  M.  Ilorn  estime  que  la  similitude 
n'existe  guère.  L'immobilisation  du  capital  social  de  la  Banque  de  France 
a  ce  mauvais  côté  que,  lorsque  les  besoins  du  public  ou  une  méfiance 
momentanée  fait  refluer  le  billet  vers  la  Banque  et  accroît  les  demandes 
de  numéraire,  la  Banque  est  liors  d'état  de  faire  monnaie  de  son  capital 
et  d'accroître  ainsi  ses  ressources  métalliques.  Il  n'en  est  guère  ainsi  en 
Amérique  :  si  le  billet  reflue  au  guichet  de  telle  ou  telle  banque,  elle 
peut  diminuer  dans  une  mesure  correspondante  les  fonds  de  garantie 
déposés  au  Trésor,  réalis(;r  ces  fonds  et  augmenter  son  encaisse.  Excu- 
ser ce  qui  se  passe  en  France  par  ce  qui  existe  en  Amérique,  c'est  donc 
confondre  deux  choses  qui  n'ont  qu'une  apparence  de  similitude  ,  mais 
qui,  en  réalité  ne  se  ressemblent  ni  dans  leur  but ,  ni  dans  leurs 
effets. 

Dans  l'opinion  de  M.  Horn,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  l'État 
a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  même  en  ce  qui  concerne  la 
monnaie  métallique.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  remonter  aux 
origines  de  la  monnaie,  origines  qu'on  retrouve  aujourd'hui  encore  dans 
le  régime  de  la  Chine,  par  exemple.  Dans  ces  origines,  la  monnaie  n'est 
qu'une  contre-marchandise  que  l'acheteur  donne  en  retour  de  n'importe 
quelle  autre  marchandise  et  dont  le  preneur  est  obligé  de  vérilîer  lui- 
même  la  valeur  réelle  par  le  pesage  et  l'essayage;  on  cherche  plus  tard 
à  faciliter  cette  opération  par  le  poinçon  qu'on  imprime  sur  les  barres 
d'or  et  d'argent;  encore  un  pas,  et  on  charge  l'État  du  soin  de  généra- 
liser cette  fticilité  en  donnant  aux  pièces  d'or  et  d'argent  une  fonne,  une 
empreinte  qui  dispense  le  particulier  du  pesage  et  de  l'essayage  et  assure 
à  ces  disques  métalliques  la  circulabilité  générale.  Au  lieu  de  parler  d'un 
droit  régalien,  il  faudrait  parler  peut-être  d'un  devoir  régalien,  ou  de- 
voir qui  incombe  ta  l'État  de  surveiller  la  vérité  et  la  loyauté  des  mesures 
et  poids  qui  s'appliquent  dans  le  commerce.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  prévoir  une  époque  oîi  le  monnayage  sera  tout  à  fait  abandonné  à 
l'industrie  privée  avec  la  seule  surveillance  de  l'autorité  centrale. 

Si  le  droit  exclusif  de  l'État  à  fabriquer  la  monnaie  métallique  n'existe 
pas,  la  conclusion  qu'en  tire  M.  Wolowski  pour  revendiquer  le  droit 
exclusif  pour  l'État  à  fabriquer  de  la  monnaie  fiduciaire  tombe  d'elle- 
même.  Mais  dût-on  même  admettre  l'exactitude  de  la  première,  et  re- 
connaître à  l'État  le  droit  exclusif  de  fabriquer  la  monnaie  métallique , 


480  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qu'on  nt^  saurait  guère  justifier  par  là  un  droit  exclusif  pour  ce  même 
État  de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  des  billets  au  porteur  et  à  vue. 
M.  Wolowski  ne  justifie  cette  assimilation  qu'en  posant  en  principe  que 
le  billet  de  banque  remplace  la  monnaie  métallique,  et  doitsubir  le  même 
rcpjiine  que  celle  dernière;  or,  c'est  ce  ijueM.  Ilorn  croit  contester,  pour 
les  raisons  données  plus  haut  par  M.  Joseph  Garnier. 

Le  billet  de  banque,  dans  sa  destination  principale  et  dans  son  mode 
d'émission  le  plus  usité,  se  subslitur.  non  aux  espèces,  mais  à  la  lettre  de 
change  (pie  la  Bantpie  escompte.  C'est  une  lettre  de  change  d'une  cou- 
pure plus  commode,  d'une  échéance  de  toutes  les  heures  et  d'une  circu- 
lahilité  plus  générale  (|ui  se  substitue  à  la  lettre  de  change  du  premier 
débiteur.  Le  billel  de  banque  ne  circule  comme  monnaie  qu'au  même 
titre  à  peu  près,  quoique  avec  de  plus  grandes  facilités,  qui  fait  circuler 
les  chèques,  les  warrants;  qui,  dans  différentes  villes,  fait  circuler  les 
bons  de  telle  ou  telle  grande  maison,  etc.  etc.  L'État  peut  donc  avoir  le 
droit  ou  plutôt  le  devoir  de  surveiller  cette  circulation  fiduciaire  plus 
générale  que  toute  autre  de  son  espèce;  mais  de  là  à  un  droit  exclusif  de 
fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  le  billet  de  banque,  il  y  a  une  distance 
énorme  que  M.  Wolowski  franchit  trop  lestement. 

Moins  exigeant  que  l'honorable  préopinant,  M.  Horn  se  contenterait 
parfaitement  pour  la  France  et  le  continent  de  la  liberté  qui  existe  de- 
puis deux  siècles  en  Ecosse  et  a  existé  en  Angleterre  jusqu'au  fameux 
acte  de  Robert  Peel.  M.  Wolowski  trouve  cette  liberté  iiisulïisante ,  puis- 
qu'il dit  que  la  liberté  des  banques  n'a  jamais  existé  au  delà  du  dé- 
troit. Les  faits  dont  il  étaye  celle  assertion  sont  loin  d'être  exacts. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  illimitée  des  actionnaires,  M.  Horn 
a  déjà  rappelé  en  d'autres  occasions  à  M.  Wolowski  que  la  responsabilité 
illimitée  n'a  jamais  existé  et  n'existe  point  pour  les  trois  banques  les  plus 
ancif  unes  et  les  plus  importantes  de  l'Ecosse.  Quant  aux  autres  règles  et 
restrictions  dans  lesquelles  M.  Wolowski  voit  la  négation  de  la  liberté 
banquière  en  Angleterre,  M.  Horn  se  bornera  de  rappeler  que,  jusqu'aux 
bills  de  1856  et  1857,  ces  règles  et  restrictions  frappaient  toutes  les 
as.sociations  de  capitaux;  elles  n'atteignaient  donc  pas  l'émission  judi- 
ciaire en  particulier.  Quant  à  l'acte  de  Robert  Peel,  qui  a  modifié  si  pro- 
fondément la  législature  anglaise  en  matière  de  banque  d'émission, 
M.  Horn  se  borne  à  renvoyer  le  préopinant  à  l'appréciation  si  motivée 
que  M.  Michel  Chevalier  vient  d'en  faire  dans  le  Journal  des  Débats. 
M.  Horn  n'ajoutera  qu'une  seule  remarque  :  faire  un  mérite  aux  bills 
de  1844  de  la  merveilleuse  prospérité  économique  de  l'Angleterre,  c'est 
évidemment  confondre  le  quoique  avec  \e parce  que  et  commettre  la  même 
erreur  qu'ont  commise  les  protectionnistes  en  s'armant  contre  les  ré- 
formes douanières  du  même  l'eel,  de  la  grandeur  industrielle  et  com- 
merciale de  la  Grande-Bretagne. 
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M.  Mannequin  n'admet  pas  que  la  liberté  des  banques  d'émission  tou- 
che eu  quoi  que  ce  soit  Tunité  de  la  monnaie,  dont  tout  le  monde 
désire  le  maintien  comme  M.  Wolowski.  L'unité  de  la  monnaie, 
c'est  le  franc,  et,  à  moins  de  supposer  que  des  banques  libres 
n'émettent  des  billets  stipulant  des  florins,  des  tkakn,  des  piastres  ou 
des  livres  sterling ,  le  franc  ne  peut  souffrir  aucune  atteinte  de  leur 
liberté. 

Un  membre  faisant  observer  à  M.  Mannequin  que  l'unité  réclamée  par 
M.  Wolowski  est  l'unité  de  la  monnaie  de  banque,  il  répond  qu'il  ne 
comprend  rien  à  cette  espèce  unité.  D'abord  le  billet  de  banque  n'est 
pas  une  monnaie,  on  l'a  surabondamment  démontré;  c'est  une  promesse 
de  monnaie,  comme  tous  les  effets  de  commerce,  ni  plus  ni  moins; 
mais,  alors  même  qu'on  voudrait  le  considérer  comme  une  monnaie,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  la  liberté  de  l'émettre  dût  en  altérer  l'unité 
puisque  nous  avons  l'unité  des  poids  et  mesures  avec  la  liberté  de  leur 
fabrication. 

L'unité  dont  parle  M.  Wolowski,  dit  M.  Mannequin  en  terminant,  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  le  monopole;  mais  on  ne  peut  pas  l'invoquer 
pour  la  défense  du  monopole  sans  tomber  dans  une  évidente  pétition  de 
principe. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  répondre  à  M.  Wolowski  que  sur  deux 
points. 

M.  Wolowski  s'appuie  sur  la  tendance  à  la  centralisation  des  banques 
d'émission  dans  divers  pays;  il  oublie  que  partout  la  bonté  du  procédé 
est  mise  en  suspicion,  que  le  commerce  commence  à  comprendre  que  ce 
n'est  pas  là  une  bonne  solution,  et  que  parmi  les  théoriciens,  les  parti- 
sans de  la  liberté  des  banques,  au  nombre  de  deux  il  y  a  vingt  ans  (Garey 
et  Goquelin),  sont  aujourd'hui  assez  nombreux.  En  l'ait  encore  il  oublie 
que  les  banques  des  États  nord-est  de  l'Amérique  du  INord  sont  tout  à 
fait  libres,  que  la  liberté  fonctionne  bien  à  Genève,  qu'il  y  a  plusieurs 
banques  d'émission  en  An<}lelerre:  la  Banque  de  Londrçs,  la  Baufjue  de 
Dublin,  un  certain  nombre  de  chartered  banks,  et  enfin  les  banques 
d'Ecosse,  que  la  rég^lementation  de  1845  n'a  pas  supprimées,  mais 
simplement  astreintes  à  un  maximun.  Il  n'entre  pas  dans  d'autres  dé- 
tails sur  ce  dernier  point  que  doit  traiter  un  des  membres  qui  a  demandé 
la  parole. 

M.  Wolowski  invoque  la  grande  autorité  de  Peel,qui  a  fait  la  réforme 
douanière.  Il  faut  distinguer  ;  l'homme  politique  et  l'interventioniste 
qui  étaient  en  Robert  Peel  ont  été  convertis  en  free  trade  par  la  Ligue, 
laquelle  avait  transformé  l'Opinion,  et  par  la  disette  qui  est  venue  aug- 
menter sa  force  au  dernier  moment.  Mais  le  Peel  du  Bill  de  la  Banque 
était  encore  l'homme  de  la  réglementation  et  de  la  protection,  raillant 
2*  SERIE.  T.  XLi.  —  15  mars  1864.  —  Supplément,  31 
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les  économistes  dont  il  a  l'ait  plus  de  cas  plus  tard  et  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  à  sa  {gloire  (1). 

M.  DU  PuYNODE,  pour  se  restreindre  en  des  limites  aussi  étroites  que 
possible,  répondra  seulement  aux  principaux  arjjuments  invoqués  par 
M.  M  olowski.  L'honorable  membre  prétend  (|ue  le  billet  de  banque  est 
une  monnaie,  que  la  rép,lemenlation  des  banques  a  toujours  existé  dans 
la  Grande-Breiajjne,  et  que  les  banipies  libres  des  Étals-Unis  ont  eu  la 
plus  déplorable  histoire.  M.  du  Puynode  croit  ces  trois  affirmations  er- 
ronées. 

M.  Wolovvski  tenant  les  billets  de  banque  pour  une  monnaie,  répèle 
(|ue  les  banques  ballent  monnaie.  Rien  n'est  moins  exact.  M.  Joseph  Gar- 
nier  et  Horn  l'ont  déjà  dit. 

Le  billet  ne  peut  être  et  n'est  qu'une  obligation,  qu'un  en^jai^enieiit; 
il  s'acquitte  comme  tout  autre  enjjagemenl ,  comme  tout  autre  effet  de 
commerce,  el  circule  au  même  titre.  S'il  est  facilement  accepté,  c'est  que 
chacun  se  fie  à  l'honneur  et  à  la  solvabilité  de  la  société  qui  l'a  livré,  et 
qu'aucun  terme  n'existe  pour  son  remboursement.  Il  passe  de  main  en 
main,  c'est  vrai,  mais  non  comme  du  numéraire,  dont  la  remise  éteint 
définitivement  toute  dette;  il  se  transmet  seulement  comme  la  lettre  de 
chanfje  ou  le  billet  à  ordre,  qui  n'éteignent  la  dette  de  celui  qui  les  re- 
met qu'en  y  substituant  celle  des  tiers  qui  les  ont  souscrits.  Si  je  donne 
un  billet  de  banque,  je  serai  libéré  de  la  somme  qu'il  représente  ;  mais 
la  banque  qui  l'a  émis  sera  engagée  à  ma  place  :  il  n'y  aura  pas  extinc- 
tion de  dette,  comme  lorsqu'il  sagit  de  monnaie,  il  y  aura  novalion  de 
créance  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  effet  négociable.  Aussi,  ce  que  le 
papier  de  banque  remplace  réellement,  n'est-ce  aucun  des  métaux  pré- 
cieux dont  il  économise  pourtant  l'usags,  grâce  à  la  sécurité  qu'il  pré- 
sente, ce  sont  les  effets  de  négoce  dont  il  a  et  la  nature  et  les  résultats, 
et  contre  lesquels  il  s'échange  lorsqu'ils  se  présentent  à  l'escompte. 
Gomment  ces  vérités  ne  sont-elles  pas  encore  hors  de  discussion  ?  Per- 
sonne ne  les  a  mieux  mises  en  lumière  que  M.  Michel  Chevalier  dans  l'un 
des  chapitres  de  son  beau  livre  de  la  Monnaie.. 

M.  Wolowski  ne  parait  pas  plus  heureux  à  M.  du  Puynode  quand  il 
invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  conslante  el  rigoureuse  réglemen- 
tation des  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Pendant  très-longtemps,  la 

(I)M.  Wolowski  a  éniimëré  les  autorités  en  faveur  de  son  avis.  Sans 
examiner  si  toutes  ces  autoriU's  pensent  bien  i)Ositi\emenl  comme  lui, 
on  peut  lui  citer  en  sens  inverse  Tooke,  James  Wilson  cl  M.M.  Fuliarton 
et  Carey  (pour  ne  parler  que  des  Anglais),  hommes  (l(>s  plus  enlondns  en 
ces  matières.  Au  surplus,  ce  <[ui  importe,  c'est  la  nature  dos  arguments. 
^Sote  du  RaUuteur.] 
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loi  anglaise  n'apporlait  de  restriction  au  commerce  des  banques  qu'à 
Londres  et  dans  un  rayon  très-restreint  autour  de  Londres.  M.  Horn 
a  déjà  défini  la  rég-lementation  des  banques  anglaises  et  écossaises 
avant  les  bills  de  1844  et  de  1845,  et  a  eu  toute  raison  de  dire  qu'en  de- 
mandant la  liberté  des  banques,  nous  sommes  tout  prêts  à  concéder  les 
garanties  qu'on  croira  nécessaires.  Les  banques  d'Ecosse  étaient  absolu- 
ment libres,  et  l'on  ne  saurait  trop  admirer  les  services  qu'elles  ont  ren- 
dus et  la  sécurité  qu'elles  ont  présentée.  Elles  suffiraient  à  réfuter  tous 
les  arjjuments  du  privilég-e  et  du  monopole  ;  elles  se  sont  appliquées  à 
multiplier  leurs  services,  non  en  augmentant  le  nombre  de  leurs  billets, 
mais  en  leur  imprimant  une  rapide  circulation.  En  même  temps  qu'elles 
conservaient  avec  soin  la  disposition  de  leurs  propres  capitaux  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  remboursement,  elles  excitaient  à  l'épargne  et  au 
long  abandon  entre  leurs  mains  des  dépôts,  en  leur  attribuant  de  profi- 
tJibles  avantages.  La  circulation  des  banrjues  d'Ecosse  dépassait  et  dé- 
passe encore  à  peine  la  somme  de  leurs  capitaux  ;  loin  d'avoir  causé  des 
crises,  elles  ont  toujours  préservé  leur  pays,  qu'elles  ont  trouvé  presque 
sauvage  et  qu'elles  ont  rendu  l'un  des  plus  riches  et  des  plus  policés  du 
monde,  des  embarras  financiers  qu'a  souvent  ressentis,  à  leur  côté,  l'An- 
gleterre. Au  sein  d'un  mouvement  d'affaires  énorme,  en  remplissant 
une  multitude  de  fonctions  étrangères  aux  banques  privilégiées ,  elles 
n'ont  fait  perdre  que  2o,o04  liv.  sîerl.  jusqu'en  1856,  après  un  siècle 
trois  quarts  environ  d'existence.  Elles  ont  en  tout  montré  une  merveil- 
leuse intelligence,  une  incomparable  habileté,  pour  attirer  les  capitaux 
oisifs  dans  leurs  caisses  et  pour  les  distribuer  ensuite  dans  les  divers  ca- 
naux de  la  circulation;  car  les  institutions  de  crédit  ne  peuvent  rien  faire 
de  plus.  Elles  doublent ,  centuplent  l'activité  et  l'emploi  des  capitaux  ; 
elles  en  rendent  les  services  plus  constants ,  plus  généraux ,  plus  ra- 
pides, mais  elles  n'en  créent  point. 

Les  banques  d'Ecosse  ont  d'elles-mêmes  donné  au  pays  les  garanties 
les  plus  grandes;  nulle  loi  n'en  a  imposé  de  semblables  aux  banques 
privilégiées.  Le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine ,  les  agents  de 
toutes  les  banques  écossaises  s'assemblent  à  Edimbourg  et  échangent 
entre  eux  les  billets  qu'ils  détiennent,  de  manière  que  chacun  de  ces  éta- 
blissements rentre  en  possession  de  ceux  qu'il  a  émis.  C'est,  pour  les 
billets  de  banijue,  un  échange  pareil  à  celui  qui  s'opère  pour  les  chèques 
au  clearing-house  de  Londres.  Les  banques  de  l'ouest  de  l'Ëcossc  échan- 
gent même  deux  autres  fois  par  semaine  leurs  billets  à  Glascow.  Com- 
ment serait-il  possible  d'imaginer  qu'avec  des  trocs  semblables  aussi 
rapprochés,  quand,  deux  fois  au  moins  par  semaine,  la  circulation  de 
chaque  banque  est  connue  de  toutes  les  autres  et  du  public  entier; 
quand,  deux  fois  par  semaine,  chaque  banque  doit  faire  face  à  tous  les 
billets  que  ses  rivales  possèdent,  comment,  dis-je,  serait-il  possible  d'i- 
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mayiner  qu'elles  forçassent  leur  émission?  C'est  de  toute  évidence  im- 
possible. Depuis  bien  lon^jtemps ,  il  n'y  a  eu  qu'une  faillite  parmi  les 
banques  écossaises,  en  1857,  et,  au  dire  de  tous,  elle  est  due  aux  obsta- 
cles imposés  par  le  bill  de  1845  !  Personne  ne  Ta  nié  et  ne  pourrait  le 
nier. 

Quant  aux  banques  américaines,  M.  Wolowski  en  a  fait ,  comme  il 
est  d'usaiye,  le  plus  épouvantable  tableau,  et  de  même  qu'il  les  a  toutes 
confondues  pour  leurs  désastres  dans  le  passé,  il  les  confond  toutes,  dans 
le  présent,  pour  la  réglementation  qu'il  assure  leur  être  imposée.  M.  Ga- 
rey,  l'économiste  américain  le  plus  autorisé  sur  les  matières  de  crédit,  a 
très-justement  divisé  les  banques  des  États-Unis  en  trois  classes  :  banques 
libres,  banques  un  peu  rég^lementées,  banques  très-réglementées.  Or,  il 
ressort  de  tous  les  faits  qu'il  rappelle,  de  toutes  les  statistiques  inattaquées 
qu'il  reproduit,  que  les  services  et  la  sécurité  des  banques  ont  toujours 
été  en  raison  de  leurs  franchises.  Depuis  l'écrit  de  M.  Carey,  chaque  an- 
née des  publications  ont  donné  la  circulation,  l'encaisse,  la  somme  des 
dépôts,  les  capitaux  des  diverses  banques  américaines,  et  il  n'est  pas  une 
année  où  les  publications  n'aient  aussi  démontré  les  avantajjes  de  la  li- 
berté et  les  préjudices  de  la  réglementation.  Les  banques  libres  d'Amé- 
rique ont  toujours  eu  et  ont  encore  des  capitaux  presque  équivalents  aux 
sommes  représentées  par  leurs  billets,  de  même  que  ces  billets  n'ont 
jamais  cessé,  par  leur  rapide  circulation,  de  suffire  aux  échanges  les  plus 
multipliés.  C'est  dans  les  États  réglementés  (ju'il  faut  aller  pour  trouver, 
comme  en  France,  une  circulation  énorme  pour  un  capital  si  faible  qu'il 
semble  en  vérité  illusoire,  et  une  circulation  énorme  qui  rend  très-peu  de 
services. 

Quant  à  la  loi  présente  dont  a  parlé  M.  Wolowski,  elle  existe  seule- 
ment dans  l'État  de  rsew-Vork  et  dans  quebjues  autres  États,  et  telle  quelle 
M.  du  Puynode  la  regarde  comme  infiniment  supérieure  aux  lois  qui 
méconnaissent  toute  liberté  ainsi  que  toute  égalité. 

Que  31.  Wolowski,  dit  M.  du  Puynode  en  finissant,  complète  le  tableau 
({u'il  a  bien  voulu  nous  faire  des  banques  d'Angleterre  et  de  France,  par 
la  (léuionsi ration  des  sécurités  que  présentent  au  public  les  capitaux 
acquis  et  disponibles  de  ces  deux  banijucs,  et  (ju'il  nous  révèle  les  bien- 
faits des  banques  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  qui  comptent  aussi, 
il  me  semble,  parmi  les  banques  réglenientées. 

M.  Padl  Coq  s'attache  particulièrement  à  redresser,  dans  l'exposé  de 
M.  Wolowski,  des  assertions  qui  s'éloignent  manifestement  de  l'exacti- 
tude historique.  Plus  est  grande  et  léi;itime  l'autorité  de  la  parole  dans 
une  question  semblable,  plus  il  importe  de  restituer  leur  véritable  carac- 
tère à  des  faits  dont  un  honorable  préopinanf  méconnaît,  ce  semble, 
la  signification. 
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Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  se  pose  en  France,  contrairement  à  ce 
qu'on  pourrait  induire  de  certaines  résistances,  la  question  de  la  libre 
émission  des  billets  de  banque.  Dès  l'an  VI,  avant  que  l'ancienne  Caisse 
des  comptes  courants  qui  s'appellera  un  peu  plus  tard  la  Banque  de 
France,  eût  son{|é  à  se  placer  sur  le  terrain  de  l'émission,  ce  droit  ne 
se  disting-ue  pas  à  Paris  de  l'achat  du  papier  de  commerce  ou  faculté 
d'escompte.  On  put  voir,  en  conséquence,  fonctionner,  sans  le  moindre 
obstacle,  divers  établissements  dont  la  loi  a  pris  soin  de  conserver  les 
noms  et  qui  s'appelleront,  l'un  la  Caisse  d'escompte  du  commerce,  l'au- 
tre le  Comptoir  commercial  ou  Caisse  Jabach,  puis  enfin  la  Factorerie. 
Aux  termes  de  la  loi  de  {terminai  an  XI,  instilutive  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  ces  trois  établissements  honorablement  notés  pour 
les  services  qu'ils  rendaient  au  commerce,  se  virent  un  jour  retirer  le 
droit  d'émettre  des  billets,  et  il  leur  fut  enjoint  de  retirer  dans  un  temps 
voulu  ceux  qui  étaient  entrés  dans  la  circulation.  Or,  non-seulement  ces 
divers  comptoirs  n"a\aient  jusque-là  fourni  aucun  sujet  de  plainte,  mais 
les  services  qu'ils  rendaient  à  la  place  de  Paris  étaient  tels  que  la  Caisse 
d'escompte,  par  exemple,  avec  un  minime  capital  de  6  millions  d'espèces 
était  parvenue,  en  une  seule  année,  à  porter,  dans  ces  temps  difficiles, 
le  chiffre  de  ses  escomptes  au-dessus  de  153  millions  (l). 

Voilà  ce  que  le  privilège,  aidé  de  la  puissance  publique,  s'en  vint  faire 
brusquement  rentrer  dans  le  néant,  au  ,ofrand  regret  du  commerce  qui 
composait  exclusivement  le  conseil  d'administration  de  ces  utiles  établis- 
sements. On  le  voit,  sur  le  terrain  du  crédit,  de  même  qu'ailleurs,  c'est 
toujours  la  liberté  qui  est  ancienne ,  elle  vers  laquelle  les  sociétés  se 
tournent  instinctivement,  et  le  monopole  n'occupe  jamais  que  la  se- 
conde place.  Le  mouvement  qui,  après  plus  de  soixante  ans,  en  France, 
nous  reporte  plus  vivement  que  jamais  vers  cette  intelligente  applica- 
tion du  crédit,  n'est  au  fond  que  la  condamnation,  par  une  longue  ex- 
périence, de  ce  qui  s'est  fait  en  sens  contraire;  et  ce  qui  a  prévalu 
implique  des  embarras  chaque  jour  plus  grands. 

L'honorable  M.  Wolowski  s'est  beaucijup  étendu  sur  les  avantages  ré- 
sultant de  l'abrogation  des  banques  départementales  en  1848.  Sans  nier 
que  cette  mesure  se  soit  présentée  au  gouvernement  d'alors  comme  une 
de  ces  solutions  qui  s'imposent  dans  le  moment  même,  il  ne  faut  pas 
cependant  s'exagérer  les  avantages  d'une  telle  mesure.  On  peut  douter 
qu'en  dehors  de  la  pression  des  circonstances  la  raison  publique,  qui  a 
accepté  et  ^û  accepter  des  solutions  bien  autrement  regrettables  (té- 

(i)  Ce  comptoir  sétait  formé  par  l'association  de  600  maisons  de  com- 
merce des  mieux  famées.  La  Caisse  Jabacq,  de  son  côté,  opérait  par  cou- 
pures de  :2oO,  300  et  1,000  francs.  Elle  avait  son  siège  dans  le  quartier 
Saint-Martin,  à  l'angle  de  la  rue  Neuve-Saint-.Morrv. 
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moin  l'impôt  des  quaranle-cini|  centimes),  se  fût  de  {gaieté  de  cœur  sou- 
mise à  un  tel  expédient.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  résistance  à  cette 
même  époque  des  banques  de  Nantes  et  de  Bordeaux  :  on  ne  triompha  de 
cette  résistance  qu'à  [;rand'peine,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  date  même  du 
décret  relatif  à  ces  deux  établissements,  décret  complètement  distinct 
de  celui  qui  avait  déjà  porté  les  premiers  coups.  La  fusion  des  banques 
procédait  surtout,  cela  est  bien  connu,  de  la  nécessité  d'accroître  par 
la  solidarité,  à  une  époque  de  {générale  défiance,  leur  force  respective. 
Si  le  billet  départemental  était  frappé  de  suspicion,  le  billet  de  la  Ban- 
que elle-même  n'était  pas  ici  dans  de  meilleures  conditions.  L'on  dut 
même  ne  pas  ruser  à  mi-chemin  dans  cette  façon  de  former  le  faisceau 
des  forces  {générales  du  crédit;  c'est  ainsi  que  le  cours  forcé  s'en  viendra 
compléter  des  mesures  de  salut  commun,  faut-il  dire,  et  donner  à  l'é- 
mission de  banque,  au  nom  de  la  loi,  la  force  et  l'appoint  de  la  fjarantie 
publique.  Mais  c'est  se  tromper  p,ravemenl  que  de  ne  voir  dans  un  fait 
anormal,  né  du  trouble  des  esprits  et  des  défaillances  {générales  de  l'o- 
pinion, autre  chose  que  la  solution  violemment  amenée  par  des  circon- 
stances exceptionnelles.  Si  la  fusion  des  banques  s'était  accomplie  en 
temps  ordinaire,  si  elle  était  le  fruit  d'une  calme  appréciation  des  choses, 
le  fait  aurait  une  i^rave  portée.  Mais  dans  le  moment  où  il  s'est  produit, 
il  est  dénué  de  valeur,  précisément  parce  (|u'il  est  le  résultat  d'une  pres- 
sion momentanée.  Et  ce  qui  montre  bien  que  cela  ne  répond  pas  à  ce 
que  réclament  les  intérêts  du  pays  tout  entier,  c'est,  d'une  part,  les 
plaintes  chaque  jour  plus  vives,  plus  générales  que  soulève  cet  état  de 
choses;  de  l'autre,  les  emiiarras  par  lesijuels  passe  invariablement  le 
commerce  au  moindre  nuag^e  qui  menace  de  crever.  Rien  ne  fait  mieux 
voir  (|u'un  état  de  choses  né  du  vertige  dont  sont  frappés,  à  certaines 
heures,  gouvernés  et  gouvernants,  a  tout  juste  la  valeur  d'un  expédient, 
lequel  ne  saurait  s'étendre  au  delà  des  circonstances  qui  l'ont  amené. 
C'est  donc  le  cas  j)lus  que  jamais  d'en  revenir  à  l'application  des  vrais 
princi])es  économiques,  c'est-à-dire  à  la  liberté,  à  la  concurrence  qui, 
en  matière  de  crédit  conune  en  toute  autre  chose,  sont  seules  de  force  à 
donner  satisfaction  avec  toute  garantie. 

On  peut  même  dire,  ce  sera  si  l'on  veut  à  l'éloge  de  la  Banque  qui  a 
donné  depuis  (piinzeans  surtout  un  bon  exemple  à  l'endroit  de  l'excel- 
lente tenue  de  son  billet,  que  la  France  est  mûre  pour  ce  retour  aux 
vrais  principes.  Le  billet  de  banque  y  est  apprécie  pour  ce  qu'il  est  et 
pour  ce  qu'il  vaut.  INul  n'ignore  (ju'en  même  temps  qu'il  est  la  formule 
perfectionnée  de  l'appel  au  crédit  privé,  puisijue  la  Banque  ne  fait,  eu 
somme,  que  solliciter  et  obtenir  de  chacun,  par  son  billet  au  porteur,  la 
confiance  qu'elle  accorde  elle-même  au  commerct;  qui  lui  paraît  présiMi- 
lei'  toute  garantie,  nul  n'i|;nore  qu'à  côté  de  cela  le  billtd  pa.able  à  \ue 
et  au  porteur  présente  cet  avantage  que,  tout  |irivé  qu'il  est  de  valeur 
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propre,  il  permet  de  substituer  dans  une  notable  mesure  le  papier  aux 
espèces  en  cours  d'escompte,  ce  f|ui  amène  et  implique  une  réduction 
dans  le  taux  de  l'intérêt,  dont  l'effet  est  de  porter  infiniment  plus  loin 
que  l'or  ou  l'ar{jent  le  chiffre  des  affaires,  contrairement  à  ce  qu'on  pré- 
tend. Là  est  le  {jTand  intérêt  de  l'émission  en  banque,  intérêt  qu'on  s'é- 
tonne de  voir  méconnaître,  et  qui  est  parfaitement  compris  de  nos  jours 
par  le  commerce  tout  entier.  Aussi  est-il  unanime  pour  demander  l'ap- 
plication la  plus  lar{îe  possible  de  ces  facilités  à  l'escompte. 

Il  semble,  d'autre  part,  que  M.  Wolowski  se  méprend  sur  les  abus 
que  la  liberté  des  banques  a  produits  dans  l'Amérique  du  Nord.  Outre 
que  le  tableau  paraît  démesurément  chargé,  selon  que  M.  Du  Puynode 
en  a  fourni  la  preuve,  l'honorable  M.  Wolowski  ne  remarque  pas  as- 
sez que  les  excès  reprochés  aux  banques  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
tiennent  moins  au  maniement  de  l'escompte  qu'à  l'extension  donnée  aux 
prêts  et  avances  sur  valeurs  mobilières.  Nul  n'ip^nore  qu'en  Amérique 
les  crédits  et  les  dépôts  en  banque  occupent  une  large  place.  De  là,  no- 
tamment en  1857,  les  crises  les  plus  intenses.  C'est  le  discrédit  profond 
dans  lequel  on  vit  alors  tomber  les  valeurs  de  chemins  de  fer,  intérêt 
qui,  au  dire  du  consul  de  Belgique  à  New-York,  n'était  pas  moindre  de  8  à 
900  millions  de  dollars,  soit,  en  valeur  nominale,  quelque  chose  comme 
4  à  5  milliards  de  francs.  —  C'est  cette  inuuense  dépréciation  qui,  pe- 
sant sur  les  banques  engagées  fori  avant  dans  le  prêt  sur  valeurs,  aurait 
été  le  point  de  départ  d'immenses  embarras.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce 
terrain-là  que  doit  et  que  peut  s'établir  solidement  l'émission  des  ban- 
ques qui  veulent  rendre  au  commerce  les  services  qu'il  est  en  droit 
d'attendre  d'elles.  L'escompte,  voilà  pour  elles  le  vrai  champ  de  ma- 
nœuvre; le  jour  où,  quittant  ici  le  terrain  solide  de  la  marchandise  pour 
s'engager  dans  le  prêt  à  la  valeur  plus  ou  moins  haut  cotée  et  plus  ou 
moins  productive  de  revenu,  elles  faussent  leur  programme,  elles  vicient 
par  cet  alliage  à  haute  dose  un  papier  qui  fait  office  de  monnaie,  et  qui 
doit  pour  ce  motif  en  avoir  toute  la  pureté.  Au  contraire,  sur  le  terrain 
de  l'escompte,  une  banque  d'émission  est  inexpugnable.  Que  lui  importe, 
en  effet,  qu'à  l'échéance  des  valeurs  qui  composent  son  portefeuille,  le 
débiteur  d'un  effet  lui  rapporte  des  billets  de  banque  ou  des  espèces?  Ce 
débiteur  n'en  a  pas  moins  éteint  sa  dette  envers  la  Banque  et  fait  preuve 
de  solidité,  les  billets  pas  plus  que  l'or  et  Targent  ne  se  donnant  pour 
rien.  —  Que  si  l'encaisse  vient  à  s'appauvrir,  cela  tient  et  doit  tenir  aux 
exigences  de  l'exportation,  à  l'état  du  change;  mais  c'est  là  un  fait  qui 
n'entreprend  pas  la  solvabilité  du  commerçant  dont  les  billets  vont  à  la 
Banque.  Il  y  a  donc  injustice  à  lui  faire  porter  le  poids  d'une  pénurie 
d'espèces  qui  ne  vient  pas  de  lui,  en  exagérant  ici  le  taux  de  l'escompte. 
Que  celui  qui  a  besoin  d'espèces  pour  l'exportation  les  paye  ce  qu'elles 
valent,  et  que  le  commerce  qui  est  fidèle  à  ses  engagements  n'ait  pas  à 
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supporter  le  poids  de  nécessités  auxquelles  il  n'a  point  donné  sujet.  Il 
est  surtout  étrange  que  de  tels  besoins  se  fassent  passer  par  des  crises 
qu'une  banque  d'escompte  doit  toujours  savoir  conjurer  à  propos. 

Mais  le  monopole  ne  raisonne  pas  ainsi ,  il  trouve  plus  commode  de 
masquer  sa  conduite  par  des  artifices  peu  dignes  d'une  grande  institu- 
tion que  de  se  réformer  et  de  remédier  à  de  tels  maux.  C'est  ainsi  que 
la  Banque,  qui  avait  jusqu'à  1861  donné  le  tableau  de  sa  circulation  et 
des  encaisses  moyens  dans  ses  succursales,  ce  qui  permettait  de  voir 
à  quel  point  elle  était  avare  de  billets  dans  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
partements, et  cela  au  grand  dommage  de  l'encaisse  central,  a  cru  de- 
voir, dans  ces  derniers  temps,  faire  disparaître  de  ce  tableau  l'article 
des  circulations  moyennes.  On  n'a  qu'à  comparer,  pour  s'en  convaincre, 
l'exposé  de  1860  à  ceux  qui  suivent.  De  même,  à  dater  d'une  certaine 
époque,  on  voit  les  bilans  mensuels  ne  plus  accuser,  comme  auparavant, 
d'une  façon  distincte,  le  chiffre  des  billets  circulant  dans  les  succursales. 
La  circulation  forme  un  seul  bloc  de  7  à  800  millions,  tandis  que  pour 
les  encaisses  on  continue  à  distinguer  la  réserve  centrale  de  celle  des 
départements.  C'est  à  de  tels  signes  que  se  reconnaît  le  monopole  :  ses 
vices,  pour  disparaître,  auraient  besoin  du  grand  jour  de  la  liberté  ;  il 
le  repousse  et  fait  impunément  la  nuit. 

Pour  ce  qu'on  avance  à  l'endroit  de  l'unité  de  billet  de  banque,  outre 
qu'on  oublie  que  l'uniformité  de  la  monnaie  n'a  rien  à  voir  avec  la 
multiplicité  et  la  variété  des  instruments  de  crédit;  qu'en  raisonnant 
comme  on  le  fait ,  on  arriverait  à  l'unité  des  promesses  de  payement , 
c'est-à-dire  des  billets  à  ordre,  des  lettres  de  change,  etc.,  car  le  billet 
de  banque  n'est  pas  autre  chose  qu'une  lettre  de -change  toujours 
échue,  un  chèque  sur  la  Banque  aux  mains  de  tout  porteur  ;  on  ne  re- 
marque pas  assez  que  l'expérience  est  faite  chez  nous  à  cet  égard  avec 
plein  succès,  et  cela  à  deux  reprises  différentes,  aux  environs  de  1800, 
selon  qu'il  a  été  prouvé,  et  plus  tard  du  chef  des  banques  départemen- 
tales. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  ici  d'évoquer  le  fantôme  de  la  diversité 
des  billets  de  banque;  c'est  un  fait  jugé  et  bien  jugé. 

Pour  ce  qui  est  de  l'autorité  qu'on  puise  dans  la  constitution  même  du 
monopole  en  divers  pays  et  notamment  dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a 
pas  à  tirer  avantage  de  ce  qui  existe  ici  ou  là.  Outre  que  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  incessamment  le  signal  de  crises  qui  provoquent  l'explo- 
sion de  mécontentements  chaque  jour  plus  vifs  et  plus  nombreux,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  là,  de  même  qu'ailleurs,  le  privilège  naquit,  un  jour, 
non  des  véritables  intérêts  du  commerce,  mais  d'un  funeste  compromis 
entre  l'État  qui  trouvait  là  son  compte  et  les  vues  de  quelques  banquiers 
dont  le  monopole  faisait  merveilleusement  l'affaire.  Voilà  comment  la 
Banque  de  Londres  ouvrait  en  1707  une  voie  dans  laquelle  se  sont  em- 
pressés d'entrer  les  banques  formées  sur  ce  modèle.  Il  est  d'ailleurs  bien 
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connu  que  cela  était  contraire  à  la  pensée  qu'avait  fait  prévaloir  son  émi- 
nent  fondateur  William  Paterson. 

M.  Paul  Coq  conclut  en  disant  que  les  maux  et  les  abus  auxquels  donnent 
lieu  le  monopole,  son  insuffisance  de  plus  en  plus  avérée,  prouvent  qu'à 
cet  égard  on  s'est  trompé  et  que  le  moment  est  venu  de  rentrer,  en 
France  notamment,  dans  la  route  dont  on  s'est  écarté  trop  longtemps. 

Il  est  trop  tard  pour  que  M.  Michel  Chevalier  prenne  la  parole.  (Voir 
ci-après  la  lettre  adressée  à  M.  Wolowski.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures;  mais  la  discussion  continue  encore 
dans  les  conversations  particulières  entre  l'infatigable  M.  Wolowski  et 
quelques-uns  de  ses  adversaires. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  dans  cette  question  d'économie  politique 
appliquée,  Hippocrate  dit  oui  et  Galien  dit  non,  Hippocrate  et  Galien 
sont  néanmoins  d'accord  sur  le  fond,  sur  les  avantages  de  la  liberté  des 
opérations  de  banque  et  ceux  d'une  émission  rationelle  et  proportionnée 
aux  besoins;  ils  ne  diffèrent  que  sur  le  moyen  d'arriver  à  cette  émission 
normale,  dont  il  faudrait,  selon  M.  Wolowski,  confier  les  soins  à  une 
seule  institution  déléguée  du  pouvoir  souverain,  et  qui,  selon  ses  adver- 
saires, doit  naturellement  résulter  du  libre  concours  des  entreprises 
de  crédit. 
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Question  tles  banques 

A  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut. 

Paris,  2  mars  1864. 
Monsieur  et  honoré  confrère, 

Le  Journal  des  Économistes  du  15  février  contient  un  article  de  vous, 
qui  est  consacré  à  soutenir  le  système  de  l'unité  des  Banques  d'émission 
et  de  leur  centralisation  au  sein  de  la  Banque  de  France.  Vous  m'y  re- 
prochez, avec  une  parfaite  urbanité,  d'avoir  été  partisan  de  ce  système 
que  je  combats  aujourd'hui,  et  en  preuve  vous  citez  quelques  lignes 
d'un  mien  article  inséré  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  en  1856. 

Je  pourrais  vous  répondre  par  cette  remarque  préjudicielle,  que  je 
ne  crois  pas  qu'on  soit  en  faute  pour  avoir  changé  d'opinion  sur  le  point 
dont  il  s'agit.  L'unité  des  banques  d'émission  n'est  pas  une  de  ces  règles 
auxquelles  on  doive,  dans  la  rigueur  du  langage  scientifique,  faire  l'hon- 
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neur  de  les  appeler  des  principes.  C'est  un  expédient  conçu  pour  la  com- 
modité réelle  ou  supposée  de  la  pratique  :  on  obtenait  par  là  l'unité  du 
billet  de  Banque,  qui  présente  des  avanta[jes;  on  pensait  en  outre  qu'avec 
une  grande  banque  la  valeur  des  billets  serait  mieux  garantie.  Mais  les 
expédients  sont  mobiles  et  variables  selon  les  circonstances  de  temps  et 
de  lieux.  Passagers  par  nature,  ils  ne  valent,  en  supposant  qu'ils  vaillent 
quelque  chose,  que  jusqu'au  moment  où  l'on  en  a  trouvé  de  meilleurs. 
Les  principes,  au  contraire,  sont  fixes  et  immuables  comme  les  fonde- 
ments d'un  édifice. 

En  fait  de  principes,  les  deux  plus  essentiels  que  reconnaisse  l'éco- 
nomie politique  ,  ceux  sur  lesquels  elle  repose,  sont  les  émanations 
directes  et  les  applications  spéciales  au  monde  économique  des  deux  prin- 
cipes {généraux,  liberté  et  é[yalité,  qu'on  appelle  par  excellence  les  prin- 
cipes de  89,  et  <{ui  occupent  une  si  faraude  place,  toujours  croissante, 
dans  la  société  moderne.  Ces  deux  bases  de  l'économie  politique  sont  : 
l'une,  la  liberté  du  travail  ou  le  libre  exercice  des  professions,  l'autre, 
l'égalité  industrielle  au  nom  de  laquelle  les  monopoles  sont  réprouvés. 
C'est  en  rapprochant  de  ces  deux  principes  les  expédients  et  les  systèmes 
qu'on  reconnaît  si  les  systèmes  et  les  procédés  sont  bons  ou  mauvais, 
tout  comme,  en  éprouvant  un  lingot  à  la  pierre  de  touche,  on  reconnaît 
s'il  est  d'or  ou  de  cuivre. 

Avant  de  rechercher  ce  que  prononce  cette  pierre  de  touche  pour  le 
système  de  l'unification  des  banques,  par  le  moyen  d'un  monopole  qui 
serait  concédé  à  la  Banque  de  France,  laissez-moi  vous  dire  (lue  les  li- 
gnes que  vous  mentionnez  de  mon  essai  sur  M.  Mollien,  comme  favora- 
bles au  système  auquel  vous  prêtez  l'appui  de  votre  talent  et  vos  efforts, 
n'ont  point  ce  caractère.  Tout  ce  que  vous  pourriez  conclure  de  mes  pa- 
roles, c'est  que  je  me  range  sous  le  drapeau  de  M.  Mollien.  Or,  M.  Mol- 
lien  ,  vous  le  reconnaissez  vous-même,  était  opposé  au  monopole 
d'une  banque  unique  poiu*  toute  l'étendue  de  l'empire  français,  et  il 
voulait  qur!  la  Banque  de  France  ne  sortît  pas  de  l'enceinte  de  Paris. 
Vous  n'avez  donc  aucunenement  fourni  la  preuve  de  la  contradiction 
que  vous  me  reprochez. 

Mais,  quand  bien  même  j'aurais  soutenu,  en  1856,  l'expédient  de  l'unité 
des  banques,  ainsi  que  l'ont  fait  beaucoup  de  bons  esprits,  qui  en  cela  se 
laissaient  aller  à  une  réaction  excessive,  serait-ce  un  tort  d'avoir  au- 
jourd'hui une  opinion  différente,  s'il  est  démontré  que  celle-ci  est  plus 
conforme  aux  principes  de  l'éconumii*  pitlitique  en  même  temps  qu'à 
l'utilité  publique  ?  Ce  qui  est  réju'ehensiblc,  ce  n'est  pas  de  changer  d'a- 
vis; c'est  de  se  séparer  d'une  bonne  cause  pour  se  rallier  à  une  mau- 
vaise; c'est  de  s'écartt^r  des  i)riiici[)es,  et  non  pas  de  s'en  rapprocher. 

Or,  il  serai!  évidemment  contraire  aux  deux  principes  fondamentaux 
de  l'économie  politique,  qui  ont  été  rappelés  plus  haut,  de  concéder  à 
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une  institution  privée,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  le  monopole  de 
l'émission  des  billets  de  banque.  Cette  émission  est  de  telle  consé- 
quence, surtout  dans  l'état  actei  des  choses  en  France,  elle  confère  de 
tels  avantages  (et  sur  se  point  je  fournirai  quelques  détails  dans  un 
instant),  (|ue  concéder  par  monopole  à  une  banque  la  f;iculté  d'émettre 
des  billeis,  c'est  l'investir  de  la  dictature  par  rapport  à  tous  les  autres 
établissements  de  crédit.  * 

Vous  ne  pouvez,  ce  me  semble,  contester  que  ror^yanisation  du  cré- 
dit qui  vous  a  séduit  et  que  vous  vous  plaisez  à  soutenir  du  poids  de  vos 
écrits,  celle  qui  consisterait  en  une  banque  unique  (la  Bamjue  de  France 
avec  ses  succursales)  exerçant  par  monople  absolu  la  faculté  de  rémis- 
sion, n'ait  le  malheur  d'être  en  opposition  directe  avec  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  poliliijue,  la  liberté  du  travail  ou  le 
libre  exercice  des  professions,  et  l'égalité  industrielle.  11  est  patent 
qu'elle  les  contrecarre,  qu'elle  les  répudie.  C'est  avec  le  plus  grand 
étonnemeul  que  je  vois  un  économiste  aussi  émineiit  (|ue  vous  adopter 
et  maintenir  inflexiblement  un  plan  qui  offre  de  tels  défauts;  car,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  il  me  paraît'.qu'un  économiste  qui  fait  pareille 
chose  met  son  drapeau  dans  sa  poche. 

Le  besoin  du  crédit  se  révèle  sous  mille  formes  :  il  se  fait  ressentir  en 
tous  lieux,  dans  les  petites  villes  comme  dans  les  grandes,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Par  cela  même,  pour  être  satisfaisante,  l'or- 
ganisation du  crédit  doit  se  préler  à  bien  des  combinaisons  diverses,  se- 
lon la  diversité  des  circonstances.  Or,  dans  le  plan  <iue  vous  soutenez, 
le  crédit  existerait  sous  une  seule  forme,  la  forme  rigide  qu'a  adoptée 
la  Banque  de  France,  qui  a  ses  procédés  à  elle  et  ses  idées  propres,  et 
qui  n'admet  que  des  effets  de  commerce  à  trois  signatures.  Il  n'y  a  que 
la  liberté,  mon  cher  et  honoré  confrère,  qui  puisse  donner  la  solution 
du  problème  sous  toutes  les  formes  rfue  le  crédit  tend  à  revêtir,  et 
vous  substituez  à  la  liberté  lecarcere  duro  d'une  forme  absolue. 

J'honore  la  Banque  de  France  et  son  gouvernement;  mais  fussent-ils 
les  sept  sages  de  la  Grèce,  doublés  de  Colbert  et  de  Sully,  je  ne  \oudrais 
plus  les  voir  investis  d'un  aussi  vaste  pouvoir;  c'est  trop  pour  les 
forces  dun  homme  et  d'un  conseil;  et  il  en  faudrait  moins  pour  donner 
le  vertige. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  platonique  amour  de  la  liberté  du  tra- 
vail qui  me  fait  combattre  le  monopole  que  vous  favorisez,  c'est  l'ap- 
préciation des  faits,  c'est  la  nature  des  choses. 

Je  pourrais  en  dire  autant  au  nom  de  l'égalité.  A  ce  sujet,  je  crains 
que  vous  n'ayez  pas  mesuré  suffisamment  l'énnrmité  de  l'avantage  que 
vous  conféreriez  par  monopole.  Laissez-moi  essayer  de  le  calculer  en 
francs  et  centimes.  Je  fais  la  supposition  que  le  législateur,  adoptant 
votre  programme,  confère  à  la  Banque  de  France,  pour  la  durée  qui  lui 


492  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

est  assignée,  encore  35  ans,  le  monopole  qne  vous  sollicitez  pour  elle, 
et  que  la  loi  ne  lui  a  aucunement  abandonné,  quoi  qu'en  disent  d'impru- 
dents amis,  La  circulation  des  billets  est  de  800  millions  aujourd'hui. 
Elle  tend  à  s'accroître  sans  cesse;  dès  demain,  elle  va  [grossir  par  l'émis- 
sion des  billets  de  50  francs  et  par  le  soin  qui  sera  pris  de  faire  admet- 
tre les  billets  de  banque  par  les  receveurs  des  deniers  publics.  Je  serai 
au-dessous  de  la  térité  en  la  portant  pour  un  avenir  très-prochain  à 
1  milliard. 

Voilà  donc  un  capital  d'un  milliard  en  papier  que  la  Banque  exploite 
et  qui  lui  est  productif  d'intérêt  sans  lui  coûter  rien.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Banque  est  tenue  d'avoir  une  forte  somme  en  espèces, 
pour  parer  aux  demandes  de  remboursement  de  ses  billets.  Je  mets  cette 
somme  à  300  millions  (elle  est  de  moins  de  200  en  ce  moment).  Ce 
seraient  donc  300  millions  à  déduire  du  milliard;  mais,  par  contre,  il 
faut  avoir  égfard  à  ce  que  la  Banque  reçoit  en  dépôt,  en  compte  courant, 
une  forte  somme  que  je  n'exagère  point  en  la  portant  à  200  millions;  de 
sorte,  qu'au  lieu  de  300  millions,  c'est  100  millions  seulement  qu'il  faut 
rabattre  du  milliard  pour  déterminer,  de  la  façon  la  plus  modérée,  le  mon- 
tant du  capital  dont  la  Banque  de  France  toucherait  le  revenu  gratis 
pendant  un  intervalle  de  35  ans.  La  probabilité  est  que  ce  serait  plutôt 
un  milliard  ou  onze  cent  millions. 

En  calculant  à  4  0/0  seulement  en  moyenne  le  taux  de  l'intérêt  que 
la  Banque  retirerait  de  ce  capital  en  papier,  c'est  une  subvention  de 
36  millions  que  le  monopole  assurerait  à  la  Bamjue  pendant  35  ans. 
Une  annuité  de  36  millions  'pendant  cet  intervalle  représente,  valeur 
d'aujourd'hui,  la  somme  de  672  millions.  Tel  est  le  don  que  vous  pro- 
posez, monsieur  et  honoré  confrère,  de  faire  h  la  Banque  de  France. 
Telle  est  la  subvention  dont  vous  voulez  la  gratifier  sans  que  personne 
autre  la  partage ,  sans  que  l'aiguillon  d'aucun  concurrent  l'oblige  à 
en  reverser  le  bienfait  sur  le  public.  Je  vous  prie  de  rechercher  dans 
l'histoire  les  exemples  de  prodigalité  les  plus  célèbres;  en  rencontre- 
rez-vous  beaucoup  de  pareils? 

J'estime  infiniment  la  Banque  de  France  ;  mais,  parce  qu'on  l'estime, 
est-ce  une  raison  pour  lui  faire  un  tel  cadeau  .^Sur  quoi  se  fonderait-on? 
Est-ce  sur  la  grandeur  exceptionnelle  de  son  capital?  Mais  son  capital 
est  insuffisant;  pour  que  la  Banque  pût  imparfaitement  remplir  la 
mission  que  vous  voudriez  lui  déférer,  il  faudrait  qu'elle  commençât  par 
tripler  son  capital.  Est-ce  sur  les  sacrifices  (ju'elle  aurait  faits  à  l'inté- 
rêt général?  Mais  je  ne  vois  pas  que  des  actionnaires  qui  louchent  des 
dividendes  de  15  0/0,  quelquefois  de  20  et  25,  soient  autorisés  à  se 
présenter  comme  s'étanl  immolés  A  la  chose  publi((ue,  ou  puissent  venir 
réclamer  une  indemnité  conmie  s'ils  s'étaient  précipités  dans  le  goufre 
de  Curtius. 
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Cechifl'rede  672  millions,  qui  esl  un  minimuni,  el  qui  eu  réalité  irait 
peut-être  à  800,  ne  laisse  pas  que  de  répandre  une  vive  lumière  sur  le 
point  en  discussion. 

Entre  autres  choses,  il  atteste  la  domination  que  la  Banque  exer- 
cerait sur  tous  les  autres  établissements  de  crédit,  le  vasselage  auquel  il 
lui  serait  possible  de  les  réduire;  car,  comment  tenir  tète  à  une  institu- 
tion armée  de  moyens  à  ce  point  supérieurs  ?  Et  f  e  vasselag-e  ne  se 
bornerait  pas  aux  établissements  de  crédit;  il  s'étendrait  à  tout  le  pu- 
blic commerçant. 

Vous  avez  probablement  dans  votre  bibliothèque  une  brochure  spiri- 
tuelle et  sensée  que  publia  M.  d'Eslerno  en  1838,  pour  si^^naler  les 
efforts  auxquels  la  bureaucratie  d'alors  se  livrait,  en  dépit  des  lois  et 
malgré  les  ministres  eux-mêmes,  pour  empêcher  le  développement  des 
banques  départementales  indépendantes,  au  profit  d'un  monopole  qui 
aurait  été  attribué  à  la  Banque  de  France.  M.  d'Esterno  disait  que,  si 
ce  plan  réussissait,  «  la  couronne  de  France  passerait  à  M.  d'Argon t», 
alors  gouverneur  de  la  Banque.  M.  d'Esterno  n'avait  pas  tort.  L'unité  et 
la  centralisation  que  vous  recommandez  pour  le  crédit  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  constituer  au  sein  de  l'État  un  État  rival  en  puissance. 

Au  contraire,  la  combinaison  qui  a  été  mise  en  usage  en  Amérique  de- 
puis 26  ans  déjà,  et  qui  s'y  est  beaucoup  perfectionnée ,  respecte  le 
principe  de  la  liberté  du  travail  ou  du  libre  exercice  des  professions  ; 
car,  suivant  cette  combinaison,  fonde  une  banque  qui  veut,  sous  la 
réserve  des  conditions  tracées  par  la  loi.  Elle  ne  confère  un  privilège 
ni  un  monopole  à  personne  ,  elle  est  donc  conforme  au  principe  de 
régalité  industrielle  et  commerciale.  Elle  satisfait  à  l'objet  en  vue  du- 
quel avait  été  recommandé  l'expédient  de  l'unité  des  banques  d'émis- 
sion, car  cet  objet,  c'est,  l'unité  du  billet  et  la  sécurité  des  détenteurs. 
Dans  ce  système,  en  effet,  l'unité  du  billet  de  banque  est  établie,  en 
ce  sens  que  tous  les  billets  de  banque  ont  la  même  origine  :  ils  émanent 
de  l'État,  sans  cependant  que  soient  effacées  l'individualité  et  la  respon- 
sabilité de  la  banque  qui  les  livre  à  la  circulation;  et  le  billet  a  un  gage 
assuré,  parce  que  l'État,  qui  est  chargé  par  la  loi  de  délivrer  les  billets 
aux  banques,  ne  les  remet  que  sur  dépôt  de  valeurs  connues. 

Voilà  pourquoi  ceux-là  même  qui  auraient,  il  y  a  huit  ans,  exprimé 
leur  approbation  en  faveur  de  l'absorption,  par  la  Banque  de  France,  de 
la  faculté  d'émission  et  de  la  concentration  de  toutes  les  banques  dans  son 
sein,  ne  seront  pas  répréhensibles  de  se  rallier  à  cette  combinaison  nou- 
velle, que  l'expérience  a  sanctionnée.  Bien  plus,  en  cela,  ils  ne  feront 
que  rester  fidèles  au  drapeau  de  l'économie  politique;  ils  le  déserte- 
raient, au  contraire,  en  se  déclarant  les  partisans  inamovibles  du  sys- 
tème, en  vertu  duquel  le  monopole  de  la  Banque  de  France  recevrait 
une  consécration  législative. 
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Je  IIP,  crois  pas  devoir,  pour  aujourd'hui,  entrer  dans  un  examen 
détaillé  du  système  que  vous  recommandez.  Depuis  quelques  années,  il 
a  été  discuté  par  un  grand  nombre  de  personnes  autorisées  qui  en  ont 
mis  les  vices  en  évidence.  Je  vous  sif^ualerai,  entre  autres  publications 
récentes,  la  Monnaie  de  Banque,  de  M.  Paul  Coq,  notre  collè{;ue  de  la 
Société  d'Économie  politique;  la  dernière  édition  du  Système  financier 
de  la  France,  de  iioft^e  savant  confrère,  M.  d'Audiffret;  et  les  Chemins  de 
fer  et  le  Crédit,  par  M.  l'oujard'liieu.  Ce  que  je  m'étais  proposé  dans  la 
présente,  c'était  de  montrer  que  les  principes  de  la  science  à  laquelle 
nous  sommes  dévoués,  vous  et  moi,  confirment  la  thèse  que  je  soutiens 
et  confirment  la  vôtre.  Je  m'en  tiens  là. 

Agréez,  etc.  Michel  Chevalier. 


Lettre  sur  rémission  «les  Ipillets  tle  Iianqae 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  et  cher  Directeur, 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumetlre  qneiques  observa- 
tions qui  m'ont  él{'  suu:iïérées  par  la  manière  dont  la  question  des  ban- 
ques est  posée  tous  les  jours  devant  le  public.  11  y  a  des  avantages  sérieux 
h  maintenir  la  question  à  une  certaine  hauteur,  dans  l'intérêt  des  études 
économiques,  et  nous  craignons  qu'on  ne  confonde  des  intérêts  privés 
avec  l'intérêt  général.  M.  Wolowski  prêche  d'ailleurs  d'exemple,  dans 
le  travait  remanjuable  que  vous  avez  publié. 

La  Banque  de  France  a  pour  but  de  mettre  les  capitaux  oisifs  du  pu- 
blic à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  par  l'émission 
des  billets  de  banque  qu'elle  s'attribue  l'usage  de  ces  capitaux  inutiles, 
et  c'est  par  l'escompte  qu'elle  en  procure  la  jouissance  aux  industriels  et 
aux  commerçants.  Son  devoir  est  donc  de  multiplier  ses  émissions  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  atteint  la  limite  des  capitaux  réellement  disponibles, 
et  d'offrir  ses  billets  à  un  taux  que  les  véritables  propriétaires  auraient 
eu  le  droit  de  demander  eux-mêmes,  s'ils  avaient  pu,  et  s'ils  avaient  su, 
se  mettre  directement  en.  rapport  avec  leurs  emprunteurs  définitifs.  Tels 
sontlesdeux  i)oints  qu'il  pourrait  être  importantd'éclaircir  en  théorie  et 
en  fait. 

Personne  ne  prétend  (pic  les  cajjitaux  prêtés  par  la  Banque  lui  ap- 
partiennent en  propre.  Les  billets  que  la  Banque  émet  et  qui  représen- 
tent ces  capitaux  se  trouvent,  tant  qu'ils  ne  reviennent  pas  à  la  Banque, 
dans  des  caisses,  des  portefeuilles  ou  des  tiroirs,  où  on  ne  les  conserve 
que  parce  qu'on  ne  les  emploie  pas.  C'est  un  mode  ingénieux  d'utilisation 
de  dépôts  à  domicile  ;  c'est  une  masse  de  comptes  courants  non  produc- 
tifs d'intérêts,  ouverts  h  tout  le  monde,  el  dont  les  \irenients  s'opèrent 
par  la  tradition  des  billets.  La  question  de  limite  paraît  d'abord  également 
très  -simple,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  échange,  et  d'un  échange  volontaire 
entre  des  billets  de  banque  et  des  capitaux  ;  mais  elle  se  complique  bien- 
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tôt  par  la  difficulté  de  distinguer  la  monnaie,  du  capital.  L'office  de  la 
monnaie  peut  en  effet  être  rempli  avec  avantage  par  les  billets  de  ban- 
que, et  le  numéraire  remplacé  concourt  à  augmenter  la  masse  des  ca- 
pitaux du  pays  ,  car  le  numéraire  qui  n'a  pas  d'emploi  comme  monnaie 
est  un  capital  disponible.  Si  l'équilibre  entre  l'émission  des  billets  de 
banque  et  le  montant  des  capitaux  réels  est  facile  à  observer,  il  en  est 
tout  autrement  pour  l'appoint  de  billets,  qui  représente  l'économie  faite 
sur  la  monnaie  métallique.  Comme  on  peut  indéfiniment  convertir  la 
monnaie  métallique  en  billets  de  banque,  on  risque  toujours  de  reti- 
rer de  la  circulation  une  ([uantilé  de  numéraire  qui  deviendrait  in- 
dispensable dans  un  certain  nombre  de  cas.  La  limite  démission  des 
billets  de  banque  est  donc  quelque  chose  de  très-variable,  et  si  l'on 
peut  faire  un  reproche  à  sir  Robert  Peel,  c'est  d'avoir  eu  la  préten- 
tion de  fixer  empiriquement  cette  limite  pour  la  banque  d'Angleterre  à 
14  millions  de  livres.  On  sait  seulement  que  les  émissions  doivent  être 
ralenties  quand  le  montant  des  capitaux  disponibles  diminue,  et  quand 
la  proi)ortion  des  monnaies  métalliques  devient  insuffisante.  Les  capitaux 
disponibles  diminuent  tout  naturellement  par  l'emploi  définitif  qu'on  en 
fait;  la  proportion  des  monnaies  métalliques  devient  insuffisante  quand  on 
puise  dans  ce  qui  reste  de  monnaie  des  capitaux  sous  forme  de  numéraire 
pour  l'exportation.  Une  bonne  administration  de  banque  doit  donc  tou- 
jours être  i)réoccupéc  de  l'emploi  des  épargnes  du  pays  et  de  la  situation 
des  changes  étrangers.  Si  la  théorie  ne  donne  pas  de  solution  simjjle  sur 
la  question  de  la  limite  des  émissions,  la  |)ratique  fournit  des  enseigne- 
ments très-sûrs.  La  circulation  des  billets  de  banque  a  plus  que  doublé 
en  France  depuis  quinze  ans,  tandis  qu'elle  est  restée  stationnaire  en 
Angleterre,  et  la  Banque  de  France  a,  en  sus  des  réserves,  plus  de  billots 
en  circulation  que  n'en  a  la  Banque  d'Angleterre.  Il  est  donc  permis  d'af- 
firmer que  le  billet  de  banque  ne  fait  pas  défaut  dans  notre  pays.  Ce 
n'est  pas  le  billet  de  banque  qui  nous  manque. 

Le  second  point  que  nous  avons  indiqué  en  commençant  est  celui  du 
taux  des  [)rèts  faits  par  la  Bancpie  sous  forme  de  billets.  Nous  avons  tfit 
que  ce  taux  devait  être  celui  que  les  véritables  propriétaires  des  capitaux 
auraient  le  droit  de  demander  eux-mêmes  aux  emprunteurs  Si  le  billet  de 
banque  n'est  que  la  représentation  d'un  capital,  il  vaut  ce  capital.  Le 
donner  à  loyer  à  un  prix  moindre  qu'on  ne  donnerait  le  capital  qu'il  re- 
présente, c'est  le  donner  au-dessous  du  cours.  Forcer  la  Banque  à  prêter 
au-dessous  du  cours,  c'est  établir  une  loi  de  maximum  jiour  le  commerce 
des  capitaux  ;  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  ipi'on  a  écrit  sur  le 
maximum  et  ses  dangers.  Dans  l'application,  et  c'est  là  ce  qui  nous  im- 
porte, le  taux  de  l'escompte  en  France  n'est  pas  supérieur  à  ce  qu'il  est 
dans  le  reste  de  l'Europe.  Cette  comparaison  nous  suffit. 

En  résumé,  on  ne  se  trouve  en  présence  que  d'un  fait,  d  un  seul  fait, 
considérable  il  est  vrai,  et  dont  nous  ne  chercherons  pas  à  atténuer  l'im- 
portance, à  savoir  :  que  la  Banque  prête  aux  commerçants,  à  intérêt,  un 
capital  de  800  millions  qui  lui  est  fourni  gratuitement  par  le  public.  Cela 
est  évident;  mais,  si  comme  nous  le  prétendons,  les  billets  de  banque  ne 
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manquent  pas,  si  le  public  n'a  de  droit  à  l'usage  des  billets  qu'au  cours 
même  des  capitaux,  etenûn,  si  ce  cours  est  bien  observé,  la  création  de 
banques  nouvelles  d'émissions  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet  que  de  ré- 
partir entre  plusieurs  personnes  le  bénéficequi  résulte  de  la  circulation  ac- 
tuelle et  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Banque  de  France.  Nous  n'entre- 
rons dans  aucun  développement  à  cet  égard,  car  envisagée  à  ce  point  de 
vue,  la  question  cesse  d'être  générale.  C'est  une  affaire  d'intérêt  privé, 

dont  le  public  n'a  plus  à  se  préocuper. 

Léon  Sav. 
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Sommaire.  —  Les  cours  de  rentes  françaises  varient  peu  en  février.  —  Par  contre  les 
autres  valeurs  éprouvent  un  mouvement  de  hausse  suivie  de  réaction.  —  Cause  de  ces 
mouvements  divers.  —  Situation  monétaire.  —  Ln  nouveau  crédit  mobilier  à  Paris. 
—  La  Banque  de  France  en  1863.  —  La  liberté  et  l'unité  des  banques  de  circulation 
en  Suisse.  —  Coupons  détachés.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  — 
Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Comme  celui  qui  l'a  précédé,  le  mois  de  février  a  été  très-insignifiant 
comme  variations  des  cours  des  rentes  françaises.  Le  prix  du  3  0/0  a  bien 
oscillé  de  66.75  à  63.75,  soit  I  fr.  d'écart;  mais  ces  deux  cours  extrêmes 
n'ont  eu  que  peu  de  durée,  et,  en  fait,  ce  fonds  est  resté  comme  il  a  dé- 
buté, à  66.40.  Cependant  toutes  les  valeurs  n'ont  pas  obéi  à  cette  hésita- 
tion ;  ({uelques-unes,  en  tête  desquelles  on  peut  citer  les  actions  des  Cré- 
dit mobilier  français  et  espagnols,  ont  monté  avec  assez  de  persistance. 
Cela  s'explique  naturellement.  Depuis  le  commencement  de  l'insurrec- 
tion polonaise,  un  certain  parti  s'est  formé  à  la  Bourse  comme  au  dehors, 
qui  croit  une  guerre  générale  et  inévitable.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
l'fixamen  des  fondements  de  cette  opinion,  mais  l'exécution  fédérale  en 
Danemark  n'a  certes  pas  ébranlé  les  convictions  de  la  plupart  des  per- 
sonnes qui  l'ont  conçue,  (^omme  toujours,  il  y  a  eu  dans  cette  manière 
de  voir  des  hauts  et  des  bas;  des  espérances  nées,  puis  détruites,  et  les 
cours  se  sont  ressentis  de  ces  alternatives  tout  en  restant,  au  fond,  à 
des  taux  qui  indiquent  assez  que  l'opinion  publique  est  peu  rassurée  sous 
ce  point  de  vue.  Il  y  a  eu  en  février  un  de  ces  revirements  heureux.  Les 
bruits  d'une  conférence  entre  les  puissances  au  sujet  des  affaires  danoises 
ont  imprimé  aux  cours  en  général  un  mou\emcnt  de  hausse  qui  a  depuis 
perdu  du  terrain.  Les  actions  des  sociétés  dont  l'aNoir  consiste  en  grande 
partie  en  un  portefeuille  de  valeurs  de  bourse,  les  crédits  mobiliers,  ont 
dû  naturellement  se  ressentir  principalement  de  cette  amélioration  des 
cours.  Depuis,  une  partie  du  terrain  gagné  a  été  rei)erdue,  sur  l'absence 
de  confirmations  des  nouvelles  dans  le  sens  delà  paix. 

La  situation  monétaire,  qui,  si  elle  s'améliore  en  Angleterre,  est  à  peu 
près  la  même  à  Paris,  n'a  pas  figuré  dans  les  causes  de  la  reprise  dont 
nous  venons  de  parler.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France,  d'après  le 
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bilan  que  nous  reproduisons  plus  loin,  a  augmenté  de  13  millions  seule- 
ment ;  l'année  dernière,  l'augmentation  de  mars  sur  février  était  de 
o4  millions,  et  l'année  précédente  de  61.  Le  portefeuille  a  diminué  de 
64-  millions,  et  la  circulation  des  billets  de  28.  Évidemment,  cette  situa- 
tion ne  motive  pas  absolument  une  diminution  de  taux  de  l'escompte, 
car  le  passif  exigible  a  vue  (Trésor  non  compris)  monte  encore  à  89o  mil- 
lions contre  196  d'actif  en  numéraire,  soit  la  proportion  de  1  à  4  1/2  ;  mais 
elle  serait  tout  autre  à  nos  yeux,  et  depuis  longtemps  déjà,  si  la  Banque 
de  France  avait  émis  dès  le  mois  de  no\embre  les  billets  de  cinquante 
francs,  et  il  reste  constant  pour  nous  que  cette  mesure  eût  considéra- 
blement allégé  la  situation  ;  aussi  notre  critique  contre  la  direction 
actuelle  des  opérations  de  la  Banque  a-t-elle  toujours  porté  sur  ce  point 
et  non  sur  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  moyen  légitime,  môme  aux 
yeux  de  la  science  économique,  toutes  les  fois  que  la  Banijuc  de  France 
voit  son  encaisse  diminuer  dans  une  trop  forte  proportion. 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  commerce  et  l'industrie  en 
France,  véritable  crédit  mobilier  à  la  tête  duquel  est  en  première  ligne 
-M.  Schneider,  serait  enfin  sur  le  point  d'être  autorisée  sous  la  forme 
anonyme.  Les  statuts  seraient  sortis  du  conseil  dÉtat  et  le  décret  d'ho- 
mologation soumis  à  la  signature  de  l'Empereur.  Nous  ne  donnons  cette 
nouvelle  que  sous  toute  réserve,  tout  en  désirant  sincèrement  qu'elle 
soit  vraie.  Les  institutions  connues  sous  le  nom  de  crédit  mobilier  sont 
très-utiles  et  rendent  des  services  très-sérieux  ;  elles  ne  demandent  qu'à 
être  améliorées,  et  sous  ce  rapport  la  concurrence  est  encore,  quoi  qu'on 
en  dise,  un  des  moyens  les  plus  certains.  Oui  sait  si  l'avènement  de  ce 
nouvel  établissement  n'invitera  pas  le  crédit  mobilier  français  à  donner 
à  la  suite  de  ses  rapports  des  tableaux  détaillés  de  ses  opérations  ainsi 
que  l'état  (nombre  de  titres  avec  leur  nature  et  leur  prix  d'inventaire) 
du  portefeuille  des  valeurs.  La  Société  générale  de  Belgique  crut  aussi, 
à  certaines  époques,  plus  avantageux,  pour  ses  intérêts,  de  ne  pas  initier 
le  public  à  ces  détails  ;  jusqu'en  1848.  elle  s'abstint  même  de  publier  ses 
rapports.  Depuis  (juinze  ans,  elle  imprime  rapports  et  comptes  détaillés 
et  s'en  trouve  mieux.  Cette  pratique  si  conforme  aux  besoins  de  l'époque 
a  été  adoptée  par  d'autres  institutions  du  même  genre,  fondées  depuis 
dix  ans  en  Europe,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  bien  dirigées  ni  les  moins 
fructueuses  pour  les  actionnaires.  L'exemple  est  encourageant  pour  celles 
des  sociétés  de  cette  nature  qui  croient  encore  de  bonne  politique  de 
dire  peu  pour  conserver  leur  liberté  d'action. 

Le  compte  rendu  que  vient,  selon  son  habitude,  de  publier  la  Banque 
de  France  sur  les  opérations  de  1863  ne  nous  apprend  à  peu  près  que 
ce  que  nous  avaient  déjà  signalé  les  situations  hebdomadaires  et  avis  du 
conseil  relatifs  aux  taux  d'escompte,  dividendes,  etc.  Nous  }  trouvons 
cependant  un  enseignement  que  les  comptes  de  la  Banque  ne  nous  offrent 
qu'une  fois  par  an,  c'est  la  répartition  de  la  circulation  en  billets  par 
coupures.  Au  28  janvier  1864,  la  circulation  en  billets  de  banque  de  l'éta- 
blissement central  et  des  53  succursales  se  répartissait  comme  suit  : 
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Billets  de  n,000  fr.  .  .  oO.OOO  fr..  on  O'O.  .   .         « 

—  4,000.  .  .  .     «7,871,000         _         .  .   ,       56 

—  500.  .,  .  91.^253,000  —  ...  H  1/2 

—  200 ...  .  'f3,305,800  —  ...  51/2 

—  100.   .  .  .  ^217,899,000  —  ...  27 
Diverses  coupures.  .  1,704,525  —  ...  « 

Total.  .  .     802,143,325        -         ...     100 

Ainsi  donc  les  billets  de  100  fr.  entrent  pour  27  0/0  dans  la  masse  dei^ 
billets  en  circulation,  quand  les  billets  de  200  et  de  500  fr.  n'entrent  que 
pour  17  0/0;  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  les  billets  de  50  fr.  devront, 
tout  en  remplaçant  une  partie  des  coupures  émises  antérieurement,  aug- 
menter considérahlonient  la  circulation,  qui  sait?  la  porter  bien  près 
d'un  milliard  peut-ôtro.  .Si  la  Banque,  qui  en  est  encore  ;ï  nous  pro- 
mettre cette  coupure  pour  le  mois  présent,  eût  plus  tôt  livré  au  public  le 
billet  de  50  fr.,  que  d'espèces  métalliques  elle  eût  remplacé  avec  avan- 
taE:e  pour  le  commerce  d'importation,  qui  eût  employé  les  espèces  dépla- 
cées à  acheter  du  coton  ou  autres  matières  premières,  i\  la  satisfaction 
des  ouvriers  et  des  consommateurs. 

Le  fait  est  que  le  taux  d'escompte  est  encore  ici  à  7  0/0,  quand  à  Lon- 
dres, la  Banque  d'Angleterre  a,  depuis  le  25  février,  abaissé  le  sien  à 
6  0/0.  Il  y  a  quatre  mois  que  le  commerce  est  au  régime  de  7  0/0;  c'est 
d'autant  plus  dur  qu'il  faut  y  ajouter  une  commission  de  1  à  2  0/0  en  fa- 
veur de  la  maison  descompte  qui  sert  d'intermédiaire. 

Les  opérations  totales  ont  diminué,  de  1863  sur  1862,  de  241  mil- 
lions 1/2  ;  cependant  le  dividende  des  actions  a  augmenté  de  154  à  165  fr.; 
cela  est  dû  à  un  bénéfice  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  qui  a  aug- 
menté de  près  do  20  0/0,  quand  la  matière  escomptée  n'a  progressé  que 
d'environ  5  0/0.  La  hausse  de  l'escompte  a  en  effet  porté  le  taux  moyen 
d'escompte  de  3.77  en  1862  à  4.65  en  1863. 

La  Ban(}ue  de  France  enregistre  à  la  fin  de  son  rapport  le  refus  6e 
l'administration  supérieure  d'approu\er  les  résolutions  de  l'assemblée 
générale  de  la  Banque  de  Savoie,  tendant  à  lui  permettre  d'accroître  ses 
moyens  d'action,  et  d'exercer  dans  toute  la  France  son  droit  d'émettre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  remercie  naturellement  le  gouver- 
nement de  n'avoir  pas  hésité  h  protéger  et  à  maintenir  les  droits  q[  pri~ 
vilcges  que  la  loi  lui  a  conférés,  non  dans  son  intérêt,  mais  dans  un  inté- 
rêt public.  Elle  ne  pouvait  faire  moins,  remarquons  néanmoins  que 
rinlérr'l  public,  au  nom  duquel  elle  exerce  ses  droits  et  privilèges,  n'est 
pas  nuisible  à  son  intérêt  particulier,  puisqu'elle  a  pu  distribuer  à  ses 
actions  16  1/2  0/0,  outic  523,731  fr.  30  c.  d'excédant  du  ]>roduit  des  es- 
comptes au-dessus  de  (i  0  0,  ajoutés  à  la  somme  antérieurement  réser- 
vée pour  le  même  motif. 

Si  nous  n'avons  pas  la  liberté  des  bantjues,  un  des  l)ays  qui  nous  avoi- 
sinent.  la  Suisse,  en  jouit  de  la  manière  la  plus  complète.  Nous  n'énu- 
méreroiis  pas  toutes  les  institutions  d'émission  existant  en  cette  con- 
trée, il  nous  suffira,  pour  le  moment,  de  dire  ipie  non-seulement  les 
banques  locales  se  sont  multipliées  d"  la  manière  la  plus  profitable  pour 
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les  intérêts  des  cli\cis  cantons,  mais  encore  dans  une  seule  ville  (Genève) 
il  y  a  trois  banques  émettant  concurremment  des  billets  acceptés  par  le 
public,  plus  ou  moins,  en  raison  de  sa  sympathie  et  de  sa  confiance. 
Cependant  la  diversité  du   billet  de   banque  est  un  obstacle  pour  son 
extension  ;  aussi,  quelques  hommes  politiques  ou  financiers,  haut  placés 
dans  l'opinion  publique,  ont-ils  fondé  à  Berne  une  grande  banque  d'émis- 
sion au  capital  de  60  millions,  avec  l'intention  den  faire  l'unique  instru- 
ment d'émission  du  billet  en  Suisse.  Seulement,  contrairement  à  ce  qui 
se  prali<iue  chez  nous,  c'est  librement  et  par  un  accord  fait  avec  chacune 
des  banques  d'émission  actuelles, que  cette  opération  s'opérera  si  elle  doit 
avoir  lieu.  Quelle  différence  alors,  diront  les  partisans  de  l'unité  légale 
des  banques,   y  aura-t-il   de   fait  entre   la  France  et  la  Suisse?  Une 
énorme.  En  France,  satisfaits  ou  non,  il  nous  faut  subir  la  loi  delà  ban- 
ques de  France  ;  nous  ne  pouvons  lui  voir  enlever  son  privilège,  ni  en 
faveur  du  public,  ni  même  en  faveur  d'une  autre  banque  plus  progres- 
sive. En  Suisse,  c'est  en  vertu  d'un  accord  basé  sur  l'utilité,  et  contrôlé 
par  l'intérêt  de  chacun,  qu'il   n'y  aura  qu'une  banque  d'émission.   Si 
cette  banque  n'est  plus  à  la  hauteur  de  son  mandat,  les  traités  expirés 
ne  seront  plus  renouvelés,  et  on  pourra  soit  retourner  à  la  multiplicité, 
soit  reconstituer  une  autre  banque  unique  d'émission  répondant  mieux 
que  l'autre  aux  besoins  du  commerce.  La  banque  unique  privilégiée  peut 
se  passer  d'améliorations,  la  banque  unique  libre  ne  peut  vi\re  qu'à  force 
de  progrès  et  d'inlelligence.  Lequel  {des  deux  systèmes  est  le  meilleur? 
La  Bancjue  fédérale  (c'est  ainsi  que  se  nomme  la  nouvelle  institution  de 
crédit  de  la  Suisse)  est  actuellement  en  fonction  ;  elle  a  émis  des  billets 
au  porteur  et  à  vue  de  500,  100  et  30  fr.  Elle  s'est  imposé  la  limite  de 
n'en  pas  émettre  plus  que  trois  fois  son  encaisse  en  numéraire.  Elle  a 
l'intention  de  créer  des  agences  de  remboursement  de  ces  billets  dans 
les   principales   villes,    non-seulement  de  la   Suisse,   mais    encore  de 
l'étranger,  cherchant  ainsi  à  devenir  une  banque  internationale  plutôt 
qu'exclusivement  helvétique.  Nous  lui  souhaitons  du  succès  à  cet  égard  ; 
mais  nous  craignons  que  le  public  des  pays  autres  que  la  Suisse  ne  com- 
prenne pas  pourquoi  il  préférerait  le  billet  de  la  Banque  fédérale  à  celui 
de  la  Ban(iue  locale  qu'il  a  accepté  jusqu'à  ce  jour.  Après  tout,  ce  n'est 
qu'en  expérimentant  qu'on  peut  trouver  à  améliorer,  surtout  en  matière 
de  crédit,  où  il  y  a  tant  à  trouver,  et,  sous  ce  point  de  vue,  bien  venu  qui 
innove. 

On  a  détaché  en  février  les  coupons  suivants  sur  \aleurs  à  revenus 
variables. 

fr.    c.  fr.    c. 

Comp.  d'escompte  de  Paris,  23     «     Gaz  de  Metz,  60     » 

—  de  Lyon,  12  30       —  de  Vérone,  30     » 

Ch.  de  fer  des  Charentes,  6  23       —  de  Montauban,  15    » 

Abattoirs  de  Lyon,  17  30       —  de  Perpignan,  20     » 

Gaz  de  la  Guillotière,  28    »       —  de  Saint-Etienne,  125    » 

—  de  Lyon,  40    »       —  de  Bruxelles,  13    » 

Alph.  Courtois  fils. 
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CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


Sommaire.  —  Lp  Journal  des  Économistes  et  la  question  des  banques.  —  L'économie 
politique  ouvrière  et  les  manifestes  électoraux.  —  Du  projet  de  loi  présenté  au  par- 
lement italien  sur  les  biens  ecclésiastiques.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce sur  les  chemins  de  fer.  —  Discussions  au  Sénat  sur  les  marchés  à  terme  et  sur 
les  haras.  —  Ouverture  du  cours  d'économie  politique  de  M.  du  Puynode. 

ÎNous  trouvons  dans  la  discussion  relative  aux  Banques,  si  vivement 
engaf^ée  au  sein  même  du  Journal  des  Économistes,  une  occasion  nouvelle 
de  constater,  en  nous  en  applaudissant,  la  latitude  laissée  à  quiconque  ap- 
porte en  ces  matières  compétence  et  auioril!',  latitude  dont  la  direction  du 
journal  a  fait  la  règle  de  sa  conduite.  Personne  ne  se  plaindra  de  voir  se  pro- 
duire dans  toute  leur  étendue  les  divergences  qui  séparent  sur  la  question 
de  rémission  des  billets  des  hommes  de  valeur.  Tout  le  monde  se  félicitera 
au  contraire  de  cette  enquête,  dans  laquelle  aucun  argument  considéra- 
ble, aucun  fait  important  ne  se  trouvent  omis,  et  les  méchantes  lan- 
gues ne  pourront  pas  dire  que  les  économistes  qui  veulent  la  liberté  des 
banques  ne  \eulent  pas  de  la  liberté  de  la  discussion.  On  remarquera,  au 
surplus,  nous  en  faisons  l'observation  pour  jnesurer  la  portée  d'un  dis- 
sentiment dont  les  adversaires  systématiques  de  l'économie  politique  ne 
manqueraient  pas  de  profiter,  (jue  les  divergences  sont  restreintes  dans 
certaines  limites.  Il  s'ajiit,  dans  le  débat  auquel  le  Journal  des  Écono- 
mistes a  ouvert  ses  colonnes,  de  savoir  non  pas  si  l'industrie  des  ban- 
ques doit  être  libre,  ce  qui  dans  ces  termes  généraux  n'est  nié  par  au- 
cun économiste,  mais  si  l'émission  des  billets  est  une  attribution  natu- 
relle de  l'industrie  privée  sous  la  loi  ordinaire  de  la  libre  concurrence. 
Ce  (jui  est  en  jeu,  c'est  un  côté  important  à  vrai  dire,  ce  ne  sont  j)as 
toutes  l,;s  manifestations  de  la  liberté  du  crédit.  Le  débat  a  bien  assez  de 
gravilé  ainsi  délimité  sans  qu'on  lui  en  attribue  plus  encore  qu'il  n'tn  a. 
Voilà  ce  que  nous  avions  à  cieur  de  dire  pour  justifier  lUie  fois  de  plus  ce  que 
(|uelques  personnes  ont  quelquefois  appelé  l'extrême  tolérance  du  Jourua/ 
des  Économistes  t\\  s'armant  d'une  inflexible  prétention  à  l'orlliodoxie.  Que 
deimiin  la  discussion  s'ongaj;!;  à  fonds  sur  l'impôt,  nous  verrons  infailli- 
blement les  mêmes  dis.senliments  éclater.  C'est  qif  ainsi  que  nous  le  disions , 
à  côté  des  queslions  résolues  cl  dont  l.i  solution  a  su  se  fiire  accepter  de 
lous,  il  }  a  les  questions  à  l'étude,  résolues  dans  un  sens  aux  yeux  des 
uns,  dans  un  sens  différent  aux  yeux  des  autres.  iNe  pas  tenir  com;)te  de 
cet  état  de  la  science,  et  fermer  la  bouche  à  une  des  opinions  en  lutte, 
ce  serait  mal  servir  la  cause  de  la  vérité  qui  n'a  d'autre  moyen  de  se  fairç 
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jour  que  cette  controverse  elle-raêrae,  aussi  lil)re  et  aussi  romplète  qu'il 
est  possible. 

Cela  dit,  nous  ne  craignons  plus  qu'on  nous  reproche  les  contradio 
tians  qui  se  trouvent  dans  ce  numéro  touchant  les  banques. 

Ces  contradictions  se  sont  produites  au  sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales  dans  la  discussion  brillante  et  animée  à  laquelle  les  banques  ont 
donné  lieu.  On  a  pu  voir  s'y  m^^surer  d^  même  MM.  Wolowski  et  Michel 
Chevalier.  M.  Dunion  a  soutenu  eu  principe  le  monopole  de  la  Banque. 
M.  Hippolyte  Passy  a  pris  un  parti  intermédiaire  entre  les  deux  opinions, 
mais  en  adoptant  ce  principe  que  le  billet  de  banque  faisant  dans  la  cir- 
culation office  de  monnaie,  l'intérêt  public  réclame  des  ffaranties  que  l'émis- 
sion des  billets  par  tout  particulier  ne  donne  pas.  Il  a  considéré  le  plus 
ou  moins  de  liberté  des  banques  comme  une  de  ces  questions  que  résout 
seul  pratiquement  Télat  intellectuel  et  moral  des  nations.  Il  pense  aussi 
que  la  {grandeur  et  la  composition  des  territoires  influent  sur  la  solution  à 
donner  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  une  seule  ou  plusieurs  banques. 

—On  ne  cessede  s'entretenir  des  manifestes  faits  par  lesouvriers  à  propos 
des  élections  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  1"  et  dans  la  o'  circonscrip- 
tion. Ces  manifestes  ont  révélé  l'existence  d'une  économie  politique  oti- 
vrière,  qui  n'est  ni  l'économie  politique  que  nous  connaissons,  ni  tout  à 
fait  le  socialisme  de  1848,  qu'elle  répudie  sur  quelques  points  essen- 
tiels, tels  que  l'orçanisalion  du  travail  par  l'État.  Nous  ne  rendrons  pas 
la  majorité  des  ouvriers  solidaire  du  manifeste  électoral  des  soixante 
signataires  qui  posent  la  candidature  ouvrière  de  M.  Tolain  au  Corps 
législatif,  prétendant  qu'ils  ne  sont  pas  représentés.  On  ne  saurait 
nier  pourtant,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'importance 
de  ce  manifeste ,  et  de  quelques  autres  dont  tous  les  journaux  ont 
parlé.  C'est  le  même  fonds  d'attaques  violentes  contre  le  salariat.  L'as- 
sociation ouvrière  y  est  invoquée  comme  une  panacée.  Nous  n'avons 
jamais  contesté,  quant  à  nous,  nous  avons  réclamé  au  contraire  la  liberté 
de  l'association.  Sous  les  formes  diverses  qu'elle  revêt,  l'association  est 
une  des  formes  les  plus  fécondes  de  la  liberté  économique  et  sera  un 
des  agents  les  plus  efficaces  de  Tamélioration  du  sort  des  ouvriers.  Il 
n'est  pas  moins  déplorable  que  la  forme  la  plus  difficile  de  l'association, 
lassociation  ouvrière,  préoccupe  àun  degré  tel  une  portion  delà  popu- 
lation ouvrière  qu'elle  en  est  venue  à  confondre  le  salariat  avec  le  pro- 
létariat, et  à  prendre  en  haine  et  en  dégoût  sa  situation  actuelle,  malgré 
l'élévation  des  salaires  qui  s'(^st  manifestée  si  sensiblement,  surtout  à 
Paris.  Quelque  féconde  que  puisse  être  une  idée,  elle  a  ses  conditions, 
ses  limites,  son  heure.  Rien  n'est  plus  grave  que  de  les  méconnaître. 
Aveugles  ceux  qui  ne  voient  pas  qu'une  portion  notable  de  la  popula- 
tion ouvrière  en  est  là  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  de 
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progrès  qui  la  travaille,  c'est  l'esprit  d'illusion  qui  se  traduit  par 
d'exorbitantes  prétentions.  Il  n'est  plus  question  d'épargne,  il  n'est  plus 
question  de  devoirs,  on  demande  des  droits  illimités,  on  élève  des  désirs 
sans  raison,  on  veut  être  égal  aux  patrons,  on  veut  être  député.  Les  op- 
timistes applaudissent.  Ils  regardent  à  cent  ans  devant  eux,  ils  ne  re- 
gardent pas  à  deux  pas,  et  semblent  ne  pas  se  douter  que  de  pareils  dé- 
sirs exprimés  avec  cette  puissance  de  conviction  et  cette  intensité 
d'espérance  ne  laissent  jamais  attendre  bien  longtemps  l'écliéance.  Quel- 
ques écrivains  renommés,  jetant  comme  on  dit  de  l'huile  sur  le  feu,  vien- 
nent là-dessus  une  fois  de  plus  promettre  aux  masses  le  paradis  sur  la 
terre.  Ils  ajoutent,  il  est  vrai  :  dam  V avenir.  L'avenir,  ne  le  savent-ils 
donc  pas  ?  pour  ceux  qui  souffrent  ou  (fui  s'agitent,  signifie  deux  ou 
trois  ans. 

Pendant  que  tout  ceci  se  passe,  on  discute  la  loi  des  coalitions,  et  on  a 
grand'peine  à  s'en  tirer.  Quatre  cents  ouvriers  protestent  contre  le  pro- 
jet actuel  qu'ils  ne  trouvent  pas  assez  libéral.  Nous  attendrons  ces  modi- 
fications prochaines  au  Corps  législatif  pour  en  parler. 

—  En  attendant  la  réalisation  du  fameux  principe  :  VÉglise  libre 
dans  l'État  libre,  le  gouvernement  italien  applique  le  droit  public  exis- 
tant à  la  question  des  biens  du  clergé.  Appuyé  sur  les  mêmes  principes 
que  nous  avons  invoqués  et  appliqués  nous-mèmesen  1789,  il  fait  rentrer 
dans  le  droit  commun  et  replace  sous  l'autorité  de  la  loi  civile  tous  les 
biens  de  mainmorte  et  toutes  les  communautés.  N'est-ce  pas  le  cas  de 
rappeler  ici  que  ces  sortes  de  biens  ont  toujours  été  regardés  comme 
d'une  nature  particulière,  et  que  leur  accroissement  ou  leur  existence 
même  importe  plus  qu'on  le  croirait  au  premier  abord  à  la  constitution 
économique  et  à  la  prospérilé  des  États  .^ 

On  a  remarqué,  par  exemple,  dans  la  polémique  des  journaux  enga- 
gée à  ce  sujet,  qu'en  France,  le  pouvoir  royal  a  maintes  fois  rais  des 
bornes  à  l'accroissement  des  biens  de  mainmorte.  L'édit  célèbre  d'août 
1749  renouvela  et  précisa  toutes  les  anciennes  dispositions  qui  avaient 
pouz  but  d'arrêter  le  développement  exorbitant  des  biens  de  cette  na- 
ture. Non-seulement  il  insistait  sur  la  défense  de  fonder  par  testa- 
ment aucune  nouvelle  communauté  religieuse,  mais  encore  il  décla- 
rait nuls  tous  les  établissements  religieux  fondés  sans  autorisation 
depuis  l'année  1636,  sauf  à  leur  ac-  corder  ultérieurement  cette  auto- 
risation par  lettres  patentes,  ou  à  employer  ces  biens  à  des  services 
de  charité  ou  d'utilité  publique.  Ces  derniers  mots  de  l'édit  montrent 
bien  que,  selon  le  droit  public  existant,  la  possession  des  biens  de 
mainmorte  est  subordonnée  à  un  princijte  supérieur  qui  contient  la 
raison  d'être  de  cette  possession,  le  principe  de  Tulilité  publique  et  la 
l'onction  de  charité  qui  est  particulière  au  clergécomme  distributeur  des 
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aumônes  et  protecteur  des  veuves  et  des  orphelins.  S'il  en  est  ainsi,  si 
la  possession  des  biens  de  mainmorte  a  cette  raison  dêtre  et  cet  objet, 
quelle  règle  empêche  que  l'État  se  substitue  aux  corps  ecclésiastiques? 
Pour  ce  qui  concerne  les  biens-meubles  dans  notre  ancienne  monarchie, 
Je  droit  était  d'une  implacable  rigueur.  Richelieu  rappelait  dans  l'édit  du 
16  avril  1639  que  les  ecclésiastiques,  communautés  et  autres  gens  de 
mainmorte,  sont  incapables  de  posséder  des  biens-meubles  en  France.  Et 
pour  montrer  que  les  droits  du  roi  à  cet  égard  étaient  imprescriptibles,  il  se 
ccmtenta d'une  taxe  de3millions600,000  livres,  comme  indemnité  du  droit 
d'amortissement,  que  le  clergé  avait  toujours  négligé  de  payer,  et  dont 
redit  en  question  avait  prescrit  la  recherche,  en  remontant  jusqu'à  Tan- 
née 1520,  ce  qui  eût  produit,  au  lieu  de  la  faible  somme  énoncée  plus 
haut,  près  de  80  millions.  Ainsi,  dans  l'ancienne  monarchie  française, 
la  royauté  ne  permit  jamais  au  clergé  d'avoir  aucun  doute  sur  le  carac- 
tère précaire  de  la  possession  des  biens  de  mainmorte,  et  jamais  cette 
possession  ne  fut  considérée  comme  une  propriété  au  même  titre  que  les 
propriétés  privées.  L'Assemblée  nationale  constituante  ne  fit  que  suivre 
ces  traditions  :  lorsqu'elle  déclara  par  son  décret  du  2  novembre  1789 
que  les  biens  du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  elle  n'intro- 
duisit pas  un  principe  nouveau  dans  notre  législation  :  elle  ne  fit  que 
proclamer  la  règle  en  vertu  de  laquelle  nos  anciens  rois  avaient  agi  en 
matière  de  biens  ecclésiastiques.  Elle  appliqua  le  principe  qu'elle  aussi 
proclamait  après  tant  de  déclarations  royales;  et  après  avoiç  dit  que  ces 
biens  étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  elle  en  disposa. 

Il  n'y  a  point  de  pays  catholique  qui  possède  un  aussi  grand  nombre 
d'établissements  ecclésiastiques  de  tout  ordre  que  l'Italie,  si  l'on  tient 
compte  de  la  surface  du  territoire  et  de  sa  population.  I\on-seulement 
le  clergé  régulier,  mais  le  clergé  séculier  lui-même  dépasse  toute  pro- 
portion. Pour  ce  qui  concerne  l'ancien  royaume  de  Naples  et  le  Piémont, 
les  réformes  opérées  dans  le  siècle  précédent  avaient  déjà  réduit  dans 
de  plus  étroites  limites  le  nombre  des  membres  du  clergé  séculier  au 
moyen  de  concordats  passés  avec  la  cour  de  Rome.  Mais  dans  les  pro- 
vinces du  saint-siége,  anciennes  ou  présentes,  aucune  réforme  de  ce 
genre  n'a  jamais  été  faite;  le  nombre  des  évêchés,  particulièrement,  y 
dépasse  d'une  manière  manifeste  les  nécessités  du  service  de  la  religion. 
Cette  proportion  est  plus  forte  encore  pour  les  monastères  de  différents 
ordres.  Il  y  avait  en  France,  à  l'époque  que  nous  indiquions  tout  à 
l'heure,  1,081  abbayes,  dont  800  d'hommes  et  281  de  femmes,  et  de 
plus  619  chapitres,  dont  24  étaient  des  chapitres  de  filles  nobles.  L'Ita- 
lie possède  aujourd'hui  82  ordres  religieux,  2,382  couvents,  —  plus  du 
double  de  la  France  en  1789,  —  15,494  religieux  profès,  18,198  reli- 
gieuses professes,  4,468  frères  convers  et  7,671  converses;  au  total. 
45,831  religieux. 
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Si  nous  passons  maintenant  à  la  comparaison  des  biens  du  clerpé  en 
Franc.%  en  1789,  et  aujourd'liui  en  Italie,  nous  trouvons  qu'en  Italie, 
tant  les  corporations  que  les  évêchés,  les  fabriques,  les  prébendes,  etc., 
jouissent  d'un  revenu  évalué  officiellement  à  76  millions  266,216  fr., 
tandis  qu'en  France  le  clerjfé  percevait  pour  la  dîme  seulement  133  mil- 
lions de  francs,  et  que  ses  revenus  propres  pou\ aient  être  évalués  sans 
exa{[ération  au  quart  des  revenus  de  toute  la  France;  d'ailleurs  ses  biens 
furent  estimés  à  1  nulliard  lOO'millions  de  francs  au  moment  où  le  dé- 
cret du  2  novembre  1789  les  mit  à  la  disjmsition  de  la  nation.  Les  biens 
du  clerp.é  italien  s'élèvent  au  contraire  à  la  somme  de  près  de  2  mil- 
liards. La  seule  considération  de  ces  chiffres  montre  l'importance  du 
projet  de  loi  qui  va  être  soumis  au  Parlement  italien. 

—  M.  Rouher,  étant  ministre  des  travaux  publics,  avait  organisé  une 
commission  chargée  d'examiner  certaines  questions  relatives  aux  che- 
mins de  fer  et  particulièrement  à  leur  mode  d'exploitation;  après  de 
nombreuses  séances,  cette  commission  rédigea  un  rapport,  qui  fut  publié 
en  son  temps.  M.  Béhic,  ministre  actuel  des  travaux  publics,  vient 
d'adresser  aux  administrateurs  des  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer  une  circulaire  qui  contient  des  décisions  sur  certains  points,  et  qui, 
sur  d'autres,  provoque  des  solutions.  En  premier  lieu,  le  ministre  a 
décidé  que  les  prescriptions  réglementaires  pour  la  mise  en  communi- 
cation permanente  des  agents  des  trains  en  marche  avec  le  mécanicien 
seraient  mises  à  exécution  dans  un  délai  de  trois  mois.  Quant  au  système 
de  signaux  en  usage  pour  protéger  les  bifurcations,  le  ministre  se  borne 
à  recommander  les  appareils  adoptés  par  la  compagnie  du  Nord.  Dans 
un  délai  de  six  mois,  toutes  les  locomotives  à  voyageurs  devront  être 
munies  d'un  appareil  fumivore,  La  vitesse  des  trains  express  devra 
atteindre  effectivement  55  à  60  kilomètres  à  l'heure,  toutes  les  fois  que 
le  degré  et  le  nombre  des  pentes  ne  la  rendront  pas  dangereuse  ;  cette 
vitesse  ne  permettant  pas  de  faire  participer  les  voilures  de  deuxième 
et  troisième  classe  aux  trains  express,  il  devra  être  organisé  des  trains 
journaliers  directs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  marchant 
à  la  vitesse  effective  de  40  kilomètres  à  l'heure.  On  se  plaignait  généra- 
lement du  service  des  trains  de  correspondance;  les  compagnies  sont 
invitées  à  modifier  ce  service,  de  telle  façim  (pie  l'intervalle  entre  l'ar- 
rivée du  train  de  grande  ligne  et  le  départ  du  train  de  correspondance  ne 
dépasse  pas  ordinairement  10  à  15  minutes. 

En  second  lieu,  le  ministre  appelle  l'attention  des  compagnies  et 
demande  leur  avis  sur  les  pr()[»osiiions  suivanies.  formulées  par  la  com- 
mission :  1"  libre  accès  de  toutes  les  voilures  iiidislinctenient  dans  les 
Ijares;  2"  réduction  des  délais  pour  le  transport  des  marchandises  à 
petite  vitesse,   la  vitesse  légale  de  125  kilomètres  par   \ingt-quatre 
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heures  devant  être  portée  à  200  kilomètres;  3°  admission  à  prix  réduits 
des  voya(jeurs  dans  les  trains  df-  marchandises;  4"  suppression  de  l'au- 
torisation préalable  pour  les  traités  de  correspondance;  Bf^  chaulïape  des 
voitures  de  toute  classes;  G°  réduction  des  délais  pour  le  relèvement  des 
tarifs  des  marchandises;  7°  suppression  de  l'instruction  administrative 
préalablement  à  l'homologation  des  tarifs;  8"  établissement  dans  Paris 
d'une  factorerie  centrale  aya/it  dans  les  divers  quartiers  des  succursale* 
communes  à  toutes  les  compagnies. 

«  Le  public,  dit  en  terminant  M.  Béhic,  attend  beaucoup  des  compa- 
pjiies  de  chemin  de  fer;  il  ne  manquera  pas  de  les  défendre  contre  l-s 
exigences  injustes  et  les  impatit-nces  exagérées;  mais  il  hésitera  d'autant 
moins  h  les  pousser  plus  avant  dans  la  voie  où  le  sentiment  public  les 
appelle,  qu'il  est  proibndément  convaincu  que  des  exploitations  de  cette 
nature  n'ont  (|u'à  gagner  à  se  montrer  larges  et  libérales,  et  qu'il  >  a 
moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  pense  entre  les  intérêts  de  leurs  action- 
naires et  ceux  du  public.  » 

— Signalons  deux  discussions  importantes  au  S^nat  ;  l'une  a  eu  lieu  sur 
les  marchés  à  terme;  elle  a  éié  suivie  de  l'enterrement  de  la  pétition  qui 
demandait  à  la  loi  de  les  reconnaître;  un  débat  contradictoire  s'est  en- 
gagé entre  M.  Lefebvre-Uuruflé,  concluant  dans  le  sens  de  la  pétition, 
et  M.  Delangie,  qui  a  énergi(juement  soutenu  la  législation  actuelle. 
Le  Journal  des  Économistes  s'est  récemment  expliqué  sur  les  marché  à 
terme,  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous  aimerions  mieux  insister 
sur  le  rapport  de  M.  de  Vuillefroi  relatif  à  la  pétition  de.  notre  colla- 
borateur M.  Horn,  demandant  que  les  caisses  d'épargne  fussent  placées 
sous  le  régime  de  la  liberté.  Les  arguments  que  M.  le  rapporteur  a  fait 
valoir  dans  son  travail  en  glorifiant  le  système  actuel  rentrent  dans  Tar- 
gumenlation  habituelle  en  faveur  de  la  réglementation  en  matière  de 
crédit.  Ce  n'est  pas  auprès  du  Sinul  que  M.  Horn  pouvait  attendre  un 
grand  succès  pour  ses  idées.  L'autre  discussion  a  roulé  sur  le  service  des 
haras.  On  connaît  le  décret  du  19  décembre  1860,  portant  reorgani- 
sation du  service  des  haras  et  leur  constitution  en  direction  générale. 
En  même  temps  était  inauguré  un  système  de  primes  et  d'encourage- 
ment destiné  à  favoriser  les  développements  de  l'industrie  privée.  Au- 
jourd'hui, le  gouvernement  juge  (pi'il  a  fait  assez  pour  l'industrie  cheva- 
line, et  que  les  progrès  généraux  dus  au  décret  de  1860  permettent 
désormais  à  l'industrie  privée  de  s'exercer  avec  fruit  en  toute  liberté. 
C'est  d'ailleurs  avec  d'extrêmes  précautions  qu'il  procède.  Le  Sénat  n'en 
a  pas  été  moins  saisi  d'une  masse  de  pétitions  à  ce  sujet  émanées  d'une 
dizaine  de  départements  et  de  diverses  sociétés  d'agriculture.  Le  rappor- 
teur, M.  Goulhot,  de  Saint-Germain,  a  conclu  au  renvoi  des  pétitions  à 
M.  le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur.  Cette  conclusion  était  sinon 
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un  blâme,  du  moins,  selon  l'expression  de  M.  Dupin,  un  avertissement. 
M.  Cornudet,  orateur  du  gouvernement,  a  insisté,  sur  la  nécessité  de  faire 
disparaître  dans  la  production  chevaline  une  ré{}lementation  nuisible, 
sifjnalé  les  améliorations  notables  déjà  obtenues  par  le  décret  de  1860, 
et  déclaré  qu'on  ne  peut  maintenir  éternellement  en  tutelle  une  industrie 
qui  n'est  plus  en  enfiince  et  qui  a  fait  ses  preuves  de  nullité.  M.  Boulay,  de 
laMeurthe,a  soutenu,  au  contraire,  que  l'industrie  privée  ne  peut  se  suf- 
fire à  elle-même,  et  en  a  donné  cette  preuve  fort  contestable  qu'on  est 
oblif]^é  de  lui  fournir  des  encoura^yements.  En  serait-il  ainsi  si  elle  se 
développait  librement.^  M.  Rouher  s'est  fermement  prononcé  pour  la 
liberté  pleine  et  entière,  allant  ainsi  au  delà  même  de  la  discussion  du 
Sénat,  qui  ne  portait  que  sur  le  choix  entre  Tintervention  directe  et 
l'intervention  indirecte  :  «  La  liberté  de  l'industrie  chevaline,  a-t-il  dit, 
est  la  vérité,  même  pour  toutes  les  autres  industries. 

—  Un  des  événements  du  mois  dernier,  c'est  l'ouverture  de  nom- 
breux cours  :  à  la  salle  Barthélémy,  à  la  Sorbonne,  le  soir,  etc.  La  foule 
s'y  précipite  avec  une  ardeur  qui  est  elle-même  un  symptôme.  Signa- 
lons donc  un  cours  nouveau  d'économie  politique. 

Motre  collaborateur  et  ami  M.  du  Puynode  a  ouvert,  le  9  de  ce 
mois,  au  grand  amphithéâtre  de  l'École  de  médecine,  le  cours  d'écono- 
mie politique  qu'il  a  i-té  autorisé  à  y  professer.  Il  s'est  attaché,  dans  son 
discours  d'ouverture,  accueilli  avec  une  sympathie  unanime,  à  montrer 
l'importance  des  études  économiques  pour  l'intelligence  des  civilisations 
qui  nous  ont  précédés,  comme  de  celles  au  sein  desquelles  nous  nous 
trouvons.  L'élévation  des  classes  laborieuses  par  les  développements  de 
l'industrie  et  de  la  fortune  mobilière;  les  transformations  sociales  et 
politiques  de  notre  temps,  dues  en  grande  partie  aux  occupations  et  aux 
mœurs  industrielles  nouvelles,  ont  servi  de  textes  à  d'intéressantes 
observations.  M.  du  Puynode  se  propose  d'étudier,  dans  son  cours,  les 
origines  de  l'économie  politique  et  les  questions  économiques  qui  se 
rapportent  à  la  propriété  foncière  et  au  crédit. 

Henri   BALDRILLART. 


Paris,  15  mars  1864. 


L'Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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XVII 

M.  Rossi  s'est  placé  au  premier  rang  des  économistes  contempo- 
rains; la  variété  des  connaissances,  la  finesse  des  aperçus,  la  matu- 
rité du  jugement,  la  profondeur  d'un  esprit  lumineux,  à  la  fois 
prudent  et  hardi,  tout  se  réunit  dans  cette  nature  d'élite  pour  donner 
une  grande  autorité  aux  idées  émises.  Le  rapport  présenté  le  22  juin 
4840  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation du  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France,  appartient  aux 
productions  les  plus  remarquables  de  ce  talent  éprouvé.  L'impres- 
sion qu'il  a  produite  fut  grande  ;  les  événements  accomplis  depuis 
un  quart  de  siècle  ont  donné  une  valeur  nouvelle  à  ce  travail,  qui 
renferme  un  véritable  traité  sur  la  question  des  banques. 

Aussi  l'étude  du  rapport  de  M.  Rossi  nous  fournira-t-elle  naturel- 
lement l'occasion  de  faire  ressortir  ce  (|ue  nous  regardons  comme 
acquis  pour  la  solution  de  ce  grave  problème.  Nous  partageons,  sur 
la  plupart  des  points,  l'opinion  de  M.  Rossi,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  concurrence  ;  cette  conformité  de  vues  nous  donne 
d'autant  plus  de  confiance  dans  le  principe  auquel    nous  nous 

[i]  Voy.  livraison  de  février,  p.  161. 'et  livrai'-on  de  mars.  p.  321. 
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rattachons,  que  M.  Rossi  est  arrivé  à  l'adopter  sans  avoir  besoin 
d'admettre  d'une  manière  complète  ni  le  caractère  que  nous  as- 
signons au  billet  de  banque,  ni  l'idée  absolue  de  l'unité  de  la  circu- 
lation fiduciaire.  Si  nos  aflirmations  sont  plus  décidées,  cela  tient  à 
l'expérience  accomplie  depuis  un  quart  de  siècle;  celle-ci  a  jeté 
une  vive  lumière  sur  des  eûtes,  à  peine  entrevus  alors  comme  des 
hypothèses  hardies,  et  subitem^ent  transportés  dans  le  domaine  de 
la  réalité  pratique  par  Vactû  de  18i4,  dû  au  génie  de  sir  Robert  Peel, 
et  par  la  révolution  de  1848.  Les  conclusions  de  M.  Rossi  nous  four- 
nissent ainsi  des  arguments  a  fortiori,  puisque  les  prémisses  restent 
en  dehors  des  considérations  les  plus  vivement  contestées  par  les 
partisans  de  la  liberté  d'émission. 

M.  Rossi  commence  par  aborder  nettement  la  question  capitale 
du  privilège  :  pour  être  admis,  celui-ci  a  besoin  d'être  justitié  par 
l'intérêt  général;  il  faut  le  refuser  s'il  est,  nous  ne  dirons  pas  inu- 
tile, mais  seulement  nuisible.  Dans  le  cas  contraire,  on  doit  bien  se 
garder  de  sacrifier  au  dogme  d'une  liberté,  mal  comprise,  les  autres 
garanties  que  réclame  l'état  social.  Le  désaccord  apparent  de  deux 
principes  essentiels  tient  toujours  à  ce  que  Ion  veut  suivre,  hors 
de  saison,  des  règles  absolues,  tout  à  fait  étrangères  au  sujet. 

Et  d'abord  il  importe  de  définir  l'objet  du  débat. 

«  Ce  qu'on  appelle  le  privilège  de  la  banque,  dit  M.  Rossi,  ne  con- 
siste que  dans  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  qui  se  trans- 
mettent de  main  en  main,  sans  formalité  aucune  et  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  la  Banque.  Les  autres  opérations  de  la  Banque 
appartiennent  au  commerce  ordinaire,  et  il  ne  faudrait  à  la  Banque, 
pour  les  faire,  que  l'autorisation  dont  a  besoin  toute  société  ano- 
nyme. 

«  Il  est  sur  la  nature  de  ce  privilège  des  opinions  diverses.  Les 
uns,  frappés  du  fait  d'une  circulation  qui  ressemble,  à  ([uelques 
égards,  à  celle  des  pièces  d'or  et  d'argent,  regardent  ce  droit  comme 
une  application  du  droit  de  battre  monnaie.  Les  autres,  sans  aller 
si  loin,  et  tout  en  faisant  sentir  la  différence  qui  existe  entre  l'argent 
monnayé  et  des  billets,  entre  un  instrument  d'échange,  qui  est  en 
même  temps  une  marciiandise.  et  un  instrument  d'échange  qui 
n'est  qu'une  promesse,  reconnaissent  que  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets de  cette  nature  est  une  de  ces  facultés  qui,  par  Ténormité  des 
dangers  qu'elles  peuvent  faire  naître,  doivent  être  exercées,  ou  du 
moins  réglées  par  la  puissance  publique. 
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«  Cette  seconde  opinion  nous  semble  rester  dans  les  limites  du 
vrai, 

«  Il  y  aurait,  en  effet,  quelque  exagération  de  langage  à  qualifier 
les  billets  de  banque  de  véritable  monnaie.  Ils  se  distinguent  de  la 
monnaie  métallique  comme  le  payement  se  distingue  de  la  pro- 
messe :  ils  se  distinguent  du  papier-monnaie  en  ce  que  leur  cours 
n'est  que  facultatif,  et  qu'ils  peuvent,  à  la  volonté  des  porteurs, 
être  convertis  en  argent;  enfin,  ils  Se  distinguent  de  tout  autre  bil- 
let en  ce  que  le  porteur,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  intermé- 
diaires, n'a  de  recours  que  contre  la  Banque,  et  qu'il  ne  reste  pas 
même  de  trace  légale  des  nombreuses  transmissions  qui  peuvent 
s'être  opérées.  » 

Chacun  peut  apprécier  la  finesse  et  la  précision  avec  lesquelles 
M.  Rossi  détermine  le  caractère  du  billet  de  ban([ue  ;  les  dé- 
finitions qu'il  donne  sont  irréprochables.  Néanmoins  nous  croyons 
que  si  l'on  tient  compte  des  résultats  pratiques,  on  reconnaîtra  com- 
bien la  distinction  établie,  en  principe,  entre  la  monnaie  et  le  billet, 
s'efface  dans  la  circulation.  Le  principal  mérite  du  billet  est  de  faire 
office  de  monnaie,  pour  toutes  les  transactions  d'une  importance 
correspondante  à  la  coupure  admise;  s'il  n'est  pas  une  mon  naie  dans 
la  rigueur  scientifique  du  terme,  il  en  a  tous  les  attributs,  et  il  dis- 
paraîtrait du  moment  où  le  consentement  universel  viendrait  à  les 
lui  refuser. 

M.  MoUien  l'a  dit  avec  raison  ;  «  Le  public  reçoit  et  donne  les  bil- 
lets en  payement,  comme  une  monnaie  réelle,  n  Là  est  le  point  ca- 
pital. 

Ceux  qui  demandent  la  liberté  démission  pour  les  banques,  s'en 
rendent  compte  à  merveille  :  c'est  parce  qu'ils  savent  que  les  frais 
de  fabrication  du  papier  suffiraient  pour  leur  procurer,  sans  autre 
charge ,  la  disposition  du  capital,  remis  en  échange  de  cette  espèce 
de  titre  fiduciaire,  qu  ils  réclament  si  vivement  une  faculté  équiva- 
lente à  celle  d'emprunter  sans  intérêt.  La  nature  impersonnelle 
du  billet,  remboursable  par  la  Banque  au  porteur  et  à  vue ,  efface 
toute  autre  responsabilité;  elle  rend  le  titre  maniable  comme 
le  numéraire  lui-même,  le  fait  accepter  sans  examen  de  la  solvabi- 
lité de  celui  qui  le  transmet,  et  le  fait  circuler  comme  s'il  avait  été 
frappé  sous  le  balancier  de  la  monnaie.  La  commodité  que  présente 
le  billet,  pour  le  transport  et  pour  les  comptes,  en  favorise  l'emploi 
au  profit  exclusif  de  l'institution,  car  on  oublie  trop  qu'il  s'agit. 
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dans  la  faculté  que  l'on  met  en  avant,  beaucoup  plus  de  favoriser 
l'intérêt  privé  des  banques  (jue  de  faire  bénéficier  l'intérêt  général 
du  public.  Celui-ci  n'obtient  aucun  profit,  proprement  dit,  en  échan- 
geant des  pièces  d'or  et  d'argent  contre  des  billets.  Ce  n'est  pas  pour 
lui  que  fructifient  les  capitaux  ainsi  agglomérés  dans  les  caisses  des 
banques;  bien  plus,  au  lieu  d'y  gagner,  il  n'a  qu'à  perdre  au  frac- 
tionnement du  privilège  d'émission,  qui  diminue  à  la  fois  les  garan- 
ties et  les  facilités  de  la  circulation.  Les  avantages  de  commodité 
que  présente  la  substitution  des  billets  aux  espèces  sont  un  motif  de 
plus  pour  légimer  l'intervention  de  l'État,  car  il  créent,  en  temps 
normal,  un  attrait  qui  exerce  une  double  influence  :  en  dispersant 
les  billets  entre  les  mains  d'hommes  les  moins  capables  de  prévoir 
les  crises,  et  par  conséquent  les  moins  aptes  à  les  prévenir,  alors 
qu'ils  sont  le  plus  rudement  atteints  par  les  pertes  que  ces  crises 
entraînent,  e.t  en  modifiant  le  mécanisme  de  la  circulation,  car  le 
dicton  vulgaire  a  raison  :  le  papier  cbaase  le  numéraire.  L'économie 
(|ui  en  résulte  ne  saurait  dépasser  une  limite  proportionnelle  assez 
étroite,  relativement  au  capital  social,  et  cette  limite  se  resserre  à 
mesure  cpie  la  masse  de  la  richesse  progresse  avec  les  conquêtes  de 
la  civilisation.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  dès  le  début 
de  ce  travail  (1). 

On  a  l'habitude  d'invoquer  les  admirables  résultats  du  cré- 
dit de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  a  raison;  mais  beaucoup  de 
ceux  qui  en  parlent  s'attachent  particulièrement  à  célébrer  la  ma- 
gique influence  des  billets  de  banque  dans  ce  pays.  Ils  ignorent  que 
leur  masse  totale  oscille  depuis  plusieurs  années  pour  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  réunies,  autour  de  9U0  millions  de  francs,  ([ui 
exigent  une  réserve  en  numéraire  d'environ  moitié  de  ce  chiffre.  Le 
total  de  l'épargne  ainsi  faite  sur  l'emploi  du  métal  précieux  ne 
s'élève  donc  pas  à  un  demi-milliard  de  francs;  c'est  peu  de  chose 
en  comparaison  d'une  richesse  évaluée  au  plus  bas  à  160  milliards, 
d'un  revenu  de  20  milliards,  d'une  circulation  de  50  milliards.  Ce 
demi-milliard  éfjuivaut  ainsi  à  un  trois  cent  vingtième  du  capital; 
en  calculant  l'intérêt  à  4  0/0  du  métal  économisé  dans  la  constuti- 
tion  du  mécanisme  de  la  circulation,  il  s'agit  d'une  épargne  de  20 
millions,  qui  représente  un  pour  mille  du  revenu,  et  un  pour  deux 

(f)  Livraison  de  février,  p.  1(58  ot  suiv. 
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mille  cinq  cents  de  la  circulation,  estimés  de  la  façon  la  plus  res- 
treinte. —  Nous  n'entendons  point  dédaigner  un  bénéfice  que  nous 
ramenons  seulement  à  la  valeur  juste,  pour  éviter  des  exagérations 
trop  comnmnes.  —  Le  billet  de  banque  enrichit  peu  l'Angleterre 
par  le  capital  supplémentaire  de  métaux  précieux  qu'il  rend 
disponible;  s'il  contribue  à  la  prospérité  de  ce  pays,  c'est  par  les 
facilités  (ju'il  procure  au  transport  des  valeurs  et  au  règlement  des 
comptes,  mais  ces  facilités  mêmes  exigent  une  solidité  très-grande 
dans  les  ressorts  artificiels,  substitués  aux  solides  engins  métalli- 
ques. C'est  ainsi  que  la  (juestion  de  la  constitution  des  billets,  fai- 
sant office  de  monnaie,  s'élève  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public  de 
premier  ordre. 

XVIII 

-M.  Rossi  reconnaît  les  avantages  qui  dérivent  de  l'émission  des 
billets;  il  serait  même  })lus  disposé  à  les  grandir  (pi'à  les  atténuer. 
«  Le  preneur  de  billets,  dit-il,  confie  à  la  Banque  une  somme 
équivalente  en  espèces  métalliques  qu'elle  garde  dans  ses  caves  ;  il 
épargne  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de  numéraire,  le 
temps  qu'exigent  les  payements  effectifs,  l'usure  des  métaux,  tous 
les  embarras  de  la  circulation  métallique.  » 

Tel  était  le  rôle  rempli  par  les  banques  de  dépôt  et  de  virement,  dont 
on  a  beaucoup  trop  déprécié  les  services.  Ces  banques  ne  trou- 
blaient en  rien  le  mouvement  régulier  de  la  circulation;  elles  réah- 
saient  l'idéal  du  currency -System,  que  sir  Robert  Peel  a  fait  en  grande 
partie  prévaloir  en  1844,  en  conservant  toujours  au  billet  de  banque 
un  équivalent  métallique.  On  obtenait  les  nombreux  avantages 
attachés  à  un  mécanisme  plus  simple,  sans  faire  naître  les  varia- 
tions produites  aujourd'hui  par  le  mouvement  de  l'encaisse.  L'as- 
pect des  choses  se  niodilie  quand  ce  principe  change. 
Reprenons  les  paroles  de  M.  Rossi  : 

«  Si  la  Bancpje,  en  donnant  des  billets ,  n'a  pas  reçu  et  gardé 
des  espèces  métalliques  pour  une  somme  équivalente,  l'opération 
se  complique.  La  Banque  dans  ce  cas  a  donné  des  billets  en  rece- 
vant en  gage  non  des  valeurs  proprement  dites,  mais  d'autres  titres 
de  créances,  tels  que  effets  publics,  lettres  de  change  ou  autres,  se- 
lon les  conditions  que  lui  prescrivent  ses  statuts.  La  Banque  alors 
invite  le  public  à  recevoir  ces  billets  en  l'assurant  qu'au  moyen  de 
son  capital,  de  ses  réserves  métalliques,  et  surtout  des  échéances 
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sagement  combinées  et  solidement  garanties  des  effets  qu'elle  es- 
compte, nul  des  porteurs  de  ses  billets  qui  désirerait  en  obtenir  le 
montant  ne  la  trouvera  jamais  en  défaut.  Ce  langage  obtient-il 
créance  dans  le  public,  les  billets  sont  acceptés,  et  leur  circulation 
ne  rencontre  pas  d'obstacles.  » 

On  ne  saurait  accuser  M.  Rossi  de  ne  pas  apprécier  suffisamment 
le  mérite  de  cette  forme  nouvelle,  qui  a  donné  naissance  aux  ban- 
ques de  circulation.  Nous  tenons  à  reproduire  toute  sa  pensée  à  cet 
égard;  si  elle  s'éloigne  un  peu  de  celle  qui  nous  dirige,  c'est  en  ce 
qu'elle  se  montre  plus  favorable  à  un  régime  dont  ce  savant  écono- 
miste était  le  zélé  partisan.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
les  services  rendus  par  l'escompte  ne  sont  point  le  résultat  exclusif 
de  la  création  des  billets  de  banque,  faisant  office  ^le  monnaie  :  ils 
dérivent  tout  aussi  bien,  comme  le  prouve  d'une  manière  écla- 
tante l'exemple  de  l'Angleteï're,  du  système  des  banques  destinées 
simplement  à  servir  de  réservoir  aux  capitaux,  et  du  régime  des 
checks. 

M.  Rossi  retrace  d'une  façon  brillante  les  avantages  de  la  circu- 
lation des  billets  :  «  Ils  sont,  dit-il,  plus  considérables  encore  que 
ceux  qui  résultent  de  l'émission  de  billets  garantis  par  le  dépôt  de 
valeurs  métalliques  équivalentes. 

«  Les  producteurs  peuvent  réaliser  immédiatement  la  valeur  de 
leurs  produits  et  recommencer  sans  délai  une  nouvelle  production. 
Aidés  du  crédit  de  la  Banque,  ils  font  un  nouvel  et  prompt  emploi 
de  leur  capital;  ils  évitent  tout  chômage,  multiplient  leurs  profits,  et 
accroissent  plus  rapidement  la  richesse  nationale.  11  n'y  a  là  ni  pro- 
dige ni  mystère.  En  émettant  des  billets,  la  Banque  a  rendu  un  ser- 
vice, mais  n'a  rien  ajouté  au  capital  matériel;  un  billet  n'est  qu'un 
morceau  de  papier:  une  promesse  n'est  pas  une  chose;  l'instrumenl 
de  la  production  ne  s'est  point  accru.  Qu'est-il  donc  arrivé?  Un  seul 
fait  :  à  un  débiteur  peu  connu  s'est  substitué  un  débiteur  que  tout 
le  monde  connaît  et  que  tout  le  monde  accepte.  C'est  là  tout  le 
secret. 

«  Si  les  fabricants  attendaient  paisiblement  l'échéance  des  traites 
qu'ils  reçoivent  en  payement,  ils  retarderaient  de  trois  mois  le  rem- 
ploi de  leurs  capitaux.  S'ils  demandaient  des  matières  premières  et  du 
travail  à  crédit,  ils  ne  les  obtiendraient  pas,  ou  ils  ne  pourraient  les 
obtenir  qu'à  des  conditions  désavantageuses.  Ils  offrent  des  traites  et 
demandent  de  l'argent  qui  leur  procure  les  matières  et  le  travail  dont 
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ils  ont  besoin.  C'est  là  rescompte  ordinaire.  Si  la  Banque  intervient., 
l'opération  ne  reçoit  qu'une  seule  modification.  La  Banque  prend  les 
traites  et  donne  aux  fabricants  des  billets,  c'est-à-dire  des  mandats 
qu'elle  tire  sur  le  public,  payables  à  vue  et  garantis  par  le  crédit  de 
la  Banque.  Par  son  crédit,  elle  donne  aux  producteurs  la  seule  chose 
qui  leur  manque,  la  disponibilité  immédiate  de  leur  capital.  Avec 
le  crédit  de  la  Banque,  ils  obtiennent  ce  dont  ils  ont  besoin,  travail, 
matières  premières  et  machines;  en  déléguant  le  crédit  de  la  Ban- 
que, c'est-à-dire  en  transférant  les  billets,  ils  mettent  les  travailleurs 
à  même  de  se  procurer  des  vêtements  et  de  la  nourriture,  et  ils  don- 
nent aux  débitants  de  machines  et  de  matières  premières  le  pouvoir 
(le  remplacer  immédiatement  les  choses  qu'ils  leur  ont  cédées.  Il  se 
forme  ainsi  une-chahie  non  interrompue  de  créanciers  se  substi- 
tuant les  uns  aux  autres,  et  se  transmettant  rapidement  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  capital  ou  de  travail,  transmission 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  premier  créancier  ne  s'était  pas  étayé 
du  crédit  de  la  Banque. 

«  L'intervention  de  la  Banque,  au  moyen  de  ses  billets,  réalise 
dans  le  monde  industriel  une  sorte  dutopio.  Supposez  une  société 
où  tous  les  producteurs  seraient  parfaitement  sages,  parfaitement 
honnêtes,  habiles,  laborieux,  où  nul  ne  concevrait  le  moindre 
doute  sur  la  loyauté  et  la  rigoureuse  ponctualité  de  tous  les 
autres  à  remplir  leurs  engagements;  qu'arriverait- il  dans  cette 
nouvelle  Bétique  ?  Le  capital  se  transmettrait  de  main  en  main  avec 
la  plus  grande  facilité.  Jamais  la  méfiance  n'en  paralyserait  les 
mouvements;  jamais  les  détenteurs  ne  le  laisseraient  chômer,  de 
crainte  de  le  perdre.  Une  demande  ne  serait  pas  plus  tôt  formée 
quelle  rencontrerait  l'offre  correspondante;  une  production  ne 
serait  pas  plus  tôt  achevée  qu'elle  pourrait  recommencer;  il  suffirait 
d'un  modeste  profit  pour  donner  l'impuLsion;  on  ne  mettrait  pas 
un  prix  au  soupçon  ;  on  n'évaluerait  pas  en  écus  la  méfiance  et  la 
crainte. 

0  Eh  bien,  ceci  n'est  point  un  paradoxe;  cette  puissance,  cette 
confiance  que  dans  le  monde  réel  les  hommes  ne  trouvent  pas  eu 
eux-mêmes,  une  banque  peut  les  leur  donner  par  son  crédit.  Pla- 
cez dans  les  mains  d'un  homme  quelconque  les  billets  d'une  banque 
solide,  éprouvée,  et  vous  lui  donnerez  cette  facilité  de  tout  obtenir 
qu'il  n'avait  pas  en  lui-même;  il  obtiendra  dans  la  mesure  du  crédit 
que  la  banque  lui  a  accordé,  tout  ce  que  pourrait  obtenir  l'homme 
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le  plus  connu,  le  plus  riche,  le  plus  estimé.  En  se  mettant  au  lieu 
et  place  d'un  grand  nombre  de  personnes,  la  Banque,  aux  yeux,  du 
public,  éclaircit  tout  ce  qu'il  y  a  de  louche  dans  les  relations  com- 
merciales. Au  lieu  d'avoir  affaire  avec  des  centaines  et  des  milliers 
de  débiteurs,  le  public  n'a  affaire  qu'avec  un  seul,  la  Banque. 

«  La  Ban([ue  est  une  .sorte  d'ôtre  collectif  qui  résume  en  elle-même 
toutes  ces  têtes;  elle  répond  pour  tous  les  porteurs  de  ses  billets; 
elle  paye  pour  tous.  Le  public  est-il  convaincu  de  la  solidité,  de  la 
sagesse,  de  la  loyauté  de  la  Banque,  c'est  comme  s'il  connaissait  la 
solidité,  la  sagesse,  la  loyauté  de  tous  les  porteurs  de  billets;  le  ca- 
pital, dans  la  mesure  du  crédit  ouvert  par  la  Banque,  se  meut  rapi- 
dement, facilement  dans  tous  les  sens. 

«  Encore  une  fois,  dans  cette  mesure,  c'est  l'utopie  réalisée.  La 
Banque  ne  tient  pas  lieu,  pour  l'industrie,  de  moralité  et  de  sagesse; 
mais  elle  en  donne  en  quelque  sorte  un  certificat  à  ceux  qui  le  mé- 
ritent, et,  en  s'en  rendant  responsable,  elle  dispense  les  particu- 
liers de  tout  examen  et  de  toute  vérification.  La  Banque  n'ajoute 
rien  au  capital  producteur,  pas  plus  que  le  navire  n'augmente  la 
quantité  des  marchandises  qu'il  transporte ,  mais  elle  ne  rend  pas 
moins  à  la  production  nationale  un  service  important  qui  lui 
donne  droit  à  une  part  dans  la  distribution  des  proiits.  » 

Personne  ne  se  plaindra,  nous  en  avons  l'assurance,  de  l'étendue 
de  cette  citation.  Rarement  le  talent  lucide  et  élevé  de  M.  Rossi  l'a 
mieux  servi  que  dans  cet  exposé  du  service  rendu  au  moyen  de 
l'interposition  d'une  banque  entre  le  travail  industriel  et  commer- 
cial et  les  ressources  du  capital.  Mais  l'espèce  de  marque  de  fabrique 
du  crédit,  dont  la  Banque  frappe  les  engagements  du  commerce,  et 
dont  les  effets  utiles  se  trouvent  si  admirablement  mis  en  relief, 
n'épuise  point  la  ([uestion  délicate  et  difficile  de  \ échéance.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  valeur  notoire  qui  se  substitue  à  une  valeur  in- 
connue du  public;  un  engagement  personnel,  réalisable  à  terme,  se 
transforme  en  un  effet  payable  au  porteur  et\à  vue  ;  au  lieu  d'attendre 
l'accomplissement  de  l'opération,  qui  échangera  le  produit  indivi- 
duel contre  la  monnaie  universelle.  Vescompte  de  la  Bancpie  anticipe 
sur  ce  résultat;  il  monnaye  en  réalité  la  marchandise  future,  et  quand 
au  lieu  d'employer  dans  ce  but  des  espèces,  il  crée  des  billets  de 
banque,  substitués  au  numéraire,  il  les  appelle  par  là  même  à  faire 
office  de  inoiniaie.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  essentiel. 
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XIX 

M.  Rossi  abordant  un  autre  ordre  d'idées ,  non  moins  fécondes , 
continue  en  ces  termes  : 

«  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  dun  autre  service  que  rendent  les 
banques  d'émission.  Elles  servent  d'écluses  pour  régler  les  mouve- 
ments de  la  circulation  et  la  maintenir  autant  que  cela  est  possible 
au  même  niveau.  Cela  est  vrai  dans  tous  les  systèmes,  dans  celui 
de  la  circulation  métallique,  comme  dans  celui  de  la  circulation  de 
pépier.  L'instrument  d'échanges,  dans  ses  rapports  avec  la  niasse 
des  choses  échangeables  et  le  nombre  des  transactions,  est  sujet  à 
de  fré({uentes  et  brusques  fluctuations.  Vous  en  connai.ssez  les 
causes  et  les  conséquences,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'en  laissant  les 
choses  à  leur  cours  naturel,  l'équilibre  ne  se  rétablit  (juc  lentement, 
avec  peine,  et  qu'en  attendant,  de  vives  souffrances  se  font  sentir  et 
de  grandes  pertes  se  réalisent. 

«La  Banque,  pouvant  mieux  que  personne  apercevoir  de  loin  les 
signes  précurseurs  d'une  brusque  fluctuation,  peut  à  l'aide  de  ses 
réserves  et  de  ses  billets,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  main,  pré- 
venir le  phénomène  ou  en  atténuer  les  conséquences.  Non-seule- 
ment elle  peut  ôter  ou  ajouter  ((uelque  chose  aux  moyens  d'échange 
qui  se  trouvent  en  circulation  ;  elle  peut  aussi,  veuillez  le  remar- 
quer, avertir  les  producteurs  que  le  moment  est  arrivé  de  ralentir 
ou  d'accélérer  le  mouvement.  Elle  peut  élargir  ou  restreindre  les 
voies  de  crédit  qu'elle  leur  ouvre,  et  prévenir  ainsi  les  catastrophes 
que  l'ardeur  ou  la  mollesse,  selon  les  circonstances,  peuvent  provo- 
quer. La  Banque  doit  être  le  balancier  du  système  monétaire;  elle 
doit  en  régler  le  mouvement  général  et  en  rendre  les  oscillations 
lentes  et  uniformes.  » 

Que  pourrions-nous  ajouter  à  ces  puissantes  considérations? Elles 
prouvent  le  mieux  combien  M.  Rossi,  sans  vouloir  assimiler  le  bil- 
let de  banque  à  la  monnaie,  avait  une  vue  nette  des  résultats  inévi- 
tables du  système  des  bantjues  de  circulation,  et  combien  l'esprit  de 
prudence  qui  le  distinguait  était  tenu  en  éveil  par  la  perspective  du 
danger  inhérent  à  ce  système. 

«  A  côté  de  l'usage  utile  et  légitime  se  trouve,  dit-il,  l'abus  de 
l'institution,  abus  funeste  dont  les  deux  mondes  ont  fait  tout  récem- 
ment encore  la  plus  déplorable  expérience. 
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"Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  l'absence  de  règle,  deniesuredans  le 
rrédit  accordé  aux  producteurs,  peut  les  engager  dans  les  plus  toiles 
entreprises,  exalter  leur  imagination,  leur  inspirer  les  goûts  les  plus 
dispendieux,  leur  faire  oublier  ces  mœurs  simples,  ces  habitudes 
dignes  et  modestes  qui  honorent  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui 
sont  à  la  fois  leur  ornement  et  leur  garantie  ?  Qui  ne  sait  que  des 
capitaux  apparents,  et  qu'on  prend  momentanément  pour  réels, 
encombrent  le  marché,  aiguillonnent  l'esprit  d'entreprise,  surexci- 
tent le  travail,  élèvent  brusquement  les  salaires  ainsi  que  le  prix  de 
toutes  choses,  et  préparent  aux  avides  et  imprudents  producteurs 
ces  élévations  rapides  et  ces  chutes  précipitées  qui  donnent  au 
travail  et  à  l'industrie  tous  les  délires  et  toutes  les  angoisses  du 
jeu  ? 

«  Enfin,  faut-il  rappeler  que  l'émission  imprudente  des  billets 
expulse  du  marché  national  le  numéraire,  exagère  les  importations, 
ralentit  les  exportations,  et  prépare  les  plus  douloureuses  cata- 
strophes commerciales  ?  L'Amérique  du  Nord  a  vu  le  prix  an- 
nuel de  l'argent  s'élever  jusqu'au  taux  monstrueux  de  36  0/0,  et 
le  contre-coup  qu'en  a  ressenti  l'Angleterre  a  élevé  l'escompte  à  6, 
8  et  10  0/0  dans  le  pays  le  plus  richement  pourvu  de  capital  dispo- 
nible. 

«  C'est  ainsi,  qu'on  nous  permette  de  le  faire  remarquer,  que  la 
crise  américaine  a  donné  un  démenti  à  ceux  des  économistes  qui 
croyaient  que  l'équilibre  des  moyens  d'échange  se  rétablissait  dans 
les  marchés  du  monde  avec  une  rare  promptitude,  que  la  monnaie 
reprenait  son  niveau  aussi  rapidement,  aussi  fatalement  qu'un  li- 
quide. Il  n'y  a  pas  de  science  économique  applicable,  si  l'on  ne 
tient  compte  de  l'espace,  du  temps,  des  obstacles  (ju  opposent  aux 
mouvements  économiques,  tels  que  la  conscience  pure  les  conçoit, 
et  les  diverses  nationalités,  et  les  opinions  des  hommes  et  leur  li- 
berté. Il  n'y  a  ni  crainte,  ni  méflance,  ni  préjugé,  ni  dégoût  qui  re- 
tienne l'eau  sur  une  pente;  mais  ces  opinions  et  ces  sentiments 
retiennent  souvent  l'or  dans  les  coffres  de  ses  possesseurs ,  lors 
même  que  les  théories  économiques  les  plus  fondées  et  les  plus 
saines  le  pousseraient  k  en  sortir.  » 

L'élévation  monstrueuse  du  taux  de  l'escompte  dont  parlait 
M.  Rossi  n'a  point  été  aux  États-Unis  un  fait  accidentel,  elle  est 
passée  dans  ce  pays  à  l'état  de  maladie  endémif[ue,  revenant  à  des 
intervalles  i-approchés,  comme  un  véritable  choléra  financier.  LÉ- 
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commiste  de  Londres  (1)  a  publié  un  tableau  des  plus  instructifs  : 
il  embrasse,  mois  par  mois,  pour  une  période  de  trente  ans,  depuis 
janvier  1831  jusqu'en  décembre  1860,  le  taux  de  l'escompte  de  la 
Banque  d'Angleterre,  de  la  Banque  de  France  et  des  États-Unis  ; 
il  met  ainsi  en  regard  la  situation  des  trois  places  commerciales 
les  plus  importantes  :  Londres,  Paris  et  New- York.  Il  en  résulte 
qu'à  l'exception  du  second  semestre  de  1843  et  du  premier  trimes- 
tre de  1814,  jamais  l'escompte  n'est  descendu  à  New-York  aussi'Jjas 
qu'à  Paris,  et  qu'il  a  été  ordinairement  plus  élevé  dans  des  pro- 
portions qui  varient  entre  le  tiers,  le  double,  le  triple,  le  quadru- 
ple, le  quintruple,  le  sextuple  ;  il  est  monté  jusqu'à  la  quotité  véri- 
tablement effrayante  de  32  0/0  (mai  1837j,  quand  l'escompte  de  la 
Banque  de  France  était  à  4  0/0,  et  de  36  0/0  (octobre  18o7)  quand 
l'escompte  était  à  5  1/2  à  Londres,  et  à  6  0/0  à  Paris.  —  Au  mois  de 
décembre  1861,  l'escompte  du  papier  V^  classe  était  à  New- York  de 
7  0/0.  L'année  1862,  qui  figure  parmi  les  plus  favorisées,  a  donné, 
suivant  le  Journal  du  commerce  de  New- York  du  10  janvier  1863,  des 
taux  d'escompte  qui  ont  varié  entre  3  1/2  et  7  0/0,  tandis  que  l'es- 
compte de  la  Banque  de  France  a  oscillé  seulement  de  3  1/2  à  5  0/0. 
Ce  dernier  taux  n'a  été  appliqué  que  pour  les  21  premiers  jours  de 
janvier;  il  a  été  ensuite  de  4  1/2  0/0  jusqu'au  7  février,  de  4  0/0 
depuis  le  7  février  au  21  mars;  de  3  1/2  0/0  depuis  cette  date  jus- 
qu'au 7  novembre  et  de  4  0/0  le  reste  de  l'année. 

Les  faits,  signalés  par  M.  Rossi,  ont  donc  conservé  une  malheu- 
reuse persistance. 

Mais  le  passage  sur  lequel  nous  appelons  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, c'est  l'admirable  leçon  (|ue  l'illustre  écrivain  adresse  à  ceux 
qui  voudraient  traiter  l'économie  politique  comme  une  branche 
des  mathématiques  pures,  et  faire  abstraction  de  l'élément  moral  (1). 
Celui-ci  ne  laisse  pas  que  déjouer  aussi  un  rôle  considérable  dans 
là  question  des  ban([ues  démission;  il  ne  permet  pas  qu'on  s'aban- 
donne ici  aux  hasards  d'une  concurrence  aveugle. 

(1)  Numéro  du  27  décembre  1862. 

(2)  Nous  avons  essayé  d'exposer  nos  idées  à  cet  égard  dans  une  dis^ 
cussion  récente  engagée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
au  sujet  de  l'expression  de  capital  moral,  dont  nous  avons  contesté 
l'exactitude  scientifique.  (  Voy.  Sciences  et  travaux  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  compte  rendu  publié  par  M.  Vergé ,  livrai- 
son de  février-mars  1864,  pages  292  et  297,  tome  LXVIÏ  de  la  collection.) 
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M.  Rossi  admet  comme  deux  conséquences  irrécusables  : 

«  i"  Que  l'émission  des  billets  de  banque  est  une  institution  dont 

un  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  pourrait  se  priver  sans  dommage  ; 
«2*  Que  le  droit  d'émettre  ces  billets  est  cependant  si  dangereux, 

que  l'État  doit  ou  s'en  réserver  l'exercice,  ou  le  régler  de  manière  à 

en  prévenir  les  abus.» 

XX 

Le  rapport  de  M.  Rossi  aborde  résolument  l'examen  du  système  qui 
tendrait  à  conférer  à  l'État  lui-même  !la  direction  de  la  Banque  d'é- 
mission ;  c'est  peut-être  la  question  sur  la(|uelle  nos  convictions  s'é- 
loignent le  plus  des  siennes;  ce  qu'il  semble  repousser  par  une  sorte 
de  fin  de  non-recevoir,  puisée  dans  dans  des  circonstances  locales  et 
temporaires,  nous  serions  porté  à  le  condamner  en  principe.  Écou- 
tons d'abord  M.  Rossi  : 

«  On  peut,  dit-il,  avec  d'excellents  esprits  imaginer  une  banque 
jiationale  qui  serait,  pour  le  pays  tout  entier,  le  régulateur  suprême 
et  désintéressé  des  deux  circulations  :  la  circulation  métallique  et 
la  circulation  que  je  me  permettrai  d'appeler  fiduciaire.  On  peut 
imaginer  une  banque  nationale,  exerçant  à  la  fois  les  fonctions  de 
banque  de  dépôt,  de  banque  d'escompte,  de  banque  d'émission  ; 
l'on  peut  aussi  se  la  représenter  constituée  de  manière  à  laisser 
l'industrie  particulière,  l'escompte  ainsi  que  toute  autre  opération 
commerciale.  La  banque  nationale  bornerait  alors  ses  opérations  à 
l'émission  des  billets,  émission  qu'elle  pourrait,  dira-t-on,  toujours 
proportionner  aux  besoins;  une  banque  générale,  unique,  désinté- 
ressée, pouvant  mieux  que  des  banques  locales  connaître  et  saine- 
ment apprécier  les  circonstances  du  marché  national. 

«  Nous  n'avons  nul  dessein  d'approfondir  ici  ces  belles  et  grandes 
([uestions.  Dans  cette  enceinte  la  question  d'application  domine 
nécessairement  la  théorie.  Or,  quoi  qu'on  pense  des  .systèmes  que  je 
viens  d'indiquer,  toujours  est-il  que  leur  application  suppose  des 
faits  généraux  autres  que  ceux  que  l'histoire  nous  a  faits. 

«  En  France,  la  majorité  des  départements  ne  connaît  guère  les 
billets  de  banque,  et  s'ils  voyaient  paraître  des  i)illets  émanés  du 
gouvernement,  ils  ne  seraient  (jue  trop  disposés  à  les  regarder 
comme  des  assignats.  Ils  se  tromperaient  sans  doute;  ils  ne  tien- 
draient pas  compte  de  l'énorme  distance  qui  nous  sépare  des  temps 
et  des  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusioji.  Mais  le  préjugé 
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ne  raisonne  pas,  et  il  y  a  peu  de  préju^^és  plus  tenaces  que  ccu\  (pii 
se  rattachent  à  de  terribles  souvenirs.  Au  lieu  d'avancer  réducation 
du  pays  dans  cette  branche  si  importante  de  notre  organisation 
économique,  l'intervention  du  gouvernement  ne  pourrait  (jue  la 
retarder.  L'institution  dune  ban(iue  oflicielle,  (juoi  ([uon  pense 
du  principe,  serait  prématurée,  inopportune. 

«  L'État  ne  peut,  chez  nous,  que  régler  et  surveiller  l'exercice  du 
droit  d'émission.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  prématurée  et  inopportune  (jue 
nous  combattons  Viàée  d'une  Banque  de  T État  ;  nous  croyons  ([ue 
partout  et  toujours  l'État  ne  peut  et  ne  doit  que  régler  et  surveiller 
l'exercice  du  droit  d'émission.  Autrement,  il  ne  serait  fjue  trop  ex- 
posé à  glisser  sur  la  pente  périlleuse  du  papier-monnaie.  Les  sages 
avertissements  de  M.  Mol  lien,  et  les  répugnances  instinctives  de 
Napoléon,  ont  écarté  chez  nous  ce  péril,  ([ui  serait  grave,  quand 
même  l'Etat  se  bornerait  à  gérer  ce  qui  constitue  à  la  Banque  d'An- 
gleterre le  département  de  l'émission,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
de  l'industrie  au  moyen  de  l'escompte. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  cette  ([uestion,  avec  le  soin  qu'elle 
réclame,  quand  nous  parlerons  du  système  (jue  M.  Chase  essaye 
d'inaugurer  aux  États-Unis,  et  dont  nous  avons  vu,  avec  ([uelque 
surprise,  notre  savant  confrère  et  ami,  M.  Michel  Chevalier,  prendre 
la  défense. 

XXI 

Nous  avons  hâte  d'exposer  les  idées  émises  par  M.  Rossi,  au  sujet 
du  problème  capital  soulevé  en  ce  moment,  de  la  concurrence  des 
banques,  de  l'application  d'un  régime  prétendu  de  liberté  à  une 
matière  qui  ne  saurait  en  admettre  l'exercice  qu'à  l'aide  des  ré- 
serves commandées  par  l'ordre  de  la  société  et  par  la  sécurité 
publique. 

Voici  comment  M.  Rossi  s'exprime  à  cet  égard  ; 

«  Reste  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  se  borner  à 
tixer  des  règles  générales,  un  système  de  garanties,  et  abandonner 
ensuite  l'exercice  du  droit  à  la  libre  concurrence,  ou  si,  au  con- 
traire, il  n'en  doit  permettre  l'exercice  qu'après  concession,  sous 
forme  de  privilège. 

«  Certes,  après  les  crises  financières  qui  ont  plus  d'une 
fois  agité  les  deux  mondes,  et  que  nous  avons  déjà  rappelées  à 
2*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  io  avril  i86i.  -2 
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votre  soiivenii',  il  serait  plus  que  superflu  de  faire  ici  une  descrip- 
tion détaillée  des  funestes  résultais  de  la  rivalité  en  pareille  ma- 
tière. C'est  la  concurrence,  la  lutte  des  banques  qui  a  été  une 
des  causes  principales  de  ces  crises.  Les  crédits  étaient  légèrement 
accordés,  le  taux  de  l'escompte  était  abaissé  outre  mesure  pour 
allécher  les  emprunteurs;  on  a  pris  pour  bons  les  engagements  les 
plus  téméraires,  encouragé  les  entreprises  les  plus  hasardées,  le 
tout  pour  attirer  des  clients,  pour  faire  des  affaires,  pour  multiplier 
les  billets  et  grossir  le  montant  des  profits  de  la  Banque.  Il  faut 
pourtant  appeler  les  choses  par  leur  nom;  en  jetant  dans  la  circu- 
lation des  l)illets  qui,  au  lieu  d'être  garantis  par  des  valeurs  pro- 
duites, ne  l'étaient  que  par  des  valeurs  qu'on  se  flattait  de  produire, 
on  abusait  de  la  confiance  publique,  on  fabriquait  de  la  fausse 
monnaie,  on  préparait  du  moins,  et  sur  une  vaste  échelle,  tous  les 
maux  et  toutes  les  alarmes  qu'enfante  l'émission  de  la  fausse  mon- 
naie métallique.  Ces  saturnales  de  l'audace  et  de  la  cupidité  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  de  longue  durée,  et  le  jour  du  réveil  est  terrible.  Ce 
n'est  plus  telle  ou  telle  maison,  tel  ou  tel  particulier,  c'est  un  pays 
tout  entier  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  au-dessous  de  ses  affaires 
et  menacé  de  décontiture. 

«  Les  capitaux  réels  disponibles  ont  été  soit  expulsés  du  pays 
par  la  masse  du  papier,  .soit  engages,  aventurés  dans  des  en- 
treprises de  longue  haleine  et  d'un  résultat  incertain.  Ces  crises, 
vous  le  savez,  on  ne  peut  en  sortir  <jue  par  d'énormes  sacri- 
lices;  il  faut  abandonner  des  entreprises  mal  commencées,  il  faut 
appeler  par  des  ventes  à  bas  prix  les  moyens  d'échange  métalliques 
([u'on  avait  si  imprudemment  expulsés.  Tous  les  rapports  ont  été 
brus(piement  et  profondément  changés  par  une  altération  arbi- 
traire et  capricieuse  des  prix;  des  intérêts  particuliers  ont  pu  ainsi, 
par  leurs  luttes  et  leurs  rivalités,  exercer  sur  la  fortune  générale 
un  empire  que  nul  gouvernement  régulier  n'oserait  s'attribuer. 

«Mais  ce  (jui  doit  surtout  préoccuper  les  amis  de  l'ordre  et  la 
société,  ce  que  rien  ne  répare,  ce  .sont  les  souffrances  des  travail- 
leurs, victimes  innocentes  de  ces  crises  financières  qu'il  ne  leur 
était  donné  ni  de  prévenir  ni  dç  comprendre.  Ce  qu'on  ne  répare 
<|ue  difficilement,  ce  sont  les  brèches  (|ue  les  luttes  de  la  cupidilé 
et  de  l'ignorance  font  à  la  morale  publique,  en  inspirant  le  dégoût 
du  travail  régulier,  le  mépris  de  l' accroissement  lent  et  irrépro- 
chable du  patrimoine  de  ses  pères,  » 
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Ces  funestes  résultats  de  la  concurrence  dérivent  de  la  faculté 
d"émission]de  billets  de  banque.  A  moins  d'être  retenu  par  uu  frein 
puissant,  quel  est  Jélablissement  qui  pourrait  résister  au  désir  d'ac- 
croître les  prolits  par  une  opération  aussi  simple  que  celle  de  la 
création  d'un  papier,  qui,  s'il  n'est  point  la  monnaie  proprement 
dite,  en  a  tellement  les  caractères,  qu'il  est  accepté  comme  elle,  qu'il 
s'inliltre  en  cette  qualité  dans  tous  les  canaux  de  la  circulation.  La 
situation  change  du  tout  au  tout,  lorsque  l'association  ([ui  se 
li\  rc  aux  opérations  d'escompte  ne  fonctionne  qu'avec  un  capital 
réalisé ,  ou  conlié  à  ses  soins ,  si  elle  fait  appel  aux  dépôts 
qu'elle  utilise,  en  donnant  pour  ainsi  dire  la  vie  à  des  éléments 
de  production,  inactifs  jusf[ue-là,  ou  bien  si  elle  permet  d'écono- 
miser sur  l'instrument  des  échanges,  au  moyen  des  comptes  de 
caisse,  des  virements,  des  checks,  de  tous  les  admirables  instruments 
du  crédit  ({ui  simplilient  les  ressorts  de  la  circulation.  Ces  ingé- 
nieuses créations  agissent  pour  le  transport  des  marchandises  de 
main  en  main  comme  les  voies  perfectionnées  de  communication 
agissent  pour  le  transport  des  marchandises  de  place  en  place. 

Sous  ce  rapport,  la  concurrence  ne  peut  avoir  que  d'utiles  résul- 
tats, c'est  le  véritable  domaine  de  l'industrie.  Il  se  prête  aux  amé- 
liorations, il  ouvre  la  voie  du  progrès. 

Certes,  M.  Rossi  n'est  pas  suspect  lorsqu'il  s'agit  de  liberté;  c'était 
un  des  esprits  le  plus  sincèrement  libéraux  de  notre  temps.  Il 
professait  avec  éclat  les  véritables  principes  de  l'économie  politi- 
que, mais  il  savait  approfondir  les  problèmes  au  lieu  de  s'aiTÔter 
à  la  surface;  il  ne  se  laissait  point  séduire  par  des  mots  et  par  des 
fausses  apparences.  Il  allait  droit  au  cœur  même  de  la  question. 

C'est  ainsi  qu'il  a  pris  corps  à  corps,  s'il  nous  est  permis  d'em- 
ployer cette  expression,  l'argument  en  faveur  d'un  droit  démis- 
sion  des  billets,  dévolu  à  toutes  les  banques,  argument  puisé  dans 
la  concurrence,  cette  forme  matérielle  du  dogme  de  la  liberté. 
Rien  de  plus  clair  ni  plus  décisif  n'a  été  écrit  sur  ce  point  fonda- 
mental ;  aussi  devons-nous  reproduire  ici  les  principaux  passages 
qui  le  concernent,  en  faisant  remarquer  que  M.  Rossi  emploie  con- 
stamment le  mot  banque  dans  l'acception  que  lui  ont  donnée  ceux 
qui  protestaient  contre .  un  privilège  exclusif  d'émission,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  de  banque  de  circulation. 

Pourquoi  un  privilège?  Pourquoi  ce  grand  principe  de  1789,  la 
liberté  de  l'industrie,  devait-il  rencontrer  une  exception  en  matière 
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de  banque?  Pourquoi  créer  ici  un  monopole  au  lieu  de  laisser  à  la 
liberté  toute  lexpansion,  si  profitable  ailleurs?  Voici  ce  que  répond 
M.  Rossi  :  % 

«  La  concurrence,  à  peu  d'exceptions  près,  est  un  levier  puissant, 
nécessaire  dans  la  production  proprement  dite,  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
tenir une  plus  grande  ([uantité  de  produits,  ou  de  meilleurs  pro- 
duits, ou  les  mêmes  produits  à  meilleur  compte.  Mais  une  banque, 
à  i)roprement  parler,  ne  produit  j)as.  La  banque  n'est  qu'un  garant, 
un  débiteur  lidèle,  solvable,  toujours  prêt  à  payer.  Elle  ne  seconde 
la  production  nationale  que  d'une  manière  indirecte,  en  aidant  au 
mouvement  et  aux  combinaisons  diverses  du  capital  producteur. 

«  Dès  lors,  quel  serait  le  but  de  la  concurrence  de  plusieurs 
ban(}ues  dans  le  même  ressort  (1)?  Veut-on,  par  de  nouvelles 
banques,  augmenter  les  moyens  du  crédit?  Mais  une  banque  bien 
organisée  peut  étendre  sans  limites  assignables  le  cercle  de  ses 
aflaires  et  suffire  dans  son  ressort  à  tous  les  besoins  réels  du  com- 
merce. Veut-on  une  seconde,  une  troisième  banque  plus  solides, 
méritant.réellement  plus  de  confiance  que  la  première;  si  cela  est, 
la  première  n'est  qu'un  établissement  vacillant,  dangereux,  ([u'il 
faut  s'empresser  de  supprimer. 

«  En  fait  de  crédit,  de  confiance,  ce  (jui  n'est  pas  parfait  est  vi- 
cieux, ce  qui  n'offre  pas  une  pleine  sécurité  est  un  danger.  Reste 
donc  le  troisième  but,  un  excompte  plus  facile  et  à  meilleur  prix. 
Là  précisément  est  le  péril  (2).  Une  banque,  bien  qu'elle  n'ait 
point  de  rivales,  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  contre  de  bonnes  va- 
leurs l'émission  d'un  morceau  de  papier  qui  lui  coûte  4  ou  5  dé- 
cimes, et  lui  rapporte  un  intérêt  de  3  ou  4  0/0  au  moins.  En 
conséquence,  dire  que  de  nouvelles  banques  feront  des  prêts,  des 
escomptes  que  la  première  banque  refusait,  c'est  dire  que  les  nou- 
velles ban([ues  agiront  légèrenicnt,  (juclles  accorderont  leur  ga- 
rantie à  des  hommes  qui,  dans  leur  propre  intérêt,  bien  entendu, 
ne  devraient  pas  obtenir  le  crédit  qu'ils  demandent. 

«  On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour  le  taux  de  l'es- 
compte (3).  Une  banque  même  unitjue  n'a  aucun  intérêt  à  l'exa- 

(1)  Il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  M.  Rossi  entend  parler  ici  de 
banques  de  circulation. 

('2)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  essentiel. 

(3,  Lexiimcn  de  hi  loi  de  1857  nous  fourniru  roccasion  d'examiner 
ce  côlé  de  la  (lucslion. 
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gérer.  Si  les  garanties  qu'on  lui  offre  sont  bonnes,  pourquoi  vou- 
drait-elle n'escompter  qu'un  million  à  o  0/0,  tandis  qu'elle  pourrait 
escompter  2  millions  à  3  ou  4  0/0.  » 

M.  Rossi,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  point  du  nombre  de  ceux  qui 
simplilient  singulièrement  la  science,  en  appliquant  dune  manière 
imperturbable  des  formules  inflexibles,  au  risiiue  de  se  heurter 
contre  l'évidence.  Il  ne  s'effraye  point  du  mot  de  Monopole,  lorsque 
des  raisons  graves  condamnent  l'application  du  principe  de  liberté. 
C'est  bien  le  cas  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  règles  sans  exceptions, 
pas  plus  en  économie  politique  qu'ailleurs ,  et  lorsque  l'excep- 
tion est  suffisamment  justifiée,  au  lieu  de  compromettre  la  règle 
elle  la  confirme.  Le  monopole  du  tabac  et  celui  des  chemins  de  fer 
sont  des  exemples  utiles  h  méditer. 

«  Môme  pour  la  production  proprement  dite,  ajoute  M.  Rossi,  il 
est  reconnu  de  ceux  (jui  ont  approfondi  la  matière  compliquée  et 
difficile  des  monopoles,  ([ue  le  privilège  n'empêche  pas  la  baisse  des 
prix  jusqu'à  leur  taux  naturel,  toutes  les  fois  que  le  producteur 
exclusif  peut,  à  son  gré,  multiplier  la  denrée  et  la  mettre,  parle 
bon  marché,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consomma- 
teurs. C'est  ainsi  que  l'éditeur  d'un  roman  en  publie  des  éditions 
peu  coûteuses;  un  bénéfice  de  50  centimes  par  volume  sur 
20,000  exemplaires  vaut  mieux  que  le  gain  de  3  fr.  par  volume  sur 
2,000  exemplaires.  Dès  lors,  on  doit  craindre  qu'en  baissant  l'es- 
compte plus  que  ne  l'aurait  fait  la  banque  primitive,  les  nouvelles 
banques  n'aient  d'autre  but  que  d'offrir,  par  le  bas  prix,  un  appât 
dangereux  à  des  emprunteurs  qui  oseront  se  jeter  dans  des  entre- 
prises périlleuses;  la  baisse  ne  serait  qu'un  moyen  de  lutte,  un  stra- 
tagème, un  piège  que,  pour  nuir  à  autrui,  les  nouvelles  banques  se 
tendraient  à  elles-mêmes  et  à  leurs  actionnaires.  » 

La  pensée  prudente  et  mesurée  de  M.  Rossi  savait  se  tenir  en 
garde,  même  contre  l'entraînement  d'une  conviction  raisonnée  ;  il 
connaissait  et  il  pesait  les  arguments  produits  en  sens  contraire,  et 
par  là  même,  il  augmentait  encore  l'influence  légitime  de  sa 
parole. 

«  Nous  ne  voulons  cependant,  dit-il,  rien  dissimuler,  rien  exagé- 
rer; sans  croire  que  le  défaut  de  concurrence  puisse  maintenir  long- 
temps l'escompte  à  un  taux  excessif  et  arbitraire,  on  peut  admettre 
que  son  abaissement  naturel  se  réalisera  moins  promptement  que  si 
le  stimulant  de  la  concurrence  existait,  comme  on  peut  supposer 
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que  dans  le  choix  de  ses  feuiprunteurs  et  dans  le  mouvoineiit  des 
affaires,  une  banque  unique,  ne  pouvant  jamais  manquer  de  travail 
et  de  prolits,  est  naturellement  portée  à  exagérer  quelque  peu  ses 
précautions,  et  à  repousser  trop  facilement  peut-être  tout  ce  qui  ne 
lui  paraît  pas  à  l'abri  du  plus  léger  soupçon.  La  concurrence  pré- 
vient toute  sévérité  excessive.  Mais  ces  faibles  et  problématiques 
avantages  de  la  concurrence  peuvent-ils  entrer  en  balance  avec 
tous  ses  inconvénients  et  tous  ses  dangers?  Citons-en  un  dernier, 
qui  est  la  fâcheuse  impulsion  à  mal  faire  que  des  banques  inconsi- 
dérées donneraient  aux  banques  respectables,  sensées.  Comment  ne 
pas  baisser  le  taux  de  l'escompte  au  delà  des  limites  de  la  prudence; 
comment  apporter  une  investigation  scrupuleuse  dans  le  choix  des 
débiteurs,  lorsque  des  banques  rivales  vous  enlèvent  votre  clientèle 
naturelle,  lorsque  la  sagesse  vous  condamnerait  à  rinactioii,  et  ([ue 
tous  les  esprits,  agités  par  une  sorte  de  lièvre,  caressent  de  folles 
pensées  et  se  laissent  emporter  par  des  rêves?  » 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Rossi  est  formulée  en  des 
termes  d'une  énergie  qui  témoigne  de  la  puissance  de  ses  convic- 
tions, car  elle  sort  de  la  réserve  habituelle  qu'il  savait  s'imposer  : 

«  Ces  considérations  vous  feront  penser  avec  nous  que  la  libre 
concurrence  en  matièie  de  banque  est  un  (lanf/er  que  ne  peuvent  tolérer  les 
lois  d'un  peuple  civilisé.  Autant  vaudrait  permettre  au  premier  venu 
d'établir  au  milieu  de  nos  cités  des  débits  de  poisons,  des  fabriques 
de  poudre  à  canon.  La  libre  concurrence  en  matière  de  banque  n'est  pas  le 
perfectionnement,  la  maturité  du  crédit;  elle  en  est  /'enfance  ou,  si  Ton 
veut,  la  décrépitude.  Que  pourrait,  pour  prévenir  ces  écarts,  une  loi 
générale,  un  système  de  garanties?  Que  peut  la  loi  positive  contre 
des  excès  qui  sont  une  conséquence  naturelle  du  fait  général  qu'elle 
permet?  » 

Est-ce  ([ue  le  savant  économiste  renonçait  à  l'application  des 
doctrines,  à  la  défense  desquelles  il  avait  consacré  sa  longue  car- 
rière? Nullement,  mais  il  savait  distinguer  le  vrai  du  faux,  et  il 
s'élevait  aux  plus  hautes  considéi'ations  pour  déterminer  nettement 
la  portée  de  son  opinion. 

«  On  retrouve  au  fond  de  celle  ((ucstion,  comme  au  fond  de  pi-escpie 
toutes  les  questions  de  législation,  la  grande  et  vic.'ille  querelle  du 
système  préventif  et  du  système  répressif.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  la  reprendre  ici  en  sous-œuvre.  Nous  reconnaissons  avec  les 
amis  de  la  liberté  ([ue  le  système  préventif  ne  doit  jamais  être  ((u'une 
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exception,  et  que  cette  exception  ne  doit  s'appliquer  ni  i\  celles  de 
nos  facultés  dont  la  libre  activité  est  une  condition  essentielle  du 
développement  moral  de  notre  nature,  ni  à  celles  dont  le  libre 
exercice  est  une  garantie  de  nos  libertés  publiques,  ni  enfin  à  celles 
dont  l'inaction  serait  évidemment  plus  nuisible  que  l'activité  n'en 
serait  dangereuse.  » 

Après  avoir  posé  le  principe  supérieur  auquel  il  se  rattache, 
M,  Rossi  ajoute  : 

«  Aucun  de  ces  trois  caractères  ne  se  retrouve  dans  la  libre  con- 
currence en  fait  de  banques.  Comme  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème, très-graves  en  eux-mêmes,  ne  sont  d'ailleurs  qu'un  abus  de 
l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt  général,  un  moyen  d'enrichir 
d'habiles  spéculateurs  aux  dépens  de  la  communauté  et  surtout  des 
classes  laborieuses,  nous  croyons  n'exprimer  ici  que  votre  propre 
pensée,  en  écartant  toute  idée  de  libre  concurrence  pour  l'émission  des 
billets  de  banque.  » 

On  peut  contester  l'idée  de  M.  Rossi,  nuiis  du  moins  on  ne  saurait 
l'accuser  de  manquer  de  netteté.  Il  ne  veut  point  de  concurrence 
en  matière  d'émission  de  billets;  les  conditions  les  plus  sévères, 
dont  serait  entourée  la  concession  de  plusieurs  privilèges,  applicables 
au  même  rayon  d'action,  ne  le  rassureraient  point.  Il  semble  avoir 
prévu  la  fameuse  doctrine  du  duopole,  mise  récemment  en  lumière, 
et  qui  cumule  tous  les  inconvénients,  sans  présenter  aucun  des 
avantages  des  systèmes  d'unité  ou  de  liberté.  Écoutons  M.  Rossi  : 

«  Ces  considérations  nous  font  même  faire  un  pas  de  plus.  Il  faut, 
ce  nous  semble,  écarter  également  la  pensée  d'établir,  dans  la  même 
localité,  deux  ou  plusieurs  banques,  investiesdumêmeprivilége.  Ce 
serait  s'exposer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dangers  de  la  libre 
concurrence.  Comment  ne  pas  redouter  l'émission  des  billets,  s'il 
n'y  avait  pas  de  régulateur  commun,  si  les  opérations  de  l'une  ou 
l'autre  ban({ue  pouvaient  déranger  à  chaque  instant  l'équilibre  du 
marché?  Si  la  rivalité  entre  ces  banques  était  réelle,  elle  enfante- 
rait le  désordre;. si  elle  n'était  qu'apparente,  elle  serait  une  décep- 
tion. Il  y  aurait  alors  défaut  de  concurrence,  et  on  aurait  le  système 
d'une  seule  banque,  moins  la  loyauté  et  la  franchise. 

«  Nous  ne  parlons  pas  des  embarras  que  ferait  éprouver  la  circu- 
lation, sur  la  même  place,  d'un  grand  nombre  de  billets  de  prove- 
nance et  peut-être  de  valeurs  diverses;  nous  ne  dirons  pas  non  plus 
combien  il  serait  difficile  au  gouvernement,  une  fois  que  le  prin- 
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ripe  de  la  multiplicité  des  banques  dans  le  même  lieu  serait  admis, 
de  résister  aux  demandes,  aux  sollicitations  des  nouvelles  compa- 
gnies. Où  est  la  limite?  où  est  le  point  d'arrêt?  Nulle  part.  » 

Que  pourrait-on  ajouter  à  ces  décisives  paroles  ?  Elles  suffisent 
pour  taire  écarter  des  plans  chimériques  et  périlleux. 

X\1I 

L'éducation  du  pays,  en  matière  de  crédit,  était  pou  faite  en  1840; 
l'état  de  l'opinion  ne  permettait  point  à  M.  Rossi  de  proposer  im- 
médiatement l'application  complète  du  principe  de  \ unité,  dont  il 
apercevait  le  triomphe  dans  l'avenir.  11  explique  à  merveille  les 
motifs  de  cette  réserve,  puisée  dans  les  circonstances,  en  même  temps 
qu'il  indique  les  tendances  de  son  esprit.  Suivant  lui,  «  la  France, 
loin  d'accorder  aux  papiers  de  crédit  une  conliance  illimitée,  leur 
oppose  une  déliance  peut-être  excessive. 

«  Or  ces  deux  tendances  si  opposées,  nous  dirons,  si  l'on  veut, 
ces  deux  maladies  sociales,  la  confiance  et  la  défiance  exagérées, 
exigent  le  même  traitement,  et  ce  traitement  se  résume  dans  un 
mot  :  la  prudence. 

«  S'il  faut  contenir  les  uns,  il  faut  rassurer  les  autres.  Les  pre- 
miers doivent  être  préservés  des  dangers  qu'ils  n*f)nt  pas  aperçus; 
les  seconds  instruits  des  avantages  légitimes  qu'on  peut  retirer  de 
l'emploi  modéré  du  crédit.  La  puissance  publique  doit  opposer  aux 
uns  d'infranchissables  bornes,  donner  aux  autres  de  fermes  garan- 
ties. 

«  Chez  nous,  il  s'agit  de  rassurer,  d'encourager  plutôt  ([ue  d'ef- 
frayer et  de  contenir.  Il  faut  pour  cela  un  système  de  garanties  qui 
tranquilise  même  les  esprits  prévenus  ;  il  faut  que  l'exemple  rassu" 
rant  de  ce  qui  est,  fasse  entrevoir  sans  crainte  ]ei> progrès  qui  pour- 
ront peut-élre  se  réaliser  un  jour.  » 

Ces  progrès,  quels  devaient-ils  être?  L'ensemble  du  lajjport  de 
M.  Rossi  ne  laisse  .subsister  aucun  doute  à  cet  égard;  ce  sont  ceux 
(jue  la  législation  de  1848  et  de  4857  a  définitivement  consacrés 
pour  la  Ranfjue  de  France. 

«  (Juant  aux  garanties  réclamées,  continue  M.  Rossi,  ces  garan- 
ties, pourrait-on  les  trouver  dans  la  lutte  de  i)lusieurs  établisse- 
ments rivaux?  Ces  exenq)lcs  rassurants  seraient-ils  olferts  par  des 
i)aii(|ues,  dont  l'une  ou  l'autre  succombei'ait  ttU  ou  tard  dans  la 
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lutte?  Il  faut  le  dire  :  dans  la  disposition  actuelle,  la  faillite  dune 
banque  retarderait  de  cinquante  ans  les  progrès  de  notre  éducation 
nationale  en  matière  de  crédit.  » 

La  disposition  des  esprits  s'est  sans  doute  améliorée,  grâce  sur- 
tout aux  résultats  produits  par  l'organisation  actuelle  de  la  Banque 
de  France  et  à  la  confiance  qu'elle  inspire  ;  mais  le  progrès  ne  tar- 
derait point  à  s'elfacer,  si  cette  puissante  unité  venait  à  être  brisée, 
et  si  quelque  échec,  inévitable  dans  le  système  contraire,  réveillait 
d'anciennes  préventions. 

Pourquoi  M.  Rossi,  eji  combattant  le  régime  de  la  concurrence, 
ne  se  prononçait-il  point  immédiatement  pour  celui  d'une  banque 
unique,  générale?  C'est  qu'il  considérait  les  départements  comme 
trop  inégaux  entre  eux  au  point  de  vue  économique,  c'est  que  l'ac- 
tivité locale  n'avait  pas  suffisamment  appris  à  se  combiner  et  à  se 
coordonner  avec  la  puissance  centrale.  Il  craignait  que  la  Banque 
générale  ne  fût  regardée  avec  méliance  par  les  uns,  avec  jalousie  par 
les  autres;  il  sacrifiait  donc  le  principe,  dont  il  entrevoyait  une 
application  possible  dans  l'avenir,  aux  embarras  et  aux  difficultés 
du  moment. 

Ces  embarras  et  ces  difficultés  se  sont  effacés,  l'expérience  a  pro- 
noncé. L'unité  de  la  banque  n'a  manqué  à  aucune  des  espérances 
qu'elle  avait  fait  concevoir  :  il  ne  s'agit  plus  de  surmonter  les  ob- 
stacles qui  semblaient  en  rendre  la  réalisation  impossible,  il  fau- 
drait au  contraire  démolir  le  majestueux  édilice  de  crédit  dont  la 
France  peut  s'enorgueillir  à  juste  titre.  M.  "Rossi  tenait  compte  du 
milieu  dans  lequel  il  fallait  agir,  et  les  considérations  qui  le  faisaient 
reculer  devant  une  réforme  hardie  s'opposent  à  une  solution  rétro- 
grade aujourd'hui  que  ce  milieu  est  complètement  transformé. 

Les  termes  qu'il  emploie  pour  expliquer  son  opinion  dévoilent 
clairement  les  tendances  de  son  esprit. 

«  C'est,  dit-il,  le  système  des  banques  particulières,  le  système  de 
1806  dûment  modifié,  le  système  d'un  grand  établissement  dans  la 
capitale,  secondé,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit  par  des  comp- 
toirs, soit  par  des  banques  départementales,  qu'il  faut  encore  mainte- 
nir pour  nous.  » 

Pourquoi  cette  nécessité  à  laquelle  le  savant  économiste  se  résigne 
à  contre-cœur  ?  Il  l'explique  à  merveille  : 

«  Un  seul  établissement  dans  chaque  localité,  un  établissement  puis- 
sant, dont  les  forces  et  le  crédit  dépassent  la  mesure  des  besoins 
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([uil  l'sl  appelé  à  satisfaire,  c'est  peut-être  le  seul  moyen  de  vaincre 
graduellement  les  répugnances  du  pays  poui'  1" institution  des  banques 
et  la  circulation  de  leurs  billets.  Fondé  sur  des  capitaux  rôels  et  con- 
sidérables, conlié  à  des  hommes  honorables,  et  qui,  indépendam- 
ment des  sommes  eng^agées,  ont  à  conserver  leur  réputation  d'ha- 
bileté et  de  probité,  certain  que  ses  offres  rencontreront  toujours 
des  demandes  suffisantes  et  lui  donneront  des  profits  raisonnables , 
un  établissement  de  cette  nature  n'est  jamais  tenté  de  chercher  des 
affaires  à  tout  prix,  ne  fait  rien  qui  puisse  donner  de  l'inquiétude 
et  rappeler  des  pertes  trop  cruelles.  C'est  ainsi  que  d'utiles  institu- 
tions de  crédit  parviennent  à  se  fonder  là  où  elles  ne  rencontraient 
d'abord  que  de  la  défiance.  Leur  action  calme,  régulière,  dissipe 
peu  à  peu  les  alai'mes.  Le  soupçon  se  tait  devant  la  publicité  de 
leurs  actes.  Le  jour  arrive  où  le  public  est  enfin  convaincu  que  la 
ban(|ue  locale  est  apte,  par  sa  force  matérielle  et  l'habde  modéra- 
tion de  ses  agents,  à  tenir  tête  même  aux  orages  du  monde  com- 
mercial. Ce  jour-là,  sa  clientèle  est  assurée.  » 

Les  répugnances  du  pays  pour  le  billet  de  banque  n'existent  plus  : 
il  circule  partout  avec  facilité. 

Le  motif  pour  lequel  M,  Rossi  admettait  le  fractionnement  du 
privilège  d'émission  entre  des  ban(iues  locales  a  disparu  ;  cet 
heureux  changement  dans  les  idées  est  survenu  justement  après 
l'absorption  des  institutions  départementales,  dans  la  puissante 
unité  de  la  Banque  de  France.  L'illustre  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs  aurait  applaudi  à  ce  progrès,  qu'il  appelait  de  ses  vœux. 
La  situation  économique  et  les  opinions  du  pays  en  matière  de  cré- 
dit se  trouvant  ainsi  radicalement  modifiées,  il  aurait  aussi  (|uelque 
peu  modifié  les  conclusions  que  lui  imposaient  les  circonstances 
et  qu'il  avait  formulées  en  ces  termes  : 

«  \°  La  France  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  se  passer,  pour  sa 
circulation,  d'une  certaine  masse  de  billets  de  baïupie.  » 

Tout  le  monde  le  reconnaît  aujourd'hui;  mais  l'avantage  qui  en 
résulte  provient  encore  plus  de  la  facilité  de  la  circulation  que  de 
l'épargne  faite  sur  le  mécanisme  métallique. 

«  2"  Le  moment  nest  pas  venu  d'étendre  avec  succès  le  système  des 
billets  de  banque  à  toutes  les  parties  du  royaume,  soit  au  moyen 
(V une  banque  jmvée,  mais  générale,  soïi  au  moyen  d'une  banque  natio- 
nale, officielle.  » 

La  réserve  n'est  ici  (|ue  purement  temporaire;  la  révolution  de 
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18'(<S  a  brusquement  mis  en  œuvre  un  principe,  nettement  entrevu 
depuis  nombre  d'années,  et  dont  la  discussion  de  1840,  celle 
de  4847,  à  l'occasion  de  l'abaissement  de  la  coui)ure  du  billet  de 
banque  et  celle  des  21  et  22  février  1848,  relative  à  la  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  avaient  singulièrement 
mûri  l'application.  Quant  à  la  Banque  nationale,  nfficicUc,  M.  Rossi 
n'aurait  pas  été  le  dernier  à  en  reconnaître  les  dangers. 

«  3°  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits ,  le  gouvernement 
ne  peut  qu'accorder  un  privilège  à  des  institutions  locales,  d'un 
ressort  plus  ou  moins  étendu  ; 

«  -\^  Le  privilège  doit  être  concentré,  pour  chaque  localité,  dans  une 
seule  institution,  proportionnée  à  l'importance  du  marché,  et  en- 
tourée (les  précautions  nécessaires  nou-seuleinent  i)Our  prévenir  un 
désastre,  mais  pour  écarter  toute  crainte.  La  Banque  doit  être  pour 
le  pays  tout  à  la  fois  un  secours  et  un  enseignement.  » 

Leprivilége  en  matière  d'émis.sion  de  billets,  faisant  office  de  mon- 
naie, se  trouve  donc  justifié  en  principe. 

Les  arguments  que  l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  du  fraction- 
nement, qui  en  attribuerait  l'exercice  exclu.sif  par  régions,  au  Hou 
de  lui  maintenir  les  avantages  de  Vvnité,  sont  entièrement  en  de- 
hors du  principe  de  liberté  des  banques,  tel  qu'on  a  prétendu  le  met- 
tre en  avant.  C'est  une  dénomination  usurpée,  du  moment  où  il 
ne  s'agit  point  de  l'application  du  régime  du  laisser-faire  et  du 
laisser-passer,  qui  n'obtiendrait  pas  grande  fortune  pour  les  ban- 
ques de  circulation,  et  que  personne  ne  réclame  en  réalité.  Il  y  a 
plus  :  YHurVunité,  le  privilège  dont  il  s'agit  s'élève  au  rang  d'une 
institution  publique;  par  le  morcellement  il  descendrait  au  niveau 
des  faveurs  individuelles  que  proscrirait  à  la  fois  et  lintérôt  de  la 
société,  et  le  grand  principe  de  l'égalité.  Celle-ci  n'a  point  à  souffrir 
d'une  attribution  qui  se  présente  revêtue  du  caractère  qui  accom- 
pagne les  droits  soustraits  au  domaine  de  l'activité  individuelle; 
elle  s'accorderait  mal  des  concessions  réservées  à  un  petit  nombre, 
au  détriment  de  tous. 

XXIII 

Nous  avons  fait  de  larges  emprunts  à  la  première  partie  du  rap- 
port de  M.  Rpssi,  car  elle  renferme  un  exposé  des  plus  complets 
de  la  doctrine  relative  aux  banques  de  circulation.  Dans  la  seconde 
partie,  le  savant  économiste  a  mis  en  relief  les  services  rendus  par 
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la  Banque  (le  France,  il  a  répondu  aux  diverses  objections  soulevées 
à  l'égard  du  taux  de  l'escompte,  de  la  durée  des  échéances,  des  bé- 
néfices recueillis,  etc.  Ces  objections  se  reproduisent  encore,  on  sem- 
ble avoir  oublié  les  raisons  décisives,  qui  les  ont  fait  écarter,  cha- 
que fois  qu'elles  ont  été  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  ;  il  ne  sera 
donc  pas  superflu  de  résumer  rapidement  les  idées  émises  par 
M.  Rossi. 

Celui-ci  a  fait  ressortir  les  services  multipliés  dont  l'État  et  le 
commerce  étaient  redevables  à  la  Banque  de  France  avant  1840; 
qu'aurait-il  dit  de  ceux  dont  elle  peut  revendiquer  le  mérite  depuis 
cette  époque?  Si  ses  caisses  ne  sont  pas  demeurées  fermées  aux. 
jours  du  danger,  en  1817  et  1818,  en  1825  et  1826,  et  dans  le 
second  semestre  de  1830,  ne  peut-on  pas  aussi  attribuer  à  la  sa- 
gesse de  direction  et  à  l'énergie  de  l'assistance  de  la  Ban(iue  une 
partie  de  l'admirable  décision,  avec  laquelle  le  pays  a  traversé  la 
grande  ciise  de  1848? 

La  Banque,  disait  M.  Rossi,  a  été  non-seulement  utile  mais  pro- 
gressive : 

Progressive  par  l'étendue  croissante  de  ses  opérations; 

Progressive  par  les  améliorations  introduites  dans  son  service. 

Cet  éloge,  mérité  en  1810,  l'est  bien  davantage  maintenant. 

En  1837,  elle  faisait  avec  le  commerce  des  opérations  pour 
400  millions;  en  1838,  pour  près  d'un  milliard;  le  milliard  a  été  dé- 
passé de  400  millions  en  1839. 

En  1846,  le  chiffre  des  escomptes  de  la  Ban([ue  de  France  et  de 
ses  comptoirs  était  de  1.726.917.000  fr.;  celui  des  ban([ues  dépar- 
tementales de  772.346. 000. 

En  1847,  ces  chiffres  se  sont  élevés  à  1.814. 7o9. 000  pour  la  Ban- 
que de  France,  y  compris  les  comptoirs,  et  à  851.600.000  pour  les 
banques  départementales. 

Malgré  la  réunion  de  ces  établissements,  le  total  s'est  abaissé 
en  1849,  sous  l'influence  de  la  révolution,  à  1.028.366.000  fr.,  dont 
289.604.000  pour  Paris,  et  768.762.000  pour  les  succursales.  — 
Depuis  lors  le  progrès  a  été  énorme.  Les  chiffres  ont  grandi  à  près 
de  3  milliards  en  1834,  pour  dépasser  4  milliards  et  demi  en  1856, 
et  s'élever  à  5.431.595.647  fr.  en  1862,  et  à  5.688.234.664  fr.  en  1863. 

En  1808,  ](',  maximum  des  billets  eu  circulalictii  était  de  100  mil- 
lions, en  1818  do  126  millions,  en  1828  de  214  niillioiis,  en  1838 
de   228  millions.     »    La    progi'cssioii    n'csl    pas    rapide,    ajoutai! 
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M.  Hossi,  elle  est  sa^e;  elle  n'éblouit  pas,  mais  elle  rassure.  Faut-il 
s'en  plaindre?  » 

Il  ne  se  serait  pas  plaint  de  voir  (|ue  sans  abandonner  en  rien 
les  règles  de  prudente  sagesse,  (jui  constituent  la  base  solide  du  vaste 
crédit  dont  elle  profite,  la  Banque  a  porté  rémission  des  billets  à 
un  point  qui  laisse  peu  à  faire  du  côté  de  l'économie  sur  le  ca- 
pital métallique,  employé  à  la  circulation,  puisfjue  le  chitîre  s'é- 
galise presque  avec  celui  des  billets  (jui  circulent  dans  le  Royaume- 
Uni.  La  progression  a  été  remar(iuable  depuis  1848,  où  le  mon- 
tant des  billets  avait  déjà  dépassé  400  millions  :  il  a  presque 
atteint  700  millions  en  1833,  pour  monter  jusfju'à  8(Vi  millions 
en  1804. 

Le  travail  de  l'escompte,  qui  porte  sur  une  masse  énorme  d'ef- 
fets (l'exercice  1(S63  adonné  2.047.318  effets  pour  Paris,  au  total 
de  2.4oo. 160.200  fr.,  soit  en  moyenne  par  effet  1,198  fr.  85  c,  et 
2.221.970  effets  pour  les  succursales,  au  total  de  3.233.074.300  fr., 
soit  en  moyenne  par  effet  f  1.4oS),  s'accomplit  avec  une  merveil- 
leuse promptitude.  L'escompte  des  petits  effets,  le  chiffre  de  la 
moyenne  le  prouve,  n'est  pas  un  accident,  mais  un  fait  habituel  et 
constant.  M.  Rossi  rapporte  que  dans  la  réunion  du  8  août  1839,  un 
des  membres  de  l'assenddée  générale  de  la  Banque  d'Irlande  ayant 
avancé  que  la  Banque  de  France  escomptait  des  effets  du  petit  com- 
merce, des  effets  de  100  fr.  :  «  Non,  non,  s'écria-t-on  de  toute  part, 
ce  n'est  pas  vrai.  »  L'orateur  cependant  n'avait  pas  tout  dit  :  il  ne 
savait  pas  que  la  Banque  n'a  point  fixé  de  minimum ,  et  qu'elle  a  es- 
compté même  des  effets  de  30,  de  23  et  de  20  francs  ! 

Rien  de  plus  étrange  que  l'espèce  de  blâme  que  prononcent 
ceux  qui  accusent  la  Banque  de  France  d'avoir  fait  d'excellentes 
affaires.  Elle  n'aurait  pas  sans  cela  con(j[uis  le  crédit  qu'elle  pos- 
sède ;  elle  n'aurait  pas  dissipé  les  préventions  d'un  pays  trop 
souvent  éprouvé  par  les  désastres  qu'ont  fait  éclater  des  entre- 
prises téméraires  ou  mal  conduites.  M.  Rossi  s'appuyait  sur  le 
succès  obtenu  pour  justifier  la  prorogation  du  privilège  de  la  Ban- 
que :  «  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  en  se  permettant  des  actes  imprudents, 
ce  n'est  pas  en  compromettant  les  intérêts  de  ses  actionnaires  qu'elle 
aurait  pu  gagner  leur  confiance,  celle  du  commerce,  celle  du  pays.  » 

L'excellente  direction  imprimée  à  l'administration  de  ce  grand 
établissement  a  provoqué  la  création  des  banques  départementales. 
«  C'est  ainsi,  ajoutait  le  savant  rapporteur,  que  la  France  se  pré- 
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pare  lentement,  graduellement,  comme  il  convient  en  matière  de 
crédit ,  à  des  mstitiitioiis  plus  générales  peut-être  et  plus  actives.  »  La 
même  pensée  se  reproduit  sans  cesse  sous  une  nouvelle  forme.  Si 
M.  Rossi  ne  voulait  point  précipiter  la  solution  définitive,  c'est  qu'il 
craignait  de  compromettre  Vuiiité  dont  il  était  le  partisan.  Le  pays 
ne  lui  semblait  point  suffisamment  préparé  à  cette  transformation; 
le  vrai  moyen  de  retarder  de  plus  en  plus,  de  rendre  même  impos- 
sibles ce  que  de  bons  esprits  regardaient  comme  un  progrès,  aurait 
été,  d'après  lui,  de  troubler  d'une  manière  prématurée  l'ordre  des 
choses  établi. 

L'argument  vulgaire,  qui  fait  regarder  comme  une  sorte  de  cala- 
mité l'expression  matérielle  de  la  réussite  d'une  grande  entreprise 
financière,  la  hausse  des  actions,  est  rudement  repoussé  par  la 
pensée  élevée  de  M.  Rossi.  Le  pays  entier  profite  de  la  bonne  position 
de  la  Banque,  et  le  prix  vrai  des  actions  n'est  pas  seulement  repré- 
senté par  le  capital  matériel.  Citons  ses  paroles  : 

«  L'habUeté,  la  sagesse,  la  qualité,  l'ancienneté,  l'expérience,  la 
réputation  de  la  Banque,  la  confiance  qu'elle  inspire,  la  clientèle 
qu'elle  s'est  formée,  sont  une  puissance  acquise,  une  partie  inté- 
grante de  son  avoir,  de  son  patrimoine,  comme  l'achalandage  d'une 
boutique,  la  prospérité  d'une  maison.  » 

M.  Rossi  ne  trouve  rien  de  sérieux  dans  certains  moyens  de  garan- 
tie qu'on  a  voulu  présenter  comme  étant  de  l'essence  des  banques 
de  circulation;  telle  est  la  règle  qui  leur  prescrirait  de  conserver 
toujours  en  réserve  métallique  le  tiers  au  moins  des  billets  émis.  C'est 
là,  sans  doute,  une  précaution;  mais,  si  la  Banque  a  été  imprudente 
dans  les  émissions,  la  précaution  est  insuffisante  ;  si  au  contraire 
la  Banque  est  prudemment  et  loyalement  administrée,  la  réserve 
métallique  du  tiers  ne  tarde  pas  à  paraître  excessive,  comme  con- 
dition absolue.  L'observation  et  l'expérience  peuvent  apprendre, 
non  sous  forme  de  règle  générale,  mais  pour  chaque  place  de  com- 
merce et  pour  chacjue  banque,  selon  la  nature  et  le  mouvement  des 
aflaires,  quelle  doit  être  la  réserve  métallique  combinée  avec  la 
rentrée  des  créances. 

On  peut  mieux  se  régler  sur  la  ([uotité  des  billets  ijui  n'est  jamais 
sortie  de  la  circulation,  (|uelles  qu'aient  été  les  crises  commerciales 
et  les  vicissitudes  politicjues. 

Tout  en  ayant  un  penchant  pour  une  extension  de  la  circulation 
fiduciaire,  penchant  bien  naturel  à  une  épofjue  où  la  Bancpic  de 
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France  ne  jouait  guère  que  le  rôle  d'une  simple  banque  de  dépôt, 
puisque  généralement  les  réserves  métalliques  balançaient  le  chiffre 
des  billets  émis,  M.  Rossi  reconnaît  la  circulation  métallique  comme 
la  base  nécessaire  du  système  français.  Les  répugnances  du  pays 
pour  le  modifier  peuvent  s'expliquer,  indépendamment  de  tout 
souvenir;  elles  viennent  en  partie  des  circonstances  où  la  France 
se  trouve  placée. 

Pays  agricole  avant  tout,  elle  redoute  les  brusques  fluctuations 
aux([uelles  sont  exposés  les  pays  à  papier  ;  en  face  d'une  crise  vio- 
lente, trouverait-elle  l'élasticité  d'un  pays  neuf  connue  l'Américiue, 
ou  d'un  pays  naturellement  commercial  et  spéculateur  comme  l'An- 
gleterre? Pays  continental,  puissance  militaire,  obligée  dans  l'inté- 
rêt de  sa  force  et  de  sa  dignité  de  maintenir  sa  haute  position  en 
Europe,  la  France  pourrait-elle,  pour  se  livrer  aux  chances  et  aux 
périls  de  la  circulation  fiduciaire,  renoncer  à  son  instrument 
d'échange,  à  l'instrument  (jui  existe,  qui  est  accepté  partout  et  en 
tout  temps,  et  dont  la  dépense,  considérable  il  est  vrai,  est  une  dé- 
pense faite  ?  Ces  arguments  n'ont  pas  perdu  de  leur  force,  bien  que 
la  circulation  fiduciaire  ait  pris  une  extension  qu'on  n'aurait  même 
pas  osé  soupçonner  en  18i0.  Nous  éprouvons  le  contre-coup  inévi- 
table de  cette  transformation  ;  il  n'y  a  rien  que  de  naturel  dans  les 
embarras  presque  périodiques,  causés  par  la  fluctuation  plus 
grande  des  réserves  métalliques.  Mais  ce  ne  sont  que  des  embarras 
passagers  :  le  danger  n'existerait  que  si  l'on  voulait  élargir  encore 
cette  voie  périlleuse,  en  quittant  le  terrain  solide  de  la  circulation 
métallique,  toujours  maintenue  comme  principal  levier  des  échan- 
ges. Nous  savons  aussi  combien  serait  mince  le  profit  à  recueillir  de 
ce  côté.  Le  numéraire  n'impose  au  pays  qu'une  charge  légère,  en 
comparaison  des  avantages  qu'il  procure  à  une  production  toujours 
croissante  et  à  des  échanges  qui  se  multiplient  rapidement.  Cette 
charge  se  réduit  à  une  véritable  prime  d'assurance,  dont  le  taux  est 
facile  à  calculer,  quand  on  met  en  regard  le  produit  possible  de  la 
portion  du  métal  qui  pouiTait  être  remplacé  par  du  papier  et  la 
masse  totale  de  la  circulation.  Il  ne  s'agit  même  pas  &'un  demi  pour 
mille,  bien  léger  sacrifice,  si  l'on  tient  compte  des  avantages  com- 
merciaux et  politiques  attachés  à  une  solution  plus  réservée. 

Les  billets  de  banque  constituent  déjà  une  fraction  notable  de  la 
circulation  ;  ils  rendent  les  mouvements  commerciaux  plus  faciles, 
ils  permettent  de  recueUlir  un  bénélice,  auquel  aucun  danger  sérieux 
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ne  fait  conlrc-poids.  Ils  sont  naturalisés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  grâce  à  la  Banque  générale,  (jue  M.  Rossi  se  voyait,  bien  à 
regret,  obligé  d'ajourner  en  1840,  car  il  la  regardait  alors  comme 
une  institution  prématurée;  il  croyait  que  le  pays  ne  comportait  jus- 
que-là que  des  banques  locales,  armées  chacune  d'un  privilège 
exclusif,  pour  un  rayon  déterminé. 

L'abaissement  de  la  coupure  du  billet  au-dessous  de  la  somme 
deSOOfr.,  tixée  alors  comme  limite,  n'effrayait  point  M.  Rossi; 
mais,  ici  encore,  il  devait  céder  à  la  disposition  timorée  de  l'opi- 
nion. Il  est  facile  de  comprendre,  à  la  lecture  de  cette  partie  du  rap- 
port, qu'il  se  soumettait  à  la  volonté  de  la  majorité,  mais  avec  l'es- 
poir prochain  d'une  solution  plus  large. 

Il  apportait  un  avis  plus  décidé  sur  deux  autres  (juestions 
toujours  agitées  :  celle  de  la  règle  des  trois  signatures  et  de 
l'échéance  moyenne  de  90  jours. 

«  Nous  sommes  convaincus,  disait-il ,  que  l'altération  de  ces 
règles  dénaturerait  l'institution  et  ferait  de  la  Banque  ce  qu'elle 
n'est  pas,  ce  qu'elle  ne  doit  ni  ne  veut  être.  Escompter  des  effets 
dont  l'échéance  excède  trois  mois,  c'est  alimenter  des  circulations 
fictives,  ou  bien  prêter,  non  pour  fait  de  marchandises,  mais  pour 
fait  de  spéculations  et  d'entreprises,  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  lois  fondamentales  de  la  Banque.  Redisons-le,  la  Ban- 
que doit  escompter  sur  la  garantie  de  valeurs  produites,  non  sur  la 
garantie  des  valeurs  à  produire.  » 

C'était  le  principe  de  M.  Mollien;  c'est  la  base  véritable  des  opé- 
rations d'une  banque  de  circulation. 

(c  L'échéance  ordinaire  des  effets  tirés  pour  valeurs  produites  et 
réelles,  dit  encore  M.  Rossi,  n'excède  pas  trois  mois;  l'expérience  a 
même  prouvé  que  l'échéance  moyenne  de  ces  effets  portés  à  l'es- 
compte est  de  deux  mois,  plus  rigoureusement  de  57  jours  (1).  Il 
est  par  là  même  évident  qu'en  admettant  à  l'escompte  des  effets  à 
quatre  mois,  on  entrerait  dans  le  domaine  des  circulations  fictives 
ou  des  spéculations  ;  c'est  une  mer  sans  rivage. 

«D'ailleurs  la  mesure  proposée  serait  loin  d'être  utile  au  commerce 
sérieux,  aux  détenteurs  de  marchandises,  de  valeurs  produites.  Au- 
jourd'hui, à  quehiues  exceptions  près,  c'est  avec  du  papier  à  trois 


(l)  Elle  s'est  encore  abaissée. 
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mois  (jue  les  opérations  commerciales  se  consomment  et  se  liquident. 
A  Londres  et  à  Marseille,  à  Amsterdam  et  à  Trieste,  la  règle  est  la 
même.  Admettez  à  l'escompte  les  efl'ets  à  quatre  mois,  et  les  pro- 
ducteurs seront  à  linstant  même  assaillis  de  demandes  pour  obte- 
nir le  même  délai.  Il  y  aurait  ainsi  un  ralentissement  dans  le  mou- 
vement du  capital  national,  et  la  mesure  produirait  des  mesures 
contraires  aux  vues  progressives  de  ceux  qui  la  provoquent. 

«  Enfin  ne  perdons  jamais  de  vue  (|ue  la  rentrée  prompte  et  ré- 
gulière des  sonnnes  avancées  à  titre  d'esconqite  est  la  garantie  fon- 
damentale du  crédit  de  la  Banque,  de  la  sûreté  de  ses  opérations,  du 
remboursement  incessant  de  ses  billets.  Il  lui  faut  des  échéances 
rapprochées,  sagement  et  habilement  combinées.  » 

Les  raisons  produites  dans  le  rapport  en  faveur  de  la  refile  des 
trois  signatures  ne  sont  pas  moins  pressantes.  En  dehors  du  motif 
capital  de  la  sécurité,  qui  doit  être  complète,  afin  que  le  titre  du 
billet  de  banque,  émis  en  échange  de  l'effet  de  commerce,  demeure 
aussi  certain  que  le  titre  du  numéraire  lui-même,  dont  le  billet 
prend  la  place,  se  présentent  les  raisons  puisées  dans  l'abaisse- 
ment et  dans  l'unité  du  taux  de  l'esconqjte. 

Le  prêt  se  combine  toujours  avec  un  riscjue.  Pour  le  capital  prêté, 
on  exige  un  profit  ;  pour  le  risque,  une  prime  :  l'intérêt  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  deux  éléments;  il  y  a  là  deux  industries  dis- 
tinctes qu'on  peut  cumuler  ou  séparer. 

L'intérêt  est  variable  de  sa  nature;  mais,  tandis  qu'il  obéit  aux  cir- 
constances générales  du  marché,  la  prime  varie  selon  les  circon- 
stances individuelles  propres  à  l'emprunteur.  C'est  un  commerce 
aléatoire  qui  oblige  à  mesurer  les  chances  particulières  à  chaque  opé- 
ration. On  ne  saurait  astreindre  une  banque  à  ce  travail  individuel, 
ni  lui  faire,  par  contre,  percevoir  des  primes  variables,  plus  élevées 
ou  plus  faibles,  selon  les  personnes. 

Si  elle  escomptait  des  effets  à  deux  signatures,  elle  s'exposerait  à 
des  clameurs  incessantes,  à  d'innombrables  plaintes  par  les  nom- 
breux rejets  qu'elle  serait  forcée  de  prononcer. 

L'assurance,  que  la  Banque  ne  saurait  tarifer,  est  une  opération 
distincte  de  celle  du  prêt.  La  Banque  fait  la  seconde,  et  laisse  la 
première  au  commerce  ordinaire  ;  ni  les  assureurs,  ni  les  assurés 
ne  peuvent  s'en  plaindre. 

Sans  doute  il  est  des  traites  à  deux  signatures  aussi  solides  que  les 
traites  à  trois  ;  il  est  aussi  telle  signature  qui  suffit  à  elle  seule, 
i*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  lo  avril  1864.  3 


34  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mais  le  législateur  ne  saurait  procéder  que  par  mesure  générale  :  il 
interdit  sagement  i\  la  Banfjue  le  connnerce  des  riscjues,  ce  qui  n'a 
point  empêché  le  développement  successil'  de  l'escomijte. 

Les  doctrines  de  M.  Rossi  ne  cadrent  guère,  comme  on  voit,  avec 
les  idées,  tout  au  moins  imprudentes,  émises  dans  des  travaux  ré- 
cents sur  la  réorganisation  des  banques,  idées  qui,  si  on  les  mettait  un 
jour  en  pratique,  n'aboutiraient  qu'à  la  désorganisation  d'un  des 
plus  précieux  éléments  de  la  prospérité  commerciale. 

Les  mesures  prises,  en  1840,  à  légard  des  banques  départemen- 
tales, se  résument  dans  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  désor- 
mais leur  fondation.  Cette  condition  devait  singulièrement  hâter 
une  réforme  que  l'on  n'osait  point  aborder  immédiatement. 

M.  Rossi  exprime  nettement  cette  direction  d'idées  :  «  S'il  conve- 
nait au  pays  de  persister  encore  dans  le  système  des  institutions 
locales,  il  fallait,  disait-il,  tendre,  si  ce  n'est  vers  l'unité,  du  moins 
vers  l'uniformité.  On  peut  multiplier  les  banques;  il  serait  impru- 
dent de  lîiultiplier  les  systèmes.  Un  joUr  j}éut-être  tous  ces  établis- 
sements, ainsi  que  ceux  qui  surgiroiit  plus  tard,  pourront  se 
cooi'donner  entre  eux  et  former,  j'oserais  presque  dire,  un  système 
planétaire.  » 

C'était  indiquer  la  conciliation  de  l'action  locale  et  du  pouvoir 
central  et  prévoir  la  variété  dans  l'unité.  Beaucoup  d'esprits  distin- 
gués ont  manifesté  des  vues  analogues  ;  elles  se  trouvent  notam- 
ment exposées  dans  le  livre  du  comte  Cieszkowski,  du  Crédit  et  de 
la  circnlation. 

Nous  sommes  loin  de  partager  toutes  les  convictions  de  l'auteur, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  substitution  du  billet  à  rente  au  nu- 
méraire. Nous  croyons  qu'il  s'engage  ainsi  dans  un  cël'cle  vicieux, 
car  la  valeur  du  billet  à  rente  se  trouve  elle-même  exprimée  au 
moyen  de  la  valeur  métallique  qu'elle  serait  appelée  à  supprimer 
et  qu'elle  affirme.  Mais  ce  n'est  point  le  moment  dé  discuter  le  pro- 
blème de  la  monnaie. 

Nous  n'admettons  pas  davantage  que  l'État  devienne  le  centre  de 
tout  l'organisme  financier,  et  qu'<7  donne  le  crédit  au  lieu  de  le  rece- 
vbir,  suivant  la  célèbre  définitiondeLaw.  Mais,  Immérité  incontés- 
table  du  travail  de  M.  Cieszkowski  consiste  dans  la  distinction 
fondamentale  qu'il  a  faite  entre  les  deux  fonctions  d'éjuission  et 
d'escompte. 

C'est  a  celte  distinction  t\m  songeait  M.  Rossi,  en  mettant  en  avant 
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l'idée  d'uti  système  planétaire  en  matière  de  banques.  L'émission 
des  billets  aurait  appartenu  à  l'institution  centrale,  tandis  que 
les  institutions  locales  s'en  seraient  servi  pour  l'escompte,  sui- 
vant des  conditions  déterminées.  S'il  nous  est  permis  de  poursuivre 
cette  image,  la  constitution  isolée  de  ces  établissements  risquait 
toujours  d'en  faire  des  comètes  vagabondes,  tandis  que,  sous  la 
forme  de  succursales,  elles  poursuivent  la  marche  régulière  des  pla- 
nètes; elles  roulent  autour  du  soleil  qui  les  éclaire  de  ses  rayons  do- 
rés. Le  régime  mixte,  indiqué  par  M.  Rossi,  n'était  encore  qu'un  ré- 
gime de  transition  vers  l'unité,  dont  des  événements,  supérieurs 
au  développement  régulier  de  la  volonté  humaine,  ont  hâté  la 
venue,  et  dont  l'expérience  permet  de  constater  l'action  féconde. 

XXIV 

La  discussion  engagée,  le  26  juin  1840,  devant  la  Chambre  des 
pairs,  n'a  fait  que  confirmer  les  doctrines  développées  avec  autant 
de  force  que  de  lucidité  dans  le  rapport  de  M.  Rossi. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  approuva  pleinement  le  rôle  modéra- 
teur rempli  par  la  Bancfue  de  France  dans  l'usage  de  la  circulation 
du  papier,  qui  montait  alors  en  moyenne  à  200  millions  de  billets 
de  cette  banque,  représentés  d'ordinaire  par  autant  de  numéraire 
en  caisse,  et  à  50  millions  de  billets  des  banques  départementales, 
au  total  250  millions,  dont  à  peine  50  millions  n'étaient  point  cou- 
verts par  des  espèces  tenues  en  réserve. 

«  Les  banques,  disait-il,  reçoivent  sous  certaines  conditions  le 
privilège  de  battre  monnaie  avec  des  feuilles  de  papier  et  de  substituer 
dans  la  circulation  leurs  billets  à  vue  aux  valeurs  métalliques.  » 
La  Banque  de  France,  réduite  habituellement  au  rôle  de  banque  de 
dépôt,  n'abusait  guère  de  ce  privilège,  ce  qui  provoquait  de  la  part 
de  M.  d'Audiffret  un  vif  éloge  de  la  solidité  et  de  la  sécurité  d'opé- 
rations ainsi  conduites. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  voulait  donner  un  corps  aux  prévi- 
sions d'avenir,  abordées  par  M.  Rossi.  Il  exprimait  son  avis  en 
ces  termes  ;  ^  Ne  peut-on  pas  aujourd'hui,  en  1840,  prendre,  à  partir 
de  1843  ou  1844,  des  mesures  propres  à  établir  en  France  une  unité 
pour  favoriser  la  circulation  du  papier?  » 

Déjà,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Mauguin,  dont  personne  n'ac- 
cusait les  vues  de  timidité,  avait  hasardé  la  pensée  que  la  France 
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devait  avoir  en  billets  une  circulation  de  OOU  millions  de  Irancs. 
Ce  vœu  se  trouve  de  beaucoup  dépassé  aujourdhui,  grâce  à  la  so- 
lution admise  pour  la  question  (juil  formulait  dès  lors  ainsi  : 
«  Y  aura-t-il  une  seule  banque  avec  des  comptoirs,  ou  bien  y  aura- 
t-il  des  banques  départementales.  » 

Du  reste,  M.  Mauguin  appréciait  justement  l'effet  naturel  de  l'au- 
torisation législative  exigée  pour  ces  dernières,  en  disant  :  le  projet 
décide  implicitement  qu'il  n'y  aura  plus  de  banques  départemen- 
tales. En  effet,  aucune  autorisation  nouvelle  na  été  accordée  depuis 
cette  époque. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  rôle  brillant  rempli  par  M.  Tliiers  dans 
ce  débat;  il  s'était  hautement  déclaré  pour  une  banque  unique;  il 
repoussait  avec  énergie  l'idée  d'une  f///^///^?' chimérique.  «  Deux  ban- 
ques à  côté  l'une  de  l'autre,  disait-il,  sont  entraînées  à  se  détruire; 
c'est  une  rivalité  mortelle L'expérience  et  la  science  ont  con- 
damnée cela  comme  une  folie...  » 

Il  savait  gré  à  la  Banque  de  France  d'avoir  été  modératrice,  au 
lieu  de  se  faire  excitante;  c'est  ainsi  ([u'elle  a  neutralisé  les  crises 
au  lieu  de  les  provoquer. 

«  Il  y  a,  disait-il,  un  progrès  auquel  je  suis  prêt  à  consentir,  que 
je  souhaite,  que  j'ai  demandé  à  la  Banque,  et  que  je  demanderai  le 
plus  possible,  c'est  d'étendre  ce  bien  hors  de  Paris;  il  faut  étendre 
le  bénélice  de  la  Banque  de  France  aux  provinces.  »  Et  il  ajoutait  : 

«  Je  ne  serais  pas  effrayé  du  développement  que  prendraient  les 
comptoirs  de  la  Bantjue  dans  les  provinces.  Vous  obtiendriez  ])ar 
là  cette  circulation  générale  des  billets  dont  parlait  31.  Mauguin.  Le 
système  d'une  circulation  générale  avec  le  même  papier  se  trouve- 
rait réalisé.  »  On  avait  parlé  des  inconvénients  (jue  pourrait  pré- 
senter le  gouvernement  du  crédit,  confié  à  une  seule  compagnie  : 
«  Je  ne  les  crois  pas  très-grands,  répondait  M.  Thiers,  et  si  j'avais 
pu  dictatoriatenient  créer  un  système,  c'est  celui-là  que  j'aurais 
créé.  »  Le  pouvoir  dictatorial  du  gouvernement  provisoire  a  suivi 
en  1848  cette  inspiration  de  M.  Tliiers. 

Celui-ci  ne  s'arrêtait  point  à  la  vaine  supposition  que  la  Banque 
voulût  tyranniser  leconnnerce,  ou  qu'elle  créât  une  crise  artiticielle. 
Ce  n'est  j)as  seulement  la  certitude  d'encourir  l'exécration  publique, 
(\\x\  ne  lui  permettrait  point  de  commettre  de  pareils  abus,  c'est  son 
intérêt  l)ien  entendu  qui  le  lui  défend.  Elle  n'est  point  une  de  ces 
apparitions  éphémères,  qui  ne  visent  (pià  la  prompte  réalisation 
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d'un  bénéfice  accidentel;  elle  connaît  les  conditions  d'une  longue 
durée  et  vise  aux.  avantages  réguliers  que  procurent  les  pensées 
d'avenir.  Tout  le  passé  de  ce  grand  établissement  proteste  contre 
des  visées  détroit  égoïsme,  ou  d'amour  d'un  gain  rapide.  Si  on  lui 
a  fait  (juelquefois  un  reproche  mérité,  c'est  celui  de  ne  pas  vouloir 
gagner  assez;  mais,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  rareté  du  fait, 
sans  parler  des  avantages  attachés  à  ce  désintéressement,  i\m  lui 
donne  le  cachet  d'une  institution  publique,  elle  ne  mérite  guère 
d'être  condamnée  à  cause  d'une  singularité  peu  contagieuse. 

Un  des  représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  français, 
M.  Legentil,  depuis  pair  de  France,  exprimait  la  pensée  de  l'in- 
dustrie sérieuse,  en  prenant  la  défense  de  la  circulation  métallique, 
conservée  comme  condition  de  la  sécurité  des  échanges.  Il  repous- 
sait les  critiques,  trop  légèrement  adressées  à  la  Banque,  et  surtout 
l'idée  de  lui  imposer  une  lourde  redevance. 

«Que  doit-on  lui  demander?  disait-il.  De  rendre  au  commerce 
le  plus  de  services  possible.  Mais  lui  en  demander  le  prix  ,  ce  serait, 
permettez-moi  de  le  dire,  suivre  le  système  du  moyen  âge  qui  con- 
sistait à  rançonner  tous  ceux  qui  s'enrichissaient.  » 

Le  résultat  d'un  pareil  système  serait  d'ailleurs  analogue  à  celui 
du  projet  de  frapper  d  un  impôt  les  créances  hypothécaires  :  il  se 
traduirait  en  une  aggravation  de  charge  pour  le  commerce. 

La  loi  de  1840  fut  le  dernier  acte  législatif  relatif  au  système 
général  de  la  circulation  liduciaire  qui  ait  précédé  la  réforme  radi- 
cale de  1848.  Si  nous  avons  insisté  sur  les  principes,  développés 
alors,  et  qui  commençaient  à  devenir  une  sorte  de  monnaie  cou- 
rante, acceptée  par  une  opinion  plus  éclairée,  c'est  qu'ils  expli- 
quaient et  qu'ils  préparaient  une  transformation  complète. 

Le  progrès  a  été  singulièrement  hâté  par  l'exemple  que  donna 
l'Angleterre,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  plus  grands  hommes  d'État, 
sir  Robert  Peel.  On  avait  l'habitude  de  chercher  dans  ce  pays 
l'exemple  d'une  circulation  fiduciaire,  abandonnée  à  l'initiative  indi- 
viduelle; combien  fut  grave  l'enseignement  du  système  nouveau, 
établi  par  Vact  de  1844,  et  fondé  sur  une  doctrine  contraire? 

Nous  reprendrons  cette  grande  question  après  avoir  terminée 
l'histoire  de  la  Banque  de  France,  étudiée  dans  le  mouvement  lé- 
gislatif. 


38  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

XXV 

Deux  circonstances  secondaires  iirent  aborder  en  1847  et  en 
4848,  d'une  manière  plus  décidée,  les  principes  fondamentaux, 
et  l'étude  du  système  de  Vimité.  En  1847,  un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté aux  Chambres  pour  abaisser  le  minimum  de  la  coupure 
du  billet  de  banque,  et  à  la  veille  de  la  révolution  de  février,  la 
Chambre  des  députés  discuta  le  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  Bordeaux. 

Rien  de  plus  curieux  que  de  voir,  à  si  peu  de  distance,  combien 
ont  été  grandes  les  diflicultés  opposées  aux  mesures  les  plus  sim- 
ples, destinées  à  élargir  le  cercle  de  la  circulation  fiduciaire.  Le 
gouvernement,  d'accord  avec  la  Banque  de  France,  voulait  faire 
descendre  à  250  fr.  la  coupure  du  billet,  jusqu'alors  restreinte  au 
chiffre  de  500  francs. 

La  commission,  qui  comptait  dans  son  sein  des  hommes  versés 
dans  les  questions  de  finances  (elle  se  composait  de  MM.  Lemaire, 
Benoît  Fould,  Kœchlin,  Gouin,  de  Vatry,  Deslongrais,  Renouard 
deBussière,  Muret-de-Bord,  Benoist),  lit  un  pas  de  plus  :  elle  pro- 
posa un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  moindre  coupure  des  billets,  soit  pour  la  Banque  de  France 
et  ses  comptoirs,  soit  pour  les  banques  autorisées  dans  les  départe- 
ments, est  abaissée  à  200  fr.  » 

Le  rapport  fut  confié  à  M.  Benoist  d'Azy,  qui  s'acquitta  de  cette 
tâche  de  manière  à  compter  désormais  parmi  les  notabilités  parle- 
mentaires. 

M.  Benoist  d'Azy  partageait  les  convictions  de  M.  Rossi  en  matière 
de  circulation  fiduciaire;  il  rendit  hommage,  comme  lavait  fait  ce 
savant  économiste,  à  la  Banque  de  France  :  «  La  pensée  de  la  com- 
mission, comme  le  devoir,  selon  nous,  de  la  législation,  c'est,  di- 
sait-il, de  fortifier  cette  belle  institution  ;  c'est  de  confirmer,  par  sa 
propre  opinion,  le  respect  et  la  confiance  que  le  pays  a  pour  elle,  et 
d'assurer  son  existence  libre  et  forte,  pour  qu'elle  puisse,  comme 
une  admirable  machine,  rendi-e  tous  les  services  qu'on  peut  atten- 
dre d'elle  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  du  pays.» 
Après  avoir  développé  les  motifs  de  la  création  du  billet  de  200  fr,, 
M.  Benoist  d'Azy  aborde  les  questions  relatives  au  présent  et  à  l'ave- 
nir de  la  Banque,  aux  services  que  le  pays  est  en  droit  d'attendre 
d'elle  et  aux  meilleurs  moyens  d'en  assurer  la  possibilité. 
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La  pensée  d'une  extension  d'attributions  de  cet  établissement  à  la 
France  entière  est  nettement  exprimée  et  produite,  non  pas  seule- 
ment avec  la  légitime  autorité  attachée  à  l'opinion  du  rappoi'teur, 
mais  comme  l'expression  des  convictions  de  la  majorité. 

«  Il  faut,  dit  M.  Benoist  d'Azy,  ou  modifier  l organisation  des  banques 
locales,  ou  préparer  leur  incorporation  à  la  Banque  de  France  :  ce  der- 
nier parti  nous  paraît  le  meilleui» Il  s'agit  ici  beaucoup  moins 

d'un  intérêt  privé  que  d'un  intérêt  public  de  premier  ordre.  » 

Nous  renvoyons  à  cet  important  document  ceux  qui  veulent  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  l'idée  de  l'unité  de  la  circulation  était  déjà 
entrée  dans  les  esprits  les  plus  éclairés.  Il  nous  suffira  de  reproduire 
les  dernières  paroles  du  rapport,  qui  résument  la  manifestation  offi- 
cielle de  cette  tendance  : 

«  Le  temps  est  venu  de  faire  jouir  la  généralité  du  pays  des  avan- 
tages aujourd'hui  réservés  aux  villes  les  plus  importantes,  et  de  réa- 
liser le  plan  général  de  l'institution  originaire  de  la  Banque  par  la 
création  des  comptoirs.  Quant  aux  banques  locales,  elles  doivent 
également  rentrer  dans  le  système  général  de  crédit,  soit  par  une 
combinaison  de  services  communs,  soit,  ce  qui  nous  paraît  beau- 
coup plus  désirable  pour  tous  les  intérêts,  par  une  incorporation 
complète  avec  la  Banque  de  France.  Accomplir  cette  œuvre  tout 
entière,  c'est,  pour  le  gouvernement  et  les  chandires,  un  des  objets 
les  plus  utiles  qu'on  puisse  se  proposer,  le  plus  grand  service  peut-être 
qui  puisse  être  rendu  au  conmierce,  à  lindustre  et  à  l'agriculture.  » 

La  Banque  de  France  était  préparée  à  remplir  la  grande  mission 
qu'on  lui  assignait;  elle  avait  décidé  le  rachat  des  actions  des  ban- 
ques départementales  à  des  conditions  équitables. 

La  discussion  devant  la  Chambre  donna  une  nouvelle  importance 
à  ce  projet.  Elle  occupa  quatre  séances  consacrées  principalement 
à  l'examen  de  la  richesse  métallique  de  la  France  et  de  l'influence 
qu'exerce  la  coupure  des  billets  de  banque  sur  les  existences  en 
métaux  précieux.  M.  Léon  Faucher,  dont  les  connaissances  finan- 
cières étaient  déjà  hautement  appréciées,  avait  présenté  un  amen 
ment  pour  autoriser  l'émission  des  billets  de  100  francs:  le  débat 
s'établit  en  grande  partie  sur  ce  point.  Le  premier  orateur  entendu, 
M.  Clapier,  de  Marseille,  repoussa  le  billet  de  400  fi-ancs  comme  un 
danger;  plus  le  billet  desceud,  disait-il,  plus  le  niveau  des  écus 
s'abaisse.  On  n'amve  pas  ainsi  à  augmenter  le  chiffre  de  la  circula- 
tion, on  diminue  seulement  la  somme  des  espèces,  on  chasse  le  nu- 
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méraire,  et  les  crises  commerciales  se  multiplient.  La  circulation 
métallique  demeure  seule  aussi  peu  sujette  aux  variations  que  le 
permet  la  nature  des  choses,  et  l'État  doit  sévèrement  mesurer  les 
consé([uences  de  l'exercice  d'une  sorte  de  droit  régalien  qu'il  aban- 
donne aux  banques,  alors  qu'il  les  autorise  à  émettre  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue,  appelés  par  conséquent  à  remplacer 
la  monnaie. — C'était  comme  un  écho  de  la  doctrine  développée  trois 
ans  auparavant  par  sir  Robert  Peel  devant  le  Parlement,  et  sanc- 
tionnée par  l'acte  de  1844  ;  elle  était  vraie  au  tond,  mais  M.  Clapier  en 
exagérait  l'expression,  en  oubliant  que  l'Angleterre,  dont  les  habi- 
tudes admettent  des  signes  déchange  d'une  valeur  supérieure,  avait 
maintenu  le  chiffre  de  5  livres  (12o  fr.)  pour  les  billets,  ce  qui  suffisait 
pour  justifier  la  proposition  du  chiffre  de  100  fr.  faite  par  M.  Léon 
Faucher. 

Les  principes  suivis  en  Angleterre  rencontrèrent  un  habile  inter- 
prète dans  M.  Clapier,  quand  il  insista,  cette  fois  d'accord  avec 
M.  Léon  Faucher,  sur  le  prix  variable  de  l'argent  et  sur  l'élévation 
de  l'escompte,  comme  moyen  le  plus  efficace  pour  ramener  le 
numéraire. 

M.  Clapier  était  le  partisan  décidé  des  banques  départementales; 
il  combattit  les  conclusions  de  la  commission,  qui  tendaient  à  la 
suppression  de  ces  établissements,  et  fit  valoir  le  danger  d'une 
centralisation  destinée  à  donner  à  une  seule  compagnie  le  droit 
de  vie  ou  de  mort  sur  le  crédit  du  pays  tout  entier,  en  créant  un 
pouvoir  plus  fort  que  celui  du  gouvernement. 

On  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  sinistres  prévisions; 
l'expérience  a  fait  évanouir  les  fantômes  évoqués  par  le  préjugé  : 
rien  de  moins  oppressif  que  l'action  de  la  Banque,  et  le  reproche 
contre  lequel  elle  aurait  le  plus  à  se  défendre,  ce  serait  non  d'affi- 
cher la  vaine  prétention  de  former  un  État  dans  l'État,  mais  bien 
d'être  trop  disposée  à  une  certaine  docilité  vis-à-vis  du  pouvoir. 

Quand  on  approfondit  la  question,  il  en  résulte  une  sorte  de  sur- 
prise de  voir  l'empire  qu'exercent  les  grands  mots,  et  combien  la 
réalité  s'est  trouvée  peu  d'accord  avec  des  hypothèses  défiantes.  La 
Banque  de  France  n'a  usé  de  ses  droits  qu'avec  une  grande  discrétion; 
elle  a  rendu  d'utiles  services  à  l'Etat,  elle  s'est  toujours  montrée 
prête  à  faire  passeï'  l'intérêt  général  jvant  le  bénéfice  des  action- 
naires; elle  a,  i)ar  l'accroissement  soutenu  des  escomptes,  fourni 
d'abondantes  ressources  au  commerce  des  départements,  «n  le  met- 
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tant  à  l'abri  des  crises  locales;  enfin,  elle  a  étendu  largement  l'usage 
(lu  billet  de  banque,  en  plaçant  la  France,  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie de  numéraire,  ainsi  réalisée,  sur  le  même  pied  que  l'Angleterre. 

Ceux  qui  redoutaient  le  principe  de  l'unité  et  qui  demandaient  une 
fédération  de  banques  locales,  s'appuyaient  sur  la  force  d'inertie  que 
la  Banque  de  France  aurait  opposée  à  la  création  des  comptoirs  : 
l'événement  prouve  que  ces  appréhension.s  n'étaient  pas  fondées. 

Bien  qu'il  se  prononçât  contre  l'absorption  de  tous  les  établis- 
sements par  l'institution  mère,  M.  de  Bussières  (de  la  Marne)  de- 
mandait l'unité  de  circulation.  «  Il  faut,  di.sait-il,  (jue  les  billets 
émanent  d'une  source  commune;  déplus,  je  voudrais  que  la  fa 
brication  en  fût  centralisée,  et  (ju'il  y  eût  un  hôtel  des  billets  de 
banque,  comme  il  y  a  un  hôtel  des  monnaies;  »  et  il  rappelait  ces 
paroles  de  sir  Robert  Peel  : 

«  Si  l'État  a  le  privilège  de  frapper  et  d'émettre  la  monnaie,  il  de- 
vrait, par  le  même  motif,  exercer  un  contrôle  souverain  sur  toutes 
les  émissions  de  billets,  de  manière  à  prévenir  toute  variation  brus- 
que et  à  maintenir  une  sorte  d'équilibre. 

«  L'État  devrait  avoir  le  privilège  exclusif  d'émettre  le  papier  de 
crédit  comme  il  a  celui  de  battre  monnaie...  et  il  devrait  avoir  une 
quote-part  dans  tous  les  privilèges  émanant  de  cette  circulation.  » 

M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  faisait  ressortir  le 
bénéfice  de  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire,  qui  arriverait  à  sup- 
primer le  change  dans  l'intérieur  du  pays,  et  M.  Adolphe  D'Eichthal 
insistait  sur  l'immense  avantage  d'avoir  une  banque  centrale,  une 
banque  unique. 

Ces  idées  ne  rencontrèrent  que  peu  de  contradicteurs;  le  rappor- 
teur, M.  Benoist  d'Azy,  maintint  énergiquement  les  conclusions  de 
son  travail.  «  La  Baïujue  doit  devenir,  disait-il,  la  Banque  de 
France,  au  lieu  d'être  seulement  la  Banque  de  Paris  et  d'un  rayon 

limité Le  système  d'isolement,  de  lutte,  de  concurrence  ne  peut 

être  considéré  comme  durable » 

Sa  pensée  ne  s'arrêtait  devant  aucun  obstacle  :  «S'il  ne  s'agis- 
sait, ajoutait-il,  que  de  deux  intérêts  privés  en  présence,  celui  de 
la  Banque  de  France  et  celui  des  banques  locales,  nous  aurions  été 
frappé  avant  tout  du  respect  pour  le  maintien  des  droits  acquis. 
Mais  nous  voyons  qu'il  s'agit  ici  beaucoup  moins  d'un  intérêt  privé, 
que  d'un  intérêt  public  de  premier  ordre.  » 

Le  gou>  ernement  se  trouvait  en  quelque  sorte  mis  en  demeure 
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par  cette  manifestation  didées,  élianyvies  à  l'essence  du  projet  mis 
en  discussion.  Celui-ci  ne  concernait  que  la  fixation  du  mininium  de 
la  coupure:  les  partisans  exclusifs  de  la  circulation  métallique  et 
ceux  dune  circulation  iiduciaire  plus  ou  moins  étendue,  étaient 
seuls  appelés  au  débat.  L'insistance  mise  pour  y  produire  des  idées 
l)lus  générales  et  pour  en  réclamer  l'application  prochaine,  témoigne 
des  progrès  rapides  quelles  avaient  accompli. 

M.  Léon  Faucher  développa  avec  une  grande  puissance  les  motifs 
(jui  recommandaient  l'émission  du  billet  de  100  francs:  un  an  ne 
devait  pas  s'écouler  sans  que  l'événement  lui  donnât  pleinement 
raison. 

Les  hésitations  étaient  grandes  :  la  commission  avait  cru  atteindre 
la  vraie  limite,  en  substituant  le  chiffre  de  200  fr.  à  celui  de  âoO  fr. 
proposé  par  le  gouvernement.  Cependant  elle  reconnaissait,  par 
l'organe  de  son  habile  rapporteur,  l'utilité  de  faire  profiter  la  France 
entière  des  bénéfices  du  crédit  :  la  circulation  restreinte  à  260  mil- 
lions de  billets  pour  la  Ban([ue  de  France,  et  à  90  millions  pour  les 
banques  départementales,  c'était  trop  peu.  Si  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  avaient  dépassé  le  but,  il  ne  fallait  pas  en  France  arriver 
à  une  exagération  de  la  prudence. 

La  Chambre  se  rallia  au  billet  de  200  fr.,  en  donnant  pleine  adhé- 
sion à  ces  paroles  de  M.  Poizat  : 

«  Nous  aurions  tort  d'entrer  dans  une  voie  qui  tendrait  k  nous 
mettre  dans  la  position  de  ceux  qui  ont  du  papier  au  lieu  d'argent, 
et  qui  seraient  plus  heureux  s'ils  avaient  de  l'argent  au  lieu  du 
])apier.  » 

XXYI 

Un  brillant  orateur,  qui  était  en  même  temps  un  économiste 
distingué.  M.  Duchâtel.  ministre  de  l'intérieur,  défendit  énergique- 
mentle  ciwrennj-syiiiem.  Après  avoir  combattu  ceux  auxquels  il  im- 
putait, à  tort,  de  vouloir  changer  les  bases  de  la  circulation  métal- 
li(jue  en  circulation  de  papier,  il  développa,  au  sujet  de  l'intérêt 
de  l'argent,  des  considérations  qui  méritent  toujours  d'attirer  la 
plus  sérieuse  attention. 

On  a  exagéré  et  on  exagère  encore  beaucoup  l'infUience  que  peut 
exercer  l'émission  des  billets  de  banque  sur  rintéiêt  de  l'argent. 
Celui-ci  dépend  de  causes  bien  plus  profondes.  Il  est  possible  de 
produire  par  la  création  de  la  monnaie  fiduciaire  un  effet  momen- 
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tané;  on  peut  donner  ainsi  des  facilités  temporaires  et  créer  une 
apparence  de  prospérité.  Mais  bientôt  l'intérêt  de  l'argent  reprendra 
le  taux  qui  sera  déterminé  par  la  richesse  publique  et  la  prospérité 
des  transactions  commerciales.  Le  billet  de  banque  n'a  sur  l'intérêt 
de  l'argent  qu'une  influence  peu  appréciable  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà  du  moment  de  son  apparition. 

Un  pays,  disait  M.  Ducliàtel,  ne  s'enrichit  pas  en  renqîlaçant  le 
numéraire  par  des  billets,  pas  plus  qu'un  particulier  ne  s'enrichit 
en  substituant  du  métal  Ruoh  à  l'argenterie  qu'il  emploie.  Celte 
comparaison  ne  manque  pas  de  justesse;  il' importe  cependant  de 
remarquer  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'économie  réa- 
lisée dégage  une  certaine  quantité  de  capital,  en  la  rendant  dispo- 
nible pour  d'autres  emplois. 

Là  se  borne  l'avantage  recueilli,  en  ce  ijui  concerne  l'épargiie 
faite;  et  encore,  comme  pour  répondre  aux.  demandes  de  rembour- 
sement, il  faut  conserver  en  caisse  une  portion  notable  du  métal, 
représenté  par  les  billets,  le  particulier  gagne  plus  que  l'État  sur  la 
différence  du  capital  engagé.  Il  est  vrai  que  le  véritable  et  le  plus 
sérieux  avantage,  procuré  par  la  circulation  fiduciaire,  se  rencontre 
ailleurs  :  il  consiste  dans  le  maniement  plus  facile,  le  transport 
plus  commode,  le  comptage  plus  prompt  des  billets,  pourvu  que 
ceux-ci  soient  d'une  valeur  plus  élevée  que  la  monnaie  courante. 

Toujours  est-il  vrai  de  dire  que  la  société  ne  retire  qu'un  béné- 
iice  matériel  fort  limité,  si  l'on  arrive  non-seulement  à  faire  re- 
présenter par  le  papier  le  métal  existant,  ce  qui  n'entraîne  aucun  in- 
convénient et  ne  peut  procurer  que  des  avantages,  mais  encore  à 
remplacer,  dans  une  certaine  proportion,  le  métal  absent  par  des 
billets.  Il  y  a  sans  doute  une  économie,  mais  celle-ci  tourne  principa- 
lement au  profit  des  banques  d'émission,  sans  pouvoir  exercer  d'in- 
fluence notable  sur  le  taux  de  l'argent.  Cette  influence  est  d'autant 
plus  faible  que  le  pays  est  plus  riche.  En  effet,  le  taux  de  l'intérêt  est 
déterminé  par  la  masse  des  capitaux  disponibles,  dans  lesquels  le  nu- 
méraire entre  pour  une  proportion  d'autant  plus  faible  que  cette 
masse  est  plus  considérable.  C'est  beaucoup  que  de  porter  àundenai- 
milliard  l'épargne  que  le  billet  de  banque  permet  de  faire  sur  le  stock 
métallique  de  l'Angleterre  ou  de  la  France.  Dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  c'est  un  demi-milliard  qui  s'ajoute  au  capital  productif  de 
chacun  de  ces  pays;  mais,  comme  ce  capital  ne  tardera  pas  à  s'éle- 
ver à  200  milliards  pour  chacun  d'eux,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  quatre 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTIÎS. 

centième,  ou,  au  plus,  d'un  trois  centième  du  total  ;  le  taux  général 
de  l'intérêt  ne  saurait  être  atfecté  par  cette  création  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  considérable.  Cela  diminue  singulièrement  l'impor- 
tance attachée  à  ce  côté  de  la  ([uestion  et  dissipe  beaucoup  d'illu- 
sions, complaisamment  propagées,  par  les  défenseurs  de  la  réorgani- 
sation (les  banques,  qui  prétendent  s'armer  d'une  baguette  magique 
pour  mettre  en  valeur  notre  richesse  métallique. 

Non,  la  monnaie  fiduciaire,  loin  d'être  Tunique  ressort  qui  puisae 
réduire  l'intérêt  (\),  ne  jouera  jamais,  à  cet  égard,  qu'un  rôle  tout  à 
fait  secondaire.  Le  loyer  du  capital  sera  toujours  l'expression  de  la 
richesse  générale  du  pays  et  de  la  puissance  productive  du  travail. 

L'act  (le  1844  avait  fourni  incidemment  matière  à  débat  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1847.  On  avait  voulu  le  condamner, 
parce  que  le  gouvernement  anglais  s'était  vu  obligé  d'en  suspendre 
momentanément  l'application  en  ce  qui  concerne  la  quotité  inva- 
riable des  billets,  dont  l'émission  est  autorisée  sans  garantie  métal- 
lique. Cette  clause  est  la  seule  qui  soulève  des  objections  fondées, 
mais  en  tout  cas,  M.  Duchâtel  répondit  avec  raison  que,  dans  ces 
graves  conjectures,  l'Angleterre  aurait  été  bien  plus  endiarras- 
sée  sans  la  prévoyance  de  sir  Robert  Peel.  Il  lit  en  même  temps 
l'éloge  de  Vact  de  1844,  et  M.  Garnier-Pagès  s'empressa  de  déclarer 
que  cet  éloge  était  mérité. 

XXVII 

La  question  des  banques  revint  une  dernière  fois  devant  la  Cham- 
bre des  députés  en  1848,  à  l'occasion  do  la  prorogation  du  i)rivi- 
lége  de  la  Banque  de  Bordeaux.  La  discussion  de  ce  projet,  inter- 
rompue par  la  révolution  de  Février,  préparait  les  voies  à  l'unité  des 
banques,  consacrée  le  27  avril  suivant  par  le  gouvernement  provi- 
soire. Cette  granile  mesure  ne  fut  donc  pas,  comme  on  a  voulu  le 
prétendre,  un  acte  improvisé,  un  simple  expédient  imposé  par  la 
pression  des  circonstances,  en  un  mot,  un  fait  imprévu  et  purement 
révolutionnaire.  L'idée  avait  mûri,  les  principes  étaient  posés;  la 
Banque  de  France  était  prête,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
avait  été,  à  diverses  reprises,  invité  à  entrer  dans  cette  voie. 

Lors  du  débat  engagé  les  21  et  22  février  1848,  iMM.  D'Eichthal  et 
Léon  Faucher  prononcèrent  des  discours  dune  haute   portée  :  ils 

(1)  Voy.  la  brochure  Réorganisation  ili-s  /«/«(/«('.s-.  \>.  III. 
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étaient  d'accord  pour  demander  Vanité  de  la  circulation  fiduciaire.  Les 
systèmes  d'une  banriuecentraleet  unique  ou  dune  fédération  de  ban- 
ques, furent  tour  à  tour  abordés  ;  mais  Vunité  du  billet  dominait  les 
convictions,  soit  ([ue  l'usage  en  dût  être  confié  à  une  seule  institu- 
tion, fonctionnant  avec  des  succursales,  ou  qu'il  fût  attribué,  sous 
des  conditions  définies,  à  plusieurs  institutions  distinctes  sans  que 
personne  en  demandât  cependant  plus  d'une  par  région.  Le  droit 
d'émission  était  toujours  considéré  comme  devant  émaner  d'un 
di'oit  de  souveraineté,  et  comme  devant  être  délégué,  sans  concur- 
rence possible. 

Séparer  l'émission  de  l'escompte,  l'assujettir  à  des  règles  sévè- 
res, soit  qu'elle  demeurât  locale,  soit  ([u'elle  devint  (jénérale,  et 
donner  pleine  liberté  à  celui-ci,  tel  était  le  point  de  départ  des  plans 
de  réforme  <[ui  distinguaient  ce  (jui,  dans  une  banque  de  circula- 
tion, est,  par  essence,  l'exercice  d'une  sorte  de  fonction  publique, 
«le  ce  qui  reste  dans  le  domaine  d'une  fonction  privée.  Telle  avait 
été  l'idée  fondamentale  de  Xact  de  1844. 

On  n'arrivait  point  chez  nous,  d'un  seul  bond,  à  un  pareil  résul- 
tat. Le  débat  portait  principalement  sur  la  question  de  l'indépen- 
dance ou  de  la  coordination  des  banques  autour  d'un  centre  unique. 
Peut-être  le  moment  auquel  il  s'est  trouvé  soulevé,  à  la  veille  d'une 
révolution  formidable  dont  chacun  sentait  l'approche,  au  milieu  du 
tumulte  de  la  capitale,  tumulte  dont  la  Chambre  des  députés  en- 
tendait le  retentissement,  n"a-t-il  point  permis  de  lui  donner  les 
proportions  qu'il  aurait  reç^'ues  dans  d'autres  circonstances.  Loin 
qu'on  doive  s'en  étonner,  s'il  se  rencontre  une  cause  réelle  de  sur- 
prise, c'est  que  des  hommes  politicjues,  qui  se  rendaient  compte  de 
la  gravité  menaçante  des  événements,  aient  pu  conserver  le  calme 
et  la  lucidité  d'esprit  nécessaires  pour  une  discussion  aussi  impor- 
tante. M.  Adolphe D'Eich thaï,  M.  Ducos,  M.  Clapier,  M.  Benoist  d'Azy, 
et  surtout  M.  Léon  Faucher,  plus  vivement  encore  mêlé  à  la  lutte 
politique  qui  allait  ouvrir  devant  lui  une  des  plus  belles  et  des  plus 
périlleuses  carrières,  ont  l)ien  mérité  du  pays,  en  ne  se  laissant 
point  détourner  de  l'accomplissement  sérieux  de  leur  devoir  parle- 
mentaire. 

Sans  épuiser  la  grave  matière  des  banques,  la  discussion  fut  à  la 
hauteur  du  sujet.  Les  deux  discours  prononcés  dans  cette  circon- 
stance par  M.  Léon  Faucher  appartiennent  à  ceux  qui  légitiment 
le  mieux  la  réputation  attachée  à  son  nom. 
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Dans  ses  belles  Études  sur  l'Ançileterrc,  M.  Léon  Faucher  avait  con- 
sacré un  important  chapitre  (1)  à  exposer  l'organisation  de  la 
Banque  et  la  réforme  introduite  en  1844  par  sir  Robert  Peel.  Il 
avait  nettement  posé  le  principe,  aupelé  à  gouverner  la  circulation 
liduciaire;  ce  principe  c'était  Xunité  de  direction. 

«  La  faculté  démettre  du  papier-monnaie  n'est  pas,  écrivait-il,  à 
proprement  parler,  une  attribution  commerciale.  Dés  tfois  princi- 
pales fonctions  que  remplissent  aujourd'hui  les  banques,  le  prêt,  le 
dépôt  et  la  circulation,  celle-ci  peut,  sans  inconvénient,  être  dé.- 
tachée  pour  donner  lieu  à  un  privilège  spécial.  Les  banques  seront 
encore  les  agents  nécessaires  du  mouvement  des  capitaux;  elles  se 
placeront  tout  aussi  naturellement  entre  le  capitaliste  qui  prête  et  le 
commerçant  ou  l'industriel  qui  emprunte,  quand  le  droit  de  battre 
monnaie  leur  aura  été  retiré.  Ce  qui  constitue  les  opérations  de 
banque,  c'est  précisément  cette  fonction  de  prêter  en  bloc  et  à  une 
prime  relativement  plus  élevée,  des  fonds  reçus  de  toute  main  et 
qui  ne  portent  qu'un  faible  intérêt.  Voilà  le  commerce  que  Von  peut  aban- 
donner à  la  concurrence,  et  dans  lequel  la  concurrence  est  utile  pour 
amener  le  bon  marché,  ainsi  que  le  bon  emploi  des  capitaux. 
Mais  la  concurrence  dans  l'émission  du  signe  monétaire  ne  fait 
qu'annuler  ou  déprécier  la  puissance  de  cette  valeur.  » 

Fidèle  à  cette  doctrine,  que  le  vote  du  parlement  anglais  avait 
consacrée,  M.  Léon  Faucher  la  porta  le  21  et  le  22  février  1848  à  là 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  avec  une  admirable  lucidité.  Il 
avait  prouvé,  en  proposant  la  coupure  de  100  francs,  qu'il  était 
prêt  à  demander  les  réformes  véritablement  utiles  et  progres- 
sives. Énergique  défenseur  de  la  liberté,  il  n'hésita  point  à  com- 
battre les  combinaisons  qui  usurpent  un  noble  drapeau,  et  qui 
compromettent,  pour  favoriser  des  intérêts  exclusifs,  la  sécurité 
même  et  la  régularité  de  la  circulation. 

Après  avoir  indiqué  combien  était  incohérent  le  système,  en  vertu 
du([uel  on  voyait  fonctionner  à  côté  d'un  commencement  de  ban(jue 
Unique  et  de  ses  comptoirs,  des  banques  départementales,  livrées  à 
des  impulsions  diverses,  sans  lien  et  sans  contrôle,  il  signale  les 
faits  qui  gravitent  vers  l'établii^senient  d'une  banque  unique,  il 
montre  comment  les  banques  départementales  empruntent  leur 
point  d'appui  à  la  Ban([ue  de  France. 

(I)  Voy.  l.  I,  p.  428,  2'  édition. 
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M.  Léon  Faucher  demandait  que  la  loi  régularisât  ce  qui  s'était 
produit  par  la  force  des  choses:  il  nallait  pasjusquà  conclure  à 
l'établissement  d'une  banque  unique,  dans  toute  la  rigueur  de  ce 
terme:  il  se  bornait  à  réclamer  l'unité  du  signe  monétaire,  l'unité 
du  papier  de  circulation.  Il  ne  voulait  qu'une  banque  d'émission 
en  France,  mais  sans  lui  attribuer  le  privilège  d'établir  seule  des 
comptoirs  dans  les  départements  :  il  ne  se  proposait  pas  de  détruire 
les  banques  départementales,  mais  de  les  rattacher  à  la  Banque  de 
France,  dont  elles  auraient  fait  circuler  les  billets,  tout  en  conser- 
vant une  certaine  autonomie  pour  les  autres  opérations. 

Ce  régime  pouvait  servir  de  transition  utile  au  système  plus  com- 
plet que  nous  possédons  maintenant.  Mais,  quand  l'empire  des  cir- 
constances a  fart  omettre  cette  étape  dans  l'organisation  progressive 
du  crédit,  (juand  les  habitudes  sont  prises  et  (jue  l'expérience  a 
prononcé,  comment  admettre  que  l'on  retourne  en  arrière,  si 
au  lieu  de  se  payer  de  vains  mots,  on  s'attache  aux  réalités,  si  l'on 
comprend  surtout  que  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  sont  en- 
tièrement en  dehors  d'un  débat  relatif  au  mode  d'exercice  d'une 
fonction  publiiiue  ?  Rien  n'empêche  les  banques  libres  de  s'établir 
à  côté  des  comptoirs  départementaux,  et  de  nouer  des  relations  sui- 
vies avec  la  Ban(|ue  de  France  :  rien  ne  limite  de  ce  côté  le  champ 
de  la  concurrence;  il  ne  s'agit  (jue  de  la  réserve  faite  à  l'égard  de 
l'émission  des  billets  qui,  comme  M.  Léon  Faucher  l'a  péremptoi- 
rement prouvé,  empiète  sur  le  domaine  de  l'État. 

Ce  vigoureux  logicien  a  porté  à  la  féodalité  monétaire  des  coups 
dont  elle  ne  se  relèvera  pas;  on  essayerait  vainement  sous  un  pré- 
texte spécieux,  la  liberté,  de  re.staUFer  des  privilèges  fractionnés 
qui  produisaient  la  diversité  du  signe  monétaire,  cause  d'affliction  et 
de  danger  pour  le  pays,  et  de  rétablir  ces  barrières  intérieures,  con- 
damnées du  jour  où  l'on  a  détruit  les  douahes  entre  les  proviticés. 
Un  sentiment  légitime  de  reconnaissance  pour  les  services  ren- 
dus portait  M.  Léon  Faucher  à  demander  non  la  destruction, 
mais  la  transformation  des  banques  départementales.  Il  n'aurait 
point  songé  à  les  relever  si  elles  avaient,  comme  aujourd'hui,  cessé 
d'exister.  Ses  dernières  paroles  le  prouvent  suftisamment,  noUs 
croyons  utile  de  les  reproduire  : 

«  Pour  mon  compte  je  le  déclare,  quand  il  faudrait  en  venir  là, 
établir  une  Banque  centrale  et,  .se  ramifiant  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  par  des  comptoirs  qui  répandraient  partout,  à  un  intérêt 
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médiocre,  un  papier  unique  (|ui  ferait  pour  la  circulation  finan- 
cière ce  que  les  chemins  de  fer  vont  faire  pour  la  circulation  des 
hommes  et  des  marchandises,  je  dis  que  cela  ne  m'effrayerait  pas. 
Je  considère,  sans  doute,  que  nous  sommes  une  démocratie,  mais 
je  ne  voudrais  pas  que  cette  démocratie  restât  à  l'état  de  poussière. 
Je  désire  qu'il  s'élève  dans  le  pays  des  associations  puissantes,  ([ue 
ces  associations  deviennent  le  moyen  de  grouper  les  forces  éparses; 
je  désire  qu'il  y  ait  en  face  du  gouvernement,  quand  cela  est  néces  - 
saire,  quelque  chose  qui  résiste  et  qui  tienne  plus  fortement  que  les 
individus.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  la  démocratie 
de  plus  dangereux  que  les  associations  si  puissantes  qu'elles  doi- 
vent être,  c'est  l'envie  qui  repousse  toute  supériorité,  dans  Tordre 
politi(iue,  dans  l'ordre  industriel,  dans  l'organisation  du  crédit.  » 

Ainsi  se  révélait  l'homme  d'État,  qui  allait  être  appelé  par  le 
cours  d'événements  formidables  à  rendre  au  pays  d'éminents  ser- 
vices, toujours  prêt  à  combattre  le  désordre  dans  les  idées  et  dans 
les  actes,  toujours  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  qu'il  savait  insé- 
parable de  la  cause  de  l'ordre  I 

Les  principes  financiers  exposés  par  M.  Léon  Faucher  rencon- 
trèrent aussi  un  habile  interprète  dans  M.  Adolphe  D'Eichthal,  qui 
les  a,  récemment  encore,  défendus  dans  une  publication  remarqua- 
ble (1).  Les  embarras  créés  et  les  fautes  commises  par  les  banques 
départementales  furent  nettement  mis  en  lumière.  «  La  banque 
unique,  disait-il,  que  produit-elle  comme  banque  de  circulation? 
Bien  loin  de  concentrer  les  ressources,  elle  est  un  moyen  d'égale 
division  d'égale  répartition  des  capitaux;  elle  les  prend  là  où  ils 
sont  inutiles,  à  ses  frais  et  risques;  elle  les  porte  là  où  ils  sont  uti- 
les, où  ils  manquent.» 

Ces  raisons  auxquelles  se  rallièrent  aussi  MM.  Benoist  d'Azy  et 
Deslongrais,  ne  furent  que  faiblement  ^combattues  par  des  ora- 
teurs qui  se  bornaient  à  démontrer  que  la  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  Bordeaux  ne  vidait  imllement  la  question  de  prin- 
cipe, renvoyée  d'un  commun  accord  à  l'année  1853,  à  l'époque 
fixée  pour  un  nouveau  débat  sur  la  constitution  de  la  Banque  de 
France. 

M.  Lestiboudois demandait  une  enquête;  M.  Ducos  reconnaissait 


(\)  De  1(1  Moinnic  (le  papier  et  des  banques  (ri'inisninn.  l   vol.   d'onviron 
200  pages.  Guillaumin  et  C'-,  éditeurs,  ii,  rue  Uicliclicu. 
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que  le  système  de  la  centralisation  des  banques  et  de  l'unité^ de  cir- 
culation de  leurs  billets  était  digne  de  séduire  de  bons  esprits,  et  il 
ne  refusait  pas  de  s'y  rallier,  si  les  comptoirs  de  la  Banque  étaient 
établis  dans  tous  les  départements.  Le  principe  du  droit  exclusif  de 
l'État  pour  autoriser  l'émission  du  papier  destiné  à  remplacer  la 
monnaie  ne  lui  paraissait  pas  contestable.  Après  avoir  reconnu  que 
les  Banques  départementales  ne  pouvaient  renouveler  leur  appro- 
visionnement d'espèces  qu'à  Paris;  il  ajoutait  :  «  La  Banque  de 
France  se  trouve  à  la  source  des  richesses  de  l'État;  elle  est  au 
centre  des  capitaux,  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent;  elle  est  le 
grand  réservoir  où  aboutit  naturellement  le  numéraire  du  pays; 
il  faut  bien  que  ce  numéraire  soit  décentralisé  par  un  moyen  quel- 
conque.» Le  moyen  le  plus  naturel  ne  se  rencontre-t-il  pas  dans  la 
création  des  succursales  ? 

Le  rapport  de  M.  Clapier  réclamait  contre  lopportunité  du  débat. 

"  La  banque  unique  peut  être  une  prévision  d'avenir.  Quand  cet 
avenir  se  réalisera,  nous  l'examinerons....,  ce  peut  être  une  ques- 
tion intéressante  de  théorie,  mais  ce  n'est  pas  une  question  ac- 
tuelle, une  question  pratique.  »  Il  éloignait  ainsi  la  solution  par 
une  sorte  de  tin  de  non-recevoir. 

Nous  trouvons  dans  son  rapport,  rédigé  entièrement  en  faveur  des 
banques  départementales,  un  passage,  aussi  bien  pensé  que  bien 
écrit,  et  qui  dissipe  beaucoup  d'illusions  en  ce  qui  concerne  le  taux 
de  l'intérêt  : 

«  A  côté  du  capital  de  la  Banque,  il  existe  sur  toutes  les  places 
de  commerce  une  certaine  masse  de  capitaux  flottants  dont  l'em- 
ploi consiste  à  escompter  les  valeurs  à  long  terme  que  le  commerce 
souscrit.  Ces  capitaux  sont  utiles,  il  est  essentiel  de  les  retenir;  un 
escompte  trop  bas  les  forcerait  à  émigrer,  à  aller  s'engager  ailleurs, 
au  grand  détriment  du  commerce  qui  se  trouverait  privé  de  leur 
secours. 

«  Une  banque,  sagement  dirigée,  doit  donc  éviter  d'écraser  ces 
capitaux  libres,  en  rabaissant  outre  mesure  le  taux  de  l'intérêt  ;  elle 
doit  suivre  le  cours  plutôt  que  le  faire  elle-même,  car  l'intérêt  livré  à 
lui-même,  c'est  l'expression  vraie  de  la  situation  de  la  place  et  des 
nécessités  du  pays,  » 

Que  denent,  en  présence  de  cette  vérité,  le  prétendu  avantage  de 
l'abaissement  de  l'escompte,  produit  par  la  concurrence  des  ban- 
ques départementales?  L'examen  de  la  loi  de  18o7  nous  fournira 
2«  SÉRIE.  T.  LXii.  —  [^  avril  1864.  4 
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l'occasion  de  montrer  l'illusion  à  laquelle  on  cède  quand  on  pré- 
tend arriver  à  un  résultat  artificiel;  l'exemple  de  l'ancienne  Banque 
de  Lyon,  qui  avait  affiché  la  prétention  de  maintenir  un  escompte 
invariable  à  3  0/0,  est  des  plus  instructifs  :  il  aboutissait,  dans  les 
circonstances  plus  difficiles,  à  un  refus  de  secours. 

M.  Galos  défendit  le  projet  de  loi  sans  méconnaître  la  puissance 
des  considérations,  des  faits  importants  et  des  observations  pré- 
sentés [k  l'appui  de  la  Banque  unique  ;  il  disait  :  «  Mais,  faut-il, 
pour  une  idée  qui  n'a  pas  eu  encore  sa  sanction,  qui  n'a  pas 
encore  reçu  l'autorité  de  l'expérience,  abandonner  un  système  qui 
fonctionne?  »  Ces  paroles  laissent  présumer  le  langage  qu'il  tien- 
drait aujourd'hui,  d'autant  plus  qu'il  ajoutait  :  «  Les  personnes  qui 
soutiennent  le  projet  de  loi  ne  disent  pas  :  Vidons  d'une  manière  né- 
gative la  question  des  principes;  décidons  dès  aujourd'hui  qu'il  n'y 
aura  pas  de  banque  unique.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  disons. . .  La 
commission  ne  s'engage  pas,  le  gouvernement  ne  s'engage  pas  ;  il 
laisse  la  question  de  principe  intacte.  Il  dit  :  Je  ne  vous  demande  la 
prorogation  (du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux)  que  jusqu'en 
1853.  Pourquoi  cette  restriction?  Parce  que  vous  arrivez  alors  à 
l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  de  France;  à  ce  moment, 
vous  aurez  toute  liberté  pour  examiner  les  statuts  de  cette  in.stitu- 
tion;  alors,  si  vous  le  jugez  convenable...  vous  aurez  la  latitude  de 
prendre  la  question  dans  son  ensemble...  Ce  n'est  pas  un  système 
définitif  qu'on  vous  propose,  c'est  tout  simplement  une  transition.  » 

M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  s'associait  pleinement 
à  ces  paroles;  il  renvoyait  le  débat  à  18o3  :  «  C'est  alors,  disait-il, 
qu'on  décidera  s'il  y  aura  une  banque  unique;  »  M.  Benoît  Fould 
ajoutait  :  «  En  18o3,  vous  vous  êtes  déjà  donné  rendez-vous,  parti- 
sans de  la  banque  unique,  partisans  des  banques  locales;  attendez;  » 
et  M.  Berryer  confirmait  cette  pensée  :  «  En  4853,  on  discutera  à  la 
fois  et  la  ([uestion  d'une  banque  générale  et  la  question  des  banques 
particulières.  » 

Ainsi  tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  d'aborder 
d'une  manière  approfondie  l'examen  de  l'unité  de  la  circulation 
fiduciaire;  il  n'était  pas  difficile  de  reconnaître  le  progrès  rapide 
qui  s'était  opéré  dans  les  esprits  :  la  solution  entrevue  à  peine  par 
M.  Rossi  comme  une  hypothèse,  comme  un  desidcratmn  de  la  science, 
dominait  déjà  les  convictions,  au  point  de  faire  préciser  la  date  du 
débat  destiné  à  faire  aborder  le  terrain  de  l'application. 
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XXVIII 

Cette  date  devait  elle-même  être  devancée  :  la  révolution  de 
Fé\Tier  interrompit  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  Banque 
de  Bordeaux,  et  le  rendit  inutile,  en  décrétant  les  27  avril  et 
2  mai  1848  la  réunion  des  banques  départementales  à  la  Banque 
de  France. 

On  a  prétendu  ne  voir  dans  cette  décision  qu'un  résultat  obligé 
du  cours  forcé  des  billets,  et  non  l'adoption  d'un  principe  nouveau. 
Personne  ne  s'y  est  trompé  quand  les  décrets  ont  paru;  le  cours 
forcé  n'avait  fait  qu'ajouter  un  argument  d'urgence  à  une  mesure 
attendue  par  tous,  mûrie  par  les  débats  antérieurs  et  accueillie  par 
l'adhésion  universelle. 

De  fréquents  débats  s'engagèrent  devant  l'Assemblée  consti- 
tuante et  devant  l'Assemblée  législative,  au  sujet  de  la  Banque  de 
France  et  des  nombreuses  propositions  financières,  que  le  bon  esprit 
de  la  majorité  sut  repousser.  Jamais  le  droit  dévolu  à  la  Banque  de 
France  ne  fut  révoqué  en  doute,  et  lorsque  le  gouvernement  soumit 
au  Corps  législatif  le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  de  18o7,  la  der- 
nière portée  en  cette  manière,  ce  droit  a  été  nettement  établi  dans 
Y  exposé  des  motifs,  rédigé  par  M.  Yuitry.  Le  document  dont  nous 
parlons  contient  un  excellent  résumé  de  l'histoire  de  la  Banque; 
après  avoir  rappelé  les  décrets  de  1848,  il  dit  :  «  Ainsi  se  trouva 
brusquement  résolue  la  question  de  l'unité  et  de  la  centralisation  des 
banques,  qui  depuis  longtemps  était  controversée,  qui  avait  préoc- 
cupé le  pouvoir  législatif  en  1840,  et  n'avait  pas  été  tout  à  fait  étran- 
gère au  parti  qu'on  avait  pris  alors  de  se  réserver  la  faculté  de  sup- 
primer ou  de  modifier  le  privilège  de  la  Banque  avant  le  31  décem- 
bre 1855,  et  d'exiger  que  les  banques  départementales  fussent  à 
l'avenir  autorisées  et  renouvelées  par  la  loi.  » 

Un  débat  assez  vif  s'engagea  devant  le  Corps  législatif,  dont  la 
Commission  avait  demandé  diverses  modifications  plus  ou  moins 
importantes;  mais  ni  le  rapport  de  M.  Devinck,  ni  les  discours  en- 
tendus ne  contiennent  rien  qui  puissent  faire  supposer  une  hésita- 
tion quelconque  pour  admettre,  comme  vérité  établie,  le  principe 
servant  de  point  de  départ  à  l'ensemble  de  la  loi,  le  privilège  exclu- 
sif et  général  de  la  Banque  de  France.  On  n'avait  nullement  besoin 
de  le  consacrer  par  un  texte  législatif,  qui  ne  lui  aurait  donné  au- 
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cuiie  force  nouvelle;  le  projet  se  bornait  à  le  faire  proroger  jusqu'en 
1897. 

M.  Kœnigswarter  lit  une  vive  opposition  k  l'ensemble  des  dis- 
positions soumises  au  Corps  législatif,  mais  sans  toucher  en  rien  à 
l'unité  de  l'émission  fiduciaire.  Il  déclara  qu'il  n'était  nullement 
d'avis  x  qu'on  écoute  certains  grands  professeurs  en  matière  de 
crédit  public,  qui  mettent  en  avant  des  systèmes  nouveaux,  sus- 
ceptibles de  ramener  en  France  l'âge  d'or;  sans  vouloir  faire 
aucune  personnalité,  il  se  défiait  des  critiques  dirigées  contre  la 
Banque  de  France  par  quelfjues  directeurs  d'établissements  de 
crédit ,  et  il  pensait  que  les  millions  qu'on  leur  confierait  ne  réali- 
seraient en  rien  leurs  magnifiques  prospectus.  »  S'il  demandait 
qu'on  fût  plus  exigeant  vis-à-vis  de  la  Banque,  c'est  à  cause  de  l'im- 
mense avantage  quelle  obtient  du  privilér/e  de  battre  monnaie;  mais 
il  se  hâtait  d'ajouter  (jue  l'institution  lui  paraissait  bonne. 

En  lui  répondant,  le  rapporteur  (M.  Devinck)  expose  les  vues  de 
la  commission.  Elle  s'était  placée  sur  un  terrain  plus  élevé;  «  elle  a 
voulu  que  la  grande  institution  de  crédit  de  la  France  fût  la  pre- 
mière du  monde;  pour  quil  en  soit  ainsi,  il  importe  qu'elle  soit 
riche  et  prospère.  -•  M.  Kœnigswarter  avait  beaucoup  insisté  sur  l'é- 
lé^ation  du  prix  des  actions  de  la  Banque.  «  Mais  s'il  fallait  deman- 
der un  partage  de  bénéfices  à  toutes  les  affaires  qui  rapportent 
beaucoup  d'argent,  cela  pourrait  aller  bien  loin.  Les  actions  de  la 
Banque  ont  été  émises  à  1,000  fr.  Après  cinquante  ans  de  suc- 
cès, elles  valent  aujourd'hui  4,500  fr.  Peut-on  trouver  ce  progrès 
exagéré,  lorsque  l'on  voit  que  dans  nombre  d'entreprises  qui  ne  da- 
tent que  de  quelques  années,  les  actions  ont  quadruplé  et  quintuplé 
de  prix  )^  (I). 

M.  Yuitry,  commissaire  du  gouvernement,  combattit  la  pensée  de 
faire  payer  par  la  Banque  le  privilège  que  lui  accordait  l'État. 
«  L'État  ne  doit  pas  vendre  à  la  Banque  son  privilège,  disait-il,  parce 
qu'il  faut  que  l'Etat  ait  toute  action  sur  la  Banque  pour  l'obliger  à 


(t)  Ces  actions,  dédoublées  en  i8S7,  moyennantiin  \orscnicnt  nou- 
veau, de  1100  fr.  par  cIkuiuc  tilre,  sont  cotées  en  co  moment  (avril  t864) 
au  prix  d'en\iron  3,300  fr,  M.  Do\ iiick  aurait  pu  ajouter  (juc,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  les  fonds  employés,  en  acciuisition  de  terres, 
de  maisons,  etc.,  avaient  profité  d'une  plus-value  tout  aussi  considé- 
rable. 
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rendre  au  commerce  tous  les  services  possibles.  Il  ne  faut  pas  que 
la  Banque  puisse  dire  :  Si  je  n'escompte  pas  à  un  taux  modéré,  c'est 
que  j'ai  à  payer  mon  privilège  à  l'État.  » 

La  prolongation  du  privilège  pour  une  période  de  trente  années, 
alors  que  la  loi  de  1840  s'était  bornée  à  la  proroger  pour  douze  ans, 
avait  soulevé  le  plus  de  résistance.  M.  Yuitry  expliqua  les  motifs  de 
cette  différence  :  l'existence  de  ce  grand  établissement  ne  devait 
pas  être  laissée  en  suspens,  surtout  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie.  En  1840,  on  ne  voulait  pas  trop  ajourner  la  décision 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  dans  les  départements  des  ban- 
ques indépendantes  les  unes  des  autres,  ou  si,  au  contraire,  il  n'y 
aurait  qu'une  banque  centrale  ayant  des  succursales.  Le  législateur 
en  agissait  de  même  à  l'égard  du  privilège  des  banques  départe- 
mentales; il  voulait  ramener  à  une  même  époque  la  durée  de  toutes 
les  banques,  pour  être  à  môme  de  décider,  à  ce  moment,  la  ques- 
tion de  la  Banque  centrale.  Cette  question  a  été  résolue  en  1848  dans 
des  conditions  telles,  que  la  Bancjue  de  France  a  suffi,  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves,  à  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre 
d'elle  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  résulte  clairement  de  cette  partie  de  la  discussion,  que  l'unité 
de  la  Banque  centrale  était  acceptée  par  tout  le  monde;  aucun 
doute  sérieux  ne  saurait  être  élevé  à  cet  égard. 

L'article  7  du  projet  portait  :  «  La  Banque  de  France  pourra  ,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ajouter  un  droit  de  commission  au  taux 
de  ses  escomptes  et  de  ses  avances.  » 

Il  fut  remplacé  par  l'article  8  ainsi  conçu  : 

«  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  éle- 
ver au-dessus  de  6  0/0  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses 
avances. 

«  Les  bénéfices  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'exercice 
de  cette  faculté  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partagea- 
bles entre  les  actionnaires,  et  ajoutés  au  fonds  social.  » 

Cette  élévation  facultative  de  l'escompte  au-dessus  du  taux  de 
l'intérêt  légal  remplace  une  restriction  préjudiciable  au  commerce. 

Ainsi  que  le  disaient  MM.  Yuitry  et  Baroche,  quand  la  situation 
devenait  difficile,  et  qu'il  fallait  préserver  l'encaisse,  le  seul  moyen 
que  la  Banque  eût  à  sa  disposition,  c'était  de  diminuer  les  escomptes 
et  de  réduire  le  terme  des  échéances,  ce  qui  était  la  plus  dure  con- 
dition pour  le  commerce.  L'élévation  du  taux  de  l'escompte  est 


54  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

une  mesure  plus  rationnelle  et  moins  dommageable;  elle  permet 
à  la  Banque  de  maintenir  un  équilibre  nécessaire  avec  les  condi- 
tions offertes  aux  capitaux  par  les  banques  étrangères.  «  Le  taux  de 
l'intérêt  dépend  des  circonstances,  disait  avec  raison  M.  Vuitry; 
on  ne  peut  le  limiter  d'une  façon  arbitraire.  »  C'était  un  pas  con- 
sidérable fait  vers  l'abolition  de  la  loi  de  1807. 

Il  n'est  pas  de  disposition  qui  ait  été  plus  vivement  attaquée  que 
cette  faculté  ouverte  à  la  Banque.  Il  n'en  est  pas  cependant  qui  soit 
plus  facile  à  justifier. 

Écartons  d'abord  ce  qui  concerne  le  bénéfice  supplémentaire  dont 
la  Banque  serait  avide,  et  qui  lui  ferait  dépasser,  sans  nécessité,  la 
limite  de  l'intérêt  légal.  On  oublie,  en  formulant  ce  reproche,  que 
le  dividende  des  actionnaires  ne  profite  en  rien  de  cette  partie  de 
l'escompte;  elle  est  versée  à  la  réserve.  Loin  d'augmenter  le  chiffre 
du  revenu  à  distribuer,  elle  le  réduit;  car  l'élévation  de  l'intérêt  a 
pour  but  de  réfréner  l'esprit  de  spéculation,  et  par  conséquent 
de  rendre  moins  considérable  la  masse  des  billets  présentés  à 
l'escompte. 

Mais,  du  moins,  celui-ci  continue  de  fournir  au  commerce  sérieux 
toutes  les  ressources  nécessaires,  sans  recourir  à  la  fatale  condition 
de  la  restriction  de  la  durée  des  échéances.  Mieux  vaut  payer 
cher  le  crédit  que  l'on  obtient,  que  d'en  être  privé.  On  parle  tou- 
jours de  l'ancienne  fixité  de  l'escompte  à  4  0/0;  on  devrait  ajouter 
que,  du  moment  où  les  circonstances  devenaient  plus  difficiles,  la 
Banque  de  France  n'escomptait  que  fort  peu;  il  en  était  de  même  de 
la  Banque  de  Lyon,  dont  l'escompte  était  à  3  0/0.  Tout  au  contraire, 
jamais  le  portefeuille  de  la  Banque  ne  s'est  élevé  aussi  haut  (ju'au 
mois  de  janvier  de  cette  année  (1864),  lorsque  les  nécessités  mo- 
nétaires ont  fait  maintenir  l'escompte  à  7  0/0. 

Un  rapprochement  instructif  nous  permet  d'ailleurs  de  mesurer 
l'influence  réelle  de  la  loi  de  1857,  .sous  ce  rapport.  Si  l'on  met  en 
regard  les  six  années  qui  ont  précédé  celle-ci,  de  1851  à  1856,  on 
constate  que  le  taux  moyen  de  l'escompte  de  la  Banque  a  été  de 
4  francs  11  centimes;  il  s'est  élevé,  pour  les  six  années,  de  1858 
à  1863,  à  4  fr.  14  centimes;  3  centimes  de  diiféreiKel  voilà  leffet 
réel  de  l'élévation  du  taux,  laissée  à  la  discrétion  de  ce  grand 
étabfissement  !  Si  Ion  s'arrêtait  à  étudier  l'effet  produit,  en  compa- 
rant le  résultat  obtenu  pendant  la  période  quinquennale  qui  a  pré- 
cédé et  celle  qui  a  suivi  1857,  on  trouverait  que  la  moyenne  a  été. 
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de  48o2  à  48o6,  de 4  fr.  13  centimes,  et  de  1848  à  1862,  de  4  fr.  02  cen- 
times, c'est-à-dire  qu'elle  avait  baissé  de  1 1  centimes  depuis  l'adop- 
tion de  la  loi  nouvelle;  c'est  l'élévation  du  taux  de  4863  qui  a 
donné,  pour  les  six  ans,  un  résultat  différent. 

Toujours  est-il  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  justifie  les  clameurs  dirigées 
contre  l'organisation  de  la  Banque  de  France,  ni  qui  légitime  des 
projets  téméraires. 

Nous  avons  suivi  le  développement  historique  des  faits;  les  ensei- 
gnements relatifs  au  principe  s'en  dégagent  d'eux-mêmes.  Nous 
pouvons  donc  terminer  ici  la  partie  de  notre  travail,  qui  a  profité  de 
l'hospitalité  du  Journal  des  Économistes  (1). 

L.    WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 


(1)  Nous  espérons  pouvoir  publier  prochainement  notre  volume  sur 
la  Question  des  banques;  il  complétera  les  indications  que  nous  venons 
de  fournir. 
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DU    MOUVEMENT 

DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 

EN  1861 


Sussmilcli,  dans  son  livre  (si  souvent  cité  et  si  peu  connu)  DeVOrdre 
divin  (1775),  considère  le  rapport  des  naissances,  des  niariaf^eset  des  dé- 
cès à  la  population  comme  le  résultat  immuable  d'une  des  lois  (jui  régis- 
sent la  reproduction  de  l'espèce.  Ce  précurseur  des  statisticiens  modernes 
avait  commis  la  faute  (d'ailleurs  fort  commune  encore  de  nos  jours)  de  dé- 
duire cette  prétendue  loi  d'un  petit  nombre  de  faits  contemporains,  plus 
ou  moins  exactement  recueillis.  Il  ne  lui  était  pas  venu  à  la  pensée  que  ces 
faits  pouvaient  être  démentis  par  des  observations  ultérieures,  plus  nom- 
breuses et  plus  sûres,  et  que  si  Tbomme  en  société  est  véritablement 
régi  par  des  lois,  leur  application  varie  selon  les  milieux  qui  l'entourant. 
One  Ton  suppose  une  population  insuffisamment  nourrie,  mal  vêtue, 
logée  dans  des  habitations  malsaines,  attachée  à  un  sol  insalubre,  et 
livrée  à  des  travaux  excessifs;  évidemment  la  loi  de  sa  mortalité  se  mo- 
difiera le  jour  où,  par  suite  du  progrès  de  l'aisance  publique,  sa  situa- 
tion économique  se  sera  sensiblement  améliorée.  En  réalité,  la  mort  est 
la  seule  Joi  fh;  Thumanité;  mais  l'homme  est,  dans  ime  grande  mesure, 
le  maître  d'en  avancer  ou  d'en  retarder  l'époque.  Ainsi,  deux  enfants, 
nés  le  même  jour,  dans  des  conditions  de  vitalité  égales,  sont  arrivés  à 
l'âge  adulte.  A  ce  moment  décisif  de  la  vie,  l'un,  abandonné  sans  frein  à 
ses  passions,  commet  les  excès  les  plus  graves,  dissipe  son  patrimoine, 
se  refuse  à  tout  travail  utile  et  finit  par  succomber,  jeune  encore,  aux 
maladies  et  aux  privations.  L'autre,  au  contraire,  sobre,  contenu,  labo- 
rieux, économe,  parvient  sans  infirmité  à  une  vigoureuse  vieillesse.  Ces 
deux  hommes  ont  été  évidemment  les  arbitres  de  leur  destinée.  Eh  bien  ! 
leur  histoire  est  celle  de  deux  sociétés  suivant,  comme  eux,  une  ligne  de 
conduite  entièrement  opposée.  Par  exemple,  si  l'une,  au  litui  de  déve- 
lopper comme  l'autre,  par  le  travail  et  la  paix,  les  éléments  de  richesse 
et  de  prospérité  qu'elle  trouve  dans  son  sol,  dans  sa  situation  géogra- 
phique, dans  ses  altitudes  spéciales,  ou  fait  la  guerre  à  ses  voisins,  ou  se 
la  fait  à  elle-même  au  nom  de  quelque  fanatisme  religieux  ou  politique, 
il  est  certain  que  son  chiffre  mortuaire  sera  iiKouqjarablement  moins 
favorable  que  celui  de  son  heureuse  rivale.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est 
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pas  permis  de  douter,  en  l'absence  de  tout  document  officiel,  que  la 
mortalité  de  la  France  à  la  fin  des  xvi*  et  xviii'  siècles  ait  été  très-sen- 
siblement supérieure  à  celle  de  la  France  du  milieu  du  xix*. 

Le  problème  est  plus  compliqué  en  ce  qui  concerne  les  mariages, 
parce  que  les  circonstances  qui  peuvent  détecminer  leur  accroissement 
ou  leur  diminution  varient  d'une  époque  à  une  autre.  En  principe,  on 
peut  croire  que  leur  nombre  est  en  raison  combinée  :  1°  de  celui  des 
individus  des  deux  sexes  qui  arrivent  à  Tàg^e  adulte;  2°  d'une  situation 
économique  générale  plus  ou  moins  prospère,  les  statistiques  officielles 
démontrant  qiie  leur  chiffre  s'élève  ou  s'abaisse  avec  le  prix  des  subsi- 
stances. Mais  ces  deux  conditions  dominantes  duraouvement  des  mariages, 
Incontestablement  plus  favorables  de  notre  temps  que  dans  le  passé, 
peuvent  être  plus  ou  moins  neutralisées,  d'abord  et  avant  tout  par  la 
grande  influence  qu'exerce,  de  nos  jours,  sur  les  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  civile,  l'esprit  de  prudence,  de  circonspection,  de  réserve 
qui  caractérise  au  moins  les  classes  moyennes  de  la  société;  puis  par  la 
législation,  les  usages  et  les  mœurs.  Kous  n'hésitons  pas  notamment  à 
attribuer  un  effet  préventif  très-caractérisé  aux  dispositions  restrictives 
de  la  liberté  du  travail  et  du  droit  de  libre  établissement  dans  une  localité 
quelconque  (Allemagne);  à  l'impossibilité,  dans  quelques  pays  de  l'Eu- 
rope, pour  les  indigents  à  la  charge  de  la  charité  publique,  de  fonder 
une  famille  sans  l'autorisation  de  l'autorité  locale  ;  à  de  nombreuses 
formalités  préalables,  comme  l'obligation  de  justifier  de  l'âge  légal,  du 
consentement  ou  du  décès  des  parants,  d'un  domicile  prolongé  dans  un 
lieu  déterminé,  d'une  certaine  publicité  donnée  à  la  simple  intention  du 
mariage;  à  l'accomplissement  de  certaines  exigences  légales  (tirage  au 
sort,  etc.  etc.);  à  la  défense  faite  à  la  veuve  de  prendre  un  second  époux 
avant  l'expiration  dun  délai  fixé  par  la  loi  ;  à  la  prohibition  du  mariage 
entre  parents  ou  alliés  à  des  degrés  divers;  enfin  aux  prescriptions  par- 
ticulières de  l'autorité  religieuse,  surtout  dans  les  pays  catholiques,  au 
point  de  vue  de  l'accomplissement  préalable  de  certains  actes,  de  certains 
devoirs  spirituels,  de  l'affectation  d'une  époque  déterminée  à  la  célé- 
bration des  mariages,  de  l'acquittement  de  droits  plus  ou  moins  onéreux. 

Dans  les  États  où  la  loi  appelle  tous  les  jeunes  gens  d'un  âge  déter- 
miné à  concourir  au  service  militaire,  oii  l'armée  permanente  est  nom- 
breuse et  la  durée  du  service  considérable,  le  mariage  est  retardé,  d'a- 
bord pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  du  recrutement,  puis 
pour  les  jeunes  soldats,  pendant  la  durée  de  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux. 

La  non-existence  ou  la  suppression  de  la  faculté  du  divorce,  le  su- 
bordonnement  de  cette  faculté,  là  où  elle  existe,  à  une  longue  et  ruineuse 
procédure,  qui  en  fait  un  privilège  au  profit  des  riches,  sont  encore 
un  obstacle  au  mariage. 
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Mais,  à  côté  des  entraves,  des  obstacles  de  toute  nature  que  les  lois  civile 
et  reli[;^ieuse  seniblent  avoir  multipliés,  de  nos  jours,  comme  à  plaisir,  il 
est  juste  de  citer  les  encoura^jernents,  beaucoup  plus  rares  et  moins  effi- 
caces il  est  vrai. 

Le  mariajfje  est  indirectement  favorisé,  au  moins  dans  quelques  pays, 
par  la  législation  qui  :  1°  oblige  le  séducteur  à  fournir  des  secours  à 
l'enfant  de  la  fiUe-mère  et  accorde  à  celle-ci  ou  à  ses  parents  des 
dommag-es-intérêts  (Angleterre)  ;  2°  punit  la  violation  d'une  promesse 
de  mariage  (Angleterre).  Les  difficultés  apportées  par  la  loi  à  la  recon- 
naissance ou  à  la  légitimation  des  enfants  naturels,  à  l'adoption,  en  un 
mot  à  la  formation  d'une  famille  en  dehors  du  mariage,  opèrent  dans  le 
même  sens  (Angleterre). 

Dans  quelques  pays,  la  loi  encourage  au  mariage  en  accordant  aux 
mariés  l'exemption  de  diverses  charges  en  cas  de  survenance  d'un  nom- 
bre déterminé  d'enfants.  Ainsi,  en  France,  elle  dispense  de  la  tutelle  les 
pères  de  cinq  enfants.  En  cas  de  mobilisation  de  la  garde  nationale,  les 
mariés  avec  enfants  ne  sont  incorporés  qu'après  les  célibataires,  les 
veufs  et  les  mariés  sans  enfants.  Si  le  mariage  ne  dispense  pas,  en  France, 
du  service  militaire,  les  mariés  sont  laissés  de  préférence  dans  leurs  fa- 
milles, comme  soutiens  de  famille. 

Quant  aux  encouragements  directs  accordés  sous  Louis  XIV,  plus  tard 
sous  le  premier  Empire,  et  motivés  par  un  état  de  guerre  presque  per- 
manent, on  sait  qu'ils  ont  été  formellement  supprimés,  ou  qu'ils  sont 
tombés  en  désuétude. 

En  France,  il  a  été  donné  une  grande  impulsion  aux  mariages:  fpar 
la  limitation  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'op- 
position des  parents,  la  justification  de  leur  consentement  cessant  d'être 
obligatoire  lorsque  les  jeunes  gens  ont  atteint  25,  et  les  jeunes  filles 
21  ans;  2"  par  la  suppression:  a)  de  la  consécration  que  la  loi  civile 
accordait,  avant  1792,  aux  vœux  en  religion';  b)  des  maitrisesi;  c)  des 
droits  de  masculinité,  de  primogéniture  et  de  substitution. 

Mentionnons  encore  la  loi  du  10  décembre  1850,  qui  a  eu  pour  objet 
de  faciliter  le  mariage  des  indigents. 

Si  la  diminution  de  la  mortalité  en  Europe  est  un  fait  certain,  et  s'il 
n'existe  aucune  raison  décisive  de  croire  que  le  rapport  des  mariages  à 
la  population  a  subi  des  changements  importants,  il  est  hors  de  doute 
que  leur  fécondité  décroît  sensiblement.  Ce  fait  est  surtout  sensible  en 
France.  Gomme  on  ne  saurait  l'attribuer  à  une  di'générescence  physique 
de  la  race,  il  convient  d'en  chercher  les  causes  ailleurs.  A  nos  yeux,  ces 
causes  sont  surtout  économiques.  Et  d'abord,  il  importe  de  remarquer 
que  le  phénomène  qui  nous  occupe  se  produit  beaucou])  plus  au  sein 
des  grandes  villes  que  des  localités  de  moindre  importance.  Les  re- 
cherches faites  en  France  et  à  l'étranger  sont  concluantes  dans  ce  sens. 
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Il  se  manifeste  donc  de  préférence  dans  un  milieu  où  les  besoins  (réels 
ou  artificiels,  peu  importe)  de  la  vie  matérielle  s'accroissent  sans  re- 
lâche et  déterminent  le  développement,  sous  toutes  ses  formes,  de  l'es- 
prit de  prévoyance  ;  or  le  progrès  des  agglomérations  urbaines  est  ra- 
pide et  considérable  en  France.  Cette  tendance,  chaque  jour  plus  mar- 
quée, à  proportionner  ses  charges  à  ses  ressources,  et,  par  conséquent, 
à  n'accroître  la  famille  que  dans  la  mesure  des  moyens  d'existence,  n'est 
pas,  à  nos  yeux,  le  résultat  d'un  calcul  égoïste;  elle  nous  paraît  prendre 
sa  source  dans  un  sentiment  plus  élevé  :  c'est  la  sollicitude  de  plus  en 
plus  éclairée  et  bienfaisante  des  parents,  jaloux  d'assurer  à  leurs  enfants 
la  plus  grande  somme  de  bien-être  possible,  d'abord  par  une  éducation 
plus  libérale,  mais  aussi  plus  coûteuse  que  par  le  passé;  puis  par  une 
administration  sévère  de  la  fortune  commune.  A  leur  tour,  les  enfants, 
pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  former  un  établissement  qu'après  avoir 
organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant  compte,  en 
outre,  de  cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale  ne 
leur  permettent  pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la 
succession  paternelle,  ne  s'engagent  que  tardivement  dans  les  liens  du 
mariage.  De  là,  au  moment  où  il  s'accomplit,  un  âge  relativement 
avancé,  et  par  suite  une  moindre  fécondité.  Aussi  constate-t-on ,  en 
France,  au  grand  profit  de  l'humanité,  la  diminution  de  ces  mariages 
précoces  si  communs  autrefois,  dont  les  nombreux  enfants,  nés  dans  les 
plus  fâcheuses  conditions  de  viabilité,  étaient  moissonnés  par  la  misère 
dès  leurs  plus  tendres  années. 

Le  progrès  de  l'aisance  générale  n'est  pas  étranger,  d'ailleurs,  à  ce 
ralentissement  du  progrès  de  la  population  en  France.  Une  observation 
aussi  ancienne  que  le  monde  montre,  en  effet,  que  le  bien-être  engendre 
en  quelque  sorte  nécessairement  l'ordre  et  l'économie.  L'indigence  seule 
est  imprévoyante,  et  les  membres  les  moins  ilaborieux,  les  moins  intel- 
ligents des  classes  ouvrières  n'en  fournissent  que  trop  la  preuve,  à  la 
fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplorable  insou- 
ciance (fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent  aux 
charges  d'une  famille  qu'ils  seront  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

On  a  prétendu  que  ce  sont  surtout  les  classes  élevées  et  particulière- 
ment celles  dont  la  fortune  est  assise  sur  le  sol  qui  pratiquent  cet  affai- 
blissement volontaire  de  la  fécondité  naturelle  dans  le  mariage,  pour 
prévenir  le  morcellement  extrême  de  l'héritage  patrimonial  et  lutter 
ainsi  contre  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  On  a  même  critiqué 
vivement,  à  ce  sujet,  comme  une  cause  active  de  dépopulation,  une  des 
dispositions  les  plus  libérales,  les  plus  humaines  du  Code  Napoléon.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  imputation  qui  ne  nous  paraît 
pas  fondée,  et  dont,  au  surplus,  on  n'apporte  pas  la  preuve. 

D'autres  écrivains,  négligeant  les  considérations  purement  économi- 
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ques,  ont  voulu  dfinaiuler  aux  fails  de  l'ordre  purement  moral  l'expli- 
cation du  phénomène.  Ils  ont  cru  notamment  l'avoir  trouvée  dans  la 
perte  du  sentiment  relig^ieux,  dans  les  prog^rès  de  la  prostitution,  dans 
l'abandon  croissant  du  foyer  conjujyai  an  profit  des  unions  illicites,  ou 
encore  dans  des  calculs  destinés  à  déjouer  l'œuvre  légitime  de  la  nature 
dans  le  mariage.  Nous  ne  savons  au  juste  ce  que  ces  griefs  peuvent  avoir 
de  fondé  ;  mais  ce  que  nous  croyons  fermement,  c'est  qu'ils  sont  domi- 
nés, à  une  hauteur  considérable,  par  les  influences  dont  nous  avons 
signalé  l'action. 

La  plupart  des  observations  qui  précèdent  sont  confirmées  par  l'étude 
qui  suit  sur  le  mouvement  de  la  population,  en  France,  en  1861.  Le  re- 
levé de  l'état  civil  de  cette  année  ne  présente  d'ailleurs  qu'un  seul  ré- 
sultat important,  c'est  un  accroissement  de  mortalité  comparativement 
à  l'année  1860.  Cet  accroissement  est  dû  à  la  cherté  résultant  d'une  des 
plus  grandes  insuffisances  de  récolte  qu'on  ait  constatées  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  et  qui  eût  pris,  sans  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  la  proportion  d'une  véritable  disette.  Nous  ne  devons  pas  per 
dre  de  vue,  d'ailleurs,  qu'en  France,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe, 
l'année  1860  avait  été  exceptionnellement  favorable. 

Laissons  maintenant  la  parole  aux  faits. 

I.  —    ACCROISSEMENT    DE    LA    POPULATION    PAR    l'eXCÉDANT    DES    NAISSANCES    SUR 

LES    DÉCÈS. 

Vers  le  mois  de  juin  1861,  la  population  de  la  France,  d'après  le  dé- 
nombrement officiel,  s'élevait  à  37,386,313  habitants.  Elle  n'était,  à  la 
même  époque,  en  1856,  que  de  36,039,364.  Son  accroissement,  dans 
ces  5  années,  a  donc  été  de  1,346,949  habitants  ou  de  0,75  0/0  par  an. 
Mais  hcâtons-nous  de  dire  que  la  moitié  de  cet  accroissement  provient 
de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qui  comptaient,  en  1861, 
669,059  habitants;  savoir  : 

j  Savoie 275,039 

'^^'^'^-     (   Savoie  (Haute-) 267,496 

Nice   (Ancien  comté  de) 126,524  (t) 

Pendant  la  même  période,  les  86  anciens  départements  se  sont  accrus 
de  677,890  habitants,  c'est-à-dire  d'un  nombre  un  peu  supérieur  à,  l'ac- 
croissement dû  aux  annexions. 


(■1)  Le  département  des  Alpes-Maritimes  a  été  formé  du  comté  de 
Nice  (426,524  hab.)  et  de  rarrondissemenl  de  Grasse  (6>^,0o4  liab.)  déta- 
ché du  département  du  Var.  —  La  poi)ulation  de  ce  département  se 
trouve  ainsi  portée  à  194,578  habitants. 
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Le  rapprochement  qui  suit  permet  de  mesurer  l'importance  de  ces 
mouvements. 


Accroissement 
quinquennal 

de  la 
population. 

Accroissement 
annuel 
pour 
lOO  habitants. 

1836-1841 
1841-1846 
1846-1851 

689,268 

1,170,308 

382,684 

0.41 
0.68 
0.22 

1831-1836 

236,194 

0.14 

677,890 

0.38  (non  compris  les  départements 

1856-1861 

1,346,949 

annexés). 
0.75  (y  compris   les  départements 
annexés). 

Si  Ton  ne  considère  que  les  5  dernières  années,  on  trouve  que  les 
excédants  des  naissances  sur  les  décès,  comptés  du  1"  juin  1856  au 
P'juin  1861,  se  sont  élevés,  pour  l'ancienne  France,  à  517,000  envi- 
ron. On  pourrait  croire  que  la  part  de  Timmig^ration  étranfjère  dans 
l'aug^menlation  de  notre  population  a  été  d'un  peu  plus  de  160,000  ha- 
bitants, si  Ton  ne  savait  qu'une  notable  partie  de  l'armée  d'Orient 
(100,000  hommes  au  moins)  a  été  omise  dans  l'accroissement  de  1856. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  dans  ce  recueil  les  causes  diverses, 
successives  ou  combinées,  qui  ont  arrêté  le  mouvement  progressif  de  la 
population  de  notre  pays,  de  1854  h  1859  inclusivement.  Nous  rappel- 
lerons seulement  que  cette  situation  ne  s'est  sensiblement  modifiée  qu'en 
1860.  L'excédant  des  naissances  de  cette  année  s'est  élevé  k  175,240; 
c'est  un  accroissement  de  0,48  pour  100  habitants. 

En  1861,  sons  l'influence  de  la  cherté  relative  qui  a  sévi  cette  année, 
l'excédant  est  descendu  <'i  138,481  habitants  pour  une  population  de 
37,386,313;  ce  qui  réduit  l'accroissement  pour  100  habitants  à  0,37. 

Le  degré  d'agglomération  des  habitants  ayant  une  influence  particu- 
lière sur  les  actes  de  la  vie  civile,  l'administration  a  cru  devoir  en  tenir 
compte,  depuis  1853,  pour  la  préparation  des  relevés  annuels  de  ces 
actes. 

Dans  ce  but,  le  pays  a  été  partagé  en  trois  grandes  catégories. 

1°  Le  département  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité 
de  la  population; 

2"  Les  villes  (autres  que  Paris),  catégorie  qui  comprend  la  population 
totale  de  toutes  les  communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomé- 
rés; 

3"  Les  campagnes,  comprenant  toutes  les  communes  où  la  population 
agglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

En  voici  le  détail,  d'après  le  recensement  de  1861. 
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Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Déparlement  de  la  Seine.          l,00i,4Gl  949,199  1,953,660 

Villes 4,414,571  4,463,194  8,877,765 

Campagnes 13,226,244  13,328,644  26,554,888 

France  entière 18,645,276  18,741,037  37,386,313 

Ceci  posé,  voici  comment  s'est  réparti,  entre  ces  trois  grandes  divi- 
sions, l'excédant  de  naissances  constaté  en  1861. 

Population  Excédant  Accroissement 

en  des  naissances  pour 

1861.  sur  les  décès.  100  habitants. 

Département  de  la  Seine.           1,953,660  10,672  0.55 

Villes 8,877,765  22,979  0.26 

Campagnes 26,554,888  104,830  0.39 

37,386,313  138,481  0.37 


Ainsi  le  progrès  naturel  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes; 
mais  le  département  de  la  Seine,  par  une  exception  remarquable,  pré- 
sente, depuis  1855,  le  phénomène  d'un  accroissement  supérieur,  même 
à  celui  des  populations  rurales.  Cet  heureux  résultat  est  dû  à  deux  cau- 
ses :  1°  aux  améliorations  considérables  apportées  dans  les  conditions 
hygiéniques  de  la  capitale  et  du  département  par  les  grands  travaux  pu- 
bliés en  cours  d'exécution;  2°  aux  immigrations  considérables  dont  Paris 
est  le  théâtre  depuis  1852  et  qui  portent  presque  exclusivement  sur  des 
adultes,  c'est-à-dire  sur  les  âges  donnant  le  moins  de  décès. 

La  population  des  nouveaux  départements  s'est  accrue,  par  l'excédant 
des  naissances,  dans  les  proportions  ci-après. 


Population 

Excédant 

Accroissement 

. 

en 

des  naissances 

pour 

1861. 

sur  les  décès. 

100  habitant<. 

Alpes-Maritimes.  .  . 

194,578 

765 

0.39 

Savoie 

275,039 

693 

0.25 

Savoie  (Haute-).  .  . 

267,496 

1,583 

0.59 

737,113 


3,041 


0.41 


Si  ces  rapports  devaient  se  maintenir,  la  population  des  trois  dépar- 
tements doublerait  en  170  ans  (celle  de  la  France  entière  ne  double  qu'en 
188  ans). 


11. 


NAISSANCES. 


1°  Rapport  des  naissances  à  la  population. —  En  1861,  les  naissances, 
mort-nés  non  compris,  se  sont  élevées  à  1,005,078. 


Sexe  féminin. 

Total. 

29,744 

60,889 

126,198 

257,719 

334,401 

686,470 
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Leur  répartition  est  conforme  au  tableau  suivant  : 

Sexe  masculin. 
Département  de  la  Seine.  31,143 

Villes 131,521 

Campagnes 352,069 

514,735  490,343  1,005,078 

En  divisant  la  population  par  ces  nombres,  on  obtient  les  rapports 
ci-après  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Les  deux  sexes. 

Département  de  la  Seine.           32.3             31.9  32.1 

Villes 33.6             35.4  34.5 

Campagnes 37.6             39.9  38.7 

36.2  38.2  37.2 

On  sait  que  ces  rapports  expriment,  avec  un  degré  d'approximation 
suffisant,  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  une  population  stationnaire. 
Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'ils  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  qui 
désignent  l'âge  moijen  des  décèdes^  et  qu'ils  en  suivent  de  très-près  les 
mouvements.  On  peut  donc  conclure  de  leur  valeur  relative  :  1°  que  la 
durée  de  la  vie  d'un  enfant  qui  vient  de  naître  est  plus  longue  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  et  dans  celles-ci  que  dans  le  département 
de  la  Seine;  2"  que  les  chances  de  vie  sont,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, plus  nombreuses  pour  le  sexe  féminin  que  pour  l'autre  sexe. 
L'exception  <jue  l'on  constate,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  pu- 
rement accidentelle. 

Comparée,  à  ce  point  de  vue,  à  l'année  1860,  l'année  1861  présente 
des  résultats  moins  favorables.  La  différence  est  d'un  an  en  moins  pour 
la  population  tout  entière.  La  durée  moyenne  de  la  vie  n'en  a  pas  moins 
fait  des  progrès  notables  depuis  le  commencement  du  siècle,  puisqu'elle 
s'est  accrue  de  plus  de  six  années. 

Les  trois  nouveaux  départements  ont  une  vie  moyenne  un  peu  moins 
longue  que  celle  de  l'empire  tout  entier  : 

Alpes -Maritimes 35.8 

Savoie 34.2 

Savoie  (Haute-) 35.6 

Les  trois  départements  réunis.  .  .  35.1 

2°  Rapport  sexuel.  —  En  France,  les  garçons  ont  toujours,  dans  les 
naissances,  une  supériorité  numérique  marquée  sur  les  filles.  Le  rapport 
entre  les  deux  sexes,  après  s'être  maintenu  longtemps  à  106  garçons 
pour  100  filles,  n'avait  pas  cessé  de  décroître  ;  il  était  même  descendu  à 
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104,80  en  1860.  Il  s'est  légèrement  relevé  en  1861,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  comparatif  qui  suit  : 

1860.  1861. 

D(5partement  de  la  Seine.            103, î)3  104,72 

Villes 103,74  104,18 

Campagnes 105,31  103,28 


104,80  104.98 

Mais  il  importe  de  noter  que  raujjmentation  n'a  porté  que  sur  les 
a;;glomérations  urbaines.  La  prédominance  masculine  n'en  reste  pas 
moins,  comme  toujours,  plus  marquée  dans  les  populations  rurales. 

Le  rapport  des  garçons  aux  filles  est  de  103,96  pour  l'ensemble  des 
départements  annexés.  Dans  la  Haute-Savoie  il  est  notablement  supé- 
rieur à  la  moyenne  de  la  France  entière  (108,35);  il  est  de  102,31  pour 
les  Alpes-Maritimes,  et  de  101,12  seulement  pour  la  Savoie. 

La  prépondérance  masculine  est ,  pour  les  enfants  légitimes ,  de 
105,13,  et,  pour  les  enfants  naturels,  de  103,17.  —  En  1860,  ces  rap- 
ports étaient  respectivement  de  104,93  et  de  103,14. —  L'augmentation 
constatée  en  1861  a  donc  porté  k  la  fois  sur  les  enfants  des  deux  caté- 
gories. 

3"  Enfants  naturels.  —  Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été,  en  1861, 
de  76,697,  correspondant  cà  328,981  enfants  légitimes.  C'est  1  enfant 
naturel  pour  12,10  enfanls  légitimes;  la  proportion  était  de  1  sur  12,81 
en  1860,  et  de  11,66  en  1859.  Ainsi  ramélioralion  constatée  en  1860 
ne  s'est  pas  soutenue  en  1861.  Ce  résultat  ne  saurait  être  attribué  à 
l'annexion,  les  trois  départements  nouveaux  n'ayant  vu  naître  qu'un 
enfant  naturel  sur  20  enfants  légitimes,  savoir  :  1  sur  22,27  dans  les 
Alpes-Maritimes,  1  sur  25,38  en  Savoie,  et  1  sur  60,30  dans  la  Baute- 
Savoie. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  en- 
fants naturels  doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  les  villes  que  dans  les  populations  rurales.  C'est 
ce  que  confirment  de  nouveau  les  résultats  de  1861. 


Enfants  iiatu 

•cis 

Enfants  nat. 

Enfants 

Total 

par  100  naissances 

par  100  nais. 

naturels. 

des  naissances. 

en  1860. 

en  1861. 

Seine  .... 

i6,ir>4 

60,889 

20.33 

26 

Villes.  .  .  . 

30,920 

2S7,719 

12 

11.36 

Campagnes. 

29,023 

08(î,470 

4.32 

4.04 

76,697  1.003,078  7.63  7.24 

Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  nait  proportionnellement 
au  moins  six  fois  plus  d'enfants  naturels  «juedans  les  communes  rurales. 
C'est  une  situatiiin  défavorable  sans  doute,  mais  dont  il  ne  faut  pas  s'cxa- 
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gérer  la  cause.  Il  importe  de  se  rappeler,  en  effet,  que  les  enfants  natu- 
rels qui  naissent  à  Paris  n'appartiennent  pas  tous  à  la  population  séden- 
taire de  cette  capitale,  beaucoup  de  filles-mères  des  provinces  venant  y 
faire  leurs  couches.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  localités  voisines  fournissent  à 
ses  établissements  hospitaliers  un  certain  nombre  d'enfants  abandonnés; 
or,  d'une  part  ces  enfants  sont  tous  inscrits  à  l'état  civil  de  Paris,  et  de 
l'autre  ils  y  sont  inscrits  comme  enfants  naturels,  bien  qu'il  soit  notoire 
qu'un  certain  nombre  est  né  dans  le  mariage.  Cette  observation  s'appli- 
quant  à  tous  les  enfants  reçus  dans  les  hospices  autrement  qu'à  bureau 
ouvert,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  fictive- 
ment accru  en  France  par  les  documents  officiels.  Toutefois,  l'admission 
à  bureau  ouvert  tendant  à  devenir  la  règle  en  France,  cette  cause  d'er- 
reur dans  les  relevés  de  l'état  civil  s'atténue  chaque  jour  sensiblement. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels 
se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux 
qui  ont  été  reconnus  par  le  père  ou  la  mère  ou  par  l'un  et  l'autre,  soit 
dans  l'acte  de  naissance  au  moment  de  leur  présentation  à  l'officier  de 
l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique  dont  mention  a  été  faite  sur  les 
registres. 

La  seconde  se  compose  des  enhnts  non  reconnus,  ou  dont  la  reconnais- 
sance (non  légale)  ne  résulte  que  de  la  simple  déclaration  du  nom  du 
père  ou  de  la  mère  par  les  témoins  de  l'acte  de  naissance. 

Reconnus  Reconnus 

Enfants                Enfants          p.  100  enf.  nat.  p.  100  cnf.  nat. 

reconnus.          non  reconnus.          en  1861.  en  1860. 

Seine  ....           4,260              11,894             26.39  26.66 

Villes ....            7,269             23,651              23.51  22.97 

Campagnes.          11,350             48,273             38.65  37.23 


l 


22,879  53,818  29,84  32.50 

Ainsi  plus  des  deux  tiers  (70,16  pour  100)  des  enfants  naturels  ne 
sont  pas  légalement  reconnus.  —  Dans  les  trois  départements  nouveaux 
la  proportion  est  de  64,97,  savoir  :  73,62  pour  les  Alpes-Maritimes, 
61,31  pour  la  Savoie,  et  62,21  pour  la  Haute-Savoie. 

Pendant  la  même  année,  2,853  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par 
le  mariage  de  leurs  parents  dans  le  département  de  la  Seine,  5,677  dans 
les  villes  et  7,619  dans  les  campagnes,  soit  16,149  dans  la  France  en- 
tière. Un  grand  nombre  de  ces  enfants  pouvant  être  nés  dans  les  années 
antérieures,  il  ne  paraît  pas  possible  de  les  rapporter  aux  enfants  na- 
turels de  l'année  que  l'on  considère.  Toutefois  on  peut  dire  que  les  ma- 
riages qui  ont  donné  lieu  à  ces  légitimations,  et  que,  par  cette  raison, 
on  pourait  appeler  des  mariages  réparateurs,  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux à  Paris  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  les  communes  ru- 
2*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  avril  1864.  5 
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raies.  Pour  la  France,  hi  proportion  des  mariafjes  réparateurs  à  l'ensem- 
ble des  niariap,es  annuels  étant  de  1  sur  23,  cette  proportion  est 
respectivement,  pour  les  trois  grandes  caté^jories  de  population ,  de 
1  sur  9,  1  sur  16  et  1  sur  34.  Elle  est  enfin  de  1  sur  62,  dans  les  trois 
départements  annexés  réunis. 

4°  Mort-nés.  —  Sous  la  dénomination  de  mort-nés,  on  comprend,  en 
France,  non-seulement  les  enfants  morts  avant,  pendant,  ou  à  l'issue 
de  l'accouchement,  mais  encore  tous  ceux  qui  sont  présentés  sans  vie  à 
l'officier  de  l'état  civil,  sans  avoir  été  l'objet  d'un  acte  de  naissance.  On 
inscrit  aussi  parmi  les  mort-nés  (illégitimes)  un  petit  nombre  d'enfants 
trouvés  morts  sur  la  voie  publique,  et  dont  on  n'a  pu,  pour  ce  fait,  con- 
naître l'origine. 

Nous  avons  constaté,  dans  les  annuaires  précédents,  que  le  nombre 
des  mort-nés  s'est  accru,  dans  la  période  1841  à  1860,  de  3,27  à  4,42 
pour  100  conceptions,  mais  en  réservant  notre  opinion  sur  la  réalité  de 
cet  accroissement,  qui  pourrait  trouver  son  explication  dans  l'exécution 
de  plus  en  plus  exacte  des  instructions  spéciales  de  l'administration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  en  1861  des  résultats  plus  favorables 
que  dans  les  années  antérieures,  le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances 
totales  étant  descendu  à  4,29  pour  100.  Cette  diminution  ne  peut  d'ail- 
leurs être  attribuée  aux  départements  annexés,  dont  le  rapport  est  sen- 
siblement supérieur  à  celui  de  la  France  entière.  —  On  compte  en  effet 
5,58  mort-nés  pour  100  naissances  dans  les  trois  départements  réunis, 
savoir  :  4,58  dans  les  Alpes-Maritimes,  7,00  dans  la  Savoie,  et  4,75  dans 
la  Haute-Savoie.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  tous  les  départements  mon- 
tagneux se  font  remarquer  par  le  grand  nombre  de  leurs  jnort-nés. 

Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  totales  est  très-différent  se- 
lon qu'ils  sont  on  non  nés  dans  le  mariage. 


Enfants  Itjgitimes. 

Enfants  naturels. 

iSriT.   .    . 

'i.0o 

7.47 

4858.  .  . 

A.0-1 

7.45 

4859.  .  . 

4.14 

7.85 

4860.  .  . 

4.46 

7.69 

4861.  .  . 

4.03 

7.34 

Ce  résultat  est  le  plus  sûr  témoignage  des  dangers  que  courent  les  en- 
fants issus  d'unions  que  la  loi  n'a  pas  consacrées. 

Les  mort-nés  étant  notablement  plus  nombreux  dans  les  conceptions 
illégitimes,  il  est  naturel  qu'ils  dominent  dans  les  populations  agglomé- 
rées, où  ces  conceptions  sont  le  plus  fréquentes.  C'est  ce  qui  a  lieu  en 
effet.  Ainsi,  on  constate  dans  la  Seine  6,70  mort-nés  pour  100  nais- 
sances; daus  les  villes,  5,15,  et  dans  les  campagnes,  3,76  seulement. 

En  comparant  ces  rapports  à  ceux  de  1860,  (jui  étaient  respectivemen 
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de  6,87,  5,25  et  3,88,  on  voit  que  la  diminution  de  1861  a  porté  à  la 
fois  sur  les  trois  g^randes  divisions  de  la  population. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce'  point,  que  ce  sont 
les  accouchements  multiples  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de 
mort-nés.  Dans  les  accouchements  doubles,  leur  proportion  est,  en 
1861,  de  15,70  pour  100;  elle  atteint  29,83  dans  les  accouchements  tri- 
ples. Elle  élait  respectivement  en  1860  de  15,04  et  de  28,29. 

5"  Naissances  multiples.  —  Le  nombre  total  des  naissances,  en  y  com- 
prenant les  mort-nés,  s'est  élevé,  en  1861,  à  1,050,102. 

Ces  naissances  proviennent  de  1,039,054  accouchements,  dont 
1,028,139  simples,  10,782  ayant  produit  deux  enfants,  et  133  en  ayant 
produit  trois.  —  En  résumé,  et  comme  dans  les  années  précédentes,  la 
proportion  des  accouchements  multiples  dépasse  à  peine  1  pour  100. 

Sur  les  10,782  accouchements  qui  ont  produit  des  jumeaux,  3,591  ont 
donné  le  jour  à  deux  garçons,  3,427  à  deuxfdles,  et  3,764  à  un  garçon 
et  une  fdle.  —  Le  nombre  des  accouchements  triples  est  insignifiant. 

Dans  les  accouchements  multiples,  corajne  dans  les  accouchements  or- 
dinaires, il  naît  plus  de  garçons  que  de  fdles;  mais  la  prédominance  du 
sexe  masculin  est  moindre  dans  les  premiers  : 

Naissances  en  général.  Naissances  multiples. 
Garçons  pour  100  filles. 

Nés  vivants 104.98  101.68 

Conceptions 106.47  103.26 

Mort-nés 146.68  112.74 

L'énorme  excédant  des  garçons  que  présentent  les  mort-nés  se  re- 
trouve, comme  on  va  le  voir,  dans  les  dix  années  précédentes  : 

18ol-18o3.  .  .      148.6S  1836-1860.  .  .      147. 8o 

Cette  mortalité  prématurée  des  garçons  se  poursuit  d'ailleurs  dans  toute 
l'enfance. 

IIL —  MARIAGES. 

• 

L  Nombres  absolus  et  relatifs  à  la  population.  —  Le  nombre  des  ma- 
riages contractés  en  France  pendant  l'année  1861  s'est  élevé  à  305,203, 
répartis  comme  il  suit  entre  les  trois  classes  de  population  que  nous 
comparons  : 

Habitants  Id. 

pour  un  mariage.  en  1860. 

Seine 18,146  108  101 

Villes 70,267  126  122 

Cam'pagnes  .        216,790  123  129 

303,203  123  120 
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Si  le  total  des  mariajïes  s'est  accru  en  1861,  ils  ont  diminué  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  la  population  urbaine;  c'est  leur  m^- 
menlation  dans  la  population  rurale  (formant  plus  des  deux  tiers  de  la 
population  {yénérale)  qui  a  déterminé  ce  résultat. 

Pour  100  habitants,  le  nombre  des  maria^^es  en  1861  est  de  0,82;  il 
avait  été  en  moyenne  de  0,78  de  1817  à  1850,  et  0,80  de  1850  à  1860. 
Ainsi,  contrairement  à  une  opinion  très-accréditée ,  les  mariages  ne 
sont  pas,  en  France,  en  voie  de  diminution. 

Ajoutons  que  le  nombre  des  couples  mariés  existants  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître,  ce  qui  indique  à  la  fois  la  marche  progressive  des  ma- 
riages, et  une  augmentation  dans  leur  durée  moyenne.  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  les  rapports  suivants,  qui  indiquent,  à  l'époque  des 
divers  recensements,  la  proportion  des  mariés  des  deux  sexes  à  l'en- 
semble des  habitants. 


4806.  .  .  . 

33.93 

1841.  .  .  . 

37.81 

■18^1.  .  .  . 

36.99 

1851.  .  .  . 

38.94 

1831.  .  .  . 

37.17 

1861.  .  .  . 

39.99 

2.  Durée  des  mariages.  —  Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages 
varie  dans  des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  à  peu  près  constant,  et  il  en  est  à  peu  près  ainsi  dans  notre 
pays,  on  pourrait,  en  le  multipliant  par  la  durée  moyenne  des  mariages, 
si  on  la  connaissait,  obtenir  le  nombre  de  couples  mariés  qui  existent  à 
un  moment  donné.  Réciproquement,  cette  durée  moyenne  se  déduit  de 
la  connaissance  des  couples  existants  divisés  par  le  nombre  des  mariages 
contractés  dans  Tannée  que  l'on  considère.  Ceci  posé,  le  nombre  des 
couples  mariés  étant,  d'après  le  recensement  de  1861,  de  7,485,353, 
la  durée  moyenne  des  mariages  est  de  24  ans  et  demi. 

Le  même  calcul  établi  sur  les  données  du  recensement  de  1836  ne 
donne  que  23  ans  2  mois.  — On  est  donc  en  droit  de  conclure  qu'en 
25  ans,  la  durée  moyenne  des  mariages  se  serait  accrue  de  un  an  et 
quatre  mois. 

3.  Fécondité  des  mariages.  —  On  mesure  généralement  la  fécondité 
des  mariages  en  divisant  par  leur  nombre  les  naissances  d'enfants  légi- 
times qui  ont  eu  lieu  dans  Tannée  que  Ton  considère.  En  appliquant 
cette  mesure  aux  résultats  des  neuf  dernières  années,  on  trouve  les  rap- 
ports suivants  qui  indiquent  le  nombre  des  enfants  légitimes  (mort-nés 
compris)  correspondant  à  un  maria[',e  (1). 


(1)  Quelques  slatislicicns  prennent  pour  niesuie  les  enfants  légitimes 
d'une  année,  divisés  par  les  mariages  de  Tannée  précédente.  —  Ce  cal- 
cul, établi  pour  une  série  d'années,  donne  liru  aux  mêmes  conclusions. 
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1861. 

1833.  . 

3.21 

1837.  . 

3.06 

Seine.   .  .  . 

2.63 

48d4.  . 

3.33 

1838.  . 

3.04 

Villes.    .  .  . 

3.39 

1855.  . 

3.08 

1839.  . 

3.28 

Campagnes. 

3.13 

1856.  . 

3.23 

1860.  . 

3.10 

3.22 


3.12 


3.17 


On  voit,  d'après  ces  nombres,  qu'un  temps  d'arrêt  à  la  diminution 
graduelle  de  la  fécondité  des  mariages  s'est  produit  en  1861. 

Dans  les  départements  annexés,  la  coefficient  de  fécondité  est  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  de  la  France  entière;  il  monte  en  effet  à  4,34; 
pour  les  trois  départements  réunis,  à  3,97  pour  les  Alpes-Maritimes,  à 
4,83  pour  la  Savoie,  et  à  4,15  pour  la  Haute-Savoie.  En  revanche,  les 
mariages  y  sont  relativement  peu  nombreux.  Leur  rapport  à  la  popula- 
tion se  distribue  comme  il  suit  entre  les  trois  départements  :  0,70,  0,63 
et  0,67  ;  or  nous  avons  vu  que  la  moyenne,  pour  la  France,  est  de  0,82. 

Les  recensements  par  âges  opérés  en  1851,  1856  et  1861  permettent 
de  soumettre  les  résultats  qui  précèdent  à  une  vérification  directe.  — Il 
suffit,  dans  ce  but,  de  comparer,  aux  trois  époques,  les  naissances  d'en- 
fants légitimes  (mort-nés  compris),  aux  femmes  mariées  de  moins  de 
45  ans.  C'est  ce  que  nous  faisons  dans  le  tableau  qui  suit  : 


Femmes  mariées 

Enfants 

Enfants  légitimes 

Enfants  légitimes 

Années 

au-dçssous 

légitimes 

p.  100  femmes 

pour 

de   45  ans. 

(m.  n.  c.) 

mariées. 

100  mariages. 

1851.  . 

4,136,218 

932,633 

22.34 

3.25 

1856.  . 

4,260,399 

919,344 

21.38 

3.23 

1861.  . 

5,290,032 

967,327 

18.28 

3.17 

Ainsi  la  fécondité  des  mariages,  quelle  que  soit  la  méthode  que  l'on 
emploie  pour  l'évaluer,  est  en  voie  de  décroissance. 

Le  même  calcul  conduit  aux  données  ci-après  pour  les  départements 
annexés  en  1861. 


Femmes  mariées       Enfants       Enf.  légitimes       Enfants  légitimes 


Alpes  -Maritimes. 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  . 


au-dessous 

de  45  ans. 

22,369 

25,431 

23,421 


légitimes    p.    100  femmes 


(m.  n.  c.) 
3,436 
8,303 
7,411 


Les  3  dép.  réunis.        71,421  21,132 


mariées. 
24.09 
32.70 
31.64 

29,61 


pour 
100  mariages. 
3.97 
4.83 
4.13 


4.34 


La  fécondité  des  mariages  est  donc  plus  grande  dans  les  départements 
annexés  que  dans  le  pays  tout  entier. 
Age  au  mariage.  —  Cet  âge  s'est  élevé]  dans  notre  pays.  Les  calculs 
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auxquels  nous  nous  sommes  livré  à  cet  é{yarf1,  pour  les  dix  dernières  an- 
nées, nous  ont  conduit  à  constater  qu'il  a  monté  de  30  à  30  anniies  1/2 
pour  le  sexe  masculin,  et  de  25  à  26  ans  pour  l'autre  sexe. 

Ces  iiQcs  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conroit 
qu'ils  se  modifient  selon  l'état  civil  des  époux  et  la  diversité  des  popula- 
tions. C'est  ainsi  (jue  les  hommes  se  marient,  en  moyenne,  à  32  ans  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  31  ans  dans  les  villes,  à  30  ans  dans  les 
campagnes,  et  les  femmes  à  27  ans,  26  ans  1/2  et  26  ans.  En  ce  qui 
concerne  l'état  civil,  on  peut  dire  que,  dans  les  mariajjes  entre  garçons 
et  filles,  le  marié  a,  en  moyenne,  29  et  la  mariée  25  ans.  Dans  les  ma- 
riages entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  du  marié  est  d'environ 
36  ans,  et  celui  de  la  veuve  de  37  ans.  Les  veufs  qui  épousent  des  filles 
ont  en  moyenne  41  ans  et  celles-ci  32.  Enfin,  quand  les  mariages  ont 
lieu  entre  veufs  et  veuves,  l'âge  de  l'homme  est  d'environ  48  ans  et  ce- 
lui de  la  femme  de  42  ans. 

4.  Mariages  par  état  civil.  —  Voici  quelle  a  été,  en  1861  et  en  1860, 
la  répartition  des  mariages  suivant  Tétai  civil  des  époux  : 


1861. 

1860. 

Entre  garçons  et  filles.  . 

236,975 

84.19 

83.33 

Entre  garçons  et  veuves. 

11,120 

3.65 

3.66 

Entre  veufs  et  filles.    .  . 

26,604 

8.72 

9.32 

Entre  veufs  et  veuves.    . 

10,304 

3.44 

3.69 

303,203        100.00         100.00 

Les  rapports  qui  précèdent  signalent  une  légère  augmentation  rela- 
tive dans  les  mariages  en  premières  noces,  et  une  diminution  correspon- 
dante dans  les  mariages  contractés  par  des  veuls  avec  des  filles  ou  des 
veuves. 

Étudiées  sous  une  autre  forme,  les  données  de  1861  indiquent  qu'il 
s'est  marié  celte  année  268,095  garçons,  37,108  veufs,  283.-579  filles 
et  21,624  veuves,  ce  qui  l'ait,  pour  100  mariages,  d'une  part,  87,84  gar- 
çons et  12,16  veufs,  et  de  l'autre  92,91  filles  et  7,09  veuves.  —  On  en 
conclut  (jue,  pour  100  garçons  qui  se  marient  dans  l'année,  il  se  rema- 
rie 14  veufs,  et,  pour  100  filles,  7  veuves  seulement.  Les  veufs  ont  donc 
deux  fois  plus  de  chances  de  se  remarier  que  les  veuves. 

On  trouve  une  nouvelle  confirmation  de  ce  fait  dans  certains  résultats 
encore  inédits  du  recensement  de  1861.  —  Il  suffit  en  effet  de  rapporter 
les  garçons,  les  filles,  les  veufs  et  les  veuves  qui  se  sont  mariés  en  1861 
à  l'ensemble  des  garçons,  filles,  veufs  et  veuves  en  âge  de  se  marier, 
qui  existaient  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Cette  comparaison,  pour  toutes  les  séries  d'âge  que  fournit  le  relevé 
général  des  mariages,  fait  l'objet  du  tableau  ci-après  : 
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Ages. 

Mariages 
de  garçons 

pour 
100  garçons. 

Mariages 

de  filles 

pour 

100  filles. 

Mariages 

de  veufs 

pour 

100  veufs. 

Mariages 
de    veuves 

pour 
100  veuves. 

15-20.   . 

1.4 

4 

» 

40.5 

20-25.  . 

5.8 

40.7 

29.7 

46.6 

25-30.  . 

42. 

44.4 

24. 

40.6 

30-35.  . 

41,6 

8.4 

23.2 

8.4 

35-40.  . 

8.5 

5.3 

46.8 

4.8 

40-50.  . 

3.7 

2.2 

7.9 

2.4 

50-60.  . 

4.6 

0.9 

3.5 

0.9 

60-65.  . 

0.7 
6.7 

0.0 

6.7 

4.4 
5.6 

0.0 
2.8 

Ainsi  les  garçons  et  les  filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier; 
mais  les  veufs  en  ont  deux  fois  plus  que  les  veuves.  En  comparant  les 
garçons  aux  filles,  on  voit  qu'au-dessous  de  20  ans,  les  filles  ont  à  peu 
près  trois  fois  plus  de  chances  que  les  garçons  ;  elles  en  ont  encore  près 
de  deux  fois  plus  de  20  à  25  ans  ;  les  chances  sont  presque  égales  de  25  à 
30  ans;  mais,  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se 
marient  dans  la  plus  forte  proportion.  — Au-dessous  de  20  ans,  les 
veuves  se  remarient  dans  le  rapport  de  40  à  100;  mais  au-dessus  de 
20  ans  et  à  tous  les  autres  âges,  ce  sont  les  veufs  qui  ont  le  plus  de 
chances  de  se  remarier,  et  cela  à  un  degré  variable  qui  atteint  son 
maximum  dans  la  période  de  35  à  40  ans. 

5.  Instruction  élémentaire  des  époux.  —  Depuis  1853,  l'administration 
cherche  à  se  rendre  compte,  à  l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  ma- 
riages, du  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les 
mariés  ont  été  classés  en  deux  catégories  :  1°  ceux  qui  ont  signé  leur 
acte  de  mariage;  2"  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer  (1). 

L'année  1861  fournit,  à  cet  égard,  les  données  suivantes  : 

Proportion  sur  100  mariés. 


Nombre  de  mariés. 

Hom. 

Fera. 

Seine. 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

47,275 

45,859 

Qui  n'ont  pu  signer. 

874 

2,287 

Villes. 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

.53,240 

42,020 

Qui  n'ont  pu  signer. 

47,037 

28,247 

Campagnes. 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

445,379 

472,542 

Qui  n'ont  pu  signer. 

74,444 

404,248 

France  entière. 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

245,864 

470,424 

Qui  n'ont  pu  signer. 

89,339 

434,782 

Hom. 


Fem. 


4.80        42.60 


24.27        40.20 


32.94        48.09 


29.27        44.46 


Les  2  sexes. 


8.70 


32.24 


40.54 


36.72 


(4)  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  né- 
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Ces  proportions  donnent  la  mesure  de  réducalion  la  plus  élémentaire 
pour  les  deux  sexes  et  pour  les  diverses  caléj^ories  de  la  population.  Elles 
montrent  que,  dans  les  campaj^nes,  près  du  tiers  des  hommes  et  de  la 
moitié  des  femmes  ne  savent  même  pas  si^i^ner.  —  Dans  le  département 
de  la  Seine,  on  compte  un  homme  illettré  sur  21  et  une  femme  sur  8. 
—  La  population  urbaine  occupe,  à  cet  égard,  une  position  intermé- 
diaire, mais  qui  se  rapproche  de  celle  des  campagnes. 

Si  on  compare  ces  rapports  à  ceux  de  1860,  qui  sont  respectivement 
de  8,61  pour  la  Seine,  32,53  pour  les  villes,  et  41,42  pour  les  campa- 
gnes, on  remarque  que  le  degré  d'instruction  des  époux  s'est  un  peu 
affaibli  dans  la  Seine,  mais  qu'il  s'est  assez  sensiblement  amélioré  dans 
les  villes  et  surtout  dans  les  campagnes. 

Pour  la  France  entière,  le  progrès  est  exprimé  par  les  rapports  sui- 
vants : 

dSSo.  .  39.92  illettrés  pour  100  mariés. 

1836.  .  39.08  — 

4837.  .  38.68  — 

4838.  .  38.43  — 

4839.  .  38.38  — 

4860.  .  37.36  — 

4861.  .  36.72  — 

r 
Voici,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  situation  des  départements 

annexés  : 

Alpes-Maritimes.  52.30  illettrés  pour  100  mariés. 

Savoie 33.40  — 

Savoie  (Haute-)  .  39.74  — 

40.93  '      - 

IV.  —  DÉCÈS. 

1.  Komhrps  abmJua  rt  rapportés  à  la  population.  —  F.n  1861,  les  décès, 
abstraction  laite  des  mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 

Décès  pour  Rapports 

100  habilanls.  de  1860. 

Seine.   .  .  .  30,247  2.37  2.53 

Villes.  .  .  .  234,740  2.63  2.50 

Campagnes.  384,640  2.49  2.  » 


866,397  .  2.32  2.44 

Le  rapport  des  décès  à  la  population  a  été,  par  suite,  comme  nous 


cessairement  que  celui  qui  l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  —  Il  y  a  là  un  in- 
dice, mais  non  une  cerlilude. 
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l'avons  déjà  dit,  d'une  cherté  assez  sensible,  plus  élevé  en  1861  qu'en 
1860.  —  Il  est  vrai  que  la  mortalité,  dans  cette  dernière  année,  avait 
été  exceptionnellement  faible.  L'augmentation  en  1861  a  porté  sur  les 
trois  classes  de  la  population.  —C'est  toujours  dans  les  campagnes  que 
l'on  constate  le  plus  petit  nombre  relatif  des  décès.  Gomme  dans  ces 
dernières  années,  le  chiffre  mortuaire  de  la  Seine  a  été  plus  favorable 
que  celui  de  l'ensemble  des  villes  (moins  Paris).  Nous  en  avons  fait  con- 
naître ailleurs  les  causes  présumées. 

Ce  chiffre  a  été,  pour  la  Haute-Savoie,  de  1.75,  pour  la  Savoie,  de 
2.75,  et  pour  les  Alpes-Maritimes,  de  3.78.  Seul,  ce  dernier  rapport  dé- 
passe notablement  celui  de  la  France  entière.  Il  est  probablement  dû 
aux  décès  des  nombreux  malades  de  la  France  et  de  l'étranger,  qui 
viennent  chercher,  sous  le  beau  ciel  de  INice  et  de  ses  environs,  le  réta- 
blissement de  leur  santé. 

Pour  le  pays  tout  entier,  la  mortalité  pour  100  habitants  à  suivi,  à 
diverses  époques,  la  marche  indiquée  par  les  termes  ci-après  : 

1841-1843.  ,  2.24  1859.  .  2.69 

1846-1850.  .  2.38  1860.  .  2.14 

1851-1855.  .  2.42  1861.  .  2.32 

1856-1860.  .  2.40 

L'année  1861,  sans  présenter  des  résultats  aussi  favorables  que  1860, 
se  rapproche  des  conditions  ordinaires,  dont  l'expression  moyenne  se 
trouve  dans  la  période  1841-1845. 

Dans  le  Rapport  de  l'Académie  des  sciences  sur  les  épidémies  de  1861, 
on  trouve  le  renseignement  ci-après  sur  une  des  causes  de  la  mortalité 
de  cette  année.  «  Si,  en  1861,  aucune  épidémie  meurtrière  n'est  venue 
jeter  la  mort  et  l'effroi  dans  les  populations,  comme  en  1847,  1854- 
1855  et  en  1859,  cette  année  n'en  a  pas  moins  payé  son  tribut  ordinaire 
à  ces  épidémies  annuelles  dont  le  retour  est  presque  fatal  et  pour  ainsi 
dire  prévu,  et  dont  les  principales,  dans  leur  ordre  d'importance,  ont 
été  les  fièvres  typhoïdes,  les  dysenteries,  les  fièvres  éruptives,  la  rou- 
geole et  les  angines.» 

2.  Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  les 
naissances,  l'excédant  du  sexe  masculin  sur  l'autre  sexe  a  été,  en  1861, 
de  104,98;  il  ne  s'est  élevé  qu'à  100,96  dans  les  décès.  Il  en  résulte  que, 
pour  le  même  nombre  de  naissances,  il  y  a  plus  de  décès  féminins  que  de 
décès  masculins,  bien  qu'en  réalité.,  le  nombre  absolu  des  décès  mascu- 
lins l'emporte  sur  celui  des  décès  de  l'autre  sexe.  C'est  ce  que  confir- 
ment les  rapports  ci-dessous  : 

Décès  pour  100 
Naissances.  Décès.  naissances. 

Sexe  masculin.  .      514,735  435,374  85 

Sexe  féminin.  .  .      490,343  431,223  88 

Total.     .  .    1^5,078  866,597  86 
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Depuis  1851,  l'année  1855  a  fait  seule  exception  à  cette  rèffle,  les 
pertes  de  notre  armée  en  Crimée  ayant  eu  pour  effet  d'accroître,  dans 
une  faraude  proportion,  le  nombre  des  décès  masculins.  Cette  supério- 
rité de  la  mortalité  féminine  à  naissances  égales  explique  le  fait  de  la 
diminution  croissante  de  l'excédant  du  sexe  féminin  dans  la  population 
générale,  excédant  très-marqué  dans  les  premiers  dénombrements  de  ce 
siècle. 

3.  Décès  par  sexe  et  par  état  civil.  —  En  rapprochant  les  décès  par 
sexe  et  par  état  civil  de  la  population  correspondante,  on  obtient,  pour 
l'année  1861,  les  résultats  suivants  : 

Décès  pour 
Décès.  Population.  100  bubitaats. 

Sexe  masculin. 

Enf.  etgarç.  deOà  48ans  190,426  6,106,321  3.13 

Célibataires 54,770  4,099,166  1.34 

Mariés 127,877  7,508,766  1.70 

Veufs 62,301  931,023  6.69 

435,374      18,645,276  2.34 

Sexe  féminin. 

Enfants  et  jeunes  filles 

de  0  à  15  ans 164,700  5,009,120  3.29 

Célibataires 58,360  4,479,858  1.30 

Mariées 113,459  7,461,941  1.32 

Veuves 94,701  4,790,126  3.29 

431,223      18,741,037  2.30 

Les  deux  sexes. 

Total  général 866,597      37,386,313  ^.32 

La  mortalité  des  veufs  et  des  enfants  des  deux  sexes,  placés,  pour  la 
plupart,  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  est  naturellement  plus  forte  que 
celle  des  célibataires  et  des  mariés,  qui  occupent,  au  point  de  vue  des 
âges,  une  situation  intermédiaire. 

En  comparant  les  deux  sexes,  on  voit  que  le  plus  faible  coefficient  ap- 
partient au  sexe  féminin.  Enfin,  si  l'on  prend  l'ensemble  des  mariés  et 
des  célibataires  proprement  dits ,  c'est-à-dire  des  garçons  de  plus  de 
18  ans  et  des  filles  de  plus  de  15  ans,  on  constate  que  le  célibat  se 
trouve,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  dans  la  situation  la  plus  favo- 
rable. 

Ces  indications  ne  suffisent  pas  toutefois  pour  permettre  d'apprécier  à 
sa  juste  valeur  l'influence  comparée,  sur  la  morlalilc,  du  célibat,  du  ma- 
riage ou  du  veuvage.  On  en  aura  une  idée  plus  i)récise,  en  calculant  la 
mortalité  resjjective  des  habitants  des  deUx  sexes,  selon  leur  état  civil 
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aux  divers  âges  de  la  vie.  Ces  calculs  se  trouvent  résumés  dans  le  tableau 
qui  suit  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

Ages.  Célibat.  Mariés.  Veufs.  Cléibat.  Mariés.  Veuves. 

Au-dessous  de  20  ans.  .  0.69    3.78  43.21        0.74    1.17    14.79 

20-30 0.92    0.65  2.80  0.82    0.92      2,01 

30-40 1.16    0.98  1.92        0.99    0.90      1.44 

40-50 1.68    0.88  1.96        1.39    1.  »      1.42 

50-60 2.74    1.71  3.03        2.32    1.58      2.13 


1.02    1.02      2.50        0.94    1.06      1.83 

Le  premier  résultat  que  met  en  relief  le  tableau  qui  concerne  le  sexe 
masculin,  c'est  la  grande  mortalité  des  mariés  avant  l'âge  de  20  ans.  Ce 
n'est  toutefois  que  dans  cette  courte  période  de  la  vie,  que  le  mariage 
paraît  n'être  pas  favorable  à  la  longévité;  à  tous  les  âges  suivants,  les 
mariés  donnent  un  moindre  nombre  de  décès  que  les  célibataires.  A'y 
a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  grave  argument  contre  les  mariages  préma- 
turés ? 

Le  veuvage  paraît  accroître,  pour  le  sexe  masculin ,  à  tous  les  âges, 
mais  surtout  de  15  à  20  ans,  les  chances  de  mortalité.  La  table  que  nous 
étudions  ne  présente  sur  ce  point  aucune  exception. 

Le  sexe  féminin  présente  des  résultats  analogues;  toutefois  il  faut 
joindre  aux  mariages  prématurés  ceux  de  la  période  suivante,  les 
femmes  mariées  de  20  à  30  ans  voyant  s'ajouter  aux  causes  morbides  qui 
sont  inhérentes  à  leur  sexe  celles  qui  proviennent  de  la  gestation  et  de 
l'accouchement.  Mais,  à  partir  de  30  ans,  les  femmes  mariées  repren- 
nent l'avantage  sur  les  célibataires  ;  le  célibat  devient,  même  aux  âges 
élevés,  moins  favorable  aux  femmes  que  le  veuvage,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
pour  le  sexe  masculin. 

Si  maintenant  on  compare  les  deux  sexes,  on  voit  que  l'état  de  ma- 
riage est  plus  favorable  au  sexe  masculin,  au  moins  en  ce  qui  regarde  la 
longue  période  qui  s'étend  de  20  à  50  ans. 

Vie  moyenne.  —  La  longueur  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance  calcu- 
lée d'après  les  décès  par  âge  de  la  France  entière,  ou  plus  exactement 
l'âge  moyen  des  décédés  a  suivi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
la  marche  ci-dessous  : 


Sexe 

masculin. 

Sexe 

féminin. 

Les  2  sexes. 

Ans. 

Mois. 

Ans. 

Mois. 

Ans.       Mois 

1806-1809  inclus. 

30 

6 

32 

7 

31          6 

1810-1814.  . 

30 

7 

33 

3 

31         10 

1815-1819.  . 

30 

8 

33 

0 

31         10 

1820-1824.  . 

30 

2 

32 

8 

31          5 

1825-1829.  . 

31 

5 

33 

11 

32          8 
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Sexe  masculJD. 

Sexe  féminin. 
Ans.       Mois. 

Les  2  sexes. 

Ans. 

Mois. 

Ans.       Moi 

1830-4834.  . 

32 

1 

35 

» 

33          6 

1833-1839.  . 

33 

5 

36 

4 

34        11 

1840-1844.  . 

33 

5 

36 

7 

35          » 

1843-1849.  . 

34 

4 

37 

7 

36          » 

1830-1834.  . 

35 

» 

38 

4 

36          8 

1833-1839.  . 

33 

8 

37 

2 

35          5 

1860.  .   . 

36 

» 

38 

8 

37         4 

1861.  .  . 

33 

4 

36 

4 

34        10 

Il  résulte  de  ces  nombres  que  la  longuenr  de  la  vie  moyenne,  calcu- 
lée par  cette  méthode,  s'est  accrue  en  un  demi-siècle  de  près  de  6  ans. 
Le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  qui  exprime  également  la 
longueur  de  la  vie  moyenne  dans  une  population  stationnaire,  nous  a 
amenés,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  une  conclusion  semblable.  C'est 
de  1823  cà  1829,  de  1835  à  1839,  de  1845  à  1849,  et  enfin  en  18G0,  que 
le  progrès  s'est  particulièrement  fait  sentir. 

Voici  les  mêmes  résultats  pour  les  trois  nouveaux  départements  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Les  2  sexes. 

Ans.  Mois.  Ans.  Mois.  Ans.  Mois. 

France 33          4  36  4  34  10 

Alpes-Maritimes.             31          6  32  2  31  10 

Savoie 31          6  33  3  33  » 

Savoie  (Haute-)  .              32  11  36  7  34  9 

On  voit  que,  dans  ces  départements,  la  longueur  de  la  vie  moyenne  à 
la  naissance  est  généralement  inférieure  à  celle  qui  se  rapporte  au  pays 
tout  entier.  C'est  le  département  des  Alpes-Maritimes  qui  présente  à  cet 
égard  les  conditions  les  moins  favorables,  par  suilt^  des  décès  des  nom- 
breux malades  appelés  à  Nice  et  aux  environs  par  la  douceur  et  la  salu- 
brité du  climat. 

En  démontrant  que  l'Age  moyen  des  décédés  s'est  notablement  accru, 
en  France,  de  1806  à  1861,  n;)us  sommes  loin  de  penser  que  la  race  ou 
les  races  diverses  qui  peuplent  notre  sol  aient  atteint  la  dernière  limite 
de  la  longévité  naturelle.  Nous  sommes  convaincu,  au  coniraire,  que  la 
santé  publique  peut  être,  dans  notre  pays,  l'objet  de  très-notables  amé- 
liorations. 11  est  certain,  en  effet,  que  les  causes  de  mortalité  qui  y  sé- 
vissent, et  doivent  disparaître  un  jour,  au  moins  en  partie,  avec  les 
progrès  de  l'hygiène  publique  et  privée,  sont  encore  nombreuses.  Citons 
les  plus  importantes. 

D'après  les  statisiiques  officielles  il  existait  encore,  en  1860,  .sur  notre 
sf>l,  400,000  hectares  de  marais,  source  d'infection  pour  les  localités 
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voisines.  Dans  cette  superficie  n'est  pas  comprise  celle  :  1°  des  étan[;s 
mal  entretenus,  insuffisamment  alimentés,  et  qui  prennent,  en  été,  le 
caractère  de  véritables  marais  ;  2°  des  innombrables  mares  que  les  ha- 
bitants des  campagnes  entretiennent  dans  les  cours  et  dans  l'extrême 
voisinage  de  leurs  habitations,  et  qui  sont,  pendant  la  saison  chaude,  un 
foyer  d'émanations  fétides. 

On  peut  évaluer  à  plusieurs  millions  d'hectares  la  quantité  de  terres 
imperméables,  non  drainées,  où  régnent,  à  peu  près  en  toute  saison,  les 
fièvres  intermittentes,  et  où  les  épidémies  de  toute  nature  sévissent  avec 
plus  d'intensité  que  partout  ailleurs.  Les  rapports  adressés  annuellement, 
de  tous  les  points  de  la  France,  à  la  commission  des  épidémies  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  accusent  sans  relâche  l'influence  pernicieuse  de  ces 
terres. 

Nous  signalerons  encore,  dans  les  campagnes,  l'ignorance  absolue  des 
notions  d'hygiène  les  plus  élémentaires  et  notamment  :  la  mauvaise  con- 
struction des  maisons,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  ventilation  ;  l'entassement  des  membres  de  la  famille  dans  des  pièces 
étroites,  souvent  humides,  et  qui,  quelquefois,  abritent  également  des 
animaux;  l'absence  des  soins  de  propreté  les  plus  indispensables;  le  dé- 
pôt des  fumiers  et  des  débris  de  toute  nature  sous  les  murs  mêmes  de 
l'habitation;  l'insuffisance  de  l'alimentation,  résultant,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  non  de  la  nécessité,  mais  d'économies  sordides;  la  mau- 
vaise qualité  des  eaux;  les  imprudences  commises  dans  le  régime  ha- 
bituel. 

Notons  encore  l'appel  toujours  tardif  au  médecin  en  cas  de  maladie, 
de  coupables  lésineries  dans  l'achat  des  médicaments,  les  fautes  com- 
mises dans  l'administration  de  ces  médicaments,  l'oubli  (très-souvent 
sous  l'inspiration  d'une  tendresse  aveugle)  des  prescriptions  de  l'homme 
de  l'art  relativement  aux  soins  que  réclame  le  malade. 

Constatons  aussi  l'absence  presque  générale,  dans  nos  campagnes,  d'un 
service  médical  gratuit  à  domicile,  ainsi  que  l'insuffisance  de  l'assistance 
hospitalière,  la  circonscription  du  plus  grand  nombre  de  nos  hôpitaux 
ne  comprenant  généralement,  soit  par  la  volonté  des  fondateurs,  soit  par 
défaut  de  ressources,  qu'un  très-petit  nombre  de  communes. 

Enfin  il  importe  de  mentionner  les  travaux  excessifs  du  paysan  com- 
binés avec  sa  mauvaise  alimentation,  ainsi  que  la  part  de  plus  en  plus 
considérable  des  femmes  à  ces  travaux,  auxquels  répugne  leur  délicate 
organisation. 

On  sait,  d'ailleurs,  combien  sont  tardives  et  limitées  les  ressources  de 
la  charité  publique  ou  privée  dans  les  campagnes,  en  temps  de  disette 
ou  d'épidémie. 

Si  les  règles  de  l'hygiène  ne  sont  guère  mieux  observées  dans  nos 
villes,  leur  violation  y  entraîne  des  conséquences  bien  autrement  graves 
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qu'au  sein  des  populations  rurales,  qui  ont  pour  elles  le  bénéfice  du 
travail  en  plein  air.  Toutes  les  études  faites  sur  les  épidémies  indiijuent, 
en  effet,  d'une  part,  qu'elles  sévissent  surtout  sur  les  agglomérations 
urbaines;  de  l'autre,  qu'elles  frappent  de  préférence  les  quartiers  mal- 
sains, c'est-à-dire  sans  eau,  sans  air  et  sans  lumière.  Sans  doute  la  mi- 
sère joue  un  grand  rôle  dans  la  morbilité  de  ces  quartiers;  mais  l'insa- 
lubrité en  est  le  principal  agent. 

D'autres  causes  spéciales  de  mortalité  sévissent  encore  dans  les  villes. 
Ce  sont,  nolamment  :  les  abus  de  toute  nature  du  travail  en  commun; 
l'insalubrité  d'un  grand  nombre  d'industries;  les  excès  commis,  à  cer- 
tains jours,  par  les  populations  ouvrières,  et  les  privations  excessives 
auxiiuelles  ces  excès  les  condamnent  plus  tard;  les  dangers  de  la  pro- 
stitution, même  surveillée;  les  désordres  sensuels,  les  unions  illégitimes 
et  les  tentatives  d'avorteraent  ou  dissimulations  de  grossesse  qui  en 
résultent,  la  ûilsification  des  denrées  alimentaires  et  médicinales,  l'abus 
des  boissons  fermentées,  etc.  etc.  etc. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  mortalité  du  jeune  âge,  en  France, 
est  certainement  la  triste  habitude  (si  éloquemment  combattue  autrefois, 
mais  seulement  au  point  de  vue  des  affections  de  famille,  par  J.-J.  Rous- 
seau) de  confier  à  des  nourrices  étrangères  l'allaitement  de  près  des 
deux  iiers  des  nouveau-nés.  Les  recherches  les  plus  précises  attribuent, 
en  effet,  aux  enfants  ainsi  élevés  une  mortalité  au  moins  double  de  celle 
des  entants  nourris  du  lait  maternel.  Il  est,  d'ailleurs,  facile  de  s'en 
rendre  compte  quand  on  songe  que  la  plupart  des  femmes  auxquelles 
sont  ainsi  déléguées  les  fonctions  de  mères  en  sont  le  plus  souvent  in- 
dignes, et  que  l'enfant,  mal  nourri,  privé  des  soins  les  plus  indispensa- 
bles, ne  peut  résister  aux  influences  antihygiéniques  qui  l'entourent  que 
par  une  vigueur  d'organisation  prescjue  exceptionnelle. 

La  mortalité  des  20,000  enfants,  en  moyenne,  que  leurs  parents 
abandonnent  chaque  année  à  la  charité  publique  est  plus  grande  en- 
core, surtout  depuis  que  la  concurrence  des  familles  ne  permet  plus 
aux  administrations  hospitalières  de  procurer  à  leurs  pupilles  le 
sein  d'une  nourrice  et  les  oblige  à  y  suppléer  par  l'allaitement  arti- 
ficiel. 

rsous  n'hésitons  pas  à  ranger  l'entretien  de  nombreuses  armées  parmi 
les  causes  de  mortalité  spéciales  qui  pèsent  sur  notre  population.  La 
nostalgie,  la  fréquence  des  affections  vénériennes,  les  fatigues  souvent 
excessives  du  service  de  nuit,  l'entassement  dans  de  vastes  casernes, 
souvent  mal  ventilées,  de  régiments  entiers,  ainsi  exposés  à  la  prompte 
invasion  des  épidémies  régnantes,  suffiraient,  au  besoin,  pour  expliquer 
l'infériorité  relative  bien  reconnue  de  la  situation  sanitaire  des  armées 
en  France  (comme  dans  le  reste  de  l'Europe),  par  rapport  à  la  population 
civile  du  même  âge. 
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Maintenant,  nous  le  répétons,  un  grand  nombre  de  ces  causes  de  mor- 
talité doit  disparaître  devant  les  progrès  deThygiène  publique  et  privée. 

Et,  par  exemple,  nos  villes  ne  pourront-elles  se  procurer  un  jour  un  air 
plus  pur,  de  Teau  meilleure  et  en  plus  grande  abondance?  Avant  de  s'em- 
bellir, ne  songeront-elles  pas  à  se  désinfecter  ?  Kos  administrations  mu- 
nicipales ne  comprendront-elles  pas  bientôt  la  nécessité  de  pratiquer  cet 
ensemble  d'opérations  que  les  Anglais  désignent  sous  le  nom,  si  heureu- 
sement trouvé,  de  drainage,  et  qui  a  pour  résultat  de  porter  au  loin,  le 
plus  promptement  possible,  tous  les  débris,  toutes  les  déjections,  tous 
les  détritus  qui  s'accumulent  chaque  jour  au  sein  des  agglomérations 
urbaines  ?  Lord  Broughara  racontait,  il  y  a  quelques  jours,  devant  la 
section  sanitaire  du  Congrès  de  la  science  sociale  à  Edimbourg,  que  feu 
son  ami,  l'illustre  chirurgien  et  médecin  Benjamin  Brodie,  craignait 
tellement,  quand  il  voyageait  en  France,  de  passer  la  nuit  dans  l'air 
empesté  de  nos  villes,  qu'il  préférait  coucher  dans  quelque  misérable 
auberge  de  campagne.  En  admettant  un  peu  d'exagération  dans  cette 
critique,  ne  serait-elle  pas  en  très-grande  partie  vraie  ? 

Si  les  tristes  exigences  du  maintien  de  la  suprématie  politique  de  la 
France  ne  permettent  pas  de  réduire  son  effectif  militaire,  l'adminis- 
tration n'a-t-elle  rien  négligé  pour  que  le  soldat  trouve,  dans  les  ca- 
sernes, l'air  et  l'espace  dont  il  a  besoin  ?  A-t-elle  toujours  présent  à  l'es- 
prit ce  fait  grave  que  la  population  de  la  France  est,  de  toutes  les  popu- 
lations européennes,  celle  qui  s' accroît  le  plus  lentement,  et  que,  par  suite, 
la  vie  de  ses  soldats  est  particulièrement  précieuse.^ 

Nos  administrations  hospitalières  ont-elles  épuisé  les  moyens  d'assurer 
à  leurs  malades  le  cube  d'air  pur  qui  leur  est  nécessaire.^ Ne  serait-il  pas 
possible,  dans  ce  but,  de  retirer  un  jour  nos  hôpitaux  du  centre  des 
villes,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  effluves  de  la  rue  et  protéger  en  même 
temps  les  habitants  contre  les  contagions  dont  ces  asiles  de  la  souffrance 
sont  les  foyers? 

La  science  a-t-elle  bien  fait  tous  ses  efforts  pour  améliorer  les  pro- 
cédés industriels  et  neutraliser  les  émanatioïïB  délétères  de  certaines  ma- 
tières premières  ? 

Les  gouvernements  ont  la  sage  habitude  de  n'autoriser  l'ouverture  d'un 
chemin  de  fer  que  lorsque  ses  agents  se  sont  assurés  qu'il  est  construit 
dans  les  conditions  de  solidité  voulues  pour  que  son  exploitation  ne 
mette  pas  en  péril  la  vie  des  voyageurs.  Pourquoi  l'ouverture  d'une 
usine  ne  serait-elle  pas  précédée  de  la  même  inspection  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bonne  installation  des 
machines,  mais  encore  de  tous  les  autres  faits  de  construction  qui 
peuvent  intéresser  la  santé  .de  l'ouvrier?  D'un  autre  côté,  l'adminis- 
tration a-t-elle  dit  son  dernier  mot  dans  celles  de  ses  instruciions  qui 
sont  destinées  à  prévenir  les  accidents  sur  les  voies  de  communication 
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de  toute  nature,  dans  les  mines,  sur  les  chantiers  des  travaux  pu- 
blics? 

Pour  ne  rien  omettre  des  g-rands  intérêts  sanitaires  du  pays,  la  loi 
a-t-elle  pris  les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir  la  sophistication  des 
denrées  alimentaires  et  médicinales? 

Enfin,  les  sociétés  savantes  ou  philanthropiques  ont-elles  organisé,  soit 
seules,  comme  en  Angleterre,  soit  avec  le  concours  du  {gouvernement, 
le  moyen  de  faire,  par  des  cours  gratuits  ou  des  publications  à  bas  prix, 
ce  que  nous  appellerons  l'éducation  hygiénique  des  populations  ou- 
vrières? Leur  a-t-on  appris,  par  exemple,  comment  on  conjure  les 
causes  d'insalubrité  provenant  du  fait  de  l'homme,  et  comment  on  peut 
atténuer,  par  quelques  précautions  faciles  à  prendre,  celles  qui  résul- 
tent des  lieux  d'habitation? 

Sans  aucun  doute,  une  franche  réponse  à  toutes  ces  questions  serait 
loin  d'être  satisfaisante. 

Loin  de  nous,  toutefois,  la  pensée  de  contester  l'heureuse  et  féconde 
initiative  qu'ont  prise,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle.  Loin  de  nous  également  la  pensée  de  nier  les  progrès  déjà 
réalisés,  et  de  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés  de  toute  nature,  finan- 
cières et  autres,  que  rencontrerait  la  réalisation  des  bonnes  intentions 
que  nous  n'hésitons  pas  à  prêter  à  Tadministration  supérieure  et  locale. 
Mais  enfin  ces  progrès  sont  insuffisants,  elil  importe  que  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  soient  toujours  inspirés  par  une  pensée  d'amé- 
lioration de  la  santé  générale.  Quel  triomphe  pour  le  souverain  qui,  sur 
la  fin  de  sa  carrière  (et  en  supposant  que  les  partis  lui  eussent  laissé  le 
temps  d'achever  son  œuvre),  pourrait  se  dire  :  «Lorsque  les  destinées  de 
ce  pays  m'ont  été  confiées,  la  durée  de  la  vie  moyenne  n'y  dépassait  pas 
un  certain  nombre  d'années  (30  par  exemple),  aujourd'hui  elle  est  de 
35  ans.  »  Quelle  éloquence  dans  ce  simple  chiffre!  que  d'enfants  con- 
servés à  leurs  parents  !  (jue  de  parents  conservés  à  leurs  enfants!  que  de 
veuves  de  moins  !  quel  accroissement  de  la  richesse  publique  par  suite 
de  l'arrivée  à  l'âge  adulte  d'un  grand  nombre  de  pauvres  êtres  que  la 
mort  moissonnait  avant  dans  leurs  plus  tendres  années  ! 

Nous  avons  parlé  des  améliorations  hygiéniques  comme  d'une  des 
causes  principales  de  la  diminutiou  de  la  mortalité.  Mais  les  gouverne- 
ments ont  d'autres  devoirs  d'une  importance  supérieure  à  remplir  pour 
amener  cet  heureux  résultat.  Ils  sont  tenus,  en  effet,  de  se  préoccuper 
avant  tout  des  moyens  d'assurer  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  inléressanle  de  la  société,  à  celle  qui  vit  du  salaire,  des  moyens 
réguliers  d'existence.  Or,  de  ces  moyens,  les  deux  plus  efficaces  nous  pa- 
raissent être  à  leur  disposition.  Le  premier  consiste  à  prendre  toutes 
les  dispositions  qui  peuvent  assurer  la  complète  liberté  du  travail  à  l'm- 
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térieur;  le  second,  à  org^aniser  la  solidarité  commerciale  des  divers  pays 
par  un  ensemble  de  conventions  fondées  sur  le  principe  du  dégrèvement 
successif  des  tarifs  douaniers.  Lors  même  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  de 
leurs  voisins  des  concessions  douanières  en  retour  des  leurs,  ils  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  ouvrir,  dans  toute  sa  larf^eur,  la  porte  de  leurs  fron- 
tières, d'abord  aux  produits  alimentaires  de  première  nécessité,  puis  aux 
matières  premières  du  travail  industriel.  Ils  sont  également  obligés  de 
veiller,  dans  un  intérêt  d'humanité,  à  ce  que  la  grande  et  saine  politique 
de  la  liberLé  commerciale  ne  soit  pas  méconnue  à  l'intérieur,  et  que  des 
douanes  locales  (octrois)  n'y  viennent  pas  neutraliser,  au  grand  préju- 
dice des  populations  nécessiteuses,  les  heureux  effets  de  cette  politique 
à  l'extérieur. 

Ces  améliorations  réalisées,  les  gouvernements  auront  la  conscience 
d'avoir  bien  mérité  du  pays.  Justice  pourra  leur  être  refusée  de  leur 
vivant,  même  par  ces  classes  deshéritées  de  la  société  dont  ils  auront 
été  les  bienfaiteurs;  mais  l'histoire  dégagera  leur  œuvre  des  clameurs 
des  partis  et  lui  consacrera  une  page  immortelle. 

A.   Legott. 


DES   COALITIONS   D'OUVRIERS 

ET   DE    LEURS   EFFETS 


Les  changements  de  législation  qui  touchent  particulièrement  aux  in- 
térêts populaires  ont  besoin,  plus  que  tous  les  autres,  d'être  bien  déter- 
minés et  bien  compris.  Si  la  plupart  des  individus  en  faveur  desquels 
sont  préparées  ces  innovations  en  méconnaissent  le  véritable  objet  et 
s'en  exagèrent  la  portée,  s'ils  comptent  en  tirer  des  avantages  qu'elles 
sont  réellement  incapables  de  leur  assurer,  il  s'ensuit  de  vaines  entre- 
prises qui  occasionnent  un  désappointement  plus  ou  moins  funeste.  C'est 
ce  dont  il  convient  de  se  préoccuper  à  propos  d'une  question  à  Tordre 
du  jour,  celle  des  coalitions  ;  la  solution  en  serait  compromise  si  l'on 
n'avait  soin  de  la  dégager  d'un  malentendu  qui  l'obscurcit  dangereuse- 
ment. 

«Les  ouvriers,  dit-on,  sont  revenus  en  général  du  préjugé  qui  con- 
siste à  tout  rapporter  à  l'État,  et  à  tout  attendre  de  lui.  Ils  ont  compris 
fpie  c'est  par  la  liberté,  par  les  efforts  individuels,  par  les  luttes  inces- 
santes, mais  pacifiques,  que  le  progrès  se  réalise.  Il  faut  les  encoumg 'r 
'1"  SKRiK.  T.  XLii.  —  lo  ncril  1864.  (3 
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à  persévérer  dans  cette  voie,  en  leur  doiiiKiiit  la  faculté  de  délibérer  en- 
tre eux  sur  leurs  intérêts  communs  et  de  discuter  avec  leurs  patrons  les 
condilions  de  leur  coopération.  »  Rien  de  plus  juste  que  celte  proposi- 
sition.  L'Assemblée  nationale,  en  se  bornant,  en  1849,  à  interdire,  aux 
patrons  comme  aux  ouvriers,  toute  es;  èce  de  coalition,  n\i  fait  qu'établir 
une  é(ïalité  trompeuse,  les  conditions  n'étant  pas  les  mêmes  de  part  et 
d'autre,  et  des  actes  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice sont  restés  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  On  a  vu,  comme  le  disait 
récemment  M.  de  Parieu,  condamner  des  ouvriers  ayant  quitté  le  tra- 
vail spontanément,  sans  délibération  entre  eux,  l'ayant  quitté  sous  l'im- 
pression que  le  salaire  était  insuffisant,  s'étant  ainsi  abandonnés  à  une 
coalition  dont  le  mobile  au  fond  élail  juste.  Aussi  ne  saurait-il  y  avoir 
qu'une  voix  pour  tempérer  ces  ri(jueurs  en  ne  punissant  que  les  coali- 
tions accorapapées  da  manœuvres  déloyales,  de  menaces,  de  violences, 
en  un  mot  d'actes  contraires  à  la  liberté.  Mais,  quant  au  résultat  de  ce 
chan{jement  de  législation,  le  même  accord  est  loin  d'exister.  On  voit 
percer  dans  une  jjrande  partie  des  écrits  publiés  à  l'appui  des  réclama- 
tions des  ouvriers,  l'idée  que  ces  derniers,  en  se  concertant,  pourraient 
obtenir  des  salaires  plus  élevés  ou  du  moins  se  garantir  contre  les  ré- 
ductions éventuelles;  qu'ils  n'auraient  qu'à  s'entendre  pour  avoir  des 
avantages  dont  ils  étaient  privés  injustement.  Lcà  est  le  malentendu  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  subsister. 

Assurément  une  coalition  d'ouvriers  peut  déterminer  le  maintien  ou 
même  l'augmentation  de  leurs  salaires;  mais  c'est  à  la  condition  qu'elle 
soit  d'accord  avec  la  loi  commune  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  au  con- 
traire elle  esL  organisée  au  mépris  de  cette  loi,  non-seulement  elle  n'a 
aucune  chance  de  réussir  au  gré  des  ouvriers,  mais  elle  doit  même  tour- 
ner à  leur  détriment.  En  efiét,  plus  d'un  publiciste  l'a  fréquemment 
écrit,  le  taux  des  salaires  dépend  non  de  la  simple  volonté  des  entre- 
preneurs d'industrie,  mais  de  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre 
des  travailleurs  et  le  fonds  des  salaires,  c'esL-à-dire  la  partie  du  capital 
circulant  qui  est  consacrée  à  la  rémunération  du  travail.  Ce  capital  s'ac- 
croît ou  diminue  suivant  les  profits  qu'il  réalise;  il  se  porte  vers  les 
industries  qui  lui  rapportent  les  plus  gros  bénéfices  et  s'éloigne  de  celles 
qui  lui  en  donnent  le  moins.  Or,  quand  il  s'accroit  sans  qu'une  augmen- 
tatiou  correspondante  se  produise  dans  le  nombre  des  travailleurs,  cha- 
cun de  ces  derniers  en  reçoit  une  plus  forte  part;  au  contraire,  si  l'ac- 
croissement du  nombre  des  travailleurs  dépasse  celui  du  capital,  chaque 
travailleur  voit  diminuei'  son  salaire.  Le  sort  des  ouvriers  ne  peut  s'a- 
méliorer que  si  la  proportion  change  à  leur  avantage;  tout  plan  çoncii 
dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas  sur  cette  base,  n'est,  au  point  de  vue 
de  la  durée,  qu'une  pure  illusion.  En  supposant  que  dans  une  industrie 
où  les  prolits  n'aurai.enl  pas  augmenté,  les  ouvriers  parvinssent  néaii- 


DES  COALITIONS  D'OUVRIERS  ET  DE  LEURS  EFFETS.  83 

moins  à  se  faire  accorder  une  augmentation  de  salaire,  ils  ne  la  conser- 
veraient pas  longtemps;  car  de  deux  choses  l'une,  ou  d'autres  ouvriers 
viendraient  leur  faire  concurrence,  ou  la  diminution  qu'éprouveraient 
les  profits  en  occasionnerait  une  dans  le  capital  de  cette  industrie,  et, 
par  suite,  dans  la  rémunération  du  travail. 

Ce  n'est  pas  là  une  pure  théorie  ;  si  l'on  veut  des  faits  qui  la  confir- 
ment, l'Angleterre  en  fournit  en  abondance.  La  coalition  y  est  peu  gênée 
dans  ses  mouvements  ;  les  ouvriers  sont  libres  de  se  concerter  pour  ob- 
tenir l'accroissement  ou  le  maintien  de  leurs  salaires,  d'engager  d'au- 
tres ouvriers  à  ne  pas  travailler  à  un  prix  plus  bas  que  le  leur,  et  de 
relier  ensemble  des  associations  locales  sous  la  direction  d'un  comité 
central  qui  règle  la  durée  du  travail,  le  taux  des  salaires,  les  cotisations 
hebdomadaires,  et  les  pénalités  à  infliger  aux  sociétaires  en  retard.  Eh 
bien  !  tous  ces  moyens  d'action,  quelques  efforts  que  l'on  fît,  quelques 
privations  que  l'on  s'imposât,  n'ont  jamais  triomphé  positivement  de 
la  loi  économique  rappelée  ci-dessus  ;  elle  a  été  invariablement  con- 
firmée par  une  foule  de  malheureuses  expériences  dont  nous  ne  cite- 
rons que  les  trois  principales. 

On  sait  que  dans  la  fabrication  des  machines,  une  coalisation  d'ou- 
vriers peut  avoir  une  puissance  exceptionnelle,  cette  industrie  donnant 
le  mouvement  à  cent  autres,  et  quelques  miliers  d'hommes  pouvant,  en 
se  croisant  les  bras,  entraver  la  filature,  le  tissage,  le  travail  des  mé- 
taux, l'exploitation  des  mines  et  les  transports.  En  1851,  des  mécani- 
ciens de  différentes  villes  de  l'Angleterre  se  coalisèrent  au  nombre  de 
douze  mille;  un  conseil  exécutif  central  s'installa  à  Londres,  etpiblia 
un  manifeste  dans  lequel  on  lisait  ce  qui  suit  :  «Le  but  de  l'association 
est  la  concentration  des  influences  qu'exercent  les  associations  locales 
dans  les  diverses  branches  delà  fabrication  des  machines,  et  cela  en  vue 
des  mesures  qui  peuvent  être  profitables  pour  chaque  membre  de  cette 
industrie.  Les  associations  industrielles  sont  les  auxiliaires  indispensa- 
bles d'un  état  social  qui  tend  à  propager  et  à  développer  l'égoïsme  jus- 
qu'à étouffer  les  sentiments  les  plus  généreux.  Ce  n'est  qu'en  s'unissant 
étroitement  que  les  hommes  attachés  à  une  industrie  peuvent  arriver  à 
se  conformer  à  certaines  règles  dans  leur  intérêt  commun.  »  Puis  il  fut 
notifié  aux  chefs  d'établissements  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  ou- 
vriers ne  travailleraient  plus  à  la  tâche;  qu'en  outre,  ils  ne  travaille- 
raient au  delà  de  dix  heures  par  jour  que  dans  le  cas  oii  un  accident  sur- 
venu dans  le  jeu  des  machines  occasionnerait  une  perte  de  temps  à 
réparer,  et  qu'alors  chaque  heure  de  travail  supplémentaire  devrait  se 
payer  double. 

L'abolition  du  travail  à  la  tâche  et  la  limitation  de  la  journée  à  dix 
heures  tendaient  toutes  deux  indirectement  à  hausser  le  taux  des  salaires. 
Car  le  travail  à  la  tâche  ayant  la  propriété  de  stimuler  l'activité  des  ou- 
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vriers  et  produisant  dans  un  temps  donné  une  plus  grande  quantité 
d'ouvrai^e  que  le  travail  à  la  journée,  il  eût  fallu,  pour  obtenir  cette 
même  quantité,  employer  un  plus  i;rand  nombre  d'ouvriers,  et  Taug- 
mentalion  qu'eût  éprouvée  la  demande  de  bras  eût  élevé  le  prix  du  tra- 
vail. La  limitation  de  la  journée  devait  concourir  au  même  résultat. 

Le  délai  fixé  par  les  ouvriers  touchait  à  son  terme,  lorsque  les  chefs 
d'établissements  publièrent  de  leur  côté  le  manifeste  d'une  contre-ligue, 
ils  déclaraient  que  la  situation  de  leur  industrie  ne  justifiait  en  quoi 
que  ce  soit  les  changements  qu'on  voulait  leur  imposer,  et  que  tout  ate- 
lier où  les  ouvriers  se  mettraient  en  grève  pour  cet  oljjet  serait  fermé 
immédiatement  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'était  frapper  indistinctement  les 
ouvriers  disposés  à  suspendre  les  travaux  et  ceux  qui  voudraient  conti- 
nuer à  travailler;  mais  les  chefs  d'établissements  répondirent  aux  repro- 
ches dont  cette  mesure  fut  l'objet,  que  les  ouvriers  qui  continuaient  à 
travailler  prélevaient  sur  leurs  salaires  des  cotisations  destinées  à  se- 
courir ceux  qui  ne  travaillaient  pas;  (jue  cette  assistance  alimentait  les 
grèves;  que  la  guerre  étant  déclarée,  il  valait  mieux  l'abréger  en  la  con- 
duisant avec  vigueur. 

Le  conseil  central,  voyant  les  patrons  déterminés  à  ne  pas  céder  à  ses 
prétentions,  résolut  de  rompre  à  jamais  toute  relation  entre  les  parties 
en  constituant  une  société  analogue  à  celles  qui  s'étaient  établies  à  Paris 
en  1848,  et  dont  quelques-unes  subsistent  encore.  Comme  les  mécani- 
ciens avaient  eu  la  précaution  d'amasser  pendant  les  années  antérieures 
une  somme  de  25,000  liv.  sterl.  (625,000  fr.)  pour  soutenir  la  lutte,  il 
fut  décidé  que  10,000  liv.  sterl.  (250,000  fr.)  seraient  prélevées  sur  ce 
capital  et  confiées  à  des  commissaires  choisis  par  le  conseil  central  pour 
fonder  et  gérer  une  fabrique  de  machines,  où  se  réaliserait  l'alliance  du 
capital  et  du  travail.  Mais  ce  projet  ne  fut  pas  généralement  agréé.  Des 
dissidimts  objectèrent  que  les  cotisations  avaient  été  recueillies  non 
pour  faire  des  essais  d'entreprises  auxquels  d'ailleurs  on  ne  pourrait 
employer  qu'une  partie  des  ouvriers  en  grève,  mais  pour  contraindre 
les  patrons  à  accepter  des  conditions  plus  avantageuses  pour  la  masse 
di;s  travailleurs.  Birmingham  fit  défection.  Les  simples  journaliers  se 
plaignirent  d'être  privés  de  leur  gagne-pain  par  les  prétentions  des  ou- 
vriers les  plus  habiles  et  les  mieux  rétribués.  Profitant  de  ces  dissensions, 
les  chefs  d'établissements  rouvrirent  leurs  ateliers  à  tous  ceux  (jui  s'en- 
gagèrent à  ne  pas  verser  de  cotisations  dans  la  caisse  de  la  grève.  Bien- 
tôt les  membres  du  conseil  central  et  leurs  principaux  adhérents  se  vi- 
rent abandonnés,  et  s'attendant  bien  à  ne  trouver  aucun  patron  disposé 
à  les  recevoir,  lors  même  qu'ils  consentiraient  à  lra\ ailler  aux  mêmes 
conditions  (|u'auparavanl,  ils  allèrent  se  mettre  au  service  de  l'industrie 
belge.  Le  seul  résultat  de  la  guerre  fut  une  perte  énorme  pour  les  deux 
partis. 
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Une  autre  coalition,  plus  lonfifue  et  plus  malheureuse  pour  les  ou- 
vriers, éclata  deux  ans  après  dans  les  filatures  de  Preston.  Jug-eant  leurs 
salaires  trop  bas  relativement  aux  profits,  les  fileurs  demandèrent  une 
augmentation  de  10  0/0.  Ils  espéraient  tirer  avantagée  de  la  dépendance 
dans  laquelle  la  filature  tient  le  tissag:e,  l'impression  et  la  construction 
des  machines;  mais  les  chefs  d'établissements  répondirent  par  un  refus 
unanime,  et  déclarèrent  que  si,  dans  un  certain  délai,  les  ouvriers  ne  se 
désistaient  pas  de  leur  demande,  tous  les  ateliers  seraient  fermés  au 
jour  fixé  ;  les  deux  partis  persistant  dans  leur  résolution,  les  travaux 
s'arrêtèrent.  Pendant  neuf  mois  et  demi,  17,000  ouvriers  se  tinrent 
obstinément  dans  l'inaction,  n'ayant  pour  subsister  que  les  cotisations 
qu'ils  avaient  pu  amasser  à  l'avance  et  les  subsides  que  leur  envoyaient 
des  associations  de  fileurs  d'autres  districts  manufacturiers.  Vainement 
s'imposèrent-ils  les  privations  les  plus  dures,  afin  de  vaincre  la  résis- 
tance des  patrons.  Après  avoir  enduré  de  cruelles  souffrances,  il  leur 
fallut  se  résigner  à  rentrer  dans  les  ateliers  aux  mêmes  conditions 
qu'auparavant. 

En  1860,  à  Londres,  même  entreprise  et  même  résultat.  Les  ouvriers 
des  industries  du  bâtiment  qui  avaient  déjà  obtenu,  pour  la  journée  de 
travail  du  samedi,  une  réduction  de  dix  à  cinq  heures  (1),  demandèrent 
que  les  cinq  autres  journées  fussent  réduites  de  dix  à  neuf  heures,  sans 
que  le  salaire  fût  diminué  en  proportion.  Le  comité  dirigeant  donna 
pour  motif  que,  par  suite  de  la  substitution  toujours  croissante  des  ma- 
chines au  travail  manuel  dans  beaucoup  de  branches  de  l'industrie  du 
bâtiment,  un  grand  nombre  d'ouvriers  manquaient  d'occupation,  tandis 
que  si  la  réduction  était  adoptée,  les  patrons  auraient  besoin  d'eux  pour 
exécuter  le  travail  de  la  dixième  heure  comme  complément  de  la  quan- 
tité d'ouvrage  nécess-iire.  Le  comité  ajoutait  qu'avec  dix  heures  de  tra- 
vail, par  jour,  les  ouvriers  étaient  hors  d'état  de  s'occuper  de  leur  in- 
struction, et  qu'ils  pourraient  mettre  à  profit  pour  cet  objet  l'heure  de 
loisir  qui  leur  serait  accordée. 

On  leur  répondit  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  du  samedi 
équivaudrait  à  une  augmentation  de  salaire  qui  ne  se  justifiait  aucune- 
ment; car  s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  travailleurs  sans  ouvrage, 
c'était  que  l'offre  dépassait  beaucoup  la  demande,  et  que,  par  consé- 
quent, le  travail  n'avait  pas  haussé  de  valeur.  Dans  de  telles  circon- 
stances, ajoutait-on,  réclamer  une  réduction  des  heures  de  travail, 
c'était  en  provoquer  une  dans  le  nombre  des  bras  occupés;  car  il  se  pro- 

(1)  La  demi-journée  du  samedi  se  paye  comme  une  journée  entière. 
La  réduction  de  cinq  heures  a  été  accordée  afin  que  les  ouvriers  pussent 
faire  leurs  provisions  pour  le  dimanche,  les  boutiques  étant  fermées 
du  samedi  soir  au  lundi  matin. 
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(luirait  une  augmentation  dans  les  frais,  une  diminution  dans  les  profits, 
et  par  suite,  une  réduction  dans  la  quantité  des  constructions  et  dans  la 
demande  de,  bras.  De  plus,  les  ouvriers  auraient  encore  plus  de  peine  à 
soutenir  la  concurrence  des  machines;  car  en  forçant  un  entrepreneur 
à  payer  le  salaire  de  dix  heures  de  travail  pour  un  travail  de  neuf 
heures,  les  ouvriers  augmenteraient  de  10  0/0  son  envie  d'employer  des 
machines  à  la  place  d'ouvriers. 

Le  comité  dirigeant  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  résolutions.  Il  fut 
enjoint  aux  ouvriers  de  s'abstenir  de  tout  travail,  et  pour  alléger  autant 
que  possible  la  privation  de  leurs  salaires,  on  leur  distribua  chaque  matin 
des  secours  puisés  dans  la  caisse  des  cotisations  recueillies  à  l'avance. 
De  leur  côté,  les  entrepreneurs  convinrent  de  n'admettre  dans  leurs 
chantiers  que  les  ouvriers  qui  consentiraient  à  signer  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  «Je  déclare  que  je  ne  suis  et  ne  deviendrai  point,  pen- 
dant la  durée  de  mon  engagement  avec  vous,  membre  d'une  société 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  conditions  du  travail,  soit  dans  votre  éta- 
blissement, soit  dans  un  autre,  et  que  je  reconnais  le  droit  qui  appar- 
tient aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  de  faire  individuellement  et  de 
gré  à  gré  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos.  » 

Cette  résolution  fut  généralement  blâmée.  «  Ce  n'est  pas,  disait  l'éco- 
nomiste, en  privant  les  ouvriers  du  droit  qui  leur  appartient  comme  aux 
patrons,  de  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  que 
l'on  fera  cesser  la  discorde;  c'est  en  s'occupant  assidûment  de  les  gui- 
der dans  l'exercice  de  ce  droit.  Qu'auraient  alors  à  dire  les  maîtres  si  les 
ouvriers  exigeaient  pour  travailler  dans  un  établissement,  que  le  chef 
s'engageât  à  ne  jamais  faire  partie  d'une  association  formée  entre  des 
maîtres  pour  délibérer  en  commun  sur  les  questions  de  salaire?» 
Cependant  les  entrepreneurs  ne  cédèrent  pas  à  ces  représentations,  et  la 
guerre  continua  jusqu'à  ce  que  le  comité  dirigeant  eût  cpuisé  une  somme 
considérable  et  reconnu  l'impossibilité  de  vaincre  la  résistance  de  ses 
adversaires.  Il  offrit  alors  de  laisser  la  journée  fixée  à  dix  heures,  si 
les  patrons  consentaient  de  leur  côté  à  renoncer  à  leur  formule  d'enga- 
gement; ce  qui  fut  accepté. 

Les  travaux  marchaient  de  nouveau  suivant  l'ordre  habiiucl,  lors- 
qu'en  1861  plusieurs  grandes  entreprises  de  construction,  notamment 
celle  de  l'Exposition  universelle  de  Londres,  vinrent  donner  à  l'industrie 
du  bâtiment  un  surcroît  d'activité,  et  inspirer  aux  ouvriers  l'idée  d'en 
profiter  pour  obtenir  les  conditions  qui  leur  avaient  été  refusées  l'année 
précédente.  Ils  demandèrent  de  nouveau  que  la  journée  fût  réduite  de 
dix  à  neuf  heures.  Les  patrons,  voulant  supprimer  radicalement  cette 
source  de  discorde,  offrirent  de  leur  côté  de  payer  le  travail  tant  par 
heure.  Cet  oifre  fut  acceptée,  et  le  nouveau  mode  de  rétribution  était  en 
jiratique  dans  les  grands  ateliers,  lorsque  le  comité  des  ouvriers  donna 
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Tordre  de  suspendre  les  travaux  si  les  patrons  ne  consentaient  pas  à  y 
renoncer.  On  donnait  pour  rajson  qu'avec  le  payement  par  heure  les 
ouvriers  étaient  privés  de  plusieurs  avantag'es;  qu'on  ne  leur  comptait 
plus  comme  travail,  lorsqu'on  les  embauchait,  deux  heures  pour  aller 
chercher  leurs  outils;  qu'on  ne  leur  payait  plus  la  journée  entière  quand 
on  les  renvoyait  avant  la  fin;  qu'on  ne  leur  tenait  plus  compte  du  temps 
pendant  lequel  une  ondée  venait  h  suspendre  les  travaux;  qu'enfin,  dans 
les  cas  de  presse,  le  travail  supplémentaire  ne  leur  serait  plus  payé  avec 
un  boni  de  50  0/0  comme  auparavant. 

Les  entrepreneurs  ne  méconnaissaient  pas  ces  désavantages,  et  ils  se 
montraient  disposés  à  apporter  certains  tempcraraents  à  la  règle  du 
payement  par  heure.  Ce  qu'ils  repoussaient  obstinément,  c'était  l'obli- 
gation que  voulaient  leur  imposer  les  ouvriers,  de  payer  le  même  salaire 
pour  neuf  heures  de  travail  que  pour  dix,  lorsque  l'offre  de  ce  travail 
n'avait  pas  diminué,  ni  sa  valeur  augmenté  par  conséquent.  La  lutte 
continua  sans  autre  résultat  que  de  grandes  souffrances  du  côté  des  ou- 
vriers et  de  notables  dommages  du  côté  des  patrons.  La  police  dut  inter- 
venir plus  d'une  fois,  pour  protéger  contre  les  violences  des  ouvriers  en 
grève  ceux  qui  voulaient  travailler.  Enfin  la  journée  de  neuf  heures  fut 
abandonnée,  et  l'ouvrage  se  fit,  dans  une  partie  des  chantiers,  à  la 
journée  ordinaire,  et  dans  les  autres  à  tant  par  heure,  suivant  les  con- 
ventions librement  faites. 

On  pourrait  citer  une  foule  d'autres  faits  semblables,  offrant  tous  à 
peu  près  les  mêmes  circonstances  et  aboutissant  aux  mêmes  résultats.  Il 
n'en  ressort  nullement  qu'il  doive  être  interdit  à  des  ouvriers  de  délibérer 
pacifiquement  et  loyalement  sur  leurs  intérêts  communs,  et  de  se  con- 
certer de  même  pour  obtenir  soit  le  maintien,  soit  l'amélioration  des 
conditions  de  leur  travail.  Cette  faculté  est  des  plus  légitimes;  outre 
qu'elle  est  inhérente  à  la  liberté  de  l'industrie,  elle  est  fort  utile  pour 
mettre  les  salaires  à  leur  taux  naturel.  Mais,  pour  obtenir  un  succès 
positif  et  durable,  la  coalition  doit  marcher  d'accord  avec  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Lorsqu'elle  s'organise  arbitrairement,  sans  se  préoc- 
cuper du  rapport  entre  le  nombre  des  travailleurs  et  les  fonds  des 
salaires,  loin  d'arriver  à  ses  fins,  elle  est  condamnée  à  subir  des  échecs 
désastreux. 

Lefèvre. 
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LES  DERNIERS  ESCLAVAGISTES 


N'ayons  pas  la  paresse  de  croire  qu'on  a  tout  dit  et  tout  écrit  sur  une 
fiuestion  comme  celle  de  l'esclavag-e,  et,  parce  <{ue  depuis  trois  ans  déjà 
dure  la  grande  {juerre  américaine,  ne  supposons  pas  (pie  c'est  un  sujet 
dont  on  n'a  que  trop  souvent  parlé,  une  cause  où  notre  raison  euro- 
péenne n'a  plus  rien  à  voir,  une  querelle  où  il  est  inutile  de  chercher 
à  distinguer  des  principes,  un  désordre  enfin  que  la  lassitude  seule  peut 
apaiser.  Nous  sommes  déjà  coupables  d'une  partie  de  cette  guerre  san- 
glante, car,  plus  instruits  ou  moins  indifférents,  moins  égoïstes  ou  plus 
adroits,  plus  sages  surtout,  plus  sincèrement  amis  du  bien,  nous  aurions 
pu,  de  Londres  et  de  Paris,  jeter  au  milieu  des  deux  partis  cette  déclara- 
tion qui  eût  rendu  la  lutte  éphémère  :  «  Jamais  ni  l'Angleterre  ni  la 
France,  nations  chrétiennes,  nations  libérales,  ne  reconnaîtront  l'exis- 
tence d'un  peuple  qui  veut  fonder  la  liberté  et  l'indépendance  sur  l'escla- 
vage. »  Le  malheur  des  temps,  en  obscurcissant  notre  jugement,  en  as- 
soupissant notre  passion  pour  les  belles  idées  libres,  nous  a  donc  déjà 
fait  participer  en  quelque  chose  à  la  rébellion  des  gens  du  Sud,  et,  pour 
masquer  ce  qu'il  y  a  eu  de  grossier  et  de  bas  dans  notre  erreur  volon- 
taire, nous  nous  sommes  créé  l'on  ne  sait  quelles  raisons  de  politique 
commerciale  et  de  politique  pure  dont  nos  pères  auraient  rougi.  Par  un 
reste  d'honnêteté  publique  ou  par  un  calcul  plus  habile,  si  c'est  seule- 
ment de  calculer  que  nous  sommes  restés  capables,  ouvrons  donc  enfin 
les  yeux,  et  que  la  vérité  nous  éclaire. 

Or,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  sache  pas,  dans  cette  bataille  incessante 
des  armées  américaines,  de  quel  côté  sont  le  droit,  la  justice,  la  liberté.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'on  ne  sache  pas  non  plus  de  quel  côté  notre  intérêt  seul 
nous  indiquerait  d'envoyer  le  secours  de  nos  sympathies.  La  vérité  est 
que  la  révolte  du  Sud  est  la  plus  impudente  et  la  plus  odieuse  insulte  (pii 
jamais  ait  été  faite  aux  idées  de  la  civilisation  moderne.  La  vérité  est 
que  c'est  uniquement  pour  le  maintien  perpétuel  de  l'esclavage  que  l'ont 
organisée  ses  promoteurs,  qu'au  sein  même  de  ces  États  confédérés  il  ne 
s'agit  que  du  luxe  et  des  privilèges  d'une  aristocratie  ennemie  jurée  et 
mortelle  de  toutes  les  démocraties  du-  monde,  et  que  ce  que  l'énergie  dé- 
mocratique a  fait  en  France  avec  douleur  pour  le  salut  du  peuple,  une 
terreur  aristocratique  l'essaye  là-bas,  sans  excuse  et  sans  remord,  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  plaisir  et  d'oisiveté  de  quelques-uns. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  doctrines  di'  liberté  que  l'on  a  essayé  de 
pervertir  en  leur  faveur;  ce  sont  les  idées  économiipies  elles-mêmes,  et 
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c'est  pour  cela  qu'ici  nous  avons  cm  devoir  prendre  la  parole  après  tant 
d'autres.  Notre  opinion  personnelle  n'est  rien;  mais  ce  n'est  pas  pour 
émettre  une  opinion  personnelle  que  nous  parlons.  Nous  nous  inspirons 
de  deux  écrits  dont  il  était  indispensable  de  recommander  la  lecture  aux 
esprits  impartiaux,  comme  aux  plus  passionnés.  L'un  est  l'ouvrage  de 
statistique  et  d'histoire  que  M.  John  Bigelow  a  publié  l'année  dernière 
sous  le  titre  :  Les  États-Unis  d'Amérique  en  1863,  leur  histoire  poli- 
tique, leurs  ressources  minéralogiques,  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales, et  la  part  pour  laquelle  ils  ont  contribué  à  la  richesse  et  à  la  civili- 
sation du  monde  entier  (\)  ;  l'autre  est  une  brochure  toute  récente  de 
M.  F.-W.  Sarfjent,  de  Philadelphie  (2),  dont  M.  Élie  Reclus,  je  crois,  nous 
donne  la  traduction.  Cette  brochure  est  la  plus  instructive  et,  en  quelque 
manière,  la  plus  éloquente  que  ce  g?rand  débat  ait  fait  naître.  Comme  ce 
patriotisme,  ce  libéralisme,  cette  honnêteté  chrétienne  et  philosophique, 
écrasent  les  misérables  subterfuges  des  écrivains  qui,  chez  nous  et  en 
Angleterre,  se  sont  laissé  persuader  de  vanter  l'aristocratie  sans  entrailles 
et  l'esclavage  sans  espoir! 

Mais  ne  nous  occupons  que  de  ceux  qui  ne  sont  partisans  du  Sud  que 
par  l'effet  d'une  erreur  ou  d'un  préjugé.  Les  uns,  et  ce  sont  les  plus 
savants,  ne  voient  que  cet  article  de  la  constitution  de  Montgomery: 
«  Aucunes  primes  ne  seront  accordées  par  le  Trésor,  aucunes  taxes,  au- 
cuns droits  sur  l'importation  ne  seront  établis  pour  encourager  ou  pro- 
téger quelque  branche  d'industrie  que  ce  soit.  »  Voilà  donc,  disent-ils, 
pour  la  première  fois  la  liberté  de  l'échange  proclamée  dans  l'acte  con- 
stitutif d'une  nation.  Les  planteurs  subissaient  depuis  longtemps  le  joug 
des  marchands  du  Nord.  Ils  s'affranchissent;  soutenons-les  et  conseillons- 
leur  d'abolir,  à  un  moment  donné,  le  travail  servile.  Les  autres  croient 
que  l'heure  était  venue  oîi  deux  races  d'une  origine  toute  différente,  à 
bout  de  compromis,  devaient  renoncer  à  vivre  sous  la  même  loi  fédérale, 
et,  sous  prétexte  qu'il  y  a  dans  la  Louisianne  et  dans  la  Floride  des  fa- 
milles d'un  vieux  sang  de  France  et  d'Espagne,  on  a  recouru  à  la  théorie 
de  la  consanguinité  des  rameaux  de  la  souche  latine,  et  on  a  applaudi, 
presque  comme  des  gloires  nationales,  les  noms  français  que  portent  quel- 
ques-uns des  chefs  esclavagistes.  D'autres  considèrent  uniquement  l'ar- 
gument de  l'indépendance  des  États  qui  formaient  la  grande  Union  répu- 
blicaine, et  ils  nient  que  l'esclavage  soit  pour  quelque  chose  dans  les 
causes  de  sa  rupture.  Tous  ceux-là  se  trompent  de  bonne  foi.  Il  y  a  en- 
core les  politiques  soi-disant  profonds  qui  ne  veulent  pas  qu'une  nation, 
quelle  qu'elle  soit,  devienne  quelque  part  trop  florissante,  et  qui  veu- 
lent hâter  l'action  du  temps  en  détruisant  déjà  la  prospérité  de  ces  États- 

(1)  Paris,  L.  Hachette  et  C.  1  vol.  in-8.  —  (2)  L'Esclavage  et  les  Confé- 
dérés. in-8.  Même  librairie. 
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Unis  dont  riiumanité  pouvait  être  si  fière.  11  y  a  les  ennemis-nés  des  dé- 
mocraties et  des  républiques;  il  y  a  les  industriels  qui  n'ont  pas  le  temps 
d'étudier  la  politique  et  les  principes  de  justice,  et  qui  ont  seulement 
besoin  de  cotons  et  de  cotonnades;  il  y  a  les  armateurs  et  les  commis- 
sionnaires qui  faisaient  de  si  belles  afûiires  avec  les  districts  cotonniers  ; 
il  y  a  le  monde  des  ports  de  mer  qui,  en  général,  est  esprit  fort  et  ne 
voit  pas  que  ce  fût  un  grand  mal  qu'il  y  eût  des  négriers;  il  y  a  les 
voyageurs  qui  ont  parcouru  l'Amérique,  et  qui  ont  trouvé  qu'on  était 
reçu  plus  galamment  par  les  grands  seigneurs  des  plantations  que  par 
les  banquiers  de  New-York;  il  y  a  les  sabreurs,  les  chasseurs,  les  admi- 
rateurs de  tous  les  tours  d'escrime  et  de  force,  qui  jugeraient  un  procès 
par  l'épreuve  du  sabre,  et  qui  supposent  que  le  Nord  est  dans  son  tort, 
puisqu'il  sait  moins  bien  se  battre  que  le  Sud.  Quoi  encore  !  Les  cor- 
morans à  l'affût  de  tous  les  désastres  où  il  y  a  un  débris  à  dévorer,  les 
contrebandiers  de  guerre  et  les  grands  prêteurs  à  la  petite  semaine,  tous 
ceux  qui  ont  des  terres,  des  palais  et,  à  la  longue,  des  décorations  parce 
qu'ils  ont  su  vendre  bien  cher  des  cargaisons  d'où  la  mort  et  la  peste  sont 
sorties,  louer  bien  cher  des  écus  destinés  à  payer  des  crimes  d'histoire  ! 
Peu  importe  l'opinion  de  ceux  à  qui  il  n'appartient  pas  d'en  avoir  une. 
Mais  que  d'autres  prennent  la  peine  d'étudier  les  faits,  de  lire  les  écrits 
où  l'on  peut  les  bien  connaître,  et  qu'ils  jugent  ensuite  si  la  France  et 
l'Angleterre  n'ont  pas  manqué  non-seulement  d'enthousiasme  pour  le 
droit,  mais  de  prudence  et  d'habileté  depuis  trois  ans! 

L'esclavage  des  noirs  date  déplus  de  deux  siècles  en  Amérique.  Les  pre- 
miers esclaves  africains  ([ue  l'on  y  vit  furent  vendus  en  1620,  à  Jamestown 
en  Virginie,  par  un  vaisseau  hollandais.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt.  Les 
planteurs  s'en  procurèrent  d'autres,  encouragés  par  la  mère  patrie  qui 
fit  bientôt  de  ce  trafic  un  des  éléments  de  son  commerce  maritime  et  qui 
alla  jusqu'à  leur  vendre  une  partie  de  la  population  blanche  des  prisons 
anglaises.  On  était  encore  trop  près  des  gueres  du  moyen  âge  et  des  pira- 
teries barbaresques  pour  se  sentir  des  scrupules  au  sujet  d'un  proc  'dé 
d'agriculture  qui  alors  n'était  pas  érigé  en  système  d'état,  et  où  la  sim- 
plicité des  mœurs  corrigeait  quelque  chose  de  la  tyrannie.  Mais,  quand 
les  lumières  d'un  siècle  philosophique  se  furent  répandues  dans  les  es- 
prits, et  (jue  les  colonies  se  préoccupèrent  de  leur  indépendance,  le  sen- 
timent de  la  liberté  humaine  devint  plus  fort  que  l'intérêt  privé,  et,  en 
1776,  le  congrès  continental  décréta  qu'il  ne  serait  plus  importé  d'es- 
claves sur  la  terre  américaine.  11  est  vrai  qu'au  moment  où  la  constitu- 
tion fut  rédigée,  en  1787,  les  États  du  Sud  obtinrent  que  la  traite  ne  se- 
rait supprimée  qu'au  bout  de  vingt  ans,  mais  la  Géorgie  l'interdit  chez 
elle  dès  l'année  1798,  et  c'est  ainsi  que  la  jeune  République  américaine 
donnait  l'exemple  aux  nations  d'Europe. 

Tous  les  grands  promoteurs  de  l'indépendance  nationale  el  tous  les 
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législateurs  de  la  Confédération  étaient  d'accord  pour  purger  le  sol  libre 
de  ce  million  d'esclaves  qui  travaillaient  alors  sur  toutes  les  cultures  de 
la  côte,  jusque  dans  le  Vermont  et  le  Massachusetts.  L'opinion  était  par- 
tout défavorable  à  l'esclavage,  et  se  prononçait  même  avec  plus  d'éner- 
gie dans  quelques-uns  des  États  du  Sud  que  dans  la  plupart  des  États  du 
Kord.  Là  en  effet  on  avait  senti  plus  vivement  quels  maux  il  entraîne,  et 
la  soif  du  gain  n'avait  pas  fait  fermer  les  yeux  sur  le  péril.  C'est  même, 
on  ne  le  croirait  guère  aujourd'hui,  la  Caroline  du  Sud  qui  demanda  la 
première  l'admission  des  noirs  à  l'égalité  des  droits.  Elle  le  fit  dès  1774, 
avant  la  guerre  de  l'Indépendance.  Voici  la  décision  de  son  assemblée 
législative  :  «  Tout  sujet  de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord,  sans 
aucune  distinction  de  couleur,  a  droit  aux  mêmes  libertés  dont  jouiss2nt, 
dès  leur  naissance,  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  Grande-Breta- 
gne. Ils  ont  pour  imprescriptible  privilège  de  ne  pouvoir  souffrir,  dans 
leur  personne,  ni  dans  leurs  propriétés,  sans  avoir  été  jugés  équitable- 
ment  par  leurs  pairs.  » 

Tel  était  le  vœu  public.  C'est  le  progrès  rapide  des  cultures  de  coton 
qui  corrompit  les  cœurs.  Dès  qu'on  eut  inventé  la  machine  à  nettoyer  le 
duvet,  et  que  les  achats  des  manufactures  d'Europe  prirent  de  l'impor- 
tance, les  planteurs  du  Sud  changèrent  de  maximes.  Ils  demandèrent 
alors  que  la  durée  de  la  traite  fût  prolongée,  mais  il  n'était  pas  question 
d'autre  chose,  et  comme,  en  définitive,  la  Constitution  leur  accordait  un 
droit  de  représentation  basé  sur  les  trois  cinquièmes  de  leurs  esclaves, 
sans  que  les  esclaves  eux-mêmes  eussent  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie, 
ils  travaillèrent  de  bon  cœur  à  la  prospérité  commune  des  États-Unis. 

Les  questions  de  race  n'existaient  pas,  et  nul  ne  pouvait  présumer 
qu'on  les  ferait  surgir  un  jour  entre  les  Américains  du  Nord  et  les  Amé- 
ricains du  Sud.  Il  est  vrai  que  personne  ne  les  a  prises  au  sérieux,  et 
que,  même  en  ce  moment,  voici  ce  qu'on  écrit  dans  les  États  rebelles  : 
«  La  lutte  qui  sévit  n'est  point  causée  par  des  différences  de  climat  ou 
de  position  géographique  ;  elle  ne  s'explique  pas  davantage  par  une  ani- 
mosité  naturelle  entre  le  Nord  et  le  Sud,  car  jusqu'à  présent  nos  rela- 
tions mutuelles  ont  été  agréables,  et,  sur  un  terrain  neutre,  il  n'est  rien 
qui  nous  mette  en  désaccord.  La  lutte  est  entre  les  deux  formes  sous  les- 
quelles la  société  s'est  constituée.  Au  Nord,  la  société  est  composée  d'une 
race  seulement;  au  Midi,  de  deux  races.  Ici  elle  repose  sur  les  deux  re- 
lations de  mari  et  de  femme,  de  père  et  d'enfant;  là  s'ajoute  la  relation 
de  maître  et  d'esclave.  » 

Ce  n'est  qu'en  Europe  que  cette  prétendue  antipathie  des  races  du 
Nord  et  du  Sud  a  été  considérée  comme  la  cause  ou  l'une  des  causes  de  la 
guerre.  Il  en  est  de  même  du  prétendu  droit  de  sécession  que  posséde- 
rait chacun  des  États-Unis.  Lorsque  la  Constitution  de  1787  fut  déli- 
bérée, l'opinion  qui  voulait  en  effet  l'indépendance  perpétuelle  et  le  droit 
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fie  sécession  ne  maiiqna  pas  de  se  produire;  mais  elle  fut  repoussée  for- 
mellement, et  il  fut  bien  enlendu  que  toutes  les  souverainetés  indivi- 
duelles seraient  absorbées  dans  la  souveraineté  unique  du  peuple  améri- 
cain. La  Cour  suprême  des  États-Unis,  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  à 
interpréter  la  Conslilulion,  a  constamment  soutenu  celte  doctrine  des 
premiers  lé{]islateurs,  et  ce  n'est  en  réalité  que  depuis  vin^jt-cinq  ou 
trente  ans  que,  dans  les  États  du  Sud,  on  a  voulu  ameuter  les  passions 
au  nom  d'un  principe  qui  n'a  jamais  existé  lég^alement.  Mais  il  fallait 
bien  chercher  des  prétextes  pour  couvrir,  au  moins  momentanément,  les 
prétentions  de  la  politicjue  esclavagiste. 

L'esclavap,e,  l'esclavage  seul,  est  en  cause  dans  la  {yuerre  d'Amérique. 

Il  est  en  effetde  la  nature  des  cultures  entreprises  par  le  travail  servile 
d'épuiser  rapidement  la  terre,  de  dévorer  bientôt  l'espace,  et  les  colons 
du  Sud  ont  dû,  de  bonne  heure,  chercher  h  étendre  leurs  exploitations 
vers  l'ouest.  L'arbre  à  coton  fut  donc  planté  dans  la  vallée  du  Mississipi, 
et,  pendant  que  les  États  du  Nord  abolissaient  graduellement  l'esclavage 
sur  leurs  terres,  les  États  du  Sud,  désireux  d'élargir  sans  cesse,  ne  fût-ce 
que  pour  la  maintenir,  la  part  de  représentation  particulière  qu'ils 
devaient  à  leurs  esclaves,  s'efforçaient  de  faire  créer  d'autres  États  escla- 
vagistes sur  les  territoires  restés  jusqu'alors  en  dehors  de  l'Union.  Ces 
territoires  formaient  un  domaine  commun  sur  lequel,  en  IZS-i,  il  avait  été 
question  d'abolir  enlièrement  l'esclavage  à  partir  de  l'an  1800,  et  la  pro- 
position, soutenue  par  seize  membres  d'un  comité  spécial,  n'avait  été 
repoussée  que  par  sept.  Trois  ans  plus  tard,  à  l'unanimité,  on  décida  que, 
du  moins,  au  nord  et  à  l'ouest  de  l'Ohio,  le  vole  de  la  majorité  de  1784 
aurait  force  de  loi.  En  1819,  le  dissentiment  commença  de  se  marquer, 
lorsque  le  Sud  proposa  l'admission  du  Missouri  en  qualité  d'état  à  esclaves. 
Le  Nord  céila  néanmoins,  et  lorsque  de  semblables  propositions  furent 
faites  de  nouveau,  il  céda  encore. 

Mais  le  Sud  arrivait  h  ce  point  de  sa  vie  politi(|ue  où  il  lui  fallait  domi- 
ner absolument  la  F(klérationetne  pas  se  conlenlerde  compromis.  Cuba, 
le  Mexique,  l'Amérique  centrale,  lui  paraissaient  nécessaires  à  conquérir 
pour  servir  de  réserve  à  sa  culture  épuisante;  il  fallait  donc  qu'il  diri- 
geât toute  la  politique  de  l'Union,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  du 
pays.  Celle  tyrannie  inévitable,  il  l'exerça  d'abord  avec  adresse,  et  ensuite 
avec  emportement,  comme  s'il  eût  pensé  qu'en  menaçant  toujours  le  Nord 
d'une  sécession,  il  n'aurait  jamais  besoin  d'en  venir  à  celle  extrémité. 

C'estCalhoun  qui, il  y  a  environ  trente  ans,  détermina  les  chefs  des  plan- 
teurs, et  principalement  ceux  de  la  Caroline  du  Sud,  à  déclarer  (ju'il  fal- 
lait que  la  République  reconnût  l'esclavage  comme  une  instilulion  qui 
devait  être  maintenue  et  itroléffée;  que  c'était,  suivant  l'expression  îl 
présent  pro\erbiale,  la  pierre  angulaire  de  la'société  américaine,  et  qui, 
avec  ime  incomparable  énergie,  sema,  en  effet,  dans  un  grand  nombre 
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d'esprits  la  persuasion  de  rexcellerice  d'une  institution  qui  soumettait  au 
travail  matériel  une  race  créée  exprès  pour  cette  peine,  et  laissait  la  race 
privilé^-iée  libre  d'exercer  en  paix,  comme  des  patriciens  d'Athènes  et 
de  Sparte,  les  arts  supérieurs  de  la  politique  et  de  la  pensée  spéculative. 

GalhoLin  ne  fat  pas  d'abord  approuvé  par  tous  ses  compatriotes.  Un 
g'rand  nombre,  tout  en  jouissant  de  ses  délices,  redoutaient  les  malheurs 
qui  pouvaient  punir  un  jour  ce  rég'ime  d'aristocratie.  Le  clergé  presbyté- 
rien en  réprouvait  la  théorie,  et,  dans  les  Carolines  elles-mêmes,  en  1830, 
se  propag'eaient  les  brochures  des  sociétés  d'affranchissement. 

Mais  Calhoun  et  ses  amis,  certains  de  la  nécessité  où  le  Sud  était  de 
recourir  dès  lors  à  la  violence.,  attaquèrent  l'Union  avec  une  persistance 
infatij;able.  Un  jour  ils  parlèrent  de  l'antipathie  des  races,  un  autre  jour 
des  intérêts  commerciaux  qui,  au  Nord,  conseillaient  de  protéger  les 
manufactures,  e!,  dans  le  Sud,  demandaient  au  contraire  qu'en  échange 
des  récoltes  agricoles  l'étranger  pût  librement  débarquer  ses  marchan- 
dises. La  ville  de  Charleston  ajouta  qu'il  était  injuste  que  la  prospérité  de 
New- York  absorbât  la  sienne  et  que,  s'il  y  avait  une  rupture  dans  l'Union, 
on  verrait  quelle  pourrait  être  la  fortune  de  son  port,  ce  port  qui  n'a 
réellement  dépéri  que  parce  que  les  courants  de  nieront  cessé  peu  à  peu 
d'y  conduire  d'eux-mêmes  les  navires.  Quant  au  débat  sur  les  tarifs  qui, 
par  l'habileté  des  rebelles,  est  devenu  à  la  fin  l'un  des  plus  spécieux  ar- 
guments à  invoquer  en  leur  faveur,  il  est  avéré  que,  pendant  les  trente 
premières  années  de  l'Union,  ce  sont  principalement  les  hommes  d'État 
du  Sud  qui  ont  réclamé  des  lois  douanières  ;  que  Calhoun  lui-même  a 
voté  celle  de  1816  qui  aggravait  les  droits,  et  que,  même  depuis  ce 
temps,  le  Sud  a  été  si  divisé  sur  ce  point  de  politique  commerciale, 
que  plus  d'un  tiers  de  ses  représentants  ont  maintenu  les  tarifs.  Aussi 
vit-on,  en  1832,  Calhoun  reconnaître  que  le  Sud,  pris  dans  son  ensem- 
ble, n'était  pas  d'une  opinion  commerciale  suffisamment  hostile  à  celle 
du  Nord,  que  ce  n'était  donc  pas  sur  ce  dissentiment  qu'il  fallait  agir 
pour  soulever  des  querelles,  et  qu'il  ne  fallait  plus  mettre  en  avant  que 
le  drapeau  de  l'esclavage. 

Pourquoi  le  Sud,  en  ce  moment  si  nettement  prononcé  pour  le  libre 
échange,  a-t-il  d'abord  adopté  les  lois  de  protection?  C'est  que  l'impôt 
foncier  lui  répugnait,  et,  s'il  offre  aujourd'hui  d'ouvrir  toutes  ses  bar- 
rières, c'est  que,  privé  des  ressources  industrielles  du  Nord,  il  lui  fau- 
drait bien  tirer  d'Europe  des  produits  qu'il  est  incapable  de  manufactu- 
rer lui-même,  et  que,  pour  plus  d'une  raison,  il  ne  se  résignera  qu'avec 
peine  à  fabriquer  un  jour. 

L'indépendance  des  États,  l'antipathie  des  races,  les  tarifs  mêmes, 
nous  le  voyons,  ce  sont  là  de  vains  prétextes.  C'est  l'esclavage  qui  a  di- 
visé le  Nord  et  le  Sud,  et  il  ne  les  a  divisés  que  du  jour  où,  par  l'appât 
d'un  gain  facile,  les  grands  ])lanteurs  se  sont  constitués  en  un  corps 
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aristocratique  qui,  dans  le  Sud  iiiêine,  a  plongé  et  retient  dans  la  misère, 
mais  sous  un  joujj,  la  grande  majorité  de  la  population  blanche. 

Quand  le  Missouri  prit  le  ran^y  d'État,  il  avait  été  stipulé  formellement 
qu'au  nord  de  la  latitude  de  SS^SO'  la  servitude  ne  pénétrerait  jamais. 
Mais  le  rapide  accroissemenl  de  la  population  du  Nord  ayant  forcé  les 
États  du  Sud,  sous  peine  de  décliéance,  à  recruter  de  nouveaux  alliés, 
ils  firent  admettre  dans  l'Union,  en  qualité  d'États  à  esclaves,  l'Arkliansas 
et  la  Floride.  Le  Texas  une  fois  conquis,  ils  y  rétablirent  resclavajj'e  aboli 
par  la  loi  mexicaine.  Lorsque  la  Californie  réclama  le  ran[j  d'État,  et,  mal- 
gré la  latitude,  voulut  être  un  État  libre,  le  Sud  s'emporta  et  ne  laissa 
passer  la  loi  d'admission  qu'en  exifjeaiit  des  (garanties  pour  l'extradition 
des  esclaves  fugitifs.  Ce  nouveau  compromis  était  à  peine  conclu  que 
M.  Douglas,  ambitionnant  les  suffrages  du  Sud,  quoique  citoyen  de  l'Étui 
libre  de  l'Illinois,  demanda  qu'il  fût  permis  d'introduire  des  esclaves 
sur  les  territoires  du  Kansas  et  du  ÎNébraska,  situés  au  nord  de  la  ligne 
conventionnelle.  Il  n'y  avait  donc  plus  de  doute  possible.  A  mesure  que 
dans  les  États  du  Nord  le  travail  libre  multipliait  la  population,  le  Sud, 
pour  manifester  son  influence  dans  les  assemblées,  voulait  créer  sans 
cesse  de  nouveaux  États  esclavagistes,  et  méprisait  sans  pudeur  les  con- 
ventions et  les  concessions  auxquelles  on  n'étaitdescendu  que  par  faiblesse 
ou  par  un  inutile  espoir  de  paix.  On  sait  comment  s'est  à  la  fin  déchaîné 
l'orjige  de  cette  guerre  civile,  depuis  si  longtemps  suspendu  sur  la  Ré- 
publique américaine.  L'avènement  d'un  président  abolitionniste  déter- 
mina les  rebelles  à  déchirer  le  pacte  d'union;  mais  ce  ne  fut  que  lors- 
que la  complicité  des  magistrats  qu'ils  avaient  poussés  au  pouvoir  etijui 
l'occupaient  encore  leur  eut  livré  toutes  les  armes  et  tous  les  états-majors 
de  la  force  publique.  Les  planteurs  comptaient  sur  l'épouvante  d'un  peuple 
qui  ne  vivait  que  des  arts  pacifiques  du  travail  libre;  habiles  au  manie- 
ment du  sabre  et  de  la  carabine,  cavaliers  et  chasseurs  de  haute  volée, 
d'une  humeur  plus  agile,  d'un  sang  plus  vif,  ils  défiaient  au  combat  les 
marchands,  les  avocats  et  les  banquiers  surpris  de  tant  d'audace;  ils  sa- 
vaient bien  que  sous  la  verge  de  fer  leurs  nègres,  même  émancipés  par 
une  loi  lointaine,  ne  bougeraient  guère  du  champ  oh  était  rivée  leur 
chaîne,  et  que  la  sécession  serait  défendue  à  outrance,  vaillamment  et 
presque  gaiement,  par  un  million  de  petits  planteurs,  depuis  bien  les 
années  assujettis  aux  riches,  et  de  petits  blancs,  sans  propriétés,  sans 
industrie,  sans  travail,  sans  moyens  d'existence,  mais  aussi  hardis  que 
corrompus  et  fiers  de  sortir  avec  uii  air  de  guerrier  de  leur  misère  et  de 
leur  paresse.  Ils  comptaient  aussi,  et  ils  ne  se  sont  pas  trompés  tout  à 
fait,  sur  l'incertitude  de  l'opinion  européenne  qu'ils  n'auraient  pas  même 
besoin  de  tromper  et  qu'avilirait  assez  vite,  d'une  part,  l'inexorable 
besoin  du  colon  américain,  de  l'autre  la  déshabitude  des  idées  vraiment 
libérales  et  généreuses. 
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Mais  comment  finira  cette  guerre  impie  qui  ne  s'est  prolongée  que 
par  la  connivence  de  l'Europe?  Elle  doit  s'achever  par  la  destruction  de 
l'esclavage,  unique  cause  qui  Tait  fait  naître.  Plus  elle  dure,  plus  com- 
plète sera  son  œuvre.  La  raison,  la  conscience  humaine  est  outragée  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  à  la  seule  pensée  que  la  violence  prolongée 
triompherait,  et  que  son  triomphe  la  ferait  absoudre  de  son  iniquité. 

«  Le  nègre  n'est  pas  l'égal  du  blanc,  dit  le  vice-président  du  gouver- 
nement esclavagiste;  et  l'esclavage,  sujétion  à  une  race  supérieure,  est 
la  condition  normale  et  naturelle  du  nègre.  Notre  gouvernement  est  le 
premier,  d:ms  l'histoire  du  monde,  qui  ait  pris  pour  principe  fonda- 
mental ce  fait  incontestablement  vrai,  physiquement, 'philosophiquement, 
moralement.  »  En  effet,  pour  la  première  fois,  le  monde  civilisé  entend 
parler  un  tel  langage,  le  monde,  émancipé  des  erreurs  antiques  par  la 
prédication  de  Jésus,  par  la  prise  de  possession  des  races  vierges  du 
îNord,  parla  poésie  et  la  philosophie  de  la  Renaissance  et  par  la  Révolution 
française. 

Rappelons-nous  les  atroces  fureurs  des  colons  de  Saint-Domingue, 
lorsqu'à  la  fin  de  1789  l'Assemblée  constituante  s'occupa  de  l'émancipa- 
tion des  noirs,  et  que  ses  décrets  furent  connus  dans  l'île.  On  assassina 
plusieurs  de  ceux  qui  approuvèrent  l'œuvre  de  justice;  un  homme  de 
couleur,  du  nom  de  Lacombe,  fut  jugé  au  Cap  et  pendu,  pour  avoir  ré- 
clamé dans  une  pétition  la  réalisation  de  la  déclaration  des  droits;  et  l'un 
des  anciens  employés  supérieurs  de  la  Colonie,  M.  Ferrand  de  Baudière, 
un  blanc,  ayant  rédigé  une  pétition  du  même  genre,  on  le  jeta  en  pri- 
son et,  avant  le  jugement,  la  foule,  ayant  forcé  les  portes,  se  saisit  de 
lui,  contraignit  le  bourreau  à  lui  trancher  la  lête,  et,  comme  les  sep- 
tembristes  de  Paris,  promena  impunément  dans  les  rues  l'horrible  tro- 
phée. Ces  criminels  étaient  des  gens  de  notre  couleur  et  des  Français. 
Conclurez-vous  qu'il  fallait,  qu'il  faudrait  les  absoudre  et  les  défendre? 

Mais  peut-être  qu'en  effet  l'esclavage,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  les 
Américains,  ne  blesse  pas  si  cruellement  la  loi  d'humanité,  peut-être 
qu'il  ne  déroge  à  la  loi  d'égalité  que  pour  développer  dans  une  race 
réellement  supérieure  les  perfections  de  l'esprit  et  du  caractère,  peut- 
être  que,  dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  il  utilise  ou  crée  des 
forces  et  des  résultats  qui,  sans  lui,  seraient  perdus  pour  le  bien-être 
universel?  ÎNon,  cela  n'est  pas  vrai,  non  plus. 

Le  roman  de  M""'  H.  Beecher  Stowe  ne  peut  être  oublié  encore  de  ceux 
qui  qualifieraient  volontiers  de  «paternel»  le  régime  de  la  servitude  dans 
les  plantations.  Le  nègre  n'est  traité  avec  quelque  ménagement  que  dans 
les  États  oii  il  n'y  a  pas  de  cultures  servîtes,  où  il  n'y  a  ({ue  des  haras 
d'esclaves.  Le  Maryland,  le  Kentucky  et  la  Virginie,  en  dix  ans,  de 
1848  à  1850,  ont  expédié  aux  autres  États  235,000  nègres.  La  Virginie 
seule  en  a  vendu  la  moitié,  pour  une  somme  de  plus  de  400  millions. 
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Ce  genre  d'élevage  dt^  bétail  lui  a  permis  de  s'enrichir  comme  au  temps 
où,  avanll'épuisementdu  soi,  elle  employait  elle-même  les  esclaves  à  la 
culture  du  tabac.  On  comprend  <jue,  ne  produisant  des  hommes  que  pour 
les  vendre  au  prix  moyen  de  3,500  francs,  elle  les  ait  soignés  de  son 
mieux.  Quand  la  sécession  s'est  opérée,  il  restait  beaucoup  de  noirs  à  pla- 
cer dans  les  trois  Étals  que  nous  venons  de  nommer.  Le  Sud  pouvait 
donc  compter  sur  leur  concours. 

Mais  ces  États,  mieux  que  d'autres,  connaissent  les  inconvénients  de 
la  culture  servile,  et  ils  y  ont  renoncé  pour  sauver  les  restes  de  fertilité 
que  la  nature  leur  conserve  encore. 

On  a  prétendu  que  l'esclavage  avait  au  moins  un  avantage  en  ce  qu'il 
liicilitait  la  conquête  de  l'càme  des  nègres  par  les  ministres  de  la  religion 
chrétienne.  Autrefois,  et  il  n'y  a  toujours  que  trente  ans  de  cela,  les  prê- 
tres catholiques  et  les  pasteurs  protestants  du  Sud  étaient  favorables  à 
rémancipaliou;  mais,  depuis  que  tout  le  pays  à  fait  de  la  servitude  la 
«pierre  d'angle»  de  la  société,  eux  aussi  ils  ont  trouvé  une  valeur  mo- 
rale dans  la  plus  criante  des  iniquités.  Et  voici  textuellement  comment 
les  évêques  prêchent  l'égalité  devant  le  Christ  à  ces  misérables  créatures 
qui  n'ont  ni  patrie,  ni  foyer,  ni  famille,  ni  liberté,  sans  espérance  au- 
cune, sans  aucune  consolation  :  «Ne  croyez  pas  que  je  veuille  vous  trom- 
per quand  je  vous  dis  que  vos  maîtres  et  vos  maîtresses  sont  des  surveil- 
lants donnés  par  Dieu.  Si  vous  êtes  fautifs  envers  eux,  Dieu  lui-même 
vous  punira  sévèrement  dans  l'autre  monde,  à  moins  que  vous  ne  vous 
repentiez  et  que  vous  ne  rachetiez  ensuite  votre  crime  par  votre  fidélité 
et  votre  diligence.  C'est  là  ce  qu'a  déclaré  Dieu  lui-même.  »  Mais  ces 
prêches,  les  esclaves  ne  les  entendent  que  par  aventure,  car  il  est  infini- 
ment rare  qu'on  les  envoie  aux  églises,  et  la  plupart  ne  connaissent  pas 
le  signe  de  la  croix.  La  foi  chrétienne  ne  leur  est  donc  pas  donnée  en 
échange  de  leur  liberté,  et  l'on  n'émancipe  pas  leurs  Ames  au  ])rix  du 
servage  de  leur  corps.  L'humble  croix  de  bois  ne  couvre  pas  même  leur 
dépouille,  une  fois  qu'ils  ont  commencé  leur  dernier  sommeil  sur  cette 
terre  si  souvent  déchirée  par  leurs  bras. 

De  nom,  ils  n'en  ont  pas  pendant  qu'ils  vivent,  ou  du  moins  ils  sont 
punis  s'ils  prennent  un  nom  de  famille,  cette  première  revendication  de 
rindividualité  qui  se  dégage  de  la  fouie  assujettie.  Et  parlera-t-on  des  lois 
qui  empêchent  qu'on  ne  sévisse  trop  durement  sur  ces  malheureux? 
Depuis  cent  vingt  ans,  il  n'en  coûte  que  500  fr.  d'amende  dans  la  Ca- 
roline du  Sud,  si  l'on  a  coupé  la  langue  d'un  esclave,  si  ou  l'a  mutilé  ou 
aveujilé. 

Du  mais,  un  peu  de  lard  et  quelques  j'.rains  di;  sel,  tel  est  le  viatique 
avec  lequel  ces  hommes  entreprennent  l'incessant  voyage  qui  de  la  case 
les  mène  au  champ  et  du  champ  les  ramène  à  la  case.  La  fenmie  enceinte 
a  quelques  jours  à  peine  jxnir  donner  au  monde  .sa  noble  créature,  ijuel- 
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ques  mois  pour  l'allaiter,  et,  quoiqu'il  lui  suit  recommandé  d'être  mère 
une  fois  par  an,  sa  grossesse  productive  ne  l'exempte  pas  un  jour  du 
travail  qu'elle  doit  à  sou  maître,  de  par  cet  incroyable  Évangile  que 
nous  avons  vu  qu'on  leur  prêche.  Le  travail  est  souvent  bien  long  et  bien 
pénible,  puisque,  dans  la  saison  de  la«roulaison»  des  cannes,  on  passe 
dix-huit  heures  au  champ,  nous  savons  sous  quel  soleil  ! 

Réduit  ainsi  à  l'état  d'une  bête,  le  nègre  devient  lui-même  réfractaire 
à  liberté  naturelle.  On  a  une  peine  extrême  à  habituer  ceux  que  les  ar- 
mées du  Nord  ont  affranchis  à  ne  plus  manger  leur  nourriture  en  silence 
dans  quelque  coin  de  bâtiment.  Chose  singulière,  si  l'on  en  trouve  d'un 
peu  vifs  et  de  quelque  gaieté,  c'est  parmi  les  plus  vieux,  parmi  ceux  qui 
étaient  déjà  des  hommes  lorsque  les  planteurs  se  sont  déddés  à  resser- 
rer le  frein  de  la  servitude  et  qu'ils  en  ont  fait  le  premier  ressort  de 
leurs  gouvernements. 

Lorsque  par  hasard  un  maître  affranchit  l'un  de  ses  esclaves,  l'infor- 
tuné ne  peut  jouir  en  paix  du  bienfait  :  les  noirs  le  méprisent;  les  blancs 
le  haïssent,  et  la  loi  ne  le  protège  pas.  Leurs  enfants  sont  plus  malheu- 
reux encore. 

Un  nègre  qui  sache  lire  ne  se  rencontre  que  par  miracle;  mais  qu'un 
noir  libre  ose  apprendre  ses  lettres  à  un  esclave,  il  n'y  a  pas  de  criminel 
qui  ne  trouve  grâce  à  côté  de  lui;  dans  la  Géorgie  on  lui  inflige  2,500 Ir. 
d'amende  et  un  emprisonnement  illimité.  La  Cour  suprême  des  États- 
Unis  n'a-t-elle  pas  enfin  déclaré  dans  la  célèbre  affaire  Dred  Scott  qu'un 
nègre  libre,  n'étant  pas  citoyen  de  l'Union,  «  ne  possède  aucun  droit 
qu'un  blanc  soit  tenu  de  respecter?»  Dans  un  pays  où  la  doctrine  de 
l'esclavage  est  déclarée  si  excellente  et  si  uécessiire  qu'il  est  admis  que 
l'esclavage  ne  dépend  pas  de  la  couleur  de  la  peau,  et  que  s'il  n'y  avait 
plus  de  nègres,  il  faudrait  trouver  encore  des  esclaves,  on  pense  bien  que 
c'est  un  crime  d'État  que  d'écrire  ou  de  parler  contre  une  telle  institution. 
On  n'eût  pas  été  sûr  de  sa  vie,  il  y  a  quelques  années,  par  exemple,  si  l'on 
eût  été  trouvé  voyageant  avec  un  exemplaire  d'un  livre  qui  a  eu  un  très- 
grand  succès  dans  le  Nord,  celui  de  M.  Helper,  et,  quelque  libérale  que 
les  fondateurs  de  l'Union  aient  voulu  qu'elle  soit,  le  gouvernement  fé- 
déral, sous  la  domination  du  Sud,  a  été  jusqu'à  interdire  à  la  poste  de 
transporter  les  écrits  qui  traitaient  de  la  servitude! 

Mais,  poussés  à  bout  et  l'hypocrisie  démasquée,  ils  prétendent  que 
toute  cette  iniquité  est  le  fondement  d'une  cause  dont  la  justice  l'em- 
porte sur  toutes  les  justices,  et  que  la  souffrance  du  nègre  africain,  qui 
en  Afrique  souffrirait  de  même,  sert  au  développement  des  vertus  et  des 
mérites  de  l'ancien  blanc  d'Europe.  Encore  une  fausseté,  car,  au  point  de 
vue  de  la  vie  sociale,  l'esclave  ignorant  et  désespéré  gâte  insensiblement 
la  race  qui  l'opprime,  et  cette  contagion  ne  fût-elle  pas  visible,  ce  n'est 
pas  de  la  dureté  du  cœur  que  couleraient  les  vertus  de  l'homme  et  du  ci- 
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toyen,  —  et,  au  point  de  vue  de  l'économie  générale,  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  fertilité  de  la  terre  que  resclavaf»'e  épuise,  il  anéantit  encore 
chez  les  blancs  la  capacité  et  la  possibilité  même  du  travail.  Ici  nous 
touchons  à  des  matières  qui  sont  plus  proprement  de  la  compétence  ha- 
bituelle de  cette  revue. 

Au  commencement  de  leur  rébellion,  les  États  esclavajïistes,  sur  un 
peu  plus  de  9  millions  d'habitants,  comptaient  5  millions  et  demi  de 
blancs,  130  ou  140,000  nè[yres  libres,  et  plus  de  3  millions  et  demi 
d'esclaves;  mais  c'est  au  plus  si  350,000  blancs  possédaient  des  es- 
claves. La  moyenne  serait  donc  de  10  esclaves  pour  un  propriétaire, 
mais  il  y  avait  environ  170,000  planteurs  qui  n'en  possédaient  que  5  au 
plus,  el  plus  de  80,000  qui  u'en  possédaient  que  de  5  à  10.  Moins  de 
10,000  planteurs  seraient  donc  maîtres  de  la  plus  grande  partie  des  es- 
claves, et  encore  faut-il,  à  ce  qu'il  paraît,  compter  que  plus  de  la  moi- 
tié de  ceux  qui  en  ont  ne  les  possèdent  qu'à  tilre  de  locataires.  On  a  en- 
fin calculé,  et  ce  sont  des  piiblicistes  du  Sud,  que  les  esclaves  sont  la 
propriété  de  150  ou  160,000  individus,  parmi  lesquels  un  tiers  gagnent 
à  peine  de  quoi  vivre,  leurs  esclaves  et  eux,  aussi  misérablement  que 
les  plus  pauvres  ouvriers  du  Nord;  un  tiers,  ceux  qui  ont  environ  10  es- 
claves, de  quoi  vivre  comme  les  journaliers  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
misérables;  et  un  dernier  tiers  (|ui  jouit  d'une  aisance  très-inégale.  En 
somme,  c'est  pour  une  cinquantaine  de  mille  individus  blancs  que  l'es- 
clavage est  institué,  et  sur  ce  nombre  il  n'y  en  a  que  8  ou  9,000  qui 
jouissent  d'une  grande  opulence,  dont  7  ou  8,000  planteurs  de  coton  et 
un  millier  de  cultivateurs  de  canne,  de  riz  et  de  tabac.  Mais  leur  richesse 
leur  asservit  tout  le  sol,  et  leurs  intérêts  coalisés  ont  donné  la  plus 
grande  énergie  au  despotisme  de  leur  avarice  et  de  leur  orgueil.  L'Eu- 
rope doit-elle  trembler  aussi  devant  eux  et  abdiquer  toute  la  dignité  de 
sa  politique,  pour  conserver  l'amitié  d'un  patriciat  qui  n'a  point  les 
grandes  idres,  les  vertus  civiques,  l'élégance,  le  charme  des  aristocra- 
ties antiques,  el  de  l'âme  duquel  les  vertus  modernes  sont  exilées  pour 
jamais  ! 

Au-dessous  d'eux  gît  donc  aux  divers  étages  d'une  vie  médiocre  ou  mal- 
heureuse une  population  de  2  ou  300,000  cultivateurs;  mais  plus  bas 
encore,  il  y  a  plus  de  6  millions  de  blancs.  Quelques-uns  sont  de  petits 
fermiers  sans  esclaves,  que  les  planteurs  regardent  avec  plus  de  colère 
et  presque  autant  de  mépris  que  leurs  nègres.  D'autres  font  un  peu  de 
commerce  et  vont  sur  la  mer.  La  masse  forme  une  armée  d'environ 
3  juillions  d'oisilsfpi'on  apiu'lle  les  «petits  blancs,» 

Oisifs,  il  leur  a  bien  fallu  lê'tre,  car  là  oij  le  nègre  travaille  l'homme 
libre  ne  pouvait  trouver  un  emploi,  et  ensuite  il  n'a  pas  voulu  se  désho- 
norer en  en  cherchant.  Ils  vivent  pourtant,  mais  au  coin  des  bois,  sous 
de!)  huttes  de  troncs  d'arbre,  grattant  un  peu  de  terre  pour  y  faire  pous- 
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ser  des  pois,  élevant  un  porc  pour  avoir  du  lard,  et  tous  les  jours  de 
l'année,  péchant  et  chassant  à  l'aventure.  Mais  quelle  vie  !  La  misère, 
l'ignorance  et  l'orjyueil,  les  ont  corrompus  sans  ressource. 

Le  roulement  du  tambour  a  pu  seul  tirer  de  leur  cœur  quelque  reste 
de  vigueur  morale;  ils  étaient  les  plus  inutiles  et  les  moins  enviables 
des  hommes;  une  cause  inique,  celle-là  même  qui  les  a  perdus,  a  trouvé 
en  eux  des  soldats,  et  c'est  parce  qu'ils  ont  su  bien  se  battre  que  la  ty- 
rannie des  esclavagistes  n'est  pas  abattue  encore. 

Les  grands  planteurs  eux-mêmes  seraient  peut-être,  avec  d'autres 
mœurs  politiques  et  autre  régime  de  travail,  la  race  élégante  et  intelli- 
gente qu'ils  ont  la  prétention  d'être  déjcà;  mais  rien  n'est  moins  motivé 
que  cet  orgueil,  car  ce  n'est  pas  du  Sud  que  sont  nés  les  prodiges  d'ac- 
tivité qui,  dans  le  domaine  des  sciences  et  de  l'industrie,  ont  aci|uis  aux 
États-Unis  une  si  belle  et  si  légitime  fortune.  Les  plus  riches  de  ces 
aristocrates  élèvent  en  effet  leurs  enfants  avec  un  grand  luxe  de  maî- 
tres ;  mais,  une  fois  sortis  des  leçons,  leur  opulence  énerve  leur  instruc- 
tion et  les  empêche  de  rien  produire.  Ils  deviennent  seulement,  par 
tournure  de  caractère  et  par  nécessité,  d'habiles  agitateurs,  et  c'est  ainsi 
qu'on  a  vu  un  nombre  de  gens  du  Sud  arriver  au  gouvernail  de  la  Répu- 
puhlique.  l\e  leur  demandez  pas  autre  chose  que  les  mouvements  d'une 
politique  de  violence;  ils  sont  incapables  jusqu'ici  des  devoirs  de  la  vie 
d'étude  et  de  fatigue  intellectuelle.  Et  comment  pourrait-il  en  être  au- 
trement lorsqu'il  y  va  du  salut  de  la  société,  telle  qu'ils  l'ont  faite,  que 
3  millions  de  noirs  demeurent  plongés  autour  d'eux  dans  la  plus  téné- 
breuse ignorance,  et  que  3  ou  4  millions  de  blancs  pauvres  y  croupissent 
aussi,  mais  librement.  Les  lumières,  si  répandues  jusque  dans  la  plus 
humble  bourgade  du  JN'ord,  ne  franchiront  pas  de  sitôt  la  frontière  des 
Carolines.  Dans  le  Kentucky  même,  un  tiers  des  blancs  ne  savent  pas  si- 
gner ;  mais  c'est  bien  mieux  que  dans  la  Louisiane,  où  les  maîtres  d'école 
ne  savent  pas  lire.  On  nous  parle  du  grand  commerce  que  les  confédérés 
ont  à  faire  avec  nous.  Ce  n'est  toujours  pas  des  livres  que  nous  leur  ven- 
drons, car  ils  en  consomment  juste  vingt-cinq  fois  moins  que  le  JNord. 

Mais  au  fait  que  doit-on  leur  vendre,  si  c'est  pour  leur  vendre  quel- 
que chose  qu'on  est  si  pressé  de  les  voir  libres  ?  Le  Sud,  en  somme,  est 
la  misère  même.  Le  maïs  et  le  lard  de  l'esclave,  le  lard  et  les  pois  du 
petit  blanc,  il  les  trouve  chez  lui.  Voilà  7  ou  8  millions  de  consomma- 
teurs qui,  de  par  la  loi  du  salut  public,  n'auront  jamais  de  besoins  à  sa- 
tisfaire. Il  n'y  aura  donc  pour  le  libre-échange  que  les  vins  des  caves  et 
les  robes  de  soie  des  dames  et  des  messieurs  de  la  plus  fine  aristocratie 
cotonnière.  Avant  bien  longtemps,  ce  ne  sera  pas  la  valeur  du  quart  de 
ce  que  ÎVew-York  nous  demande. 

Et  cependant  cette  République  de  maîtres  orgueilleux,  d'oisifs  sans 
idéal  et  d'esclaves  Sans  espérance,  aimerait  sans  doute  à  constmimer  aussi 
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les  fruits  du  travail  et  des  arts  de  l'Europe;  elle  pourrait  les  imiter  sans 
doute,  et  l'industrie  du  siècle  y  trouverait  des  têtes  et  des  bras  pour  la 
servir;  mais,  tant  queTesclavage  sera  maintenu,  il  n'y  aura  pas  d'indus- 
trie dans  le  Sud.  Sans  industrie,  quel  commerce  durable  établir? 

Malheureuse  nation  qui  se  condamne  ainsi,  par  ré[;oïsme  cruel  de 
quelques-uns,  à  la  paresse,  à  Timpuissance,  à  la  pauvreté,  à  l'immo- 
bilité! 

On  prétend  que  c'est  à  cause  de  l'insalubrité  de  la  terre  qu'il  faut 
qu'elle  soit  travaillée  par  les  nègres  ;  mais  chaque  jour  la  statistique 
prouve  plus  nettement  que  la  mortalité  n'est  pas  plus  considérable  au 
Sud  que  dans  le  ^ord;  peut-être  même  Test-elle  moins.  Peut-être  enfin 
est-il  plus  agréable  et  plus  sain  d'y  vivre  sous  un  ciel  d'une  chaleur 
égale  que  de  subir  les  excès  de  la  température  des  États  septentrionaux. 

L'esclavage  n'a  pas  même  un  prétexte  qui  l'appuie,  et  tout  est  d'accord 
pour  le  condamner.  Nous  supposons  en  Europe  qu'au  Nord  il  n'y  a  que 
des  fiibricants  et  des  marchands,  et  qu'au  Sud  réside  tonte  la  puissance 
agricole  des  États-Unis.  En  1850,  les  produits  agricoles  des  États  à  es- 
claves étaient  évalués  k  la  somme  de  2,305,648,738  fr.,  et  ceux  des 
États  libres  à  la  somme  de  2,830,654,160  fr.  Le  bétail,  les  fermes  et  les 
instruments  d'agriculture,  valaient  7,445,526,690  fr.  dans  le  Sud,  et 
12,882,117,035  fr.  dans  le  Nord.  Ajoutez  à  la  valeur  du  capital  agri- 
cole du  Sud  la  somme  que  représentent  ses  esclaves,  c'est-à-dire  envi- 
ron 6  milliards  et  demi ,  ce  capital  ne  surpassera  toujours  pas  de 
beaucoup  celui  du  Nord,  et  il  rapporte  plus  de  500  raillions  de  moins. 
Le  Sud  est  tout  lier  de  son  coton,  et  on  admet  aussi  chez  nous  que  le  co- 
ton est  la  production  principale  de  l'Amérique;  mais,  si  le  Sud,  en  1860, 
produisait  pour  493  millions  de  coton,  le  Nord  produisait  pour  502  mil- 
lions de  froment,  pour  484  millions  de  foin,  et  pour  1480  millions  de 
maïs.  En  1860,  bien  que  le  coton  eût  augmenté  de  prix,  la  valeur  de  la 
récolte  n"était  ijue  du  cinquième  des  récoltes  totales,  et  dépassait  à 
peine  de  18  millions  et  demi  la  valeur  de  la  récolte  des  avoines.  La  su- 
périorité agricole  du  Sud  n'existe  donc  pas,  et,  la  comparaison  faite,  l'es- 
clavage, qui  n'admet  pas  l'immigration  libre,  nuit  encore  à  l'agricul- 
ture comme  il  empêche  l'industrie  de  naître. 

Nous  trouverions  sans  peine  dans  les  écrits  que  nous  avons  cités  de 
quoi  remplir  des  pages  nombreuses  de  tous  les  faits  signilicatifs  qui, 
dans  la  pratique  matérielle  des  choses,  prouvent  la  stérilité  d'une  civi- 
lisation fondée  sur  la  servitude.  Les  lecteurs,  jaloux  de  les  bien  con- 
naître, aimeront  sans  doute  à  y  recourir.  Il  nous  semble  que  c'en  est  assez 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  que  nul  ne  soit  dis[»osé  à  croire  qu'il  y  a 
quelque  liberté,  quelque  justice,  ou  du  moins  quelque  principe  d'éner- 
gie et  de  vitalité  <à  protéger  dans  la  cause  du  Sud.  Elle  est  aussi  mau- 
vaise éconouiiiiuement  qu'elle  est  philosophiquement  exécrable.  Ah  ! 
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pourquoi  vivons-nous  dans  un  temps  où  ceux  qui  devraient  diriger  l'opi- 
nion lui  ordonnent  eux-mêmes  de  vaciller  ! 

Mais,  pour  vous  convaincre  non  pas  seulement  de  lïnjustice  de  leur 
cause,  mais  de  la  futilité  des  prétextes  qu'ont  allégués  les  gens  du  Sud 
lorsqu'ils  menaçaient  de  détruire  l'Union,  non  pas  pour  la  détruire ,  mais 
pour  la  dominer,  et  qu'ils  montraient  leurs  armes  sans  croire  qu'enfin  on 
oserait  accepter  la  bataille,  écoutez  ce  morceau  d'un  discours  : 

«  Quelles  raisons  vous  paraîtront  satiî- faisantes  quand  la  passion  ne 
vous  gouvernera  plus  ?  Quelles  raisons  donnerez-vous  à  vos  compagnons 
d'iniortunepour  justifier  votre  conduite  quand  sera  venue  la  calamité 
que  vous  alhz  appeler  sur  nos  têtes?  Quelles  raisons  donnerez-vous  aux 
peuples  qui  seront  les  témoins  de  votre  acte,  et  qui  vous  jugeront  froi- 
dement? Pouvez-vous  indiquer  un  motif  suffisant,  un  seul  acte  évident 
sur  lequel  vous  puissiez  baser  votre  défense  ?  Lequel  de  vos  droits  le 
Nord  a-t-il  attaqué  ?  Quel  intérêt  du  Sud  a  été  lésé  ?  Quelle  justice  lui  a 
été  refusée  ?  Quelle  réclamation  fondée  sur  le  droit  et  la  justice  a  été  né- 
gligée ?  Pouvez-vous  indiquer  un  seul  acte  commis  par  le  gouvernement 
avec  intention  et  de  propos  délibéré,  dont  le  Sud  ait  eu  à  se  plaindre  ?  Je 
vous  défie  de  me  répondre  ! 

«Permettez-moi  de  vous  rappeler  notre  commune  histoire.  Je  ne  suis 
pas,  vous  le  savez,  l'avocat  du  Nord,  mais  Tamii  fidèle  du  Sud  et  le  dé- 
fenseur de  ses  institutions.  Je  parle  clairement  et  sincèrement  pour 
votre  bien,  pour  le  mien,  pour  celui  de  tous.  Je  citerai  des  faits  offi- 
ciels, évidents,  indiscutables,  qui  font  partie  des  annales  authentiques 
de  notre  pays.  Quand  nous  avons  réclamé  la  prolongation  de  la  traite 
des  esclaves  pour  la  cuUure  de  notre  sol,  est-ce  que  le  Nord  ne  nous 
a  pas  accordé  ce  droit  pour  vingt  ans  ?  N'avons-nous  pas  obtenu  une 
représentation  au  Congrès  basées  sur  les  trois  cinquièmes  de  notre  popula- 
tion servile?  Nous  a-t-on  refusé  la  reprise  judiciaire  des  nègres  fugitifs? 
La  restitution  des  personnes  qui  dépendent  de  nous  n'a-t-elle  pas  été 
sanctionnée  par  la  Constitution  ?  N'a-t-elle  pas  été  derechef  ratifiée  et 
consacrée  par  la  loi  de  1850?  Répondrez-vous  qu'en  maintes  circon- 
stances le  Nord  a  violé  ce  traité,  qu'il  a  été  infidèle  à  ses  enga- 
gements? Des  individus,  des  communautés  locales,  peuvent,  en  effet, 
s'être  rendus  coupables  de  ces  méfaits,  mais  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  cessé  d'être  fidèle  aux  intérêts  du  Sud. 

«Encore  un  fait.  Quand  nous  avons  réclamé  des  territoires  nouveaux 
pour  étendre  notre  institution  de  l'esclavage,  est-ce  que  le  Nord  ne  nous 
a  pas  donné  la  Louisiane,  la  Floride  el  le  Texas,  qui  ont  formé  quatrede  nos 
États?  N'avons-nous  pas  un  espace  suffisant  pour  la  création  de  quatre 
nouveaux  États,  si,  par  la  mesure  imprudente  que  vous  proposez,  vous 
ne  détruisez  pas  cette  espérance  ?  Par  l'acte  en  question,  vous  perdrez 
tout  peut-être,  tout  jusqu'au  dernier  esclave,  qui  vous  sera  arraché,  soi 
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par  un  inflexible  arrêt  militaire,  comme  il  est  arrivé  au  Mexique  et  dans 
l'Amérique  du  Sud,  soit  par  un  décret  veng-eur  d'émancipation  univer- 
selle <|u'il  ne  sera  que  trop  naUirel  d'attendre! 

«Et  qu'avons-nous  à  {jajyner  au  changfement  qu'on  nous  propose  ?  Nous 
avons  toujours  contrôlé  le  gouvernement  fédéral,  nous  le  contrôlerons 
toujours,  si  nous  restons  dans  l'Union  sur  le  même  pied  qu'auparavant. 

«La  plupart  des  présidents  ont  été  élus  dans  le  Sud;  nous  avons 
dirigé  et  contrôlé  presque  tous  ceux  que  le  Nord  nous  avait  en\oyés. 
Nous  avons  joui  de  la  présidence  ijendant  soixante  ans,  le  Nord  pendant 
vingt-quatre  ans  seulement.  La  part  que  nous  avons  eue  dans  le  contrôle 
du  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  eue  dans  la  magistrature.  Nous  avons 
donné  dix-huit  juges  à  la  Cour  suprême,  et  le  Nord  onze  seulement,  bien 
que  les  quatre  cimiuièmes  des  affaires  provinssent  dus  États  libres.  Ces 
magistrats  sont  donc  en  grande  majorité  sortis  du  Sud,  garantie  pré- 
cieuse contre  toute  interprétation  de  la  Constitution  qui  nous  eût  été  dé- 
favorable. Nous  avons  eu  soin  également  de  faire  protéger  nos  inlérêts 
dans  les  assemblées  législatives.  Le  Sud  a  compté  Ningl-quatre  présidents 
du  Sénat,  et  le  Nord  n'en  a  compté  que  onze.  Nous  avons  eu  vingt-trois 
présidents  h  la  chambre  des  représentants,  et  nos  voisins  n'en  ont  eu  que 
douze,  11  est  vrai  que  le  Nord,  grâce  à  sa  popul  (tion  plus  considérable, 
nommait  le  plus  grand  nombre  de  députés,  mais  nous  leur  imposions  les 
présidents  qui  ont  tant  d'influence  sur  la  législation  de  notre  pays.  Et 
notre  influence  n'a  pas  été  moindre  dans  la  direction  g;'nérale  des  autres 
(lépartemcn  s.  Le  Sud  a  emporté  la  nomination  de  (jualorze  avocats  gé- 
néraux, le  Nord  n'a  obtenu  que  celle  de  quinze.  Pour  notre  part,  nous 
avons  eu  quatre-vingt-six  ministres  des  affaires  étrangères;  la  part  de 
nos  rivaux  n'a  été  que  de  cinquante-quatre.  Ainsi,  bien  que  les  trois 
(fuarts  des  afialres  qui  nécessitent  l'envoi  de  ministres  à  l'étranger  pro- 
viennent des  États  libres,  nous  nous  sommes  octroyé  les  principales  am- 
bassades, de  manière  à  nous  assurer,  aux  plus  avantageuses  conditions, 
les  marchés  du  monde  pour  notre  coton,  mlrd  tabac  et  notre  sucre.  Les 
officiers  supérieurs  de  la  marine  et  de  l'armée  s  lUt  en  grande  majorité 
iU'S  méridionaux,  tandis  que  presque  tous  les  soldais  et  les  matelots  Nit;n- 
nenlduNi)rd.  Il  en  est  de  même  pour  les  employés  auditeurs  et  con- 
trôleurs du  pouvoir  exécutif.  Les  archives  sont  là  pour  nous  prouver 
qu'avec  une  population  s'elevant  au  tiers  de  la  population  blanche  totale, 
le  Sud  a  fourni  plus  dos  deux  tiers  des  hauts  fonctionnaires.  Les  docu- 
men  s  officiels  prouvent  d'un  autre  côté  que  les  dépenses  publiques  de 
l'Union  ont  été  couvertes  pour  les  trois  quarts  au  moins  par  le  Nord,  et 
pour  un  quart  à  peine  par  le  Sud. 

«  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  souvent  déclaré  déjà,  ce  (|ui  a  été,  du  reste, 
reconnu  par  les  plus  sages  patriotes  et  les  plus  grands  hommes  d'État 
de  notre  pays  et  des  pays  étrangers.  Le  gouvernement  de  l'Union  est  le 
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meilleur  et  le  plus  libre  de  tous,  le  plus  équitable  dans  les  droits  qu'il 
confère,  le  plus  juste  dans  ses  décisions,  le  plus  indulg^ent  dans  ses  lois. 
Jamais  le  soleil  n'a  éclairé  un  pays  fondé  sur  des  principes  plus  propres 
à  faire  le  bonheur  de  la  race  humaine.  Vouloir  renverser  un  pareil  gou- 
vernement, sous  lequel  nous  avons  vécu  pendant  trois  quarts  de  siècle, 
sous  lequel  notre  nation  est  devenue  riche  et  puissante,  un  gouverne- 
ment qui  nous  a  donné  Tordre  à  l'intérieur,  la  paix  à  l'extérieur,  une 
prospérité  sans  limites  et  des  droits  respectés  de  tous;  le  vouloir  main 
tenant  que  les  dangers  et  les  périls  nous  environnent,  c'est  le  comble  de 
l'absurdité,  de  la  folie,  de  la  perversité,  et  c'est  à  quoi  je  ne  donnerai 
jamais  ni  mon  vote  ni  ma  sanction.  » 

Qui  parlait  ainsi?  M.  Stephens,  aujourd'hui  vice-président  des  États 
confédérés  du  Sud,  celui-là  même  qui  déclare  au  monde  qu'un  gouver- 
nement enfin  se  constitue  sur  la  base  de  l'esclavage,  physiquement, 
phylosophiquement  et  moralement  nécessaire  à  l'avancement  de  la  civili- 
sation universelle  !  Et  nous,  le  peuple  Français,  devant  si  honteux  men^ 
songes,  et  dans  une  cause  qui  devrait  révolter  toute  notre  âme,  on  nous 
a  conseillé  l'indifférence  d'une  neutralité.  Mais  les  neutres  ici  sont  des 
complices. 

Paul  Boitead. 
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Le  premier  trimestre  de  l'année  a  été  pour  l'Académie  une  saison  de 
renouvellement  dans  des  proportions  inusitées,  comme  on  en  jugera  par 
le  résumé  suivant  des  élections. 
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Des  deux  places  devenues  vacantes  parmi  les  membres  titulaires, 
par  la  mort  de  MM.  Villermé  et  Saisset,  une  seule  a  été  remplie  :  celle 
de  M.  Villermé.  A  la  liste  des  candidats  que  nous  avons  nommés  dans 
notre  dernière  revue  s'est  joint  Tabbé  Gratry.  La  section  a  présenté  : 
1°  M.  Paul  Janet;  2°  ex  œquo,  MM.  Cochin  et  Gratry;  3°  ex  œquo, 
MM.   Audiganne  et  Mallet. 

A  été  élu  M.  Paul  Janet,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  par  28  suffrages. 

Parmi  les  associés  étrangers,  lord  Macauiay  a  été  remplacé  par 
M.  Grole,  que  la  Commission  avait  présenté  au  premier  rang,  et  qui  a 
obtenu  21  suffrages.  Au  second  rang  venaient  ex  œquo  :  M.  le  comte 
Scilopis  et  M.  Miltermaï^r  qui  a  obtenu  2  suffrages. 

Les  nominations  étaient  nombreuses  parmi  les  correspondants.  La  sec- 
tion si  vaste  de  morale  avait  perdu  MM.  Whately  et  Bergery.  Elle  a  présenté 
en  remplacement  du  premier:  1°  M.  Cliadwick,  2°  M.  Mathieu  Hilll, 
3*  M.  Hasting.  M.  Ghadwick,  àRichmond-Hill,  comté  de  Snrrey  (Angle- 
terre) a  éti  élu  par  28  suffrages  contre  4  donnés  à  M.  Hill.  En  remplaci'- 
ment  de  M.  Bergery,  la  section  présentait  au  premier  rm^  ex  œquo: 
MM.  Demetz  etTissot;  au  deuxième  rang  ea^cp^rwo:  MM.  de  Blosseville  et 
le  baron  de  Girardot.  M.  Demetz  a  été  élu  par  23  suffrages  contre  5  don- 
nés à  M.  Tissot. 

Dans  la  section  d'Économie  politique  et  de  statistique,  il  y  avait  à 
remplacer  M.  Ceva  Grimaldi,  marquis  de  Piétracatella.  Étaient  présentés  : 
V ex  œquo^  M.  le  baron  Czornig, comme  statisticien;  Mingh.^tti,  comme 
économiste;  2"  ex  œquo,  M.  le  comte  Arri\abene,  comme  économiste; 
Fonblanque,  comme  statisticien,  —  M.  Minghetti,  ministre  des  finances 
et  président  du  Conseil,  à  Turin,  a  obtenu  21  suffrages,  et  M.  Czor- 
nig,  6. 

Dans  la  section  d'histoire  générale,  en  remplacement  de  M.  Martinez 
delà  Rosa,  la  section  présentait:  l"  M.  Kervyn  de  Lottenhove;  2°  et*?^ 
œquo  :  MM.  de  la  Rarre-Duparcq,Taillard,  l'abbé  Arbellot.—  M.  Kervyn 
de  Lottenhove,  à  Bruxelles,  a  été  élu  par  22  suffrages  contre  1  donné  à 
M.  Taillard. 

En  remplacement  de  M.  John  Anstin,  la  section  de  législation  pré- 
sentait :  \°  ex  œquo,  MM.  Demolombe  et  SiMTigny;  2°  ex  œquo,  MM.  Hœ- 
nel,  Philips,  Gh.  Calvo.  —  L'académie  a  élu  M.  Demolombe,  doyen  de  la 
Faiullé  de  Droit  à  Caen,  par  15  voix,  contre  12  données  à  M.  Serrigny. 

Enfin,  dans  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  en  rem- 
placement de  M.  Leber,  étaient  présentés:  1"  M.  Doniol;  "i"  ex  œquo, 
M.  le  comte  Ciezskowski,  le  baron  de  Girardot.  —  M.  Henri  Doniol,  de 
Clermont-Ferrand,  a  été  élu  jiar  21  suffrages  contre  1  doimé  à  M.  de 
Girardot. 

D'après  réninnéralion  ijui  précède,  l'Académie  s'est  adjoint  dans  ces 
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trois  derniers  mois  :  MM.  Paul  Janet,  Georges  Grole,  Chadwick„Demetz, 
Minghetti,  Kervyn  de  Lottenhove,  Demolombe,  Henri  Doniol.  Elle  est  à 
peu  près  au  complet,  car  il  n'y  a  de  place  vacante  qua  celle  de  M.  Sais- 
set,  pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  encore  présenté  de  candidat  :  indice  de 
quelque  mystère  inconnu  aux  profanes.  Trois  mois  de]  vacances  d'un 
fauteuil  académique  sans  im  seul  prétendant  !  C'est  un  phénomène  inouï, 
croyons-nous,  dans  les  annales  de  rhistoire.  En  attendant  les  éclaircis- 
sements, consacrons  quelques  lignes  aux  titres  de  chacun  des  nouveaux 
élus,  en  prenant  pour  guide  le  Dictionnaire  des  contemporains. 

M.  Paul  Janet  a  conquis  le  fauteuil  académique  par  des  ouvrages  qui 
ont  fait  à  son  jeune  talent  une  réputation  précoce.'  Son  livre  sur  la 
Famille  a  été  couronné  par  l'Académie  française;  son  histoire  De  la\Phi- 
losophie  morale  et  politique  dans  Vantiquité  et  les  temps  modernes^  a  reçu 
la  même  distinction  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Son  esSiAi  sur  la  Dialectique  de  Platon,  sa  traduction  des  Confessions  de 
saint  Augustin,  sa  collaboration  aux  principaux  recueils  littéraires  et 
philosophiques,  auraient  suffi  pour  l'inscrire  aunombre  des  écrivains  phi- 
losophes qui  honorent  l'école  normale  à  laquelle  il  a  appartenu. 

M.  George  Grote,  qui  était  depuis  1858  correspondant  de  l'Académie, 
et  qui  en  devient  associé  étranger,  doit  sa  renommée  h  une  volumineuse 
Histoire  de  la  Grèce,  fruit  de  quarante  ans  de  travaux.  On  a  aussi 
de  lui  un  volume  intitulé  les  Principes  réformistes,  par  allusion  h  la 
réforme  électorale  dont  il  a  été  le  persévérant  promoteur,  et  qui  consiste 
surtout  à  substituer  le  scrutin  secret  au  scrutin  public. 

M,  Ghadwick  compte  parmi  les  notabilités  de  l'administration  et  de  la 
philhantropie  anglaises.  L'assistance  publique  lui  doit  quelques-unes  de 
ses  plus  importantes  réformes,  entre  autres  celles  relatives  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  et  aux  inspections  destinées  à  en  assurer 
l'exécution.  Il  a  entrepris  d'importantes  enquêtes  sur  la  fièvre  de 
Londres,  qu'il  a  étendues  plus  tard  à  toute  l'Angleterre.  Réagissant  contre 
les  traditions  de  son  pays,  il  a  appuyé,  entre  autres  réformes  de  l'admi- 
nistration civile,  des  examens  d'admission,  des  concours  publics  et  des 
règles  d'avancement. 

Le  nom  de  M,  Demetz  est  plus  familier  à  nos  concitoyens.  Chacun  sait 
que,  estimé  dès  sa  jeunesse  pour  ses  études  pénitentiaires,  fruit  d'un 
voyage  qu'il  fit  aux  États-Unis,  avec  l'architecte  Blouet,  cet  honorable 
magistrat  conçut  la  noble  pensée  d'une  réforme  radicale  du  système 
d'emprisonnement  correctionnel.  Il  fonda  Mettray  avec  le  concours  de 
M.  de  Brétignières  de  Gourteilles.  Cette  création  est  devenue  une  école 
modèle  pour  un  grand  nombre  d'instituts  pareils,  fondés  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés.  Infatigable  dans  le  bien,  M.  Demetz  a  complété  son 
œuvre  par  une  maison  spéciale  de  correction  paternelle,  à  l'usage  des 
familles  aisées.  Le  succès  le  plus  honorable  a  couronné  ces  deux  en- 
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treprises  et  assuré  à  leur  fondateur  la  reconnaissance  de  la   société. 

Le  nom  de  M.  Min{;lielti  n'a  pas  besoin  de  c  )mmentair,'.  Ministre  des 
finances  et  président  du  conseil  du  cabinet  de  Turin,  homme  dÉlat  et 
publicisle,  M.  Minj;lielli  est  unedjscélébriiés  du  jeune  royaume  d'Italie. 
II  a  été  particulièrement  recommanlé  au  sulfrafje  de  TAcadémie  par  son 
ouvraf^e  sur  les  Rapports  de  l'Economie  polUique  avec  la  morale  et  le 
droit  (1),  traduit  en  français  par  M.  Saint-Germain-Leduc,  avec  une 
iniroduL'lion  que  M.  H.  Passy.  qui  en  est  l'auteur,  a  lue  au  scinde  TAca- 
démie,  et  qui  révèle  les  rares  mérites  de  cet  ouvrage. 

Les  litres  de  M.  Kervyn  de  Lottenhove,  sans  avoir  obtenu  le  même 
releniissement,  étaient  nombreux  et  distingués.  Son  Étude  sur  les  Chro- 
niques de  Froissart.  Son  Histoire  de  Flandre  onl  obtenu  en  Bclyiiiueleprix 
quinquennal  d'histoire.  II  a  publié  les  Œuvres  choisies  de  Milton,  les 
Cronikes  des  comtes  de  Flandre,  les  Mémoires  de  Jean  de  Dadizeal,  etc. 

M.  Demolombe,  professeur  de  code  civil  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Caen,  a  conquis  un  des  premiers  rangs  parmi  les  jurisconsultes 
français,  par  son  Cours  de  Code  Napoléon,  qui  est  une  suite  de  trailés 
sur  les  branches  de  noire  législation  civile.  Successeur  et  rival  des  Toui- 
ller, des  Duranton,  des  Troplong,  il  a  mis  la  science  au-dessus  des  hon- 
neurs et  a  préféré  sa  chaire  provinciale  au  fauteuil  de  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation.  Ce  désintéressement  lui  a  valu  au  mois  de  mars  dernier,  au 
congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes,  une  médaille  d'admiration 
et  de  reconnaissance. 

M.  Henri  Doniol  appartient  lui  aussi  à  cette  classe  de  savants  laborieux 
qui  préfèrent  le  calme  de  l'élude  dans  leurs  départements  aux  enlraî- 
nemenlsdela  vie  parisienne,  se  conlenlantdc  demander,  pour  leurs  tra- 
vaux, la  consécration  des  juges  suprêmes.  Elle  n'a  pas  fait  défaut  à 
M.  Doniol,  son  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leurs  progrès 
dans  V égalité  civile  et  la  propriété,  a  clé  couronnée  par  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  un  rapport  de  M.  H.  Passy.  Plus  récemment,  il  a 
pubré  le  Cartulaire  de  Brioude,  qui  est  venu  enrichir  la  collection  déjà 
nombreuse  de  ces  précieux  monumects  historiques  exhumés  delà  pous- 
sière du  moyen  âge. 

Cette  petite  revue  biographi(juc  terminée,  nous  reprenons  notre 
compte  rendu. 

M.  baudet,  d'une  voix  encore  émue  par  les  touchants  adieux  fpi'il 
venait  d'adresser  à  la  tombe  de  M.  Saisset,  a  ouvert  l'année  nouvelle  en 
cédant  le  fauteuil  présidentiel  à  M.  Dumon,  \ice-président  de  l'année 
précédente.  Il  ne  s'est  pas  retiré  sans  adresser  à  ses  confrères  une  de  ces 
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allocutions  qu'il  fait  et  dit  si  bien,  chefs-d'œuvre  d'atticisme  éléf^aat, 
de  fine  et  spirituelle  bonhomie,  aig^uisée  d'un  çrain  de  délicate  malice 
qui  tournerait  à  l'épigramme  philosophique,  si  elle  n'était  adoucie  par  une 
exquise  et  indulfi^ente  bonîé  de  cœur.  i>ul  ne  réussit  mieux  que  M.  Nau- 
det  à  dissimuler  l'autorité  de  la  science  et  de  l'âge  sous  la  modestie 
fyracieuse  des  paroles.  M.  Dumon,  en  répondant  à  son  prédécesseur,  s'est 
prévalu,  par  un  heureux  à-propos,  des  leçons  qu'il  en  avait  reçues  au 
lycée  dans  son  jeune  âge,  il  a  conjuré  les  tempêtes  que  ce  maître  trop 
bienveillant  lui  avait  souhaitées  au  sein  de  l'Académie,  afin  de  donner  à 
l'ancien  ministre  des  travaux  publics  l'occation  de  dép'oyer  ses  talents 
dans  l'art  de  gouverner  les  assemblées  par  sa  lumineuse  et  pénétrante 
parole. 

Par  une  innovation  qui  mérite  d'être  confirmée,  M.  Naudet  a  fait  un 
court  résumé  dds  travaux  accomplis  sous  sa  présidence,  ce  qui  nous  a 
révélé  l'oubli  que  nous  avions  commis  dans  nos  comptes  rendus  d'un 
rapport  de  MM.  Wolowski  sur  un  ouvrage  de  M.  Éd.  Dalloz,  député  du 
Jura,  consacré  à  la  propriété  des  mines  et  son  organisation  légale.  L'au- 
teur de  ce  savant  ouvrage,  après  avoir  principalement  porté  son  atten- 
tion sur  la  France  et  la  Belgique,  a  étendu  ses  recherches  à  la  législation 
minérale  des  principales  nations  étrangères. 

Notre  loi  de  1810,  qui  distingue  nettement  la  propriété  des  mmes 
({u'elle  attribue  à  l'État  de  celle  de  la  surface,  pénètre  de  proche  en 
proche  chez  tous  les  peuples  civilisés,  et  c'est  justice.  A  part  toutes  les 
raisons  données  par  les  légistes,  et  que  Napoléon  interpréta  avec  un  éclat 
de  langage  vraiment  supérieur,  ne  suffit-il  pas  de  recourir  au  principe 
même  de  la  propriété.^  D'un  commun  accord,  elle  est  le  fruit  de  la 
récompense  du  travail  de  l'homme,  revendiquant  justement  et  qu'il  a 
créé  ou  modifié  au  sein  de  la  nature,  comme  son  œuvre  propre  et  l'éma- 
nation extérieure  de  sa  personnalité.  Les  mines  sont-el!es ,  en  quoi  que  ce 
soit,  le  produit  du  travail  humain?  Ne  sont-elles  pas  un  don  pur  et 
simple  de  la  nature  à  l'humanité.^  Assurément,  le  propriétaire  de  la  sur- 
face a  droit  à  une  indemnité  pour  le  trouble  apporté  dans  sa  possession; 
il  peut  même  être  utile  de  lui  donner  la  préférence,  à  mérite  égal  de 
découverte  sur  d'autres  prétendants,  ou  de  lui  accorder  un  droit  de  par- 
ticipation ;  mais  quel  préicxte ,  même  spécieux,  pourrait-il  invoquer 
pour  revendiquer,  à  l'exclusion  de  la  société  dont  il  fait  partie,  des 
richesses  toutes  faites  à  la  production  desquelles  il  n'a  concouru  en 
rien?  L'inventeur  a  des  titres  bien  supérieurs,  et  comme  néanmoins  sa 
découverte  révèle  des  valeurs  plus  qu'elle  ne  les  crée,  le  droit  de  la  com- 
munauté survit  au  moins  dans  la  proportion  que  recommande  Finlérêt 
d'une  bonne  exploitation. 

Mais,  si  les  principes  de  la  loi  de  1810  sont  irréprochables,  l'applica- 
tion en  est  entourée  d'un  cortège  de  formalités  et  de  règlements  qui  pa- 
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raissent  nuire  à  rinduslrie  des  mines.  Entre  toutes  les  législations  mo- 
dernes, celle  de  l'Espagne  concilie  le  mieux  tous  les  intérêts,  si  nous  en 
jugeons  par  un  écrit  qu'a  publié  M.  Pothier,  ingénieur  des  mines,  sous 
ce  titre  :  De  l'Exploitation  et  de  la  législation  des  inities  en  Algérie  et  en 
Espagne.  Aussi,  en  aucun  pays,  cette  importante  industrie  ne  fait-elle  des 
progrès  aussi  rapides  que  dans  la  Péninsule.  On  y  remarque,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  un  entrain  de  recherches  et  d'exploitation  qui  a 
déjà  mis  au  jour  d'immenses  richesses  enfouies  et  ignorées  depuis  des 
siècles,  tandis  que  la  léj^islation  française  ruine  toutes  les  entreprises 
minières  de  l'Algérie,  en  paralysant  celles  qui  tentent  de  résister.  A 
toutes  les  considérations  qu'il  est  d'usage  d'invoquer  au  profit  de  cette 
nature  de  travaux,  M.  Pothier  en  ajoute  une  d'un  grand  poids.  Les 
mines,  qui  exigent  toute  une  exploitation  sur  places, sont  le  contrepoids 
le  plus  énergique  à  la  centralisation  abusive;  elles  disséminent  sur  tous 
les  points  du  sol,  souvent  les  plus  sauvages  et  les  plus  stériles,  les  ca- 
pitaux, les  bras,  les  intelligences.  ÎNous  croyons  bien  en  effet  que  la  dé- 
centralisation ne  deviendra  une  vérité  que  lorsque  chaque  kilomètre 
carré  du  sol  livrera,  soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'industrie,  toute  la  ri- 
chesse dont  il  contient  le  dépôt,  et  surtout  la  richesse  minière. 

M.  Wolowski  a  terminé  son  rapport  par  les  relevés  comparatifs  de  la 
production  de  la  houille  et  du  fer,  en  France  et  en  Angleterre,  avant  et 
depuis  le  traité  de  commerce,  avec  l'intention  transparente  de  provo- 
quer la  contradiction  de  ses  confrères  qui  sont  soupçonnés  de  regretter 
la  protection  d'autrefois.  Mais  cette  satisfaction  ne  lui  a  pas  été  donnée. 
On  a  laissé  passer  ses  chiffres  sans  les  contester,  ce  qui  n'implique  peut- 
être  pas  une  entière  adhésion  des  contredisants  in  petto  :  le  proverbe 
qui  fait  du  silence  un  conseutement  n'a  pas  été  fait  pour  l'Académie  ! 

La  contradiction  est  venue  à  M.  Wolowski  sur  un  autre  terrain,  à  pro- 
pos des  banques  d'émission.  Le  savant  académicien  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  qui  a  déjà  paru  dans  le  Journal{\),  ce  qui  nous  dispense  d'en- 
trer dans  aucun  développement.  11  part  de  ce  principe  :  «que  tout  ce  qui 
tend  à  refléter  la  monnaie,  à  lui  emprunter  son  mode  d'action,  à  la  rem- 
placer, devient  une  affaire  d'État,  car  la  sécurité  et  la  commodité  des 
transactions  s'y  rattachent.»  Principe  quelquepeu  excessif,  me  semble- 
t-il,  car  il  englobe  toutes  les  formes  de  l'échange,  etentre  autres  les  effets 
de  commerce  de  toute  sorte,  que  les  négociants  se  passent  de  main  en 
main,  à  l'instar  de  la  monnaie  métallique,  dont  ceseffiUs  sont  des  reflets 
affaiblis.  Ce  principe  lui  a  été  vivement  contesté  dans  une  séance  de 


(1    Livraisons   de    féM'icrcl   do  mars;   la   siiilc   dans  la  présonti.'    li- 
vraison. 
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la  Société  d'économie  politique,  où  Ton  n'a  pas  épargné  même  le  droit 
rég^alien  de  TÉtat  à  propos  de  la  monnaie  (1). 

Son  contradicteur,  M.  Michel  Chevalier,  a  porté  la  discussion  sur  le 
terrain  des  principes  généraux  des  sociétés  modernes.  Il  combat  le  mo- 
nopole de  l'émission  au  profit  d'une  seule  Banque  au  nom  de  la  liberté 
industrielle,  au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi,  devenues,  depuis  1789, 
les  bases  de  notre  droit  public.  On  a  lu  dans  ce  même  journal  (2)  sa 
lettre  à  M,  Wolowski,  qui  résume  son  système,  dont  la  conclusion  est 
favorable  à  l'adoption  du  système  américain  :  fabrication  des  billets  par 
l'Etat  seul,  à  titre  de  monnaie  fiduciaire;  délivrance  de  ces  billets 
moyennant  indemnité  à  toute  institution  régulièrement  constituée,  qui 
fournit  les  garanties  stipulées.  Il  semble  que  cette  voie  consacre  l'égalité, 
mais  non  la  liberté,  que  réclament  la  plupart  des  économistes,  puis- 
qu'elle transfère  à  l'État  une  industrie  qu'ils  considèrent  comme  étant 
du  domaine  individuel. 

M.  Charles  Dupin  a  pris  vivement  parti  pour  la  Banque  de  France  et 
contre  les  banques  américaines. 

Intervenant  dans  le  débat,  M.  Hippolyte  Passy  a  été  d'avis  que  les 
contradictions,  qui  éclataient  si  vives  dans  cette  question,  tenaient  à  des 
notions  inexactes  sur  le  billet  de  banque.  Ce  billet  n'est,  d'après  lui, 
ni  un  assignat,  ni  une  monnaie  véritable,  mais  la  simple  transformation 
par  une  banque  en  un  effet  payable  au  porteur  et  à  vue  d'un  autre  effet 
de  commerce  qu'un  acheteur  a  donné  à  un  vendeur  en  payement  de  ses 
marchandises.  Sa  nature  et  son  origine  en  limitent  la  quantité  à  un 
chiffre  assez  restreint.  Aussi  la  circulation  roule-t-elle  en  Angleterre  au- 
tour de  500  millions,  en  France  autour  de  700.  —  Faut-il  livrer  à  tout 
le  monde  la  faculté  d'émettre  de  ces  sortes  de  billets  ? 

«  Non,  dit  M.  Passy,  il  y  a  une  mesure  à  établir  d'après  l'état  des  es- 
prits, des  mœurs,  des  relations  sociales.  Chaque  nation  et  chaque  siècle 
ne  comportent  pas  une  même  solution  absolue.  Il  y  a  trois  siècles,  les 
banques  actuelles  n'auraient  pas  été  viables  :  l'aliment  eût  manqué. 
Les  banques  d'Ecosse,  filles  du  presbytérianisme,  n'ont  pas  réussi  en 
Angleterre.  Le  pouvoir  doit  être  juge  des  libertés  et  des  garanties  que 
demande  la  sécurité  publique,  pour  le  nombre  des  établissements,  le 
rapport  entre  l'encaisse  et  la  circulation,  la  publicité,  etc.  En  général 
des  établissements,  tels  que  de  grandes  banques  d'escompte  et  de  circu- 
lation, ne  peuvent  s'établir  qu'en  raison  des  besoins;  on  les  multiplie- 
rait sans  nécessité  qu'ils  échoueraient;  le  régime  légal  actuel  permet 
bien  d'émettre  des  billets  à  3  jours  de  vue  au  porteur,  sans  que  pér- 


il) Voir  livraison  de  février-mars.  p.  170. 
(2)  IbUL,  p.  497. 
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sonne  en  use  :  un  essai  a  été  fait,  qui  n'a  pas  réussi.  M.  Passy  ne  voit  donc 
dans  la  liberté  des  banques  ni  autant  de  périls  que  M.  Wolowski, 
ni  autant  d'avantages  que  M.  Michel  Chevalier.  L'u;iilé  de  banque  est  une 
question  de  {grandeur  territoriale.  Une  seule  p.;ut  sulïire  en  de  petits 
pays,  comme  la  Hollande,  dont  l'activité  commerciale  se  concentre  à 
Rotterdam  ou  Amsterdam,  mais  de  plus  vastes  Élats,  comme  la  Russie, 
par  exemple,  qui  a  des  centres  de  commerce  disséminés  au  loin,  à 
Odessa,  Kiachta,  Iakhoust,  s'en  accommoderaient  difficilement.  , C'est 
moins  une  question  de  principe  qu'une  affaire  de  convenances  locales. 

M.  Dumon  admet  les  piincipes  de  89,  comme  M.  Michel  Chevalier, 
mais,  au  lieu  de  les  interrog^er  directement,  il  aime  mieux  aller  droit  aux 
conséquences  d'où  il  remontera  aux  principes.  Importe-t-il  à  l'État  d'avoir 
une  monnaie  fiduciaire?  Oui.  Elle  est  plus  maniable,  plus  trans[)orla- 
ble,  moins  coûteuse. — A  quelles  conditions  une  telle  monnaie  peut- 
elle  mieux  remplir  son  rôle?  A  la  conliLion  d'offrir  toutes  [garanties 
d'une  facile  réalisation.  L'escompte  n'est  pas  une  simple  monétisation, 
c'est  la  r^'alisation  actuelle  d"uni  valeur  indépendanle  du  billet  de  ban- 
que, une  opération  de  crédit  sujette  à  quelques  risques  que  le  capital  de 
(garantie  est  destiné  à  couvrir.  Par  la  convertibilité  rendue  certaine,  à 
l'aide  du  capital  et  des  dépôts,  le  billet  de  banque  acquiert  la  valeur  de 
l'or.  La  Banque  de  France  et  son  privil.'g^e  tirent  leur  justification  de  cet 
équilibre  rétabli  entre  la  monnaie  et  le  signe,  condition  fondamentale 
d'une  monnaie  fiduciaire;  de  tels  résultats  ne  peuvent  qu'être  d'accord 
avec  les  principes  de  89.  La  dérojjation  à  la  liberté  et  à  l'ég^alilé  écono- 
miques ne  dépasse  pas  en  cette  matière  ce  qui  est  pratiqué  et  admis  sans 
conteste  dans  les  voies  de  circulation  (canaux  et  chemins  de  fer)  concé- 
dées à  des  compagnies  privilégiées.  Et  quant  aux  libéralités  de  l'État 
envers  la  Banque  de  France,  elles  ne  sont  qu'une  compensation  modérée 
de  rim[)roductivité  forcée  d'une  partie  de  son  capital  laissé  à  l'état 
d'encaisse. 

M.  Dumon  pense,  du  reste,  avec  M.  Passy,  que  l'unité  ou  la  multi- 
plicité des  banques  est  surtout  une  affaire  de  territoire,  mais  que  là  où 
l'unité  est  possible,  elle  est  un  progrès  sur  la  multiplicité. 

Indécis  entre  des  opinions  qui  sont  d'un  si  grand  poids  par  le  nom  de 
leurs  auteurs  et  toutes^  contradictoires,  nous  dirons  très-volontiers  avec 
le  poëte  : 

Non  nostrum  inter  nos  tantas  componere  lites; 

Mais  nous  citerons  comme  un  fait,  (|ui  confirme  la  doctrine  de 
M.  Passy,  relative  à  l'influence  du  territoire,  que  l'Empire  français  pos- 
sède, sans  qu'on  y  prenne  garde,  et  sans  parler  de  la  Banque  de  Savoie, 
six  banques  d'émission,  en  dehors  de  la  Banque  de  France,  savoir  : 
celles  d'Algérie,  du  Sénégal,  de  la  Guadeloupe    de  la  Martinique,  de  la 
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Guyane  et  cle  la  Réunion.  Elles  émettent  toutes  des  billets  au  porteur  et 
à  vue,  comme  les  banques  départementales  avant  1848,  ce  dont  il  ré- 
sulte beaucoup  d'avanta^ifes  sans  inconvénient.  L'an  dernier,  après  une 
enquête  sur  les  modifications  à  faire  subir  à  la  banque  d'Algérie,  on  a 
jugé  plus  opportun  de  la  maintenir  en  institution  indépendante  que  de 
la  fondre  dans  la  Banque  de  France.  L'ère  territoriale  des  banques  est 
donc  un  élément  essentiel  du  débat,  et  c'est  un  point  de  contact  de  plus 
à  si^jnaler  entre  la  {géographie  et  l'économie  politique. 

Je  me  demande  en  outre  s'il  n'y  aurait  pas  une  solution  supérieure 
conciliant  les  principes  et  les  nécessités  dans  ce  langage  que  tiendait 
l'État  aux  économistes  :  «  Au  nom  de  la  liberté,  vous  réclamez  pour  tout 
le  monde  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  soit; 
faites  en  à  votre  aise;  je  ne  vous  l'interdis  aucunement.  Mais  moi.  État, 
je  vois  dans  cette  fabrication  une  part  excessive  d'alea,  et  je  m'abstiens 
de  lui  prêter  mon  appui,  tout  comme  aux  autres  opérations  aléatoires, 
jeux,  paris,  etc.  Le  signataire  ne  sera  engagé  que  sur  son  honneur;  les 
porteurs  n'auront  aucun  recours  devant  les  tribunaux.  Il  m'est  certes 
loisible  de  n'accorder  l'appui  de  mes  tribunaux  et  de  mes  prisons 
qu'aux  transactions  qui  m'offrent  des  garanties  sérieuses.  L'État  res- 
pecte la  liberté  des  citoyens;  qu'cà  leur  tour  ils  respectent  la  sienne.  » 

Il  me  semble  que  ce  langage  sauvegarderait  les  principes  sans  com- 
promettre les  intérêts.  Des  billets  au  porteurs  et  à  vue,  qui  ne  seraient 
pas  légalement  exigibles,  ne  feraient  certes  pas  concurrence  à  la  Banque 
de  France  et  n'entraveraient  guère  la  circulation.  Je  ne  sais  pas  si  une 
seule  maison,  même  Jcs  Rotschild,  parviendrait  à  les  faire  accepter  au 
pair  comme  monnaie,  quand  on  voit  les  billets  des  banques  étrangères 
ou  coloniales,  bien  que  légalement  exigibles  et  d'une  solvabilité  cer- 
taine, frappés  d'un  change  onéreux. 

Ce  système  de  neutralité  de  l'État  pourrait  être  étendu  à  bien  d'autres 
cas,  où  la  liberté  individuelle  mérite  le  respect,  sans  qu'elle  ait  droit  de 
mettre  en  mouvement,  pour  son  service,  toute  sa  puissance  sociale. 

M.  Wolowski  avait  intercalé,  dans  le  débat,  une  lecture  spéciale  sur 
\e  papier-monnaie,  qui  trouvera  place  dans  le  Dictionnaire  politique  de 
M.  Maurice  Block.  Sur  ce  terrain,  déjà  bien  défriché  par  de  nombreux 
écrivains,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  les  mêmes  conflits,  et  il  ne  s'en 
est  pas  élevé. 

A  la  tempête  académique,  c'est-à-dire  très'-  modérée,  qu'avait  appelée 
de  ses  vœuxM.  Naudet,  et  que  M.  Dumon  a  tempérée  avec  toute  l'habileté 
d'un  dieu 

Et  mollit  animos^  et  tempérât  iras! 

ont  succédé  quelques  communications  plus  pacifiques. 

M.  Michel  Chevalier  a  présenté  le  tome  XI  de  la  Statistique  générale  de 
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la  France,  publié  par  les  soins  de  M.  Legoyt,  et  eu  a  extrait  les  princi- 
paux résultats  traduits  en  chiffres  que  nous  n'oserions  reproduire  de 
mémoire  :  le  plus  saillant  est  un  accroissement  sensible  de  la  vie 
moyenne. 

M.  Franck  a  lu  un  rapport  sur  la  nouvelle  édition  de  Vnttel,  publiée 
par  M.  Pradier-Fodéré,  et  éditée  par  M.  Guillaumin.  A  ce  sujet  MM.  Gui- 
zot  et  Franck  ont  émis  le  vœu  de  voir  paraître  une  nouvelle  traduction 
du  traité  de  Grotius  :  Je  Jure  pans  et  belli,  celle  de  Barbeyrac  ne  suffi- 
sant plus  aux  besoins  modernes.  Nous  avons  vu  quelque  part  que  ce  vœu 
allait  être  rempli,  grâce  au  même  écrivain,  M.  Pradier-Fodéré,  et  sans 
doute  aussi  au  même  éditeur. 

M.  Caro  a  lu  un  mémoire,  écouté  avec  une  grande  faveur,  sur  les  ori- 
gines d'utie  philosophie  nouvelle  opposée  au  spiritualisme  :  vive  déclara- 
tion de  guerre  aux  doctrines  qui  nient  le  Dieu  personnel. 

M.  Giraud  alude  nouveaux  fragments  de  son  étude  surSaint-Évremond. 
la  Comédie  des  académistes,  la  Société  parisienne  en  1647,  ont  déridé  et 
délassé  l'auguste  assemblée,  comme  de  piquantes  réminiscences  d'une 
époque  oii  l'esprit  français  et  la  gaieté  gauloise  préludaient  à  la  Fronde. 
Les  académiciens  ont  ri  de  leurs  ancêtres,  les  pères  du  bel  esprit  au 
xvii^siècle,  comme  Saint-Évremont  lui-même,  et  son  spirituel  autant  qu'é- 
rudit  historien. 

Enfin  le  trimestre  s'est  fermé  par  une  notice  magistrale  de  M.  Mignel 
sur  le  V^  volume  des  Œuvres  de  Leibnitz,  publié  par  M.  Fouché  de  Ca- 
reil,  volume  tout  entier  consacré  au  projet  d'expédition  française  en 
Egypte,  que  le  jeune  savant  allemand  proposait  au  grand  roi,  moins 
pour  ajouter  à  la  gloire  du  monarque  français  que  pour  dériver  au  loin 
son  ambition  envahissante.  Le  projet  fut  écarté;  Louis  XIV  préféra  fondre 
sur  la  Hollande  que  sur  l'Egypte,  mais  l'expédition  fut  accomplie  plus 
d'un  siècle  après  par  le  général  Bonaparte  qui  ne  connaissait  pas  le  pro- 
jet de  Leibnitz,  et,  coïncidence  extraordinaire,  le  nombre  des  soldats  et 
des  navires,  le  lieu  d'embarquement,  le  théâtre  des  combats,  la  nature 
des  obstacles,  se  trouvèrent  en  c  )ncordance  parfaite  avec  les  conseils  et 
les  prévisions  de  Leibnitz.  Le  génie  de  la  méditation  s'était  trouvé  en 
harmonie  préétablie  avec  le  génie  de  la  conquête. 

On  pressent  ce  qu'un  tel  concours  de  circonstances  révélépar  M.Mignet 
dans  un  récit  d'une  éloquente  simplicité,  donne  d'intérêt  au  beau  vo- 
lume qu'a  traduit  et  publié,  avec  un  zèle  et  un  soin  soutenus,  M.  le 
comte  Fouché  de  Careil. 

JULKS     DUVAL. 
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lieUre  snr  rémission  des  billets  de  banque 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  voudrais,  si  vous  le  permettiez,  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions au  sujet  de  la  question  des  banques  d'émission,  qui,  depuis  quel- 
que temps  déjà,  préoccupe  assez  vivement  l'opinion  publique. 

Il  me  semble  que  cette  question  n'est  pas  comprise  comme  elle  devrait 
l'être,  et  qu'on  la  noie  dans  des  détails  et  des  considérations  fort  acces- 
soires. 

Le  point  essentiel  de  la  question,  suivant  moi,  est  de  rechercher  si, 
dans  une  société,  même  démocratique,  même  assise  sur  les  principes  de 
89,  il  peut  y  avoir  utilement  pour  tous  quelques  monopoles,  et,  cela 
étant,  si  l'émission  du  papier,  devant  faire  office  de  monnaie,  doit  être 
un  de  ces  monopoles. 

Il  serait,  en  vérité,  fâcheux  que  la  constitution  de  certains  monopoles 
fût  en  contradiction  absolue  avec  les  principes  de  89,  et  de  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  et  l'égalité  dans  le  travail;  car  ces  monopoles  sont 
nombreux  en  France  et  existent  sur  bien  des  points.  Je  prends  d'abord 
les  monopoles  exercés  par  l'État,  en  dehors  de  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration proprement  dite  :  pourquoi  l'État  transporte-t-il  seul  nos 
lettres  et  nos  dépêches?  pourquoi  fabrique-t-il  seul  la  poudre?  pour- 
quoi trace-t-il  seul  nos  voies  de  communication?  chemins  de  fer,  ca- 
naux, grandes  routes  et  même  chemins  vicinaux?  pourquoi,  enfin,  est-il 
seul  chargé  du  soin  de  frapper  la  monnaie  ? 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  esprits  qui  poussent  l'amour  de  la  liberté  ab- 
solue jusqu'à  dénier  à  l'État  le  droit  d'exercer  ces  monopoles,  et  qui 
pensent  que  ces  services  seraient  tout  aussi  bien  rendus  par  l'industrie 
privée;  mais  ils  n'ont  pu  encore  à  peu  près  nulle  part  faire  entrer  leurs 
idées  dans  la  pratique;  et,  quant  à  ce  qui  concerne  notamment  le  droit 
de  frapper  la  monnaie,  il  faudrait  aller  en  Chine,  comme  je  l'ai  appris 
par  une  discussion  récente  au  sein  de  la  Société  des  économistes,  pour 
trouver  un  exemple  de  la  liberté  laissée  à  l'industrie  privée  sur  ce  point. 
—  Partout  en  Europe,  c'est  l'État  qui  frappe  la  monnaie;  pourquoi  tous 
ces  monopoles?  Parce  que,  à  côté  de  la  liberté,  à  coté  de  l'égalité,  il  y  a 
l'intérêt  social,  et  que  si  l'intérêt  social  exige  que  tel  ou  tel  service  soit 
fait  par  l'État,  comme  donnant  plus  de  garanties,  cet  intérêt  passe  avant 
toute  autre  considération  ;  je  n'imagine  pas  que,  par  respect  pour  les  idées 
de  89,  pour  la  liberté  du  travail,  on  préférât  qu'un  service  essentiel  fût 
moins  bien  fait  avec  la  liberté  que  mieux  fait  avec  le  monopole. — Et  non- 
2-  SÉRIE.  T.  xn.  —  13  avril  1864.  8 
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^^eulement  il  y  a  eu  en  France  des  monopoles  de  droit  au  profit  de  l'État, 
mais  il  y  a  encore  des  monopoles  de  fait  en  faveur  do  grandes  associations 
industrielles  ou  financières. —  En  principe,  tout  le  monde  a,  à  Paris,  sauf 
l'agrément  de  la  ville,  le  droit  de  fabriquer  le  gaz  d'éclairage,  de  l'offrir 
à  ceux  qui  voudraient  s'en  servir;  cependant,  en  fait,  il  y  a  une  Compa- 
gnie puissante  qui,  par  suite  de  fusions,  est  investie  du  privilège  à  peu 
près  exclusif  d'éclairer  la  ville  de  Paris  ;  et,  dans  la  limite  du  maximum 
qui  lui  a  été  imposé  par  l'administration  municipale,  elle  peut  fixer  le 
tarif  qui  lui  convient,  sans  redouter  aucune  espèce  de  concurrence.  Ce 
qui  se  passe  pour  la  ville  de  Paris  se  passe  à  peu  près  de  même  dans 
les  autres  grandes  villes  de  France;  tout  le  monde  encore  devrait,  il 
semble,  au  nom  de  la  liberté  et  sauf  les  mesures  de  police,  pouvoir  éta- 
blir sur  le  pavé  de  Paris,  soit  des  voitures  de  place  ou  de  remise,  soit 
des  omnibus;  en  fait,  cependant,  les  choses  ont  lieu  autrement  :  il  y  a 
une  Compagnie  générale  pour  l'exploitation  de  toutes  les  voitures  de 
place  et  de  remise,  et  une  autre  pour  l'exploitation  de  toutes  les  lignes 
d'omnibus,  de  sorte  qu'on  peut  dire,  qu'en  fait  cette  industrie  est,  à 
Paris,  au  moins  fermée  à  la  libre  concurrence  ;  de  même  pour  l'exploita- 
tion de  nos  chemins  de  fer,  qui,  elle  aussi,  et  fort  heureusement  pour  le 
public,  est  constituée  en  monopole  ;  enfin,  nous  avons  encore  lâ  consti- 
tution en  monopole  de  diverses  sociétés  de  crédit.  Il  a  fallu  le  monopole 
et  un  privilège  assez  long  à  la  société  du  Crédit  foncier  pour  s'établir  6t 
prendre  racine  dans  notre  pays.  La  société  du  Crédit  mobilier,  créée 
pour  venir  en  aide  à  l'industrie,  et  qui  a  souvent  servi  à  un  autre  usage, 
est  aussi  un  monopole  de  fait;  personne  n'oserait  soutenir  que  cette  so- 
ciété, parle  capital  considérable  dont  elle  dispose,  par  l'irresponsabilité 
de  ses  actes,  n'exerce  pas  une  espèce  do  monopole  à  la  Bourse  sur  la 
spéculation,  à  côté  des  forces  éparpillées  qui  cherchent  en  vain  à  lutter 
contre  elle  et  qui  finissent  toujours  par  succomber.  Si  je  voulais  parcourir 
toutes  les  grandes  industries  de  la  France,  je  trouverais  à  chaque  pas, 
dans  notre  pays,  assis  sur  le  principe  de  l'égalité  dans  le  travail,  des 
monopoles  :  ou  ce  sont  de  grands  établissements  déjà 'anciens  qui  se  fu- 
sionnent pour  augmenter  leurs  forces  et  produire  à  meilleur  marché. 
Ou  ce  sont  de  nouveaux  qui  s'organisent  avec  de  tels  moyens  financiers 
que  la  concurrence  est  impossible  à  côté  d'eux  et  que  la  petite  industrie 
s'en  va  disparaissant  chaque  jour. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  parler  de  ces  mots  de  liberté  et  d'égalité 
dans  le  travail  comme  d'un  obstacle  à  la  constitution  de  certains  mono- 
poles.—  La  société  est  assise  sur  la  liberté  et  l'égalité  dans  le  travail, 
c'est  incontestable;  mais  c'est  à  condition  ([ue  ces  principes  seront 
toujours  compatibles  avec  l'intérêt  public.  S'il  est  démontré  que,  pour 
certains  services  exceptionnels,  le  monopole  vaut  mieux  que  la  libre 
concurrence,  sert  mieux  nOn  pas  les  intérêts  d'une  caste  ou  d'une  cor- 
poration privilégiée,  mais  ceux  du  plus  grand  nombre,  on  est  parfaite- 
ment en  règle  avec  les  idées  de  SO,  car  ce  que  ces  idées  ont  voulu,  avant 
tout,  c'est  cette  satisfaction  des  intérêts  du  plus  grand  nombre,  mieux 
qu'elle  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors. 
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Il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  de  prouver  que  le  monopole  de  l'émission 
des  billets  au  porteur  sert  mieux  l'intérêt  général  que  la  libre  concur- 
rence. 

Il  y  a  deux  choses  essentielles  dont  il  faut  se  préoccuper  quand  il  s'a- 
git du  billet  au  porteur  : 

1"  De  lui  donner  toute  la  sécurité  nécessaire; 

2"  De  le  répandre  le  plus  qu'on  peut,  en  n'oubliant  jamais  que  la  plus 
essentielle  de  ces  deux  conditions  est  la  première,  et  que,  si  on  ne  peut 
pas  les  réunir  toutes  les  deux,  il  vaut  mieux  une  circulation  fiduciaire 
restreinte  avec  une  grande  sécurité,  qu'une  circulation  fiduciaire  très- 
étendue  avec  une  sécurité  douteuse;  or,  avec  la  liberté  des  banques  d'é- 
mission, les  deux  conditions  ne  se  trouvent  jamais  réunies,  ou  on  a  une 
circulation  très-étendue  avec  absence  complète  de  sécurité;  ou,  si  on 
veut  avoir  une  sécurité  absolue,  on  est  obligé  de  soumettre  l'émission 
des  billets  au  porteur  à  de  telles  formalités,  que  les  banques  n'ont  plus 
d'intérêt  à  en  émettre,  et  que  la  circulation  fiduciaire  s'en  va  se  restrei- 
gnant de  jour  en  jour,  comme  cela  est  arrivé  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis.  En  Angleterre,  avant  1825;  aux  États-Unis,  avant  1838,  la  liberté 
d'émission  pour  les  billets  au  parleur  était  à  peu  près  complète  ;  chaque 
banque  en  émettait  autant  qu'elle  pouvait,  autant  que  le  comportait  soii 
crédit,  à  la  seule  condition  de  les  rembourser  à  vue  ;  comme  il  semble,  en 
principe,  que  cela  devrait  avoir  lieu,  qu'en  est-il  résulté?  Qu'à  un  cer- 
tain moment  la  circulation  fiduciaire  s'est  trouvée  tellement  chargée,  que 
la  plupart  des  banques  n'ont  pu  rembourser  leurs  billets,  sont  tombées 
en  faillite,  et  que  la  catastrophe  a  été  épouvantable.  Il  fallut  aviser;  on 
avisa  en  Amérique  par  la  loi  de  1838,  qui  oblige  les  banques  d'émission 
à  avoir  en  dépôt  auprès  de  l'État,  en  valeurs  déterminées,  une  somme 
correspondante  à  l'émission  de  leurs  billets;  à  avoir,  de  plus,  une  cer- 
taine réserve  métallique,  et  à  privilégier  enfin  le  billet  au  porteur  sur 
tout  autre  créancier,  même  sur  le  déposant.  Les  banques  se  sont  trou- 
vées tellement  gênées  par  ces  restrictions,  que,  pour  conserver  tôuté 
l'élasticité  de  leur  crédit,  elles  ont  préféré  restreindre  leur  circulation 
fiduciaire.  Aujourd'hui,  en  Amérique,  dans  les  trois  principaux  États  dv 
Nord,  le  Massachussets,  la  Pensylvanie,  l'état  de  New- York,  il  y  a  ea 
moyenne  15  millions  de  dollars  de  billets  au  porteur  contre  40  millions 
de  dollars  en  espèces. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  depuis  la  loi  de  1844,  dont  chacun 
connaît  les  dispositions  rigoureuses.  Dans  ce  pays,  qu'on  nous  repré- 
sente coinme  si  avancé  en  crédit,  et  qui  l'est  en  efl"et,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  la  circulation  fiduciaire  non  couverte  par  des  ressources 
métalliques  n'atteint  pas  400  millions;  elle  était  chez  nous,  au  bilan  de 
la  Banque  de  France  du  mois  de  novembre  1863,  de  plus  de  600  millions. 

Il  est  donc  démontré  par  l'expérience  des  deux  pays  les  plus  avancés 
et  les  plus  pratiques  en  matière  de  crédit,  que,  sous  le  régime  de  la  li- 
berté des  banques  d'émission,  on  ne  peut  pas  réunir  les  deux  conditions 
dont  j'ai  parlé:  la  sécurité  et  l'extension  du  billet  au  porteur;  le  peut^on 
mieux  avec  le  monopole?  Toute  la  question  est  là. 
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Jo  ne  prétendrai  pas  qu'avec  les  précautions  rigoureuses  qui  sont 
prises  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  on  ne  pourrait  pas,  avec  la  li- 
berté, donner  à  la  circulation  fiduciaire  la  môme  sécurité  qu'avec  le  mo- 
nopole. —  Mais  je  prétends,  et  les  faits  sont  là  pour  le  prouver,  qu'on 
ne  rétendrait  jamais  autant,  —  et  c'est  là  un  point  essentiel  de  la  ques- 
tion.— Car.  en  définitive,  que  veut-on  ?  —  Pourquoi  tout  ce  bruit  autour 
de  la  question  des  banques?  est-ce  i)0ur  arriver,  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  à  limiter  la  circulation  fiduciaire?  —  Pas  le  moins  du 
monde?  —  On  est  parti,  au  contraire,  de  l'élévation  du  taux  de  l'es- 
compte par  la  Banque  de  France  pour  dire  qu'elle  abusait  de  son  mono- 
pole, qu'elle  ne  rendait  pas  tous  les  services  qu'elle  devrait  rendre,  et 
qu'elle  devrait  notamment  étendre  davantage  sa  circulation  fiduciaire 
pour  maintenir  l'escompte  à  meilleur  marché.  —  On  espère  donc,  au 
moyen  de  la  liberté,  pouvoir  l'étendre  au  delà  de  ses  limites  actuelles. 
M.  Michel  Chevalier  nous  a  même  parlé,  dans  ses  lettres  au  Journal  des 
Débats,  d'un  chiffre  de  i"2  à  14  millions. 

Eh  bien,  en  supposant,  ce  qui  est  douteux,  que  la  liberté  donne  les 
mêmes  garanties  que  le  monopole,  je  prétends  qu'elle  n'aura  pas  la 
même  action  pour  étendre  la  circulation  fiduciaire.  —  Le  public,  une 
fois  en  présence  de  plusieurs  banques  d'émission,  aura  à  apprécier  non- 
seulement  leur  solvabilité  diverse  ,  mais  les  facilités  plus  ou  moins 
grandes  que  chacune  d'elles  présentera  pour  le  remboursement  de  ses 
billets,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  ce  public  prendra  moins  fa- 
cilement les  billets  de  diverses  banques  qu'il  ne  jirend  aujourd'hui 
ceux  de  la  Banque  de  France,  dont  la  solvabilité  est  notoire,  et  qui,  par 
le  moyen  de'ses  succursales,  lui  offre  facilement  partout  le  remboursement. 

Vienne  maintenant  une  crise. —  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  :  est-il  quelqu'un  qui  pense  que  la  partie  flottante  des  billets  qui  vien- 
dront au  remboursertient  sera  moindre  avec  la  liberté  qu'avec  le  mono- 
pole? On  aura  beau  faire,  s'il  y  a  plusieurs  banques  d'émission,  elles  seront 
moralement  solidaires  les  unes  des  autres,  et  si,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  une  de  ces  banques  vient  à  éprouver  quelques  embarras,  les 
moindres,  les  autres  en  subiront  immédiatement  le  contre-coup,  et  se- 
ront assaillies  de  demandes  en  remboursement,  tandis  qu'avec  un  seul 
établissement,  pourvu  d'un  capital  considérable  comme  l'est  la  Banque 
de  France,  agissant  en  quelque,  sorte  sous  le  contrôle  de  l'État,  et 
éprouvé  d'ailleurs  par  plus  d'un  demi-siècle  d'existence,  les  paniques 
sont  moins  à  craindre  et  les  demandes  de  remboursement  moins  pro- 
bables. —  Que  veut-on  de  plus?  —  Faudra-t-il  par  un  vain  fétichisme, 
par  ce  qu'on  appelle  la  liberté  du  travail,  dire  comme  autrefois  :  Péris- 
sent les  colonies  plutôt  qu'un  principe?  Ce  n'est  pas  mon  sentiment; 
j'estime  au  contraire  qu'en  pareille  matière,  c'est  moins  du  principe 
qu'il  faut  se  préoccuper  que  du  résultat  qu'on  veut  attendre. —  Et  si, 
avec  le  monopole  organisé,  comme  il  l'est  en  France,  on  donne  à  la  fois 
plus  de  sécurité  et  plus»  d'extension  au  billet  au  porteur  qu'avec  la  li- 
berté ou  même  la  pluralité  des  banques,  la  question  me  parait  jugée. 

Victor  Bonnet. 
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Suite  de  la  séance  du  5  février!  —  Discussion  relative  aux  impôts  sur  la 
Consommation  et  le  Revenu. 

Séance  du  5  avril  :  Communication  sur  la  mort  de  M.  de  Tracy  ;  — 
Ouvrages  présentés  ;  —  Discussion  sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'au- 
torité de  la  science  économique. 

Réanion  du  5  février  1S64 

—  SUITE  — 
SUR    LA    CONSOMMATION   ET    LE   REVENU  ,     CONSIDÉRÉS    COMME    BASES    DE    l'iMPÔT. 

La  proposition  faisant  l'objet  de  l'entretien  avait  été  ainsi  formulée 
par  M.  Baudfillart  :  «La  consommation  est-elle  une  base  équitable  de 
l'impôt?  «(Celte  question  amène  tout  naturellement  la  comparaison  des 
impôts  indirects  en  général  avec  les  impôts  directs,  et  avec  celle  des  im- 
pôts directs  se  présenta  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Henri  Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  explique  la  significa- 
tion de  la  question  qu'il  a  posée.  C'est  une  question  de  théorie. 

En  matière  d'impôt,  comme  en  toute  matière  économique,  il  faut  un 
idéal.  L'idéal  de  l'impôt  est-ce  l'impôt  mis  sur  la  consommation?  Est-ce 
l'impôt  direct?  Ne  serait-ce  même  pas  un  impôt  mis  directement  sur  le 
revenu  sans  passer  par  les  intermédiaires  et  les  à  peu  près  dans  les- 
quels on  cherche  le  signe  un  peu  équivoque  du  revenu?  En  d'autres  ter- 
mes, lequel  de  ces  modes  se  prête  le  mieux  à  la  justice,  qui,  lorsqu'il 
s'agit  d'impôts,  s'appelle  la  proportionnalité? 

Les  partisans  de  l'impôt  indirect  se  placent  le  plus  souvent  au  point 
de  vue  de  la  nécessité  ei;  allèguent  que  lui  seul  peut  alimenter  les  gros 
budgets.  C'est  en  effet  la  meilleure  manière  de  le  défendre.  Mais  nous 
ne  faisons  pas  ici  de  la  politique,  nous  faisons  de  la  science,  et  c'est 
rester  dans  notre  rôle  que  de  nous  demander,  comme  Font  fait  au  sur- 
plus tous  les  économistes  ayant  quelque  renom,  si  l'impôt  mis  sur  les 
consommations,  sur  les  objets  utiles  à  la  vie,  appelés  les  impôts  de 
douane,  d'octroi,  etc.,  sont  très-compatibles  avec  la  proportionnalité. 
Avec  l'impôt  direct  ou  avec  un  impôt  mis  sur  le  revenu,  qui  serait, 
selon  nous,  idéalement  l'impôt  direct  par  excellence,  on  conçoit  la  pro- 
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portionnalité  plus  facilement  réalisée.  En  est-il  de  même  avec  un  impôt 
mis  sur  les  diversobjelsulilesàla  vie?  Ne  frappent-il  pas  sur  le  besoin? 
L'octroi  qui  fait  payer  le  même  prix  à  des  vins  destinés  les  uns  au  riche, 
les  autres  au  pauvre  est-il  équitable?  L'impôt  sur  le  sel  qui  impose 
proportionnellement  une  charg-e  bien  plus  lourde  à  une  famille  pauvre 
est-il  équitable?  N'en  est-il  pas  de  même  jusqu'à  un  certain  point  des 
autres  impôts  sur  les  consommations  ?  Cela  dépend-il  seulement  de  l'as- 
siette plus  ou  moins  critiquable  et  réformable  de  tel  ou  tel  impôt?  N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si  ce  c'est  pas  un  vice  inhérent  à  cette  na- 
ture d'impôt,  et,  sans  rêver  un  bouleversement  ou  une  révision  radicale 
de  l'impôt  telle  que  serait  la  suppression  de  l'impôt  indirect,  la  science 
économique  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  dç  poser  et  de  traiter  cette 
question? 

M.Joseph  Garnier  pense  que  la  question  est  suffisamment  résolue.  L'im- 
pôt sur  la  consommation  peut  être,  au  point  de  vue  fiscal,  plus  productif, 
plus  commode,  et  moins  visible  pour  le  contribuable  qui  est  ainsi  atirapé. 
Gabato,  comme  disent  les  Italiens,  d"oii  on  aurait  fait  Gabelle  et  Gabelou  ; 
mais  au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  la  justice  il  est  improportionnel , 
frappant  relativement  plus  les  classes  pauvres,  excitant  à  la  fraude  et  à  la 
démoralisation,  se  confondant  avec  les  prix  et  induisant  le  contribuable 
et  le  législateur  en  erreur,  chargeant  les  populations  au  delà  de  leurs 
forces,  mettant  obstacle  à  leur  consommation,  nuisant  à  leur  santé,  etc. 

S'il  en  est  ainsi  (et  il  en  est  ainsi) ,  la  réponse  à  la  question  est  que  la 
consommation  en  général  n'est  pas  une  base  équitable,  rationnelle  et 
scientifique  d'impôt,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  tabac. 

Bien  qu'il  faille  renoncer  à  trouver  des  impôts  qui  ne  soient  pas  désa- 
gréables, l'équité  et  la  justice,  comma  la  morale,  ont  moins  à  souffrir 
avec  lesimpôts  directs,  et  M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'impôt  sur  le  re-zenu  est  théoriquement  l'impôt  le  plus  satisfai- 
sant, et  qu'il  est  appelé  à  remplacer  tous  les  autres  dans  l'avenir,  soit 
qu'on  le  prélève  d'après  l'évaluation  du  revenu,  soit  qu'on  le  prélève 
d'après  l'évaluation  du  capital  ou  d'après  les  deux  systèmes  qui  ont  en- 
tre eux  plus  de  ressemblance  que  de  dissemblance. 

M.  Pellat,  membre  de  l'Institut,  reconnaît  que  l'impôt  sur  le  revenu 
semble,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  pure ,  plus  rationnel  et 
plus  juste  que  l'impôt  sur  les  consommations  ;  mais  les  difficultés  aux- 
quelles il  donne  lieu  d;ins  son  assiette  et  dans  sa  parception  paraissent 
propres  à  lui  faire  refuser  d  ins  la  pratique  l'avantage  qu'on  pourrait 
être  tenté  de  lui  accorder  en  théorie. 

Comment  l'asseoir  équitablement?  —  Sur  la  déclaration  du  contri- 
buable?—  IMais  peut-on  raisonnablement  ajouter  foi  à  ces  déclaration» 
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indivilesPNe  sait-on  pas  combien,  en  général,  les  consciences  sont  peu 
scrupuleuses  quand  il  s'agit  d'éluder  un  impôt?  —Sur  des  recher- 
ches, des  enquêtes  ?  Mais  on  recule  devant  ce  qu'il  y  a  d'inquisitorial  et 
de  vexatoire  dans  ces  procédés. 

L'impôt  étant  un  mal  nécessaire,  il  faut  entre  deux  modes  d'imposi- 
tions, entre  deux  maux,  choisir  le  moindre  :  or,  de  deux  maux ,  on  peut 
dire  que  le  moins  senti  est  le  moindre.  Un  ouvrier  paye,  par  exemple , 
cent  francs  d'impôt  indirect  sur  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  tabac,  le  sucre , 
qu'il  consomme  en  un  an;  il  paye  cet  impôt  avec  le  prix  de  la  marchan- 
dise, au  moment  où  il  a  de  l'argent  pour  l'acheter.  Supprimez  cet  impôt 
indirect  de  cent  francs ,  et  remplacez-le  par  un  impôt  direct  sur  le  re- 
venu de  cet  ouvrier,  même  en  le  réduisant  à  moitié  il  se  plaindra ,  il 
criera,  car  l'avertissement  ou  la  contrainte  du  percepteur  viendra  tomber 
sur  lui  au  moment  peut-être  où  il  n'aura  pas  d'argent. 

On  dira  que  cet  impôt  sur  la  consommation  est  inique  en  ce  qu'il 
frappe  plus  durement  sur  l'ouvrier  qui  a  des  enfants  et  qui  consomme 
plus  par  conséquent,  que  sur  l'ouvrier  sans  enfants.  Mais  la  même  ini- 
quité se  présentera  dans  l'impôt  direct  sur  le  revenu,  puisqu'à  revenu 
égal,  l'ouvrier  chargé  d'une  famille  et  l'ouvrier  sans  famille  souffriront 
inégalement  de  la  diminution  égale  qu'une  somme  égale  d'impôt  direct 
fera  subir  à  leur  revenu  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  chargé  d'en- 
fants ne  peut  se  soustraire  à  l'impôt  direct,  tandis  qu'il  se  soustraira  fa- 
cilement à  la  partie  de  l'impôt  indirect  qui  porte  sur  des  consommations 
de  luxe  (tabac,  eau-de-vie),  qui,  d'ailleurs,  n'augmentent  pas  avec  le 
nombre  des  enfants. 

M.  DE  FoRCADE  LA  RoQUETTE,  aucicn  ministrc  des  finances,  vice-prési- 
dent au  Conseil  d'État,  invité  à  prendre  la  parole ,  dit  que  dans  son  opi- 
nion un  bon  système  d'impôts  ne  saurait  exclure  les  taxes  sur  la  con- 
sommation. 

On  a  parlé  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  comme 
préférables  cà  l'impôt  sur  la  consommation.  Il  pense  que  l'impôt  doit  s'ap- 
pliquer à  tous  les  éléments  divers  de  la  fortune  privée  ;  et  dans  tous  les 
pays  où  les  gros  budgets  sont  devenus  une  de  ces  nécessités  qui  se  lient  à 
la  grandeur  et  à  la  prospérité  da  la  nation  elle-même,  on  voit  que  le  légis- 
lateur s'adresse  tout  à  la  fois  au  capital,  au  revenu  et  à  la  consommation. 
Gela  est  vrai,  en  France  comme  en  Angleterre,  et  on  peut  dire  dans  tous 
les  grands  États  de  l'Europe. 

En  France,  par  exemple,  l'impôt  atteint  le  capital  lorsque  le  capital 
se  manifeste  par  les  acquisitions  à  titre  onéreux  ou  les  transmissions  à 
titre  gratuit  par  donation  ou  par  succession.  Les  droits  de  mutaiion  ne 
sont-ils  pas  un  véritable  impôt  sur  le  capital?  souvent  même  on  s'est 
plaint  que  l'élévation  des  droits  de  mutation  était  un  obstacle  aux 
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transactions  snr  les  immeubles  et  amenait  de  fausses  déclarations. 
L'impôt  foncier  sur  les  maisons  et  sur  les  biens  ruraux  est  un  impôt 
calculé  sur  le  revenu.  L'impôt  des  patentes  atteint  le  revenu  commer- 
cial, industriel  et  professionnel.  L'impôt  mobilier,  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  frappe  les  valeurs  locatives,  considérées  comme  le  signe  le  plus 
apparent  du  revenu  des  contribuables. 

L'impôt  de  consommation  lui-même  ne  doit-il  pas,  à  un  certain  point 
de  vue,  êlre  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu?  La 
consommation  se  développe  avec  l'aisance  et  le  bien-être  ;  elle  suit ,  en 
général,  la  progression  du  salaire  et  de  tous  les  profits  agricoles  ou  com- 
merciaux. 

Il  faut  reconnaître  que  l'impôt  de  consommation  pèse  plus  lourdement 
sur  les  familles  nombreuses  que  sur  le  contribuable  qui  n'a  pas  de  fa- 
mille. C'est  un  inconvénient  sérieux,  mais  il  faut  remarquer  aussi  que. 
plusieurs  impôts  de  consommation  ne  sauraient  être  considérés  comme 
atteignant  la  famille.  Tels  sont ,  par  exemple,  les  impôts  sur  les  spiri- 
tueux et  sur  le  tab?c;  en  Angleterre,  l'impôt  sur  l'alcool  est  trois  fois 
plus  élevé  qu'en  France.  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  fiscal  qui  semîile 
avoir  déterminé  l'élévation  des  taxes  sur  ce  genre  de  consommation. 

Les  impôts  sur  le  sel,  sur  le  sucre,  sur  le  café,  doivent  être  considérés, 
au  contraire,  comme  des  impôts  de  consommation  qui  atteignent  dans 
une  certaine  mesure  la  vie  de  famille,  et  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt 
de  iiiire  observer  qu'en  France,  notamment,  la  législation  fiscale,  entrant 
dans  les  voies  de  la  saine  économie  politique,  a  réduit  depuis  quelques 
années  l'impôt  sur  le  sel,  sur  le  sucre  et  sur  le  café. 

On  doit  désirer  que  les  nécessités  financières  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  l'on  continue  à  suivre  cette  voie,  mais  sans  repousser  d'une  manière 
abstraite  le  principe  des  impôts  de  consommation. 

M.  Hyppolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Insti- 
fiit,  pense  qu'il  importe  de  ne  pas  sortir  du  terrain  sur  lequel  M.  Bau- 
(Irillarta  placé  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  non  pas  s'il  est  possible  à 
tel  ou  tel  État  de  se  passer  de  taxes  indirectes  ou  si  ces  taxes  sont  faciles 
à  percevoir,  mais  uniquement  de  savoir  si  la  consommation  fournit  h 
l'impôt  une  base  équitable. 

Quelques  économistes  ont  pensé  que  la  consommation  pouvait  fournir 
une  base  équitable  à  l'impôt.  M.  Stuart  Mill  entre  autres  a  été  de  cet 
avis,  mais  à  la  condition  que  l'impôt  atteignant  toutes  les  consommations 
dans  lam3sure  même  où  chacune  de  ces  consommations  figure  dans  la 
dépense  de  chaque  individu,  n'en  épargnerait  aucune,  pas  plus  celle  des 
objels  de  luxe  que  celle  des  choses  indispensables  à  la  satisfaction  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  la  vie  humaine;  et,  en  eff't,  s'il  était  pos- 
sible de  mettre  les  choses  sur  le  pied  indiqué  par  M.  Mill,  l'impôt  sur  la 
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consommation  deviendrait  proportionnel ,  et  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice distributive,  ne  mériterait  aucun  reproche.  Mais  ce  qui  manque,  c'est 
la  possibilité  d'arriver  au  but  auquel  il  faut  viser,  suivant  M.  Mill.  Voici 
pourquoi.  Vainement  multiplierait-on  les  agents  du  fisc,  vainement  cher- 
cherait-on à  atteindre  les  moindres  fabrications  soit  dans  les  ateliers, 
soit  chez  les  marchands  et  débitants,  il  en  est  un  grand  nombre  parmi 
les  plus  délicates  et  les  plus  raffinées  qui  échapperaient  aux  recherches 
du  fisc,  ou  dont  il  ne  pourrait  réussir  à  constater  la  valeur  réelle  et  entre 
les  frais  et  le  produit  de  la  perception  subsisterait  une  énorme  dispro- 
portion à  la  charge  des  contribuables.  Aussi  la  force  des  choses  a-t-elle 
constamment  ramené  à  ne  soumettre  aux  exigences  du  fisc  que  les  den- 
rées de  grosse  et  générale  consommation  :  le  sel,  la  farine  des  grains, 
les  boissons,  le  bois  de  chauffage  ,  et  plus  tard  le  tabac  ,  choses  qui  ne 
sauraient  être,  en  matière  d'impôt,  une  base  équitable. 

La  raison  en  est  simple ,  le  sel ,  le  pain  (taxé  comme  il  Ta  été  sous 
forme  de  droit  de  mouture),  la  bière,  le  vin,  sont  des  objets  de  première 
nécessité  que  le  pauvre  consomme  tout  aussi  bien  que  le  riche,  et  d'ordi- 
naire même  en  quantité  supérieure ,  et  qui ,  malgré  la  modicité  de  ses 
ressources,  l'appellent  à  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  tout  autant  ou 
plus  que  des  gens  qui  possèdent  et  dépensent  infiniment  plus  que  lui. 
Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  tout  impôt  qui  porte  sur  une  denrée  que 
tous  consomment  en  quantité  pareille  se  transforme  inévitablement  en 
capitation ,  c'est-à-dire  en  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste  en  faits  d'impôts , 
en  un  impôt  qui  ne  tenant  aucun  compte  de  l'inégalité  des  revenus,  de- 
mande à  tous  la  même  somme. 

Prenez  le  sel  :  chacun  en  consomme  la  même  quantité,  et  il  en  résulte 
que  le  dernier  paysan  de  la  Bretagne  paye  à  l'État,  pour  le  sel  dont  il  ne 
peut  se  passer,  autant  que  le  plus  riche  des  habitants  de  Paris.  Il  y  a 
plus,  il  paye  davantage,  attendu  que  la  quantité  inférieure  de  ses  ali- 
liments  exige  qu'il  les  sale  davantage ,  et  si  vous  joignez  à  ce  fait  que 
plus  sa  famille  est  nombreuse,  plus  grosse  est  la  quantité  de  sel  qu'il  est 
contraint  d'acheter,  vous  trouverez  pire  chose  que  la  capitation,  un  im- 
pôt qui  croît  en  pesanteur  à  mesure  que  les  ressources  du  contribuable 
diminuent,  c'est-à-dire  une  injustice  sociale  des  plus  graves  et  des  plus 
caractérisées. 

De  même  pour  l'impôt  sur  la  mouture,  impôt  qui  a  duré  longtemps 
en  Hollande  et  qui  continue  à  subsister  dans  l'État  pontifical.  Le  pauvre 
vit  principalement  de  pain;  le  riche  ,  au  contraire ,  vit  d'aliments  plus 
divers  et  de  meilleur  qualité,  mangs  moins  de  pain,  et  consé  juemment, 
en  ce  qui  touche  aux  impôts,  contribue  moins  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'État. 

De  même  encore  pour  le  vin,  l'ouvrier  de  Paris,  par  exemple,  est  con- 
traint, à  raison  de  la  déperdition  des  forces  que  lui  cause  le  travail,  d'en 
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boire  un  litre  par  jour.  Les  cens  riches  sont  loin  d'en  consommer  autant, 
et  comme  le  vin  dont  ils  usent  est  de  meilleur  qualité,  contient  plus  de 
principes  vivifiants,  et  coûte  plus  cher  que  le  vin  de  l'ouvrier,  il  est  évi- 
dent que  l'impôt,  malfjré  la  supériorité  de  son  revenu,  lui  prend  moins 
d'argent  qu'il  n'en  prend  à  l'homme  vivant  uniquement  de  ses  salaires 
quotidiens. 

Voilà  l'effet  des  impôts  de  consommation  qui  portent ,  et  ceux-là  sont 
les  seuls  qui  produisent  abondamment  sur  les  choses  dont  tous  ont  un 
égal  besoin,  choses  dont  les  classes  ouvrières  ne  peuvent  pas  plus  se  pas- 
ser que  les  classes  opulentes ,  et  qui,  en  somme,  entrent  en  plus  forte 
proportion  dans  leur  consommation  générale.  L'incidence  de  ces  impôts 
en  fait  des  capitations,  et  il  n'est  aucun  moyen  d'empêcher  qu'il  en  soit 
ainsi. 

II  en  est  autrement  de  ceux  de  ces  impôts  qui  atteignent  des  substances 
dont  l'usage  est  comme  celui  du  tabac  purement  facultatif.  Ceux-là,  cha- 
cun est  libre  de  n'en  payer  que  la  quote-part  qui  lui  convient;  ce  n'est 
point  sur  des  denrées  indispensables  à  la  conservation  de  la  vie  qu'ils 
portent,  c'est  sur  des  superfluités,  des  choses  dont  on  peut  se  priver  sans 
économiser  pour  la  santé,  sans  dommage  pour  l'entretien  des  forces  et  de 
la  vigueur  du  corps. 

Les  iniquités  fiscales  entraînent  pour  les  sociétés  humaines  plus  de 
maux  qu'on  ne  l'imagine  au  premier  aspect  ;  elles  allèrent  profondé- 
ment le  cours  distributif  des  richesses.  En  ménageant  les  uns,  en  sur-  , 
chargeant  les  autres,  elles  rompent  les  proportions  que  la  marche  natu- 
relle des  choses  établissait  entre  les  moyens  de  bien-être,  d'épargne,  de 
production  des  différentes  fractions  de  la  communauté  ;  elles  retiennent 
les  classes  qui  payent  à  l'État  au  delà  de  leur  quote-part  au-dessous  du 
niveau  qu'elles  devraient  atteindre,  et  font  obstacle  au  développement 
harmonique  des  ressources  privées  et  publiques. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci,  c'est  que  la  consommation  n'est  pas 
et  ne  peut  être  une  base  équitable  de  l'impôt. 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  pense  qu'on 
n'a  pas  assez  tenu  compte,  dans  la  discussion,  de  la  différence  entre  les 
consommations  de  luxe  et  les  consommations  de  nécessité.  C'est  peut- 
être  là  qu'est  le  nœud  de  la  question. 

Si  l'impôt  de  consommation  ne  frappait  que  des  objets  de  luxe,  il  serait 
assurément  très-facile  de  le  défendre.  Quelle  est  la  grosse  objection  qui 
a  été  faite  contre  cet  impôt?  C'est  d'être  réparti  d'une  façon  inique, 
parce  qu'il  pèse  sur  un  père  de  famille  plus  lourdement  que  sur  un  céli- 
bataire. MM.  Pellat  et  de  Forcade  répon  lent  à  cela  que  le  même  effet  se 
produit  par  l'impôt  du  capital ,  puisque  le  capital  restant  le  même  en 
apparence  et  restant  frappé  du  même  impôt,  diminue  en  réalité  à  mesure 
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que  la  famille  se  multiplie,  et  qu'il  est  obligé  de  suffire  aux  besoins  d'un 
plus  i^ïrand  nombre  de  parsonnes.  Mais  cette  assimilation  est  inexacte 
en  ce  que  le  capital  représente  à  la  fois  les  besoins  de  luxe  et  les  besoins 
de  nécessité  ;  on  peut  même  dire  qu'il  ne  représente  que  les  besoins  de 
luxe,  excepté  dans  des  cas  très-rares  de  maladie  et  d'incapacité,  car  une 
famille  qui,  grâce  à  la  possession  d'un  capital,  se  dispense  de  travailler, 
fait  en  réalité  une  dépense  de  luxe  chaque  fois  qu'elle  prend  sur  son  ca- 
pital pour  la  satisfaction  d'un  besoin  de  nécessité.  Or,  c'est  quand  l'im- 
pôt de  consommation  est  acquitté  par  un  ouvrier  n'ayant  d'autre  revenu 
que  son  salaire  que  l'objection  acquiert  toute  sa  force,  car  le  salaire 
étant  le  même  pour  l'ouvrier  père  de  quatre  enfants  et  pour  l'ouvrier 
célibataire,  l'État  prélève  cinq  fois  plus  sur  le  salaire  du  premier,  ce  qui 
est  inique,  et  même  l'iniquité  est  d'autant  plus  grande  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  impôt  auquel  on  puisse  se  soustraire  en  se  privant;  on  peut  se 
priver  du  luxe,  mais  le  nécessaire  est  précisément  ce  dont  on  ne  peut  pas 
se  priver. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  qu'on  dise  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  et  que,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'impôt 
sur  l'eau  et  le  pain,  ni  même  sur  le  logement  au-dessous  d'un  cartain 
taux  de  location.  —  On  peut  citer  le  logement,  puisque,  comme  on  l'a 
fait  remarquer  avec  raison,  l'impôt  à  la  charge  du  locataire  est  un  vé- 
ritable impôt  de  consommation.  —  Il  est  permis  de  répon:Jre  que,  si 
l'impôt  sur  le  logement  est  racheté  par  la  ville  de  Paris  et  quelques  au- 
tres communes,  ce  sont  là  des  munificences  de  la  municipalité  et  non  de 
la  loi;  que  la  patente  des  boulimgers  et  celle  des  meuniers  frappent  un 
impôt  sur  le  pain,  et  que  dans  beaucoup  de  villes,  la  farine  paye  un  droit 
d'octroi.  Marseille  perçoit  un  droit  de  32  fr.  par  1000  kilogr.  sur  la 
farine  brute,  et  de  40  fr.  sur  la  farine  blutée.  L'eau  même  n'est  pas  par- 
tout gratuite.  Il  est  très-difficile  à  un  Parisien  de  se  fournir  d'eau  sans 
payer  un  impôt  de  consommation  véritable,  sous  la  forme  d'une  rétri- 
bution à  la  Compagnie  générale  des  eaux  ou  à  l'établissement  des  eaux 
de  Seine  clarifiées.  Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à  tenir  compte  de  l'assiette  de 
l'impôt.  A  quelle  condition  l'impôt  de  consommation  sera-t-il  fruc- 
tueux? A  condition  de  porter  sur  des  objets  de  nécessité,  c'est-à-dire 
d'être  acquitté  forcément,  régulièrement  et  par  tout  le  monde.  Les  im- 
pôts de  luxe  proprement  dits  n'ont  jamais  rien  produit;  leur  rencl.^ment 
est  absorbé  presque  tout  entier  par  les  frais  de  perception.  Pourquoi? 
Parce  qu'on  peut  frauder  ou  éluder,  parce  qu'on  peut  se  restreindre,  et 
'  enfin,  et  surtout,  parce  que  le  luxe  n'est  à  la  portée  que  du  petit  nombre. 

Il  en  est  à  cet  égard  de  l'impôt  de  consommation  comme  du  com- 
merce. Si  vous  lancez  sur  la  place  un  objet  de  première  nécessité,  vous 
pouvez  faire  vos  calculs  à  coup  sûr;  c'est  une  proportion  très  facile  à 
établir  entre  le  nombre  des  consommateurs  et  le  nombre  des  objets  à 
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leur  fournir.  S'il  s'ag^it  au  contraire  d'un  objet  d'agrément,  il  faut  que  le 
marchand  sollicite  le]consommateur,  crée  lui-même  par  l'annonce  une 
mode,  un  goût,  un  besoin  factices;  il  est  là  dans  le  monde  de  l'inconnu. 
Conséquence  :  l'impôt  de  consommation  ne  peut  être  fructueux  qu'à  la 
condition  d'atteindre  les  objets  de  première  nécessité,  et,  en  effet,  ce 
sont  principalement  les  objets  de  première  nécessité  qui  l'alimentent, 
est-il  donc  très-regrettable  ,  en  ce  qu'il  frappe  sur  les  premiers  besoins 
de  la  vie,  et  en  ce  qu'il  frappe  plus  lourdement  sur  le  plus  pauvre,  c'est- 
à-dire  sur  l'ouvrier  chargé  de  famille,  ou  sur  l'ouvrier  malade,  dont  la 
maladie  tarit  le  revenu  et  arrête  la  dépense. 

On  allègue,  en  faveur  de  l'impôt  de  consommation,  qu'on  le  paye  faci- 
lement parce  qu'on  le  pay^  sans  le  savoir.  C'est  une  raison  de  collecteur 
d'impôt;  elle  n'est  ni  morale,  ni  scientifique.  L'État  ne  doit  pas  ressem- 
bler à  ces  marchands  qui  vendent  un  ouvrage  de  o  francs  en  10  livrai- 
sons de  75  centimes,  et  profitent  de  l'inexpérience  de  l'acheteur  pour  lui 
imposer  une  véritable  usure.  L'État  ne  doit  pas  ruser  avec  le  contribua- 
ble; et  le  contribuable  doit  savoir  qu'il  paye  et  combien  il  paye.  Il  faut 
qu'il  connaisse  le  bilan  de  ses  propres  dépenses,  et  la  réalité  de  ses  re- 
lations avec  l'État. 

Un  dernier  mot  encore,  mais  important.  Il  peut  sembler  difficile,  et  il 
l'est  en  effet,  de  discerner  ce  qui  est  dépense  de  nécessité  ou  ce  qui  est 
dépense  de  luxe.  Cela  varie  nécessairement  un  peu  suivant  les  pays,  les 
époques  et  les  personnes.  Par  exemple,  la  chaussure  est  encore  une  dé- 
pense de  luxe  pour  les  paysans  de  certaines  parties  de  la  Bretagne,  et 
c'est  pour  nous  une  dépense  de  première  nécessité.  Un  peu  de  boisson 
fermentée  peut  être  une  véritable  nécessité  pour  des  ouvriers  qui  se 
livrent  à  un  travail  très-fatigant.  Le  thé  en  Angleterre  est  presque  de- 
venu un  objet  de  nécessité.  Le  café,  très-heureusement  introduit  dans 
l'alimentation  des  soldats,  des  marins  et  des  ouvriers  en  France,  est  pris 
sans  sucre  par  la  plupart  des  ouvriers  de  fabrique.  Encore  un  progrès, 
et  il  sera  nécessaire  de  mettre  du  sucre  dans  le  café!  Que  devrons- nous 
souhaiter.^  C'est  d'élever  le  niveau  du  nécessaire,  car  c'est  ainsi  qu'on 
améliore  la  condition  des  plus  malheureux.  Que  fait  au  contraire  l'impôt 
de  consommation  ?  Il  agit  en  sens  inverse  du  progrès;  il  rend  les  objets 
difficilement  accessibles,  en  cherchant  son  plus  grand  bénéfice  dans  les 
objets  les  plus  nécessaires.  Il  faut  donc  déclarer  en  principe  qu'on  doit 
en  souhaiter  la  suppression. 

M.  ViLLiAUMÉ  dit  que  le  principe  qui  doit  dominer  le  système  d'impôt 
d'une  nation  est  l'équité,  c'est-à-dire  l'égalité.  Or,  rien  n'est  plus  iniqne 
ou  inégal  que  l'impôt  qui  grève  la  consommation.  En  effet,  les  aliments 
indispensables  à  l'existence  coûtent  aussi  cher  au  pauvre  qu'au  riche; 
et  Ton  pourrait  prouver  que,  lorscpie  celui-ci  dépense  pour  sa  nourriture 
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o  0/0  de  son  revenu,  le  pauvre  dépense  60  0/0,  c'est-à-dire  douze  fois 
davantag-e.  En  imposant  les  objets  de  consommation,  on  viole  donc  l'une 
des  règles  fondamentales  de  l'impôt,  qui  est  que  chaque  citoyen  doit  y 
contribuer  en  proportion  de  ses  facultés.  Mais  le  fisc,  de  sa  nature  spo- 
liateur et  hypocrite,  multiplie  les  impôts  sur  la  consommation,  parce 
que  les  citoyens  i^jnorants  (qui  forment  le  plus  grand  nombre)  le  con- 
fondent avec  le  prix  des  objets,  et  ne  savent  point  qu'ils  payent 
300  francs  d'impôts  par  an,  au  lieu  de  15  francs  que  le  percepteur  leur 
réclame.  M.  Villiaumé  n'approuve  que  l'impôt  indirect  qui  frappe 
des  objets  inutiles  ou  nuisibles  à  la  santé,  tels  que  le  tabac  et  les 
alcools. 

M.  Clamageran  dit  que,  si  l'on  veut  arriver  à  une  théorie  exacte  de 
l'impôt,  il  faut  d'abord  dégager  les  principes  des  obstacles  que  leur  ap- 
plication rencontre  dans  le  milieu  complexe  et  variable  créé  par  le  mou- 
vement des  sociétés  humaines. 

En  fait,  il  est  certain  que  les  impôts  indirects,  et  en  particulier  les 
impôts  de  consommation,  se  montrent  chez  presque  tous  les  peuples, 
quelquefois  même  ils  se  développent  de  préférence  aux  impôts  directs. 
Dès  q  le  les  budjets  grossissent,  le  fisc  n'ose  plus  demander  ouvertement 
aux  contribuables  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  l'État.  On  a 
recours  alors  à  des  moyens  détournés,  moyens  plus  ou  moins  ingénieux 
qui  dissimulent  la  charge  de  l'impôt  sous  une  très-grande  diversité  de 
formes,  et  qui  tendent  à  le  confondre  avec  le  prix  des  choses.  Nous  avons 
eu  un  exemple  frappant  de  ce  lait  au  début  de  la  guerre  américaine. 
L'Amérique  était  par  excellence  la  patrie  des  impôts  directs.  Les  budgets 
des  ÉlaLs  particuliers,  beaucoup  plus  considérables  que  celui  du  gouver- 
nement fédéral,  étaient  alimentés  presque  uniquement  par  l'impôt  sur  le 
capital.  La  ville  de  New-York,  à  elle  seule,  obtenait  par  ce  moyen  un 
revenu  de  ôO  millions.  Depuis  la  guerre,  les  impôts  de  consommation  se 
sont  multipliés  à  tel  point  que  les  Ét:ils-Unis  se  sont  mis  d'emblée  au 
niveau  de  l'Europe. 

M.  Clamageran  croit  devoir  signaler  aussi  d'autres  circonstances  qui, 
jointes  aux  gros  budgets,  favorisent  l'expansion  des  impôts  indirects 
Autrefois  ils  étaient  très-impopulaires.  Sous  l'ancien  régime,  les  insur- 
rections causées  par  les  exigences  du  fisc,  si  nombreuses  et  si  terribles, 
ont  eu  lieu  presque  toutes  à  propos  des  aides  et  des  gabelles;  très-peu 
à  propos  des  tailles,  bien  que  ces  dernières  fussent  réparties  d'une  façon 
très-inégale.  Pendant  près  d'un  demi-siècle,  à  partir  de  la  Révolution, 
les  impôts  indirects,  toujours  impopulaires,  ont  été  renfermés  dans  des 
limites  assez  étroites;  depuis  une  quinzaine  d'années  le  phénomène 
inverse  s'est  produit.  L'opinion  publique  répugne  aux  impôts  directs,  et 
elle  accepte  assez  volontiers  les  impôts  indirects  qui,  de  nos  jours, 
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entrent  pour  plus  des  deux  tiers  dans  les  recettes  du  budfjet.  Pour  expli- 
quer ce  changement,  M.  Clamaçeran  fait  remarquer  que  ces  impôts  ne 
sont  pas  établis  sur  la  possession,  ni  même  précis:^m?nt  sur  la  coiisomra:i- 
tion,  mais  sur  la  circulation  des  richesses.  On  saisit  les  capitaux  et  les 
marc'iandisesau  moment  de  leur  transmission,  au  moment  de  leur  débit, 
à  leur  passafye  d'un  lieu  à  un  autre,  et  on  les  frappe  autant  de  fois  que 
se  renouvelle  l'acte  qui  manifeste  la  circulation.  L'impôt  est  donc  en 
proportion  de  la  circulation.  Or,  la  circulation  de  la  richesse  répond 
dans  une  certaine  mesure  h  la  production,  mais  elle  n'y  répond  pas  djns 
une  proportion  parfaitement  exacte.  Il  se  peut  très-bien  que  la  circula- 
tion vienne  à  quadrupler,  et  que  la  richesse  augmente  seulement  du 
double.  Ainsi,  sans  modifier  en  apparence  le  taux  de  l'impôt,  on  aug- 
mente son  intensité  par  la  fréquence  de  ses  applications.  C'est  ce  quia 
lieu  toutes  les  fois  que  le  crédit  s'étend,  toutes  les  fois  que  l'esprit  de 
spéculation  domine,  et  surtout  quand  les  moyens  de  transport  prennent 
un  accroissement  extraordinaire.  C'est  ainsi  que  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  ont  amené  dans  le  produit  des  taxes  sur  la  richesse  circu- 
lante une  progression  très-rapide,  très-peu  sentie  des  populations,  et  par 
cela  même  très-dangereuse.  Le  jour  où  cette  progression  se  ralentirait, 
les  impôts  indirects  reviendraient  impopulaires.  L'opinion  des  contri- 
buables, sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  sera  toujours  mo- 
bile et  incertaine  tant  qu'elle  ne  sera  pas  éclairée  par  la  connaissance 
des  vérités  économiques. 

.M.  Glamngeran  pense  que,  tout  en  tenant  compte  des  répugnances  de 
l'opinion,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  créent  souvent  des  difficultés 
pratiques  tr.' s-grandes,  il  faut  chercher  sur  un  terrain  plus  solide  les 
principes  véritablement  scientifiques.  Au  point  de  vue  purement  ration- 
nel, les  impôts  indirects,  et  spécialement  les  impôts  dits  de  consomma- 
tion, ne  soutiennent  pas  longtemps  l'examen.  M.  Clamageran  se  demande 
à  quel  titre  la  consommation  étant  seule  atteinte,  l'épargne  jouirait  du 
bénéfice  de  l'immunité.^  Si  pour  justifier  l'impôt,  on  considère  la  protec- 
tion accordée  au  contribuable  par  le  pouvoir  social,  celui  qui  épargne 
n'a  pas  moins  besoin  d'être  protégé  que  le  consommateur.  Si  l'on  con- 
sidère les  ressources  du  contribuable,  la  richesse  épargnée  est  une  res- 
source disponible  plus  encore  que  la  richesse  en  voie  de  consommation. 
Si  l'on  considère  les  services  rendus  à  la  société,  on  sera  disposé,  sans 
doute,  à  respecter  l'épargne;  mais  la  consommation  reproductive  n'est 
pas  moins  respectable  :  c'est  elle  qui'  entrelient  les  capitaux,  c'est  elle 
qui  les  renouvelle  et  qui  les  accroît.  Quant  à  distinguer  entre  la  consom- 
mation reproductive  et  la  consommation  improductive,  c'est  une  entre- 
prise séduisante  au  premier  abord,  mais  pleine  de  périls  et  d'arbitraire. 
L'épargne  n'a  donc  pas  le  droit  d'être  exemptée  du  fardeau  commun.  En 
supposant  qu'un  pareil  privilège  fût  légitime,  il  faudrait  au  moins  que 
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toutes  les  consommations  fussent  atteintes  et  qu'elles  le  fussent  d'une 
manière  proportionnelle.  M.  Claraageran  ne  croit  pas  qu'on  ait  jamais 
atteint  ce  résultat  ni  qu'on  puisse  jamais  l'atteindre;  la  variété  et  la 
multiplicité  des  objets  de  consommation  s'y  opposent.  Le  fisc  est  obligé 
de  choisir  un  certain  nombre  d'objets,  et  ceux  qu'il  choisit  sont  nécessai- 
rement ceux  qui  sont  le  plus  usuels,  ceux  qui  satisfont  aux  besoins  des 
masses.  Les  objets  de  luxe,  qui  représentent  une  très-grande  valeur  sous 
un  faible  poids  ou  un  petit  volume,  échappent  bien  plus  facilement  à  la 
vigilance  du  fisc  ;  la  contrebande  appliquée  à  ces  objets  est  à  la  fois  plus 
facile  et  plus  lucrative.  Les  objets  lourds  et  encombrants  (tels  que  les 
blés,  la  houille,  le  sel,  le  sucre,  les  boissons,  les  viande.^,  etc.)  sont  les 
seuls  que  le  fisc  soit  sûr  de  saisir,  et  qu'il  puisse  taxer  avantageusement. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  sur  le  tabac  médiocre  un  droit  de  400  0/0  et 
sur  les  cigares  de  la  Havane  un  droit  de  60  ou  80  0/0.  Par  la  même 
raison,  une  pièce  de  vin  valant  100  fr.  payera  un  droit  de  50  0/0,  et  une 
autre  pièce  valant  1,000  fr.  payera  un  droit  de  5  0,0.  Bien  souvent  on  a 
voulu  transformer  les  droits  spécifiques  en  droits  ad  valorem.  L'expé- 
rience a  toujours  été  malheureuse.  En  effet,  s'il  est  difficile  d'apprécier 
la  valiur  d'une  propriété  foncière,  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un 
capital  quelconque  engagé  dans  les  affaires,  combien  n'est-il  pas  plus  dif- 
ficile d'évaluer  une  à  une  toutes  les  marchandises  et  toutes  les  denrées 
qui  se  consomment  dans  un  pays. 

M.  Clamageran  examine  ensuite  l'argument  tiré  de  la  répercussion 
des  taxes.  Il  établit  que  la  répercussion  des  taxes  ne  corrige  pas  leur 
inégalité.  Les  salaires  montent  ou  baissent  en  raison  du  capital  et 
de  la  population.  Si  le  prix  des  subsistances  augmente,  le  capital  n'étant 
pas  accru ,  les  salaires  ne  s'élèvent  pas ,  à  moins  que  la  population 
ne  baisse.  —  Les  faits  montrent  chaque  jour  que  la  misère  est  proli- 
fique et  que  l'aisance  rend  les  hommes  prévoyants.  —  L'ouvrier  qui 
supporte  l'impôt  de  consommation  ne  trouve  pas  de  compensation  à 
cette  charge  dans  la  hausse  des  salaires  ou,  s'il  en  trouve  une,  c'est  une 
compensation  insuffisante.  L'impôt  indirect  est  un  impôt  essentiellement 
inique;  l'impôt  direct,  au  contraire,  est  juste  dans  son  principe.  C'est 
vers  lui  qu'il  faut  tendre.  Il  s'établira  d'autant  mieux  que  les  richesses 
occultes  deviennent  dd  plus  en  plus  rares.  La  publicité  des  hypothèques, 
l'enregistrement  des  actes,  les  bilans  des  grandes  compagnies  fournissent 
déjà  des  moyens  de  contrôle  très-efficaces,  qui  autrefois  faisaient  défaut. 
Ici,  comme  partout,  la  publicité  est  le  contre-poids  et  la  condition  de 
la  liberté  que  chacun  dispose  librement  de  sss  ressources,  à  condition 
qu'elles  ne  restent  pas  ignorées  et  qu'elles  soient  proportionnellement 
imposées  :  tel  est  le  but  qui  doit  être  poursuivi.  Il  serait  chimérique 
d'espérer,  dans  la  répartition  des  charges  fiscales,  une  égalité  absolue; 
mais  uns  égalité  relative  et  progressive  n'a  rien  d'impraticable,  pourvu 
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que  ropiuioQ  publique,  convenablement  préparée  par  la  libre  discussion, 
prête  son  concours  aux  réformes  du  iéjjislateur. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

N.  B.  Voir  sur  l'impôt  indirect  l'opinion  de  M.  de  Lavergne  dans  la 
discussion  sur  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appli- 
quée, dans  le  numéro  de  mars,  p.  412. 


Réunion   du   5   avril   t8G4 

Communications  :  Sur  la  mort  de  M.  Victor  de  Tracy. 

Ouvrages  présemés:  Les  finances  de  la  Russie,  par  M.  L.  Wolowski.  —  Défense  de 
tagiofage,  par  M.  Alph.  Courtois  fils.  —  Les  Traités  de  commerce,  par  M.  Paul  Boi- 
t^au.  —  Des  rapports  du  droit  et  de  la  législation  avec  l' économie  politique,  par 
M.  Rivet.  —  Cours  de  droit  industriel,  par  M.  Waelbroefk.  —  Lejourn.il  de  la  Société 
des  recherches  sociales  et  statistiques  d'Irlande.  —  Les  statuts  de  la  Banque  du 
travail. 

Discussion  :  Sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  économique. 

M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut, 
a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistait  M.  Anselme  Petetin,  con- 
seiller d'État,  directeur  de  l'Imprimerie  impériale,  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  p'irlie  de  la  Société;  —  M.  le  comte  Cieszkowski,  dé- 
puté à  la  Diète  par  le  duché  de  Posen,  un  des  membres  de  la  Société  à 
l'étranger;  —  M.  Cernuschi,  de  Rome,  et  M.  Vée  fils,  ingénieur,  invi- 
tés par  des  membres. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  président  a  entretenu  la  réunion  de  la 
mort  de  M.  Victor  Tracy,  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société, 
un  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation  du  Jotirnal  des  Économistes. 

J'ai  encore  une  fois,  a  dit  M.  le  président,  à  remplir  une  triste  et  dou- 
loureuse mission  :  celle  de  vous  faire  part  de  la  perte  que  la  société  vient 
de  subir  en  la  personne  de  l'un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les 
plus  éclairés:  M.  de  Tracy  est  mort  dans  le  cours  du  mois  dernier.  Fils 
d'un  homme  à  qui  la  science  a  dû  des  œuvres  du  plus  haut  prix,  M.  de 
Tracy  avait  étudié  de  bonne  heure  l'économie  politique;  il  a\ait  compris 
à  quel  point  il  importait  d'en  répandre  la  connaissance,  de  préparer  le 
triomphe  des  principes  tutélaires  qu'elle  enseigne,  et  longtemps  il  fut 
presque  seul  à  les  professer  au  sein  de  nos  assemblées  polititjucs.  On  lui 
doitquelques  écrits  qui  ont  figuré  avec  honneur  dans  h  Journal  des  Éco- 
nomistes, et  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  réclamé  dans  l'enseignement  les 
modifications  que  nécessitent  les  études  professionnelles.  Ses  lettres  sur 
l'agriculture  et  la  vie  de  campagne  ont  obtenu  un  succès  justemeni  mé- 
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rite,  et  elles  resteront  comme  un  témoigiia^e  de  la  droiture  de  son  esprit 
et  delà  haute  intellig-ence  des  véritables  intérêts  de  la  société  française. 

«  —  M.  de  Tracy  tenait  l'oisiveté  pour  r.ibdiralion  des  devoirs  que  la 
fortune  impose  à  tous  ceux  qu'elle  a  comblés  de  sas  dons.  Aussi,  s'est-il 
dévoué  aux  soins  de  l'agriculture,  non  en  simple  amateur,  mais  en 
homme  qui  voulait  sérieusement  contribuer  à  ses  prog^rès.  Le  succès  a 
couronné  des  efforts  dirigés  avec  la  plus  rare  habileté,  et  il  a  transformé 
des  terres  jusque-là  à  demi  stériles  en  champs  d'une  étonnante  fécondité. 
Argent,  labeurs  personnels,  il  n'a  rien  épargné  pour  arriver  au  but 
'qu'il  avait  en  vue,  et  fjrâce  aux  bons  exemples  qu'il  donnait,  l'art  et  la 
richesse  agricoles  ont  accompli  dans  le  [lays  qu'il  habitait  des  progrès 
d'une  rapidité  inouïe. 

«  C'était,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  un  homme  de  bien  que  M.  de 
Tracy.  J'ai  vécu  dans  son  intimilé;  il  m'honorait  d'une  amitié  qui  m'a 
permis  de  "distinguer  et  de  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élévation 
dans  son  esprit  de  bonté,  de  générosité  dans  son  caractère.  Je  n'hésite  pas 
à  le  dire.  Jamais  homme  meilleur,  plus  abnégalif,  plus  digne  de  regrets 
n'a  passé  sur  cette  terre.  C'est  un  éloge  auquel  s'associeront  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  l'ont  connu.  (Adhésion  unanime.)  (1) 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  la  parole  et  présente  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Les  finances  de  la  Russie,  \)ds 'SI.  L.  Wolo\vski(l). — C'est  le  volume 
annoncé  par  l'honorable  membre  de  l'Iuslitut,  en  répondant  dans  la  der- 
nière séance  à  une  question  de  M.  Bénard  au  sujet  d'une  premièrepubli- 
calion  sur  le  même  sujet.  —  Il  contient  les  réponses  à  divers  publicistes 
russes  et  autres,  une  étude  sur  le  papier-monnaie,  et  divers  documents 
officiels  sur  le  budget  de  la  Russie,  la  dette  et  la  Banque  d'Etat,  etc. 

L'auteur  a  reproduit  les  critiques,  quelquefois  peu  bienveillantes,  qui 
ont  été  faites  de  son  travail,  et  il  psut  dire  avec  fierté  dans  sa  préface  : 
«  Cecy  est  un  livre  de  bonne  foy.  » 

Défense  de  l'agiotage  (l),  par  M.  Alph.  Courtois  fils,  membre  de  la  So- 
ciété. —  Sous  Ci  titre  catégorique ,  le  consciencieux  chroniqueur  de 
la  Bourse  dans  le  Journal  des  Économistes,  prend  énergiquement  la  dé- 
fense des  marchés  à  terme.  Échanger,  spéculer,  agioter  sont  pour  lui 

(1)  M.  de  Tracy  est  un  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation  du  Jour- 
nal des  Économistes.  [Note  du  rédacteur.) 

(2)  In-8  de  256  pages.  Paris  Guillaumin  et  C^,  et  Dentu.  Prix,  S  fr. 
(3;  Grand  in-l8  de  68  pages,  chez  Guillaumin  et  Ce,  et  chez  Garnier 

frères.  Prix,  1  franc. 

'1'  SÉRIE.  T.  xj.n.  —  io  avril  1864.  9 
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des  synonymes  pour  désigner  des  opérations,  dont  il  réclame  la  liberté, 
ainsi  que  la  sanction  par  la  justice;  et  dont  il  déduit  la  légilimité  en 
interrogeant  successivement  l'économie  politique,  la  philosophie,  la  mo- 
rale, le  droit,  la  législation.  L'écrit  se  termine  par  un  curieux  entretien 
entre  Napoléon  P""  et  M.  Mollien,  et  par  une  piquante  citation  de  M.  de 
Villèle. 

Les  traités  de  commerce  conclus  (texte  de  tous  les  traités  en  vigueur), 
avec  une  introduction  par  M.  Boiteau  (l).  Ce  volume,  dû  à  l'initiative  de 
M.  Guillaumin,  est  le  complément  indispensable  de  toutes  les  collections 
des  traités  qui  ont  été  publiées  et  qui  se  trouvent  déjà  anciennes.  Il 
contient  divers  renseignements  utiles.  L'introduction,  due  à  une  plumt; 
intiiH'gente  et  exercée,  contient  d'intéressants  détails  sur  la  conception 
et  la  naissance  du  traité  de  1860  et  la  part  qu'y  ont  prise  le  chef  de 
l'État,  MM.  Michel  Chevalier,  Cobden,  Rouher,  etc. 

Remontant  dans  le  passé,  M.  Boiteau  a  tenu  à  dire  que  M.  Thiers, 
pour  lequel  on  sent  qu'il  a  un  faible,  n'a  pas  été  protectionniste  par 
système.  Comment  l'eùt-il  donc  été,  s'il  lavaitélé  par  système? 

Des  rapports  du  droit  et  de  la  législation  avec  l'économie  politique  (1), 
par  M.  Rivet,  avocat  h  la  Cour  impériale  de  Paris.  —  L'auteur,  après 
avoir  exposé  systématiquement  ces  rapi)orls,  et  insisté  sur  la  nécessite 
pour  le  jurisconsulte  d'étudier  l'économie  politique,  traite  des  diverses 
questions  de  propriété,  de  transaction,  de  prêts  et  loqages.  L'idée  do- 
minante du  livre  c'est  que  l'économie  politique,  en  combattant  avec  rai- 
son le  socialisme,  a  trop  réagi  contre  l'action  collective,  et  qu'il  y  a  dans 
le  droit  un  élément  social  de  bien  individuel  et  de  bien  collectif  qui 
peut  faire  la  base  d'une  science  nouvelle. 

Une  science  nouvelle,  c'est  beaucoup  dire,  et  il  n'est  pas  exact  d'avan- 
cer que  l'économie  politique,  à  la  prendre  dans  la  généralité  de  ses 
manifestations,  ait  méconnu  l'inlérél  collectif  :  elle  s'o;Cupe  de  l'indi- 
vidu et  de  la  société,  et  l'intérêt  général  est  un  de  ses  principaux  critères. 

Cours  de  droit  industriel  {l),  par  M.  Waelbroek.  L'auteur,  professeur 
à  l'Université  et  avocat  à  la  Cour  d'ajipel  de  Gand,  traite  dans  ce  premier 
volume  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  la  législa.ion  industrielle  et  d'une 
partie  du  droit  positif,  celh  qui  se  rapporte  aux  noms,  raisons  sociales 
e.  dénominations  de  produi;s.  Après  avoir  fait  une  intéressante  exposition 
du  régime  industriel  de  l'antiquitéi,  des  barbares,  de  la  léodalité  et  de  la 
Révolution  française,  M.  Waelbroek  conclut  à  la  révision  et  à  la  modifi- 


(i)i864.  1  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C. 
(2)  In-8.  Chez  Lacroix  et  C«.  1«G3. 
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cation  des  lois  industrielles,  d'après  le  nouveau  principe  de  la  liberté  du 
travail  et  de  la  responsabilité  du  travailleur. 

Le  numéro  de  janvier (1)  de  la  Société  des  recherches  statistiques  et 
sociales  d'Irlande,  dans  lequel  se  trouve  une  intéress:\nte  notice  nécrolo- 
gique, par  M.  Keilson  Hancock,  sur  le  très-révérend  Richard  Whately, 
archevêque  de  Dubin,  président  de  la  Société,  dont  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel entretenait  récemment  la  Société  d'économie  politique,  un  des 
plus  intelligents,  des  plus  zélés  et  des  plus  utiles  propagateurs  des  vérités 
économiques.  —  A  ce  numéro  se  trouve  jointe  la  liste  des  membres  de 
cette  savante  et  active  société,  fondée  en  4847,  qui  s'occupe  de  statisti- 
que, de  jurisprudence,  d'économie  politique  et  de  science  sociale,  et 
qui  compte  près  de  trois  cents  membres. 

M.  Théodore  Mannequin,  membre  de  la  Société,  adresse  plusieurs 
exemplaires  du  programme  de  la  3V  session  du  congrès  scientifique  de 
France,  qui  se  tiendra  à  Troyes  le  1"  aoû  1864.  Les  matières  so^  divi- 
sées en  cinq  sections  :  sciences  physiques  et  naturelles;  —  agri  ^nl'ure, 
industrie,  commerce;  —  sciences  médicales;  —  littérature,  beaux-arts, 
philosophie,  économie  politique.  Elles  se  rapportent  particulièrement 
aux  localités  de  l'ancienne  province  de  Champagne;  mais  quelques-unes 
ont  un  caractère  général.  Le  secrétaire  organisateur  du  congrès  est 
M.  Gayot,  ancien  représentant. 

é 

M.  Léon  Walras  adresse  les  statuts  qu'il  s'est  chargé  de  rédiger  pour 
une  association  populaire  de  crédit,  qui,  sous  le  titre  de  Banque  de  tra- 
vail (1),  se  propose  de  faire  des  opérations  analogues  à  celles  d'une  autre 
association  que  M.  Horn  signalait  récemment  à  la  Société  d'Économie 
politique. 


SDR  LES  CAUSES  QUI  NUISENT  A  l'aUTORITÉ  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE. 

La  question  était  posée  en  ces  termes  au  programme  par  M.  Dupuit, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  :  «  Pourquoi  l'économie  poli- 
tique n'a-t-elle  su  se  faire  accepter  du  public  comme  science?  » 

A  quelques  égards,  la  discussion  qui  s'est  engagée  fait  suite  h  celle  de 
janvier  sur  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée, 
insérée  dans  le  numéro  de  mars  dernier. 

M.  DupuiT,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  que  la  question  lui  a  été 

[i]  Journal  ofthe  statistical  and  social  inquiry  Society  of  Irland.  January, 
1884  ;  Dublin,  Ed.  Ponsonby.  In-8  de 42  pages,  mensuel. 
(2j  Lacour  et  C%  rue  du  Foin,  3. 
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inspirée  par  ces  mots  prononcés  au  Sénat  par  M.  Dupin  :  L'économie  poli 
tique  n'est  pas  nne  science,  ce  n'est  qu'une  étude.  Ce  (ju'a  dit  M.  Dupin, 
beaucoup  d'hommes  éniinenls  dans  les  lettres,  les  sciences  ou  la  politique 
le  pensent  et  le  répètent  tous  les  jours.  D'où  vient  qu  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  autres  sciences,  pour  l'astronomie,  la  chimie,  la  physique 
ou  la  géologie?  Beaucoup  de  personnes  les  ignorent,  mais  il  ne  vient  à 
l'idée  d'aucune  d'elles  d'en  contrôler  le  caractère  scientifique. 

La  cause  principale  de  cette  prévention  n'est  ni  dans  la  science  ni 
dans  sa  nature  ;  elle  tient  à  la  manière  dont  elle  a  été  présentée  à  l'ori- 
gine et  aux  discussions  dont  elle  est  tous  les  jours  l'objet.  Les  pères  de 
la  science,  plus  philosophes  que  géomètres,  l'ont  traitée  à  la  manière  de 
la  philosophie,  qui  pose  des  systèmes  sur  des  systèmes  et  ne  démontre 
aucun  de  ses  principes.  Dans  les  traités  d'économie  politique,  on  confond 
la  théorie  pure  susceptible  de  démonstration  avec  les  applications  qui 
n'en  sont  pas  susceptibles,  et  l'incertitude  qui  règne  et  doit  régner  sur 
les  applications  fait  croire  au  public  que  tout  est  discutable  en  économie 
politique. 

Les  économistes  eux-mêmes  donnent  souvent  le  triste  exemple  de 
cette  confusion.  —  Après  que  Malthus  eut  développé  sa  doctrine,  J.-B. 
Say  lui  donna  une  large  place  dans  son  enseignement.  Elle  occupe  de 
nombreux  chapitrijs  dans  son  Traité  d'économie  politique ,  et  ses  prin- 
cipes y  sont  considérés  comme  étant  hors  de  doute.  Rossi  succède  à 
J.-B.  Say  et  partage  ses  convictions.  Cependant  des  doctrines  tenues 
pour  vraies  par  J.-B.  Say  et  ilossi  sont  encore  aujourd'hui  contestées 
par  divers  économistes  !  Le  public  en  conclut  naturellement  que  les 
vérités  économiques  ne  sont  que  des  systèmes  passagers ,  vérités  hier, 
erreurs  aujourd'hui.  —  Quoi  de  plus  inexact  et  de  plus  erroné  que  les 
idées  de  M.  Mac  Leod  sur  le  crédit,  sur  les  richesses  positives  et  néga- 
tives ?  la  réfutation  s'en  trouve  depuis  longtemps  dans  les  ouvrages  des 
maîtres  de  la  science.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  ce  n'est  pas  que  ces  idées 
soient  émises  (toutes  les  sciences  présentent  des  faits  analogues),  mais 
c'est  leur  succès  auprès  de  certaines  personnes,  et  l'accès  qu'elles  trou- 
vent dans  certains  recueils  consacrés  à  la  science. —  Si  vous  ou\rez  lin 
journal  de  physique,  de  chimie  ou  de  mathématvjue,  vous  y  trouverez 
des  discussions  sans  doute ,  mais  elles  portent  toutes  sur  les  limites  de 
la  science  qu'on  cherche  à  franchir;  elles  n'atteignent  pas  une  masse  de 
principes,  un  corps  de  doctrine  sur  lesquels  les  adversaires  sont  d'ac- 
cord. Rien  de  pareil  en  économie  politique;  sur  toutes  les  questions  il  y 
a  des  économistes  qui  disent  oui,  et  de  non  moins  bons  économistes  qui 
disent  non.  Le  public  en  conclut  naturellement  que,  sur  toute  question 
économique ,  il  est  permis  de  dire  oui  et  non.  —  Y  a-t-il  un  système 
dont  l'absurdité  ail  été  plus  rigoureusement  démontrée  que  celui  de  la 
balance  du  commerce?  Cependant,  c'est  à  l'aide  de  cette  balance  que  la 
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presse  officielle  et  la  presse  libre  échangfiste  elle-même  apprécient  les 
bienfaits  du  traité  de  commerce.  Elles  se  félicitent  à  qui  mieux  mieux 
de  l'excédant  de  nos  exportations  qu'elles  exagèrent  sur  les  importations 
qu'elles  atténuent;  quand  les  Anglais  boivent  notre  vin  et  mangent 
notre  blé,  on  se  réjouit;  ruais  plus  ils  nous  donnent  de  houille  et  de 
fonte  en  échange,  plus  on  pleure.  On  parle  continuellement  de  la  con- 
currence étrangère  comme  d'une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  notre 
industrie,  et  comme  d'un  sujet  de  crainte  pour  les  ouvriers.  Le  public 
n'est-il  pas  en  droit  de  demander  à  cette  presse  inconséquente  comment 
il  se  fait  que  la  liberté  commerciale  étant  un  bien ,  elle  fait  un  danger 
pour  une  grande  partie  de  la  nation. —  En  un  mot,  l'économie  politique 
n'a  pas  d'organe  où  les  questions  économiques  soient  toujours  traitées 
suivant  les  principes  rigoureux  de  la  doctrine ,  comme  il  y  en  a  pour 
toutes  les  sciences;  le  public  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  théorie  cer- 
taine, qu'il  n'y  a  que  des  opinions  contestables  qui  ne  sauraient  con- 
stituer une  science.  Si  donc  l'économie  politique  n'a  pas  pu  prendre  la 
place  qui  lui  appartient  dans  l'opinion  publique,  la  faute  doit  en  éire 
imputée  non  pas  à  la  science,  mais  à  ses  adeptes. 

M.  ViLLiAUMÉ  répond  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux  la  boutade 
de  M.  Dupin ,  qui  ne  s'est  jamais  douté  de  ce  qu'est  la  science  de  l'éco- 
nomie politique.  En  la  qualifiant  dédaigneusement  d'^'^wÊ^e,  ce  juriscon- 
sulte ne  connaît  nullement  la  définition  de  la  science  qui  est,  selon 
Port-Royal  et  Descartes,  un  ensemble  de  faits,  d'où  résultent  des  effets 
ou  conséquences  que  l'on  érige  en  principes.  Or  l'économie  politique 
est  fondée  sur  l'observation  des  faits  depuis  les  temps  historiques.  Les 
trois  immortels  classificateurs  de  cette  science,  Quesnay,  Turgot  et 
Adam  Smith  n'ont  point  inventé  les  principes  qui  en  découlent  (car  tous 
les  grands  politiques  les  connaissaient);  mais  ils  les  ont  exposés  lumi- 
neusement, d'après  les  faits  de  leur  époque;  de  sorte  qu'ils  en  ont  rendu 
l'intelligence  plus  aisée;  et  là  est  leur  gloire. 

Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  la  science  de  l'économie  politique 
n'est  qu'une  science  de  troisième  ordre;  car  elle  est  dominée  par  la  po- 
litique qui,  elle-même,  est  subordonnée  à  la  morale.  Ainsi  quand  la 
politique  déclare  qu'une  guerre  est  indispensable,  soit  pour  sauver  la 
liberté  de  la  nation,  soit  même  pour  ne  pas  laisser  abaisser  son  honneur 
et  son  courage,  l'économiste  n'est  plus  recevable  à  prouver,  au  cas 
particulier,  que  toute  guerre  est  anti-économique,  quoique,  en  principe 
général,  nous  soyions  tous  d'accord  sur  cette  thèse.  On  objecte  que  l'é- 
conomie politique  n'est  pas  une  science ,  puisqu'il  y  a  des  discussions 
sans  fin  entre  ceux  même  qui  la  cultivent  avec  le  plus  de  succès.  Mais 
il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  discussions  sur  un  grand 
nombre  de  pomts  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politiques.  Elles 
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proviennent  d'abord  des  relations  qu'elles  ont  entre  elles,  et,  en  second 
lieu,  de  la  méthode  de  supputer  Ijs  fa'ls,  qui  est  tantôt  bonne,  tanlôl 
mauvaise;  enfin,  en  troisième  lieu,  des  passions  ou  des  préjugés  qui 
animent  les  sivanls;  toutefois  ceux-ci  sont  toujours  d'accord  sur  les 
points  capita'.ix.  On  ne  conteste  pas  que  le  droit  ne  soit  une  science  : 
eh  bien!  au  sein  de  la  Cour  de  cassation  même,  la  seule  corporation  de 
France  où  l'on  n'ose  point  introduire  de  nullités,  un  grand  nombre 
d'arrêts  ne  sont  rendus  qu'à  une  faible  m  ijorité  et  après  de  longues  dis- 
cussions. Cependant  la  science  du  droit  est  la  plus  facile  et  la  plus 
incontestable,  puisqu'elle  a  des  règles  écrites,  dont  il  est  défendu  de 
s'écarter.  Pourquoi  voudrait-on  que  les  autres  sciences,  privées  de  cet 
avantage,  ne  fussent  point  sujettes  à  discussions.  Nous  sommes  ici 
50,  tous  d'accord  sur  les  points  capitaux,  et  nous  ne  sommes  pas 
2  d'accord  sur  tous  les  points.  Si  on  objectait  encore  que,  dans  la  géo- 
métrie, l'arithmétique,  l'algèbre,  il  n'y  a  nulle  contestation,  M.  Vil- 
liaumé  répondrait  péremptoirement  :  ces  sciences  sont  mathématiques. 
Une  fois  inventées,  elles  ne  changent  point;  mais  elles  ne  sont  que 
des  instruments  des  sciences;  elles  ne  servent  à  rien  par  elles-mêmes; 
tandis  que  les  sciences  dites  appliquées,  et  celles  dites  morales  et  poli- 
tiques sont,  par  elles-mêmes,  utiles  au  bonheur  des  États  et  de  l'huma- 
nité. 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  que,  tant  que  la  politique  et  le  droit 
seront  une  science,  l'économie  politique  en  sera  une;  et  il  nie  formel- 
lement qu'elle  ne  soit  point  réputée  telle  par  le  public;  les  personnes 
qui  nient  ce  qu'elles  ignorent  ne  sont  point  les  interprètes  de  l'opinion 
publique. 

M.  Henri  Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  contrairement  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  Dupuit,  félicite  l'économie  politique  d'avoir  eu  pour  fon- 
dateurs des  philosophes  et  non  des  géomètres.  C'est  qu'elle  est,  en  effet, 
bien  plus  une  science  philosophique  et  morale  qu'une  science  géométri- 
que. S'il  faut  lui  chercher  des  analogues,  ce  serait  plutôt  parmi  les 
sciences  comme  l'histoire  naturelle,  la  chimie,  la  physique.  Or,  à  com- 
bien de  controverses  ne  donnent  pas  lieu  ces  sciences  pourtant  bien 
moins  compliquées  d'éléments  divers?  Les  générations  spontanées,  la 
théorie  de  la  lumière,  du  calorique,  du  magnétisme,  e;c.,  sont  le  champ 
d'opinions  différentes  et  contradictoires.  Pourquoi  faire  aux  écono- 
mistes un  grief  de  ce  qu'on  ne  reproche  pas  aux  physiciens,  aux  chi- 
mistes, aux  naturalistes? 

Si  l'économie  politique  ne  se  fait  pas  toujours  accepter  comme  science, 
le  tort  n'en  est-il  pas  en  partie  à  ces  économistes  qui  oublient  le  carac- 
tère compliqué  de  certaines  questions,  et  veulent  les  résoudre  sans  tenir 
compte  des  divers  éléments  de  solution  qui  doivent  être  invoqués?  Il  y  a 
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en  économie  politique  une  partie  quasi-mathématique  sur  laquelle  tous 
les  bons  esprits  sont  d'accord  et  ne  disputent  pas,  ainsi  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Les  prix,  la  loi  des  salaires,  par  exemple,  peuvent  se 
prêter  avec  un  certain  succès  aux  formules  mathématiques.  Mais  cette 
partie  mathématique  n'est  pas  tout,  il  s'en  faut,  dans  l'économie  poli- 
tique. A  chaque  instant,  la  morale  et  la  politique  viennent  compliquer 
les  questions,  susciter  des  difficultés,  faire  naître  des  dissentiments. 
Discuterions-nous  tant  sur  Malthus,  si  des  questions  de  morale  ne  se 
mêlaient  au  problème  économif|U3  ?  Ainsi,  tandis  que  les  uns  seront 
frappés  'urtout  des  inconvénients  d'une  multiplication  rapide  de  l'espèce, 
les  autres  verront  dans  l'interdiction  ou  dans  l'éloignement  trop  tardif 
du  mariage  une  cause  de  débauche,  de  concubinage,  la  démoralisation 
d'une  classe  entière,  et  au  tableau  des  inconvénients  de  la  famille,  ils 
croiront  pouvoir  opposer  avec  avantage  le  tableau  de  l'esprit  d'activité, 
d'énergie  prévoyante,  d'ordre,  d'épargne  que  la  famille  inspire  à 
l'homme?  Ils  demanderont  si  l'on  peut  parler  de  la  population  dans  son 
rapport  avec  la  production,  sans  tenir  compte  de  l'état  moral  et  intellec- 
tuel de  cette  population,  de  la  capacité  productive  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'instruction  des  ouvriers,  etc.  Ici  il  s'agit  d'hommes,  non  de 
quantités  abstraites,  d'êtres  modifiables  et  non  de  certaines  unités  mortes, 
il  s'agit  enfin  d'une  science  d'humanité  et  non  pas  d'une  algèbre. 

Le  mol  que  l'économie  politique  n'est  qu'une  étude  est  peu  fondé; 
il  est  injuste  et  a  été  dit  à  mauvaise  intention;  pour  rester  dans  le  vrai, 
elle  est  une  science  et  une  étude  à  la  fois,  c'est-cà-dire  que  sur  quelques 
points  elle  a  des  principes  incontestables,  et  que  sur  d'autres  elle  n'est 
pas  achevée.  Quant  au  public  il  refuse,  et  quelquefois  il  a  raison,  d'ad- 
mettre ses  solutions  sans  tenir  ;  ompte  des  autres  éléments  moraux  et 
sociaux.  Ainsi  on  pourra  bien  émettre  sur  le  crédit  et  sur  l'impôt  cer- 
taines doctrines  économiques;  mais,  fussent-elles  en  elles-mêmes  irré- 
prochables et  certaines,  les  degrés  divers  d'avancement  des  individus 
et  des  sociétés  font  naître  des  questions  d'application  délicates  et  con- 
troversables.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  liberté  pleine  et  absolue  des 
banques  de  circulation,  émettant  sans  fournir  aucune  garantie  particu- 
lière des  billets,  ne  suppose  pas,  soit  la  nature  humaine  plus  parfaite/ 
qu'elle  ne  l'est,  soit  au  moins  telle  et  telle  société  plus  avancée  que 
n'est  la  France.  Ici  les  avis  se  partageront  On  établira  la  supériorité 
économique  de  l'impôt  direct;  puis  lanéce-sité  de  ménager  ceriaines 
susceptibilités  de  la  nature  humaine,  et  certaines  nécessités  budgétaires 
dans  l'état  d'alarme  où  les  questions  de  territoire,  de  nationalités,  etc. 
etc.,  jettent  l'Europe,  feront  pencher  la  balance  en  faveur  d>3  l'impôt  in- 
direct. Voilà  comment  la  complexité  des  questions  crée  à  l'économie 
politique  de  perpétuels  embarras  et  un  sorte  d'infériorité  relativement 
aux  sciences  physiques. 
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Ces  controverses,  communes  à  toutes  les  sciences  qui  ont  l'homme  et 
la  société  pour  objet,  n'empêchent  point  les  bons  esprits  d'y  voir  des 
sciences.  On  peut  même  dire  que  Téconomie  polititjue  a  l'avantage  sur 
plusieurs  d'entre  elles  de  posséder  des  vérités  sur  lesquelles  la  controverse 
ne  s'étend  pas.  Qui  contestera,  par  exemple,  la  divisio;]  du  travail  comme 
plus  féconde  que  le  travail  concentré.^  Qui  n'admet  que  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  est  un  rég-ulateur  des  prix,  etc.,  etc.  La  philosophie 
a-t-elle  beaucoup  de  ces  principes  sur  lesquels  les  hommes  aient  à 
ce  point  cessé  de  se  disputer?  Croyons  donc  au  caractère  sérieusement 
scientifique  de  l'économie  politique,  mais  n'étendons  point  ce  caractère 
à  ce  qui  ne  l'a  point  ou  à  des  questions  que  l'économie  politique  ne  sau- 
rait avoir  la  prétention  de  résoudre  à  elle  seule.  Voulons-nous  entraîner 
ou  ramener  le  public  qui  a  déjà,  d'ailleurs,  fait  bien  des  pas  vers  l'éco- 
nomie politique.^  Donnons-nous  non  pas  pour  les  adeptes  d'une  science 
close  et  achevée,  mais  pour  les  chercheurs  d'une  vérité  en  partie 
trouvée,  en  partie  à  découvrir,  et  à  compléter  toujours. 

M.  Joseph  Garnier  est  (sauf  réserves)  de  l'avis  de  .MM.  Villiaumé  et 
Baudrillart,  sans  vouloir  donner  tort  à  M.  Dupuit. 

A  cette  objection  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science,  il 
n'y  a  qu'à  répoudre  par  la  définition  du  mot  science.  Une  science  c'est 
un  ensemble  de  connaissances  fondées  sur  des  principes.  Or  il  y  a  sur 
les  phénomènes  de  la  richesse  sociale  et  individuelle  et  sur  l'organisa- 
tion de  la  société  un  très-grand  ensemble  de  connaissances,  fondées  sur 
des  principes  dont  quelques-uns  sont  démontrés  autant  qu'une  vérité 
peut  se  démontrer.  —  Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  branche  des  mathéma- 
tiques; et  elle  a  cela  de  commun  avec  toutes  les  sciences  qui  ne  snnt  pas 
de  cette  classe;  mais  c'est  une  science  de  l'ordre  moral,  et  à  quelques 
égards  une  science  de  celles  dites  naturelles. 

C'est  une  science  de  premier  ordre,  car  si,  d'une  part,  elle  s'appuie 
sur  la  morale,  elle  la  contrôle  et  la  fortifie  à  rl'autres  égards.  Sans  elle, 
le  droit  manque  de  base,  la  politique  et  l'histoire  manquent  de  flam- 
beau; et,  quanta  la  guerre  dont  parle  M.  Villiaumé,  c'est  à  l'économie 
politique  que  les  peuples  devront  la  diminution  du  fléau,  bien  plus  qu'à 
la  philosophie,  à  la  morale  et  à  la  religion. 

Ce  n'est  qu'une  élude,  a-t-on  dit.^  —  Eh  bien!  soit.  On  reconnaît  donc 
qu'il  y  a  là  matière  à  observations  et  des  études  à  faire,  par  conséijuent. 
Eh  bien!  ces  études  se  poursuivent  depuis  un  siècle;  de  nombreuses 
oîjservalions  de  premier  ordre  ont  été  faites;  des  notions  fondamentales 
ont  été  reconnues,  après  discussion,  par  des  esprits  sérieux.  Il  y  a  des 
étudias  faites,  des  principes  acquis,  des  vérités  à  propager,  des  lois 
naturelles  à  ne  plus  méconnaître. 

Mais  les  économistes  discutent  entre  eux. ^— Il  faut  d'abord  remar- 
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quer  qu'on  appelle  ainsi  économistes  tous  ceux  qui  abordent  ces  ma- 
tières, et  que  l'objection  n'a  de  portée  que  si  on  la  fait  à  propos  des  di- 
verg^ences  d'opinion  entre  hommes  compétents ,  qui  se  sont  donné  la 
peine  de  réfléchir  et  qui  ne  sont  point  les  avocats  d'un  intérêt  particulier. 
Or  dans  quelle  science  ne  discute-t-on  plus?  En  ce  qui  touche  les  sciences 
morales  et  politiques,  l'économie  politique  est  peut-être  celle  dans  la- 
quelle les  hommes  d'étude,  ceux  qui  ont  vraiment  lu,  étudié,  médité,  se 
contredisent  le  moins,  et  se  sont  contredits  en  général  avec  le  plus 
d'urbanité  et  de  mesure  ? 

Ces  objections  sont  faites  à  la  géologie,  citée  par  M.  Dupuit,  et  à  d'au- 
tres encore.  Si  elles  se  produisent  plus  souvent  encore  pour  l'économie 
politique,  c'est  qu'elle  n'est  pas  enseignée  comme  elle  devrait  l'être. 

AI.  Joseph  Garnier  s'est  adressé,  il  y  a  plusieurs  années,  la  question 
posée  par  M.  Dupuit,  et  il  a  eu  l'idée  de  faire,  à  l'occasion  d'une  lecture 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  but  et  les  limites  de 
l'économie  politique,  un  relevé  des  diverses  causes  qui  ont  principale- 
ment nui  au  progrès  de  la  science  économique,  à  la  vulgarisation  de  ses 
principes,  à  son  autorité,  et  dont  quelques-unes  doivent  être  positive- 
ment attribuées,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Dupuit,  aux  adeptes  de  la  science. 

M.  Garnier  a  occasion  de  rééditer  en  ce  moment  cet  écrit ,  et  le  hasard 
faisant  que  l'épreuve  se  trouve  entre  ses  mains ,  il  demande  la  permis- 
sion de  lire  ce  relevé,  que  nous  reproduisons  : 

Parmi  les  diverses  causes  qui  ont  principalement  nui  au  progrès  de  la 
science  économique,  et  à  la  vulgarisation  de  ses  principes  et  à  son  auto- 
rité, il  faut  mettre  : 

l"  La  jeunesse  de  la  science  (elle  est  née  au  milieu  du  dernier  siècle) 
et  ses  incertitudes,  dès  le  début,  défaut  inévitable  et  dont  elle  va  se 
corrigeant  tous  les  jours; 

2"  Le  nom  d'économie  politique  ou  sociale  ou  publique,  cause,  en  par- 
tie, de  l'incertitude  de  sa  définition  et  des  nombreux  programmes  qu'on 
lui  a  faits  ; 

3°  Les  difficultés  de  la  nomenclature,  et  la  nécessité  où  les  économistes 
ont  été  de  se  servir  des  termes  usuels  et  d'en  faire  varier  le  sens,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  précision  des  notions  acquises  ;  —  les  inévitables  dis- 
cussions qui  sont  résultées  de  ce  travail  de  la  formation  de  la  langue 
qui  est  au  fond  celui  de  la  science  elle-même  ; 

4"  L'objet  lui-même  de  la  science  portant  sur  des  sujets  que  tout  le 
monde  croit  connaître;  d'où  sont  résultés  des  milliers  de  volumes  et 
de  brochures  sur  les  principes  et  les  applications,  sur  les  questions 
générales  et  spéciales,  qui  ont  plus  souvent  embrouillé  qu'éclairé  les  no- 
tions; 

o"  Ajoutons  qu'il  y  a  peu  de  sciences  où  on  n'ait  annoncé  plus  de  nou- 
veaux principes,  plus  de  nouveaux  traités,  plus  de  théories  nouvelles,  et  où 
ces  publications  n'aient  pas  été  l'expression  de  prétentions  plus  inex- 
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përimenlées;  —  ça  été  l'erreur  de  plus  d'un  économiste  recommandable 
que  celui  de  prendre  de  pareils  titres,  de  croire  avoir  inventé  ce  qui 
était  éciairci  avant  eux,  de  faire  du  neuf  en  changeant  la  nomenclature 
ou  l'ordre  des  notions,  d'écrire  des  traités  sans  avoir  suffisamment  pro- 
fessé, lu  ou  médité;  —  de  vouloir  fonder  une  économie  politique  chré- 
tienne, américaine,  française,  nationale,  démocratique,  etc.  ; 

6°  Le  défaut  (assez  habituel  chez  les  savants  comme  tous  les  hommes) 
des  écrivains  économistes  qui  ont  travesti  les  idées  de  leurs  adversaires, 
grossi  leurs  erreurs,  et  cru  faire,  en  les  combattant,  des  théories  soi-di- 
sant nouvelles,  tandis  qu'au  fond,  ils  étaient  plus  souvent  d'accord  avec 
eux  qu'ils  ne  pensaient; 

7°  Les  discussions  et  les  limites  de  la  science  quelquefois  mal  enga- 
gées par  les  amis  de  la  science  eux-mêmes,  et  toujours  mal  interprétées 
par  ses  adversaires; 

8°  Le  charlatanisme  ignorant  de  quelques  prétendus  amis  de  la  science 
qui  lui  ont  fait  un  programme  fantastique,  promettant  en  son  nom  des 
panacées  sociales,  et  faisant  naître  des  espérances  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  tenir; 

9"  L'action  des  nombreux  adversaires,  qu'il  était  dans  sa  nature  d'a- 
voir, et  dont  voici  une  énumération  incomplète  : 

a.  —  Les  Préjugés  et  l'Ignorance,  à  peu  près  universels  sur  les  ques- 
tions économiques;  —  préjugés  nationaux,  politiques,  administratifs, 
populaires,  etc.  ; 

b.  —  Les  Abus  qui  se  trouvent  naturellement  démasqués  et  combattus 
parla  simple  exposition  de  la  science; 

c.  —  Les  Intérêts  privés  (de  profession  ou  de  localité),  aux  prétentions 
desquels  l'économie  politique  oppose  la  théorie  des  Intérêts  généraux  ; 

d.  —  Parmi  ces  intérêts  privés,  les  intérêts  des  producteurs  qui  sont 
ou  se  croient  protégés,  ou  favorisés  par  la  Prohibition,  les  droits  élevés 
et  les  autres  entraves  commerciales  dont  l'économie  politique  réclame 
la  réforme  en  vue  de  l'agrandissement  des  débouchés  et  du  développe- 
ment de  l'industrie  intérieure  des  peuples  ; 

e.  —  Les  esprits  empreints  de  théories  Socialistes  en  général,  idées 
dont  l'économie  politique  montre  les  erreurs,  les  illusions  et  les  dan- 
gers ; 

f. —  Les  pprtisans  de  la  Charité  légale,  sur  une  vaste  échelle,  dont 
l'économie  politique  démontre  les  effets  démoralisateurs  et  le  peu  d'effi- 
cacité pour  les  classes  nécessiteuses  ; 

g.  —  Les  hommes  et  les  Partis  politiques,  dans  les  programmes  des- 
quels l'économie  politique  a  plus  d'une  fois  montré,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'inintelligence  des  véritables  intérêts  sociaux,  l'esprit  de  préjugé  et 
l'inanité  des  promesses  ; 

h.  —  Ceux  des  hommes  de  Gouvernement  ou  des  Administrateurs, 
qui  agissent  au  rebours  de  ses  conseils,  et  dont  les  actes  sont  contrariés 
parla  simple  exposition  de  la  vérité  ; 

i. —  Les  Études  classiques  exclusives  qui  ont  le  grave  inconvénient 
d'inculquer  k  la  jeunesse   les  erreurs  ot  les  préjugés  des  sociétés  an- 
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ciennes,  et  de  laisser  ignorer  les  véritables  conditions  de  l'ordre  social 
moderne  ;  de  vicier  par  cette  lacune  l'enseignement  moral,  philoso- 
phique, historique,  etc.,  et  de  répandre  des  éléments  de  discorde,  de 
stérile  agitation  dans  le  monde  ; 

j.  —  Les  attaques  des  adeptes  des  autres  sciences  morales,  qui  ont  eu 
et  ont  encore  quelque  peine  à  reconnaître  l'existence  et  l'autonomie  de 
la  science  économique  (indépendante  de  tout  système  religieux,  philoso- 
phique, moral)  ;  —  Attaques  répétées  par  les  littérateurs,  les  publicistes, 
les  romanciers,  les  universitaires,  etc.,  reproduites  sous  toutes  les  for- 
mes, et  notamment  sous  le  reproche  de  matérialisme. 

Je  m'arrête  sans  avoir  fini  cette  énumération. 

Tous  ces  obstacles  seraient  atténués  par  l'introduction  des  notions 
économiques  dans  l'enseignement  général.  L'effet  d'une  saine  instruction 
est  de  désarmer  l'erreur  ou  le  préjugé  qui  se  posent  en  théories  légitimes, 
souvent  avec  d'autant  plus  d'inconvénients  qu'elles  sont  de  la  meilleure 
foi  du  monde. 

M.  Joseph  Garnier,  après  cette  lecture,  se  félicite  que  le  Bureau  de  la 
Société,  accompagné  de  quelques  autres  membres,  ait  récemment  appelé 
l'attention  de  M.  Duruy,  nouveau  ministre  de  rinstruction  publique,  sur 
«  la  nécessité  d'introduire  l'économie  politique  dans  rensei(jnement  pu- 
blic. Cette  démarche  n'aura  pas  été  infructueuse.  Après  lui  avoir  donné 
une  petite  place  dans  le  programme  des  leçons  d'his'.oire  contemporaine, 
on  vient  de  la  classer  dans  le  projet  de  loi  eur  «  l'enseignement  secon- 
daire spécial  »,  sous  le  nom  d'économie  industrielle  et  rurale.  C'est 
sous  le  nom  d'économie  industrielle  qu'elle  fut  introduite  en  1819  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  d'où  elle  a  disparu  en  1854,  et  oîi  la 
ferveur  de  M.  Wolowski  lui  donne  de  temps  en  temps  la  parole,  dans  sa 
chaire  de  législation  industrielle.  C'est  sous  le  nom  d'économie  rurale 
qu'elle  a  été  qu&lque  temps  professée,  avec  uns  grande  supériorité,  par 
M.  deLavergne,  dans  cet  institut  agronomique  de  Versailles,  qui  n'a  eu 
qu'une  durée  éphémère.  M.  Joseph  Garnier  espère  que  le  jour  n'est  pas 
loin  où  elle  sera  inscrite  ouvertement  dans  l'enseignement  à  tous  les 
degrés.  Il  voit  un  bon  symptôme  dans  le  concours  demandé  au  profes- 
seur d'économie  politique  du  Collège  de  France  pour  ces  leçons  du  soir 
récemment  ouvertes  à  la  Sorbonne,  afin  de  suivre  le  courant  des  confé- 
rences qui  ont  eu  la  faveur  publique,  et  il  félicite  vivement  M.  Baudril- 
lart  d'avoir  choisi  pour  sujet  de  leçons  l'utilité  de  la  science  écono- 
mique, dans  cette  vieille  Sarbonne  où  le  jeune  Turgot,  alors  prieur  de 
faculté,  plus  tard  un  des  premiers  fondateurs  de  cette  science,  faisait, 
il  y  a  cent  quatorze  ans,  la  consolante  théorie  du  progrès  des  sociétés. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseillera  la  Cour  de  cassation, 
voudrait  appeler  l'attention  de  la  réunion  sur  la  forme  de  la  question 
qui  est  proposée.  On  demande  pourquoi  l'économie  politique  n'a  pas  su 
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se  faire  accepter  comme  science;  il  serait  bon,  ce  me  semble,  de  se 
demander  d"abord  s'il  est  vrai,  en  fait,  que  cette  science  n'est  pas  accep- 
tée. (Plusieurs  voix  :  C'est  bien  cela!) 

Qu'elle  soit  trop  ignorée  par  la  masse  de  la  nation,  qu'elle  n'occupe 
pas  dans  nos  plans  d'enseignement  la  place  qui  lui  est  due,  qu'elle  subisse 
les  attaques  des  préjugés  et  des  intérêts,  que  quelques  esprits  d'élite  qui 
connaissent  une  multitude  d'autres  choses  ne  dédaignent  pas  de  lancer 
contre  elle  leurs  boutades  épigrammatiques,  M.  Renouard  est  bien  loin 
d'en  disconvenir.  Mais  cette  destinée  lui  est  commune  avec  beaucoup  de 
sciences  dont  l'existence  n'est  contestée  par  personne.  Celle-ci  s'atteste 
et  s'affirme  par  les  nombreux  ouvrages  qu'elle  a  publiés  et  publie,  par 
les  noms  qui  l'ont  illustrée,  par  notre  réunion  même  et  le  lien  d'idées 
qui  nous  assemble;  l'enseignement  privé  l'appelle;  elle  se  glisse  dans 
l'enseignement  public,  à  petit  bruit  et  à  l'aide  des  détours  dont  on  nous 
entretenait  tout  à  l'heure;  mais  déjà  cependant  on  s'y  habitue  à  compter 
avec  elle;  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et  polili(|ues,  elle  forme 
une  section  spéciale,  et  la  plupart  de  ses  membres  nous  touchent  de  trop 
près  pour  qu'il  soit  convenable  de  dire  ici  que  l'opinion  publique  n'hé- 
site pas  à  confondre  avec  leur  autorité  personnelle  celle  de  la  science  à 
laquelle  ils  se  dévouent. 

Son  malheur,  dit-on,  est  de  ne  pas  être  complète  et  terminée,  et  de  se 
voir  livrée  à  des  disputes  sur  ses  principes.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
au  monde  une  seule  science  terminée  ou  destinée  à  l'être  un  jour. 
M.  Villiaumé ,  dans  les  paroles  duquel  on  vient  d'entendre  des  obser- 
vations excellentes,  a  nommé  la  jurisprudence.  Or  la  jurisprudence,  dit 
M.  Renouard,  a,  croyez-m'en.  Messieurs,  ses  perplexités  et  ses  problèmes. 
C'est  un  grand  (rouble  pour  l'esprit  et  une  lourde  pression  pour  la  con- 
science que  de  se  trouver,  sur  des  questions  importantes,  en  dissenti- 
ment avec  des  collègues  dont  on  connaît  et  révère  les  sentiments  et  le 
savoir.  Celte  redoutable  épreuve  se  su'iit  tous  les  jours,  car  il  s'en  faut 
bien  que  les  arrêts  soient  tous  rendus  à  l'unanimité.  Qui  de  nous  cepen- 
dant, au  sortir  de  la  lutte  la  plus  vive,  s'avisera  de  dire  ou  de  croire 
que  la  jurisprudence  n'est  pas  une  science?  Elle  reste  une  science, 
quoiqu'elle  donne  d'énergiques  leçons  sur  les  incertitudes  de  l'esprit 
humain  et  sur  ses  chances  de  faillibilité. 

La  science  par  excellence,  celle  qui  se  mêle  ci  toutes  les  autres  et  est 
leur  inspiratrice  et  leur  guide,  la  philosophie,  renouvelle  incessamment 
les  disputes  sur  ses  principes  essentiels  et  fondamentaux.  M.  Renouard 
sait  bien  que,  dans  un  langage  moderne  qu'il  est  trop  vieux  pour 
comprendre,  on  nous  parle  d'une  philosophie  positive  qui  s'occupera 
uniquement  de  recu^'illir  les  faits,  et  reléguera  parmi  les  inutilités  inso- 
lubles les  questions  qui  jadis  étaient  réputées  les  plus  hautes,  par 
exemple,  celle  de  savoir  si  nous  avons  une  Ame  et  si  tout  meurt  avec  le 
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corps.  Eq  attendant,  le  public  persistera  dans  sa  vieille  habitude  de  con- 
sidérer comme  une  science  la  philosophie  qui  dispute  sur  l'essence  des 
êtres  et  des  choses,  et  sur  les  lois  de  l'esprit  et  de  la  matière. 

Toutes  les  sciences  se  mêlent,  se  pénètrent,  s'aident  et  s'éclairent  les 
unes  par  les  autres.  Un  esprit  qui  s'enferme  exclusivement  dans  une 
science  unique,  sans  consentir  à  jeter  un  regard  au  dehors,  risque  d'y 
laisser  quelque  peu  de  sa  raison.  L'économie  politique  a  beaucoup  à 
emprunter,  beaucoup  à  prêter  aux  autres  branches  de  connaissances, 
surtout  aux  sciences  morales  desquelles  elle  fait  partie.  Celles-là  sont, 
plus  que  les  autres,  exposées  à  des  discussions  sans  cesse  renaissantes  sur 
leurs  principes,  parce  qu'elles  ont  pour  base  la  difficile  étude  de  la 
nature  même  de  l'homme,  objet  perpétuel  de  nos  observations,  mais 
dont  il  ne  nous  sera  jamais  donné  d'expliquer  toutes  les  énigmes. 

L'économie  politique  est  fort  moderne,  à  ne  considérer  que  sa  coordi- 
nation en  corps  de  doctrine  ;  elle  est,  à  envisager  son  objet,  ancienne 
comme  le  monde.  Elle  n'est,  en  effet,  autre  chose  que  la  science  du  mé- 
nage des  sociétés.  De  même  que  l'étude  des  individus  n'est  pas  complète, 
si  l'on  ignore  comment  ils  produisent,  amassent  et  conservent,  arran- 
gent et  disposent,  emploient  et  consomment  leurs  biens,  leur  fortune, 
pour  eux  et  les  leurs,  de  même  on  ne  connaît  pas  les  sociétés,  si  l'on 
néglige  d'apprendre  comment  elles  organisent  et  aménagent  leur  vie 
collective.  Cette  étude  est  de  tous  les  temps,  et  plus  ancienne  qu'Aristote. 

L'économie  politique  est  née  de  la  morale  et  de  la  politique,  dans 
les  développements  et  excursions  desquelles  les  notions  principales  qui 
la  constituent  étaient  restées  longtemps  confondues.  En  devenant  une 
science  distincte,  ayant  sa  place  à  part,  elle  a  de  mieux  en  mieux, 
quoique  trop  imparfaitement  encore,  démêlé  et  précisé  les  idées  desti- 
nées à  former  son  domaine  sp:icial.  Elle  repose  aujourd'hui  sur  un  cer- 
tain nombre  de  vérités  acquises,  et  c'est  une  espérance  permise  que  de 
s'attendre  à  ce  que  ce  nombre  aille  s'accroissant.  Il  arrivera  cependant, 
parce  qu'elle  est  une  science  morale,  que  ses  vérités  les  mieux  établies 
n'échapperont  pas  toujours  aux  discussions  et  aux  disputes;  mais  des 
discussions  naît  la  lumière;  les  vérités  en  sortiront  plus  affermies. 

M.  HippoLYTE  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  peu  de  chose  à  ajouter  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  si  bien  dit  au  sujet  de  la  question  proposée  par 
M,  Dupuit.  Le  reproche  adressé  à  l'économie  politique  de  n'avoir  pas  su 
se  faire  accepter  du  public  comme  science  n'a  rien  qui  ne  soit  applicable 
à  toutes  les  sciences ,  aux  sciences  physiques  tout  aussi  bien  qu'aux 
sciences  de  l'ordre  moral  et  politique.  Il  n'y  a  pour  chaque  science 
qu'un  public  assez  restreint;  en  dehors  de  ce  public  la  grande  masse 
des  populations  demeure  étrangère  à  la  science. 

M.  Dupuit  pense  que  personne,  aujourd'hui,  ne  conteste  les  principes 
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admis  sur  rastronomie.  Eh  bien  !  il  se  trompe  :  dans  tous  les  pays  du 
monde,  le  ^nxnd  nombre  en  croit  avant  tout  le  témoignante  de  ses  yeux, 
et  quiconque  entreprendrait  d'expliquer  à  des  paysans  russes  et  même 
français  que  le  soleil  ne  tourne  p:is  autour  de  la  terre  y  perdrait  ses 
peines  et  pourrait  bien  rencontrer  fort  mauvais  accueil.  D'ailleurs,  s'il 
est  vrai  qu'en  France  léconomie  politique  ne  soit  acceptée  comme  science 
que  d'un  public  fort  restreint,  elle  l'est  d'un  public  beaucoup  plus  nom- 
breux ailleurs,  et  en  Angleterre  notamment  où  le  gouvernement  lui- 
même  adlière  aux  principes  qu'elle  réclame.  Parmi  nous  le  public  qui 
l'accepte  grossit  d'annie  en  année,  et  le  temps  approche  où  ce  public 
formera  la  grande  majorité  des  hommes  lettrés. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  l'économie  politique  n'a  pas 
su  exposer  ses  principes  de  manière  à  en  assurer  le  triomphe.  Ce  qui,  au 
contraire ,  aurait  droit  d'étonner,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle  la 
science  a  établi  ses  principes  vraiment  fondamentaux  et  les  a  mis  à  l'abri 
de  toute  contestation  sérieuse.  M.  Baudrillart  a  énuméré  quelques-uns 
des  principes  universellement  admis;  on  pourrait  en  citer  d'autres,  tels 
que  le  travail  à  litre  d'élément  générateur  de  toute  richesse,  la  division 
du  travail,  le  libre-échange  des  produits;  toutes  ces  règles  n'ont  plus 
d'adversaires,  si  ce  n'est  parmi  des  esprits  mal  faits,  des  chercheurs  de 
nouveautés  dont  les  paradoxes  ne  sont  d'aucun  poids  et  ne  méritent  pas 
même  qu'on  leur  fasse  l'honneur  de  les  réfuter. 

Il  importe  d'ailleurs  de  le  remarquer  :  si,  de  tout  temps,  les  sciences 
ont  eu  peine  à  faire  accueillir  les  vérités  qu'elles  proclament,  l'économie 
politique  devait  rencontrer  des  obstacles  de  nature  à  rendre  plus  difficile 
l'admission  des  sciences.  Les  institutions  et  les  lois  ont  commencé  à 
opérer  au  sein  des  sociétés  à  des  époques  où  les  mœurs  étaient  brutales, 
les  lumières  courtes  et  vacillantes,  et  où  les  plus  forts  n'h'sitaient  pas  à 
s'arroger  des  privilèges  iniques.  De  là,  sous  l'empire  des  règles  partiales 
et  irrationnelles,  la  formation  d'intérêts  qui,  quelque  vicieuse  qu'en  fût 
l'origine,  n'en  prétendaient  pas  moins  conserver  la  domination  que  le 
passé  leur  avait  conférée.  Ce  sont  ces  intérêts  que  l'économie  politique 
a  rencontrés  comme  adversaires.  Elle  venait  sans  raison  les  déclarer  mal 
fondés,  nuisibles  à  l'intérêt  général ,  et  naturellement  elle  les  a  eus  pour 
ennemis  acharnés.  En  Italie,  où  elle  montrait  les  inconvénients  attachés 
à  la  mainmorte,  le  clergé  la  repoussa  en  affirmant  que  c'était  une  science 
basse,  sordide,  voulant  sacrifier  les  plus  hautes  et  les  meilleures  aspira- 
tions de  l'humanité  aux  préoccupations  méprisables  de  la  vie  terrestre; 
en  France,  où  elle  signalait  les  maux  attachés  au  régime  de  la  propriété 
territoriale,  à  la  réglementation  du  travail,  au  manque  de  liberté  com- 
merciale, elle  a  vu  se  soulever  contre  ses  enseignements  les  privilégiés 
de  toutes  les  classes;  tous  les  hommes  qui  croyaient  trouver  profil  au 
maintien  des  abus  sanctionnés  par  les  ois,  et ,  récemment  encore,  les 
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amis  de  la  prohibition,  travaillaient  de  tout  leur  pouvoir  à  la  faire  con- 
sidérer comme  une  science  vaine  et  chimérique  dénuée  de  patriotisme, 
décidée  à  immoler  jusqu'aux  grands  intérê:s  nationaux  au  succès  de 
conceptions  inconciliables  avec  les  données  de  l'expérience. 

Rien  qui  aveugle  et  fascine  les  intelligences  comme  l'intérêt  privé.  La 
racine  de  toutes  les  erreurs  en  matière  sociale  et  politique  se  retrouve 
toujours  en  présence  d'un  intérêt  souvent  mal  entendu  ,  mais  enfin  ser- 
vant à  mêler  aux  conceptions  des  éléments  qui  les  faussent.  Les  esprits 
les  plus  distingués  n'échappent  pas  au  prestige  des  intérêts,  et  il  serait 
aisé  de  le  prouver  par  de  nombreux  exemples  :  Ainsi,  en  Angleterre, 
un  homme  qui  avait  applaudi  aux  réformes  commerciales  de  M.  Huskis- 
son  ,  qui  avait  été  le  chef  d'un  cabinet  libéral,  lord  Melbourne  diclara 
qu'à  son  avis  l'idée  d'abolir  les  lois  sur  les  céréales  était  la  plus  folle 
qui  eût  jamais  traversé  le  cerveau  d'aucun  homme  de  son  pays.  C'est 
que  lord  Melbourne  était  grand  propriétaire  ,  et  qu'à  ses  yeux  la  libre- 
échange  étendu  aux  céréales  allait  amoindrir  les  revenus  de  la  classe  po- 
litique à  laquelle  il  appartenait.  Comment  s'étonner,  après  cela,  de  la 
résistance  des  manufacturiers  de  notre  pays  à  toute  modification  au  ré- 
gime d'un  protecteur.?  Eux  aussi  voyaient  dans  la  concurrence  de  l'é- 
tranger péril  pour  leurs  intérêts,  et  ils  avaient  pris  en  haine  une  science 
ennemie  des  privilèges  dont  ils  croyaient  le  maintien  nécessaire  au  succès 
pécuniaire  de  leurs  efforts. 

C'est  parce  que,  plus  qu'aucune  autre  science  sociale,  l'économie 
politique  a  rencontré  l'opposition  des  intérêts  née  des  erreurs  et  des 
violences  du  passé  qu'elle  a  eu  à  soutenir  des  luttes  ardentes,  et  qu'au- 
jourd'hui encore  elle  compte  de  nombreux  adversaires.  Soyez  certains 
qu'en  Amérique  sas  enseignements  sont  repoussés  par  les  hommes  qui 
combattent  pour  le  maintien  de  l'esclavage.  Peut-être  en  excepteraient- 
ils  la  partie  qui  se  rapporte  à  la  liberté  des  transactions  mercantiles  ; 
mais  celle  qui  concerne  la  liberté  de  l'homme  leur  est  odieuse,  et  à  leurs 
yeux  Adam  Smith  a  rêvé  quand  il  a  soutenu  la  supériorité  du  travail 
libre  sur  le  travail  servile. 

C'est  à  tort  aussi  qu'on  se  plaint  des  désaccords  des  économistes  en 
ce  qui  touche  quelques-unes  des  données  de  la  science.  Jamais  science, 
au  contraire,  n'est  arrivée  en  si  peu  de  temps  à  constater  et  à  poser  tant 
de  principes  admis  sans  conteste  par  tous  ceux  qui  l'ont  étudiée.  Qu'il 
reste  des  points  sur  lesquels  le  débat  n'est  pas  terminé,  cela  est  vrai; 
mais  de  tels  points  il  s'en  trouvera  toujours,  et  chaque  progrès  de  la 
science  aura  pour  effet  d'en  faire  surgir  de  nouveaux. 

Les  sciences  ne  marchent  que  par  la  discussion  des  vérités  qu'elles 
travaillent  à  saisir.  C'est  le  libre  examen  qui  les  fait  avancer,  et  si  quel- 
que science  pouvait  arriver  à  se  déclarer  science  complète  et  formée, 
elle  ne  serait  plus  une  science  mais  un  ensemble  de  dogmes,  d'articles 
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de  loi ,  une  éjjlise  anathématisant  les  dissidents,  et  par  cela  même  con- 
damnée à  l'immobilité. 

Voyez  :  Quesnay  et  Turbot  ont  fondé  la  science;  mais  il  a  fallu,  pour 
qu'elle  réalisât  des  conquêtes  nouvelles,  qu'Adam  Smilh  vînt  renverser 
le  principe  physiocratique  et  lui  en  substituer  un  autre  plus  vrai  et  con- 
séquemment  plus  fécond.  Puis,  quelques-unes  des  idées  d'Adam  Smith 
n'ont  pas  résisté  à  l'examen,  et  elles  ont  été  rectifiées.  Tel  est  le  travail 
qui  se  poursuit  encore  et  se  poursuivra  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  L'homme  ne  saurait  atteindre  d'un  seul  coup  les  vérités  qu'il  est 
destiné  à  chercher  et  à  découvrir.  C'est  peu  à  peu  (ju'il  en  approche,  n'en 
apercevant  que  des  frajjments  épars ,  mais  dont  le  nombre  et  l'étendue 
augmentent  à  mesure  qu'il  avance,  et,  par  cela  même,  ayant  constam- 
ment à  corriger  les  erreurs ,  les  méprises  qui  avaient  vicié  des  conclu- 
sions prises  antérieurement  d'après  des  données  moins  exactes ,  moins 
larges  que  celles  dont  il  est  entré  en  possession  récente.  Voilà  ce  qui  se 
passe  pour  les  vérités  économiques  comme  pour  toutes  les  vérités  de  l'or- 
dre moral  et  politique.  Le  temps  dépouille  les  anciennes  de  ce  qu'elles 
peuvent  contenir  d'alliage  qui  les  gâte;  il  en  fait  discerner  d'autres  jus- 
que-là ignorées,  et  il  faut  bien  (jue  la  science,  éclairée  par  ses  propres 
découvertes,  se  résigne  à  modifier  celles  de  ses  conceptions  que  faussait 
l'insuffisance  des  connaissances  qui  leur  avaient  donné  naissance. 

M.  H.  Baudrillart  dit  encore  avoir  à  donner,  en  réponse  à  M.  Dupuit,  des 
explications  jusqu'à  un  certain  point  personnelles;  qu'il  ne  présentera 
toutefois  que  parce  qu'elles  se  rattachent  très-directement  à  la  question 
des  moyens  de  propager  l'économie  politique  et  de  la  faire  de  plus  en 
plus  accepter  du  public.  M.  Dupuit  a  reproché  à  certains  organes  de  la 
presse  quotidienne  qui  soutiennent  le  traité  de  commerce  et  la  liberté 
commerciale,  de  le  faire  par  des  arguments  qui  seraient  peu  scienti- 
fiques. Il  a  reproché  en  outre  à  un  autre  organe  purement  scientifique, 
qui  n'est  autre  que  celui  même  dans  lequel  plusieurs  des  assistants  écri- 
vent et  qu'ils  lisent  tous,  de  se  montrer  trop  tolérant  en  admettant  des 
articles  quelquefois  signés  de  noms  très-connus  mais  peu  orthodoxes 
sur  Malthus,  sur  le  régime  protecteur,  sur  le  crédit,  etc. 

Ceux  qui  défendent  la  liberté  du  commerce,  appliquée  à  la  France,  dans 
la  presse  quotidienne,  feraient-ils  donc  mieux  pour  rendre  l'écono- 
mie politique  populaire  et  acceptée  de  la  généralité  dos  citoyens,  de  la 
montrer  destructive  de  l'industrie,  française?  Faudra-l-il  qu'ils  disent, 
commesemble  le  désirer  l'honorable  M.Dupuit:«Plusil  tombera  de  manu- 
factures françaises,  mieux  cela  prouvera  l'absurdité  et  le  caractère  funeste 
qu'avait  le  système  pnihibitif  et  protecteur;  plus  cela  montrera  com- 
bien il  était  contre  nature.  Donc,  réjouissons-nous  toutes  les  fois  que 
nous   apprenons  la  fermeture  de  nouvelles  usines,  réjouissons-nous 
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au  nom  du  libre-échan^je.  »  Ce  serait  là  un  singulier  moyen ,  avouons- 
le,  de  faire  accepter  une  science  dont  on  ne  s'alarme  que  trop  déjà, 
quand  elle  reste  dans  la  plus  sage  mesure.  Ayons  des  ménagements 
pour  l3s  inlérêls  établis  et  ne  heurtons  pcs  de  front  la  crainte  de  voir 
notre  industrie  en  souffrance.  Ce  ne  serait  pas  là  de  l'habileté,  mais, 
disons-le  surtout,  ce  ne  serait  pas  là  de  la  vérité,  puisque  l'industrie 
franç;iise  est  assez  forte  pour  supporter  la  concurrence  de  Tindiistrie 
étrangère. 

Quant  à  cet  organe  purement  scientiflque  de  Téconomie  politique, 
dont  le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  sa  direction  n'a  qu'à  s'applaudir 
d'une  tolérance  qui  n'a  pas  été  et  ne  saurait  aller  jusju'à  en  faire  indif- 
féremment l'organe  de  toutes  les  doctrines,  mais  qui  permet  à  certains 
diss^uliuieaîs  de  se  produire,  sauf  à  ce  que  les  orthodoxes  répondent 
à  leur  point  de  vue.  Ces  dissentiments  purement  intérieurs  au  sein  d'une 
école  ou  d'une  science  se  retrouvent  dans  tous  les  recueils  scientifiques, 
et  ils  ont  souvent  plus  d'avan-ages  que  d'inconvénients.  Les  idées  qui 
semblent  fixées  sont  condamnées  à  se  justifier  de  nouveau,  à  s'examiner 
dès  lors  de  plus  près.  Les  dissidents  eussent-ils  tort,  ils  appellent  l'at- 
tention sur  quelque  point  de  vue.  L'esprit  gagne  ainsi  de  ne  pas  s'en- 
gourdir et  de  s'éclairer.  Amis  de  1 1  liberté  du  travail,  soyons-le  aussi  de 
la  liberté  de  discussion;  leur  principe  est  le  même,  et  partout  oh  il 
s'appliq-ue,  il  a  des  résultats  excellents. 

M.  Levasseur  veut  seulement  combattre  M.  Garnier  au  sujet  de  l'in- 
fluence des  études  clissiqu;îs;  il  ne  pense  pas  qu'elles  doivent  être 
mises  au  nombre  des  obstacles  qu'ait  rencontrés  le  progrès  de  l'éco- 
nomie politique.  On  n'étudie  pas,  il  est  vrai,  l'économie  politique  dans 
les  lycées;  on  pourrait  le  faire  dans  une  certaine  mesure;  on  le  fera 
peut-être  bientôt,  et  déjà  on  a  essayé  d'en  glisser  quelques  notions  sous 
le  manteau  de  l'histoire.  Mais,  en  tout  cas,  l'enseignement  classique  ne 
nuit  p;s  à  l'économie  politique  :  au  contraire,  en  développant  l'esprit,  il 
le  rend  plus  apte  à  saisir  les  choses  élevées  et  à  discerner  les  idées  justes. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  cet  enseignement  emprisonne  l'imagina- 
tion de  l'enfant  dans  le  monde  anti  jne.  On  fait  dans  nos  lycées  l'histoire 
ancienne,  sans  doute;  mais  on  la  juge;  ou  parle  de  la  constitution  de 
Sparte;  mais  le  professeur  s'applique  à  démontrer  les  effets  funestes  de 
cette  crmstitution,  et  les  faits  appuient  cette  démonstration.  Ne  sommes- 
nous  pas  heureux  nous-mêmes,  en  économie  politique,  de  pouvoir  in- 
voquer ces  leçons  de  l'expérience  ?  On  fait  aussi  l'histoire  du  moyen  âge, 
l'histoire  moderne;  et  quel  moyen  plus  fécond  de  développer  un  jeune 
espri.  que  de  Uii  présenter  ainsi  la  suite  des  temps,  les  révolutions  et  les 
progrès  des  sociétés?  Est-ce  l'emprisonner  dans  le  monde  antique?  L'em- 
prisonne-t-on  davantage  quand  on  lui  fait  voir  quelques  beaux  fragments 
2^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  {^  avril  1864.  10 
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des  derniers  âg-ésde  la  littérature;  quand  om  lui  fait,  avec  plus  ou  moins 
dd  détail,  approfondir  les  principes  et  entrevoir  les  résultats  des  sciences  ? 
.Mas  k  fonds  de  l'enseignement  r?p:ise  sur  le  latin  et  le  [^rec  :  voilà  l'ob- 
jection. C'est  vrai,  mais  on  n'étudie  pas  ces  lanj^ues  mortes  pour  en  ré- 
péter les  mots  et  les  idées  comme  des  échos  :  on  les  éturlie  pour  se  former 
lejug-ement,  pour  se  fortifier  l'esprit  par  une  gymnastique  de  tous  iis 
instan:s;  on  oblii^e  l'enfant  à  saisir  dans  ses  moindres  détails  une  langue 
pure,  dont  on  ne  lui  présente  que  Ijs  meilleurs  modèles,  uns  langue  doni 
la  nô:re  dérive,  et  qui  cependant  lui  est  dlfierenle  par  la  construction 
comme  par  le  génie  ;  on  l'oblige,  par  le  thème  et  par  la  version,  à  de  conti- 
nuels rapprochements  sur  cette  construction,  sur  la  valeur  des  mots,  sur 
la  justesse  de  l'expression,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'idées  justes.  G'esl 
un  exercice  salutaire,  et  ceux  qui  combattent  comitie  ceux  qui  le  défen- 
dent peuvent  également  le  reconnaître,  car  tous  ou  presque  tous  ont 
passé  par  ces  exercices  et  leur  doivent  en  partie  les  qualités  de  leur 
esprit  :  il  ne  faut  pas  battre  sa  mère.  Les  chefs  du  socialisme  moderne 
auraient  pu  passer  leur  baccalauréat  sans  que  cela  prouve  rien  contre  le 
baccalauréat;  mais  justement  il  se  trouve  que  ni  Saint-S'mon,  ni  Fourièr 
Gravaient  fait  leurs  études,  tandis  que  les  Turg)t,  les  Smith,  les  Rorsi 
étaient  des  hommes  dis, ingués  dans  les  lettres.  Qu'on  ne  cherche  donc 
pas  là  un  argument. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  que  la  question  n'a 
que  le  mérite  d'avoir  donné  lieu  à  un  échange  d'observatichs  très- 
intéressantes;  mais,  d'après  l'honorable  membre,  c'est  le  seul  ;jrot/Mî7 
net  que  puisse  donner  cette  discussion.  Supposons  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  tout  est  contesté  en  économie  politique  et  que  pour  ce  motif  le 
public  refuse  de  l'accepter  comme  science?  Faut-il  créer  une  orthodoxie 
économique  et  investir  une  autorité  du  droit  de  proclamer  les  vérités 
ou  dogmes  qui  seront  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation?  Ce  pro- 
cédé répugne  à  la  science  qui  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'autre  empire 
que  celui  de  la  vérité.  Si  l'économie  politique  n'est  pas  acceptée  comme 
science,  c'est  plutôt  la  faute  du  public  que  celle  des  économistes.  L'ho- 
iiorable  membre  croit  qu'au  lieu  de  demander,  suivant  la  formule  de  la 
question  j)roposée,  pourquoi  l'économie  politique  n'a  pas  su  se  faire 
accepter  comme  science,  il  serait  plus  conformé  à  la  vérité  dà  poser 
ainsi  le  thème  de  la  controverse  :  «  Pourquoi  le  public  n'a-t-il  pas  en- 
core su  accepter  l'économie  politique  comme  science  ?  »  L:i  réponse 
serait  fort  aisée;  il  suifirait  de  dire  que  l'économie  politique  est  trop  peu 
enseignée,  trop  peu  étudiée,  en  un  iiiot  trop  peu  connue.  En  Angleterre, 
où  tout  le  monde  est  fi(|;iiliarisé  avec  les  principes  de  notre  science,  il 
ne  serait  venu  à  la  pensée  de  personne  de  proposer  Une  semblable  ques- 
tion. Si  l'ctoaonjic  puliiiijUe  n'est  pas  encore  acceptée  chez  nous,  cela 
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tient  à  des  circonstances  locales  qui  sont  imputables  au  public  et  non 
aux  écônDmistes. 

M.  Dùpin  a  dit  que  c'était  «  tout  au  plus  une  étude,  »  et  cette  boutade 
a  naturellement  été  exploitée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester 
lès   vérités  que  nous  soutenons.    L'honorable   membre    croit,    avec 
MM.  Passy  et  Baudrillart,  etc.,  que  parmi  les  propositions  économiques  il  y 
en  a  plusieurs  qui  ne  peuvent  plus  êlre  sérieusement  contestées.  Alors 
même  qu'il  n'y  en  aurait  pas,  l'économie  politique  n'en  serait  pas  moins 
une  science.  Toute  élude  est  une  science  du  un  art.  La  science  est  un 
enchaînement  de  vérités,  de  propositions,  de  conséquences  rattachées  à 
des  lois  ou  principes  supérieurs.  L'art  est  uns  série  de  procédés  pour 
arriver  à  un  but.  C'est  parce  que  la  politique  occupe  une  place  mal  dé- 
finie entre  la  science  et  l'art,  entre  la  théorie  et  l'action  qli'on  a  pu  dis- 
cuter sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  une  science.  Mais  l'économie  po- 
litique a  pour  objet  de  déterminer  les  lois  de  la  richesse  théoriquement 
et  d'une  manière  abstraite.  Les  applications  de  ces  lois,  les  ménagfe- 
ments  que  leur  observation  comporte,  app:irtiennent  à  la  politique  et 
excèdent  les  bornes  de  notre  miss'on  qui  est  purement  scientifique. 
Aini  par  son  objet  l'économie  politique  est  une  science;  qu'elle  soit 
plus  ou  moins  avancée,  que  son  étude  ait  fait  plus  ou  moins  de  progrès, 
il  n'importe.  Tout  ce  que  les  malveillants  peuvent  dire,  c'est  que  nous 
ne  sommes  pas  aussi  avancés  qu'on  pourrait  le  désirer. 

On  a  fait  des  comparaisons  avec  les  sciences  physiques.  Eh  bien!  il 
fut  lin  temps  où  on  expliquait  l'ascension  de  la  colonne  barométrique  en 
d'sant  que  la  nature  a  horreur  du  vide  jusqu'à  32  pieds.  Certes,  à  ce 
moment-là  la  physique  était  peu  avancée;  cependant  c'était  déjà  une 
science,  et  les  physiciens  qui  se  contentaient  de  cette  explicition  étaient 
considérés  comme  des  savants.  Le  public  avait  pour  eux  une  considéra- 
tion au  moins  égale  à  celle  qu'ont  nos  coatempora  ns  pour  l'Académie 
des  sciences. 

On  a  fait  observer  avec  raison  que  si  les  principes  de  l'économie  poli- 
tiques sont  contestés,  il  en  est  de  même  de  toutes  les  sciences  morales. 
La  philosophie  est  assurément  une  science  ,  et  cependant  ses  principeis 
sont  contestés.  Les  spiritualisles,  les  matérialistes,  les  sceptiques  et  les 
mystiques  sont-ils  d'accord  sur  les  principes  ?  C'est  surtout  par  le  point 
de  départ  que  ces  écoles  dif.èrent.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  contro- 
verses snienl  élevées  par  des  esprits  subalternes.  Lorsque  Laplace  appe- 
lait hypothèse  l'existence  de  Dieu,  il  niait  l'objet  de  la  théologie  naturelle 
qui  est  u.ie  partie  considérable  de  la  philo.^ophie.  M.  Liltré,  qui  scanda- 
lise les  métaphysiciens  de  ses  négations,  n'est  pas  un  esprit  ordiniire  ; 
ees  négations  n'empêchent  pas  le  public  de  considérer  la  philosophie 
comme  une  science. 
On  a  dit  beaucoup  de  mal  de  l'Université  et  des  idées  fausses  qu'elle 
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répand.  LMionurable  membre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  à  reprocher  à  l'Uni- 
versilé  de  donner  des  idées  économiques  fausses;  il  lui  reprocherait  plu- 
tôt de  n'en  avoir  jusqu'à  i)résent  donné  aucune.  Des  modificatons 
récentes  au  programme  d'histoire  ont  fait  pénétrer,  dans  les  lycées,  i\-n- 
seifïnement  économique  comme  accessoire  de  rensei^jnement  historique. 
L'honorable  membre  rend  hommage  aux  bonnes  intentions  qui  ont  in- 
spiré cette  innovation  ,  mais  il  est  persuadé  que  l'économie  politique  doit 
être  enseignée  théoriquement  et  principalement,  au  lieu  d'être  enseignée 
par  occasion;  précisément  parce  qu'elle  est  une  science,  il  faut  qu'elle 
soit  l'objet  d'un  enseignement  théorique  et  principal.  Quand  celte  inno- 
vation sera  faite,  quand  les  notions  économiques  auront  pénétré  partout, 
l'honorable  membre  croit  que  le  public  sa  rendra,  vaincu  par  l'évidence, 
et  que  nous  n'aurons  plus  à  regretter  l'isolement  que  déplore  l'auteur  de 
la  proposition. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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La  situation  monétaire  s'améliore  bien  lentement;  les  adoucissements 
que  la  Banque  de  France  pouvait  y  apporter  (l'émission  des  billets  de 
HO  francs)  se  sont  fait  attendre  trop  longtemps,  et  encore  aujourd'hui 
n'est-ce  qu'en  boudant  que  cette  institution  en  livre  au  public  (1).  Aussi 
l'effet  de  leur  apparition,  effet  que  le  temps  d'ailleurs  |)ouvait  seul  pro- 
duire, a-t-il  été  à  peu  près  nul  jusqu'alors;  en  tout  cas,  les  bons  résul- 
tats étaient  plus  pressants  il  y  a  cinq  mois  qu'aujourd'hui.  Aussi,  malgré 
le  temps, qui, en  s'écoulant, devait  immanquablement  ramener,  même  sans 
mesure  extraordinaire,  les  choses  au  ))oint  (ledé|)arl.  la  position  de  notre 
établissement  s'est-oUo  i)eu  modifiée  depuis  quatre  mois,  au  moins, 
quant  à  ce  qui  regarde  l'émission.  Néanmoins,  la  Banque  de  France 
n'a  pas  cru  pouvoir  maintenir  plus  longtemps  l'escompte  au-dessus  de 
6  0/0,  et   elle  l'a    rârnoné  le  24   mars  h  ce  taux,  mais   pour  les  effets  de 


(1)  Nous  avons  vu  des  personnes  venir  demander  des  billets  de  ,J0  francs  contre  des 
espèces  etla  Banque  de  France  les  refuser,  ne  voulant  les  délivrer  que  par  voie  dérhanj^e 
contre  d'autres  billets. 
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commerce  seulement,  car  elle  a  maintenu  le  chiffre  de  7  0/0  pour  les 
avances  ;  on  s'est  demandé  pourquoi  cette  divergence  relativement 
à  des  opérations  d'avances  à  court  terme  toutes  les  deux,  les  uns  à  trois 
mois  (maximum)  pour  des  avances  sur  lettres  de  change,  avances  faites 
pour  le  montant  total  de  l'effet  accepté  ;  les  autres  à  deux  mois  seule- 
ment (maximum)  pour  des  avances  faites  sur  titres  mobiliers  ou  mar- 
chandises, et  pour  une  partie  seulement  du  montant  de  la  valeur  du 
nantissement?  La  Banque  de  France  aurait-elle  l'intention  de  rebuter  sa 
clientèle  d'emprunteurs  de  la  dernière  nature,  ne  pouvant  convenable- 
ment leur  fermer  complètement  la  porte?  Ce  n'est  pas  que  nous  la  blâ- 
mions, car  la  réalisation  du  nantissement  de  cette  sorte  d'opérations 
peut,  dans  certains  cas,  être  fort  difficile,  d'autant  plus  difficile  que  les 
besoins  seraient  plus  urgents,  savoir  lorsqu'il  y  aurait  pénurie  d'espèces, 
et  demandes  menaçantes  de  remboursement  de  billets  au  porteur  et  à 
vue.  Il  nous  semble  mauvais  pour  une  banque  d'escompte  et  de  réali- 
sation d'être  en  même  temps  banque  d'avances,  même  à  court  terme  ; 
survienne  une  panique,  une  émeute,  une  invasion,  elle  peut  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  ne  prendre,  tout  en  étant  d'ailleurs  suffisamment 
garantie, 

La  Bourse  de  Paris  a  été  nulle  comme  affaire,  insignifiante  comme 
mouvement,  durant  tout  le  mois  de  mars  ;  hausse  avortée,  baisse  man- 
quée,  telle  est  en  quatre  mots  le  résumé  du  mois.  La  Bourse  de  Londres 
nous  offre  d'ailleurs  le  même  spectacle,  et  cependant  nous  sommes  dans 
la  saison  des  affaires. 

L'attention  générale  des  financiers  des  deux  côtés  du  détroit  s'est 
concentrée,  à  peu  près  sans  sujet  de  distraction,  grâce  à  cette  atonie  des 
transactions  ,  sur  la  constitution  financière  du  Mexique.  La  constitution 
politique  est  fixée  par  l'acceptation  de  l'archiduc  Maximilien  ;  reste  la 
réorganisation  des  finances,  ensuite  viendra  le  travail  administratif. 
Une  partie  de  la  réorganisation  des  finances  a  pu,  ou,  pour  mieux  dire, 
a  dû  se  faire  à  l'étranger;  c'est  celle  qui  concerne  la  dette  publique.  Il 
est  fâcheux  de  débuter  par  là;  mais  pour  un  pays  qui  se  relève  comme 
pour  une  entreprise,  il  faut  des  capitaux  ;  et  le  gouvernement,  chargé  de 
la  sécurité  des  personnes,  du  respect  des  propriétés,  ne  peut  évidem- 
ment commencer  autrement,  puisqu'il  s'adresse  à  un  pays  riche  en  ca- 
pitaux engagés ,  c'est  possible,  mais  plus  que  pauvre  en  capitaux  de 
roulement.  Nous  disons  plus  que  pauvre,  car,  en  fait,  il  est  en  état  de 
faillite.  Aussi  pour  s'adresser  au  crédit,  le  gouvernement  a-t-il  dû  se 
préoccuper  des  intérêts  froissés,  malgré  leurs  droits,  par  les  gouverne- 
ments précédents;  ainsi  donc,  il  s'agit  d'une  reconstitution  de  la  dette 
ancienne,  en  même  temps  que  d'un  emprunt  nouveau  et  d'un  règlement 
financier  des  charges  que  le  Mexique  doit  subir  pour  l'intervention  eu- 
ropéenne, qui,  en  compensation,  lui  donne  un  gouvernement  tout  fait. 
Voici  à  peu  près  les  termes  de  ces  diverses  opérations. 

La  dette  reconnue  par  les  gouvernements  déchus  se  décompose  comme 
suit  : 
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Dette  contractée  à  Londres. 

Capital fr.  "269,517,105 

Intérêts 58,189,379 


327,706,484. 


Dette  par  conventions  diplomatiques. 

Anglaise:  capital 23,315,789 

Française  :  capital 789,474 

Espagnole  :  capital 34,oi'2,105 

—            intérêts 6,562.268 


68,209,6?Ç 

Total  des  dettes  contractées  à  Londres 
et  provenant  des  conventions  ci- 
dessus 895,916,120 

Dette  intérieure. 

Consolidés  3  et  5  0/0 39,410,016 

Derniers  certificats  du  Trésor.  .   .   .  17,389,689 

Convoi  de  la  Laguna  Seca 3,157,895 

Dette  flottante 26,578,947 

Ancienne  dette  des  mines 12,432,674 

Ancienne  dette  des  péages 12,758,074 

Établissements  de  bienfaisance.  .  .  2,017,821 

114,345,11^ 

Total  de  la  dette  reconnue 510,261,236 

j^Q  dehors  de?  cette  somme,  il  faut  compter  la  dette  contractée  dan§  la 
ville  de  Mexico  pendant  le  gouvernement  do  Zuloaga  et  de  Mipa^çiii. 
cooiprçnant  : 

Bons  retirés  du  Trésor  général.  .        57,894,737 

Bons  dits  de  Peza. 140,801,868 

Bons  Jeçker 75,734,126 

Total.  .  .  .      274,430,731 

l^ous  n'énumérerons  pas,  pour  le  moment,  la  valeur  des  droits  repré- 
fÇRtés  par  cotte  sonime,  mais  il  est  peu  probable  que  lo  nouveau  gou- 
vernement accepte  sans  discussions  le  chiffre  intégral  de  celte  dette. 

Les  frais  de  l'intervention  française  au  Mexique  et  de  l'occupation  ae- 
^yelle  de  nos  troupes  sont  (Jivisés  en  deu^  comptes,  l'un  depui§  lesj  dé- 
Ijuts  de  l'expédition  jusqu'au  31  décembre  18G3;  l'autre  partant  (Ju 
1"  janvier  181)4.  Le  premier  serait  arrêté  i\  210  millions  et  le  règlement 
s'en  ferait  ultérieurement.  Le  second  recevrait  comme  à  compte  une 
somme  d'environ  60  millions,  payable,  comme  nous  le  verrons  toijt  k 
l'heure,  en  nouveau  6  0/0. 


BULLETIN  FINANCIER.  151 

{.a.  nécessité  de  se  ménaser  les  places  européennes,  Londres  en  pre- 
mière ligne,  pour  constituer  son  crédit,  a  amené  le  nouveau  gouv  mo- 
ment à  s'occuper  directement  et  de  suite  des  titres  de  la  dette  publique 
extérieure  existant  en  Angleterre  ;  les  porteurs  de  ces  titres,  les  bondhol- 
ders,  comme  on  les  appelle  au  delà  du  détroit,   ont  été  saisis  de  pro- 
positions directes.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  la  nouvelle  adminis- 
tration financière  du  Mexique  de  la  largeur  de  ses  ofTrcs,  de  la  loyauté 
de  ses  intentions.  Discuter  le  titre  d'un  créancier,  sous  le  faux  prétexte 
qu'ayant  changé  de  main,   ce  titre  n'est  plus  dans  celle  du  créancier 
véritablement  intéressant,  c'est  d'une  politique  mauvaise  et  peu  hono- 
rable. Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  fonde  son  crédit.  Le  gouvernement  du 
Mexique  l'a  compris,  comme  on  peut  le  voir  par  les  conditions  suivantes 
offertes  aux   bondholders.  Reconnaissance  complète  du  capital  de  la  dette 
et  reprise  du  payement  des  intérêts  au  taux  de  la  constitution  primitive; 
quant  aux  vingt  coupons  semestriels  d'intérêts  arriérés,  ils  seront  capi- 
talisés en  3  0/0  au  pair,  jouissance  courante  ;  en  outre,  les  porteurs  de 
ces  bons  conservent  l'hypothèque  spéciale  (i)  consentie  en  leur  faveur  à 
l'époque  de  l'émission  des  litres.  Ces  conditions,  nous  le  répétons,  nous 
paraissent  équitables.  La  seule  différence  qui  en  résulte  pour  les  por- 
teurs de  ces  titres  est  qu'au  lieu  d'avoir  reçu  les  intérêts  en  espèces  et  à 
leur  échéance  stipulée,  ils  les  reçoivent  en  une  seule  fois  aujourd'hui  et 
en  3  0/0  au  pair;  c'est  donc,  d'une  part,  en  moyenne'^cinq  années  d'in- 
térêts  composés  perdues  ;  et,  d'autre  part,  perte  des  donations  sur  le 
fonds  donné  en  payement.  En  somme,  cela  représente   un  sacrifice  de 
"27  l/i  0/0  (2j  ;  mais,  à  cette  seule  condition,  les  bondholders  sont  repla- 
cés dans  la  position  d'un  créancier  régulièrement  satisfait  depuis  l'ori- 
gine de  son  contrat,  à  l'échéance  convenue.  Que  de  gouvernements  n'ont 
pas  été  si  scrupuleux;  que  de  détenteurs  de  titres  voudraient  être  soldés 
à  ces  conditions;  les  places  d'Amsterdam  et  de  Londres  pourraient  nous 
éclairer  à  ce  sujet,  si  besoin  était.  Pour  terminer  ce  point,  disons  que 
le  principal  de  cette  partie  de  la  dette  est  de  10,241,650  livres,  et  que 
les    intérêts  arriérés    depuis  dix  ans  forment  un   nouveau   capital  de 
3,072,495,  soit  un  total  de  13,314,145  livres,  qui  serait  la  base  du  nou- 
veau 3  0/0. 

Quant  à  l'emprunt  proprement  dit,  il  se  compose  de  12  millions  de 
rentes  6  0/0,  formant  un  capital  nominal  de  200  millions  et  devant  être 
émis  à  63  fr.,  avec  des  conditions  de  payement  qui  réduiront  effective- 
ment ce  taux  à  61.50.  L'époque  de  l'ouverture  de  la  souscription  n'est 


(1)  «  25  0/0  des  droKs  d'importation  perçus  par  les  douanes  sur  le  littoral  ft  sur  les 
fronllères  ;  75  0^0  d's  droits  d'exportation  des  ports  de  l'océan  Pacifique ,  et  5  0/0  des 
droits  d'exportation  des  ports  du  golfe  du  Mf'xique.  >   Economht  du  2  a.  rit  1861. j 

'2;  Voie  le  calcul  :  u  i  porteur  d'uM  bon  de  100  liv.  à  .30^0  avait  à  rrcevoir  10  années 
d'arrérages,  soit  20  iivr  s,  il  lestouch'  en 3  0/0 au  pair,  quand  le  nouveau  G  0/0 est  émis 
à  6  5  0/J  ;  c  la  fait  20  livres  de  pert»  ;  plus  les  intérêts  des  30  livres  pendant  5  ans 
éçliéanc  moyenne),  soit  à  5  0/0  7  livres  1/2;  soit,  en  conséquence,  27  livres  1/2  de 
perte  effectuée  sur  son  bon  de  100  livres  à;')  0/0. 
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pas  encore  fixée,  mais  on  sait  qu'il  sera  constitué  en  livres  sterling  et  au 
change  fixe  de  23  fr.  20  c,  et  que  les  échéances  de  coupons  sont  fixées 
aux  IS  avril  et  octobre  de  chaque  année  à  partir  du  fo  octobre  prochain. 
Enfin,  le  gouvernement  français  sera  soldé  des  60  millions,  dont  il  est 
plus  haut  question,  par  des  rentes  6  0,0  au  taux  d'émission  de  l'emprunt 
public.  Nous  n'examinerons  pas  les  garanties  que  le  Mexique  peut  offrir 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  ni  même  les  sources  productives  du 
budget  de  ce  pays  ;  la  constitution  d'un  nouveau  gouvernement  devant 
amener  une  révolution  financière  comme  conséquence  de  la  révolution 
politique.  Qu'il  nous  suffise  de  lappeler  que,  dans  les  derniers  temps  de 
la  vice-royauté,  les  dépenses  du  Mexique  ne  montaient  qu'à  moitié  des 
recettes,  l'autre  moitié  étant  versée  dans  le  trésor  des  rois  d'Espagne. 
«  Que  le  Mexique  soit  passab  ement  gouverné  et  que  l'autorité  y  repose 
sur  des  bases  solides,  bien  entendu,  en  laissant  aux  individus  la  liberté 
d'action,  qui  est  le  cachet  de  la  civilisation  moderne  et  le  desideratum 
commun  à  tous  les  peuples  qui  soufTrent  :  on  verra  aussitôt  l'industrie 
humaine  y  multiplier  la  matière  imposable,  et,  sans  obérer  le  contri- 
buable, on  obtiendra  de  lui  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  prend  aujour- 
d'hui! (1)  » 

Le  tableau  officiel  des  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  France,  durant  les  années  -1863  et  1802,  constate  pour  les  recettes 
brutes,  les  seules  dont  s'occupe  ce  relevé,  une  diminution  sur  tout  le  ré- 
seau de  5.12  0/0.  Le  kilomètre  a  produit  moyennement  en  18G3,  42.999  fr. 
contre  43,319  en  4862.  C'est  principalement  sur  le  nouveau  réseau  que 
pèse  la  diminution  des  résultats  acquis.  Le  kilomètre  du  nouveau  réseau 
a  produit  21,341  fr.  en  1863,  contre  22,917  en  1862,  soit  6.88  0/0  de  dimi- 
nution, et  l'ancien,  35,476  en  1863,  contre  56,106  en  1862,  soit  1.12  0/0  de 
diminution.  Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  compagnies,  nous  trou- 
vons des  différences  beaucoup  plus  tranchées.  Ainsi  pour  l'ancien  réseau, 
le  Bessèges-Alais  a  produit  (toujours  par  kilomètre  et  pour  recettes  brutes 
seulement]  60,303  fr.  en  1883,  contre  49,870  en  1862  (-|- 20.92  0/0),  le 
Graissessac-Béziers  15,659  fr.  en  1863,  contre  13.603  en  1862  ^-|- 15.11  0/0); 
le  Victor-Emmanuel,  section  française,  15,977  en  1863,  contre  14,563  en 
1862  (4-  9.  69  0/0);  l'Ouest  55,174  en  1863,  contre  52,527  en  1862 
(-1-  3.04  0/0),  le  chemin  de  ceinture  124,726  fr.  en  1863,  contre  125,657  en 
1862  (—0.74  0/0);  l'Est  48,296  en  1863,  contre  48,808  en  1862  (—1.03  0/0); 
le  Lyon  (Genève  compris)  78,964  en  1863,  contre  80.081  en  1862 
(—1.40  0/0)  ;  l'Orléans  42,760  en  1863,  contre  43,961  en  1862  (—2.73  0/0)  ; 
le  Nord  63,464  en  1863,  contre  65,253  en  1862  (—  2.74  0/0)  ;  le  Midi 
38,088  en  1863,  contre  39,473  en  1862  (—3.51  0/0);  enfin  le  Carmaux  à 
AIbi  15,038  en  18,33,  contre  19,828  en  1862  (—24.16  0/0).  Pour  le  nouveau 
réseau,  le  Nord  a  produit  23,837  en  1863,  contre  19,932  en  1862 
(—19.09  0/0);  l'Orléans,  14,866  en  1863,contre  13,815  en  1862(+7.17  0/0); 


(1)  Le  Mexique  ancien  et  moderne,  pnr  M.  Michel  Chevalipr,  membre  de  rinstilut. — 
2'  édition,  p.  5  1).  On  se  rappelle  l's  voya{>'es  de  riliustrc  éconoiiiisLe,  dans  l'Amérique 
sept!  nlrioiialc,  de  IbSJ  à  18.!lô. 
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le  Midi  8,669  en  1863,  contre  8,878  en  1862  (—  2.35  0/0)  ;  l'Ouest  13,503 
en  1863,  contre  14,340  en  1862  (—3.84  0/0);  l'Est  (Ardennes  compris) 
23,434  en  1833,  contre  24,974  en  1862  (-6.  17  0/0);  enfin  le  Lyon  (Dau- 
phiné  compris)  31,0oo  en  1863,  contre  33.810  en  1862  (—8.15  0/0). 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  l'importance  de  l'étendue  du  réseau  que 
les  compagnies  mentionnées  avaient  en  exploitation  au  31  décembre  1863  ; 
cela  donnera  la  mesure  des  conséquences  que  l'on  doit  tirer  des  chiffres 
kilométriques  ci-dessus  :  Nord,  A.  R.,  1053  k.—  N.  R.,  131  k.;  Est,  A.  R., 
977  k.  —  N.  R.,  1331  k.  ;  Ouest,  A.  R.,  901  k.  —  N.  R.,  644  k.;  Orléans, 
A.  R.,  1680  k.  —  N.  R.,  893  k.  ;  Lyon,  A.  R.,  1699  k.  —  N.  R.,  1228  k.  ; 
Midi,  A.  R.  797  k.  ~  N.  R.  432  k.  ;  Victor-Emmanuel  116  k.;  Ceinture, 
17k.;  Graissessac-Béziers  51  k.  ;  Bességes-Alais  32  k.  ;  Carmaux-Albi 
15  k.,  etc.  Remarquons,  pour  l'intelligence  des  chiffresmoyens  kilomé- 
triques par  réseau,  que  toutes  les  lignes  exploitées  n'appartenant  pas 
aux  six  premières  compagnies,  dans  cette  dernière  émunération,  sont 
groupées  dans  l'ancien  réseau  et  viennent  ainsi  influencer  son  résultat. 
Le  nouveau  réseau  ne  doit  en  effet  comprendre  que  les  lignes  auxquelles 
on  a  affecté  une  garantie  d'intérêt. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  saison  des  assemblées  générales.  Nous 
dirons,  suivant  notre  habitude,  quelques  mots  de  celles  qui  se  rappor- 
tent aux  sociétés  les  plus  importantes.  Commençons,  comme  ordre  de 
matières,  par  le  Comptoir  central,  ancienne  société  V.-C.  Bonnard  et  C®, 
aujourd'hui  E.  Naud  et  C.  L'administration  de  cette  banque  renonce  en- 
fin définitivement  au  billet  de  crédit,  impérieusement  imaginé  par  son 
fondateur  M.  Bonnard.  Ceci  ne  démontre-t-il  pas  aux  plus  incrédules  que 
ce  billet  de  crédit  n'est  applicable  qu'avec  un  débiteur  doué,  comme 
M.  Bonnard,  d'une  intelligence  spéciale,  d'une  aptitude  particulière,  et 
encore  dans  des  termes  restreints,  dans  des  conditions  toutes  locales 
comme  lieu,  ou  nature  d'industrie ,  mais  non  d'une  manière  aussi  gé- 
nérale que  le  prétendait  son  auteur.  Enfin,  il  est  enterré  pour  cette  fois, 
et  la  gérance  est  revenue  au  principe  économique  du  numéraire,  base 
du  crédit,  principe  qu'elle  n'aurait  pas  dû  nier,  malgré  les  résultats  re- 
marquables et  curieux  obtenus  par  M.  Bonnard,  soit  à  Marseille,  soit 
même  à  Paris.  En  dehors  de  ces  considérations,  cette  entreprise,  qui 
s'est  un  peu  trop  lancée  dans  des  achats  de  terrain  (toujours  pour  appli- 
quer le  bon  Bonnard),  a  encore  son  capital  engagé  en  très-forte  partie 
dans  cette  nature  de  valeurs.  Elle  cherche  à  liquider  ses  propriétés  et  à 
diminuer  son  capital.  Ce  dernier  se  trouvait  réduit  au  31  décembre  der- 
nier à  13,378,400  fr.  (de  20,000,000  au  maximum).  Cette  sorte  de  spécu- 
lation l'empêche  de  rien  répartir  à  ses  actionnaires.  Elle  a  encore  en  sa 
possession  une  dizaine  de  millions  de  valeurs  immobilières.  Elle  ne  dis- 
pose donc  en  fait  de  ce  qui  est  liquide  pour  ses  opérations  de  banque 
que  d'à  peine  3  millions. 

Le  sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  ancien  sous-comp- 
toir des  métaux,  actuellement  satellite  obligé  de  la  société  générale  de 
crédit  industriel  et  commercial,  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  9  fr.  50 
par  titre,  soit  7  1/2  0/0  des  versements  effectués.  Les  opérations  se  sont 
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développées  d'une  manière  assez  satisfaisante.  On  sait  que  cet  établisse- 
ment est  une  banque  de  prêt  sqr  marchandises  ou  titres  mobiliers.  I^es 
valeurs  données  en  nantissement  ont  atteint  312  millions  en  1863  contre 
238  en  1832.  Les  sommes  prêtées  parle  sous-comptoir  montent  à  140  mil- 
lions (83  sur  marchandises  et  51  sur  titres  et  valeurs  diverses,  en  1863 
contre  112  en  1832.  Le  solde  des  avances  était,  au  31  décembre  1833,  (le 
33  millions,  contre  32  un  an  auparavant.  On  voit  que  le  progrès  est  sa- 
tisfaisant. Celte  banque  possède  en  France  10  succursales,  entre  autres  h 
Bordeaux,  Marseille,  Strasbourg  et  le  Havre. 

On  se  ru[)pelle  que  pour  cinq  des  si.\  grandes  compagnies  qui  possè- 
dent à  peu  près  en  entier  le  réseau  des  chemins  de  fer  français,  les  con- 
ditions financières  ont  été  remaniées  en  1833,  de  manière  à  améliorer 
leur  position  pour  trois  d'entre  elles,  et  la  modifier  seulement  pour  les 
deux  autres.  Les  deux  dernières,  jes  compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans 
ont  donc,  ainsi  que  la  compagnie  du  Nord,  un  intérêt  assez  vif  à  voir 
leurs  recettes  nettes  s'augmenter,  tandis  que  les  trois  autres  (Est,  Ouest 
et  Midi)  sont  à  peu  près  désintéressées  dans  la  question.  Ce  point  de  vue 
est  utile  à  noter,  en  parlant  des  résultats  acquis  par  ces  six  compagnies 
pour  1833.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  compa- 
gnies de  l'Ouest  et  d'Orléans,  les  deux  seules  (sur  les  six  précitées)  qui 
aient  soumis  les  comptes  de  1833  à  la  critique  et  au  vole  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  Pour  l'Ouest,  le  dividende  est  de  37.30  par 
action  ;  il  n'était  que  de  33  fr.  pour  1832.  C'est  à  partir  de  l'exercice 
1833  que  le  revenu  s'abaissera  plus  que  probablement  à  30  francs.  Pour 
l'Orléans,  le  dividende  a  été  fixé  à  100  francs,  mais  on  sait  qu'en  18Qd 
les  600,00,1  actions  auront  droit  égal  aux  dividendes,  et  que  jusqu'à  cet 
exercice,  les  300,000  nouvelles  actions  ne  reçoivent  que  les  intérêts  à  30/0 
des  versements  efl'ectués.  Il  faudra  donc  en  1863,  ou  dans  les  années  sui- 
vantes, compter  sur  600,000  actions  prenantes  en  même  temps  que  faire 
le  compte  des  engagements  financiers  résultant  des  conventions  de  1859 
et  1863.  Le  rapport  présenté  aux  actionnaires,  après  être  entré  h  ce  sujet 
dans  certains  détails,  trop  longs  pour  être  relatés  ici,  a  apprécié  qu'en  mi- 
nimum le  revenu  de  chaque  action  (1/600,000*')  serait,  en  1865,  de  50  fr. 
Il  est  à  penser  que  l'amélioration  des  recettes  brutes,  la  diminution  des  dé- 
penses d'exploitation  et  certains  imprévus  contribueront  à  rendre  ce  pro- 
duit plus  considérable  ;  mais  la  compagnie  qui  a  eu  en  mains  des  pièces 
que  le  public  ne  peut  consulter,  fait  bien  de  donner,  par  l'organe  du  con- 
seil d'administration,  ses  appréciations  à  ce  sujet.  Remarquons  que  c'est 
le  quatrième  exercice  qui  ait  permis  de  répartir  100  francs  aux  actions 
anciennes. 

La  petite  rompaqnip  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alaix  qui  ne  possède 
que  32  à  33  kilomètres  aura  pu  répartir  à  ses  actionnaires  1 1.03  pour  1833 
contre  7.83  0/0  pour  1862;  5.  37  0/0  pour  1861,  et  2.45  0/0  pour  1860. 
Cette  prospi'rilé  croissante  est  due  au  développement  de  ses  recettes. 
0n  a  vu  plus  haut,  en  parlant  des  recettes  brutes  des  chemins  de  fer 
français  en  1863  et  18G2,  le  chiffre  de  ce  développement  inopéré. 

La  Compagnie  ghiérnlc  fies  nrfinihux  de  Parix  a  vu,  en  1863,  son  dividende 
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atteindre  71  fr.  en  1863  ,  contre  lo  fr.  en  1862,  et  29  50  en  1861 ,  pour 
deux  causes  :  la  progression  des  recettes  brutes,  et  la  baisse  du  prix  des 
fourrages.  —  La  Compagnie  des  omnibus  de  Londres  [Umited]  aura  réparti 
à  ses  actionnaires  S  0/0  pour  1833,  contre  3  3/4  pour  1862,  et  1  1/^ 
pour  1831.  O.T  voit  qu'il  va  amélioration.  —  La  Compagnie  impériale  des 
voitures  de  Paris  est  toujours  sous  la  forme  en  commandite  ,  malgré  les 
efforts  de  ses  actionnaires  pour  se  transformer  en  Société  anonyme,  l^e 
rapport  de  la  gérance  accuse  l'espjrance  d'une  prochaine  réalisation  de 
ce  vœu  ;  enattendant,  l'Assemblée  a  autorisé  l'augmentation  du  capital  so- 
cial par  l'émission  de  53,000  actions  nouvelles,  dont  25,000  sont  dès  à  pré- 
sent souscrites  au  pair.  Cela  fera  433,093  actions  qui  se  partageront  les 
112,330  actions  de  503  fr.  de  la  Société  anonyme  projetée,  dans  la  pro- 
portion d'une  action  nouvelle  contre  quatre  anciennes,  sans  nouveau  ver- 
sement. Cette  majoration  de  un  quart  du  capital  ancien  est  due  à  l'appré- 
ciation au  pair  actuel  des  terrains  possédés  par  la  Compagnie.  L'exer- 
cice 1833  aura  permis  de  répartir  à  chaque  action  7  fr.  23,  dont  6  29  en 
espèces,  et  91  c.  en  un  bon.  L'année  1882  avait  vu  répartir  3  37  par  ac- 
tion, dont  3  16  en  espèces,  et  1  71  en  papier.  C'est  lorsque  la  Compagnie 
se  transformera  en  Société  anonyme  que  ces  bons  arriveront  à  échéance. 

La  Compagnie  de  navigation  mixte  voit  les  dividendes  de  ses  actionnaires 
décroître  chaque  année  ;  pour  1839  et  1830  il  avait  été  de  30  fr.  par 
chaque  exercice  ;  pour  1831  il  progresse  jusqu'à  63  fr.  ;  mais  pour  1832 
il  revient  à  30  fr.,  et  pour  1833  enfin,  il  n'est  que  plus  de  40  fr.  Au  cours 
du  jour  le  capital  action  de  cette  Société  représente  douze  millions. 

La  Compagnie  d'armements  maritimes,  nAguères  sous  la  raison  sociale 
/.  T.  Barbey  et  C\  a  eu  plus  de  bonheur.  Il  y  a  peu  de  temps  ses  résultats 
aequis  lui  permettaient  de  rembourser  par  anticipation  toutes  les  obli- 
gations émises  peu  d'années  anparavant.  Aujourd'hui  elle  réduit,  par 
voie  de  remboursement,  son  capital  de  13  à  12  millions  tout  en  répar- 
tissant  à  ses  actions  pour  1833  un  dividende  total  de  30  fr.  ;  pour  1862 
elle  avait  réparti  23  fr.;  pour  1881  32.50,  pour  1860  20  fr.  et  pour  1839  3  fr. 
On  voit  la  progression  chiffrée  de  prospérité  croissante.  La  retraite  de 
M.  Barbey  a  amené  la  modification  de  la  raison  sociale,  qui  est  actuelle- 
ment :  Peulvé,  Petit-Didier  et  C". 

Les  résultats  des  quatre  compagnies  fractionnaires  de  l'ancienne 
Compagnie  civile  des  mines  de  la  Loire  ont  varié  notablement  depuis 
quelques  années.  Voici  le  tableau  des  dividendes  . 

1857.     <S3S.     \So9.        <8C0.    18G1.    1862.    4803. 
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50  50 
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» 

30 

» 

60     » 

48     » 

La  Compagnie  des  mines  et  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  a  donné  à  ses 
actionnaires,  pour  1863  comme  pour  1862  et  1861,  18  fr.  par  titre;  pour 
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1860  et  1859,  elle  avait  réparti  20  fr.  La  Société  des  houillères  de  Commen- 
try  et  des  forges  et  fonderies  de  Fourchambault,  etc.  a  réparti  à  ses  actions, 
pour  l'exercice  1862-63,  3o  fr.  par  titre  ;  depuis  6  ans,  le  revenu  des  ac- 
tions de  cette  société  n'a  fait  que  s'accroître  :  pour  1857-58, 10  fr.,  puis 
12,  puis  20,  puis  24,  puis  30,  enfin  35  fr. 

La.  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  /e  gaz  est  égale- 
ment en  voie  de  progression,  comme  produit;  chaque  action  libérée 
aura  reçu,  pour  1833,  95  fr.;  pour  1882,  le  chiffre  était  85  fr.;  pour  1861 
et  1860,  70  fr.  'malgré  la  participation  d'actions  nouvelles)  ;  pour  1859, 
60  fr.;  pour  1858,  50  fr.;  pour  1857,  45  fr.;  et  enfin,  pour  1856,  40  fr.  :  40 
à  95  fr.  en  8  ans,  malgré  un  capital  augmenté  de  moitié.  C'est  que  la 
consommation  du  gaz,  grâce  à  l'abaissement  du  prix  de  vente,  a  pris 
une  extension  imprévue;  la  reconstruction  d'une  foule  de  maisons,  mo- 
tivé par  le  percement  ou  redressement  de  voies  publiques,  a  favorisé 
considérablement  l'introduction  du  gaz  chez  les  particuliers.  La  Compa- 
gnie centrale  d'éclairage  par  le  gaz  voit  également  ses  produits  s'accroître 
chaque  année;  pour  1863,  elle  aura  réparti  8  0/0,  comme  pour  1862; 
pour  1861,  elle  n'avait  donné  que  6  0/0.  On  sait  que  cette  société  possède 
une  douzaine  d'usines,  ce  qui  lui  fournit  une  sorte  d'assurance  sur  elle- 
même  La  Société  des  anciennes  usines  domaniales  de  VEst,  qui,  pour  1862, 
n'avait  pu  donner  que  40  fr.  [8  0/0),  a  vu,  pour  1863,  le  produit  de  ses 
actions  (réserve  non  comprise)  monter  à  50  fr.  La  Compagnie  nationale  de 
caoutchouc  souple  a,  pour  1863-64,  réparti,  comme  en  1862-63,  à  ses  ac- 
tions 15  fr.;  pour  les  trois  exercices  antérieurs,  les  actions  avaient  reçu 
20  fr. 

On  a  détaché  en  mars  les  coupons  suivants  sur  les  principales 
valeurs  à  revenus  variables  : 

fr.   c.  fr.  c. 

Banque  de  la  Martinique,       15  80  Gaz  d'Agen,  17  » 

—  de  la  Guadeloupe,      32  50       —    d'Angers,  15  » 

—  de  la  Réunion,            28     »  —    de  Besançon,  15  « 

—  de  la  Guyane,             45     »  —    de  Clermont-Ferrand,     15  j* 

—  ottomane,  9  15  —  de  Dôle,  10  » 
Société  financière  d'Egypte,  6  35  —  de  Florence,  30  » 
Ch.  defer  Libourne-Bergerac,  5  41  —   de  Limoges,  15  » 

—         Anvers  à  Gand,       21  50  —    de  Reims,  18  » 

Armements  Barbey  et  C%       30  »  —    de  Venise,  60  » 

Grappins,                                35  »  Caoutchouc  souple,  15  » 

Pet.  voit,  de  Paris,  C^impér.     7  20 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  est  ainsi  établi  :  Turin,  8  0/0  ;  Paris, 
Londres,  Bruxelles,  6  0/0  ;  Vienne  et  Amsterdam.  50/0  ;  Berlin,  4  1/2  0/0, 
et  Francfort-sur-le-Mein,  3  1/2  0/0  ;  à  Saint-Pétersbourg,  6  0/0  pour  les 
effets  à  0  mois,  et  5  1/2  pour  ceux  à  3  mois. 

Ai-PH.  Courtois  fils. 
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Sommaire.  —  Encore  le  projet  de  loi  d'-s  coalitions.  —  Projet  de  loi  surli  refont»  3?8 
toonnaies  d"areent.  —  Congrès  d's  sociétés  savantes.  —  Rapport  de  M.  Gladstone  sur 
le  budg't.  —  Mouvrmnt  des  valeurs  et  marine  marchande.  —  Le  rapport  du  directeur 
âe  la  Compagnie  des  petites  voilures  parisiennes. 

IVoiJs  altendons  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  coalitions  pour  le  dis- 
cuter. Tout  ce  que  nous  en  savons  jusqu'ici,  c'est  (|ue  le  projet  de  loi 
émané  du  Conseil  d'Élat  a  subi  de  grands  remaniements  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  dans  un  sens  moins  restrictif.  Au  sein  même  de 
la  commission  le  débat  aurait  été  très-animé;  on  aurait  discuté  sur  la 
question  de  savoir  si  les  menaces  et  violences  devaient  être  l'objet  d'une 
jurisprudence  spéciale,  ce  qui,  nous  le  croyons,  a  prévalu,  ou  tomber 
sous  le  droit  commun;  on  aurait  discuté  vivement  sur  le  degré  de  cette 
pénalité  d'une  appréciation  si  délicate.  Les  csprils  les  plus  libéraux  et 
les  plus  démocrates  auraient  eu  beaucoup  de  peine  à  se  mettre  d'accord. 
On  ne  le  comprend  que  trop.  Quant  à  nous,  nous  l'avons  déjà  dit,  nous 
approuvons  toute  loi  qui  sera  favorable  à  la  liberté  des  coalitions,  sans 
se  départir  d'une  juste  sévérité  pour  les  délits,  comme  sans  l'exagérer 
non  plus  ;  mais  notre  approbation  ne  nous  empêchera  pas  de  voir  et  de 
dire  que  les  coal. lions  sont,  généralement  parlant,  un  mauvais  moyen 
[iôur  arri\er  à  la  hausse  de.s  salaires.  C'est  aux  ouvriers  à  donner  pour 
correctif  à  la  juste  liberté  d'user  d'un  pareil  droit  la  sagesse  qui  s*en 
sert  le  moins  yjossible. 

La  disparition  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  a  enfin  frappé 
les  pouvoirs  publics.  C'est  sérieusement  cette  fois-ci  qu'il  s'agit  de  faire 
quelque  chose.  Du  cons.'il  d'État,  la  queslion  va  être  portée  devant  le 
Corps  législatif.  Mais  quoi?  est-il  question  d'un  remède  sérieux.^  INon! 
mais  d'un  palliatif  et  d'un  expédient.  Cet  expédient  consisle  à  fabriquer 
des  pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  c,  de  20  c,  à  un  titre 
nouveau  de  835  millièmes  d'arf,ent  fin.  ISous  reconna'ssons  qu3  cet 
expédient  vaut  mieux,  comme  efficacité,  que  les  inlerdiclions  d'exporta- 
tion et  autres  me!-ur>s  aufsi  contraires  au  droit  que  peu  applicables. 
Des  pièces  ainsi  fabriquées,  ne  présentant  plus  une  prime  avantageuse 
à  la  spécula:ion,  l'argent  divisiomiaire  restera.  Ce  qui  nous  parait  grave, 
le  voici  :  En  droit,  selon  nous,  l'argent  es:  l'éLalon  légal  de  la  monnaie 
française.  Or,  le  voici,  pour  les  pièces  au-dessous  de  6  fr.,  réduit  à 
l'état  de  billon.  Le  franc  n;ême,  cette  i;nité  comme  le  mèire  et  le  litre, 
le  frai.c  sera  alléré.  On  ne  peut  i;i;ère  déclarer  [ilus  nettement  que  i'or 
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a  pris  ja  place.  Si  cela  est,  qU3  ùe  le  dit-on  plus  franchement?  De  diux 
choses  Tune  :  ou  Tar^^ent  est  notre  monnaie  de  compte,  et  alors  retour- 
nons-y clairement  et  sans  équivoque;  dissipons  même  les  obscurités 
qui  subsistent  dans  plusieurs  bons  esprits  sur  a  point;  n'altérons  point 
le  franc  en  conséqu  nce;  ou  bien  une  grande  révolution  s'est  opérée, 
efle  fait  accompli  a  mis  l'or  sur  le  trône  à  la  place  de  l'arfi^ent,  et  ce 
cllang'einent  dé  dynastie  moné;aire  veut  être  consacré  par  une  consti- 
tution. Jusque-là  on  n'ira  pas  droit  aux  vraies  difficultés  et  la  question 
ne  sera  pas  résolue, 

—  Le  congères  des  délég^ùés  des  sociétés  savantes  s'est  tenu  au  niois 
deniars,  et  les  questions  économiques,  p:i;ticulièrc^ra^nt  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'ag'riculture ,  ont  eu  leur  part  dms  les  discussions  sur  des 
sujets  très-variés  auxquels,  comme  l'on  sait,  ce  congrès  donne  lieu  an- 
nuellement. On  ya  discuté  noiam:n:;ntrinflii3nc3di  lanDuvelle  loi  des  c> 
réalessnr  l'agriculture  française  depuis  trois  ans.  L'assemblée,  en  grande 
partie  composée  de  propriétaires  fonciers,  s'est  montrée,  disons-le,  ou 
très-fivorable,  ou  très-résignée,  pour  le  moins,  à  l'abolition  de  l'échelle 
mobile.  Ilétaitclairque  pendantces années  d'expérience,  le  sentiment  des 
avantages  à  la  fois  et  de  l'innocuité  de  la  liberté  du  commerce  avait  pé- 
nétré chez  les  agriculteurs.  Pourtant,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
quelques  dissentiments  ou  réserves  se  produisissent.  Un  honorable  et 
savant  membre,  M.  du  Chatellier,  s'en  est  rendu  l'organe  un  peu  timoré, 
selon  nous.  En  consultant,  a-t-il  dit,  les  statistiques  et  documents  offi- 
ciels, on  trouve  qu'en  1847,  1854,  1857,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre 
de  blé  a  été  de  29  fr.  50,  tandis  qu'en  1861  et  1862,  pour  des  rëcoUès 
plus  faibles,  il  est  descendu  à  24  fr.,  différence  en  moins,  5  fr.  50,  su- 
bie par  les  producteurs  français  au  profit  de  l'étranger.  M.  du  Chatellier 
pense  donc  que  le  cultivateur  qui  avait  pris  un  bail  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation  se  trouve  lésé  par  suite  de  la  diminution  de  valeur 
de  tous  les  produits  depuis  la  loi  du  15  juin  1861,  et  qu'tà  l'expiration  de 
ses  baux,  le  propriétaire  ne  pourra  les  renouveler  d'une  manière  aussi 
avantageuse  ;  qu'aujourd'hui  même  il  souffre  ,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration qu'il  veut  entreprendre,  de  l'éiévation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  produite  par  l'ém'gration  aux  gens  de  la  campagne  vers  les 
villes.  Depuis  deux  ans,  il  est  à  remarquer  que  l'élan  pour  les  améliora- 
rations  agricoles  et  pour  les  opérations  commerciales  s'est  considérable- 
ment ralenti. — Ces  assertions  devaient  être  combattues,  et,  bien  qu'il  ne 
fûL  question  aux  termes  du  programme  que  de  l'inflaence  sur  l'agricul- 
ture de  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales,  on  avait  avant  tout  à  les  cora- 
bai:re  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  consommateur.  On  l'a  dit  et  nous 
l'avons  répété  cent  fois  ici  même,  l'intérêt  dominant  est  l'intérêt  du  pu- 
blic, et  nous  n'admettons  pas,  so,  prétexte  d'encouragement  à  linduslris 
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ou  à  raj^riculture  nationale,  des  lois  de  renchérissement  artificiel.  Nous 
félicitons  M.  Viclor  Bori^i  d'avjir  pris  en  mains  la  cause  des  consomma- 
teurs français  et  de  s'être  montré  heureux  qu'en  1863,  avec  un  déficit 
constaté  de  16  millions  d'hectolitres,  le  prix  du  b!é  ne  se  soit  pas  élevé 
au-dess:is  de  24  francs,  tandis  qu'il  avait  atteint  une  moyenne  de  29  fr. 
50  dans  les  trois  mauvaises  années  de  1847, 1854,  1857,  Ce  ne  sont  pa», 
a-t-il  dit,  les  prolncleurs  français,  mais  les  imp)rtateurs  qui  ont  subi 
cette  différence  de  5  l"r.  50,  et  puisqu'on  a  cité  d^s  blés  produits  à  15  fr. 
par  une  culture  intensive,  il  fuit  encourager  les  améliorations  agricoles 
plutôt  que  les  dépenses  faites  dans  les  villes.  D'autres  membres  ont 
insisté  sur  la  prospérité  agricole  de  leurs  départements,  et  entretenu 
l'assemblée  du  courant  d'exportation  qui  allait  à  l'étranger  pour  certains 
produits  agricoles  ;  l'Angleterre  nous  en  prend  beaucoup.  M.  Raudot  a 
montré  que  rabolition  de  l'échelle  mobile  empêchait  les  fluctuations  des 
prix  préjudiciables  aussi  à  l'agriculture.  Dans  bien  des  loc;ilités  enfin,  il 
n'y  a  pas  avantage  à  produire  du  blé.  Employez  les  machines,  faites  des 
prairies,  etc.,  le  bétail  est  assez  cher  pour  que  l'agriculture  y  trouve  un 
encouragement  naturel.  Constatons,  au  reste,  qus  personne  ni  demande 
la  restauration  de  l'échelle  mobile;  les  mesures  réclamées  par  les  ad- 
versaires ou  plutôt  par  les  critiques  du  régime  nouveau  ne  vont  pas 
si  loin;  ils  voudraient  que  le  droit  fixe  fût  plus  fort  que  50  c,  afin  de 
faire  compensation,  disent-ils,  aux  impôts  et  charges  dont  la  culture  est 
grevée.  C'est  un  retour  indirect  et  affaibli,  on  le  voit,  vers  la  protec- 
tion.... Nous  ne  doutons  pas  de  son  peu  de  chances  de  succès  devant 
l'attitude  générale  de  l'agriculture  et  de  la  consommatio:).  Les  voies  de 
communications  multipliées,  l'introduction  de  nouveaux  mécanismes,  le 
mouvement  avantageux  des  exportations,  la  substitution  d'aulres  cul- 
tures, ((nand  il  y  a  lieu,  à  celle  du  blé,  l'application  plus  fréquente  de 
la  culture  intensive,  seront  pour  nos  agriculteurs  de  bien  autres  moyens 
de  succès  que  ces  timides  essais  de  résurrection  d'un  système  qui  a  trop 
longtemps  duré. 

—  M.  Gladstone  a  présenté  son  budget  h  la  Chambre  des  communes  dans 
la  sé.mce  du  7  avril.  M.  Gladstone  en  est  arrivé  à  préparer  des  budgets 
qui  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  modèles  du  genre.  11 
est  parvenu  cette  année  à  introduire  dans  son  exposé  les  perfections  que 
rêvent  les  ministres  des  finances  de  tous  les  pays  :  diminution  des  dé- 
penses, réduction  de  la  dette  publique,  abaissement  des  impôls,  excé- 
dant des  recettes,  voilà  la  perspective  que  M.  Gladstone  a  fait  entrevoir 
à  un  auditoire  charmé. 

On  connaît  le  système  rapide  qui  est  en  usage  en  Angleterre  pour  le 
vote  du  budget.  L'exercice  financier  commence  ai  1""'  avril  de  c'iaque 
année.  Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le  chancelier  dr  l'Échiquier 
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expose  le  règlement  définitif  de  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler,  et  il 
compare  ce  règlement  avec  les  évaluations  primitives.  En  même  temps  il 
présente  les  évaluations  pour  l'année  qui  commence.  Ainsi,  M.  Gladstone 
a  fait  connaître  le  règlement  du  budget  1863-1864,  et  il  a  proposé  sou 
évaluation  du  budget  1864-1865.  Au  mois  d'avril  de  l'année  pro- 
chaine, il  dira  jusqu'à  quel  point  ces  évaluations  auront  été  justifiées 
ou  déçues  par  les  faits.  De  cette  manière,  les  évaluations  provisoires 
ne  sont  séparées  du  règlement  définitif  que  par  un  intervalle  de  douze 
mois. 

Pour  l'année  1863-1864,  les  dépenses  votées  avaient  été  de  68  millions 
283,000  1.  st.  En  réalité  on  a  dépensé  près  d'un  million  et  un  quart  de 
livres  sterling  (ou  31  millions  de  francs)  de  moins.  Les  recettes  ont  at- 
teint 70  millions  208,000  liv.  st.;  en  déduisant  de  l'excédant  la  somme 
dépensée  pour  les  fortifications ,  il  reste  encore  un  surplus  de  2  millions 
352,000  1.  st. ,  soit  57  millions  de  francs.  M.  Gladstone  a  fait  en  même 
temps  observer,  en  comparant  ce  budget  avec  le  budget  des  années  pré- 
cédentes, qu'il  y  avait  diminution  dans  le  chiffre  des  dépenses,  sans  que 
la  prospérité  publique  en  souffrît  le  moins  du  monde,  et  il  a  ajouté  qu'il 
n'était  pas  de  ceux  qui  considéraient  de  lourdes  dépenses  ou  une  grosse 
dette  comme  des  éléments  de  prospérité  publique.  Il  a  fait  remarquer 
qu'une  partie  notable  de  cette  diminution  des  dépenses  provenait  du  rem- 
boursement de  52  millions  de  francs  de  renies  qui  se  sont  trouvées  éteintes 
par  annuités  en  1860  ;  mais  que,  même  en  tenant  compte  de  ce  rembour- 
sement, la  diminution  absolue  sur  les  services  publics  était  encore  de 
740,000  liv.  st.  (18  millions  500,000  fr.)  depuis  1859-1860.  Quant  aux 
recettes,  elles  ont  perdu  677,  000  liv.  st.  (16  millions  800,000  fr.)  par 
suite  des  modifications  apportées  au  tarif  des  douanes.  Mais  M.  Gladstone 
a  insisté  sur  ce  point  que  ces  modifications  avaient  soulagé  le  consomma- 
teur en  l'affranchissant  de  taxes  représentant  92  millions  de  francs  pour 
la  seule  année  1863.  Il  a  ajouté  que  100  millions  de  francs  en  capital  de 
la  dette  publique  avaient  été  remboursés  pendant  l'iinnée,  412  raillions 
de  francs  depuis  la  guerre  de  Crimée,  1  milliard  738  millions  de  francs 
depuis  1815. 

Passant  ensuite  à  l'évaluation  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
l'année  qui  commence,  le  chancelier  de  l'Échiquier  a  estimé  les  dépenses 
à  66  millions  890,000  liv.  st.  (1  milliard  672  millions  de  francs),  et  les 
recettes  à  60  millions  460,000  liv.  st.  (1  milliard  736  millions  de  francs); 
il  prévoit  donc  un  excédant  de  2  millions  570,000  liv.  st.  (64  millions 
de  francs).  Il  donne  à  cet  excédant  l'emploi  suivant  :  il  propose  un 
abaissement  des  droits  sur  les  sucres,  ce  qui  diminuera  les  recettes  de 
1  million  330,000  liv.  st. ,  une  réduction  de  1  penny  sur  Vincome-tax, 
ce  qui  leur  enlèvera  800,000  liv.  st.,  et  une  réduction  du  droit  sur  les 
polices  d'assurances  (192,000  liv.  st.).  L'excédant  serait  ramené  par 
2^  SERIE.  T,  XMi,  —  lo  avril  1864.  —  Suppléinpnt.  1 1 
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c»is  différenlos  mesures  à  238,000  liv.  st.  (5  millions  950.000  fr.  ',  qui 
resteraienl  à  la  disposition  du  gouvernement  anglais. 

—  îSous  reproduisons  les  chiffres  publiés  par  le  dernier  tableau  des 
douanes  sur  le  mouvement  de  notre  marine  marchande.  Aux  commen- 
taires dont  quelques  journaux  accompajynent  ces  chiffres  nous  n'ajou- 
terons qu'une  réserve,  c'est  que  s'il  est  bon  et  désirable  que  notre  ma- 
rine marchande,  ce  qui  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  avec  la  liberté 
commerciale,  il  ne  faut  point  parler  d'elle  comme  si  sa  prospérité  con- 
stituait un  intérêt  à  part,  qui  pourrait  au  besoin  s'alimenter  par  le 
sacrifice  d'autres  intérêts  commerciaux.  Lorsque  la  masse  des  intérêts 
fyagne  à  la  liberté,  on  ne  pourrait  que  rej^retter  si  une  industrie  y  per- 
dait; il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  lui  créer  des  indemnités  et  lui 
assurer  des  immunités  et  des  priviléj^es.  Mais,  cela  dit,  nous  nous  ré- 
jouissons, sans  nous  en  étonner,  de  voir  que  l'application,  même  in- 
complète, de  la  liberté  commerciale  profite,  quoi  qu'on  en  dise,  à  cette 
industrie  si  di!;ne  d'intérêt  et  si  française  de  la  marine.  Il  ne  s'agit  dans 
les  chiffres  suivants  sur  le  nombre  des  transports  que  des  navires  opé- 
rant avec  chargement.  Voici  ces  chiffres  auxquels  nous  joignons  quel- 
ques-unes des  réflexions  qu'y  a  jointes  l'honorable  M.  Chemin-Dupontès 
dans  le  compte  rendu  d'un  journal  quotidien  : 

Le  nombre  en  a  été  (c'est-à-dire  celui  des  traversées)  de  49,228,  dont 
28,821  à  l'entrée  dans  nos  ports,  et  20,407  seulement  à  la  sortie.  On 
voit  tout  de  suite  combien  l'apport  chez  nous  des  marchandises,  en  gé- 
lU'ral  produits  premiers,  occupe  plus  de  bâtiments  que  la  sortie,  com- 
posée pour  la  plus  forte  part  d'articles  fabriqués  peu  encombrants.  En 
tlehors  du  blé,  des  farines  et  du  vin  (qui  parfois  même  manquent  à  nos 
exportations),  qu'avons-nous  en  effet  à  expédier  en  produits  de  volume 
etdepoids.3  —  Sur  ces  49,228  traversées  qui,  bien  entendu,  ne  com- 
prennent pas  le  cabotage,  le  va-et-vient  de  notre  propre  pavillon,  dont 
l'effectif,  voile  etvapfur,  est  d'environ  15,000  bâtiments,  comptait  pour 
28,809,  savoir:  12,03S  à  l'entrée,  et  8,771  à  la  sortie.  Voyons  mainte- 
nant le  transport  lui-n.ême,  c'est-cà-dire  le  tonnage,  mis  en  mouvemeni 
par  ce  vaste  matériel. 

Kutré.  Sorti.  Total. 

Soiispavill.  fnuKjais.     1.<)I8,()00  l,ri27,000  .^,«.^.000  tx. 

—            <''tran?or.    t>.()ilJ)(»()  1.645,000  4,'2SG,000 

Totaux..  .     4.5.H9,000  ";i.IT2.000  7,731,000  t\. 

Ainsi  un  total  de  7  millions  731,000  tonneaux  ,  voilà  ce  que  la  ma- 
rine marchande,  (ant  française  qu'étrangère,  transportait  en  1863  pour 
effectuer  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  tous  pays.  C'est 
nn  peu  plus  du  tiers  des  transports  que,  fait,  dans  son  en.semble  aussi,  le 
commerce  liritanniqiH!  ^environ  22  millions  de  tonnes. 
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Si  maintenani,  an  vu  de  ces  chiffres,  on  fait  le  calcul  des  parts  res- 
pectives des  pavillons,  ou  trouve  que  le  nôtre  effectue  environ  45  0/0 
des  transports,  l'étranger  y  obtenant  ainsi  55  0/0.  Nous  n'occupons 
donc  ici  que  le  second  rang.  Toutefois  il  convient  de  remarquer  qu'il  y 
a  quelque  douze  ans  nous  n'allions  gfuère  au  delà  de  40  0/0.  Sur  ces 
22  millions  de  tonneaux,  la  marine  angolaise  en  couvre  13,  soit  près  de 
60  0/0.  Mais  poursuivons;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  ques- 
tion du  pavillon. 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  la  part  que  se  font  respective- 
ment, dans  notre  mouvement  général,  nos  relations  avec  nos  voisins 
d'Europe  et  celles  que  nous  entretenons  avec  le  monde  extra-européen, 
celles  qu'on  peut  considérer  comme  constituant  le  long  cours.  C'est  là 
surtout  qu  est  la  question  au  point  de  vue  de  l'avenir  commercial  de 
notre  pays.  Voici  donc  comment  se  composait  en  1863  ce  grand  total  de 
près  de  8  millions  de  tonneaux,  que  les  sorties  sur  lest,  trop  considé- 
rables malheureusement  chez  nous,  porteraient  à  près  de  10  millions. 

Notre  commerce  maritime  avec  les /)flj/s  d'Europe,  y  comptait,  entrée 

et  sortie  réunies,  pour .o, 711, 000  tonn. 

Et  nos  affaires  avec  les  pays  hors  d'Europe,  pour.  .  .      2,020,000    —  - 

7,731,000  tonn. 

Ainsi  les  transactions  extra-européennes,  celles  de  long  cours,  ne 
prenaient  guère  plus  du  quart  de  l'ensemble,  et,  sur  les  2  millions 
20,000  tonneaux  qu'elles  y  obtenaient,  les  parts  respectives  des  pavil- 
lons donnaient  : 

A  la  marine  française  ....       1,625,000  tonn. 
Et  à  la  marine  étrangère. . .         393,000    — 

Une  supériorité  remarquable  se  fait  voir  ici  du  côté  du  pavillon  fran- 
çais; mais,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  dégager  de  ce  mouvement 
extra-européen  tout  ce  qui  prend  l'intercourse  avec  nos  colonies,  réser- 
vée, comme  on  le  sait,  au  pavillon  national  ;  or  la  part  de  celle-ci  dans 
les  1  million  625,000  tonneaux  transportés  hors  d'Europe  par  nos  na- 
vires a  été  de  770,000  (à  peu  près  ce  qu'elle  était  il  y  a  huit  ou  dix  ans;, 
de  sorte  que  la  part  réelle  de  notre  marine  dans  l'intercourse  extra- 
européenne  ouverte  à  la  concurrence  étrangère  ne  va  pas  au  delà  de 
855,000  tonneaux.  Ce  n'est  pas  beaucoup  plus  du  double  de  ce  qu'y 
obtient  le  pavillon  étranger.  Dans  les  mers  d'Europe,  l'intervention  de  ce 
dernier  dans  nos  affaires  est  bien  autrement  puissante  :  sur  les  5  mil- 
lions 711,000  tonneaux  que  nous  avons  vu  appartenir  à  cette  branche  du 
mouvement,  plus  des  deux  tiers  (3  millions  890,000  tonneaux)  reve- 
naient à  la  marine  étrangère. 

Maintenant,  comparons.  En  1863,  nous  l'avons  vu,  notre  mouvement 
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mariiime  g^énéral  a  donné  (sous  tous  pavillons)  7  millions  73t,000  ton- 
neaux. 

Pour  la  moyenne  1859-60,  c'était  6  millions  949,000. 

Voici  donc  à  l'avantaj^e  de  18G3  un  profyrès  de  782,000  tonneaux, 
résultat  remarquable  assurément,  si  l'on  considère  (jue  la  déplorable 
guerre  intestine  des  États-Unis  n'a  point  pesé  sur  la  période  moyenne 
comparée.  Cherchons  maintenant  quelle  a  été,  dans  ce  progrès,  la  part 
respective  des  pavillons. 

En  1863,  notre  pavillon  obtenait  dans  l'intercourse  générale  3  mil- 
lions 445,000  tonneaux,  et,  pour  la  moyenne  1869-60,  3  raillions54,000; 
d'où  résulte  pour  notre  pavillon  un  progrès  de  391,000  tonneaux. 

Quant  au  pavillon  étranger,  on  a  vu  qu'en  1863  il  obtenait  4  millions 
286,000  tonneaux,  tandis  que  la  moyenne  donnait  3  millions  875,000; 
ce  qui  démontre  un  progrès  précisément  égal  de  391,000  tonneaux. 

Cette  exacte  pondération  dans  la  marche  des  deux  pavillons  pourra 
paraître  singulière;  nous  ne  l'avons  assurément  ni  faite  ni  cherchée  : 
elle  ressort  tout  simplement  des  chiffres  officiels,  que  nous  avons  revus 
avec  un  soin  scrupuleux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accroissement  s'étant  exac- 
tement partagé,  l'avantage,  eu  égard  aux  forces  proportionnelles  des 
pavillons,  se  montre  un  peu  plus  fort  relativement  pour  le  nôtre. 

—  On  a  remarqué  le  rapport  publié  par  le  directeur  de  la  Compagnie 
des  petites  voitures  parisiennes,  M.  Ducoux.  C'est  un  plaidoyer  vigoureux, 
mais  peu  concluant,  contre  l'industrie  libre,  en  faveur  du  monopole 
pour  ce  qui  touche  les  voitures.  Nous  l'avons  dit,  el  la  lecture  de  ce 
rapport  nous  confirme  dans  cette  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  ici  à  mono- 
pole. Il  y  a  des  quartiers  et  il  y  a  des  gares  de  chemins  de  fer  où  l'on  ne 
trouve  j)resque  jamais  de  voitures.  L'été  les  remises  manquent,  et  il  y  a 
insuffisance  de  voitures  découvertes.  Il  faut  être  administrateur  de  la 
Compagnie  pour  s'imaginer  que  les  fiacres  vont  vite.  Les  familles  se 
plaignent  de  l'exiguïté  de  l'espace  qu'elles  y  trouvent,  même  en  mettant  à 
part  le  développement  exagéré  des  toilettes  féminines.  La  concurrence 
proportionnerait  le  nombre  des  voitures  au  besoin  et  améliorerait  le 
service.  Rien  n'ébranlera  chez  nous  cette  conviction. 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  15  avril  18fi1. 

L'Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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DE   LA  LIBERTÉ    DES  BANQUES 


La  question  des  banques,  si  longtemps  négligée  par  le  public 
français,  a  été  enfin  mise  à  l'ordre  du  jour  par  une  discussion  qui, 
tort  heureusement,  se  prolonge  de  manière  à  intéresser  les  hommes 
d'affaires.  Cette  discussion,  conduite  avec  beaucoup  de  talent  et  d'ha- 
bileté, laisse  pourtant  à  désirer  pour  la  grande  masse  des  lecteurs, 
parce  que  ceux  qui  y  ont  pris  part,  supposant  que  les  principes  de 
la  matière  étaient  connus  de  tout  le  monde,  ont  négligé  de  les 
exposer.  Nous  allons  essayer  de  combler  cette  lacune  et  de  rappeler 
ces  principes,  trop  souvent  oubliés  par  quelques  économistes  et 
méconnus  de  l'immense  majorité  du  public. 

Ces  principes  ont  à  mes  yeux  une  telle  évidence  que,  bien  que  je 
les  aie  exposés  plusieurs  fois  et  sous  plusieurs  formes  sans  succès 
appréciable  depuis  vingt-quatre  ans  que  j'écris  sur  cette  matière,  il 
me  semble  impossible  qu'on  les  étudie  sérieusement  sans  être  con- 
vaincu. Il  m'a  semblé  que  la  controverse  dont  nous  sommes  té- 
moins depuis  quelques  mois  pouvait  faciliter  leur  diffusion  et 
faire  avancer  de  quelque  pas  dans  l'opinion  la  solution  d'un  pro- 
blème dont  la  portée  et  l'importance  ne  sont  pas  suffisamment 
appréciées  dans  le  pays,  et  qu'il  était  utile  d'insister  sur  ce  côté 
trop  négligé  de  la  discussion. 

Bien  que  l'exposé  des  principes  soit  la  meilleure  réfutation  que 
l'on  puisse  opposer  aux  partisans  du  monopole  des  émissions  de 
2«  SÉRIE.  T.  XLii.  —  lo?«oi  1864.  12 
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billets  de  baïKjue,  11  nous  a  semble  utile  d'ajouter  quelques  pages 
à  cette  proposition  pour  réfuter  plus  spécialement  le  travail  de 
M.  Molowski,  travail  hors  ligne  par  la  position  et  le  talent  de  l'au- 
teur, par  le  développement  considérable  qu'il  a  pris  dans  ce  jour- 
nal, et  aussi  par  la  vivacité  et  la  passion  qui  l'ont  inspiré.  Je  prie  les 
lecteurs,  pour  les([uels  cette  controverse  est  peut-être  un  peu  lon- 
gue, de  vouloir  bien  m'accorder  encore  un  peu  de  patience  et  d'at- 
tention :  il  s'agit  de  la  réforme  économi(|ue  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  peuvent  être  discutées  actuellement  en  France, 
sans  en  excepter  celle  de  la  réforme  des  tarifs. 

I 

DES.  FONCTIONS    DU     UANQlJlEK. 

Si  l'on  considère  les  fonctions  du  banquier  au  point  de  vue  de 
l'avantage  qu'en  retirent  les  particuliers,  on  voit  qu'elles  consistent 
principalement  à  recevoir  et  conserver  à  la  disposition  des  déposants 
les  capitaux  d'autrui,  à  recouvrer  et  payer  pour  autrui  et  à  placer  à 
intérêt,  le  plus  souvent  par  l'escompte  d'effets  de  commerce,  les 
capitaux  qu'il  obtient  du  crédit. 

La  rémunération  du  banquier  résulte  soit  de  commissions  per- 
çues en  échange  de  chaciue  service  rendu,  soit  de  ce  qu'il  utilise  à 
son  profit,  par  l'escompte  ou,  en  général,  par  le  prêt  à  un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  qu'il  paye,  les  capitaux  déposés  chez  lui  et  dont 
les  déposants  n'ont  pas  actuellement  besoin. 

Si  l'on  considère  les  fonctions  du  banquier  au  point  de  vue  de 
l'ensemble  des  arrangements  industriels,  on  trouve  qu'elles  con- 
sistent, d'une  part,  à  économiser  l'emploi  de  la  monnaie,  de  l'autre, 
à  chercher  de  bons  placements  aux  capitaux. 

Le  ban(iuier  économise  l'emploi  de  la  monnaie  en  facilitant  les 
compensations.  Deux  personnes,  A  et  B,  ont  des  capitaux  déposés 
chez  le  même  banquier.  A  doit  à  B  une  somme,  soit  1,000  fr.;  il  le 
paye  par  une  disposition  de  1,000  fr.  sur  le  banquier  commun,  qui 
porte  cette  somme  au  crédit  de  B  et  au  débit  de  A,  sans  aucun  dépla- 
cement d'espèces.  Il  est  évident  que,  (}uelques  affaires  que  fassent 
ensemble  A  et  B,  ils  n'auront  jamais  besoin  de  monnaie  pour  les 
solder,  ayant  toujours  la  facilité  de  payer  au  moyen  dune  disposi- 
tion sur  le  banquier  commun.  Si,  au  lieu  de  deux  personnes,  il  y  en 
a  cent  ou  mille  ou  un  nombre  ({uelconque  qui  se  servent  d'un 
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même  banquier,  ces  personnes  n'ont  pas  besoin  de  monnaie  pour 
les  affaires  qu'elles  font  ensemble  ;  elles  peuvent  recevoir  et  payer 
au  moyen  de  dispositions  sur  le  banquier  commun.  Ajoutons  quelles 
ont  intérêt  à  recevoir  et  payer  ainsi ,  puisqu'elles  évitent  le  travail 
de  compter,  vérifier,  transporter  et  conserver  les  sommes  à  recevoir 
ou  à  payer. 

S'il  était  possible  que  tout  le  monde  sans  exception  se  servît  de 
banquier,  et  si  tout  le  monde  avait  le  même  banquier,  on  pourrait 
se  dispenser  d'employer  de  la  monnaie  :  elle  deviendrait  inutile. 

Cette  hypothèse  ne  peut  se  réaliser ,  mais  elle  sert  à  bien  faire 
comprendre  en  quoi  consiste  une  des  deux  grandes  fonctions  du 
banquier;  elle  sert  aussi  à  déterminer  l'idéal  dont  il  est  utile  de  se 
rapprocher  le  plus  possible,  à  indiquer  la  direction  du  progrès.  En 
réalité,  il  suffit  qu'un  grand  nombre  de  personnes  aient  un  ban- 
quier pour  qu'on  économise  beaucoup  la  monnaie.  En  effet,  les 
banquiers  étant  en  relations  constantes  les  uns  avec  les  autres, 
payent  et  reçoivent  entre  eux  par  des  remises  de  billets  à  ordre  ou 
de  lettres  de  change ,  c'est-à-dire  d'effets  de  commerce,  qui  sont  de 
véritables  instruments  de  compensation.  Les  soldes  seuls  se  payent 
en  monnaie. 

Par  conséquent ,  plus  le  commerce  de  banque  s'étend  dans  un 
pays,  plus  le  nombre  des  personnes  qui  se  servent  du  banquier  est 
considérable,  moins  on  a  besoin  de  monnaie  dans  les  échanges. 

Lors  donc  que  le  commerce  de  banque  s'étend  dans  un  pays, 
une  somme  considérable  de  monnaie ,  qui  était  auparavant  néces- 
saire dans  les  échanges,  cesse  d'y  être  employée  :  elle  est  fondue  et 
appliquée  à  des  emplois  industriels,  dans  l'orfèvrerie,  par  exemple, 
ou  exportée  et  échangée  contre  des  marchandises  dont  le  pays  a 
besoin.  Quel  que  soit  l'emploi  donné  à  cette  monnaie  on  s'est  en- 
richi de  tout  ce  qu'on  a  cessé  d'employer  dans  les  échanges ,  sans 
que  les  échanges  soient  plus  difficiles  qu'auparavant. 

La  diffusion  du  commerce  de  banque  présente  un  autre  avan- 
tage :  c'est  de  rendre  les  prêts  et  les  placements  en  général  plus  pro- 
ductifs qu'auparavant.  En  effet_,  là  où  le  capitaliste  place  lui-même, 
la  plupart  des  capitalistes  n'ont  que  rarement  occasion  de  faire  des 
prêts  :  bien  loin  que  prêter  soit  leur  profession,  leur  occupation  ha- 
bituelle, ce  n'est  qu'un  accident  dans  leur  existence;  la  plupart 
d'entre  eux  n'ont  ni  la  prudence,  ni  le  jugement  nécessaires  pour 
bien  prêter  et  aucun  n'a  beaucoup  d'expérience.  Si  donc  les  prêts 
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sont  bien  faits,  c'est-à-dire  de  nature  à  assurer  le  service  des  inté- 
rêts et  le  payement  du  capital,  c'est  presque  par  hasard,  ou  tout  au 
moins  il  est  inévitable  qu'il  y  ait  un  très-grand  nombre  de  prêts 
mal  faits. 

Ajoutons  que,  lorsque  le  capitaliste  prête  directement,  il  doit  na- 
turellement chercher  ses  garanties  dans  un  gage  réel  plutôt  que 
dans  les  qualités  personnelles,  parce  que  le  gage  est  une  sûreté  ma- 
térielle que  tout  le  monde  voit  et  estime  sans  trop  de  peine,  tandis 
que  les  qualités  personnelles,  plus  difficiles  à  juger  par  elles-mêmes, 
ne  peuvent  jamais  être  appréciées  en  pleine  connaissance  par  celui 
qui  consent  quel({ues  prêts  par  an  tout  au  plus,  et  a  des  occupations 
qui  tiennent  son  attention  captive  ,  soit  dans  une  branche  d'indus- 
trie, soit  même  en  dehors  de  l'industrie. 

L'introduction  du  commerce  de  banque  change  complètement  les 
conditions  du  crédit.  Il  y  a  un  homme,  le  banquier,  dont  prêter  est 
la  principale  occupation,  dont  toutes  les  facultés  sont  tendues  et 
employées  constamment  à  chercher  comment  il  pourra  trouver  des 
placements  aussi  lucratifs  et  aussi  sûrs  que  possible.  On  peut  donc 
affirmer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper  que  les  placements 
seront  mieux  faits  là  où  il  y  aura  un  banquier  ou  des  banquiers 
que  là  où  il  n'y  en  aura  pas,  comme  le  pain  est  mieux  fait  là  où 
il  y  a  un  boulanger  que  là  où  chaque  particulier  fait  son  pain 
lui-même. 

Remarquons  aussi  que ,  par  le  seul  fait  de  l'intervention  du  ban- 
quier, les  qualités  personnelles  de  l'emprunteur  entrent  en  ligne  de 
compte  et  en  valeur  jusqu'à  devenir  le  titre  principal  au  crédit. 
D'une  part ,  le  banquier,  dont  la  profession  est  de  prêter,  est  plus 
intéressé  qu'un  capitaliste  à  rechercher  les  conditions  générales  des 
bons  placements.  Le  capitaliste  n'est  intéressé  à  acquérir  cette  in- 
struction que  jus(iu'à  concurrence  du  capital  qu'il  prête,  tandis  que 
le  banquier  y  est  intéressé  pour  toute  sa  fortune;  il  y  va  pour  lui  de 
tout  ce  (ju'il  possède  et  au  delà.  D'ailleurs  le  banquier,  qui  fait  con- 
stamment des  prêts,  se  trouve  en  relations  constantes  avec  les  em- 
prunteurs ;  il  suit  leurs  affaires  jour  par  jour  et  les  voit  en  quelque 
sorte  opérer  sous  ses  yeux.  11  peut,  parconsé({uent,  mieux  (|u"aucun 
capitaliste,  se  renseigner  sur  les  qualités  personnelles  de  ceux  aux- 
quels ils  prête  et  savoir  jusqu^à  quel  point  ces  qualités  lui  garantis- 
sent le  payement  ponctuel  des  intérêts  et  des  capitaux  prêtés. 

Remarquons  enfin  que,   là  où  le  capitaliste  prête  lui-même,  les 
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prêts  se  font  naturellement  à  long  terme,  et  cependant  le  prêteur  ne 
peut  compter  que  le  prêt  lui  soit  renouvelé ,  puisque  mille  inci- 
dents peuvent  obliger  le  capitaliste  à  réclamer  le  remboursement  à 
l'échéance,  tandis  que  le  banquier,  ayant  toujours  besoin  de  prêter, 
est  généralement  disposé  à  renouveler  indéfiniment  les  prêts  qui 
lui  donnent  toute  sécurité. 

La  transformation  du  crédit  qui  suit  l'intervention  du  banquier  a 
lieu  tout  naturellement  par  l'escompte  des  effets  de  commerce.  L'es- 
compte substitue  le  banquier  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont 
vendu  des  marchandises  à  crédit.  Le  banquier  voit  jusqu'à  quel 
point  le  papier  escompté  est  payé  exactement  à  l'échéance  ou  rem- 
boursé en  cas  de  retour  ;  il  voit  quelle  est  l'importance  des  avances 
faites  par  l'escompte,  si  elles  sont  constantes  ou  variables;  il  peut 
presque  à  tout  instant  les  réduire,  s'il  les  trouve  excessives,  et  juger 
en  tout  cas  si  celui  avec  lequel  il  fait  des  affaires  gagne  ou  perd  :  s'il 
est  exact  ou  relâché  dans  ses  habitudes;  s'il  est  actif  ou  négligent, 
prudent  ou  téméraire.  Et  non-seulement  le  banquier  apprend  à 
connaître  les  entrepreneurs,  mais  même  leurs  employés  et  ceux  qui 
se  trouvent  encore  en  état  d'apprentissage;  il  se  trouve  au  courant 
de  tous  ceux  de  leurs  antécédents  qu'il  peut  lui  importer  de  con- 
naître. 

Voilà  comment,  depuis  longtemps ,  et  en  tous  pays,  le  crédit 
commercial ,  qui  est  le  plus  personnel ,  est  beaucoup  moins  cher  et 
plus  large  que  le  crédit  hypothécaire  en  général. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  de  quelle  manière  l'introduc- 
tion du  commerce  de  banque  sur  un  marché  y  modifie  les  condi- 
tions de  crédit.  On  pourra  nous  dire  que  bien  souvent  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi  ;  que  les  banquiers  placent  mal ,  ou  courent 
après  le  gage  plus  qu'ils  n'étudient  les  personnes,  et  font  faillite  en 
définitive.  Tout  cela  est  vrai  et  vrai  surtout  des  premiers  banquiers 
qui  s'établissent  sur  un  marché.  En  effet ,  ces  banquiers  sortent 
souvent  de  professions  autres  que  les  professions  industrielles;  ce 
sont,  par  exemple,  des  hommes  qui  ont  commencé  par  être  capita- 
listes-prêteurs et  qui  portent  dans  la  banque  les  habitudes  du  capi- 
taliste-prêteur; ce  sont,  en  un  mot,  des  hommes  qui  ne  savent  pas 
bien  leur  métier  et  qui  travaillent  sur  un  marché  privé  d'habitudes 
commerciales.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  faire  quelques  écoles 
dans  ces  conditions  ;  mais  les  fautes  commises  sont  un  enseigne- 
ment pour  tout  le  monde  et  cet  enseignement  ne   tarde  pas   à 
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produire  un  cominerce  de  banque  plus  éclairé  dont  chacun  sait 
mieux  profiter.  Ce  que  nous  exposons,  ce  n'est  pas  le  début  et  les 
tâtonnements  du  commerce  de  ban([ue ,  ce  sont  les  résultats  de  son 
établissement  et  de  sa  consolidation  sur  un  marché. 

Peut-être  demandera-t-on  laquelle  des  deux  grandes  fonctions 
du  commerce  de  banque  est  la  plus  utile  à  l'industrie,  laquelle  pro- 
fite le  plus  à  la  richesse  du  pays?  Est-ce  l'économie  de  monnaie  ou 
la  transformation  des  placements  qui  est  la  plus  avantageuse?  C'est 
un  point  difficile  à  décider,  parce  que  les  termes  de  comparaison 
manquent.  On  peut  bien  évaluer  à  peu  près  exactement  la  monnaie 
qu'économise  l'introduction  du  commerce  de  banque  sur  un  mar- 
ché; on  ne  peut  évaluer  d'aucune  manière  l'avantage  qui  résulte 
de  l'introduction  du  crédit  personnel,  de  la  mise  en  activité  de 
forces  productives  qui ,  sans  l'intervention  du  banquier,  seraient 
restées  ensevelies  et  inconnues  à  ceux  mêmes  qui  les  possèdent. 
Toutefois  il  nous  semble  que  l'avantage  qui  résulte  du  travail  du 
banquier  comme  agent  de  placement  est  infiniment  supérieur  aux 
services  qu'il  rend  pour  économiser  la  monnaie.  Ajoutons  que  ses 
services  monétaires,  si  l'on  peut  ainsi  dire  ,  sont  plus  sensibles  sur 
un  grand  marché  et  ses  services  pour  le  placement  des  capitaux 
beaucoup  plus  sensibles  sur  un  petit  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  personne  ne  nie  ni  ne  pense  à  nier  qu'il  soit 
très-avantageux  à  un  pays  que  le  commerce  de  banque  y  soit  très- 
étendu ,  très-intelligent  et  très-bien  conduit,  et  que  le  plus  grand 
nombre  possible  d'entrepreneurs  et  de  particuliers  en  général  se 
servent  de  banquier.  Personne  ne  le  nie,  il  est  vrai,  mais  personne 
ou  presque  personne  ne  rélléchit  à  la  nature  et  à  l'importance  de 
ces  services;  personne  ou  presque  personne  ne  les  estime  à  leur 
juste  valeur;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tandis  qu'on  a  songé  à  pro- 
téger, comme  on  dit,  et  à  propager  artiiiciellement  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie,  personne  n'a  songé  à  tenter  les  mêmes 
efforts  pour  propager  un  commerce  qui  intéresse  au  plus  haut  de- 
gré toutes  les  branches  d'industrie,  sans  aucune  exception. 

Tenons  cependant  pour  accordé  et  démontré  (jue,  en  limitant  le 
commerce  de  banque  aux  opérations  que  nous  venons  dinditiucr, 
tout  le  monde,  ou  à  peu  près,  le  verrait  avec  plaisir  se  développer 
et  se  répandre,  et  que  bien  peu  de  personnes  auraient  la  pensée  de 
le  réglementer  ou  de  le  restreindre;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  autre  opération  dont  nous  n'avons  pas  encore 
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parlé  et  que  nous  allons  étudier  spécialement,  de  l'émission  des 
billets  à  vue  et  au  porteur, 

II 

DE  l'émission  des  BILLETS  A  VUE  ET  AU  PORTEUR. 

Je  supplie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a ,  quant 
aux  opérations  et  aux  fonctions,  aucune  distinction  à  établir  entre 
les  banquiers  et  les  sociétés  par  actions,  quelle  que  soit  leur  forme 
ou  leur  dénomination  ,  pas  même  lorsqu'elles  sont  constituées  par 
sociétés  anonymes,  autorisées  par  des  lois  spéciales  ou  même  inves- 
ties d'un  privilège  et  appelées  banques  publiques.  C'est  pourquoi  nous 
allons  étudier  les  émissions  de  billets  à  vue  et  au  porteur  en  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  qualité  des  maisons  qui  s'y  li- 
vrent. 

Le  billet  de  banque ,  on  le  sait ,  est  un  billet  de  commerce  qui 
ne  diffère  des  autres  que  parce  qu'il  est  payable  à  vue  et  au  por- 
teur, circonstances  qui  dispensent  son  propriétaire  des  obliga- 
tions et  de  la  responsabilité  qu'imposent  les  endossements  et 
les  échéances  iixes.  En  effet ,  la  propriété  du  billet  de  banque  se 
transmet  par  simple  tradition ,  et  son  échéance  n'est  jamais  préma- 
turée ou  tardive,  puisqu'il  est  toujours  échu  et  recouvrable  :  aussi 
le  reçoit-on  comme  monnaie,  parce  que  celui  qui  le  possède  peut 
à  volonté,  sans  frais  ni  formalité  d'aucune  sorte,  le  présenter  à  la 
Banque  et  l'échanger  contre  de  la  monnaie  métallique  courante. 

Le  billet  de  banque,  expression  d'une  opération  de  crédit,  comme 
le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change,  remplace  la  monnaie  dans 
la  pratique  aussi  bien  et  mieux  que  ces  deux  effets  de  commerce  ; 
de  même  que  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  remplacent  au- 
tant de  fois  la  somme  de  monnaie  y  exprimée  qu'ils  ont  été  en- 
dossés ,  le  billet  de  banque  remplace  cette  somme  autant  de  fois 
qu'il  a  été  transmis  par  tradition,  et,  en  réalité,  il  circule  exacte- 
ment comme  monnaie  et  est  plus  commode  que  la  monnaie,  parce 
qu'il  est  plus  facile  à  transporter  et  plus  avantageux  pour  compter 
en  peu  de  tenaps  des  sommes  considérables. 

Une  banque  peut  émettre  des  billets  soit  pour  rembourser  des 
capitaux  qui  lui  ont  été  déposés ,  soit  pour  escompter  du  papier  de 
commerce.  Comme  les  capitaux  déposés  aux  banques  sont  généra- 
lement employés  par  elles  à  faire  des  escomptes,  on  peut  affirmer 
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à  coup  sûr  que  toute  somme  remboursée  en  billets  par  la  Banque 
existe  dans  son  actif  soit  en  espèces  en  caisse,  soit  en  papier  de 
portefeuille.  Dans  le  cas  d'émission  de  billets  par  suite  d'un  es- 
compte ,  la  contre-valeur  des  billets  émis  se  trouve  dans  les  effets 
escomptés  qui  entrent  dans  le  portefeuille.  Soit  que  la  Banque  ait 
émis  pour  une  cause  ou  pour  l'autre,  elle  se  trouve  toujours  et  en 
tout  cas  nantie  de  la  contre-valeur  des  billets  émis. 

Au  fond  et  en  réalité ,  que  se  passe-t-il  chaque  fois  qu'un  billet 
de  banque  est  émis?  La  Banque  emprunte  la  somme  exprimée  par 
le  billet  à  celui  qui  l'accepte,  lequel  subroge  à  ses  droits  tous  ceux 
qui  le  reçoivent  successivement  ;  cette  somme  est  placée  au  compte 
et  risque  de  la  Banque,  engagée  à  rembourser  en  espèces  tout  por- 
teur qui  ne  se  souciera  pas  de  lui  faire  crédit.  Telles  sont  les  con- 
ditions constantes  de  l'émission  des  billets  de  banque. 

Maintenant  si  on  cherche  pourquoi  le  public  consent  à  faire  cré- 
dit à  la  Banque  en  acceptant  ses  billets,  on  trouve  que  tous  ceux 
qui  présentent  du  pajjier  à  l'escompte,  c'est-à-dire  les  commerçants 
en  général,  y  ont  un  intérêt  très-direct,  puisque  ce  capital  que  la 
Banque  emprunte  au  public  leur  est  prêté  à  eux-mêmes  immédia- 
tement. En  réalité,  lorsque  la  Banque  escompte  des  effets  de  com- 
merce au  moyen  de  l'émission  des  billets,  elle  échange  papier  contre 
papier,  et  ne  fait  que  substituer  auprès  du  porteur  son  crédit  au 
crédit  de  celui  qui  a  escompté  des  effets  chez  elle.  Si  l'on  considère 
ses  billets  comme  une  monnaie,  on  peut  dire  que  les  effets  escomp- 
tés sont  la  matière  dont  cette  monnaie  est  faite,  puisque  ce  sont 
eux,  en  réalité,  qui  en  garantissent  la  valeur,  laquelle  se  retrouve  en 
dernière  analyse  dans  les  marchandises  dont  la  livraison  a  donné 
lieu  à  la  création  des  effets  escomptés. 

Par  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  la  Banque  obtient 
gratuitement  du  public  des  capitaux  qu'elle  prête  à  intérêt,  ce  qui 
lui  procure  un  grand  avantage.  Le  public  y  trouve  l'avantage  de  pou- 
voir obtenir  par  l'escompte  des  capitaux  qui,  sans  ces  émissions  de 
billets,  ne  seraient  pas  disponibles  et  rouleraient  sur  le  marché  à 
l'état  improductif  de  monnaie  métallique.  Ainsi  les  émissions  de 
billets  étendent  le  champ  dans  lequel  s'exercent  les  deux  fonctions 
principales  du  bancjuier;  elles  économisent  l'emploi  de  la  monnaie 
métallique  et  mettent  à  la  disposition  du  banquier,  pour  être  placés, 
de  nouveaux  capitaux.  L'industrie  en  général  y  gagne,  puisque  ces 
émissions  rendent  féconde  une  somme  qui,  sous  forme  de  monnaie,  ne 
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produisait  rien  :  cette  somme  de  monnaie,  fondue  ou  exportée,  est 
transformée  par  l'échange  en  marchandises  et  placée  précisément, 
sauf  erreur  positive  et  involontaire  du  banquier,  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  à  la  production. 

En  effet,  elle  est  placée  par  le  banquier,  c'est-à-dire  par  l'homme 
dont  le  métier  est  de  placer  et  qui,  par  conséquent,  selon  toute  ap- 
parence, est  le  mieux  en  état  de  placer  bien,  de  la  manière  la  plus 
sûre  et  la  plus  lucrative  qu'il  puisse  trouver. 

Quel  est  l'intérêt  du  banquier?  D'une  part,  d'obtenir  gratuite- 
ment la  plus  grande  somme  possible  de  capitaux  et,  par  conséquent, 
d'émettre  la  plus  forte  somme  de  billets  qu'il  puisse  tenir  en  circu- 
lation ;  d'autre  part,  de  placer  ces  capitaux  le  mieux  possible,  à  la 
condition  de  les  trouver  à  sa  disposition  dans  le  cas  où  ils  lui  se- 
raient demandés.  Le  premier  intérêt  est  très-grand  pour  le  ban- 
quier, puisque,  s'il  obtient  par  l'émission  des  billets  une  somme 
plus  importante,  il  peut  gagner  davantage;  mais  son  intérêt  à  bien 
placer  est  plus  grand  et  plus  pressant,  puisque  les  mauvais  place- 
ments non-seulement  le  privent  d'un  bénéfice,  mais  lui  infligent  une 
perte  inévitable.  Par  conséquent  on  ne  peut  pas  supposer  qu'un  ban- 
quier, dont  le  but  avoué  et  légitime  est  de  gagner  pour  s'enrichir, 
fasse  sciemment  des  placements  mauvais  afin  de  se  procurer  la  sa- 
tisfaction démettre  en  mouvement  des  capitaux  plus  considérables. 
Lorsqu'on  cherche  le  gain,  on  peut  se  ruiner  par  erreur  ;  mais  on  ne  se 
ruine  jamais  de  propos  délibéré.  C'est  pourquoi  on  peut  être  assuré 
que  le  banquier  placera  toujours  aussi  bien  que  ses  facultés  le  lui 
permettront  les  capitaux  obtenus  des  émissions  de  billets,  parce 
que  s'il  place  mal,  il  subit  la  peine  ordinaire  établie  par  la  loi  com- 
merciale :  il  se  ruine  et  tombe  en  faillite. 

On  peut  supposer,  il  est  vrai,  l'existence  d'un  banquier  de  fan- 
taisie, léger,  sans  prévoyance  et  sans  scrupule,  disposé  à  user  pour 
ses  dépenses  personnelles  du  crédit  qu'il  obtient  du  public.  Ce  ban- 
quier pourra  abuser  sans  doute  des  émissions  de  billets  comme  de 
toutes  les  autres  formes  du  crédit;  mais  il  .sera  surveillé  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres,  par  la  défiance  des  intéressés.  Or,  quels 
seront  les  plus  intéressés  à  ne  pas  prendre  de  mauvais  billets?  Jus- 
tement les  autres  banquiers  qui  sont,  ainsi  que  lui,  les  caissiers  gé- 
néraux du  commerce,  et  se  trouvent  parfaitement  placés  pour 
être  renseignés  sur  la  nature  de  ses  opérations,  et,  en  définitive,  sur 
sa  solvabilité.  On  comprend,  en  effet,  que  le  jour  où  les  banquiers 
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cessent  de  recevoir  les  billets  d'une  banque,  ces  billets  ne  peuvent 
plus  rester  en  circulation,  parce  qu'ils  remplacent  la  monnaie  et 
que  le  mouvement  naturel  des  échanges  amène  sans  cesse  la  mon- 
naie de  toute  sorte  dans  la  caisse  des  banquiers.  Le  public  a  donc, 
quant  aux  émissions  de  billets  dont  la  contre-valeur  aurait  été 
consommée,  des  garanties  au  moins  égales  à  celles  qu'il  rencontre 
dans  le  commerce  pour  les  auti'es  opérations  de  crédit. 

Reste  à  examiner  si  un  banquier  hardi,  entreprenant,  d'une  ima- 
gination vive  et  exaltée,  ne  pourrait  pas  trouver  dans  les  émissions  de 
billets  des  ressources  illimitées,  inonder  le  marché  de  papier  au 
point  d'y  altérer  le  prix  des  marchandises  jusqu'au  jour  où  il  suc- 
comberait tout  à  coup  dans  une  grande  catastrophe.  Reste  à  exa- 
miner en  un  mot  si  les  émissions  de  billets  de  banque  ont  une  li- 
mite en  dehors  de  la  difficulté  de  bien  placer  la  valeur  des  billets, 
si  ces  émissions  ont  une  limite  externe  et  fatale  qu'elles  ne  puis- 
sent franchir  en  aucun  cas. 

Le  billet  de  banque  ne  porte  pas  intérêt  et  ne  peut,  par  consé- 
quent, servir  que  comme  monnaie.  Nul  n"a  intérêt  à  le  recevoir  et 
à  le  conserver  pour  un  autre  usage.  Eh  bien  !  la  circulation  de  la 
monnaie  a  une  limite  ;  c'est  un  fait  reconnu  par  tous  les  écono- 
mistes, et  nous  pouvons  en  conclure  immédiatement  que  jamais  les 
émissions  de  billets  de  banque  affectées  au  remplacement  de  la 
monnaie  ne  peuvent  excéder  la  somme  de  monnaie  qui  circulait  sur 
le  marché  avant  ces  émissions.  Ajoutons  que  la  limite  de  ces  émis- 
sions est  bien  plus  étroite,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en 
examinant  de  plus  près  la  question. 

On  peut  trouver  la  formule  de  la  somme  de  monnaie  dont  un 
marché  a  besoin  en  examinant  dans  (juelles  circonstances  chaque 
particulier  se  trouve  détenteur  de  monnaie.  Chacun  a  de  la  mon- 
naie quand  il  a  vendu  des  marchandises  ou  des  services  et  n'a  pas 
encore  acheté  les  marchandises  ou  les  services  qu'il  se  propose 
d'obtenir  en  échange,  ou  quand  ,  voulant  placer  la  somme  que  re- 
présente cette  monnaie,  il  n'en  a  pas  encore  trouvé  le  placement, 
ou  quand,  réunissant  une  somme  (|u"il  doit  payer,  il  ne  peut  pas 
encore  se  hbérer,  c'est-à-dire  encore  une  fois  quand,. ayant  vendu 
ou  reçu,  il  n'a  pas  encore  délégué  son  pouvoir  d'acheter  à  son 
vendeur ,  ù  son  emprunteur  ou  à  son  prêteur.  Par  consé- 
quent ,  la  somme  de  monnaie  ((ui  se  trouve  sur  un  marché 
est  égale  h  celle  des   ventes  qui   n'ont    pas  encore  été  compen 
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sées  par  des  ventes,  à  celle  des  éclianges  commencés  et  non  en- 
core terminés. 

Il  résulte  de  là  que,  .si  l'on  compare  la  somme  de  la  monnaie 
existante  à  celle  des  échanges  qui  s'effectuent  sur  un  marché,  celle 
de  la  monnaie  sera  d'autant  plus  considérable  que  les  échanges  se- 
ront plus  lents  et  qu'elle  varie  à  mesure  que  le  mouvement  des 
échanges  s'accélère  ou  se  ralentit  dans  telle  ou  telle  partie  du 
marché. 

Nous  savons  déjà  que  s'il  y  a  des  banquiers  sur  un  marché  ou 
sur  une  partie  du  marché,  le  point  sur  lequel  les  banquiers 
se  sont  établis  a  besoin  de  moins  de  monnaie  qu'auparavant  et  que, 
s'il  y  a  des  ventes  considérables  dans  une  saison,  compensées  plus 
tard  par  des  achats  lents,  il  faut  plus  de  monnaie  (jue  si  les  achats 
et  les  ventes  marchaient  du  même  pas.  Ainsi ,  en  France ,  la 
campagne  vend  au  comptant  en  certaines  saisons  ses  récoltes  à  la 
ville,  et  achète  ensuite  peu  à  peu,  durant  toute  l'année,  les  mar- 
chandises dont  elle  a  besoin.  Il  en  résulte  que  les  villes  exportent 
périodiquement  dans  les  campagnes,  pour  l'achat  des  récoltes,  une 
forte  somme  de  monnaie  qui  revient  peu  à  peu  dans  les  villes,  pour 
en  ressortir  l'année  suivante  de  la  même  façon.  De  là  de  petites 
crises  périodiques,  bien  connues  des  hommes  d'affaires  de  chaque 
localité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  somme  de  monnaie  dont  un  marché  a  besoin 
se  trouve  déterminée  par  des  circonstances  qui  n'ont  rien  d'arbi- 
traire, et  elle  varie  moins  probablement  que  celle  des  habits  ou  des 
chapeaux  sur  le  même  marché.  Si  les  existences  de  monnaie  excè- 
dent cette  somme,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse,  les  prix  .s'élèvent 
jusqu'à  ce  que  la  monnaie  qui  excède  soit  fondue  ou  exportée.  Si 
la  monnaie  manque,  les  prix  baissent  jusqu'à  ce  que  le  complément 
de  monnaie  nécessaire  au  marché  y  ait  été  importé.  Mais  en  même 
temps  que  le  commerce  de  banque  économise  l'emploi  de  la  mon- 
naie, il  rend  ces  mouvements  d'importation  moins  nécessaires,  au 
moyen  des  opérations  de  change  qui  nivèlent  incessamment  la  va- 
leur de  la  monnaie  métallique  sur  tou.>  les  marchés  du  monde. 

La  somme  des  émissions  de  billets  de  banque  ne  peut  évidem- 
ment jamais  s'élever  à  la  somme  de  monnaie  métallique  dont  le 
marché  a  besoin  puisque,  d'une  part,  les  banques  ne  peuvent  tenir 
leurs  billets  en  circulation  qu'à  la  condition  d'avoir  en  caisse  une 
somme  de  monnaie  métallique  nécessaire  pour  faire  face  aux  de- 
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mandes  de  remboursement;  et  que,  d'autre  part,  il  faut  de  la  monnaie 
métallique  pour  les  payements  inférieurs  aux  plus  petites  coupures 
des  billets  de  banque  et  pour  ceux  (jui  ont  lieu  dans  les  parties  du 
marché  où  les  billets  de  banque  ne  circulent  pas. 

On  ne  peut  donc  jamais  connaître  d'avance  la  quantité  de  billets 
de  bantjue  (jui  circulera  sur  un  marché  ;  mais  on  sait  que  les 
émissions  ont  une  limite  que  la  pratiiiue  indique  bientôt.  En  effet, 
en  supposant  que  le  banquier  d'émission  trouve  un  placement 
prompt  et  facile  des  capitaux  empruntés  au  moyen  de  ses  billets, 
dès  que  la  ([uantité  de  ceux-ci  excède  la  mesure,  la  monnaie,  tant 
en  billets  qu'en  or  ou  argent,  se  trouve  en  quantité  excessive  sur  le 
marché  et  il  faut  fondre  ou  exporter.  Comme  on  ne  fond  ni  n'ex- 
porte les  billets  de  ban({ue,  on  les  présente  au  remboursement  afin 
d'obtenir  la  monnaie  métallique,  laquelle  peut  être  fondue  ou  ex- 
portée. Lors  donc  que  l'on  dépasse  la  limite  des  émissions,  les  bil- 
lets émis  viennent  rapidement  se  présenter  au  remboursement , 
et  la  banque  doit  ralentir  ou  suspendre  ses  émissions,  à  peine  de  ne 
pouvoir  plus  rembourser  ses  billets  et  de  tomber  en  faillite.  C'est  ainsi 
que  les  émissions  du  banquier  le  plus  aventureux  et  le  plus  témé- 
raire se  trouvent  limitées  et  contenues  par  la  nature  des  choses, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucun  règlement  arbitraire  et 
spécial. 

Il  est  clair  que  des  billets  remboursables  en  monnaie  à  tout  in- 
stant, au  gré  du  porteur,  ne  peuvent  valoir  ni  plus  ni  moins  que  la 
monnaie  métallique,  puisque,  dès  qu'ils  vaudraient  un  millionième 
de  moins,  on  les  présenterait  au  remlioursement. 

On  peut  donc  aflirmer  avec  toute  certitude  cette  proposition 
fondamentale  dans  la  théorie  des  banques  de  circulation  :  que  les 
billets  payés  à  vue  et  an,  porteur  ne  peuvent  jamais  être  émis  sur  un  mar- 
ché en  qtiantité  excessive. 

Mais,  si  la  banque  fait  faillite?  s'écrie  M.  "Wolowski.  — Si  la  ban- 
que fait  faillite,  ce  ne  sera  pas  pour  avoir  émis  trop  de  billets;  ce 
sera  pour  avoir  mal  placé  les  capitaux  empruntés  jnir  l'émission  de 
ces  billets,  et,  par  exemple,  pour  avoir  escompté  du  papier  peu  sûr 
ou  payable  à  trop  longue  échéance,  ou  pour  avoir  gaspillé  ces  ca- 
pitaux en  dépenses  personnelles.  Si  les  capitaux  empruntés  au 
moyen  des  émissions  ont  été  convenablement  placés,  il  est  impos- 
sible, matériellement  impossible,  que  l'excès  des  émissions  cause 
la  faillite  de  la  banque. 
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Eh!  qu'importe,  poursuit-on,  cette  distinction?  Elle  fournira 
vraiment  une  belle  consolation  aux  victimes  de  la  faillite  d'une 
banque  !  Que  leur  importe  que  cette  faillite  ait  eu  lieu  par  telle  ou 
telle  cause!— Sans  doute  !  Aussi  ne  s'agit-il  pas,  que  je  sache,  de  con- 
soler ces  victimes  hypothétiques.  Il  s'agit  d'éclairer  une  question 
de  législation,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  distinction  que  nous  venons 
d'énoncer  est  très-importante.  Car,  si,  comme  le  gros  du  public  le 
croit,  une  banque  peut  émettre  des  billets  en  quantité  excessive,  on 
peut  essayer  de  prévenir  le  mal  en  limitant  artificiellement  les  émis- 
sions. Si,  au  contraire,  une  banque  ne  peut  pécher  pour  trop  émet- 
tre et  peut  pécher  en  émettant  très-peu  ou  même  en  n'émettant 
pas,  il  est  inutile  de  lui  imposer  des  limites  artiticielles.  Si  la  ban- 
que ne  peut  pécher  que  par  les  placements,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  il  faut  que  les  amateurs  de  règlements  aillent 
chercher  matière  à  leurs  inventions  dans  l'étude  des  placements, 
terrain  vaste  et  ondoyant,  comme  l'océan,  sur  lequel  nous  nous 
dispenserons  de  les  suivre.  Il  suffira  d'examiner  rapidement  celles 
de  ces  inventions  qui  ont  été  converties  en  articles  de  loi. 

III 

DES   MOYENS   PROPOSÉS    POUR    OBVIER   AUX   ABUS    IMPUTÉS  AUX    BANQUES. 

Une  banque,  nous  le  savons,  est  une  entreprise  passablement 
complexe  ;  mais  il  est  facile  toutefois  de  se  rendre  compte  de  ses 
opérations  qui  viennent  toutes  se  résumer  sous  quatre  chefs  princi- 
paux, savoir  :  d'une  part,  les  dépôts  et  les  billets  ;  de  l'autre,  la 
caisse  et  le  portefeuille.  Ces  quatre  chefs  sont  réduits  à  trois  dans 
les  banques  qui  n'émettent  pas  de  billets.  Les  faiseurs  de  règlements 
ayant  la  bonté  de  négliger  ces  dernières,  nous  les  imiterons  pour  ne 
parler  que  des  banques  d'émission. 

Il  est  impossible,  toutefois,  de  ne  pas  noter  une  splendide  incon- 
séquence. Des  deux  canaux  qui  amènent  des  capitaux  dans  les  ban- 
ques, dépôts  et  billets,  on  ne  s'occupe  que  du  moindre,  de  celui  qui 
a  le  régime  le  plus  constant;  on  néglige  le  plus  considérable,  le  plus 
dangereux,  celui  dont  le  régime  est  le  plus  inconstant.  Remarquez, 
en  eifet,  que  dans  la  plupart,  sinon  dans  toutes  les  banques  de  cir- 
culation, la  somme  des  dépôts  est  très-supérieure  à  celle  des  billets 
en  circulation.  Notez  encore  que  la  somme  des  émissions  possibles 
est  limitée  par  la  nature  des  choses,  et  que  celle  des  dépôts  ne  l'est 
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pas.  Notez  de  plus  que  la  somme  des  dépôts  est  infiniment  plus  su- 
jette à  varier  (|ue  celle  des  billets,  et  à  varier  par  retrait  de  plus 
fortes  sommes.  Notez  enfin  qu'un  grand  nombre  de  familles  ont 
souvent  et  pendant  longtemps  une  grande  partie  de  leur  fortune 
en  dépôts  de  banque,  tandis  que  personne  ne  conserve  long- 
temps en  ses  mains  une  forte  somme  de  billets.  Pourquoi  donc 
les  faiseurs  de  règlements  ont-ils  négligé  les  dépôts  et  porté 
toute  leur  attention  sur  les  émissions?  Il  est  inutile  de  le  recher- 
cher; mais  nous  pouvons  être  assurés  d'avance  que  ce  n'est  ni 
pour  avoir  eu  une  connaissance  complète  de  la  matière,  ni  'pour 
avoir  raisonné  trop  rigoureusement.  Les  banquiers  expérimentés 
font  tout  le  contraire.  Ils  laissent  aller  volontiers  l'entrée  et  la  sor- 
tie des  billets,  tandis  qu'ils  étudient  sans  cesse  et  avec  anxiété  la 
nature  et  le  mouvement  des  dépôts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  rencontré  en  tous  pays,  et  en  grand  nom- 
bre, des  gens  modestes  qui,  sans  avoir  fait  en  leur  vie  une  opération 
de  commerce,  et  sans  avoir  étudié  sérieusement  les  lois  du  mouve- 
ment commercial,  ont  prétendu  donner  des  leçons  aux  banquiers  et 
leur  apprendre  les  principes  de  leur  propre  métier,  non-seulement 
par  des  exhortations  et  des  conseils,  mais  par  des  ordres  et  règle- 
ments. Vous  croirez  peut-être,  et  moi  aussi,  qu'un  banquier  élevé 
et  vieilli  dans  les  affaires,  intéressé  à  bien  faire  au  point  de  s'enri- 
chir s'il  opère  bien  ou  de  se  ruiner  s'il  se  trompe,  et  portant  à  ses 
affaires  toute  l'intelligence  et  l'activité  dont  il  est  doué,  sait  mieux 
ce  qui  convient  à  ses  intérêts  (jue  ces  messieurs.  Mais  il  paraît  que 
non,  et  c'est  pourquoi  il  convient  d'examiner  rapidement  leurs 
maximes  principales. 

Ils  disent  et  décrètent  qu'un  banquier  ne  doit  pas  escompteir  du 
papier  qui  ait  plus  de  trois  mois  d'échéance,  ni  des  engagements 
garantis  par  des  hypothèques.  Le  banquier  sait  qu'il  est  prudent  de 
n'escompter  que  par  exception  et  en  quantité  minime  du  papier  à 
longue  échéance  sur  un  marché  agité  qui  lui  fournit  des  dépôts 
très-mobiles;  mais  il  sait  avec  certitude  qu'il  peut,  sans  le  moindre 
danger,  prêter  à  longue  échéance  les  capitaux  obtenus  de  l'émission 
des  billets,  parce  qu'il  n'y  a  .guère  de  probabilité  ({u'on  vienne 
jamais,  tant  que  son  crédit  restera  intact,  lui  demander  le  rembour- 
sement de  la  majeure  partie  de  ses  billets.  Le  banquier  sait  aussi 
que,  dans  une  multitude  de  cas,  l'hypothèque  lui  fournit  une  garan- 
tie subsidiaire  très-utile  et  rjuelquefois  même  indispensable.   Du 
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reste  le  banquier  peut  sans  peine  éluder  ces  deux  maximes,  même 
lorsqu'elles  sont  inscrites  dans  une  loi,  chaque  fois  qu'il  lui  en 
prend  envie. 

On  dit  encore  aux  banques  :  «  vous  aurez  toujours  en  caisse  une 
somme  de  monnaie  métallique  égale  au  tiers  de  la  somme  de  vos  billets 
en  circulation.  »  Cette  limitation  n'est  pas  toujours  suffisante  et  se 
trouve  inutile  là  où  les  dépôts  sont  abondants  et  mobiles  :  et  alors  le 
banquier  en  est  quitte  pour  conserver  un  encaisse  beaucoup  plus 
considérable.  Au  contj,-aire,  là  où  les  dépôts  sont  médiocres  et  peu 
mobiles,  comme  dans  la  campagne,  la  théorie  et  l'expérience  ensei- 
gnent également  qu'une  banque  peut  sans  peine  faire  face  à  tous  ses 
engagements  avec  un  encaisse  égal  à  o  0/0  ou  même  à  3  0/0  de  ses 
billets  en  circulation.  Par  conséquent,  le  règlement  qui  impose  au 
banquier  un  encaisse  égal  au  tiers  de  la  somme  de  ses  billets  lui 
inflige  un  préjudice  réel  dont  personne  ne  profite  et  qui,  en  défini- 
tive, l'oblige,  pour  faire  ses  frais,  à  mettre  ses  services  à  un  plus 
haut  prix. 

Tous  les  règlements  qu'on  peut  établir  en  matière  de  bancjue 
sont  défectueux,  en  ce  sens  que  les  conditions  d'existence  des  ban- 
ques sont  variables  selon  le  marché  où  elles  opèrent  et  la  nature 
des  dépôts  qui  leur  sont  confiés,  tandis  que  les  règlements  sont,  par 
leur  nature,  rigides  et  uniformes.  Ils  ne  servent  absolument  qu'à 
gêner  la  liberté  du  banquier  et  le  priver  de  certains  bénéfices,  sans 
rien  ajouter  à  sa  sûreté. 

Au  fond,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  la  sécurité  et  la  pro- 
spérité des  banques  dépendent  exclusivement  de  la  nature  des  place- 
ments qu'elles  font,  et,  sur  ce  point,  il  est  naturel  de  les  laisser  libres 
puisqu'elles  sont  responsables  et  que  les  placements  se  font  à  leurs 
risques  et  périls.  Il  est  naturel  de  les  laisser  libres  pour  un  autre 
motif;  c'est  qu'il  n'y  a  ni  employé  de  bureau,  ni  conseiller  d'État,  ni 
législateur  quelconque,  qui  sache  quels  placements  conviennent  à 
une  banque  aussi  bien  que  celui  qui  la  dirige.  Enfin  il  est  naturel 
de  les  laisser  libres,  parce  que  tous  les  règlements  qu'on  peut  faire 
pour  leur  interdire  certains  placements  et  pour  leur  en  imposer 
d'autres  sont  faciles  à  éluder  dans  la  pratique. 

Je  voudrais  bien  demander  en  vertu  de  quel  principe  et  de  quel 
droit  on  réglemente  les  banques  ;  mais  il  est  devenu  si  ridicule  en 
France  de  parler  de  principes  et  de  droits  que  je  ne  l'ose  vraiment 
pas.  Si  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  est  quelque  chose  de 
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plus  qu'une  vaine  formule,  pourquoi  ne  pas  ladmettre  en  matière 
de  banque. — On  veut  protéger,  dit-on,  le  public  qui  accepterait  les 
billets.  — De  quoi?  Des  fraudes  des  banques?  Non,  puisque  les 
banques,  répondant  du  remboursement  des  billets  sur  tout  leur 
avoir,  ne  peuvent  manquer  à  ce  remboursement  sans  tomber  en 
faillite.  De  quoi  donc?  J)es  erreurs  des  banques  ?  Alors  pourquoi  ne 
prétend-on  pas  préserver  les  marchands  et  le  public  en  général 
de  toutes  les  erreurs  auxquelles  donne  lieu  l'usage  du  crédit , 
puisqu'il  y  pour  cela  les  mêmes  motifs  que  lorsqu'il  s'agit  de 
banques  ? 

On  a  dit  (|ue  les  banques  battaient  monnaie,  et  que  le  droit  de 
battre  monnaie  appartenait  essentiellement  à  l'État.  Il  y  a  dans 
cette  assertion  deux  erreurs,  car  il  n'est  pas  vrai  que  la  faculté  de 
battre  monnaie  soit  une  attribution  nécessaire  du  gouvernement, 
et  il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  banques  battent  monnaie.  Pour- 
quoi a-t-on  attribué  au  gouvernement  la  fabrication  de  la  monnaie? 
Pour  assurer  la  régularité  de  cette  fabrication.  Autrement  il  n'y  au- 
rait pas  plus  de  raison  pour  ([ue  le  gouvernement  fabriquât  la  mon- 
naie quil  n'y  en  a  pour  qu'il  fabrique  les  mètres,  les  litres  et  en  gé- 
néral les  poids  et  mesures.  On  comprend  fort  bien  qu'il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  fabrication  de  la  monnaie  fût  libre, 
si  le  contrôle  était  aussi  facile  qu'il  l'est  pour  les  poids  et  mesures 
en  général.  Ce  qu'on  recherche  en  attribuant  au  gouvernement  la 
fabrication  des  monnaies,  c'est  l'uniformité  du  titre  et  du  poids, 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  Il  n'est  pas  vrai,  en  second  lieu,  que  les 
banques  battent  monnaie,  autrement  que  tout  souscripteur  de  bil- 
let à  ordre  ou  de  lettre  de  change.  Elles  ne  font  autre  chose  que 
substituer  leur  promesse  à  celle  des  souscripteurs  du  papier  qu'elles 
escomptent,  et  ces  promesses,  toujours  exigibles  en  monnaie  métal- 
lique, ne  peuvent  valoir,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  ni  plus 
ni  moins  que  cette  monnaie  qui  reste  le  type  unique  de  comparaison 
employé  dans  tous  les  échanges.  Il  est  impossible  de  comprendre 
(ju'un  billet  de  1.000  fr.,  exigible  à  vue  et  au  porteur,  vaille  plus 
ou  moins  que  1 ,000  pièces  de  4  fr.  ou  que  50  pièces  de  20  fr.  —  Mais, 
s'écric-t-on,  si  les  banques  n'altèrent  pas  la  valeur  de  la  monnaie 
par  leurs  émissions,  elles  peuvent  en  augmenter  la  quantité.  —  Nous 
avons  vu  que  cela  leur  était  impossible.  Ajoutons  que  le  gouverne- 
ment ne  s'occupe  pas  et  ne  doit  pas  s'occuper  de  déterminer  la  quan- 
tité de  pièces  d'or  ou  d'argent  qui  seront  frappées.  Il  laisse  ce  soin 
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au  commerce,  et  chacun  est  libre  d'apporter  des  lingots  d'or  ou 
d'argent,  en  telle  quantité  qu'il  juge  convenable,  à  l'hôtel  des 
Monnaies  pour  les  y  faire  monnayer. 

Rossi,  il  est  vrai,  s'exclamait  d'horreur,  à  la  Chambre  des  pairs,  à 
l'idée  de  la  liberté  des  banques  :  «  Autant  vaudrait,  disait-il,  per- 
mettre de  vendre  librement  des  poisons  ou  de  la  poudre  à  canon.  » 
Mais  des  exclamations,  des  phrases  et  des  hypothèses  gratuites  ne 
prouvent  rien  contre  le  raisonnement  et  l'expérience.  Je  ne  sais 
jusqu'à  quel  point  les  règlements  sur  la  vente  des  poisons  et  de  la 
poudre  à  canon  sont  utiles,  mais,  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est 
que  ceux  relatifs  aux  banques  sont  nuisibles  et  privent  la  pro- 
duction des  pays  où  ils  existent  d'une  immense  ressource,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  et  comme  nous  tâcherons  bientôt  de  le 
démontrer. 

Mais  auparavant,  nous  devons  parler  d'une  malencontreuse  méta- 
phore échappée  à  Adam  Smith,  et  sur  laquelle  les  adversaires  de  la 
liberté  des  banques  insistent  avec  une  complaisance  marquée.  Adam 
Smith,  reconnaissant  le  service,  matériel  en  quelque  sorte,  rendu  par 
les  émissions  de  billets,  le  compare  à  celui  que  rendraient  des  aéro- 
stats substitués  aux  voitures.  On  gagnerait  le  terrain  qu'occupent 
les  routes,  mais  la  locomotion  confiée  aux  ailes  d'Icare  exposerait 
des  voyageurs  et  marchandises  à  des  catastrophes  épouvantables. 
Ces  ailes  d'Icare  ont  produit  sur  l'imagination  des  partisans  du  mo- 
nop^ile  un  effet  prodigieux,  et  ils  triomphent  chaque  fois  qu'ils  en 
parlent.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que,  si  le  problème  delà 
direction  des  aérostats  était  résolu,  et  si  l'on  trouvait  dans  les  airs 
un  moyen  de  locomotion  plus  rapide  et  moins  coûteux  que  les 
moyens  actuels,  on  hésitât  un  seul  instant  à  l'employer.  Ensuite  on 
comparerait  les  accidents  à  ceux  qui  arrivent  actuellement,  et  peut- 
être  la  comparaison  ne  serait  pas  plus  désavantageuse  aux  aéros- 
tats qu'elle  ne  l'a  été  aux  chemins  de  fer. 

Malheureusement,  on  ne  sait  pas  encore  diriger  les  aérostats,  et 
nous  restons  avec  les  ailes  d'Icare,  ce  qui  est  est  triste  assurément. 
Examinons  toutefois  le  danger  signalé  par  le  souvenir  de  ces  ailes. 
«  Les  banques,  dit-on,  en  émettant  des  billets,  chassent  la  monnaie 
métallique,  et  si  tout  à  coup  elles  venaient  à  faire  faillite,  la  mon- 
naie manquerait  :  plus  d'or,  plus  d'argent,  plus  de  billets,  que  de- 
venir? »  Il  est  certain  que  cette  perspective  est  effrayante;  mais  deux 
circonstances  peuvent  nous  rassurer  :  la  première,  c'est  que  cette 
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catastrophe  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  pays  où  existe  une  seule 
banque;  la  seconde,  c'est  que  depuis  plus  dun  siècle  et  demi 
qu'il  y  a  des  banques  de  circulation  dans  le  monde,  cette  catastiophe 
n'a  eu  lieu  qu'une  fois  et  justement  dans  le  pays  de  la  circon- 
spection et  de  la  prudence,  lors  de  la  débâcle  du  système  de  Law. 

Nous  disons  que  cette  catastrophe  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  un 
pays  où  la  liberté  étant  en  vigueur,  il  y  aurait  plusieurs  banquas  de 
circulation,  parce  qu'il  ne  nous  paraît  pas  possible  que  toutes  les 
banques  d'un  pays,  dirigées  chacune  en  toute  indépendance  par 
des  hommes  de  diverses  capacités  et  de  différents  caractères,  puissent 
se  tromper  toutes  ensemble  et  à  un  point  tel  qu'elles  fassent  faillite 
à  la  fois.  Autant  vaudrait  dire  que  la  circulation  par  chemins  de 
fer  n'est  pas  assurée,  parce  qu'il  est  possible  que,  toutes  les  locomo- 
tives venant  à  sauter  à  la  fois,  le  pays  se  trouve  tout  à  coup  réduit 
à  manquer  de  moyens  de  transport.  C'est  à  cela  que  se  réduit,  en 
dernière  analyse,  le  fameux  argument  des  ailes  d'Icare.  Et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  plaisant  ou  de  plus  triste,  le  remède  qu'on  propose  est 
le  monopole,  c'est-à-dire  le  seul  moyen  de  rendre  possible  la  catas- 
trophe redoutée. 

Comment  le  monopole  pourrait-il  être  un  remède  aux  erreurs 
des  banques?  Peut-il  donner  lieu  à, la  création  d'une  banque  plus 
éclairée  que  toutes  celles  que  la  liberté  pourrait  produire,  d'une  ban- 
que impeccable,  infaillible,  qui  ne  puisse  aflliger  l'industrie  ni  par  ses 
exigences  ni  par  ses  fautes  ?  Hélas  !  non.  Il  n'y  a  pas  plus  de  baHque 
infaillible  que  d'homme  infaillible  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  exempte 
du  danger  de  placer  les  capitaux  ([ui  lui  sont  conliés,  de  manière  ù 
ne  pas  les  retrouver  au  moment  où  ils  lui  seront  réclamés.  Il  n'y  en 
a  pas  qui  ne  puisse  faire  des  opérations  folles  et  inconsidérées.  En 
banque ,  aussi  bien  que  dans  toute  autre  branche  d'industrie,  le 
monopole  n'engendre  que  la  négligence,  la  routine,  l'esprit  d'exclu- 
sion et  de  domination. 

En  eflét,  si  une  seule  banque  est  investie  du  pouvoir  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  elle  peut  être  impunément  négli- 
gente et  refuser  d'excellentes  aifaires,  assurée  qu'elle  est  d'en  avoir 
toujours  assez  pour  réaliser  de  beaux  dividendes.  Cette  banque,  de- 
vant réunir  un  capital  considérable,  sera  par  actions,  de  telle  sorte 
que,  d'une  part,  aucun  de  ses  directeurs  ne  sera  très-intéressé  à 
étendre  ses  opérations  et,  d'autre  part,  la  grandeur  même  de  l'éta- 
blissement  rendra  l'extension  des  aifaires  difficile  et  imi>osei'a  à 
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tous  les  détails  une  uniformité  réglementaire,  une  véritable  routine. 
Enlin,  les  bénélices  étant  en  tout  cas  faciles  et  assurés,  la  banque 
et  ceux  qui  la  dirigent  ne  sentiront  aucune  responsabilité  et  se  consi- 
déreront volontiers  comme  infaillibles;  ils  veilleront  sans  cesse  et 
avec  jalousie  à  toute  tentative  qui,  de  près  ou  de  loin,  directement 
ou  indirectement,  pourrait  aboutir  à  une  rivalité  ou  seulement  à 
une  diminution  du  monopole  dont  ils  jouissent.  Tels  sont  les  carac- 
tères du  monopole  dans  toutes  les  branches  d'industrie  où  il  a  été 
établi  :  tels  ils  se  retrouvent  de  toute  nécessité  dans  le  commerce  de 
banque. 

En  résumé,  dans  ce  commerce  comme  dans  tous  les  autres,  le 
monopole  rend  peu  de  services,  qu'il  fait  payer  très-cher,  et  empê- 
che que  d'autres  en  rendent.  Il  ne  donne  quelque  sécurité  à  l'in- 
dustrie, quant  à  l'émission  des  billets,  qu'à  condition  de  la  priver  en 
quelque  sorte  de  l'avantage  de  ces  émissions.  Partout  où  existe  le 
monopole,  il  fonde  ses  bénéiices  sur  un  procédé  fort  simple  qui  con- 
siste à  laisser  toujours  la  demande  du  service  rendu  devancer  et 
excéder  un  peu  l'offre.  Nous  le  voyons  pour  les  voitures  de  place, 
pour  les  omnibus,  pour  la  Banque,  pour  toutes  les  industries  que 
la  concurrence  ne  stimule  pas. 

Nous  allons  étudier  les  effets  du  monopole  qui  existe  en  France; 
mais  auparavant  nous  devons  dire  quelques  mots  d'un  expédient 
imaginé  pour  remédier  aux  abus  des  émissions.  Cet  expédient  a 
été  inventé  à  New-York. 

L'État  de  New-York,  après  avoir  fait  plus  de  trente  lois  en  quel- 
ques années  pour  réglementer  les  banques  de  circulation,  imagina 
à  la  fin  d'obliger  ces  banques  à  acquérir,  à  un  cours  déterminé,  une 
somme  de  titres  de  la  dette  publique  égale  à  celle  de  leurs  billets 
en  circulation,  moyennant  quoi  lÉtat  garantissait  ce  gage  aux  por- 
teurs de  billets.  Autant  valait  dire  :  «  Les  banques  emploieront  tous 
les  capitaux  qu'elles  obtiendront  des  émissions  à  faire  des  prêts  au 
gouvernement.  »  Cet  expédient  pouvait  plaire  au  gouvernement, 
mais  il  nuisait  aux  banques  dont  il  immobilisait  une  grande  par- 
tie de  l'actif,  sans  garantir  les  porteurs  de  billets.  En  effet,  dans  la 
crise  de  1854,  plusieurs  banques,  obligées  de  réaliser  leurs  titres  de 
dette  publique,  ne  purent  y  parvenir  qu'en  subissant  une  perte 
énorme  qui  causa  leur  ruine  et  fit  perdre  des  sommes  considérables 
aux  porteurs  de  billets  et  surtout  aux  déposants. 

Cependant  l'expédient  était  tellement  bon  pour  procurer  de  l'ar- 


J84  JOURNAL  DESj  ÉCONOMISTES. 

f;eiit  au gouvenienieiit.  qu'il  fut  adopte  par  plusieurs  États  et  quen 
1863  il  est  devenu  loi  fédérale,  ce  ({ui  a  fourni  au  gouvernement 
des  États-Unis  un  moyen  ingénieux  et  nouveau  d'émettre  du  papier- 
monnaie.  Nous  signalons  ce  fait,  parce  que  la  loi  de  New- York  est 
tout  à  fait  dans  le  goût  français,  et  que  nous  pourrions  en  envier 
l'invention  aux  Nord-Américains. 

IV 

CONSÉQUENCES    DU     MONOPOLE     BANS     l'ORGANISATION    DU    CRÉDIT 
EN    FRANCE 

Nous  jouissons  du  monopole  de  la  Banque  de  France,  et  nous  en 
sommes  fiers.  Il  est  bien  vrai  que  cette  banque,  fondée  un  peu  vio- 
lemment pour  procurer  au  fisc  un  instrument  de  crédit,  confisqua 
en  quelque  sorte,  lors  de  sa  fondation,  plusieurs  établissements  du 
même  genre  qui  existaient  à  Paris,  non-seulement  sans  dommage  poui' 
personne,  mais  au  plus  grand  avantage  de  tous.  Il  est  vrai  encore  que 
cette  banque,  lille  de  la  caisse  des  comptes  courants,  a  été  pendant 
la  plus  grande  partie  de  son  existence  une  sorte  de  syndicat  des  ban- 
quiers de  Paris.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  d'après  M.  Thiers, 
elle  a  été  établie  «  par  la  nature  des  choses,  »  et  que  «  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  imaginé,  «  parce  qu'elle  a  conservé  à  la  France  une 
réserve  abondante  de  monnaie  métallique.  Nous  en  sommes  telle- 
ment satisfaits  que  nous  avons  applaudi  M.  Thiers  lorsqu'il  nous  a 
dit  que  plus  un  peuple  employait  de  monnaie  métallique,  plus  il 
était  riche,  et  même  que  deux  banques  de  circulation  ne  pouvaient 
pas  exister  à  la  fois  dans  la  même  ville  sans  se  ruiner.  Il  est  bien 
vrai  que  les  étrangers  ont  ri  de  M.  Thiers  et  de  nos  applaudisse- 
ments, sous  le  vain  prétexte  ([ue  des  banques  de  circulation  ont 
existé,  non-seulement  sans  dommage,  mais  avec  profit  pour  tout  le 
monde,  par  deux,  par  trois,  par  dix,  par  vingt,  par  trente  dans  la 
même  ville,  comme  à  Edimbourg,  à  Glasgow,  à  Boston,  etc.,  et 
que  pour  énoncer  une  contre-vérité  aussi  grosse,  il  a  fallu  que 
M.  Thiers  fût  prodigieusement  ignorant  ou  nous  crût  prodigieuse- 
ment ignorants  en  cette  matière..  Mais  nous  les  avons  laissé  rire 
et  avons  persisté  plus  que  jamais  dans  notre  admiration.  Nous 
ne  nous  laissons  pas  émouvoir  davantage  par  ceux  qui  disent  de 
temps  en  temps  ([ue  la  Banque  de  France,  à  une  certaine  époque, 
restreignait  parfois  ses  escomptes  arbitrairement ,  et  qu'aujour- 
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d'hui  elle  élève  parfois,  non  moins  arbitrairement,  le  taux  de  l'es- 
compte. 

Laissons  là  les  questions  d'origine  et  d'histoire,  les  misères  de 
la  polémique  et  des  plaidoieries  intéressées,  pour  examiner  en  lui- 
même  le  système  de  crédit  qui  existe  en  France. 

Au  sommet  de  ce  système  se  trouve  un  grand  établissement  investi 
du  monopole  des  émissions  de  billets  et  qui  est  en  possession  de 
faire  les  plus  grosses  opérations  de  banque  dont  le  gouvernement 
ait  besoin  :  cet  établissement  a  des  succursales  et  son  monopole 
dans  cinquante  places  de  commerce,  et  on  le  presse  pour  qu'il  en 
établisse  un  plus  grand  nombre.  Quels  sont  précisément  les  services 
qu'il  rend?  A  Paris  et  dans  les  villes  où  il  a  des  succursales,  il  s'ac- 
quitte parfaitement  du  service  de  caisse  des  banquiers  et  en  général 
de  ceux  qui  ont  chez  lui  un  compte  courant.  Cet  établissement,  en 
outre,  escompte  assez  couramment  le  papier  de  commerce  très-bien 
garanti  qui  lui  est  présenté;  mais  comme  ses  opérations  sont  im- 
menses et  que  son  conseil  d'escompte  ne  peut  connaître  qu'un  cer- 
tain nombre  de  commerçants,  le  papier  présenté  à  l'escompte  se 
trouve  généralement  astreint  à  présenter  la  garantie,  toujours  chè- 
rement payée,  de  la  troisième  signature.  La  plus  grande  partie  du 
papier  escompté  à  la  Banque  est  présentée  par  des  intermédiaires, 
banquiers  ou  escompteurs.  A  Paris  et  là  où  elle  a  des  succursales,  la 
Banque  est  une  grande  caisse  de  réserve,  mais  sans  rapports  directs 
bien  fréquents  avec  ceux  qui  créent  le  papier  de  commerce,  avec  les 
entrepreneurs  de  commerce  et  d'industrie.  Telle  est  la  situation  de 
la  Banque  de  France,  et,  lorsqu'on  lui  demande  de  la  changer  pour 
se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  entrepreneurs ,  on  lui  de- 
mande l'impossible. 

Pour  le  même  motif,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  se 
trouve  limitée  à  Paris  et  dans  les  cinquante  places  où  elle  a  des 
succursales.  La  Banque,  du  reste,  n'a  jamais  fait  effort  pour  étendre 
la  circulation  de  ses  billets  et  elle  semble  la  redouter.  A  ses  yeux, 
les  billets  ne  sont  qu'un  moyen  commode  d'effectuer  les  gros  paye- 
ments, plutôt  qu'un  moyen  d'emprunter  et  de  mettre  en  valeur  les 
capitaux  engagés  dans  la  circulation  métallique.  C'est  pourquoi  la 
Banque  a  toujours  répugné  à  émettre  des  billets  à  petite  coupure 
et  pourquoi  elle  conserve  autant  qu'elle  le  peut  des  encaisses  mé- 
talliques presque  égaux  et  quelquefois  supérieurs  à  la  somme  des 
billets  en  circulation.  Si  depuis  quelque  temps  elle  agit  autrement. 
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c'est  malgré  elle  et  par  force,  en  quelque  sorte  ;  et  sur  ce  point,  on 
peut  dire  que  la  Banque  a  été  généralement  gouvernée  par  des 
préjugés  sans  fondement. 

Toutefois  on  ne  peut  méconnaître  que  deux  causes  très-sérieuses 
l'obligent  à  conserver  toujours  de  forts  encaisses.  A  Paris,  elle  a  des 
sommes  considérables  déposées  par  des  joueurs  de  Bourse,  et  en 
général  par  des  spéculateurs;  ce  sont  des  dépôts  très-mobiles  dont 
l'administration  exige  une  grande  vigilance.  Dans  les  départe- 
ments, il  y  a  de  grandes  demandes  de  numéraire  métallique  chaque 
fois  que  le  commerce  va  acheter  les  produits  des  localités  où  le 
billet  de  banque  ne  circule  pas  comme  monnaie. 

On  voit  que,  par  les  nécessités  de  sa  constitution  et  de  son  mo- 
nopole ,  la  Banque  de  France  ne  peut  procurer  du  crédit  qu'aux 
habitants  des  principales  places  de  commerce,  et  que  ce  crédit  est 
d'autant  plus  restreint,  sur  ces  places  mêmes,  que  la  plus  grande 
partie  du  territoire  échappe  à  l'action  de  la  Banque. 

Mais  pourquoi ,  disent  certaines  personnes ,  la  Banque  ne  multi- 
plie-t-elle  pas  davantage  ses  succursales?  Tout  simplement  parce 
qu'elle  craint ,  et  avec  raison,  de  s'engager  dans  des  frais  et  des  ris- 
ques sans  profit.  En  effet,  l'établissement  et  l'entretien  d'une  succur- 
sale coûtent  cher  et  augmentent  les  risques  de  la  Banque,  et  la  plu- 
part des  petites  localités  n'ont  pas  une  somme  de  papier,  escomptable 
aux  conditions  des  statuts,  assez  considérable  pour  couvrir  les  frais 
d'une  .succursale.  —  Pourquoi,  continuera- 1 -on,  la  Banque  ne 
demande-t-elle  pas  plus  de  latitude  pour  l'escompte  du  papier  des 
petites  locacalités?  —  Parce  que  ces  escomptes,  faits  par  des  agents 
et  à  de  grandes  distances ,  hors  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion centrale,  l'effrayent,  et  la  mettraient  en  lutte  avec  les  intermé- 
diaires qui  font  partout  sa  force. 

Donc  il  ne  faut  pas  attendre  de  la  Banque  des  services  beaucoup 
plus  grands  que  ceux  qu'elle  rend  aujourdhui  ;  il  ne  faut  surtout 
rien  attendre  d'elle  pour  l'industrie  la  plus  importante  du  pays, 
pour  l'agriculture. 

Il  est  vrai  qu'on  a  établi  pour  l'agriculture  une  bancjue  spéciale, 
le  Crédit  foncier.  Voyons  quels  services  il  rend  et  quels  services  il 
peut  rendre. 

Le  Crédit  foncier  prête  à  long  terjne,  sur  hypothèque,  des  sommes 
remboursables  par  annuités,  combinaison  excellente  et  très-favo- 
ra])]e  à  hi  plui)art  des  emprunteurs  hypothécaires.  La  plupart  de 
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ceux  qui  ont  un  gage  immobilier  sur  lequel  ils  désirent  emprunter 
trouveront  donc  satisfaction  au  Crédit  foncier?  Oui,  s'ils  ont  be- 
soin d'une  somme  assez  considérable  pour  qu'il  vaille  la  peine  de 
subir  les  premiers  frais  auxquels  donne  lieu  l'emprunt;  oui,  si 
leurs  titres  de  propriété  sont  parfaitement  réguliers;  oui,  enfin, 
s'ils  se  trouvent  placés  de  manière  à  pouvoir,  sans  intermédiaires, 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  la  consommation  de  l'em- 
prunt et  la  réalisation  des  lettres.  Par  conséquent,  le  Crédit  foncier 
n'est  accessible  qu'aux  propriétaires  de  Paris  et  aux  grands  pro- 
priétaires des  départements  voisins,  à  la  condition  qu'ils  soient  de- 
venus propriétaires  depuis  une  trentaine  d'années;  car,  si  leurs 
familles  possèdent  les  immeubles  depuis  des  siècles ,  il  est  proba- 
ble que  leurs  titres  laisseront  à  désirer.  Le  Crédit  foncier  ne  peut 
donc  atteindre  que  par  exception  les  régions  que  n'atteint  pas  la 
Banque  de  France. 

Encore  faut-il  observer  que  le  Crédit  foncier  prête  au  sol ,  non  à 
la  personne ,  au  propriétaire ,  et  non  au  fermier.  Par  conséquent , 
ce  ne  serait  que  par  exception  qu'il  serait  utile  à  l'agriculture.  C'est 
ce  qu'on  a  compris  quand  on  lui  a  donné  une  dépendance  appelée 
Crédit  agricole,  qui  doit  établir  des  succursales  ou  des  correspon- 
dants dans  toute  la  France. 

Ces  succursales  et  ces  agents  attireront-ils  beaucoup  d'affaires 
au  Crédit  foncier?  Nous  en  doutons;  on  ne  pourra  les  établir  spé- 
cialement et  sans  autre  occupation ,  parce  qu'ils  ne  pourraient  faire 
leurs  frais  dans  les  petites  localités.  Il  faudra  donc  s'adresser  aux 
agents  qui  font  actuellement  les  placements  hypothécaires  et  à  la 
disposition  desquels  la  compagnie  met  tout  simplement  des  capi- 
taux. Elle  se  borne  donc  à  venir  en  concurrence  des  capitalistes 
locaux ,  de  manière  à  les  pousser  dans  les  valeurs  de  Bourse,  qu'ils 
ne  connaissent  pas  et  n'achètent  que  par  engouement,  à  tâtons  et 
sans  savoir  ce  qu'ils  font.  Il  est  probable  que  cette  tentative  aura 
peu  de  succès,  et  il  n'y  a  guère  lieu  de  désirer  qu'elle  en  ait,  car 
elle  n'apporte  à  l'agriculture  aucune  condition  nouvelle,  aucun 
crédit  personnel ,  aucun  élément  nouveau  de  prospérité. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  Crédit  mobilier,  qui  n'a  rien  à  voir  évi- 
demment avec  les  entreprises  ordinaires  d'agriculture. 

La  plus  grande  partie  du  pays,  plus  des  9/10  du  territoire  et  les 
4/5  environ  de  la  population ,  échappent  complètement  et  échap- 
peront toujours  à  l'action  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
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foncier.  Reste  ù  examiner  comment ,  dans  cette  partie  si  intéres- 
sante du  pays,  on  donne  et  on  reçoit  le  crédit,  comment  s'y  fait  le 
service  de  banque. 

Dans  les  campagnes,  dans  les  fermes  où  vivent  et  travaillent  les 
deux  tiers  environ  des  Français,  il  n'y  a  ni  intermédiaire,  ni  agent 
de  crédit,  ni  caissier  commun;  il  faut  que  les  prêteurs  se  recher- 
chent, traitent  et  s'entendent  directement  :  de  là  des  difficultés 
sans  nombre,  des  tâtonnements,  des  erreurs  fréquentes,  des  sur- 
prises, la  stagnation  de  la  monnaie,  jointe  aux  conditions  de  crédit 
les  plus  onéreuses  et  les  plus  inégales. 

Cette  situation  est  pénible  à  la  fois  pour  l'entrepreneur  et  pour 
le  capitaliste,  mais  surtout  pour  le  premier.  En  effet,  depuis  que 
les  affaires  de  bourse  ont  pris  un  développement  tel  qu'elles  ont 
pénétré  jusque  dans  les  villages,  le  petit  capitaliste  de  la  campagne 
a  la  faculté  de  placer  ses  épargnes  soit  dans  la  rente,  pour  faire  des 
guerres  comme  celles  de  Grimée,  d'Italie ,  du  Mexique,  soit  en  ac- 
tions de  sociétés  dont  il  ne  connaît  ni  le  siège ,  ni  la  direction ,  ni 
la  valeur  intrinsèque,  tandis  que  l'entrepreneur  ne  possède  aucun 
avantage  semblable. 

Lorsque  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'intermédiaire,  d'agent  de 
crédit  régulier  entre  l'entrepreneur  et  le  capitaliste  ,  j'ai  commis 
une  erreur.  Il  y  en  a  un  :  c'est  le  notaire.  C'est  auprès  du  notaire  que 
le  capitaliste  va  prendre  conseil  ou  même  qu'il  dépose  ses  fonds, 
lorsqu'il  projette  un  placement;  c'est  au  notaire,  par  conséquent, 
que  s'adresse  celui  qui  veut  emprunter.  Le  notaire  est ,  en  général, 
un  homme  au  courant  de  la  jurisprudence  et  éclairé  en  toute 
autre  chose  qu'en  matière  industrielle,  car  son  éducation  et  sa  clas- 
sification sociale  le  placent  entre  ceux  qui  dédaignent  l'industrie. 
D'ailleurs,  comme  tous  les  hommes,  le  notaire  obéit  habituellement 
aux  conseils  de  son  intérêt.  Or,  ([uel  est  son  intérêt?  De  faire  le 
plus  d'actes  et  de  percevoir  le  plus  d'honoraires  qu'il  peut. 

Le  notaire  conseillera  donc  généralement  les  acquisitions  de  terre 
et  les  placements  hypothécaires  qui  donnent  lieu,  les  uns  et  les  au- 
tres, à  des  actes  authentiques.  Dans  ces  placements,  il  s'attachera 
avec  beaucoup  de  soin  à  prévenir  les  difficultés  judiciaires  et  obser- 
vera exactement  les  formes  prescrites  par  le  droit  civil  ;  mais  jamais 
il  ne  lui  viendra  à  l'esprit  de  rechercher  si  le  placement  est  utile  à 
l'emprunteur,  en  cas  de  prêt;  ou  à  l'acquéreur,  en  cas  d'acquisition. 
Que  lui  importe  (|ue  le  placement  soit  bon  ou  mauvais,  puisqu'il 
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n'a  rien  à  gagner  à  ce  qu'il  soit  bon,  ni  à  perdre  à  ce  qu'il  soit 
mauvais  ?  Encore,  si  on  y  regardait  de  bien  près,  trouverait-on  qu'il 
a  intérêt  à  faire  un  placement  mauvais  au  point  de  vue  économi- 
que, c'est-à-dire  aboutissant  aune  expropriation,  puisque  toute 
expropriation  donne  lieu  à  une  série  d'actes  notariés,  tandis  que  la 
conservation  d'une  terre  par  son  propriétaire  n'en  produit  aucun. 
Pour  trouver  le  point  où  l'intérêt  du  prêteur  et  acquéreur  se  con- 
fondent avec  celui  du  notaire,  il  faut  porter  les  yeux  beaucoup  plus 
haut  et  plus  loin  que  l'intérêt  personnel  immédiat. 

En  tout  cas,  le  notaire  a  un  intérêt  direct  très-apparent  à  faire  les 
placements  à  courte  échéance,  afin  de  renouveler  les  actes.  L'in- 
térêt du  prêteur,  de  l'emprunteur  et  de  la  production  seraient  op- 
posés; ils  demanderaient  des  renouvellements  faciles  et  peu  oné- 
reux ou  des  prêts  à  long  terme,  car  le  capital  confié  à  la  terre  n'est 
reproduit  par  elle  qu'au  bout  d'un  temps  assez  long.  Le  prêt  ù 
échéance  courte  rigoureusement  déterminée  par  acte  authentique 
ne  peut,  hors  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  être  résolu  que 
par  un  renouvellement  ou  une  liquidation.  Le  renouvellement  est 
très-onéreux  pour  l'entrepreneur;  la  liquidation  le  ruine. 

Partout  où  il  s'est  formé  un  centre  de  population,  partout  où 
l'agriculture  routinière  a  cessé  d'être  l'industrie  exclusive  de 
la  contrée ,  le  crédit  a  commencé  à  s'émanciper  des  notaires 
par  l'introduction  du  papier  de  commerce  et  par  les  négocia- 
tions auxquelles  il  donne  lieu.  Dans  les  villes,  même  lorsqu'elles 
n'ont  qu'une  médiocre  importance,  il  y  a  des  banquiers  dont  la 
fonction  principale  est  de  recouvrer  et  d'escompter  au  besoin  le 
papier  de  commerce,  de  donner  aux  obhgations  hypothécaires 
elles-mêmes  la  forme  commerciale  et  de  les  placer,  avec  ou  sans 
garantie,  chez  les  capitalistes.  Ces  banquiers  reçoivent  aussi  en 
dépôt  des  capitaux  remboursables  à  terme  déterminé  ou  à  vue. 
Mais  la  matière'  de  leurs  opérations  est  très-limitée  dans  les  petites 
et  pauvres  localités;  là  ils  ne  peuvent  faire  que  peu  d'affaires  con- 
venables et  employer  lucrativement  qu'un  petit  capital;  encore  ne 
le  peuvent-ils  qu'en  s'exposant  fréquemment  à  être  frappés  par  les 
lois  portées  contre  le  délit  fantastique  d'usure. 

En  effet,  le  taux  d'intérêt  auquel  se  négocient  autour  d'eux  les 
affaires  hypothécaires  atteint  ordinairement  le  maximum  fixé  par  la 
loi  de  1807  ;  dès  lors  le  banquier  ne  peut  aborder  ce  genre  d'affaires 
avec  des  capitaux  empruntés  qu'à  titre  d'intermédiaire  et  en  per- 
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cevant  une  commission.  II  se  trouve  d'ailleurs  amené  par  la  con- 
ciiiTenre  à  payer  ù  ses  déposants  ce  même  maximum  d'intérêt  fixé 
par  la  loi,  et  ne  peut  échapper  à  la  peine  que  grâce  aux  larges  et  ju- 
dicieuses interprétations  delà  jurisprudence  qui  s'est  refusée  à  voir 
dans  l'escompte  un  prêt  proprement  dit.  Dans  cette  .situation,  le 
banquier  des  petites  localités  se  trouve  repous.sé  des  affaires  hyYto- 
thécaires,  qui  sont  les  plus  importantes,  et  enfermé  dans  un  chiffre 
étroit  d'affaires  commerciales  sur  lequel  il  doit  prélever  l'intérêt  de 
ses  capitaux,  le  remboursement  de  ses  frais  .et  de  son  salaire  per- 
sonnel. Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  ses  services  coûter 
très-cher  à  ceux  qui  les  emploient,  sans  que  sa  rémunération  cesse 
d'être  médiocre. 

Ainsi,  pour  satisfaire  ses  besoins  de  crédit,  la  population  recourt 
à  deux  agents  distincts ,  le  banquier  et  le  notaire.  Les  propriétaires 
de  terre  s'adressent  au  premier,  et  les  commerçants  au  second.  Les 
capitalistes  s'adressent  tantôt  à  l'un  tantôt  à  l'autre  ;  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  en  sont  encore  à  ce  point  qu'ils  conservent  chez  eux 
leurs  épargnes  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  acheter  un  lopin  de  terre.  Il 
n'y  a  point  de  caisse  commune  et  on  ne  sait  que  par  ouï-dire  tout  au 
plus  ce  que  c'est  que  recevoir  et  payer  par  dispositions  sur  un  ban- 
quier. Le  mouvement  du  crédit  est  lent,  difficile;  l'industrie  lan- 
guit dans  la  routine;  on  ne  voit  partout  que  perte  de  travail  et  perte 
de  capitaux ,  pièges  et  dangers  pour  l'entrepreneur  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  indépendant.  Il  n'y  a  ni  cette  initiative,  d'une  part,  ni  ce 
contrôle,  de  l'autre  ,  qui  activent  et  assurent  la  marche  de  l'indus- 
trie dans  les  pays  où  le  commerce  de  banque  est  librement  répandu. 
Supposons  qu'il  se  rencontre  un  de  ces  hommes,  si  utiles  dans 
l'industrie,  un  jeune  homme  sans  capital  ou  pauvre,  qui  veuille 
cependant  et  sache  entreprendre.  Dans  les  manufactures  ou  dans  le 
commerce ,  il  a  chance  de  trouver  du  crédit ,  cher  il  est  vrai .  et 
précaire,  parce  qu'il  dépendra  d'un  seul  individu  ;  car  le  crédit  d'un 
entrepreneur  pauvre  n'a  de  prix  courant  que  là  où  le  commerce  de 
banque  est  largement  développé;  mais,  dans  l'agriculture,  la  con- 
dition de  ce  jeune  honnne  serait  bien  pire  ;  il  n'aurait  de  crédit  à 
aucune  condition  et  à  aucun  prix. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  les  affaires  industrielles  et 
commerciales  ont  pris  un  développement  tel  que  les  conditions  du 
crédit  y  sont  plus  courantes  et  plus  faciles.  Toutefois,  dans  les 
grands  centres  mêmes,  une  multitude  de  petits  entrepreneurs  res- 
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tent  encore  hors  de  la  portée  des  agents  de  crédit  qui ,  conduisant 
sans  peine  un  certain  nombre  d'affaires  lucratives,  n'ont  pas  besoin 
d'étendre  beaucoup  leurs  relations.  Le  commerce  de  banque  est  un 
peu  atteint  par  l'engourdissement  général. 

Tous  les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  sont  très-connus  et 
personne  ne  les  conteste.  Que  n'a-t-on  pas  dit  et  écrit  sur  la  misère 
des  campagnes ,  sur  le  défaut  de  crédit  du  cultivateur,  sur  le  taux 
exorbitant  de  l'intérêt  et  sur  les  inconvénients  sans  nombre  des 
placements  hypothécaires  ?  On  a  voulu  remédier  à  tout  cela  par  de 
grandes  panacées.  L'une  d'elles,  et  la  plus  pratique,  a  été  réalisée; 
c'est  le  Crédit  foncier,  établissement  excellent ,  mais  dont  l'action 
est  très-limitée  par  la  nature  des  choses  et  dont  Tinfluence  sur  la 
production  n'est  et  ne  peut  être  que  très-médiocre.  Nous  croyons 
inutile  d'examiner  d'autres  projets  qui  témoignent  plus  de  l'imagi- 
nation et  du  bon  vouloir  de  leurs  auteurs  que  de  leur  connaissance 
des  hommes  et  des  affaires. 

Essayons  de  nous  rendre  compte  de  ce  qui  arriverait  dans  une 
hypothèse  dont  la  réaHsation  n'est  guère  probable,  dans  l'hypothèse 
où  l'on  décréterait  que  le  commerce  de  banque  sera  désormais  régi 
par  le  droit  commun,  qu'il  sera  loisible  au  premier  venu  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  exactement  comme  le  premier  venu 
peut  aujourd'hui  souscrire  et  mettre  en  circulation  une  quantité 
illimitée  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de  cJiange. 

Y 

COMMENT   FONCTIO'NENT  LES  BAXQUES    SOUS    LE  RÉGIME    DE    L.V    LIBERTÉ. 

Les  partisans  du  monopole  ont  l'habitude  de  ne  parler  qu'avec 
terreur  de  la  liberté  des  banques  et  de  lui  attribuer  une  multitude  de 
«conséquences  épouvantables,  mais  qui  sont ,  fort  heureusement,  dé 
simples  hypothèses.  Il  n'a  été  fait  qu'une  grande  expérience  dé  la 
liberté  des  émissions,  c'est  celle  des  banques  d'Ecosse  qui  compté 
un  siècle  et  demi  de  durée  (1),  et  qui  a  donné  les  résultats  les  plus 
conformes  à  ce  qu'indique  le  raisonnement,  et  les  meilleurs.  Les 
États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  eu  aussi  pendant  longtemps  un 

(i)  De  1695  à  1843.  Je  ne  parie  pas  des  banquos  d'Ecosse  depuis  que 
le  bil!  de  1843  leur  a  imposé  des  restrictions  qui  conduisent  directement 
au  monopole,  et  dont  la  mauvaise  influence  est  déjà  très-sensible. 
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régime  de  quasi-liberU-  et  c'est  là  où,  après  l'Ecosse  .  on  a  obtenu 
des  banques  les  résultats  les  plus  favorables.  Nous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  la  courte  expérience  faite  en  France  pendant  les  an- 
nées qui  ont  immédiatement  précédé  la  fondation  de  la  Banque  de 
France,  mais  en  remarquant  toutefois  que  les  banques  de  ces  temps 
ont  rendu  de  grands  services  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte. 
En  France ,  il  est  d'usage  de  condamner  la  liberté ,  d'instinct ,  à 
cause  du  mal  qu'elle  ferait,  si  on  la  laissait  exister,  et  de  glorifier  le 
monopole  malgré  le  mal  qu'il  fait  effectivement.  Que  le  lecteur  nous 
permette  de  suivre  une  autre  marche  et  de  juger  d'après  les  actes, 
d'exposer  d'après  le  raisonnement  et  l'expérience  ce  qui  arriverait 
si  la  liberté  des  émissions  était  établie  et  maintenue. 

On  commencerait  tout  d'abord,  probablement,  par  être  fort 
étonné  et  ne  rien  faire  de  la  liberté  nouvelle';  ensuite  il  s'établirait 
quelque  grande  compagnie  pour  partager  le  monopole  de  la  Ban- 
que de  France.  Bientôt  on  s'engouerait  des  banques;  on  en  fonderait 
un  grand  nombre,  un  peu  à  tort  et  à  travers.  Le  crédit  prendrait  un 
développement  soudain  qui  serait  suivi  d'une  ou  deux  crises  accom- 
pagnées de  nombreuses  faillites  :  enfin,  peu  à  peu,  tout  se  régula- 
riserait ;  le  commerce  de  banque  prendrait,  comme  tous  les  autres, 
son  niveau  et  sa  place,  de  manière  à  établir  un  système  de  crédit 
que  nous  allons  essayer  de  décrire.  Mais  auparavant  nous  croyons 
devoir  répondre  à  la  première  terreur  hypothétique  qui  se  présente 
à  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  réfléchi  sur  cette  matière. 

On  croit  vulgairement  que,  si  le  premier  venu  avait  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  de  banque,  le  pays  serait  aussitôt  inondé  de  papiers 
sans  valeur,  émis  par  des  aventuriers.  —  D'oii  vient  donc,  dirons- 
nous,  que  le  pays  n'est  pas  inondé  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de 
change  sans  valeur?  —  Parce  que  l'on  n'accepte  que  ceux  dont  les 
souscripteurs  ou  endosseurs  jouissent  d'un  certain  crédit.—  Pour- 
quoi les  choses  se  passeraient-elles  autrement,  s'il  s'agissait  de 
billets  de  banque? 

Remarquons  seulement  qu'on  accorderait  crédit  à  un  bien  moin- 
dre nombre  de  signatures,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  billet  de  banque 
à  recevoir  comme  monnaie,  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part 
du  cédant.  Il  est  clair  que  des  billets  de  banque  ne  pourraient  cir- 
culer, même  quelques  jours,  qu'à  la  condition  d'être  acceptés  par 
les  banquiers,  par  lesquels  se  font  les  recettes  et  les  payements  de 
quelque  importance,  qui  sont  toujours  et  par  la  ïiature  de  leurs 
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fonctions  les  arbitres  de  la  circulation.  Or,  personne  n'imaginera 
que  les  banquiers,  plus  aptes  que  tous  autres  à  juger  de  la  valeur 
des  billets  de  banque,  et  plus  intéressés  que  tous  autres  à  ne  les 
prendre  qu'à  bon  escient,  les  accepteraient  à  la  légère.-  Il  est  évi- 
dent, au  contraire,  que  les  billets  admis  dans  la  circulation  seraient 
en  assez  petit  nombre,  et  ceux-là  seulement  dont  les  signataires  mé- 
riteraient, par  l'importance  de  leur  capital,  tout  au  moins  un  crédit 
assez  étendu. 

Donc  il  s'établirait  des  banques  d'émission  dont  on  ne  peut  pré- 
voir le  nombre,  parce  qu'on  ne  peut  savoir  combien  de  personnes 
auraient  le  désir,  la  capacité  et  le  pouvoir  de  se  livrer  à  ce  genre 
d'opérations,  mais  on  peut  aflirmer  qu'elles  s'établiraient  d'abord 
dans  les  grands  centres  de  commerce  où  les  affaires  sont  le  plus 
abondantes  et  le  plus  faciles,  puis  dans  les  localités  de  moindre 
importance,  à  mesure  que  la  concurrence  les  pousserait.  —  Mais, 
encore  une  fois,  il  faut  interrompre  notre  exposition  pour  répon- 
dre aux  hypothèses  terriiiques.  —  Le  pays  ne  serait-il  pas  inondé 
de  billets  par  dix,  vingt,  cent  banques  peut-être,  qui  ne  tarderaient 
pas  à  s'établir?  Qui  arrêterait  ce  débordement?  qui  assurerait  qu'elles 
présentent  toutes  une  suffisante  garantie?  qui  préviendrait  les  em- 
barras qui  résulteraient  pour  le  commerce  de  cette  multiplicité  de 
monnaies  locales  différentes?  Voilà  bien  des  questions  auxquelles 
il  faut  répondre  pour  mettre  l'esprit  du  lecteur  en  repos. 

Oui,  sans  aucun  doute,  les  banques  qui  s'établiraient  émettraient 
chacune  autant  de  billets  qu'elles  pourraient  en  tenir  en  circula- 
tion, et  feraient  de  grands  efforts  pour  en  tenir  en  circulation  le 
plus  possible.  Mais,  si  nous  nous  rappelons  que  la  somme  de  mon- 
naie dont  le  marché  a  besoin  est  limitée  par  la  nature  des  choses, 
comme  cela  est  démontré,  nous  ne  craindrons  pas  que  la  somme 
des  billets  de  banque  dépasse,  ni  même  qu'elle  atteigne  cette  li- 
mite. Nous  savons  que  tout  billet  émis  en  excédant  de  ces  besoins 
sera  immédiatement  présenté  aux  banques  qui  seront  tenues  d'en 
payer  le  montant  en  monnaie  métallique.  Donc  ne  craignons  jamais 
une  inondation  de  billets  à  vue  et  au  porteur;  parce  qu'elle  est 
aussi  impossible  que  le  débordement  de  toutes  les  mers,  dont  aucun 
décret  n'a  pourtant  déterminé  le  niveau. 

Quelle  garantie  présenteraient  au  public  les  billets  de  banque  ? 
Celle  du  capital  propre  de  leurs  souscripteurs  et  de  leur  porte- 
feuille. Nous  pouvons  affirmer  d'avance  que  la  garantie  résultant 
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(kl  capital  serait  plus  grande  (luelle  n'est  aujourd  hui.  En  effet, 
cha(jue  i)an(|ue  s'effor^aut  de  tenir  en  circulation  le  plus  de  billets 
possible,  elles  commenceront  par  faire  des  profits  supérieurs  à  la 
moyenne,  comme  ceux  que  fait  aujourd'hui  la  Banijue  de  France. 
Ces  prolits  provoqueront  la  concurrence,  et  il  viendra  de  nouvelles 
banques  avec  un  nouveau  capital  pour  partager  le  bénétice  des 
émissions  jusqu'à  ce  que  les  prolits  de  banque  soient  descendus 
au  niveau  commun.  Or,  à  mesure  qu'il  se  créera  de  nouvelles  ban- 
ques, le  capital  total  augmentera,  tandis  que  la  somme  des  émis- 
sions restera  la  même.  Par  conséquent,  la  garantie  résultant  du 
capital  ira  croissant.  Dans  ([uelle  proportion,  on  ne  peut  le  dire  : 
on  ne  peut  <(u"établir  des  conjectures  plus  ou  moins  fondées  sur 
l'expérience  des  autres  pays.  Nous  voyons  qu'en  1854  les  32  ban- 
ques qui  existaient  dans  la  ville  de  Boston  avaient  en  circulation 
une  somme  de  billets  égale  au  quart  de  leur  capital.  Hors  de  Bos- 
ton, 116  bancjues  de  l'État  de  Massachusetts  avaient  en  circulation 
une  somme  de  billets  égale  aux  deux  tiers  de  leur  capital.  A  la  même 
époque,  la  Banque  de  France  avait  en  circulation  une  somme  de 
billets  égale  à  six  fois  et  demi  son  capital.  D'autres  banques  présen- 
teraient d'autres  proportions;  mais  ce  qui  n'est  pas  douteux  c'est 
(jue,  lorsqu'on  laisse  le  commerce  libre,  les  entreprises  se  multi- 
plient et  les  capitaux  se  portent  dans  les  branches  qui  donnent  des 
profits  supérieurs  à  la  moyenne. 

Maintenant  quelles  garanties  présenterait  le  portefeuille?  Évi- 
demment elles  seraient  moindres,  toute  proportion  gardée,  que 
celles  que  présente  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France.  Des  ban- 
ques libres,  pressées  par  la  concurrence,  prêteraient  plus  largement 
et  seraient  exposées  par  conséquent  à  perdre  davantage.  Dans 
((uelle  mesure?  Dans  la  mesure  de  la  capacité  de  leurs  directeurs; 
('<ir,  quant  à  leur  désir  de  gagner  il  ne  .serait  pas  inférieur  à  celui  de 
la  Ban<jue  de  France,  et  ces  banques  ne  pourraient  gagner  qu'en 
évitant  les  non-valeurs,  puisqu'elles  seraient  responsables  des  pertes 
et  exposées  à  perdre  leur  capital  ou  même  à  tomber  en  faillite  en 
cas  d'erreurs  graves.  Sans  doute  il  y  aurait  de  ces  erreurs,  comme  il 
y  en  a  dans  toutes  les  branches  de  commerce,  mais  elles  seraient 
soumises  à  la  même  sanction,  qui  est  celle  du  droit  commun. 

On  ne  peut  éviter  les  chances  d'erreur  qu'en  évitant  de  se  servir 
des  hommes,  et  les  diminuer  qu'en  diminuant  l'action.  La  Banque 
de  France  n'évite  ces  pertes  qu'en  limitant  ses  opérations  au  pa- 
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pier  (le  premier  ordre,  ce  que  son  monopole  lui  permet  de  faire. 
Avec  des  banques  libres,  les  chances  d'erreurs  seraient  plus  grandes 
parce  que  l'action  serait  infiniment  plus  étendue  et  les  services 
beaucoup  plus  grands.  On  achèterait  de  grands  avantages  au  prix, 
de  quelques  inconvénients,  comme  il  arrive  toujours  avec  la  liberté. 
Il  y  a  plus  de  profit  à  produire  100  et  perdre  10,  i\\ik  produire  20 
et  à  ne  rien  perdre,  Lorsque  l'on  accepte  cette  proposition  pour 
l'industrie  et  le  commerce  en  général,  pourquoi  refuserait-on  de 
re<:onnaître  son  évidence,  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  de  banque? 

Depuis  la  fin  du  xvii*  siècle  jusqu'à  1826,  les  banques  d'Ecosse, 
complètement  libres,  avaient  fait  perdre  au  public,  par  faillite, 
36,000  liv.  st.,  .soit  900,000  fr. 

Enfin,  comment  s'arrangerait  le  commerce  de  tant  de  monnaies 
locales  différentes?  —  Il  n'accepterait  les  billets  qu'à  peu  de  dis- 
tance des  guicliets  où  ils  seraient  échangeables  contre  espèces,  ou 
tout  au  plus  dans  les  villes  où  les  banquiers  les  recevraient  en 
payement,  comme  cela  se  pratique  en  Ecosse  et  aux  États-Unis.  La 
circulation  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  lieu  dans  d'autres  con- 
ditions. Les  billets  ne  sont  reçus  qu'à  perte  dans  les  localités  où  elle 
n'a  pas  de  succursale,  et  ces  localités,  nous  le  savons,  sont  en  très- 
grand  nombre. 

Avec  la  liberté  il  est  probable  que  les  inconvénients  de  ce  genre 
seraient  moindres  qu'aujourd'hui,  car  des  banques  libres,  pressées 
par  la  concurrence,  attacheraient  une  tout  autre  importance  que 
la  Banque  de  France  à  la  circulation  de  leurs  billets  et  finiraient  par 
prendre  des  mesures  pour  la  faciliter.  Au  commencement  peut-être 
elles  chercheraient,  comme  les  ignorants,  à  se  tendre  des  pièges  et  à 
se  imire  ;  mais  elles  finiraient  certainement  par  comprendre  leurs 
intérêts  et  recevoir  réciproquement  leurs  billets,  sauf  à  les  échan- 
ger régulièrement  les  uns  contre  les  autres,  comme  cela  se  prati- 
que en  Ecosse.  De  cette  manière  on  aurait  une  circulatioïi  de 
billets  plus  étendue  et  plus  commode  que  celle  même  de  la  Banque 
de  France. 

Ces  questions  écartées,  examinons  un  peu  comment  des  banques 
libres,  établies  depuis  quelque  temps  et  pressées  par  la  concurrence, 
se  comporteraient. 

Ces  banques,  désireuses  de  tenir  en  circulation  la  plus  grande 
quantité  possible  de  billets,  remarqueraient  bien  vite  :  4**  que  leurs 
billets  ne  peuvent  pas  circuler  sur  toute  la  partie  du  territoire  où 
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elles  ne  t'ont  pas  dopérations:  "2"  que  chaque  ibis  (|iion  va  acheter 
les  produits  de  cette  partie  du  territoire,  on  vient  leur  demander  de 
fortes  sonimes  en  espèces  métalliques,  ce  qui  les  oblige  à  conserver 
toujours  un  fort  encaisse,  qui  ne  leur  produit  rien  et  qui  ne  sert  à 
personne.  Dès  lors  elles  travailleraient  à  trouver  les  moyens  de  ré- 
gulariser leurs  opérations  en  les  étendant  sur  tout  le  territoire,  en 
jetant  des  succursales  dans  lescaïnpagnes.  Ainsi  elles  chercheraient 
à  résoudre  un  problème  qui  jusqu'à  ce  jour  est  resté  insoluble  et 
qui  ne  peut  être  résolu  par  aucun  des  moyens  actuels,  le  problème 
du  crédit  agricole.  Reste  à  examiner  comment  elles  pourraient  par- 
venir à  le  résoudre. 

Notons  d'abord  quelles  seraient  plus  entreprenantes  que  les  ban- 
ques actuelles,  parce  qu'elles  auraient  un  plus  grand  intérêt  à  réus- 
sir. Elles  auraient  aussi  une  puissance  plus  grande,  parce  que  les 
émissions  leur  fourniraient  une  source  de  bénéfices  qui  est  fermée 
pour  les  banques  actuelles.  On  répandrait  donc  des  succursales 
dans  toutes  les  campagnes,  où  elles  recevraient  et  payeraient  en 
billets  de  banque.  Et  comme  les  échanges  sont  plus  lents  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes;  comme  d'ailleurs  les  campagnes 
n'envoient  pas  chercher  au  loin  les  marchandises  étrangères,  la  cir- 
culation de  billets  à  laquelle  elles  donneraient  lieu  serait  plus  égale 
et  pourrait  être  maintenue  avec  un  encaisse  moindre  proportion- 
nellement que  celle  des  villes. 

Mais  il  est  clair  que  les  banques  n'établiraient  pas  les  succur- 
sales pour  émettre  des  billets  seulement.  Elles  tâcheraient  d'attirer 
à  elles  les  dépôts  de  capitaux,  les  prêts  hypothécaires  et  l'escompte 
du  papier  commercial.  Car  il  est  naturel  de  procéder  dans  la  ban- 
que de  la  même  manière  que  dans  les  autres  branches  de  commerce. 
Chacun  sait  que,  dans  les  localités  où  il  y  a  de  grands  débouchés, 
le  commerçant  spécialise  ses  opérations;  dans  les  localités  où  les 
débouchés  manquent,  il  réunit  les  opérations  les  plus  diverses.  A 
Paris,  le  commerce  d'épicerie  forme  une  spécialité  distincte;  il  y  a 
mêmes  des  maisons  spéciales  pour  les  thés,  d'autres  pour  les  cafés. 
Dans  les  villages,  au  contraire,  il  faut,  pour  faire  ses  frais,  joindre 
l'épicerie  à  la  (juincaillerie,  au  commerce  de  tissus,  à  la  papeterie,  à 
la  librairie.  Il  en  serait  de  même  en  banque.  Les  succursales  de 
villages  aborderaient  à  la  fois  toutes  les  branches  de  leur  commerce 
qui,  dans  les  villes,  occupent  des  maisons  différentes. 

En  cet  état,  les  banques  souffriraient  encore  de  la  lenteur  des 
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opérations  et  des  limites  étroites  où  les  enfermerait  une  agriculture 
routinière;  elles  feraient  effort  pour  attirer  à  elles  les  affaires  de  tout 
le  monde,  recettes  et  payements,  afin  de  rendre  la  circulation  de 
leurs  billets  aussi  facile  et  aussi  égale  que  possible.  Or  comment 
pourraient-elles  chercher  à  y  parvenir?  En  favorisant  l'emploi  des 
effets  de  commerce  et  surtout  en  s'efforçant  de  donner  à  l'agricul- 
ture une  allure  plus  commerciale,  en  accueillant  et  en  appelant  à 
elles  les  agriculteurs  les  plus  avancés,  ceux  qui,  ayant  le  capital  de 
roulement  le  plus  considérable,  ont  besoin  de  faire  des  opérations 
de  banque.  Ne  serait-ce  pas  un  magnifique  encouragement  donné 
à  l'agriculture? 

Peut-être  même  les  banques  iraient-elles  plus  loin.  Peut-être 
offriraient-elles  aux  jeunes  gens  qu'elles  reconnaîtraient  capables 
un  crédit  à  découvert,  garanti  par  le  cautionnement  de  parents  ou 
d'amis  solvables.  Peut-être,  comprenant  que  les  progrès  de  l'in- 
struction primaire  sont  indispensables  à  leur  prospérité,  travaille- 
raient-elles à  fomenter  la  multiplication  et  le  perfectionnement  des 
écoles  primaires. 

Cette  conjecture  sur  la  marche  probable  des  banques  libres  n'es 
pas  une  hypothèse  gratuite,  c'est  l'histoire  des  banques  d'Ecosse. 
On  peut  voir  par  la  description  qui  précède  comment,  sous  l'im- 
pulsion unique  de  leur  intérêt  comme  banques  de  circulation, 
elles  ont  été  amenées  à  travailler  de  la  manière  la  plus  active, 
la  plus  directe  et  la  plus  efficace,  à  l'avancement  et  à  la  prospérité 
du  pays. 

Que  font,  en  effet,  les  banques  lorsqu'elles  recherchent  les  entre- 
preneurs capables  et  leur  donnent  les  moyens  de  s'enrichir,  lors- 
qu'elles fuient  ou  ruinent  les  entrepreneurs  incapables?  Ne  donnent- 
elles  des  primes  d'encouragement  que  ni  société  d'agriculture,  ni 
gouvernement,  ni  bulletins,  ni  discours,  ni  décorations  ne  sauraient 
remplacer?  Et  Ton  peut  obtenir  ce  résultat  non -seulement  sans 
effort  d'autorité,  mais  au  contraire  en  restant  dans  le  droit  commun 
et  en  le  laissant  porter  ses  fruits  naturels. 

Essayons  de  récapituler  les  effets  de  la  substitution  de  la  liberté 
au  monopole  en  matière  d'émission  de  billets  de  banque  : 

1"  Les  banques  deviendraient  plus  nombreuses.  Par  conséquent  un 

plus  grand  nombre  d'hommes  s'exerceraient  et  deviendraient  aptes 

à  ce  commerce,  dont  la  fonction  principale  est  de  chercher  de  bons 

placements,  c'est-à-dire  d'étudier  incessamment  les  entreprises  et 

2^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  lo  mai  1864,  i4 
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les  hommes,  pour  trouver  les  plus  capables  de  conserver  les  capi- 
taux et  de  les  faire  produire. 

2°  Le  capital  propre  des  banques  augmenterait ,  de  sorte  que  les 
capitaux  employés  aux  opérations  de  banque,  et  qui  sont  actuelle- 
ment presque  tous  empruntés  à  des  dépôts  mobiles,  seraient  rem- 
placés par  des  capitaux  engagés  indéliniment,  ou  plutôt  à  perpé- 
tuité dans  ces  opérations. 

3"  Le  capital  actuellement  employé  sans  profit  en  monnaie  métal- 
lique deviendrait  disponible,  soit  parce  que  la  multiplication  des 
banques  donnerait  aux  dépôts  et  aux  virements  qui  en  sont  la  suite 
une  immense  extension,  soit  parce  que  la  monnaie  métallique 
serait  remplacée  dans  la  circulation  par  des  billets  à  vue  et  au 
porteur. 

4"  Les  habitants  des  campagnes,  (jui  forment  les  deux  tiers  de  la 
population  fianraise,  verraient  s'établir  parmi  eux  des  hommes 
choisis,  dont  la  mission  et  l'intérêt  seraient  de  rechercher  et  mettre 
en  valeur  toutes  les  capacités  qui  s'y  trouvent,  de  fomenter  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  de  l'instruction,  des  bonnes  habitudes  com- 
merciales. 

Tels  seraient  les  résultats  assurés,  incontestables  de  la  liberté  des 
banques  de  circulation,  résultats  matériels  d'abord, puisque  le  pays  y 
acquerrait  la  disposition  dun  milliard  au  moins,  aujourd'hui  perdu 
dans  la  circulation  monétaire,  qui  serait  prêté  aux  entrepreneurs  les 
plus  actifs  et  les  plus  capables:  résultats  moraux  et  intellectuels  infi- 
niment supérieurs  aux  premiers.  Qui  pourrait  évaluer  en  chiffres  les 
forces  productives,  les  éléments  de  bien-être  et  de  bon  ordre  social 
que  développerait  la  transformation  que  nous  venons  d'indiquer  i 
Lorsqu'on  les  considère  on  est  bien  vite  convaincu  que  la  liberté  des 
banques  d'émission  est  la  plus  grande  réforme  économique  et  le 
plus  grand  bienfait  que  le  pouvoir  législatif  puisse  donner  à  la 
France.  Sans  doute  en  cette  matière,  connne  en  toute  autre,  la  li- 
berté aurait  ses  tâtonnements,  ses  crises  même  ;  mais  ces  crises  se- 
raient légères  en  comparaison  de  celles  <(ue  nous  éprouvons,  et 
chacune  d'elles  ajouterait  à  la  solidité  du  crédit,  améliorerait  le 
service  de  ban(jue  et  provoquerait  en  somme  un  accroissement  de 
puissance  productive. 
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VI 

SYSTÈME  DE  TRANSITION  POSSIBLE. 

Nous  venons  d'indiquer  à  grands  traits  quels  seraient,  dans  notre 
opinion,  les  résultats  définitifs  de  la  liberté,  de  l'application  du 
droit  commun  au  commerce  de  banque.  C'est  l'idéal  théorique  sur 
lequel  il  est  nécessaire  d'avoir  toujours  les  yeux  attachés,  même 
dans  le  temps  ou  dans  le  pays  où  cet  id^al  a  le  moins  de  chances  de 
se  réaliser,  grâce  à  une  coalition  d'intérêts  puissants  et  de  préjugés 
aussi  obstinés  qu'aveugles.  Mais,  si  on  ne  peut  le  réaliser  ni  d'un  seul 
coup,  ni  même  en  quelques  années,  on  peut  y  tendre,  et  il  convient 
d'étudier  le  système  de  transition  le  plus  praticable. 

L'établissement  de  la  liberté  rencontre  un  immense  obstacle 
dans  l'existence  de  la  Banque  de  France,  qui  résiste  à  la  fois  par 
son  privilège  légal  et  par  une  influence  qui  pèse  toujours  sur  le 
gouvernement  et  lui  en  impose.  Il  importe  donc  de  faire  d'abord  la 
part  de  la  légalité  et  celle  de  l'influence. 

L'étendue  légale  du  privilège  de  la  Banque  a  donné  lieu  depuis 
quelque  temps  à  une  controverse  que  nous  avons  peine  à  compren- 
dre. La  Banque  jouit  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue  à  Paris  et  dans  les  villes  où  elle  a  des  succursales. 
Sur  tout  le  reste  du  territoire,  le  gouvernement  est  libre  d'adopter 
le  régime  (jui  lui  conviendra  :  aucune  banque  d'émission  ne  peut 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  banque  de  Savoie,  la  seule  qui 
existe  en  dehors  du  monopole,  est  régie  par  les  lois  piémontaises 
qui  l'ont  constituée,  aux  termes  et  selon  les  principes  du  traité 
d'annexion  de  la  Savoie.  Telle  est,  en  réalité,  la  situation  légale. 

On  a  prétendu  la  contester  et  établir  par  voie  d'interprétation 
que  le  monopole  des  banques  d'émission  était  de  droit  commun  en 
France,  et  que  l'existence  de  ce  monopole  était  assurée,  quelle  que 
fût  l'opinion  et  la  volonté  du  gouvernement  à  cet  égard,  pour  tout 
le  temps  assigné  au  privilège  de  la  Banque  de  France.  Mais  M.  Mi- 
chel Chevalier  a  surabondamment  réfuté  cette  prétention,  aussi 
énorme  au  point  de  vue  juridique  que  menaçante  au  point  de  vue 
économique.  D'ailleurs,  sans  revenir  sur  les  détails  d'une  démon- 
stration qui  ne  laissait  rien  à  désirer,  il  suffit  de  rappeler  les  prin- 
cipes pour  se  former  une  conviction  à  cet  égard.  Or,  en  dehors  des 
limites  que  nous  avons  indiquées,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  constitue 
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le  monopole  de  la  Banque  de  France.  Si  donc  on  reconnaît,  comme 
tous  les  jurisconsultes,  que  la  liberté  est  de  droit  commun,  que  les 
privilèges  doivent  être  restreints  et  ne  peuvent  être  reconnus  que 
lorsqu'une  loi  formelle  les  établit,  on  conviendra  que  le  privilège 
de  la  Banque  de  France  ne  s'étend  qu'à  Paris  et  aux  villes  oii  la 
Banque  a  des  succursales.  La  question  n'est  pas  discutable  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun  (1). 

Il  y  aurait  bien  des  observations  à  faire  sur  la  durée  du  privilège 
de  la  Banque;  mais  cette  discussion  est  assez  compli(juée  par 
elle-même  pour  que  nous  devions  éviter  de  traiter  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  immédiatement  dans  la  question. 

Il  s'agit  surtout  de  mesurer  l'influence  nécessaire  de  la  Banque. 
Cette  influence  est  immense.  La  Banque  étant,  dans  toutes  les  places 
où  elle  opère,  l'arbitre  du  crédit  de  la  plupart  des  commerçants, 
inspire  une  terreur  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  lorsqu'on 
n'a  pas  fait  quelques  recherches  sur  les  procédés  et  pratiques  de  cet 
établissement,  et  comme  cette  influence  est  ancienne,  les  esprits 
même  s'y  sont  habitués  et  considèrent  la  Banque  comme  une  insti- 
tution nécessaire,  en  possession  d'une  puissance  que  rien,  ni  per- 
sonne ne  peut  lui  enlever,  qui  peut  faire  tout  ce  qu'elle  veut,  sans 
que  l'opinion,  qui  juge  librement  tant  de  choses,  ose  la  discuter. 

La  Banque,  d'autre  part,  s" est  assurée  depuis  l'origine  le  concours 
des  bureaux  de  l'administration  dont  l'opinion  peut  l'intéresser. 
Cette  bureaucratie  si  puissante  chez  nous,  ([ui  a  le  privilège  d'avoir 
raison,  même  lorsqu'elle  déraisonne,  et  d'êti'e  crue  même  lorsqu'elle 
ment  ou  ne  sait  ce  qu'elle  dit,  révère  la  Bancjue  de  France  et  ne 
pense,  ne  parle  que  par  elle. 

Quant  au  gouvernement  proprement  dit,  il  ne  peut  mancjuer  de 
tenir  compte  de  l'immense  importance  que  la  grande  situation  faite 
à  la  Banque  de  France  lui  a  donnée,  et  du  faisceau  que  forment  les 
puissantes  maisons  de  ban(iue  qui  l'entourent.  Seulement  on  peut 


(1)  C'est  une  quoslion  que  je  n'ai  pas  traitée  dans  l'article  uanql'e  du 
Dictionnaire  du  commerce.  Dans  cet  article,  j'ai  considéré  le  monopole  de 
la  lianque  de  France  comme  établi  en  fait,  persuadé  que  j'étais,  comme 
je  le  suis  malheureusement  encore  aujourd'hui,  que  le  droit,  en  cette 
matière  et  en  bien  d'autres,  ne  préoccupe  pas  du  tout  nos  compatriotes. 
En  droit,  l'opinion  des  partisans  du  monopole  exclusif  de  la  Banque  de 
Franco  ne  me  semble  pas  soutenable. 
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dire  que  cette  considération  pour  la  Banque  a  été  parfois  excessive, 
et  que  le  gouvernement  n'a  pas  vu  à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire jusqu'à  quel  point  il  était  indépendant  de  la  Banque.  Il  n'a  pas 
vu  toujours  qu'en  retirant  de  la  Banque  et  portant  ailleurs  les  opé- 
rations de  trésorerie  qu'il  fait  avec  cet  établissement,  il  pouvait  en 
peu  de  temps  obtenir  toute  la  sûreté  et  toute  la  régularité  que  la 
Banque  de  France  peut  lui  offrir. 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  que  le  gouvernement  pourra 
faire  beaucoup  pour  la  liberté,  s'il  le  désire,  en  adoptant  un  système 
de  transition  tout  naturel,  qui  limiterait,  s'il  était  possible,  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  Banque  de  France  à  Paris  et  un  petit  rayon,  et 
laisserait  les  banques  se  développer  en  toute  liberté  dans  les  dépar- 
tements. Essayons  de  résumer  en  peu  de  mots  les  motifs  qu'on  peut 
invoquer  en  faveur  de  ce  système  et  d'examiner  les  chances  que 
présenterait  son  établissement. 

On  peut  dire  que  la  liberté  des  émissions  a  été  éprouvée  dans  les 
campagnes;  elle  ne  l'a  jamais  été  sur  une  grande  place  de  commerce, 
telle  que  Paris,  Londres  ou  New- York.  Une  place  de  ce  genre  pré- 
sente des  conditions  spéciales,  en  ce  sens  qu'elle  est  exposée  à 
d'immenses  exportations  et  à  d'immenses  importations  de  monnaie 
métallique,  à  des  accumulations  et  à  des  retraits  de  dépôts  aussi  sou- 
dains que  considérables.  Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  que  la  li- 
berté pourvoierait  à  tous  ces  besoins;  mais  cette  conviction  n'est  fon- 
dée que  sur  le  raisonnement,  et  on  peut  soutenir  très-plausiblement 
qu'il  est  utile  d'avoir,  sur  une  place  comme  Paris,  une  banque  de  ré- 
serve telle  que  la  Banque  de  France,  d'une  utilité  médiocre  ou  nulle 
en  temps  normal,  mais  dont  le  crédit  incontesté  rend  de  grands  ser- 
vices au  commerce  et  au  gouvernement  en  temps  de  crise.  On  peut 
ajouter  qu'il  peut  devenir  nécessaire,  dans  certaines  circonstances 
données,  d'avoir  recours  à  un  papier-monnaie,  et  qu'il  n'en  est  au- 
cun d'aussi  commode  à  tous  égards  que  le  billet  de  la  Banque  de 
France,  comme  ou  a  pu  le  voir  en  1848. 

Il  est  clair  en  même  temps  qu'on  peut  satisfaire  à  tous  les  besoins 
invoqués  sans  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  s'étende  en 
dehors  de  Paris.  Ajoutons  que  ce  privilège  nuit  moins  à  Paris  qu'ail- 
leurs, parce  que,  le  marché  y  étant  plus  grand,  il  est  plus  facile 
qu'ailleurs  aux  banques  d'exister  et  même  de  spécialiser  leurs  opé- 
rations sans  avoir  besoin  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 

Mais  la  Banque  de  France  a  cinquante  succursales  qui  lui  confè- 
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reiit  autant  de  privilèges.  Y  renoncerait-elle  facilement  et  pour- 
quoi? Nous  ne  savons.  Toutefois  il  me  semble  que  la  Banque  ne 
tient  pas  énormément  à  ces  succursales,  dont  la  plupart  ne  lui 
rapportent  que  bien  peu  de  chose,  et  dont  quelques-unes  ne  font 
pas  même  leurs  frais.  Elles  donnent  en  général  beaucoup  d'em- 
barras et  de  travail,  tandis  que  la  part  qu'elles  apportent  aux 
bénéfices  est  médiocre.  Si  on  proposait  à  la  Banciue  de  permettre  à 
ses  succursales  de  se  tranformer  en  banques  libres,  à  la  charge  par 
ceux  qui  voudraient  les  rendre  telles  cVacquérir  et  conserver  une 
somme  d'actions  de  la  Banque  proportionnée  au  capital  affecté  à 
chaque  succursale,  nous  croyons  que  le  conseil  de  la  Banque  hési- 
terait peu  à  accepter,  et  qu'il  aurait  raison,  dans  son  intérêt.  Au 
besoin,  le  gouvernement  pourrait  lui  offrir  en  compensation  quel- 
ques opérations  de  trésorerie  que  la  Banciue  ne  fait  pas,  et  ([ui  se- 
raient profitables  pour  elle  et  pour  le  Trésor,  et  lui  assurer  la  con- 
solidation de  son  privilège  dans  le  rayon  où  il  serait  établi.  En 
définitive,  si  la  Banque  s'y  refusait,  on  pourrait  la  laisser  avec  ses 
succursales  actuelles  jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège.  La  partie 
de  la  France  où  elle  ne  fonctionne  pas  est  encore  assez  étendue  pour 
suffire  à  rétablissement  d'un  bon  et  solide  système  de  banques  :  on 
laisserait  simplement  la  liberté  prendre  possession  de  toute  la  par- 
tie libre  du  territoire  et  on  s'en  servirait  au  profit  du  Trésor. 

Nous  savons  que  quelques  personnes  sont  disposées  à  s'effrayer 
de  la  suppression  des  succursales.  Gomment,  s'écrient-elles,  se 
ferait  le  service  de  place  à  place  en  province,  et  celui  de  Paris  sur 
la  province  et  de  la  province  sur  Paris?  Faudrait-il  revenir  à  Vin- 
communication  qui  existait  avant  1848?  Rassurez-vous,  bonnes  gens, 
Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  s'en  mêlât  pour  que 
les  banques  libres  assurassent  ce  service,  non-seulement  entre  cin- 
quante places  de  commerce,  mais  entre  toutes  les  villes.  Si  les  ban- 
ques départementales  qui  existaient  avant  1848  ne  l'ont  jjus  fait, 
c'est  parce  que  les  bureaux  chargés  d'examiner  leurs  statuts  avant 
approbation,  dominés  qu'ils  étaient  par  les  jalousies  et  les  appré- 
hensions de  la  Banque  de  France,  ne  l'ont  jamais  voulu  permettre. 
Sans  doute  il  est  incroyable  que"  l'administration  publique  ait  em- 
pêché par  son  veto  le  service  commercial  le  plus  utile  et  le  plus 
inoffensif  qu'il  soit  possible  d'imaginer  ;  mais  le  fait  n'est  pas  moins 
certain  et  constant.  Que  dire  des  publications  et  documents  dans 
lesquels  les  bureaux,  la  Banque  de  France,  ont  parlé  des  anciennes 
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banques  départementales  comme  si  elles  eussent  été  libres  après 
qu'on  les  avait  garrottées  en  mutilant  leurs  statuts?... 

La  liberté  des  banques  ne  laisserait  périr  aucune  des  branches  de 
services  qui  existent  aujourd'hui,  et  elle  les  étendrait  toutes;  elle 
les  étendrait  à  ce  point  que  la  Banque  de  France  elle-même  gagne- 
rait à  voir  réduire  à  Paris  et  ses  env  irons  le  rayon  de  ses  opérations. 
Pourquoi,  en  effet,  ne  s'arrangerait-elle  pas  avec  les  banques  libres 
pour  les  recouvrements  et  payements  de  place  à  place?  Pourquoi 
ne  réescompterait-elle  pas  le  papier,  particulièrement  le  papier  sur 
Paris,  que  lui  présenteraient  celles  d'entre  elles  qu'elle  jugerait 
bonnes?  Et  comment,  si  elle  entrait  dans  cette  voie,  l'impulsion  que 
la  liberté  donnerait  au  commerce  de  banque  naugmenterait-elle 
pas  la  somme  de  ses  opérations  et  de  ses  bénéfices,  tout  en  la  dé- 
livrant des  ennuis  et  des  embarras  et  de  la  responsabilité  que  lui 
imposent  les  succursales? 

La  liberté  des  banques,  même  réduite  au  territoire  où  ne  fonc- 
tionne pas  actuellement  la  Banque  de  France ,  donnerait  aux 
affaires  une  puissante  impulsion  qui,  loin  de  se  ralentir,  se  fortifie- 
rait et  s'accroîtrait  de  jour  en  jour,  et  cette  impulsion  profiterait 
surtout  à  la  grande  industrie  du  pays,  à  l'industrie  agricole,  qui, 
offrant  à  toutes  les  autres  un  vaste  débouché,  ne  peut  prospérer  sans 
répandre  partout  la  prospérité.  Nous  avons  étudié  la  marche  que 
suivent  actuellement  les  opérations  de  crédit  dans  les  campagnes; 
nous  avons  vu  qu'elles  sont  difficiles,  onéreuses,  rares,  faites  sans 
égard  au  bon  emploi  des  capitaux,  cherchant  toujours  le  gage  réel 
plutôt  que  les  qualités  personnelles.  Avec  la  liberté  des  banques, 
ces  opérations  deviendraient  plus  faciles,  moins  coûteuses,  plus  ré- 
gulières; le  crédit  ne  se  contenterait  pas  du  gage  réel,  il  irait  à  la 
personne,  il  s'informerait  de  l'emploi  des  capitaux  prêtés  et  s'effor- 
cerait de  l'obtenir  le  meilleur  possible.  Partout  les  banques  fomen- 
teraient l'activité,  l'esprit  d'ordre  et  l'intelligence,  partout  elles 
rechercheraient  sans  cesse  les  entrepreneurs  les  plus  capables,  et 
cela  sans  aucune  vue  générale  et  théorique,  sous  la  seule  impulsion 
d'un  intérêt  toujours  agissant.  C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à 
répéter  que  la  liberté  des  banques  serait  la  réforme  économique  la 
plus  importante  que  l'on  pîit  faire  actuellement  en  France. 

Une  simple  hypothèse  suffira  pour  faire  comprendre  la  portée  de 
cette  réforme  :  supposez  que  les  banques  libres,  poussées  par  le 
désir  de  répandre  leurs  billets  et  de  multiplier  leurs  affaires,  éta- 
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blissent  partout  des  succursales,  comme  en  Ecosse,  et  suscitassent 
seulement  un  ou  deux,  cultivateurs  capables  par  canton;  ne  se- 
raient-ce  pas  autant  de  fermes  modèles  qu'elles  auraient  créées?  Et 
ces  fermes  seraient  bien  plus  utiles  que  celles  fondées  par  l'autorité, 
parce  que  leurs  résultats  seraient  certains  et  de  nature  à  encourager 
les  plus  timides.  Cependant  elles  ne  coûteraient  ni  frais  d'admi- 
nistration aux  contribuables,  ni  soucis  aux  agents  de  l'autorité,  ni 
sollicitations,  ni  désappointements  aux  familles  :  au  contraire,  elles 
seraient  utiles  à  tout  le  monde. 

Certes,  si  nous  présentions  un  projet  pour  établir  sûrement  cinq 
ou  six  mille  fermes-écoles  bien  tenues  et  appropriées  aux  condi- 
tions spéciales  d'autant  de  localités,  on  en  parlerait  beaucoup,  on 
l'éludierait,  on  le  retournerait,  on  s'efforcerait  d'en  obtenir  la  réa- 
lisation, dût-elle  coûter  aux  contribuables  une  dizaine  de  millions 
pendant  plusieurs  années.  Eli  bien!  nous  proposons  de  créer  et 
d'entretenir  ces  fermes-écoles  gratis  ;  mais,  hélas  !  sans  proposer  la 
création  d'aucune  place  et  sous  l'enseigne  la  plus  décriée  qu'il  y  ait 
en  France,  sous  l'enseigne  de  la  liberté  ! 

Courcelle-Seneuil. 
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L'IMPOT 

DOIT -IL  PRENDRE   POUR  BASE   LA   CONSOMMATION 
OU   LE    RE\'ENU? 


Dans  l'une  des  dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique (5  février) ,  j'avais  essayé  d'indiquer  en  quelques  mots  pour- 
quoi l'impôt  doit  prendre  pour  base  la  consommation  et  non  le  revenu. 
Je  n'ai  pas  su  me  faire  comprendre  :  la  discussion,  en  se  portant 
sur  l'étude  comparée  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect,  a 
passé  complètement  à  côté  de  l'ordre  d'idées  que  j'avais  voulu  sou- 
lever. Comme  ces  idées  ont  pourtant  une  certaine  importance,  il 
m'a  semblé  qu'une  explication  plus  nette  et  plus  motivée  de  mon 
opinion  ne  serait  pas  inutile. 

Je  commence  par  déclarer  que  je]  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dé- 
terminer a  priori  et  indépendamment  de  certaines  données  poli- 
tiques et  morales  plutôt  qu'économiques ,  ce  qu'on  appelle  le  prin- 
cipe de  l'impôt.  La  théorie  de  l'impôt  est  manifestement  subordonnée 
à  la  théorie  de  l'État.  Précisez  d'abord  quelles  sont  les  fonctions, 
les  devoirs  et  les  pouvoirs  de  l'État,  quelle  est  la  nature  et  le  but 
des  dépenses  qu'il  ordonne  :  et  je  pourrai  peut-être  alors  vous  dire 
d'après  quel  ordre  d'idées  doit  s'établir  la  répartition  des  taxes  qui 
pourvoient  à  ces  dépenses.  Mais,  si  nous  ne  commençons  pas  par 
nous  entendre  sur  le  rôle  du  pouvoir  public  et  sur  le  principe  qui 
doit  présider  à  V  emploi  de  limpôt,  il  est  impossible  que  nous  disions 
un  mot  sensé  sur  le  principe  qui  doit  en  régler  le  prélèvement.  Ce 
principe  devra  nécessairement  varier  suivant  l'intention  qu'on  as- 
signe à  la  dépense ,  suivant  la  nature  des  diverses  fonctions  qu'on 
regarde  comme  dévolues  à  l'État,  et  l'espèce  d'action  économique, 
politique  ou  morale  qu'il  est  supposé  devoir  exercer.  L'esprit  de 
l'impôt,  en  un  mot,  n'est  qu'un  corollaire  de  l'esprit  de  l'État. 
Et  cela  est  si  vrai  que  tout  principe  comme  toute  forme  connue 
d'impôt  peut  se  justifier  par  une  certaine  conception  du  rôle  et  du 
devoir  du  gouvernement. 
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Voulez-vous,  par  exemple,  Itoruer  l'action  du  pouvoir  publie  à 
un  service  de  jg^arantie  et  de  sécurité  ?  Ce  minimum  d'action  gouver- 
nementale comprend  encore  deux  subdivisions  au  moins  :  protec- 
tion des  propriétés,  et  protection  des  personnes.  Comme  protecteur 
des  biens  et  des  richesses ,  l'État  a  évidemment  d'autant  plus  de 
surveillance  et  de  travail  que  ces  richesses  sont  plus  nombreuses, 
plus  étendues,  et  qu'elles  offrent  en  quelque  sorte  une  surface  plus 
grande  à  la  convoitise  et  à  l'aggression  :  il  semble  donc  juste  que 
la  taxe  de  sécurité  des  choses  se  proportionne,  pour  cha([ue  citoyen,  à 
l'échelle  de  sa  richesse  particulière.  —  Voilà  le  principe  de  tous  les 
impôts  sur  les  capitaux  ou  les  revenus.  Pour  la  sécurité  des  per- 
sonnes, ce  serait  presque  l'inverse.  La  grosse  besogne  des  pouvoirs 
])ublics  ici,  c'est  de  garantir  le  faible  et  le  malheureux  ;  le  puissant 
et  le  riche  se  protégeant  très-suffisamment  eux-mêmes.  En  ne  rien 
exagérant ,  nous  pouvons  dire  au  moins  que  la  sécurité  de  chaque 
citoyen  ayant  une  valeur  égale,  à  ses  propres  yeux  comme  aux  yeux 
de  l'État,  l'impôt  de  sécurité  personnelle  semble  devoir  être  un 
impôt  de  capitation.  — Voilà  encore  un  autre  principe  et  une  autre 
base.  Mais  nous  ne  .sommes  pas  au  bout.  Étes-vous  de  ceux  qui  at- 
tribuent à  l'État  une  fonction  sociale  (c'est  une  idée  fort  à  l'ordre 
du  jour  assurément)  ?  Pensez- vous  que  son  rôle  de  protecteur  des 
classes  pauvres  lui  impose  la  mission  de  relever  graduellement  leur 
situation  et  de  combler  un  peu  les  excessives  inégalités  que  pré- 
sentent nos  sociétés  modernes?  Pour  répondre  à  cette  idée  de  jus- 
tice supérieure  ou  d'assistance  sociale,  l'impôt  devra  épargner  tout 
ce  qui  confine  à  l'indigence ,  et  frapper  la  richesse,  par  contre,  sui- 
vant une  échelle  jjro^ressiv^.  Malgré  la  réprobation  théorique  dont 
on  gratifie  l'impôt  progressif,  à  chaque  instant  nous  en  entendons 
émettre  le  principe,  et  nous  en  voyons  l'application  s'établir  en 
fait  sous  diverses  formes,  —  la  taxe  mobilière  par  exemple.  Voulez- 
vous  l'État  moral  et  moralisateur?  Vous  arrivez  ainsi  à  légitimer 
(les  taxes  exceptionnelles  qui  frappent  de  véritables  amendes  cer- 
tains genres  de  consommations  qu'on  regarde  comme  mauvaises  : 
—  l'énorme  impôt  sur  les  alcools  et  le  tabac  est  ainsi  motivé.  Re- 
connaissez-vous au  gouvernemeijt  le  droit  ou  le  devoir  de  favo- 
riser, dans  un  but  économi(|ue  ou  politique,  tel  groupe  de  popu- 
lations ou  telle  branche  spéciale  d'industries?  Vous  vodà  conduit 
à  des  taxes  douanières,  qui  non-seulement  font  peser  un  impôt  dé- 
guisé sur  tous  les  consommateurs  de  certains  produits,  mais  enrore 
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constituent  une  prime  en  faveur  de  certains  producteurs  :  —  et  cela 
sans  aucune  espèce  de  proportion  avec  l'état  de  richesse  ou  de 
pauvreté  des  uns  et  des  autres. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  indications ,  et  je  nai  pas  à  pren- 
dre parti  pour  ou  contre  les  tendances  de  ces  systèmes  divers. 
Déterminer  la  part  de  faux  et  de  vrai  que  chacun  d'eux  peut  ren- 
fermer est  une  de  ces  questions  dapplication  pure,  dont  la  solution 
varie  avec  le  pays  ,  le  temps  ,  les  mœurs  ,  l'état  politique  ,  écono- 
mique ou  moral  des  milieux.  Tout  ce  que  je  prétends  constater  ici, 
c'est  que  l'impOt  présente  une  foule  de  côtés  différents  :  côté  fiscal, 
côté  politique,  côté  sentimental  ou  moralisateur,  égahtaire,  chari- 
table, rémunérateur,  répressif,  etc.  ;  que  chacun  de  ces  points  de 
vue  a  ses  arguments,  ses  partisans,  ses  applications;  et  quenhn 
à  chacun  de  ces  divers  aspects  correspondent  un  principe,  un  cri- 
térium d'équité  ou  de  convenance,  et  un  mode  d'assiette  essentiel- 
lement différents. 

T 

Au  milieu  de  tout  cela,  il  y  a  pourtant  un  point  de  vue  auquel 
nous  nous  arrêterons,  parce  qu'il  présente  un  caractère  supérieur 
de  vérité  positive;  on  peut  l'appeler  le  point  de  vue  économique.  C'est 
celui  qui  envisageant  les  rapports  entre  les  citoyens  et  l'État 
comme  un  échange  de  services  pur  et  simple ,  leur  applique  la  loi 
générale  qui  régit,  en  économie  politique,  tout  ce  (|ui  concerne 
l'échange  et  la  distribution  :  service  pour  service,  rémunération  de 
la  peine  par  celui  qui  recueille  le  prolit.  La  règle  posée  a  priori 
par  presque  tous  les  économistes  que  chacun  doit  contribuer  aux 
dépenses  de  VÉtat  en  raison  de  ses  facultés  peut  être  vraie  sous  plus 
d'un  rapport  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  vérité  primordiale  en  éco- 
nomie politique ,  c'est  tout  au  plus  un  corollaire  à  déduire  d'un 
principe  supérieur  de  justice  distributive.  Ce  principe  vraiment 
scientifique,  cet  axiome  premier,  c'est  que  l'impôt  doit  être  payé 
par  celui  qui  profite  du  .service  auquel  l'impôt  s'applique;  c'est  que 
chacun  est  tenu  de  contribuer  aux.  dépen.ses  communes  en  propor- 
tion des  services  qu'il  reçoit  de  la  communauté. 

En  partant  de  cette  donnée,  nous  pouvons  répondre  à  la  question 
posée  en  tête  de  cette  étude  :  Si  l'impôt  doit  prendre  pour  base  le 
revenu  ou  la  consommation;  en  d'autres  termes,  si  chacun  doit  être 
taxé  en  raison  de  ce  qu'il  produit  ou  en  rai.son  de  ce  (ju'il  con- 
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somme  (1).  L'impôt  étant  défini  lesoldc  et  l'équivalent  des  services  que 
l'individu  reçoit  de  la  collectivité ,  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
c'est  la  production  ou  la  consommation  qui  donne  la  mesure  de  ces 
services.  Or  sur  ce  point,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
hésitation.  Produire  ,  c'est  détacher  de  sa  personnalité,  jeter  sur  le 
marché  général  et  mettre  à  la  disposition  de  tous  une  utilité  quel- 
conque; consommer,  c'est  au  contraire  s'approprier,  absorber  pour 
son  usage  exclusif  et  faire  passer  du  domaine  public  dans  la  sphère 
individuelle  une  de  ces  utilités  jusque-là  disponibles  et  communes. 
La  production  de  c^iacun  est  l'ensemble  des  services  qu'il  livre  :  sa 
consommation  (dans  le  sens  économique  du  mot) ,  l'ensemble  des 
services  qu'il  reçoit.  Comme  producteur,  il  verse  au  trésor  social;  il 
est  purement  créditeur  de  la  communauté  et  ne  lui  doit  rien  : 
comme  consommateur,  il  prend  ou  reçoit,  au  contraire;  il  est  le  dé- 
biteur de  tous.  C'est  donc  évidemment  comme  consommateur,  c'est- 
à-dire  à  raison  des  services  généraux  (jue  comme  consommateur  il 
a  appliqués  à  sa  jouissance  personnelle,  qu'il  doit  l'impôt. 

Mais  cet  aperçu  de  la  correspondance  fondamentale  qui  existe 
entre  l'impôt  et  la  consommation  demande  à  être  précisé  davan- 

L'impôt,  avons-nous  dit,  doit  payer  l'usage  que  chacun  fait  des 
tage. 

services  publics.  Sous  quelles  formes  se  présentent  ces  services  ? 
L'État ,  envisagé  au  point  de  vue  économique,  est  simplement  un 
producteur  de  sécurité,  d'ordre,  de  justice,  de  garanties  et  de  faci- 
lités de  tous  genres  pour  l'élaboration  et  la  transmission  des  ri- 


(1)  J'ai  pris  la  question  comme  on  me  l'a  donnée.  Mais  je  dois  dire 
qu'elle  est  mal  posée  et  qu'il  faudrait  en  rejeter  les  deux  termes  pour 
être  dans  le  vrai.  On  peut,  en  effet,  parler  de  régler  l'impôt  d'après 
le  revenu  ou  d'après  la  consommation  de  chacun,  quand  on  établit  l'im- 
pôt swr  les  personnes  même;  mais  quand  on  l'établit  sMr  les  chosc.'!^  non. 
Il  n'y  a  |)lus  à  demander  alors  si  on  le  proportionne  à  telle  ou  telle  forme 
personnelle  de  la  richesse,  avoir  ou  dépense  :  il  s'y  proportionne  ou  ne 
s'y  proportionne  pas  de  lui-même; — c'est  un  fait  consécutif  et  forcé.  Or, 
nous  n'aurons  pas  de  peine  à  montrer  que  l'impôt  doit  être  établi  non 
sur  les  personnes,  mais  sur  les  choses  mômes,  sur  les  formés,  les  causes 
et  les  mouvements  de  \a.  richesse  impersonnelle.  Et,  dans  ce  système,  il 
est  évident  que  l'imjjôt  n'a  plus  à  se  régler  (jue  sur  la  \aleur  intrinsèque 
du  service  rendu  par  l'État,  et  que  chaque  taxe  doit  prendre  pour 
unique  échelle  de  proportion  l'avantage  qu'assure  l'intervention  de 
l'État  au  preneur  du  service  ou  de  l'objet  taxé. 
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chesses.  Ses  services ,  comme  ceux  de  tout  autre  producteur,  auxi- 
liaire ou  intermédiaire,  sont  de  deux  espèces.  —  Ou  bien  il  sont 
directs,  patents,  explicites;  —  ou  bien  indirects,  inaperçus  et  latents, 
ils  s'attachent  à  chaque  parcelle  comme  à  chaque  mouvement  de  la 
richesse  et  la  grèvent  d'un  du.  Les  services  de  la  première  espèce 
seront  payés  directement  par  ceux  qui  en  font  usage  :  ceci  n'offre 
pas  de  difficulté.  Comment  maintenant  seront  payés  les  services  de 
la  seconde  catégorie ,  la  plus  importante  et  la  plus  nombreuse  de 
beaucoup  ?  La  réponse  est  facile.  Comment  et  par  qui  sont  soldés, 
en  définitive,  tous  les  services  analogues  purement  industriels,  tous 
ces  dus  qui  à  chaque  façon  et  chaque  transfert  d'un  produit  vont 
s'accumuler  sur  lui  sous  forme  de  valeur  ?  Tout  le  monde  le  sait  : 
ils  doivent  être  et  sont  soldés  par  le  consommateur,  pour  qui  s'est  fait 
tout  ce  travail  et  qui  en  absorbe  le  résultat.  De  même  ici,  c'est  chez 
le  consommateur  et  chez  le  consommateur  seulement  que  peut  et 
doit  se  trouver  le  remboursement  final  des  frais  que  l'État  s'est  im- 
posés, et  de  la  part  si  souvent  inaperçue  et  oubliée  quil  a  prise  à 
toutes  les  phases  du  travail  productif.  Et  c'est  si  bien  là,  qu'il  y  au- 
rait iniquité  manifeste,  si  le  solde  de  la  moindre  partie  des  services 
privés  ou  publics  qui  ont  concouru  à  l'élaboration  ou  à  la  circula- 
tion d'une  utilité  quelconque,  restait  en  chemin  pour  ainsi  dire,  et 
demeurait  à  la  charge  d'un  de  ceux  qui  n'ont  eu  que  le  rôle  de 
transmetteurs  et  d'intermédiaires,  au  lieu  d'aboutir  au  consomma- 
•teur  qui  seul  recueille  le  profit  de  toute  cette  peine. 

D'après  cela,  je  ne  vois  pas  deux  manières  de  répondre  à  la  ques- 
tion qui  a  été  posée.  Le  principe  une  fois  admis  que  tout  service  pu- 
blic doit  être  soldé  par  celui  qui  use  et  tire  avantage  de  ce  service, 
le  moyen  pratique  d'exécution  c'est  évidemment  d'attacher  la  taxe 
—  ou  à  la  forme  par  laquelle  ce  service  se  traduit  —  ou  aux  choses 
dans  lesquelles  il  s'incorpore.  Or  toute  taxe  ainsi  établie  sur  les  choses 
elles-mêmes  et  indépendamment  des  personnes ,  est ,  par  nature  et 
définition,  un  impôt  de  consommation;  puisqu'elle  est  nécessaire- 
ment acquittée  par  les  preneurs  de  ces  choses,  par  ceux  qui  les  ap- 
pliquent à  leur  usage  :  —  impôt  portant  sur  un  genre  particulier  de 
consommation,  quand  le  service  de  l'État  se  présente  sous  une  forme 
spéciale  et  distincte  ;  —  impôt  portant  sur  la  consommation  en  géné- 
ral, quand  le  service,  au  lieu  de  revêtir  une  forme  définie,  va  s'in- 
corporer dans  l'ensemble  général  des  choses  usuelles  et  consom- 
mables. 
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Quand  on  se  demande  comment  de  bons  esprits  peuvent  hésiter 
devant  des  vérités  aussi  simples,  on  reconnaît  aisément  que  l'incer- 
titude et  le  trouble  des  idées  sur  ce  point  doivent  être  imputés  au 
communisme  déplorable  ([ui  fait  le  fond  de  notre  système  iinancier. 
Il  est  certain  qu'au  milieu  de  cette  promiscuité  confuse  de  dépenses 
de  toute  nature  et  de  recettes  de  toute  provenance ,  chaque  service 
public  se  trouve  tellement  séparé  de  la  taxe  qui  doit  le  payer,  que 
l'on  linit  par  ne  plus  se  rendre  compte  de  la  nécessité  de  leur  exacte 
correspondance,  au  double  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  de  la 
justice.  L'impôt ,  isolé  ainsi  de  son  emploi  utile ,  n'apparaît  plus 
comme  une  restitution,  mais  comme  une  exaction.  C'est  alors  que 
perdant  de  vue  l'idée  morale  de  l'obligation  contributive  comme 
solde  du  service  reçu,  les  économistes  se  rejettent  sur  la  considéra- 
tion liscale  de  la  faculté  contributive;  et  que  ne  sachant  plus  qui 
doit  justement  payer,  ils  cherchent  qui  peut  payer  aisément.  Mais, 
dès  que  sortant  de  ce  chaos,  vous  spécialisez  le  service  de  l'État ,  le 
sentiment  du  juste  et  du  vrai  vous  conduit  naturellement  à  spécia- 
liser aussi  la  taxe  qui  doit  y  pourvoir,  à  la  limiter  à  ceux  qui  profi- 
tent et  usent  de  ce  service  —  et  par  conséquent  à  en  faire  une  taxe 
de  consommation. 

Ainsi  l'État  construit  une  route  ou  un  canal.  Irez-vous  en  de- 
mander le  payement  à  un  impôt  général,  portant  sur  les  90  dépar- 
tements, quand  la  chose  ne  profite  qu'à  deux  ou  trois?  à  un  impôt 
basé  sur  la  fortune  de  chaque  contribuable,  c'est-à-dire  pesant  lour- 
dement sur  des  milliers  de  gens  riches  sans  doute,  mais  qui  Jic 
se  serviront  jamais  du  nouveau  moyen  de  communication  ,  et  mé- 
nageant complètement  des  riverains  moins  aisés,  mais  qui  en 
feront  usage  tous  les  jours  ?  Non ,  le  bon  sens  dit  que  les  charges 
doivent  êti-e  supportées  ici  seulement  par  ceux  ([ui  ont  les  avan- 
tages; qu'il  faut  établir  soit  un  impôt  de  circulation  à  l'écluse  ou  à 
la  barrière,  soit  toute  autre  espèce  de  taxe  de  consommation,  retom- 
bant sur  ceux  qui  font  usage  et  tirent  prolit  du  canal  ou  de  la  route, 
en  proportion  de  l'u.sage  qu'ils  en  font  et  du  prolit  (ju'ils  en  retirent. 
—  L'État  distribue  les  dépêches,  certilie  par  son  contrôle  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  garantit  par  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment la  validité  légale  de  certaines  transactions,  etc.  Pour  pourvoir 
aux  frais  de  ces  divers  services,  quel  est  le  moyen  le  plus  juste  et  le 
plus  rationnel?  Est-ce  un  impôt  additionnel  réparti  suivant  la  for- 
tune de  chacun,  et  basé  sur  la  sup})osition  très-gratuite  que  tout 
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homme  qui  a  10,000  francs  de  rente  écrit  nécessairement  deux  lettres 
de  plus,  achète  deux  fois  plus  de  bijoux  et  passe  deux  fois  plus  d'actes 
que  celui  qui  n'en  a  que  5,000  ?  Ou  bien  une  taxe  spéciale  uniforme, 
un  droit  fixe  de  timbre,  de  poinçonnage,  d'enregistrement,  etc.,  ac- 
quitté par  quiconque  écrit  une  lettre  ,  achète  un  bijou ,  transmet 
une  valeur,  etc. ,  —  impôt  de  consommation,  payé  par  chacun  en 
raison  de  lusage  qu'il  fait  du  service  public  et  non  en  raison  de  sa 
fortune?  La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  dans  ces  exemples  pris  au 
hasard  (que  je  ne  donne  en  aucune  manière  comme  des  types  par- 
faits de  l'impôt  spécialisé) ,  et  dans  toutes  les  circonstances  analo- 
gues où  vous  mettrez  bieji  en  relief  le  service  rendu  par  l'État,  le 
sens  commun  se  prononcera  sans  hésitation  pour  l'impôt  qui  taxe 
l'usage  même  du  service. 

Maintenant  tous  les  services  publics  sont-ils  susceptibles  de  se 
plier  à  la  spécialisation?  Tous  les  impôts  peuvent-ils  se  convertir  soit 
en  taxes  de  détails,  soit  en  abonnements,  soit  en  primes  d'assurance 
facultative  (toutes  formes  qui,  comme  on  le  sait,  appartiennent  à 
l'impôt  de  consommation)?  Je  n'en  sais  rien,  et  peu  nous  importe, 
en  vérité.  L'incontestable  exactitude  du  principe  vérifiée  dans  ce 
que  l'analyse  peut  atteindre,  l'analogie  nous  autorise  à  le  prolonger 
là  où  notre  vue  se  trouble  et  fait  défaut.  Et  puisqu'il  nous  a  été 
démontré  que  tout  service  de  l'État  qui  se  produit  dans  une  forme 
distincte  et  sur  un  champ  d'action  spécial,  appelle  invariablement 
comme  mode  rationnel  de  payement  une  taxe  portant  sur  une 
branche  spéciale  de  consunnnation ,  nous  devons  conclure  que, 
lorsque  les  services  de  l'État  se  distribuent  confusément  sur  la  masse 
générale  des  richesses,  c'est  sur  la  consommation  confuse  et  géné- 
rale que  devra  porter  l'impôt,  pour  rester  le  plus  près  possible  de 
la  justice  et  de  la  vérité. 


II 


Passons  maintenant  à  l'examen  du  système  (jui  propose  comme 
base  de  l'impôt  le  revenu.  Il  est  entendu  que  je  parle  à  des  écono- 
mistes, c'est-à-dire  à  des  hommes  ({ui  savent  la  valeur  scientifique 
des  mots  qu'ils  emploient,  et  qui  ne  confondent  pas,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  dans  une  vague  et  fausse  synonymie  les  mots  de 
revenu,  fortune,  train  de  vie,  chiffre  des  dépenses,  etc. 

Qu'est-ce  donc  que  le  revenu,  dans  la  signincati.>n  rigoureuse  du 
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mot?  C'est  le  pi-oduit  net,  l'excédant  de  la  valeur  créée  sur  la  somme 
des  valeurs  dépensées  pour  produire.  C'est  la  production  dégrevée 
de  son  passif,  et  ayant  soldé  tout  ce  (ju'elle  a  reçu  de  services  de  la 
communauté.  —  Il  m'est  impossible  d'apercevoir  ce  qu'on  peut 
réclamer  au  produit  net. 

Je  conçois,  à  la  rigueur,  qu'on  impose  la  production  totale,  le 
revenu  brut.  Pourquoi  ?  parce  que  personne  ne  produit  seul  et  sans 
rien  tirer  du  dehors;  parce  qu'on  ne  crée  des  utilités  qu'en  détrui- 
sant d'autres  utilités;  parce  que  la  société  tout  entière  apportant 
son  concours  à  l'œuvre  particulière  de  cha((ue  producteur,  a,  en 
vertu  de  cette  collaboration,  une  part  à  revendiquer  dans  le  ré- 
sultat, qui  est  le  produit  brut.  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  part 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  sur  le  produit  net.  La  collabora- 
tion de  la  société  consiste  en  produits ,  en  services,  en  garanties  et 
facilités  de  tout  genre  mises  à  la  disposition  du  producteur.  La 
somme  de  travail  industriel  et  de  travail  gouvernemental  qu'a  de- 
mandée chacun  de  ces  produits  ou  services  s'y  est  incorporée  en 
quelque  sorte  et  se  trouve  représentée  par  la  valeur  courante  du 
produit  ou  du  service  (i).  Quand  donc  le  producteur  a  intégrale- 
ment remboursé  la  valeur  de  chacun  des  produits  et  des  services 
dont  il  a  fait  usage,  cest-à-dire  quand  il  a  soldé  tous  ses  frais  de 
production,  il  s'est  acquitté  vis-à-vis  de  l'aide  extérieure,  il  a  désin- 
téressé tous  ses  coopérateurs,  —  État  et  individus;  le  surplus  du 
produit  brut  (s'il  en  reste,  ce  prélèvement  opéré),  le  produit  net,  (jucl 
qu'il  soit,  fort  ou  faible,  est  une  richesse  créée  par  lui  seul  et  qui 
ne  doit  rien  à  personne.  Si  donc,  conformément  à  l'axiome  service 
pour  service,  l'impôt  ne  doit  être  que  la  compensation  d'un  service 
et  le  remboursement  d'une  dette  contractée  envers  l'État,  l'impôt 
sur  le  produit  net  ou  revenu  est  un  contre-sens  économique  des 
mieux  caractérisés,  à  mon  avis. 

Comment  alors  se  fait-il  que  des  économistes  distingués  l'aient 
préconisé?  Le  voici  :  c'est  que  le  revenu  donne  l'échelle  approxi- 
mative du  pouvoir  économique  dont  chacun  dispose,  et  du  mouve- 


[{)  Représentée  d'autant  plus  exactement  —  pour  le  travail  industriel, 
que  les  lois  économiques  auront  été  moins  enlnnécs,  —  et  pour  le  tra- 
vail gouvernemental,  que  la  spécification  des  différents  services  publics, 
comme  dépense  et  recette,  aura  été  poussée  plus  loin. 
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ment  de  richesses  qui  se  fait  autour  de  lui.  Le  revenu  indique  plus 
ou  moins  exactement  la  puissance  de  consommation  (1).  Ce  n'est 
pas  comme  richesse  créée  qu'on  la  taxe,  mais  comme  richesse  à  dé- 
penser :  c'est  en  un  mot  comme  consommation  jirésumée.  Ici  l'idée 
commence  à  devenir  acceptable  :  car  elle  rentre  dans  notre  premier 
point  de  vue  :  —  l'impôt  sur  la  consommation. 

Mais  qu'on  prenne  garde,  encore  une  fois,  à  la  valeur  des  mots. 
Autre  chose  est  de  taxer  le  revenu  môme,  autre  chose  de  taxer  la 
dépense  du  revenu  :  car  la  taxe,  dans  le  premier  cas,  frappe  le  pro- 
ducteur, et  dans  le  second  cas,  le  consommateur.  Si  c'est  bien  le 
pouvoir  de  dépenser  et  la  dépense  que  vous  voulez  atteindre,  il 
faut  que  votre  formule  le  dise  plus  clairement,  pour  ne  pas  vous 
prendre  vous-même  au  piège  d'une  équivoque.  Le  créateur  du 
produit  net  n'est  pas  toujours,  en  effet,  celui  qui  le  dépense  ;  et 
dans  ce  cas  l'impôt  sur  le  revenu  même,  —  ou  bien  frappe  la  même 
richesse  deux  fois,  —  ou  bien  la  frappant  chez  celui  qui  l'épargne, 
l'exonère  chez  celui  qui  la  dépense. 

Voici  un  homme  qui  se  fait,  je  suppose,  20,000  fr.  de  revenu.  Il  en 
dépense  10,000,  pour  sa  consommation  (personnelle  ou  industrielle, 
peu  importe)  :  les  10,000  autres  il  les  place  ou  les  donne. — Mettons, 
pour  simplifier,  qu'il  lesdonne.  Taxez-le  pour  les  premiers  10,000  f., 
je  le  veux  bien;  mais  le  taxer  pour  les  10,000  fr.  qu'il  donne,  ce 
n'est  pas  admissible.  C'est  chez  ceux  qui  les  ont  reçus  et  les  dépen- 
sent que  l'impôt  doit  les  atteiiidre.  Le  producteur  du  revenu  n'est, 
par  rapport  à  cette  dernière  moitié  de  son  avoir,  qu'un  régisseur, 
un  caissier,  un  entrepositaire  quelconque.  Imposerez-vous  le  gar- 
çon de  caisse  pour  les  sacoches  d'argent  qu'il  porte  d'une  banque  à 
une  autre?  — Qu'au  lieu  d'être  donnés,  les  20,000  fr.  soient  placés, 
cela  modifiera  très-peu  la  position.  Le  propriétaire  alors  aura  à 
payer  de  plus  :  1°  l'impôt  de  consommation  ou  dépense  sur  la 
rente  de  500  fr.  que  son  placement  lui  produit;  2° l'impôt  de  sé- 


(1)  Indication  vague  et  purement  approximative.  La  véritable  mesure 
de  la  consommation  et  de  la  dépense  possible,  ce  n'est  pas  le  revenu, 
ou  produit  net,  c'est  le  produit  brut.  Dépenser  plus  que  son  revenu  est 
un  mot  inventé  par  les  rentiers,  pour  qui  le  produit  brut  se  confond  avec 
le  revenu  du  capital  sur  lequel  ils  vivent.  Les  ouvriers,  les  industriels, 
les  producteurs,  en  un  mot,  dépensent  généralement  beaucoup  plus  que 
leur  revenu^  —  et  ne  s'endettent  pas  pour  cela. 

2*=  SÉRIE.  T.   XLii  —  15  mai  1864.  15 
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curité  (timbre,  enregistrement,  etc.)  pour  la  sanction  et  la  garantie 
données  par  l'État  à  l'acte  qui  lui  assure  la  restitution  de  la  somme 
prêtée.  Mais  voilà  tout;  et  quant  à  limpût  d'usage  et  de  jouissance, 
sur  les  10,000  fr.  prêtés,  c'est  l'emprunteur  que  cela  regarde,  puis- 
que c'est  l'emprunteur  qui  dépense. 

On  ne  connaît  jusqu'ici  que  deux  moyens  par  lesquels  la  société 
puisse  s'enrichir  :  bien  produire  et  épargner.  L'impôt  sur  le  revenu 
joue  de  malheur;  car  il  frappe  particulièrement  la  bonne  production 
et  l'épargne.  Nous  venons  de  voir  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de 
Tew^^/ot  du  revenu,  il  frappe  l'épargne.  Nous  allons  montrer  qu'en  ne 
tenant  pas  compte  du  mode  de  formation  du  revenu,  il  frappe  le  mé- 
rite industriel  et  la  capacité  productive.  Tous  les  économistes  savent 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre  le  produit  brut  (le  mou- 
vement de  richesses,  la  quantité  d'alïaires  remuées)  et  le  produit 
net  qui  en  résulte  :cela  varie  non-seulement  d'un  genre  de  produc- 
tion à  l'autre,  mais  dans  la  même  industrie  d'un  producteur  à  l'autre. 
L'impôt  sur  le  revenu,  en  portant  directement  sur  la  richesse  c^'éée 
à  nouveau,  ne  tient  aucun  compte  de  la  quantité  de  richesses  qne 
la  production  a  maniée,  usée,  dénaturée  utilement  ou  inutilenient 
pour  en  arriver  là.  Or,  c'est  là  précisément,  au  contraire,  ce  qu'il  fau- 
drait atteindre,  au  point  de  vue  de  la  justice  comme  de  l'intérêt 
général;  car  c'est  à  chacun  de  ces  mouvements,  à  chacune  de  ces 
transmissions  ou  transformations  de  la  richesse  que  s'exerce  l'action 
auxiliaire,  protectrice  et  justicière  de  l'État,  que  paye  l'impôt.  Non- 
seulement  l'impôt  sur  le  revenu  n'atteint  pas  cette  manipulation  et 
cette  dévastation  plus  ou  moins  obligée  de  la  richesse  générale,  mais 
il  en  fait  un  motif  d'exemption  et  de  dégrèvement  pour  l'imposé. 
Le  revenu  n'étant,  en  effet,  que  la  différence  entre  le  produit  brut 
et  les  frais  de  production,  il  est  clair  que  celui  qui,  pour  un  produit 
brut  de  10,  aura  dépensé  9,  payera  l'impôt  de  1,  — et  que  celui  qui 
n'aura  dépensé  que  6,  payera  l'impôt  de  4.  L'impôt  sur  le  produit 
net  frappe  donc  précisément  le  producteur  méritant  et  capable, 
celui  qui  produit  beaucoup  à  peu  de  frais;  ef  ménage  avec  une  sol- 
licitude singulière  l'incapable  et  le  gâcheur  qui  fait  beaucoup 
d'embarras  pour  un  bénéfice  insignifiant.  C'est  inepte  et  inique  à 
la  fois. 

Ainsi,  deux  artistes,  par  exemple,  ont  le  même  genre  de  vie,  les 
mêmes  frais  de  métier,  la  même  dépense  annuelle,  —  5  à  6,000  fr., 
je  suppose.  L'un  n'a  pas  de  talent,  il  couvre  à  peine  ses  frais; 


BASE  DE  L'IMPOT.  21  ô 

l'autre  est  un  peintre  de  premier  ordre,  il  se  fait  de  40  à  50,000  francs 
par  an.  De  ces  deux  hommes  qui  vivant  de  même,  imposent  les 
mêmes  charges  à  l'État  et  ne  lui  doivent  évidemment  pas  plus  l'un 
que  l'autre,  l'impôt  du  revenu  exonère  le  premier  et  pèse  d'un  poids 
considérable  sur  le  second.  Pourquoi?  Parce  le  premier  n'a  pas  su 
produire  un  atome  de  richesse  de  plus  que  ce  qu'il  en  a  détruit;  et 
parce  que  le  second  a  enrichi  son  pays  d'une  valeur  de  50,000  francs 
créée  uniquement  par  son  génie.  Je  demande  si  cela  a  du  bon 
sens. 

Youlez-vous  changer  les  termes  de  comparaison,  et  mettre  en 
regard  du  peintre  qui  se  fait  50,000  francs  avec  quelques  pieds 
carrés  de  toile  et  quelques  onces  de  couleur,  un  marchand  de  nou- 
veautés qui,  pour  gagner  le  même  bénéfice  annuel,  a  un  magasin 
splendide,  une  armée  d'employés,  des  frais  énormes  de  mise  en 
scène,  d'annonces,  de  réclames,  qui  remue  des  tonnes  de  marchan- 
dises et  opère  sur  3  ou  4  millions  de  valeurs  par  an  (car  son  fonds 
de  roulement  fait  plusieurs  évolutions  dans  les  douze  mois)  ?  Voyez 
comme  le  premier  tient  peu  de  place  et  donne  peu  d'embarras  à  la 
société,  et  comme  l'autre,  au  contraire,  agite  et  fait  travailler  pour 
lui  tous  les  rouages  du  mécanisme  social.  Que  de  marchés,  que  de 
voyages,  quelle  circulation  d'argent  et  de  papier,  que  de  transports, 
que  de  machines,  de  wagons,  de  vaisseaux  mis  en  mouvement; 
que  de  frais  de  surveillance  publique,  de  police,  de  protection  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  !  Et  pourtant  dans  votre  système,  le  mar- 
chand, qui  bien  certainement  a  usé  des  services  publics  cent  fois 
plus  que  le  peintre,  ne  payera  pas  un  sou  de  plus  que  lui  à  l'État. 
Et  s'il  arrivait  (ce  qui  n'est  ni  impossible,  ni  très-rare)  qu'avec  toute 
cette  agitation  et  ce  bruit,  le  marchand  n'eût  fait  que  ses  frais,  il 
lui  suffirait  pour  être  quitte  de  tout  impôt,  de  montrer  ses  livres 
et  de  dire  :  «  Je  n'ai  gagné  que  4  ou  5,000  francs,  ma  vie  matérielle 
à  peu  près.  Que  l'artiste  de  génie  paye  à  l'État  ce  que  je  lui  ai  coûté.  » 

III 

11  est  inutile  de  nous  arrêter  aux  difficultés  sans  nombre  que 
présente  nécessairement  à  l'application  un  principe  aussi  faux 
comme  point  de  départ.  Nous  n'insisterons  pas  même  sur  l'impos- 
sibilité de  donner  une  définition  satisfaisante  de  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  revenu,  à  cause  de  l'élément  variable  qu'y  introduit  l'évalua- 
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tion  de  la  consommation  personnelle  nécessaire  {{).  En  laissant  de  côtelés 
considérations  d'équité  et  de  convenance  pratique,  il  y  a,  comme 
conception  scientifique  et  méthode,  un  autre  reproche  très-grave  à 
adresser  à  l'idée  de  régler  l'impôt  sur  le  revenu  ;  c'est  d'avoir  pris 
une  base  tout  à  tait  insuffisante  et  manifestement  trop  étroite  pour 
y  asseoir  ou  une  théorie  ou  un  système  pratique  complet  d'imposi- 
tions. Quand  il  s'agit  de  déterminer  le  principe  ou  le  critérium  supé- 
rieur d'une  chose  aussi  considérable  ({ue  l'impôt,  qui  doit  évidem- 
ment en^■elopper  tout  l'ensemble  de  la  richesse  sociale,  il  saute  aux 
yeux  qu'il  faut  chercher  à  l'établir  sur  ([uelqu'un  de  ces  faits  géné- 
raux et  culminants,  qui  dominent  et  embrassent  tout  le  mouvement 
économique,  — comme  la  production,  la  consommation,  l'échange 
(sauf  à  voir  ensuite  de  ces  grands  points  de  repère  quel  est  le 
meilleur).  Le  revenu  n'appartient  pas  à  cette  haute  catégorie  :  c'est 
un  phénomène  secondaire,  complexe,  dérivant  à  la  fois  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  et  qui  est  placé,  en  quelque  sorte, 
sur  un  plan  inférieur,  d'où  l'œil  ne  peut  embrasser  complètement 
ni  les  choses  ni  les  hommes.  De  même,  en  effet,  que  le  revenu  n'est, 
pour  chaque  producteur  en  particulier,  ([u'une  balance  de  doit  et 
avoir,  un  reliquat  de  compte  généralement  minime  par  rapport  au 
chiffre  total  de  ses  affaires,  de  même,  pour  la  communauté  prise  en 
masse,  l'ensemble  de  tous  ces  revenus  particuliers  ne  représente 
qu'une  partie  aliquote  fort  insignifiante  de  la  somme  totale  des  va- 
leurs produites  et  consommées.  Si  des  choses  nous  passons  aux 
personnes,  il  est  aisé  de  voir  que  la  classe  salariée  presque  tout  en- 
tière et  la  majeure  partie  des  petits  propriétaires  ou  négociants 


(1)  J'ignore  absolument  sur  quelle  base  on  pourrait  établir  celte  éva- 
luation. Mais  quelque  arbitraire  qu'on  mette  dans  l'appréciation  de  cet 
élément  négatif  du  revenu,  sa  conséquence  forcée  est  de  faire  varier  le 
revenu  personnel  d'un  fonds  (et  par  suite  la  cote  de  sa  taxe),  suivant  le 
nombre  dos  copartageants  qui  ont  à  vivre  sur  ce  fonds.  Ainsi,  vous  taxez 
pour  un  revenu  de  5,000  f'r.  un  célibataire  qui  possède  pour  tout  bien  une 
terre  de  5  à  6,000  fr.  de  rente.  Mais  si  cette  terre  vient  à  être  partagée 
entre  5  ou  6  héritiers  et  constitue  leur  seul  avoir,  il  est  absolument  inad- 
missible que  vous  comptiez  à  chacun  d'eux,  comme  revenu,  les  1,000  fr. 
que  la  terre  leur  produit  et  qui  leur  donnent  strictement  de  quoi  vivre. 
Voilà  donc,  dans  le  système  de  \'income-ta.i\  un  fonds  de  terre  qui,  par 
le  seul  fait  de  sa  subdivision,  ne  paye  plus  d'imi)ùt  ù  l'État,  ou  ne  paye 
plus  ({u'un  im{)ôt  très-inférieur.  Ceci  est  gra\e  au  j)oint  de  \ue  fiscal. 
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n'ont  pas,  à  proprement  parler,  de  revenu  ;  ce  qu'on  appellerait 
de  ce  nom  étant,  dans  ces  classes,  absorbé  par  les  dépenses  obliga- 
toires de  la  consommation  personnelle  et  de  la  famille. 

Or  je  demande  ce  que  peut  valoir,  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  de  l'application,  un  principe  et  une  base  de 
l'impôt  qui  laissent  en  dehors  de  leur  rayon  la  majorité  des  con- 
tribuables et  la  presque  totalité  de  la  richesse  produite  et  mise  en 
circulation;  c'est-à-dire  qui  n'embrassent  ni  le  personnel  contribua- 
ble ni  la  matière  même  de  l'impôt.  Je  vois  bien  que  le  revenu  peut 
faire,  si  l'on  veut,  l'objet  d'une  taxe  particulière,  et  qu'on  peut 
établir  un  impôt  sur  le  revenu,  comme  un  impôt  sur  les  patentes  et 
sur  les  boissons;  mais  je  ne  vois  pas  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  voir  dans  le  fait  économique  du  revenu,  ce  caractère  d'uni- 
versalité compréhensive,  qu'exige  absolument  le  rôle  qu'on  veut  lui 
donner  de  critérium  théorique  et  de  base  pratique  de  l'impôt  en  gé- 
néral. Et  les  économistes  qui  ont  patroné  cette  idée  me  semblent 
avoir  commis  la  même  espèce  d'erreur  qu'un  naturaliste  qui  pré- 
tendrait classer  tout  un  genre  d'êtres  vivants  d'après  un  caractère 
particulier  à  une  seule  famille. 

Ce  défaut  de  largeur  et  de  généralité  dans  le  point  de  départ  se 
traduit,  dans  la  mise  en  application,  par  une  pauvreté  et  une  inex- 
tensibilité absolue  de  forme.  Comme  le  revenu  est  un  fait  person- 
nel, l'impôt  sur  le  revenu  est  une  taxe  essentiellement  personnelle, 
et  il  ne  peut  sortir  de  ce  caractère  sans  déserter  son  principe.  Par 
là,  le  véritable  impôt  sur  le  revenu  individuel  et  total,  Yincome-tax 
proprement  dit,  se  sépare  complètement  des  impôts  sur  les  revenus 
fonciers  ou  mobiliers,  avec  lesquels  on  le  confond  à  tort.  Ceux-ci 
sont  des  taxes  réelles  et  impersonnelles,  qui  portent  sur  le  produit 
d'un  fonds  estimé  en  lui-même  et  sans  tenir  compte  ni  de  la  situa- 
tion de  fortune  du  détenteur,  ni  du  parti  plus  ou  moins  fructueux 
qu'il  tire  réellement  du  capital  imposé.  L'income-tax  procède  tout 
différemment.  Si  l'individu  qui  exploite  un  fonds  de  terre  fait  rendre 
à  ce  fonds  le  double  du  revenu  que  lui  attribue  la  cote  cadastrale, 
Yincome-tax  exigera  le  double;  il  ne  lui  demandera  que  la  moitié,  si 
l'individu  n'obtient  réellement  que  la  moitié  du  revenu  cadastral.  Si 
le  propriétaire  a  des  dettes  hypothécaires  ou  chirographaires,  ïin- 
come-tax  les  déduit  de  la  cote  foncière.  Si  le  fonds  est  subdivisé  en- 
tre un  grand  nombre  d'héritiers  ou  de  copartageants,  de  manière  que 
chacun  d'eux  n'en  retire  que  l'équivalent  de  sa  consommation  né- 
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cessaire,  Vincome-tax  les  exonère  de  toute  redevance  et  par  consé- 
quent supprime  l'impôt  foncier.  Ainsi  (et  c'est  ce  qu'on  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué)  tel  est  le  caractère  exclusif  et  absorbant  de 
l'impôt  sur  le  revenu  personnel,  (ju'il  se  substitue  forcément  aux 
différentes  taxes  sur  les  revenus  réels,  bouleverse  leur  répartition, 
dénature  leur  économie,  altère  leur  rendement  total,  les  annulle 
enfin  comme  impôts,  et  ne  leur  laisse  plus  que  le  rôle  secondaire 
d'éléments  de  statistique  fiscale  et  de  documents  à  consulter  pour 
dresser  ses  rôles. 

S'il  se  montre  si  peu  accommodant  vis-à-vis  de  taxes  en  apparence 
similaires,  il  n'y  a  pas  ù  demander  s'il  est  incompatible  avec  toute 
la  famille  des  impôts  qui  portent  sur  les  produits  et  les  choses. 
Ceux-ci  appartiennent  évidemment  à  un  autre  principe  :  toute  taxe 
qui  frappe  un  objet  fongible,  pour  sa  valeur  propre  et  sans  avoir 
éyard  à  son  preneur  ou  propriétaire,  est  une  taxe  de  consomma- 
tion, puisqu'elle  n'est  acquittée  que  par  celui  qui  fait  usage  de  la 
chose  taxée.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  taxer  d'après  le  principe  de 
l'avoir  personnel  la  richesse  en  elle-même,  qui  n'appartient  à  per- 
sonne ou  peut  appartenir  à  tout  le  monde. 

Ainsi,  voilà  à  quoi  se  réduit,  à  l'application,  ce  fameux  principe 
de  l'impôt  basé  sur  le  revenu  :  une  taxe  personnelle  et  unique.  Ses 
panégyristes  les  plus  décidés  ne  s'y  sont  pas  trompés  comme  nos 
économistes  éclectiques;  ils  ont  même  voulu  lui  faire  un  mérite  de 
cette  simplicité  de  forme.  Mais  je  laisse  aux  financiers  à  dire  ce  que 
vaut  en  pratique  une  cote  personnelle  comme  impôt  unitiue  et  total, 
—  lors  même  qu'elle  serait  aussi  juste  et  large  dans  son  principe 
que  celle-ci  est  irrationnelle  et  étroite;  et  quel  travail  pénélopéen 
incomberait  à  un  ministre  des  finances,  obligé  de  remanier  constam- 
ment dix  millions  de  cotes  contributives,  pour  retrouver  les  non- 
valeurs  énormes  que  les  pertes  et  les  partages  de  jfortune  apporte- 
raient nécessairement,  chaque  année,  dans  son  budjet  des  recettes. 

Mettez  maintenant  en  regard  de  cette  roideur  et  de  cette  inélasti- 
cité de  formes,  la  variété  infinie  de  combinaisons,  la  multiplicité  de 
ressources,  la  souplesse  et  la  puissance  de  mécanisme  merveilleuses 
que  présente,  à  l'application,  l'impôt  de  consommation.  Une  de  ses 
formes  les  plus  usitées  et  les  plus  heureuses  est  certainement  l'im- 
pôt iiulii'ect,  cette  taxe  iiiaper(,'ue  qui  vient  se  confondre  avec  les 
autres  éléments  du  prix  courant.  On  le  prend  souvent  pour  le  type 
du  gërii'e;  et  il  àirive  de  là  qiie  beaucoup  de  personnes  identilient 


BASE  DE  L'IMPOT.  219 

dans  ièuf  esprit  l'impôt  sur  la  consommation  et  l'impôt  indirect, 
comme  ils  confondent  l'impôt  sur  le  revenu  avec  l'impôt  direct. 
Mais  c'est  là  une  vue  incomplète  et  erronée  à  tous  égards.  Je  fais 
le  plus  grand  cas  de  l'impôt  indirect,  —  le  haut  rang  qu'il  occupe 
dans  le  système  finaiicier  des  nations  les  plus  avancées  suffirait 
pour  justifier  cette  prédilection;  c'est  à  mes  yeux  (en  attendant 
l'impôt  spécialisé,  qui  n'est  encore  qu'une  utopie)  la  taxe  ration- 
nelle par  excellence,  l'impôt  de  justice  et  de  liberté;  je  ne  connais 
pas  un  seul  des  reproches  qu'on  lui  a  adressés  fort  légèrement  qui 
résiste  à  une  analyse  sérieuse  ;  c'est,  en  un  mot,  une  des  formes  les 
plus  naturelles  et  les  plus  précieuses  de  l'impôt  de  consommation. 
Mais  ce  n'en  est  pas  le  moins  du  monde  la  forme  unique  et  nécessaire. 

La  contribution  mobilière,  la  taxe  sur  les  voitures,  les  chevaux 
et  les  chiens,  etc.,  sont  à  la  fois  des  impôts  directs  et  des  impôts  de 
consommation.  L'impôt  peut  être  indirect,  inaperçu,  disséminé,  ou 
bien  concentré,  direct,  explicite  ;  il  peut  prendre  la  forme  de  taxe 
au  détail  ou  d'abonnement  par  anticipation;  il  peut  être  acquitté 
par  le  consommateur  ou  avancé  par  le  producteur  :  tout  cela  ne 
change  en  rien  sa  nature.  Du  moment  qu'il  porte  sur  un  emploi  de 
la  richesse  et  un  mode  de  dépense,  qu'il  solde  une  jouissance,  un 
fait  ou  un  droit  d'usage,  une  garantie  au  preneur,  un  service  reçu 
enfin  par  celui  qui  le  paye;  c'est  un  impôt  de  consommation.  On 
pourrait  même,  je  crois,  et  sans  trop  forcer  l'explication,  faire 
rentrer  dans  cette  grande  catégorie  les  taxes  impersonnelles  sur  les 
revenus  des  fonds  productifs,  en  les  considérant  comme  un  impôt 
de  consommation  frappant  annuellement  la  jouissance  des  produits 
fongibles  que  ces  fonds  donnent  annuellement  à  leur  détenteur, 
quel  qu'il  soit. 

Telle  est,  du  reste,  la  largeur  et  la  souplesse  du  principe,  qu'une 
fois  sur  le  terrain  de  l'application,  il  peut  accepter  et  indirectement 
couvrir  de  sa  responsabilité  des  taxes  dont  le  motif  et  l'incidence 
première  sont  contestables,  pourvu  seulement  que  ces  taxes  soient  très- 
légères.  Un  grand  financier  a  dit  que  les  impôts  légers  se  répar- 
tissaient  toujours  équitablement.  Le  fait  est  vrai,  et  la  raison  la 
voici  :  c'est  que  ces  impôts  très-légers,  quelle  que  soit  leur  incidence 
première,  peuvent  être  rejetés  aisément  par  le  producteur  ou  l'inter- 
médiaire qui  l'a  supportée  d'abord,  dans  le  courant  de  la  circula- 
tion; et,  comme  ils  n'affectent  que  d'une  manière  insensible  le 
rapport  des  prix  courants,  par  conséquent  ne  dérangent  ni   la 
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marche  naturelle  des  transactions,  ni  la  transmission  des  produits, 
ni  la  balance  des  échanges,  ils  vont  se  faire  solder,  avec  l'ensemble 
des  autres  frais  de  production,  par  le  consommateur,  et  se  résolvent 
ainsi  en  impôts  de  consommation. 

Ceci  montre,  en  passant,  que  notre  principe  peut  s'accommoder 
très-bien  des  diverses  formes  d'impôts  que  l'usage  a  établies.  En 
somme,  il  ne  s'agit  pas  de  changer,  mais  plutôt  de  théoriser  la  pra- 
tique courante.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  d'application ,  c'est 
une  question  de  principe, 

IV 

Notre  principe,  c'est  que  l'impôt  doit  être  payé  par  celui  qui  use  et 
profite  du  service  public  auquel  est  employé  l'impôt.  On  dit  que 
chacun  use  et  profite  de  l'ensemble  des  services  publics  en  propor- 
tion de  sa  richesse  particulière.  Ceci  ne  me  paraît  pas  suffisamment 
prouvé;  et  je  crois  qu'il  y  aurait  à  poser  plus  d'une  réserve  à  cette 
règle  simplificatrice.  A  égalité  de  fortune,  il  y  a  des  existences  agi- 
tées et  remuantes  qui  sollicitent  à  chaque  instant  les  faveurs  de 
l'État  et  font  travailler  énormément  pour  elles  et  autour  d'elles  tous 
ses  ressorts  :  il  yen  a  d'autres  posées,  silencieuses,  solitaires  en  quel- 
que sorte,  qui  ne  demandent  rien  aux  pouvoirs  publics,  coi!itent 
très-peu,  et  par  conséquent  doivent  très-peu  à  l'État.  Passons  néan- 
moins :  j'admets,  si  l'on  veut  (puisque  tout  le  monde  parle  de  pro- 
portionnalité), que  le  chiffre  total  d'impôts  soldé  par  chaque  contri- 
buable doive  être  approximativement  proportionnel  à  son  état  de 
richesse.  Mais  à  quoi  faut-il  mesurer  la  richesse?  A  l'inventaire  ou 
au  train  de  vie  ?  Frapperez- vous  la  richesse  qu'on  produit  et  qu'on 
épargne,  ou  bien  la  richesse  qu'on  dépense  et  consomme?  —  Je 
crois  avoir  surabondamment  démontré  que,  comme  matière  de 
l'impôt,  c'est  la  richesse  dépensée  et  la  consommation  seule  qui 
doit  compter.  C'est  là  un  premier  point  important  que  nous  pou- 
vons considérer  comme  acquis. 

Maintenant,  étant  admis  (jue  chacun  doit  contribuer  aux  charges 
communes  seloo  sa  fortune  manifestée,  son  train  de  vie  et  sa  dé- 
pense, quel  est  le  mode  d'impôt  qui  alteijidra  le  plus  facilement  et 
le  plus  exactement  ce  buL?  Nous  rencontrons  ici  deux  systèmes  tout 
à  fait  différents  :  Y  impôt  personnel  et  l'impôt  réel.  On  peut  taxer  les 
hommes,  —  on  peut  taxer  les  choses. 
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Dans  le  premier  système,  vous  taxez  l'individu  même.  On  suppose 
que  l'ensemble  de  ses  revenus  donne  Téchelle  approximative  de  sa 
dépense  présumable  :  en  partant  d'autres  éléments  d'enquête,  on 
arriverait  peut-être  à  une  évaluation  plus  exacte ,  mais  peu  im- 
porte. Bien  ou  mal,  vous  estimez  la  richesse  relative  de  chaque  con- 
tribuable; vous  lui  assignez  un  rang  et  un  numéro  d'ordre  (qui 
devra  changer  nécessairement  à  chaque  changement  que  les  cir- 
constances amèneront  dans  sa  fortune)  ;  puis  vous  lui  demandez  en 
bloc  la  part  d'impôt  qui  correspond  à  sa  richesse  cotée.  C'est  Vin- 
come-tax,  la  contribution  personnelle,  basée  sur  l'ensemble  de  la 
fortune  privée  de  chaque  citoyen. 

Dans  l'autre  système,  on  ne  s'occupe  plus  des  personnes,  mais 
des  choses.  Il  n'y  a  ni  riches,  ni  pauvres  :  il  y  a  des  richesses  seule- 
ment, dont  les  formes,  les  causes,  les  combinaisons  et  les  mouve- 
ments divers  vont  faire  la  matière  neutre  de  Fimpût,  et  sur  lesquelles 
l'État  va  prélever,  sans  faire  acception  des  personnes,  le  solde  des 
services  de  tous  genres  par  lesquels,  sans  acception  des  personnes, 
il  a  assuré  la  conservation,  l'accroissement  et  la  juste  distribution 
de  la  fortune  générale.  Ces  divers  services  inventoriés  et  classés  au- 
tant que  possible,  suivant  l'objet  de  chacun  d'eux  et  la  nature  des 
besoins  auxquels  il  pourvoit,  on  établit  sur  telle  ou  telle  partie, 
telle  forme  ou  telle  évolution  de  la  richesse,  la  taxe  qui  doit  en  sol- 
der les  dépenses  (dégager  ces  différents  services  de  la  masse  confuse 
dans  laquelle  ils  sont  englobés  aujourd'hui  pour  la  plupart,  et  ba- 
lancer par  doit  et  avoir  le  compte  spécial  de  chacun  d'eux,  tel  est, 
dans  mon  opinion,  le  dernier  mot  de  la  science  financière).  Parmi 
ces  services,  quelques-uns  sont  directs,  explicites,  susceptibles  d'être 
tarifés  en  eux-mêmes,  et  d'avoir  comme  toute  autre  marchandise, 
un  prix  courant  pour  ceux  qui  en  font  usage.  D'autres,  au  contraire, 
concourant  implicitement  à  la  formation  et  à  la  transmission  des 
utilités  de  tous  genres,  se  disséminent,  et  vont  s'incorporer  dans  les 
choses  :  la  taxe  qui  doit  les  solder  est  portée  en  addition  de  la  valeur 
industrielle  de  ces  utilités  et  va  faire  partie  de  leur  prix  vénal.  Il 
y  a  ensuite,  dans  les  richesses,  à  distinguer  deux  catégories  :  d'abord 
les  objets  fongibles  dont  l'utilité  est  directe  et  la  consommation  im- 
médiate, —  appelons-les  produits  ;  puis  une  autre  espèce  de  richesses 
qui  ne  sont  pas  directement  utiles  et  consommables  par  elles-mêmes, 
mais  qui  ont  la  propriété  de  produire  périodiquement  à  leur  dé- 
tenteur des  utilités  directes  et  des  richesses  consommables,  —  on 
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les  nomme  fonds  ou  capitaux  productifs.  Il  paraît  assez  naturel  que 
l'État  taxe  une  fois  pour  toutes  les  produits  d'usage  direct  et  de 
consommation  immédiate,  et  frappe  d'une  taxe  périodique  <  t  an- 
nuelle les  richesses  consommables  que  donnent  périodiquement  les 
fonds  productifs  (impôts  sur  les  revenus  réels). 

Nous  pouvons  nous  représenter  le  marché  social  comme  un  vaste 
dock,  un  immense  entrepôt,  où  tout  ce  qui  constitue  la  richesse 
sociale,  services,  produits  et  capitaux,  est  inventorié,  étiqueté, 
taxé,  comme  redevance  à  l'État,  à  un  prix  fixe  qui  est  le  même  pour 
tous,  riches  ou  pauvres.  Le  magasin  est  ouvert  au  public.  L'État  est  à 
la  porte,  couvant  de  l'œil  toutes  ces  marchandises,  prêt  à  réclamer 
sa  commission  et  son  dû,  à  chaque  échange,  transfert,  prise  de  pos- 
session, où  il  interviendra  comme  intermédiaire,  garant  ou  arbitre. 
Il  attend  tranquillement  le  chaland  et  le  consommateur,  bien  sûr 
de  lui  faire  acquitter  les  frais  de  tous  ses  services  directs  ou  indi- 
rects, ^licites  ou  implicites.  Chacun  peut  prendre  ce  qu'il  vou- 
dra ;  mais  quand  il  prendra  quelque  chose,  il  payera  sa  part  à  l'État. 
Vous  voulez  une  livre  de  sucre  ou  un  mètre  de  drap  :  vous  payerez 
la  taxe  d'une  livre  de  sucre  ou  d'un  mètre  de  drap,  —  sans  compter 
les  fractions  intinitesimales  dMmpôt  avancées  par  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  vous  amener  là  ce  sucre  ou  ce  drap.  Vous  voulez  la 
garantie  de  l'État  pour  une  cession  de  valeurs  qu'on  vous  fait  •  vous 
payerez  l'impôt  du  timbre  ou  dePenregistrement  que  comporte  cette 
valeur.  Vous  achetez  un  fonds  de  terre  :  vous  payerez  d'abord  la 
taxe  de  garantie  qui  vous  assure  la  propriété  du  fonds;  puis  vous 
aurez  à  payer,  chaque  année,  la  jouissance  des  richesses  consomma- 
bles que  ce  fonds  produit  annuellement;  — chaque  fois  que  la  poule 
aux  œufs  d'or  pondra  pour  vous,  on  vous  réclamera  la  taxe  des 
œufs.  Du  reste,  pas  d'inquisition  vexatoire  et  inutile  relativenient  à 
votre  fortune  ni  à  vos  affaires  :  l'État  n'a  pas  besoin  de  connaître  la 
source,  le  chiffre  ou  l'emploi  de  votre  avoir.  Il  sait  parfaitement  que 
pas  une  parcelle  de  votre  richesse  ne  peut  manquer  de  venir  au 
magasin  et  de  passer  sous  son  contrôle;  que  ce  soit  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  vous 
ou  par  vos  ayants  cause,  cela  lui  importe  peu. 

Voilà  l'impôt  impersonnel  ou  l'impôt  de  consommation,  —  puis- 
que assis  sur  les  choses  mêmes  qui  constituent  la  richesse,  il  est  na- 
turellement aquitté  par  ceux  qui  en  font  usage.  Le  caractère  distinc- 
tif  de  ce  système,  comme  on  voit,  c'est  que  chaque  espèce  de  taxe, 
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une  et  égale  pour  tous,  n'a  à  se  régler  que  sur  la  valeur  intrinsèque 
du  service  rendu  par  l'État  :  ce  qui  est  à  la  fois  parfaitement  juste  et 
simple.  Que  résulte-t-il  maintenant,  par  rapport  au  contribuable, 
de  cette  tarification  uniforme  ?  C'est  que  celui  qui  prend  et  con- 
somme plus  payera  un  plus  grand  nombre  de  taxes  ou  bien  des  taxes 
plus  fortes,  et  qu'ainsi  la  cote  contributive  totale  de  chaque  indi- 
vidu sera  proportionnelle  au  pouvoir  d'acquisition  qu'il  manifeste 
sur  le  marché  général,  c'est-à-dire  à  la  richesse  qu'il  manie  et  dé- 
pense. Un  homme  dix  fois  plus  riche  qu'un  autre,  c'est  un  consom- 
mateur décuple,  il  achètera  dix  livres  de  sucre,  par  exemple,  quand 
l'autre  n'en  achètera  qu'une,  et  par  conséquent  il  payera  dis  fois  au 
lieu  d'une  l'impôt  sur  le  sucre.  Au  lieu  d'une  maison  de  10^000  fr., 
il  .se  donnera  un  hôtel  de  100,000  fr.,  ou  une  maison  de  ville  et  une 
maison  de  campagne  de  30,000  fr.  chacune,  et  payera  dix  fois  la 
taxe  sur  les  maisons.  Où  l'autre  fera  1,000  fr.  d'affaires,  il  fera 
une  affaire  de  10,000  fr.  ou  dix  affaires  de  1,000  fr.,  et  payera  au 
décuple  les  impôts  sur  les  transactions,  etc.,  etc.  Ainsi,  avec  des 
taxes  impersonnelles  égales  pour  tous,  frappant  l'usage  des  services 
ou  des  choses  (qui  constituent  la  richesse,  nous  arrivons  natu- 
rellement et  sans  effort  à  ce  que  la  cote  contributive  totale  de 
chaque  citoyen  soit  sensiblement  proportionnelle  à  sa  richesse 
d'usage. 

C'est  là  la  seule  proportionnalité  rationnelle  qu'on  doive  et  puisse 
demander  à  l'impôt.  En  cherchant  plus  ou  moins  que  cela,  on 
court,  de  gaieté  de  cœur,  au  faux  et  à  l'impossible.  Et  pourtant,  il 
faut  le  dire,  depuis  qu'on  parle  de  l'impôt  basé  sur  le  revenu,  je 
ne  sais  quel  rêve  malsain  de  proportionnalité  obsède  les  esprits 
de  certains  économistes.  Ils  trouvent  mauvais  que  le  pauvre  paye 
le  même  impôt  que  le  riche  pour  une  livre  de  tabac  ou  de  sucre. 
Pour  réaliser  l'impôt  proportionnel,  comme  ils  l'entendent,  il  ne 
suffit  pas  que,  sur  l'ensemble  des  taxes  qu'il  paye,  chaque  contri- 
buable soit  atteint  dans  la  mesure  de  sa  fortune;  il  faudrait  que, 
pour  le  même  objet  de  consommation,  chaque  consommateur  fût 
taxé  en  raison  de  sa  richesse  (1).  L'idée,  d'abord,  est  complètement 
impossible  à  mettre  en  pratique  ;  aucune  combinaison  de  tarifs  diffé- 


(4)  Les  citations  à  l'appui  rempliraient  un  volume.  J'en  prends  deux 
ou  trois  au  hasard  à  un  travail  sur  l'impôt,  qui  a  paru  dans  le  numéro 
de  décembre  1863  da  Journal  des  Économistes ^  travail  fort  estimable,  du 
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rentiels  n'y  parviendrait  (et  ce  nest  pas  malheureux).  Elle  est  en 
contradiction  avec  toute  espèce  de  notion  économique  sur  l'échange 
et  le  prix  des  services.  Les  services  de  l'État  ne  sont  pas  d'une  autre 
nature  que  les  services  industriels  (à  part  leur  tarification  forcée)  ; 
comme  toute  autre  marchandise,  ils  doivent  nécessairement  avoir, 
sur  le  marché  général,  un  prix  courant  déterminé  et  identique  pour 
tout  le  monde.  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  un  millionnaire 
payerait  son  papier  timbré  ou  son  tabac  plus  cher  qu'un  simple 
ouvrier,  quand  il  ne  paye  pas  plus  cher  son  papier  ordinaire,  son 
pain  ou  son  sucre.  Enfin  c'est  l'iniquité  et  la  négation  flagrante  de 
toute  proportionnalité.  Il  saute  aux  yeux  que,  puisqu'en  payant  taxe 
égale  sur  chaque  objet  de  consommation,  l'homme  qui  dépense 
deux  fois  plus  qu'un  autre  paye  en  somme  un  chiflVe  d'impôts  double, 
sa  contribution  totale  serait  quadruple,  s'il  payait  double  taxe  sur 
chaque  objet.  L'impôt,  dans  ce  système  étrange,  serait  progressif  en 


reste,  et  où  le  bon  sens  pratique  de  l'auteur  corrige  heureusement  les 
erreurs  de  principe. 

P.  400.  «  La  taxe  sur  les  lettres laisse  j^eu  de  prise  à  la  critique 

sous  le  rapport  de  la  proportionnalité.  »  (Comment  une  taxe  égale  pour 
tous  peut-elle  laisser,  sous  ce  rapport,  une  prise  quelconque  à  la  cri- 
tique?) 

Ibid.  «  On  chercherait  vainement  dans  le  droit  de  timbre  une  applica- 
tion de  la  loi  de  proportionnalité.  »  (Il  y  a  cependant  Là  une  échelle  de 
proportion  qui  suit  le  chiffre  des  valeurs.) 

P.  39G.  bnput  sur  le  tabac.  « L'inégalité  qui  résulte  de  ce  que  cet 

impôt  frappe  indistinctement  le  consommateur  sans  cfiard  à  sa  fortune.» 
(Si,  pour  remédier  à  cette  inégalité^  le  consommateur  devait  payer  le 
tabac  selon  sa  fortune,  M.  de  Rotschild  payerait  500  fr.,  au  bas  mot,  le 
londrès  que  je  paye  o  sous.) 

P.  399.  Droits  proportionnels  d'enregistrement.  «  Nous  voyons  bien  ici 
des  droits  proportionnels  aux  valeurs  en  mouvement,  mais  nullement  a?/ 
revenu  mobilier  de  chaque  citoyen  et  moins  encore  à  sa  fortune.  »  (Même 
préoccupation  et  même  erreur,  aggravée  ici  d'une  inadvertence.  L'auteur 
oublie  que  l'enregistrement,  constatant  une  transaction,  suppose  en  gé- 
néral deux  contractants  également  intéressés  à  l'acte,  également  passi- 
bles de  la  taxe  et  qui  souvent  l'acquittent  par  moitié.  Il  faudrait  donc, 
pour  satisfaire  à  ses  idées  en  fait  de  proportionnalité,  que  les  droits 
d'enregistrement  fussent  proportionnels,  à  la  fois,  k  la  fortune  de  deux 
contractants,  dont  l'un  peut  être  un  pauvre  diable,  l'autre  un  individu 
ou  un  personnage  collectif  (ville  ou  État)  cent  fois  millionnaire  ;  —  sans 
compter  qu'il  faudrait  bien  pourtant  que  ces  droits  fussent  aussi  quelque 
peu  proportionnels  aux  valeurs  qui  font  l'objot  di^  la  transaction.) 
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raison  du  carré  des  revenus.  L'individu  qui  a  10,000  fr.  de  rente 
payerait  cent  fois  plus  d'impôts  que  celui  qui  en  a  1,000;  —  celui 
qui  en  a  100,000  payerait  dix  mille  fois,  et  son  revenu  tout  entier  y 

passerait  d'emblée On  comprend  difficilement  des  aberrations 

pareilles. 

La  supériorité  du  système  qui  taxe  les  choses  sur  celui  qui  taxe 
les  personnes  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  doute.  La  justice  rigou- 
reuse de  son  principe,  la  précision  dont  son  application  est  suscep* 
tible,  l'impartialité  caractéristique  de  sa  répartition,  —  conséquence 
de  son  impersonnalité,  la  fixité  de  ses  tarifs  et  leur  action  complète- 
ment indépendante  du  va-et- Aient  qui  fait  passer  les  richesses  d'une 
main  à  une  autre,  l'exactitude  avec  laquelle  son  rendement  suit  na- 
turellement les  progrès  de  la  fortune  publique,  la  simplicité  de  sa 
base  et  la  riche  variété  de  ses  combinaisons,  la  souplesse  et  la  puis- 
sance de  son  mécanisme,  tout  cela  contraste  heureusement  avec  la 
stérilité  de  formes  de  l'impôt  personnel,  l'arbitraire  de  son  échelle 
de  proportion,  les  procédés  inquisitoriaux  de  son  assiette,  son  indi- 
visibilité qui  le  rend  si  lourd  aux  épaules  des  contribuables,  la 
mobilité  embarrassante  de  ses  cotes  si  elles  prétendent  suivre  les 
variations  continuelles  des  fortunes  privées,  leur  iniquité  si  elles  ne 
les  suivent  pas,  l'incertitude  de  son  produit  total,  etc. 

La  pratique  universelle,  du  reste,  s'est  nettement  prononcée  à  cet 
égard.  Il  est  aisé  de  constater  que,  dans  le  mécanisme  linancier  des 
États  modernes,  l'impôt  sur  les  choses  occupe  une  place  consi- 
dérable et  constitue  la  base  du  système  usuel  ;  l'impôt  personnel  n'y 
ligure  guère  que  comme  exception  et  à  titre  d'expédient  tempo- 
raire; et  ce  serait  faire  fausse  route  que  de  prétendre  lui  donner  un 
rôle  plus  important. 

Enfin,  pour  ceux  qui  cherchent  le  côté  moi'al  et  élevé  des  faits  et 
des  formes  économiques,  je  suis  bien  aise  de  faire  observer  que 
l'impôt  réel,  qui  isole  complètement  l'homme  de  la  richesse  maté- 
rielle, est  un  progrès  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité humaines,  sur  l'impôt  personnel  qui  confond  comme  matière 
imposable  l'homme  et  les  choses.  La  taxe  personnelle,  par  les 
tarifs  arbitraires  ou  les  investigations  vexatoires  de  son  assiette,  la 
roideur  de  ses  exigences,  l'espèce  de  classification  et  de  tchin  qu'elle 
établit  du  haut  eu  bas  de  l'échelle  sociale,  rappelle  les  époques  de 
barbarie  et  d'esclavage  auxquelles  elle  appartient.  C'est  la  rede- 
vance du  vassal,  Vobrok  du  serf —  signe  de  dépendance  encore  plus 
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que  taxe.  L'homme  libre  répugne  à  l'idée  de  se  voir  ainsi  coté  pour 
un  prix  quelconque  sur  un  inventaire. 

L'impôt  personnel  offre,  sous  ce  point  de  vue,  une  certaine  ana- 
logie avec  le  salaire  personnel.  Par  l'un,  le  contribuable  paye  en 
bloc  et  par  avance  à  l'État  sa  vie  et  sa  liberté;  comme  par  l'autre, 
l'ouvrier  vend  sa  liberté  et  sa  vie,  en  bloc  et  par  avance,  au  patron. 
Le  premier  est  sans  doute  moins  étroitement  lié  que  le  second; 
ipais  pourtant  il  est  tenu  aussi  par  un  certain  engagement  moral. 
Il  ne  peut  pas  dépenser  plus  que  sa  cote  ne  comporte  sans  voler 
l'État,  ni  dépenser  moins  sans  se  voler  lui-même.  Avec  l'impôt  réel, 
au  contraire,  le  contribuable  est  à  ses  pièces,  comme  l'ouvrier  à  l'en- 
treprise. Les  choses  seules  sont  taxées;  l'homme  ne  porte  plus  au  cou 
cette  espèce  d'étiquette  qui  chiffre  sa  valeur  comme  matière  impo- 
sable ou  instrument  de  travail.  Il  se  meut  librement  dans  la  sphère 
de  sa  responsabilité  et  de  son  activité.  Sil  veut  se  donner  une  jouis- 
sance, il  la  payera;  s'il  aime  mieux  faire  une  épargne,  il  la  fera  com- 
plète. Il  est  maître  de  consommer  plus  ou  moins.  De  même  que  le 
travailleur  qui  vend  les  produits  de  son  labeur  et  non  plus  son  la- 
beur même,  reste  maître  de  produire  plus  ou  moins,  sans  avoir  de 
compte  à  rendre  à  personne,  sans  avoir  à  balancer  sans  cesse,  dans 
sa  conscience,  la  démoralisante  alternative  ou  de  s'écraser  de  be- 
sogne pour  enrichir  un  étranger  ou  de  le  voler  en  se  ménageant 
trop...  Je  me  borne  à  indiquer  cet  ordre  d'idées.  Elles  expliquent  et 
légitiment ,  à  mon  avis,  la  répugnance  visible  qu'opposent,  cha- 
cune de  leur  côté,  la  classe  aisée  à  l'impôt  sur  le  revenu  personnel, 
et  la  classe  ouvrière  au  travail  salarié.  L'impôt  personnel  est  un 
impôt  d'arbitraire  et  de  servitude.  L'impôt  sur  les  choses  est  l'impôt 
de  justice  et  de  liberté. 

V 

Ceci  veut-il  dire  que  je  proscrive  et  repousse  absolument  l'impôt 
sur  le  revenu  personnel  ?  Non;  mais  je  le  considère  comme  tout  à 
fait  à  part,  par  son  caractère  et  sa  destination,  d'un  système  régu- 
lier et  permanent  d'impôts.  Et  voici  comment  je  l'expliquerais,  si 
on  veut  bien  le  permettre  : 

Évidemment,  dans  notre  état  social,  la  richesse  a  d'énormes  pri- 
vilèges comme  initiative,  pouvoir  gouvernemental,  moyens  d'in- 
fluence supérieure  de  toute  espèce,  moraux  et  matériels;  elle  a  donc 
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aussi  des  devoirs  de  surérogation  :  Richesse  oblige.  Elle  peut  dire  à 
un  certain  point  :  l'État  c'est  moi.  Par  conséquent  les  besoins  et  les 
embarras  de  l'État  la  concernent  personnellement  en  quelque  sorte; 
et  l'égoïsme  intelligent,  qui  la  caractérise  comme  classe,  suffirait 
pour  lui  imposer,  dans  certaines  conjonctures  graves,  des  sacrifices 
extraordinaires  à  la  chose  publique.  D'un  autre  côté,  il  faut  bien 
remarquer  que  ces  privilèges  de  la  fortune,  les  classes  riches  les  ont 
hérités  du  passé  pour  la  plupart  :  cette  portion  considérable  de  le^r 
richesse  qui  consiste  en  capitaux  classés,  fonds  de  terre,  revenus 
fixes  et  soustraits  à  l'aléatoire  de  la  production  personnelle,  n'est 
pas  le  prix  du  travail  propre  de  la  génération  qui  en  jouit;  elle  est, 
à  un  certain  point,  nationale  presque  autant  qu'individuelle;  elle 
représente  l'ensemble  des  réserves  accumulées  par  les  époques 
antérieures;  c'est  une  espèce  de  fonds  commun  disponible  pour 
parer  aux  difficultés  imprévues  qui  mettent  la  communauté  en 
péril.  Les  classes  riches  ont  le  sentiment  de  ce  rôle  d'usufruitiers 
conservateurs,  et  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  à  ce  titre, 
vis-à-vis  des  sinistres  ou  des  périls  généraux.  Quand  surviennent 
des  guerres,  des  famines,  des  catastrophes  ou  des  crises,  vous 
voyez  apparaître  des  offres  spontanées,  des  souscriptions  publiques 
et  plus  souvent  peut-être  encore  des  largesses  secrètes,  où,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  et  de  la  conscience  privée,  chacun 
se  taxe  volontairement  selon  son  rang  ou  sa  position  de  fortune. 

Eh  bien,  à  mon  sens,  Vincome-tax  appartient  à  cette  catégorie  : 
c'est  une  espèce  de  contribution  volontaire  des  classes  riches,  pour 
aider  la  communauté  à  traverser  une  crise  temporaire  quelconque 
plus  ou  moins  longue.  Même  régularisée  et  convertie  en  impôt  exi- 
gible, je  crois  que  cette  espèce  de  contribution  doit  conserver  au- 
tant que  possible  le  triple  caractère  de  taxe  temporaire,  spontanée, 
et  portant  sur  les  classes  vraiment  aisées.  —  Taxe  temporaire  d'a- 
bord. Pour  les  situations  normales,  l'impôt  ordinaire  doit  .suffire, 
d'autant  mieux  qu'assis,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  divers 
éléments  de  la  richesse  publique,  son  rendement  total  progi-esse 
naturellement  avec  elle  sans  peser  plus  sur  les  contribuables.  On 
fera  donc  prudemment  de  ménager,  dans  les  temps  ordinaires,  et 
de  laisser  s'accroître  la  masse  des  capitaux  assis  et  de  transmission, 
pour  obtenir  plus  sûrement  de  cette  puissante  réserve  toutes  les 
ressources  qu'elle  peut  fournir  dans  les  cas  d'urgence.  —  Nous 
avons  dit  ensuite  :  taxe  spo    tanée.  On  maintiendra  à  Vincome-tax 
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ce  caractère,  jusqu'à  un  certain  point,  en  évitant  toute  évaluation 
administrative  et  forcée,  et  abandonnant  à  la  loyauté  de  chaque 
citoyen  le  soin  de  fixer  lui-même  la  cote  de  sa  contribution.  L'usage 
anglais,  sur  ce  point,  ne  me  paraît  ni  un  détail  insignifiant,  ni  une 
concession  au  caractère  national.  Je  crois  que  c'est  là,  au  contraire, 
une  des  conditions  normales  de  ce  mode  d'impôt,  le  plus  attentatoire 
à  l'indépendance  de  la  vie  et  de  la  gestion  privée  que  je  connaisse, 
du  moment  où  l'inquisition  fiscale  s'en  mêlerait. 

Je  n'ai  ni  la  prétention  ni  le  temps  de  faire  un  traité  sur  l'impôt. 
J'ai  voulu  seulement  accuser  plus  fortement  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici ([uelques  principes  mal  compris  et  mal  appli(|ués.  Yoilà  déjà 
longtemps  que  je  remarque,  dans  les  idées  économiques,  une  cer- 
taine tendance  vers  l'impôt  sur  le  revenu,  et  en  même  temps  vers  la 
réduction  de  l'impôt  à  une  forme  unique.  Eh  bien  ,  je  pense  que  le 
revenu  est  une  mauvaise  base  pour  l'impôt;  et  que  l'idée  d'un 
impôt  unique  est  détestable  à  tous  les  points  de  vue.  Je  crois  que, 
pour  être  dans  le  vrai ,  c'est  précisément  le  contre-pied  qu'il  faut 
prendre  :  le  progrès,  je  le  vois  dans  l'impôt  spécialisé,  par  consé- 
quent subdivisé,  disséminé,  diversifié  de  formes  et  d'emplois  autant 
que  possible.  Je  jet*c  donc  résolument,  en  travers  d'un  courant  d'i- 
dées qui  me  semble  mauvais  ,  mon  opinion  et  mes  raisons.  S'y  rat- 
tachera qui  voudra.  Je  n'ai  aucune  envie  de  me  lancer  dans  une  po- 
lémique contre  les  nombreux  écrivains  qui  ont  traité  de  l'impôt.  Ce 
que  je  dirais  de  plus  ne  ramènerait  probablement  pas  les  écono- 
mistes qui  sont  engagés  par  leurs  écrits  dans  le  sens  que  je  con- 
damne: et  ce  que  j'ai  dit  doit  suffire  pour  empêcher  de  les  suivre 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés. 

R.    DE  FONTEiNA.Y. 

Mars  1864. 
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LA 

QUESTION  DES  PAYSANS  EN  POLOGNE 

ET  LES  UKASES  DU  2  MARS 


Coup  d'oeil  historique.—  Paysans  russes  et  Paysans  polonais.  —  Mesures 
de  1807  à  1862.  —  Décret  du  gouvernement  national  en  1863.  — 
Disposition  des  quatre  ukases  de  mars  1864.  —  Renseignements  sta- 
tistiques sur  les  classes  rurales.  —  Appréciation  des  quatre  ukases.  — 
Préambule  des  ukases  et  proclamation  du  lieutenant  du  royaume.  — 
Observations  générales. 

« Le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on  prive  un 

particulier  de  son  bien,  ou  même  qu'on  lui  en  retranche 
la  moindre  partie  par  une  loi  ou  un  règlement /JoZtfî'gue. 
Dans  ce  cas,  il  faut  suivre  la  loi  civile,  qui  est  le  palla- 
dium de  la  propriété. 

«Les  monarques  doivent  encore  moins  faire  à  un  de 
leurs  sujets  une  insulte  marquée.  Ils  sont  établis  pour 
pardonner,  pour  punir,  jamais  pour  insulter.  Lorsqu'ils 
insultent  leurs  sujets,  ils  les  traitent  bien  plus  cruelle- 
ment que  ne  traite  les  siens  le  Turc  et  le  Moscovite.  » 
(  Montesquieu,  Esprit  des  lois.  ) 

I 

Tout  récemment,  le  2  mars  1864,  le  gouvernement  de  Russie  a  pu- 
blié quatre  ukases  qui  ont  pour  but  la  solution  définitive  de  la  grave 
question  des  paysans  du  royaume  de  Pologne,  tel  que  l'a  fait  le  Con- 
grès de  1815. 

Ces  quatre  ukases  sont  accompagnés  de  préambules  assez  curieux,  et, 
dit-on,  d'une  instruction  secrète  sur  les  procédés  à  employer  pour  leur 
publication.  Ils  ont  été  élaborés  par  une  commission  ad  hoc,  présidée 
parM.Milutine(l).  Cette  commission,  arrivée  récemment  à  Varsovie,  doit 
fonctionner  au-dessus  du  Conseil  d'État  et  des  pouvoirs  civils  et  mili- 

(1)  M.  Milutine  a  été  un  des  principaux  promoteurs  de  l'émancipation 
des  serfs.  Nous  avons  eu  occasion  de  constater  ses  lumières  et  son  libé- 
ralisme, et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  aura  plutôt  contribué  à 
combattre  qu'à  fortifier  le  mauvais  esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  ces  mesures. 

2'  SÉRIE.  T.  XLii.  —  lo  mai  1864.  16 
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taires  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  lois  soient  rendues  exécutoires.  Les 
journaux  nous  ont  appris  que  l'on  a  commencé  la  publication  des  ukases 
•  par  un  extrait  que  des  héraults  d'armes  ont  récité  au  son  des  trompettes, 
le  6  mars,  dans  les  rues  de  Varsovie  et  dans  les  autres  villes  du  royaume. 
Depuis,  la  publication  a  continué  dans  les  campa{}nes. 

Ces  ukases  ont  vivement  attiré  l'attention  publique;  mais,  tout  en  sen- 
tant qu'ils  édiclent  une  {jrosse  mesure  révolutionnaire,  basée  sur  l'ini- 
quité et  la  spoliation  des  possesseurs  du  sol,  en  faveur  des  paysans,  dans 
le  double  but  de  d.^siutéresser  ceux-ci  du  mouvement  insurrectionnel  et 
de  ruiner  les  classes  supérieures  qui  aspirent  à  l'indépendance,  on  ne  se 
rend  pas  un  compte  exact  de  leur  porlée.  Quelques  journaux  français  ou 
allemands,  défenseurs  systématiques  du  {joinernement  russe  (1)  les  ont 
accueillis  avec  force  élojjes  !  Mais  en  les  étudiant,  on  voit  malheureuse- 
ment qu'ils  sont  l'œuvre  d'une  politi(jue  machiavélique,  car  ils  ont  pour 
but  de  semer  la  discorde  entre  ceux  qui  possèdent  le  sol  et  ceux  qui  ne 
le  possèdent  pas;  ils  auront  pour  effet  de  désor(janiser  les  communes 
rurales,  de  ruiner  les  propriétaires,  sans  satisfaire  les  paysans,  par  un 
rachat  imaginaire. 

Ces  questions  sociales  sont  depuis  lonjjtemps  résolues  dans  l'occident 
de  l'Europe,  et  on  y  a  quelque  peine  à  se  faire  une  idée  exacte  des  me- 
sures dont  nous  nous  occupons,  si  on  ne  commence  par  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'état  de  ia  question  en  Russie,  en  Lithuanie  et  en  Pologne, 
sur  le  point  où  elle  en  était  en  Pologne  avant  l'insurrection  et  sur  les 
phases  qu'elle  a  parcourues  depuis  le  22  janvier  1863,  commencement 
de  cette  lamentable  lutte,  jusqu'au  moment  de  la  publication  des  ukases 
nouveaux. 

COUP  d'oeil  historique.  —  PAYSANS  RUSSES  ET  PAYSANS  POLONAIS.  —   MESURES 

DE  1807  A  1862. 

II 

Quand  on  parle  de  l'affranchissement  des  paysans  dans  tout  l'empire 
russe  en  général,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  paysans  russes, 
c'est-cà-dire  ceux  des  provinces  moscovites,  avec  ceux  des  provinces 
revendiquées  par  les  Polonais  :  le  royaume  du  Congrès,  la  Lithuanie,  la 
Rulhénie  (1). 

(t)  Le  Nord,  la  Presse,  ÏOst-deutsche-Post,  Posener  zeituiKj,  Kreuz  zei- 
tung,  etc. 

(2)  Cette  différence  a  été  signalée  dans  plusieurs  communications  faites 
h  la  Société  d'économie  politique  et  dans  un  article  de  M.  Nakwaski,  an- 
ien  député  à  la  diète  de  Pologne,  qui  a  publié  une  intéressante  bro- 
chure sur  la  Question  des  paysans  en  Pologne,  in-8. 
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La  condition  des  paysans  dans  l'ancienne  république  polonaise  était 
toute  différente  de  celle  des  paysans  russes.  Sur  toute  l'étendue  de 
l'empire  des  czars,  sauf  quelques  modifications  en  Finlande  et  en  Cour- 
lande,  le  servage  a  existé  dans  la  plus  cruelle  acception  de  ce  mot  jus- 
qu'en 1861.  Dès  le  partage  de  1772,  la  condition  dt;s  paysans  échus  à  la 
domination  russe  empira  au  lieu  de  s'améliorer.  En  Pologne,  au  con- 
traire, le  paysan,  depuis  le  temps  le  plus  reculé,  n'a  jamais  été  ni  serf, 
ni  esclave.  Il  était  tout  simplement,  comme  dans  les  autres  pays,  plus 
ou  moins  attach;  à  la  glèbe  {glebœ  adscriptus),  non  pas  précisément  en 
vertu  des  lois,  mais  par  suite  des  mœurs  et  dis  habitudes.  Il  jouissait  de 
la  terre,  moyennant  une  redevance  en  travail  ou  corvée;  et,  de  plus,  il 
était  exempt  du  service  militaire.  L*e  propriétaire  grand  ou  petit,  ou 
pour  mieux  dire  l'ancien  noble  veillait  seul  à  la  défense  du  sol  natal. 

Cette  différence  essentielle  avait  pour  source  l'orig.ne  des  terres  sei- 
gneuriales en  Pologne;  ces  terres  n'avaient  jamais  été  distribuées  aux 
nobles  à  titre  féodal;  mais  elles  étaient  allodiales,  c'est-à-dire  de  franc- 
alleu  ou  libres  de  droit. 

La  différence  entre  le  servage  russe  et  la  corvée  polonaise  est  no- 
table. 

En  Russie,  jusqu'à  l'an  1861,  tout  seigneur  pouvait  assommer  son 
serf  à  coups  de  knout,  en  vertu  de  son  pouvoir  illimité.  Le  serf  ne  pou- 
vait se  marier  sans  la  permission  du  seigneur.  Tout  l'avoir  du  paysan, 
famille,  bétail,  mobilier,  était  réputé  propriété  du  seigneur;  et  il  n'est 
pas  encore  loin  ce  temps  oii  il  était  permis  au  seigneur  de  vendre  son 
serf,  son  paysan,  sans  la  terre,  tout  comme  on  vend  une  bête  de  somme  ! 

En  Pologne,  au  contraire,  malgré  le  travail  obligatoire,  le  seigneur, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  ne  pouvait  le  faire,  parce  que  les  lois 
s'y  opposaient  autant  que  les  mœurs  (1). 

En  Pologne,  de  plus,  une  amélioration  considérable  du  sort  des  classes 
laborieuses  et  en  particulier  des  paysans  fut  commencée  en  1791.  Sous 
le  souffle  des  idées  de  1789,  imporlées  de  France,  la  Diète  élabora  la 
constitution  réformatrice  du  3  mai.  Mais  presque  aussitôt  avaient  lieu  les 
deux  démembremenls  de  1792  et  de  1/95  qui  anéantirent  de  bonnes 
et  salutaires  mesures. 

Dans  cette  rapide  esquisse,  nous  ne  nous  proposons  de  parler  que  des 
paysans  du  royaume  du  Congrès.  Nous  ne  dirons  donc  que  peu  de  mots 
sur  l'abolition  de  la  corvée,  opérée  différemment  dans  les  provinces 
échues  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  moyennant  rachat. 

En  Prusse,  l'opération  a  été  fort  lente.  Nonobstant  de  grands  sacrifices 

(i)  Voir  les  livres  de  Leiewel,  et  d'Adam  Krzysatopor. 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pécuniaires  de  la  part  des  possesseurs  expropriés,  elle  n'a  pas  produit 
de  commotion  sociale;  et  il  y  a  eu  cela  de  remarqua' de  que  le  paysan  du 
grand-duché  de  Posen,  déclaré  propriétaire  définitif  en  1848,  lors  de  la 
création  des  renten  bank,  fit  cette  même  année,  quand  les  troubles 
éclatèrent,  cause  commune  avec  l'ancien  seij^^neur  posnanien  contre  son 
bienfaiteur  prussien.  Les  combats  de  Wrzésnia  et  de  Milostaw  furent 
gafjnés  uniquement  par  les  faucheurs  posnaniens. 

En  Autriche  (en  Gallicie),  le  rachat  des  terres,  opéré  violemment  et 
avec  de  très-grandes  pertes  matérielles  subies  par  les  propriétaires  en 
1846,  fut  accompagné  d'un  massacre  des  propriétaires,  fomenté  et  di- 
rigé par  le  gouvernement  autrichien,  abominable  action  qu'on  ne  saurait 
trop  flétrir.  Mais  le  but  que  s'était  proposé  cette  odieuse  politique  n'a 
pas  été  atteint.  Il  a  bien  semé  beaucoup  de  discordes,  il  a  bien  irrité  les 
pauvres  contre  les  riches,  il  a  bien  amené  la  ruine  matérielle  de  beaucoup 
de  propriétaires;  mais,  telle  est  la  vitalité  de  l'élément  polonais  et  la 
puissance  du  lien  entre  toutes  les  classes  de  la  société  en  face  de  l'en- 
nemi commun,  que,  lors  des  élections  au  Reichsrath,  en  1861,  quelques- 
unes  de  cas  mêmes  communes  rurales,  qui,  conduites  par  un  sbire  alle- 
mand, avaient  égorgé  le  grand  propriétaire  du  village,  en  1846,  en- 
voyèrent le  fils  ou  le  parent  de  la  victime,  comme  député  à  la  Diète  ! 

III 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume  de  Pologne.  Mais, 
avant  tout,  établissons  comme  point  de  départ  que  le  Code  Napoléon, 
introduit  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  en  1807,  fut  conservé  lors 
de  la  transformation  du  grand-duché  en  royaume  du  Congrès,  et  que, 
sauf  quelques  malencontreuses  modifications  ultérieures  par  le  gouver- 
nement russe,  il  est  res^é  obligatoire  dans  le  royaume. 

Or  le  Code  Napoléon  introduisit  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
loi,  principe  sacré  devant  lequel  disparut  de  fait  et  de  droit  la  juridiction 
seigneuriale  et  domaniale. 

Ici  le  lecteur  se  demande  comment  la  corvée  a  pu  subsister  aussi 
longtemps  à  côté  du  Code  Napoléon  ? 

Il  est  incontestable  que  la  corvée  était  une  anomalie  sous  le  régime 
du  Code  civil,  et  ce  ne  fut  pas  la  seule!  Cela  a  tenu  à  plusieurs  rai- 
sons. D'abord  cette  première  époque  des  batailles  sanglantes  était  peu 
propice  aux  réformes  sociales.  En  second  lieu,  le  pays  était  pauvre  et  les 
ressources  du  crédit  faisaient  défaut..  Enfin,  le  gouvernement  russe  ne 
tenait  pas  beaucoup  à  opérer  des  améliorations  qui  auraient  servi  à  ré- 
veiller l'esprit  d'indépendance  par  l'entente  des  classes.  —  En  fait,  de 
1807  à  1815,  ni  le  gouvernement  polonais,  ni  le  gouvernement  russe  ne 
firent  rien  pour  l'abolition  de  la  corvée  et  le  rachat  des  paysans. 

La  période  de  1815  à  1830  fut  une  pénible  convalescence  du  pays 
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après  les  longues  misères  de  la  guerre.  Il  y  eut  peu  d'améliorations  in- 
térieures, et  encore  n'eurent-elles  lieu  qu'après  bien  des  obstacles  et  des 
difficultés  suscitées  par  le  gouvernement  soi-disant  constitutionnel  de 
Saint-Pétersbourg.  Rappelons  entre  autres  (jue  la  Banque  de  Pologne  ne 
fut  créée  à  Varsovie  qu'en  1828.  A  cette  époque,  le  crédit  foncier  était 
dans  la  première  période  de  l'enfantement  (1),  les  terres  étaient  grevées 
de  dettes  énormes,  le  paysan  et  le  propriétaire  étaient  très-pauvres,  et 
les  éléments  de  rachat  manquaient;  d'autre  part,  le  besoin  de  ce  change- 
ment important  ne  se  faisait  que  faiblement  sentir. 

Remarquons  cependant  que,  dans  cette  période  de  vingt-trois  ans, 
beaucoup  de  propriétaires,  grands  et  moyens,  avaient  aboli  la  corvée 
dans  leurs  terres  et  changé  par  des  accords  à  l'amiable  le  travail  obli- 
gatoire en  redevances  pécuniaires.  Ajoutons  que  d'autres  propriétaires, 
afin  de  suppléer  au  manque  de  bras  nécessaires  pour  cultiver  leurs 
terres,  avaient  amené  des  colons  allemands  et  augmenté  ainsi  le  nombre 
des  petits  propriétaires  laboureurs. 

Quand  la  révolution  de  1830  éclata,  plusieurs  voix  éloquentes  s'éle- 
vèrent à  la  Diète,  demandant  une  large  mesure  gouvernementale  pour 
abolir  la  corvée,  moyennant  une  indemnité  aux  propriétaires;  mais  les 
préoccupations  de  la  guerre,  dont  la  durée  fut  beaucoup  plus  courte 
que  celle  de  la  lutte  héroïque  de  1863,  emportèrent  les  esprits  loin  de 
la  question  sociale.  Il  est  à  regretter  que  la  Diète  de  1831  ne  comprit 

pas  sa  mission  sur  ce  point  important Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier 

gouvernement  national,  dès  le  commencement  de  la  lutte  suprême, 
aborda  hardiment  et  résolument  les  deux  problèmes  :  le  problème  poli- 
tique d'une  guerre  à  outrance  jusqu'à  l'indépendance  entière,  et  le  pro- 
blème social  de  l'affranchissement  total  et  définitif  des  paysans,  en  res- 
pectant le  droit  des  propriétaires. 

Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  mesure  du  gouvernement  polo- 
nais de  l'an  1863.  Examinons  maintenant  ce  qu'ont  fait  l'empereur 
Nicolas,  de  néfaste  mémoire,  et  Alexandre  II,  qui,  après  avoir  bien  mé- 
rité de  la  civilisation  pour  l'émancipation  des  serfs,  a  repris  les  déplo- 
rables errements  de  son  père. 

Dans  la  période  de  1832  à  1846,  l'empereur  Nicolas  améliora  tant 
soit  peu  la  condition  des  paysans  dans  les  terres  de  la  couronne  et  dans 
les  terres  confisquées,  distribuées  gratuitement,  à  titre  de  majorais,  aux 
généraux  russes,  à  condition  d'y  propager  autant  que  possible  l'ortho- 


(4)  La  première  institution  publique  de  Crédit  foncier  fut  établie  en 
l'an  4826. 
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doxie  russo-çrecqiie  !  L'ukase  de  l'an  1835  ordonna  d'abolir  progressi- 
vement et  lentement  la  corvée,  et  d'ériger  dans  ces  terres  des  colons 
parliaires  et  censilaires.  Il  est  vrai  que  ces  essais  humanitaires  ne  coû- 
taient guère  au  Trésor,  parce  que  les  terres  distribuées  aux  paysiins  en 
redevances  provenaient  en  partie  des  spoliations  sur  les  nombreux  émi- 
grés de  l'an  1831.  Mais  au  moins,  la  ruine  des  grands  profita  un  peu 
aux  petits. 

En  ce  qui  concerne  les  paysans  établis  sur  l 's  terres  des  particuliers, 
il  prit  cà  lâche  d'entraver  autant  que  possible  par  les  voies  administra- 
tives les  accords  à  l'amiable  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  labou- 
reur. 

En  1846,  aussitôt  après  les  massacres  de  la  Galicie,  un  ukase  déclara 
propriétaires  usufruitiers,  h  perpétuité,  les  paysans  possédants  morgues 
et  au  delcà  (le  morgue  =  1/2  hsctare).  Par  l'efiet  de  cet  ukass,  le  paysui 
ne  cessait  d'être  corvéable  et  le  seigneur  éta't  lui-même  devenu  attaché 
à  la  glèbe.  Au  lieu  de  l'affranchissement  du  travail  on  eut  ras>ervis- 
sement  des  deux  côtés.  L'ukase  était  de  plus  accompagné  de  procla- 
mations pompeuses  pour  semer  la  discorde  entre  le  seigneur  et  le 
laboureur  au  moyen  de  promesses  fallacieuses. 

Cet  ukase  contenait  néanmoins  une  bonne  disposition;  il  fît  dresser 
les  inventaires  ou  tableaux  d  ;ns  lesquels  furent  inscrits  les  devoirs  et  les 
droits  des  laboureurs,  ce  qui  pouvait  arrêter  les  cas,  très-rares,  d'ail- 
leurs, d'exigences  immodérées  de  la  part  des  propriétaires.  Mais  ce 
qui  élait  funeste  et  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  justice,  c'est 
que  le  même  ukase  mit  officiellement  la  caste  des  paysans  hors  la 
loi  du  pays,  hors  le  Code  civil.  Il  ordonnait,  en  effet,  «  que  tous  les 
différents  entre  les  grands  et  les  petits  propriétaires  devaient  être 
jugés  non  par  les  tribunaux  ordinaires,  mais  par  les  autorités  admi- 
nistratives. »  C'est  ce  triste  système  qu'a  continué  le  gouvernement 
d'Alexandre  IL 

En  1858,  on  publia  une  loi  qui,  avec  ses  innombrables  formes  bureau- 
cratiques, apportait  de  nouvelles  entraves  et  rendait  les  accords  à  l'a- 
miable extrêmement  difficiles  (1).  Cependant  les  efforts  de  quelipies  pa- 
triotes éclairés,  l'exemple  du  comte  Zamoïs:.i,  de  M.  Birzoslowski  et 
d'autres  riches  particuliers,  et  avant  tout  les  efforts  de  la  société  agri- 
cole, composée,  comme  l'on  sait,  de  la  majorité  des  propriétaires  au 
nombre  de  plus  de  4,000,  luttèrent  courageusement  contre  les  obstacles 
suscités  par  le  gouvernement. 


(1)  Souvent  le  contrat  passe  avec  les  paysans,  et  déposé  chez  des  au- 
torités compétentes,  afin  d'obtenir  la  confirmation,  y  reslail  dix  ans  sans 
décision  I 
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Voici  quelques  données  statistiques,  puisées  dans  les  documents  offi- 
ciels (1),  qui  viennent  à  l'appui  de  nos  assertions  : 

En  1846,  il  y  avait  sur  les  villages  des  particuliers  : 

72,867  familles  ou  fermes  de  paysans  censitaires,  possédant  chacun 
au  moins  les  3  morgues  et  au  delà; 

135,015  familles  corvéables,  possédant  chacune  les  3  morgues  et  au 
delà; 

30,860  familles  corvéables,  possédant  chacune  moins  de  3  morgues. 

Ces  derniers  étaient  une  sorte  de  journaliers  ou  locataires  qui  n'a- 
vaient ni  bétail,  ni  instruments  aratoires  à  eux.  Ils  labouraient  la  terre 
du  propriétaire  un  ou  au  plus  deux  jours  par  semaine,  et  recevaient  de 
lui  le  logement  et  un  morceau  de  terrain  ensemencé  et  cultivé  aux  frais 
du  propriétaire.  Ces  sortes  de  contrat  se  faisaient  le  plus  fréquemment 
au  printemps  d'une  année  à  une  autre. 

En  1859,  le  nombre  de  familles  censitaires  s'élevait  à  84,142;  —  celui 
des  corvéables  était  descendu  h  124,840;  —  et  le  nombre  des  journa- 
liers ou  locataires,  à  26,166. 

Il  n'est  pas  superflu  d'ajouter  que  très-souvent,  lorsque  le  proprié- 
taire voulait  transformer  en  censitaire  un  paysan  corvéable  honnête  et 
laborieux,  mais  pauvre,  il  était  forcé  de  lui  venir  largement  en  aide,  soit 
en  lui  bâtissant  la  maison,  soit  en  lui  donnant  les  semences  et  les  usten- 
siles aratoires,  soit  en  lui  achetant  le  bétail  nécessaire,  et  généralement 
encore  en  lui  accordant  avec  tous  ces  avantages  à  la  fois  quelques  années 
gratuites. —  On  a  vu  des  cas  où  le  paysan  refusait  les  conditions  les  plus 
avantageuses,  en  alléguant  qu'il  avait  peur  de  la  nouveauté  ! 

Cette  misérable  condition  des  paysans,  en  Pologne,  aussi  bien  sur  les 
terres  de  la  couronne  que  sur  celles  des  particuliers,  s'explique  par 
l'état  de  leur  instruction. 

Depuis  l'an  1832,  le  gouvernement  ne  fit  rien,  absolument  rien  pour 
les  instruire;  et  de  plus,  il  empêcha  par  d'innombrables  vexations  et  chi- 
canes les  efforts  des  propriétaires  ruraux  quant  à  l'instruction  primaire. 

D'après  les  tableaux  statistiques  de  l'an  1858,  sur  les  4,790,37  9  habi- 
tants du  royaume,  il  y  avait  3,794,785  qui  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire, 
et  il  faut  noter  que  les  3,630,546  représentent  la  population  établie 
dans  les  campagnes  (2). 


(1)  Le  Calendrier  astronomique,  publié  par  ordre  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; voir  les  années  1859  et  1860,  pages  9o  et  165. 

(2j  Voir  le  même  calendrier  de  l'an  1860,  pages  138, 141  et  148. 

Il  suffit  de  rappeler  que  les  propriétaires  avaient  fondé  dans  beau- 
coup de  localités,  à  leurs  frais  exclusifs,  les  crèches  et  salles  d'asile 
pour  les  orphelins,  en  y  joignant  autant  que  possible  et  furtivement 
l'instruction  primaire.  Beaucoup  de  ces  établissements  de  charité  ont  été 
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La  Société  agricole  fut  dissoute  en  avril  1861  pour  avoir  solennelle- 
ment demandé  l'abolition  de  la  corvée,  le  rachat  des  terres  et  l'instruc- 
tion primaire. 

Les  efforts  du  marquis  Wielopolski  et  de  son  disciple,  le  grand-duc 
Constantin,  en  1861  et  1862,  n'ont  abouti  à  rien,  car  ils  péchaient  par 
la  base  :  le  pays  demandait  Texislence  politique  en  sus  des  réformes  ad- 
ministratives qu'on  lui  accordait  d'ailleurs  à  petites  doses,  de  mauvaise 
foi  ou  du  moins  par  des  procédés  et  des  hommes  qui  excitaient  la  mé- 
fiance. 

L'odieuse  mesure  de  proscription  sous  forme  de  recrutement  accéléra 
l'heure  de  la  lutte  qu'avaient  constamment  déconseillée  les  hommes  les 
plus  émineuts  de  la  nation. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  NATIONAL  EN  JANVIER  1863. 

IV 

Voici  maintenant  ce  que  décréta  le  gouvernement  national  le  22  jan- 
vier 1863,  en  entamant  cette  héroïque  lutte  à  laquelle  nous  venons  d'as- 
sister les  larmes  aux.  yeux  : 

«  Considérant  que  le  gouvernement  usurpateur  a  toujours  différé  de 
rendre  les  paysans  francs-tenanciers,  malgré  le  vœu  général  du  pays; 
considérant,  en  outre,  que  les  propriétaires  ont  droit  à  une  indemnité 
pour  la  perte  des  rentes,  faisances,  etc.,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Toute  terre  occupée  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  faisance, 
rente  ou  autrement,  par  les  petits  fermiers,  ainsi  que  toutes  ses  dépen- 
dances, devient,  à  dater  de  ce  jour,  la  libre  propriété  du  tenancier,  sans 
aucune  obligation  de  rente  ou  autre,  excepté  le  devoir  de  payer  les  taxes 
et  de  servir  la  patrie. 

«  Art.  2.  Les  précédents  propriétaires  recevront  une  indemnité  sur  les 
fonds  nationaux  par  le  moyen  d'un  capital  garanti  parla  nation. 

«  Art.  3.  Le  montant  de  l'indemnité  et  la  nature  du  capital  seront  éta- 
blis par  un  décret  spécial. 

«  Art.  4.  Tous  ukases,  lois,  etc.,  publiés  par  le  gouvernement  usurpa- 
teur sur  l'accensement  des  paysans,  sont  déclarés  nuls  et  sans  valeur. 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  s'applique  non-senlemenl  aux  propriétés 
privées,  mais  encore  aux  terres  de  la  couronne,  aux  terres  concédées  par 
la  couronne,  aux  biens  d'Église,  etc.-  » 

Cette  mesure  réparatrice  aurait  été  incomplète,  si  elle  n'avait  été  sui- 


supprimés  sans  aucun  motif  lôsilime  par  ordre  des  autorités  russes,  tous 
furent  assujellis  aux  visites  et  à  la  surveillance  de  la  police  militaire. 
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vie  par  l'invitation  aux  propriétaires  d'arrêter  la  perception  des  rentes, 
des  prestations  et  de  la  corvée  facultative  (1)  avec  le  1"  avril  1863,  en 
attendant  le  rachat  aussitôt  la  guerre  de  l'indépendance  terminée. 

Ce  n'était  point  là  une  mesure  de  terreur,  comme  le  prétendent  les 
journaux  russes.  Les  propriétaires  ont  obtempéré  à  l'invitation  avec  la 
conviction  profonde  que  ce  sacrifice  était  nécessaire  et  salutaire.  Aussi- 
tôt le  décret  du  gouvernement  national  promulgué,  la  corvée  facultative 
et  les  redevances  pécuniaires  des  paysans  polonais  cessèrent  dans  tout  le 
pays  pour  ne  plus  se  relever,  même  bien  avant  le  terme  du  1"  avril  1863. 
La  somme  annuelle  des  rentes  et  faisances,  aussi  généreusement  aban- 
donnée en  vertu  de  l'ordonnance  du  gouvernement  occulte,  s'élevait 
à  la  somme  importante  de  plus  de  5,000,000  roubles  d'argent 
(20,000,000  fr.)  comme  minimum  de  ces  valeurs  (2).  Pour  beaucoup  de 
ceux  qui  donnaient,  la  perte  matérielle  était  immense;  personne  ne  mur- 
murait. Ainsi  disparaissait  la  défiance  et  l'animosité  suscitées  par  le 
gouvernement  du  czar  Nicolas  entre  le  seigneur  et  le  laboureur.  Le  dé- 
cret du  gouvernement  national,  religieusement  exécuté,  neutralisait  le 
travail  machiavélique  des  trente  dernières  années.  La  preuve  en  est 
dans  les  événements.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  les  épisodes 
sanglants  de  Tan  1863,  en  Pologne  et  en  Lithuanie,  sont  convaincus  que 
l'insurrection  aurait  été  écrasée  dans  quelques  semaines  si  elle  n'avait 
été  alimentée  et  protégée  par  les  habitants  des  campagnes  et  des  ha- 
meaux. Les  paysans  ont  aussi  abondamment  payé  leur  tribut  sur  les  gi- 
bets et  dans  les  déportations.  Jusqu'à  l'an  1863,  ils  détestaient  les 
Russes,  et  se  défiaient  du  seigneur;  aujourd'hui,  ils  ne  se  défient  plus 
du  seigneur,  car  le  seigneur  n'existe  plus,  mais  ils  continuent  à  ne  pas 
aimer  les  Russes. 

Il  est  à  remarquer  que  les  paysans  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie, 
qui  ont  beaucoup  de  perspicacité  et  de  finesse,  ont  très-bien  compris  que 
le  gouvernement  national  polonais  leur  accordait  bien  plus,  en  1863, 
que  ne  l'avait  fait  le  czar  par  son  ukase  de  1861 ,  abolissant  le  servage 
en  Russie. 


(1)  Depuis  i'an  1861,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  rachat  temporaire  con- 
nue sous  le  nom  de  la  loi  Wielopolski  du  18  mai,  la  corvée  était  faculta- 
tive au  choix  du  paysan,  lequel  pouvait  payer  des  prix  indiqués  assez 
modérés,  variant  selon  les  zones,  de  7  1/2  kop.  à  12  kop.  par  journée 
de  corvée. 

(2)  Le  chiffre  comprend  uniquement  la  valeur  des  rentes  et  redevances 
des  paysans  établis  sur  les  terres  déclarées  terres  des  paysans  en  1846. 
Voyez  le  même  calendrier  de  l'an  1860,  p.  184  ;  et  le  Journal  officiel  de 
Varsovie,  n"  22,  du  30  janvier  1862. 
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DISPOSITIONS  DES  QUATRE   UKASES   DU  2   MARS. 

V 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  qu'après  quatorze  mois  de  lutte,  on  a 
employé  comme  mesure  suprême  contre  rinsurrcctioD  les  quatre  ukases 
concernant  les  paysans  du  royaume. 

Voici  les  dispositions  principales  du  premier  de  ces  ukases,  intitulé  : 
le  Règlement  des  paysans. 

Les  terres  dont  les  paysans  ont  actuellement  l'usufruit,  faisant  partie 
soit  des  biens  privés  et  des  majorais,  soit  de  la  couronne,  de  l'Église  et 
autres  fondations,  sont  déclarées  propriété  entière  des  paysans  qui  en  sont 
les  détenteurs.  (Art.  1^'.) 

A  dater  du  15  avril  1834,  les  paysans  sont  affranchis  de  toutes  les  re- 
devances sans  exception.  Tous  les  arriérés  des  redevances  sont  annulés. 
Mais  les  paysans  sont  tenus  dorénavant  de  verser  à  l'État,  pour  les  ter- 
rains dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  l'impôt  foncier,  —  en  sus  des 
impositions  et  redevances  fiscales  et  communales  dont  ils  sont  déjà 
frappés. 

Cet  impôt  sera  établi  sur  trois  bases  différentes.  —  Dans  les  biens  de 
l'État  et  les  majorais,  il  équivaut  aux  deux  tiers  des  redevances  qu'il 
doit  remplacer.  —  Dans  les  autres  biens,  il  égale  la  somme  des  trois  im- 
pôts directs  sur  les  foyers,  rentes  et  prestations  en  blé,  —  ou  bien  il  sera 
fixé  par  l'évalualion  du  terrain  concédé  à  tant  par  morgue.  (Art.  2,  27, 
39.) 

Les  propriétaires  des  biens-fonds  recevront  de  l'État  une  indemnité, 
—  en  échange  des  redevances  abolies.  Le  chiffre  et  le  mode  de  cette  indem- 
nité sont  réglés  par  le  décret  instituant  la  Commission  de  liquidation. 
Les  propriétaires  sont  en  outre  relevés  de  leur  obligation  d'accorder  cer- 
tains secours  aux  paysans  en  cas  de  désastres  exceptionnels,  et  de  leur 
fournir  à  titre  de  prêt  des  bestiaux,  des  ustensiles  aratoires,  des  se- 
mences, etc.  (Art.  3,  4.) 

Dans  tous  les  biens,  quels  qu'on  soient  d'ailleurs  les  propriétaires,  les 
paysans  acquièrent  le  droit  de  propriété  sur  tous  les  terrains  dont  ils  se 
trouvent  actuellement  les  possesseurs,  sans  aucune  restriction  quant  à 
l'étendue  de  ces  terrains,  —  nonobstant  tons  les  contrats  et  stipulations 
notariés  ou  sous  seing  privé,  —  nonobstant  tous  les  inventaires  et  tableaux 
administratifs,  —  et  quand  môme  ils  seraient  établis  sur  la  terre  répu- 
tée exclusivement  seigneuriale  en  vertu  de  la  loi  de  1846. 

Sont  exceptés  :  —  les  établissements  agricoles  fondés  par  les  proprié- 
taires attenants  aux  hôtelleries  de  villages,  moulins,  briqueteries, 
forges,  etc.  ;  —  ceux  des  bergers,  jardiniers,  forestiers  et  autres  de  la 
domesticité  du  seigneur,  quand  les  maisons  qu'ils  occupent  sont  situées 
près  de  la  maison  du  seigneur  ou  près  de  la  ferme  et  non  dans  le  village  ;  — 
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les  terres  seigneuriales  données  à  bail  aux  paysans,  quand  le  bail  est  à 
terme  et  par  écrit.  (Art.  S,  10,  14.) 

Les  paysans  auront  en  outre  la  faculté  d'acquérir  en  toute  propriété 
les  terrains  qu'ils  possédaient  lors  de  la  promulgation  de  l'ukase  du 
7  juin  1846,  quand  même  ces  derniers  auraient  été  délaissés  depuis  ou 
replacés  sous  l'administration  immédiate  du  propriétaire,  sans  avoir  été 
en  même  temps  échangés  contre  d'autres  terrains.  Un  terme  de  trois  ans, 
à  partir  du  15  avril,  est  accordé  aux  paysans  pour  faire  valoir  le  droit 
de  revendication  au  moyen  de  pétitions  qui  seront  adressées  aux  com- 
missaires des  cercles  et  aux  commissions  pour  les  affaires  des  paysans. 
Lors  même  qu'il  y  a  eu  un  échange,  le  paysan  peut  revendiquer  le  ter- 
rain de  l'an  1846,  s'il  prétend  que  l'échange  a  été  opéré  arbitrairement 
et  illégalement.  (Art.  6,  7,  8.) 

En  acquérant  le  droit  de  propriété  sur  le  terrain,  le  paysan  l'acquiert 
aussi  sur  les  bâtiments  qui  couvrent  le  sol,  les  bestiaux,  les  ustensiles 
aratoires,  les  semences,  etc.,  qui  s'y  trouvent.  (Art.  9.) 

Les  paysans  conservent  la  jouissance  des  divers  avantages  et  servi- 
tudes foncières  qui  sont  attachés  aux  terrains  qu'ils  acquièrent,  et  qu'ils 
retirent  des  biens  seigneuriaux  quels  que  soient  d'ailleurs  le  mode  de  leur 
établissement  et  leurs  titres  constitutifs.  Un  décret  de  revendication  leur 
est  également  accordé  pour  les  servitudes  éteintes  par  non-usage  forcé 
et  abusif. 

L'extinction  légale  de  ces  divers  avantages,  comme  le  droit  au  bois  de 
la  forêt  du  seigneur,  le  pâturage  commun  sur  les  terrains  ou  dans  les 
forêts,  dus  aux  paysans,  ne  s'effectuent  qu'à  l'amiable  entre  ceux-ci  et  le 
propriétaire.  Une  loi  subséquente  aura  à  stipuler  expressément  les  cas  oii 
les  propriétaires  pourront  réclamer  une  durable  extinction  obligatoire 
contre  une  indemnité  équitable.  (Art.  11,  12.) 

Les  droits  de  chasse  et  de  pêche  entrent  dans  la  jouissance  collective 
de  la  commune  rurale. 

Le  droit  de  brasserie  et  de  la  vente  des  liqueurs  en  détail,  comme  ac- 
cession au  droit  de  propriété,  se  trouve  aussi  acquis  à  la  commune  prise 
collectivement,  mais  les  revenus  que  ce  droit  entraîne  sont  affectés  à 
augmenter  les  ressources  destinées  à  fournir  l'indemnisation  des  proprié- 
taires jusqu'à  liquidation  complète.  (Art.  16,  17.) 

Tout  paysan  propriétaire  aura  le  droit  de  louer,  d'hypothéquer  et  d'a- 
liéner sa  propriété  foncière.  Mais,  afin  d'empêcher  la  ruine  des  paysans, 
il  est  provisoirement  défendu  :  —  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  séparé- 
ment le  terrain,  la  maison  et  bâtisses  rurales  ;  —  seuls,  les  paysans  au- 
ront le  droit  d'acheter  ou  prendre  en  nantissement  les  fermes  qu'ils  ac- 
quièrent par  des  conditions  aussi  favorables,  en  vertu  de  la  présente  loi 
(textuel). 

Le  comité  chargé  de  l'organisation  rurale  aura  à  arrêter  les  disposi- 
tions spéciales  à  ce  sujet.  (Art.  18,  19.) 

La  répartition  de  terrains  délaissés  et  vacants  pourra  s'effectuer  soit 
en  bloc,  soit  en  détail  et  par  parties. 

Les  paysans  pourront  échanger  leurs  terres  entre  eux;  mais,  afin  de 
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garantir  les  perceptions  de  l'impôt  foncier,  le  comité  ad  hoc  doit  pres- 
crire les  mesures  réglementaires  et  temporaires.  Quant  aux  échanges 
nécessaires  en  vue  de  la  délimitation  des  biens,  le  comité  y  pourvoira 
ultérieurement.  (Art.  20,  24.) 

Les  terres  acquises  aux  paysans  leur  reviennent  affranchies  de  toutes 
charges  envers  les  tiers.  Elles  sont  libérées  également  de  toutes  les  obli- 
gations et  stipulations  inscrites  soit  en  contrats,  soit  régies  par  les  cou- 
tumes, comme  le  denier  à  chaque  aliénation,  l'augmentation  de  la  rente 
après  vingt  ans,  des  interdictions  frappant  l'industrie  manufacturière 
des  paysans,  la  coutume  qui  obligeait  le  paysan  d'acheter  l'eau-de-vie  à 
la  brasserie  du  seigneur,  etc.  (Art.  25,  26.) 

N.  B.  Cette  coutume  comme  servitude  personnelle  de  l'homme,  abolie 
par  le  Code  civil,  avait  cessé  d'être  obligatoire  en  l'an  1807. 

Le  développement  ultérieur  du  présent  décret  sur  les  bases  sanction- 
nées est  déféré  au  comité  chargé  de  l'organisation  rurale.  (Art.  43.) 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  deuxième  décret,  intitulé  :  l'Or- 
ganisation communale. 

Le  pays  est  divisé  en  grandes  et  en  petites  communes  rurales.  — 
Les  circonscriptions  de  grandes  communes  instituées  par  l'ukase  de 
4839  sont  provisoirement  maintenues. 

Le  comité  principal,  chargé  de  l'organisation  rurale  du  royaume,  éla- 
borera le  projet  d'une  nouvelle  subdivision  territoriale;  néanmoins  il 
peut  y  introduire  sur-le-champ  tels  changements  de  subdivision  qu'il 
jugera  nécessaires. 

La  grande  commune  est  composée  :  1°  —  des  villages  et  colonies  habi- 
tés par  des  paysans  ;  —  2"  des  fermes  et  des  habitations  seigneuriales, 
et  autres  propriétés  foncières. 

La  petite  commune  est  composée  entièrement  de  paysans. 

L'administration  de  la  grande  commune  est  composée  de  l'assemblée 
d'un  maire,  d'un  adjoint  et  d'un  tribunal  avec  ses  conseillers.  En  outre, 
les  communes  ont  droit,  si  elles  le  trouvent  nécessaire,  d'avoir  des  col- 
lecteurs, des  inspecteurs  d'école  et  d'hôpitaux,  des  gardes-champètres 
et  forestiers,  et  d'autres  fonctionnaires  ruraux.  (Art.  11.) 

L'assemblée  de  la  grande  commune  est  composée  de  toutes  les  per- 
sonnes majeures  possédant  chacune  3  morgues  de  terre  au  minimum, 
sans  distinction  de  culte. 

Sont  exclus  des  assemblées  :  —  les  juges  de  paix  de  la  localité;  —  les 
ecclésiastiques;  —  les  membres  de  la  police  du  district,  quand  même 
ces  personnes  y  posséderaient  les  terres  ;  —  les  personnes  mises  en 
jugement  pour  crimes  ou  délits,  ainsi  que  les  personnes  placées  sous  la 
surveillanc^e  de  la  police. 

Les  personnes  n'ayant  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations 
ne  peuvent  y  assister  sous  peine  d'être  passibles  de  jugement,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seraient  chargées  de  mettre  h  exécution  le  présent 
décret  ou  d'en  surveiller  l'exécution.  (Art.  7,  8.  13.) 


LA  QUESTION  DES  PAYSANS  EN  POLOGNE.       241 

Les  assemblées  seront  convoquées  de  droit  quatre  fois  l'an  ;  —  le 
maire  peut  convoquer  l'assemblée  en  tout  temps.  (Art.  14.) 

(Suivent  les  attributions,  dans  l'état  normal  et  sous  l'état  de  siège,  des 
assemblées,  des  maires,  du  tribunal  de  la  grande  commune,  composé  du 
maire  et  de  deux  conseillers  au  moins  ;  —  les  conditions  d'éligibilité  à 
la  fonction  de  maire  ;  —  l'administration  de  la  petite  commune  régie  par 
l'assemblée  et  l'adjoint;  —  le  tout  longuement  formulé.) 

Le  troisième  ukase,  intitulé  :  l'Institution  d'une  commission  provisoire, 
contient  ce  qui  suit  : 

Il  est  temporairement  institué  une  commission  provisoire  de  liquidation 
appelée  à  diriger  les  opérations  financières  qui  ont  pour  but  l'indemni- 
sation des  propriétaires  fonciers.  (Art.  1"".) 

La  commission  de  liquidation  est  appelée  à  préparer  et  à  délivrer,  à 
qui  de  droit,  les  titres  de  rente  et  listes  de  liquidation,  à  payer  les  inté- 
rêts échus  et  faire  amortir  progressivement  les  titres  de  rente. 

Elle  est  composée  d'un  président  nommé  par  l'Empereur  et  de  trois 
membres  nommés  par  le  comité  principal,  chargé  de  l'organisation  ru- 
rale du  royaume. 

Deux  fois  l'an,  la  commission  rend  compte  de  ses  opérations  en  séances 
publiques,  lequel  sera  publié  par  les  journaux. 

Aussitôt  que  les  opérations  qui  concernent  la  délivrance  des  listes  de 
liquidation  et  l'amortissement  des  titres  auront  diminué,  il  sera  statué 
ultérieurement  sur  les  changements  nécessaires,  et  avec  le  temps,  les 
attributions  de  la  commission  pourront  être  transportées  sur  une  autre 
autorité  compétente.  (Art.  2,  9.) 

Le  trésor  du  royaume  délivrera  annuellement  à  la  commission  de  li- 
quidation pour  une  période  de  quarante-deux  ans  : 

1°  La  somme  équivalente  à  3  0/0  d'intérêt  de  tout  le  capital  de  liquida- 
tion ; 
2°  Tous  les  frais  d'entretien,  de  personnel  et  de  matériel.  (Art.  19.) 
Afin  de  subvenir  aux  dépenses  du  trésor  pour  l'indemnisation  des  pro- 
priétaires, il  sera  prélevé,  en  outre  de  l'impôt  foncier  dont  les  paysans 
propriétaires  seront  grevés  (art.  2  de  l'ukase  1"'),  l'imposition  addition- 
nelle sur  tous  les  impôts  directs  dont  sont  frappés  actuellement  tous  les 
autres  biens  immeubles  du  royaume. —  On  consacrera  au  même  usage  les 
produits  de  la  vente  des  boissons  dans  les  terrains  accordés  aux  paysans 
jusqu'à  complète  liquidation,  le  produit  de  la  vente  d'une  certaine  par- 
tie des  domaines  de  l'État,  comme  terres,  forêts  et  mines. 

Le  comité  principal,  changé  de  l'organisation  rurale  du  royaume,  sou- 
mettra dans  le  plus  bref  délai,  à  la  sanction  impériale,  tous  les  projets  de 
loi  relatifs  à  ces  mesures  financières,  et  c'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  et 
le  travail  d'exécution.  (Art.  11.) 

Le  payement  exact  des  intérêts  aux  porteurs  des  titres  de  rente,  l'a- 
mortissement progressif  et  annuel,  sont  garantis  par  toutes  les  ressources 
et  l'avoir  public  du  royaume.  (Art.  13.) 


242  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

L'indemnité  accordée  aux  propriétaires  sera  composée  de  2/3  ou  de 
4/5  de  rentes  annuelles  des  terres  des  paysans  se  trouvant  sur  leurs  do- 
maines. Le  total  sera  capitalisé  à  G  0/0  c'est-à-dire  multiplié  par  16  2/3. 
(Art.  26.) 

L'évaluation  de  la  rente  annuelle  est  formée  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

Le  pays  entier  est  divisé  en  quatre  zones. — Le  maximum  de  la  valeur 
de  la  rente  annuelle  à  tant  par  morgue,  selon  les  zones,  y  est  fixé  de 
90  kop,  à  {  rouble  arg.  20  kop.  (de  3  fr.  30  c.  à  4  fr.  40  c;  la  morgue  = 
4/2  hectare). 

Quand  même  l'évaluation  des  redevances  n'excéderait  guère  le  maxi- 
mum fixé  comme  valeur  de  la  rente  annuelle  à  tant  par  morgue,  le  co- 
mité organisateur  peut  cependant  diminuer  cette  double  évaluation  jus- 
qu'à la  concurrence  de  40  0/0,  s'il  le  trouve  équitable.  —  En  revanche, 
les  propriétaires  (les  seigneurs)  peuvent  demander  l'évaluation  du  ter- 
rain à  leurs  frais,  conformément  aux  règles  observées  dans  les  domaines 
de  l'État. 

Les  terres  des  paysans  sont  divisées  en  deux  catégories,  selon  la  na- 
ture des  redevances  qui  pesaient  sur  eux  :  —  A  la  première,  appartien- 
nent les  paysans  qui  s'acquittaient  en  corvée  hebdomadaire  ou  en  ar- 
gent, en  vertu  de  la  loi  connue  sous  le  nom  de  la  loi  Wielopolski  de 
l'an  1801  ;  —  à  la  seconde,  les  paysans  qui  étaient  déjà  censitaires,  soit 
avant,  soit  après  la  loi  de  1846.  Nonobstant  toutes  les  stipulations  de 
contrats  dressés  même  avant  l'an  1846,  le  cens  et  les  redevances  en  cé- 
réales seules,  sauf  de  très-rares  exceptions,  forment  les  éléments  de 
l'évaluation  de  la  dernière  catégorie. 

Quant  à  la  première  catégorie,  l'évaluation  faite  d'après  les  prix  qui 
sont  indiqués  également  selon  les  zones  (de  7  1/2  kop.  à  12  kop.  pour 
le  travail  d'une  journée  de  corvée,  de  20  kop.  à  30  pour  le  travail  d'une 
journée  d'animaux,  l'attelage  à  deux  bœufs  ou  chevaux  ;  de  30  à  4o  kop. 
l'attelage  de  quatre  bœufs  ou  chevaux),  les  2/3  de  l'évaluation  constitue- 
ront le  montant  de  la  rente  annuelle. 

Pour  la  seconde  catégorie,  les  4/5  de  l'évaluation  constitueront  le 
montant  de  la  rente  annuelle.  ^Art.  15  à  33.) 

Le  capital  de  la  liquidation  sera  délivré  au  pair  en  titres  de  rente, 
soit  en  obligations  du  trésor  au  porteur  portant  4  0/0  d'intérêts  et  amor- 
tis annuellement.  Les  titres  seront  de  1,000,  de  500,  de  250  et  de  100 
roubles  arg.  Le  payement  des  intérêts  échus  sur  les  coupons  demi-an- 
nuels se  fera  tous  les  six  mois  à  la  caisse  de  la  commission.  (Art.  44, 
53.) 

La  commission  retirera  progressivement  de  la  circulation  un  certain 
nombre  de  titres  de  rente  employant.à  cet  eflot  :  —  1"  la  cinciuième  par- 
tie des  sommes  délivrées  par  le  trésor  du  royaume,  en  vertu  de  l'art.  10  ; 
—  2"  tout  ce  qui  restera  des  sommes  affectées  au  service  des  intérêts. 
(Art.  54,  59.) 

Les  coupons  d'intérêts  échus  seront  reçus  par  les  caisses  de  l'État  au 
même  titre  que  les  valeurs  monétaires. 
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Les  titres  de  rente  peuvent  être  acceptés  comme  gages  hypothécaires 
par  les  caisses  et  la  Banque  du  royaume,  conformément  aux  règles  qui 
seront  établies. 

Les  étrangers  porteurs  des  titres  de  rente  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  nationaux,  et  même,  en  cas  de  guerre  avec  l'État  auquel  ils  sont 
soumis,  la  commission  est  tenue  de  leur  payer  intégralement  ce  qui  leur 
est  dû.  (Art.  60,  62.) 

La  somme  totale  des  titres  de  rente  mise  en  circulation  ne  peut  excé- 
der, dans  aucun  cas,  la  somme  totale  de  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires. Aucun  ordre  ni  loi  ne  peuvent  relever  le  président  et  les  membres 
de  la  commission  de  liquidation  de  la  plus  sévère  responsabilité  sur 
leurs  personnes  et  leurs  fortunes,  en  cas  de  contravention  à  la  disposi- 
tion ci-dessus  mentionnée.  (Art.  47.) 

Le  comité  organisateur  présentera  immédiatement  à  la  sanction  im- 
périale la  loi  sur  les  modes  de  délivrer  les  titres  de  rente  aux  proprié- 
taires dont  les  terres  sont  grevées  de  dette  du  Crédit  foncier  du  royaume 
et  autres  hypothèques.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  la  société  du  Crédit 
foncier,  ainsi  que  ceux  des  tiers,  doivent  être  strictement  respectés. 
(Art.  42.) 

Si  le  propriétaire  déclare  se  désister  de  l'indemnité  totale  ou  en  par- 
tie, l'émission  des  titres  n'aura  pas  lieu,  et  la  somme  respective  sera 
rayée  du  tableau. 

Le  désistement  peut  avoir  lieu  soit  par  une  déclaration  formelle,  soit 
par  la  non-réclamation  du  payement  dans  un  temps  déterminé. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  mesures  nécessaires  dans  ces  deux 
cas,  afin  de  sauvegarder  le  droit  des  créanciers.  (Art.  49,  50,  51.) 

Voici  enfin  le  quatrième  ukase,  intitulé  :  la  Procédure  ou  le  mode 
d'exécution. 

Le  lieutenant  du  royaume  prendra  les  mesures  nécessaires  quant  à  la 
publication  des  nouvelles  lois  sur  les  paysans. 

Leur  exécution  et  leur  développement  sont  confiés  :  —  au  comité  prin- 
cipal chargé  de  l'organisation  rurale  ;  —  à  la  commission  de  liquidation  ; 
—  aux  commissions  pour  les  affaires  des  paysans.  (Art.  l'"".) 

Quajit  au  gouvernement  d'Augustowo,  faisant  temporairement  partie 
de  l'administration  du  chef  militaire  des  provinces  lithuaniennes,  c'est 
à  lui  qu'appartiendra  de  publier  lesdites  lois  et  de  veiller  à  leur  exé- 
cution. C'est  lui  qui  décidera  les  affaires  de  la  commission  de  la  gouber- 
nie  d'Augustowo,  et  afin  d'éviter  les  difficultés,  ladite  commission,  le 
cas  échéant,  en  référera  au  comité  principal  du  royaume.  (Art.  2.) 

Le  comité  principal  sera  présidé  par  le  lieutenant  et  composé  de  mem- 
bres : —  les  uns  permanents,  nommés  par  l'Empereur;  —  les  autres 
temporaires,  invités  chaque  fois  par  le  président,  afin  de  discuter  les 
questions  qui  les  concerneraient,  savoir  :  le  chef  général  de  la  police  du 
royaume,  les  directeurs  en  chef  des  ministères,  le  président  et  les  mem- 
bres de  la  commission  de  liquidation. 
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Les  présidents  des  commissions  pour  les  affaires  des  paysans  y  seront 
appelés  avec  voix  consultative  dans  les  affaires  de  leurs  goubernies  res- 
pectives. (Art.  37.) 

Le  comité  principal  a  toutes  les  attributions  du  conseil  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  Vautorité  suprême  dans  tout  ce  qui  concerne  les  quatre 
ukases  sur  les  paysans.  Tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  du  royaume 
lui  sont  subordonnés  sans  exception.  C'est  lui  qui  nomme  et  révoque  les 
présidents  et  les  membres  des  commissions  pour  les  affaires  des  paysans 
des  goubernies.  11  rend  les  lois  et  les  décrets  organiques  nécessaires  au 
développement  et  à  l'exécution  desdits  ukases. 

C'est  à  lui  de  régler  les  formes  nécessaires,  afin  d'instituer  l'hypo- 
thèque de  la  petite  propriété,  et  décider  toutes  les  questions  des  servi- 
tudes foncières  de  la  délimitation  et  de  séparation,  de  fixer  définitive- 
ment le  montant  de  chaque  indemnité,  etc.  En  un  mot,  c'est  un  pouvoir 
extraordinaire  qui  cumule  toutes  les  fonctions  administratives,  judi- 
ciaires et  financières,  et  décide  tout  sans  appel. 

Le  comité  décide  les  questions  collégialement  (l'ukase  ne  dit  pas  com- 
bien il  y  aura  de  rnembres),  ou  bien  le  président  décide  seul,  selon  les 
circonstances.  L'un  des  membres  dirigera  spécialement  les  travaux  du 
comité,  en  référant  au  besoin  au  président. 

Il  aura  des  employés  spéciaux,  une  chancellerie,  secrétaires,  taxa- 
teurs ,  arpenteurs,  etc.  ;  un  budget  spécial  qui  sera  fixé  ultérieure- 
ment, etc.  (Art.  4,  9.) 

Une  fois  les  opérations  essentielles  terminées,  il  sera  statué  par  dé- 
cret spécial  sur  les  autorités  permanentes  auxquelles  seront  confiées  les 
affaires  de  l'administration  rurale.  (Art.  10.) 

Dans  chaque  goubernie  (département),  il  y  aura  une,  jusqu'à  quatre 
au  plus,  «  commission  pour  les  affaires  des  paysans.  » 

Tout  le  pays  sera  divisé  en  cercles,  d'après  le  mode  que  le  comité  prin- 
cipal jugera  convenable. 

Chaque  commission  de  goubernie  aura  à  gérer  quatre  à  huit  cercles. 

La  commission  départementale  sera  composée  d'un  président  et  de 
quatre  à  huit  commissaires  ;  chaque  cercle  aura  un  commissaire  spé- 
cial. 

Les  commissions  statuent  sur  toutes  les  affaires  indiquées  dans  les 
nouvelles  lois.  Leurs  décisions  sont  sujettes  à  l'appel  devant  le  comité 
principal. 

Les  propriétaires  des  biens-fonds  seront  invités  à  dresser  eux-mêmes 
les  projets  des  tableaux  de  liquidation. 

Ces  projets  seront  vérifiés  sur  lieu  et  confirmés  par  lesdites  commis- 
sions des  goubernies. 

Les  commissions  auront  également  leurs  budgets,  employés,  secré- 
taires, arpenteurs,  etc. 

Les  étrangers,  et  notamment  ceux  qui  seraient  experts  dans  ces  ma- 
tières, seront  appelés  à  faire  partie  des  commissions  pour  les  affaires  des 
paysans. 


LA  QUESTION  DES  PAYSANS  EN  POLOGNE.       245 

Le  comité  principal  peut  y  appeler  aussi,  s'il  le  trouve  convenable,  le 
chef  militaire  du  district  pour  y  siéger  avec  voix  décisive. 

Les  commissions  auront  à  faciliter^  entre  autres,  aux  chefs  militaires 
l'institution  des  grandes  et  des  petites  communes,  ainsi  que  la  police, 
sur  les  maires  et  les  adjoints,  l'établissement  des  paysans  sur  les  terrains 
délaissés. 

La  nomination  et  la  révocation  du  président  et  des  membres  de  la  com- 
mission de  la  goubernie  d'Augustowo  appartient  au  chef  militaire  de  la 
province  lithuanienne.  Il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  la  diviser  en  plu- 
sieurs sections. 

Les  commissions  décideront  des  affaires,  soit  collégialement  au  nom- 
bre de  trois  membres,  soit  le  président  seul,  soit  le  commissaire  sur 
lieux. 

Nonobstant  les  règles  tracées  sur  les  matières  qui  peuvent  être  réglées 
par  les  commissions  elles-mêmes,  le  comité  principal  peut  se  réserver 
la  décision  définitive. 

Le  président  peut  arrêter  la  décision  de  la  commission  et  en  référer 
au  comité. 

Il  présente  les  rapports  au  comité,  visite  les  cercles,  surveille  les  tra- 
vaux des  commissaires  et  se  rend  aux  séances  du  comité  principal,  en  y 
siégeant  avec  voix  facultative.  (Art.  11,  53.) 

Aussitôt  l'opération  sur  lieux  terminée,  la  commission  dresse  le  tableau 
de  liquidation  définitive  ;  le  comité  principal  le  confirme,  fixe  le  montant 
de  l'indemnité  et  en  donne  avis  dans  le  journal  officiel  du  royaume. 
(Art.  54.) 

RENSEIGNEMENTS    STATISTIQUES    SUR  LES    CLASSES   RURALES. 

VI 

(î^tte  énumération  est  bien  longue;  mais  aucun  résumé  analytique  ne 
pourrait  la  remplacer.  II  faut  la  lire  pour  apprécier  exactement  l'opéra- 
tion sociale  entreprise  par  le  gouvernement  russe. 

Voici  maintenant  quelques  données  statistiques  puisées  dans  les  do- 
cuments officiels  dont  nous  avons  déjà  indiqué  la  source,  et  qui  servent 
k  comprendre  la  situation  des  choses  dans  ce  mallieureux  pays. 

Le  royaume  de  Pologne  actuel,  le  royaume  du  Congrès,  dont  la  super- 
ficie est  de  2,320  milles  pog.  carrés,  est  divisé  administrativement  en 
cinq  goubernies  :  Varsovie,  Lublin,  Ladom,  Plock,  Augustowo.  —  Cha- 
que goubernie  est  divisée  en  districts,  dont  le  nombre  varie  selon  la  po- 
pulation de  chaque  goubernie  mais  dont  le  nombre  total  est39.  A  la  tête 
de  chaque  goubernie  se  trouve  le  gouverneur  de  la  province,  relevant  des 
commissions  ou  ministères,  siégeant  à  Varsovie  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  1°  commission  ou  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique; —  2°  commission  de  Tintérieur;  —3°  commission  de  la  justice; 
—  4°  commission  des  finances. 

2e  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  17 
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Au-dessus  de  ces  commissions  il  y  a  le  conseil  des  ministres  ou  le 
conseil  adininistralif  depuis  1861  et  le  conseil  d'État. 

Les  conseils  administratifs  et  d'État  sont  présidés  par  le  lieutenant  du 
royaume.  Les  fondions  du  gouverneur  de  province  équivalent  à  celles  du 
préfet  de  département  en  France.  Chaque  district  est  administré  par  le 
chef  du  district  dont  les  fonctions  équivalent  à  celles  de  sous-préfet. 

Tout  le  pays,  excepté  les  [grandes  et  les  moyennes  villes,  peu  nom- 
breuses d'ailleurs,  est  divisé  (il  est  bien  entendu  (jue  nous  parlons  de 
l'époque  antérieure  au  2  mars  1864)  en  communes  rurales  (gminy).  Ces 
communes  rurales,  au  nombre  environ  de  4,000,  renferment  22,613  vil- 
lag^es,  dont  17,837  appartiennent  aux  parliculiers ,  3,446  à  l'État; 
837  forment  les  majorais  offerts  plus  ou  moins  gratuitement  aux  géné- 
raux ru!-ses,  288  appartiennent  au  clergé,  122  aux  diffiirentes  fondations, 
83  aux  municipal!  lés. 

Il  y  a  de  petites  villes  qui  fout  également  partie  des  circonscriptions 
communales. 

A  la  tète  de  chaque  commune  rurale  se  trouvait  jusqu'aujourd'hui  le 
«Wojt»  ou  maire,  comme  le  dernier  échelon  du  pouvoir  exécutif.  Les 
préambules  des  ukases  disent  que  le  maire  c'était  le  seigneur  en  vertu  de 
son  droit  de  juridiction  patrimoniale,  mais  c'est  là  une  erreur;  car, 
comme  nous  l'avons  mentionné,  la  juridiction  patrimoniale  avait  été 
abolie  dans  tout  le  royaume  de  fait  et  de  droit  avec  le  Gode  Napoléon, 
en  1807.  Le  propriétaire  du  village  avait  tout  simplement  la  faculté  de 
demander  l'exercice  gratuit  à  ses  frais  de  ces  importantes  fonctions, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  le  candidat  dont  il  était  responsable,  mais 
sa  demande  pouvait  être  acceptée  ou  rejetée  par  les  autorités.  Le  proprié- 
taire aussi  bien  que  le  remplaçant  était  assujetti  à  de  certaines  conditrbns 
de  capacité  et  d'instruction. 

C'était,  au  surplus,  un  vrai  bienfait  pour  les  paysans  polonais  que 
l'exercice  gratuit  des  fonctions  de  maire  par  le  propriétaire  du  village, 
car  le  plus  iréquemment,  grâce  au  système  d'éducation  inauguré  par 
l'empereur  Nicolas,  le  propriétaire  et  sa  famille  étaient  les  seuls  du  vil- 
lage qui  savaient  lire  et  écrire. 

Le  maire  avait  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  ofliciers  ministériels 
nommés  soltys. 

Le  pouvoir  de  la  police  judiciaire  exercé  par  le  maire  était  très-res- 
treint  et  en  tout  subordonné  aux  cours  de  justice  ordinaires. 

La  population  de  chaque  commune  varie  depuis  50  familles  ou  foyers 
au  moins  jusqu'à  200.  Il  y  a  aussi  des  communes  qui  s'élèvent  jus- 
qu'à 1,000  familles,  ou  environ  4,000  habitants  dos  deux  sexes. 

Les  paysans  du  royaume,  c'est-à-dire  les  laboureurs  qui  s'adonnent  à 
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l'afyriculture  dans  les  terres  de  l'État,  d.is  particuliers  et  autres,  peuvent 
être  raiîjjés  en  catéf^ories,  comme  suit  : 

1°  Les  laboureurs-propriétaires,  ab  atitiquo  :  beaucoup  d'entre  eux 
sont  nobles,  mais  pauvres  ;  leurs  titres  nobiliaires,  déchirés  par  le  gou- 
vernement russe,  remontent  souvent  au  xiv"  et  au  xv^  siècle. 

2°  Les  laboureurs  censitaires  à  perpétuité  (1)  ou  emphytéotiques  éta- 
blis lon[}temps  avant  l'an  1846  sur  les  terres  ab  antiqm  formant  la  pro- 
priété exclusive  du  seigneur  soit  en  vertu  des  anciens  privilèges ,  soit 
en  vertu  des  contrats  notariés,  et  le  plus  souvent  hypothéqués,  soit  enfin 
en  vertu  des  contrats  sous  seing  privé  également  très-anciens.  —  Les 
redevances  annuelles  de  ces  censitaires,  selon  le  terrain ,  serait  en 
moyenne  de  2  roub.  arg.  par  morgue.  —  Il  y  a  même  des  contrées  ex- 
ceptionnelles, près  des  villes,  où  elles  s'élèvent  à  14  roub.  arg.  par 
morgue  (1/2  hectare). 

Les  censitaires  de  cette  catégorie  ont 'généralement  les  bâtisses  et  les 
ustensiles  aratoires  en  propre. 

3"  Les  laboureurs  censitaires  nommés  aussi  improprement  à  perpé- 
tuité, établis  soit  avant  Fan  1846,  soit  après,  sur  les  terres  dites  des 
paysans  rustiques.  —  Toute  famille  de  paysan  de  cette  catégorie  pos- 
sède au  moins  les  trois  morgues  de  terrain. 

4°  Les  censitaires  colons  ou  fermiers  à  terme  de  20  ans,  de  40  ans  et 
au  delà,  établis  sur  les  terrains,  soit  exclusivement  seigneuriaux,  soit 
sur  les  terres  de  paysans. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  stfr  le  mode  des  contrats  de  leur  en- 
registrement dans  les  livres  hypothécaires  et  sur  les  prix  de  la  rente 
annuelle  s'applique  également  k  ces  deux  catégories. 

riMs  il  est  important  de  remarquer  que  les  censitaires  à  perpétuité 
ainsi  que  les  fermiers  à  terme,  établis  sur  les  terres  des  paysans, 
en  vertu  de  la  loi  de  l'an  1846,  jouissent  en  majorité  immense  des  bâ- 
tisses, semences,  bestiaux,  ustensiles  aratoires  appartenant  au  bailleur, 
c'est-à-dire  au  propriétaire  du  village  ;  —  que  tous  ces  contrats  nota- 
riés ou  sous  seing  privé  avaient  été  ou  discutés  et  confirmés  par  les  au- 
torités administratives,  ou  reconnus  valables  par  la  loi  de  l'an  1862  du 
5  juin,  connue  sous  le  nom  de  la  loi  «de  l'accensement  d'office.  » 

5"  Les  anciens  corvéables  ou  paysans  possédant  3  morgues  de  terre 
au  moins,  tous  sans  exception  jouissant  des  bâtisses,  sejiiences  et  usten- 
siles du  propriétaire;  mais  remarquons  que  là  où  le  propriétaire  du  vil- 
lage lui-même  est  pauvre,  et  ce  nombre  n'est  pas  minime ,  le  fermier 
est  très-pauvre  aussi  en  bestiaux  et  ustensiles  aratoires. 


■1)  La  qualification  à  perpétuité  employée  aux  termes  de  la  loi  est  im- 
propre, vu  qu'ils  ont  la  faculté  du  rachat. 
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D'après  la  loi  du  16  mai  1861  ils  étaient  corvéables  à  volonté,  c'est- 
à-dire  qu'on  leur  avait  permis  le  rachat  temporaire  généralement  mo- 
déré de  7  1/2  kop.  à  12  kop.  par  journée  de  corvée.  Cette  rente  avait  été 
servie  par  les  paysans  dès  le  V  octobre  1861  jusqu'au  1^'  avril  1863, 
jour  auijuel  elle  a  été  abandonnée  dans  tout  le  pays  par  suite  du  dé- 
cret du  gouvernement  national  (du  22  janvier  1863),  et  surtout  par 
suite  de  l'acquiescement  des  propriétaires. 

6"  La  sixième  catégorie  est  composée  des  journaliers-locataires,  pos- 
sédant chacun  moins  de  3  morgues  établies  généralement  aux  frais  ex- 
clusifs du  propriétaire  de  village  sur  les  terres  seigneuriales,  jouissant 
des  bâtisses  et  semences  fournies  par  le  propriétaire  en  vertu  des  stipu- 
lations verbales  ou  par  écrit,  renouvelées  d'année  eu  année. 

7°  Enfin  la  septième  et  dernière  catégorie  renferme,  comme  dans  tous 
les  pays,  la  domesticité  n  )n-seulement  du  seigneur,  mais  celle  aussi  de 
tous  les  censitaires,  colons  et  fermiers  ;  en  d'autres  termes,  les  valets  de 
ferme  et  autres  journaliers. 

Les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  la  main  manquent  de 
détails  exacts  sur  les  chiffres  des  populations  des  catégories  que  nous 
venons  dénoncer. 

Cependant  sous  toute  réserve  nous  pouvons  placer  ici  les  chiffres 
suivants,  d'après  le  recensement  de  l'an  1859(1). 

En  1859  il  y  avait  sur  les  terres  des  particuliers  : 

Laboureurs  des  quatre  premières  catégories,  y  compris  les  femmes  et  les 

enfants 750,580 

Laboureurs  de  la  cinquième  catégorie  {idem) 748,049 

Les  laboureurs  de  la  sixième  (idem) 134,266 

Les  valets  et  journaliers  {idem) 5*, 216 

Total 2,147,117 

Les  documents  officiels  ne  disent  rien,  quant  au  nombre  des  paysans, 
de  l'état  des  majorais  et  autres. 

La  superficie  des  terres  des  particuliers  (sous  réserve  toute),  car  les 
travaux  d'arpentage  sont  très-imparfaits  et  même  manquent  totale- 
ment dans  beaucoup  de  localités)  s'élève  en  chiffres  ronds  h  500,000 
wiouka  (2). 

Celle  de  l'État  et  autres  à  250,000  wiouka. 

Les  forêts  des  pnrticuliers  s'élèvent  à  128,516  wiouka,  dont  la  moitié 
à  peine  peut  être  considérée  comme  aménagées  et  exploitées  eu  coupes 
réglées. 


(1)  Calendrier  astronomique  de  l'an  1860,  p.  162. 

(2)  Wiouka,  environ  15  hectares. 
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Les  pâturafjes  communs  ou  indivisés  forment  le  total  très-considé- 
rable d'environ  4,600  wlouka. 

L'agriculture  est  loin  d'être  dans  un  état  florissant,  car  les  prairies  et 
les  pâturages  forment  à  peine  un  quart  des  terres  arables,  et  ce  qui  est 
très-important  d'ajouter  c'est  que  les  terres  des  paysans  sont  en  immense 
partie  jetées  et  disséminées  en  morceaux  de  différente  étendue,  au  tra- 
vers des  terres  affectées  à  la  grande  culture. 

Pour  clore  cette  énumération,  rappelons  que  depuis  quinze  mois,  le 
royaume  entier  est  divisé  en  circonscriptions  militaires.  Dans  chaque 
district  il  y  a  deux  ou  trois  chefs  militaires  qui  sont  en  dehors  de  toutes 
lesloiset  de  toutes  les  autorités  judiciaires  et  administratives.  Le  gou- 
vernement d'Augustowo  est  détaché  du  royaume  et  annexé  temporaire- 
ment à  la  circonscription  de  Wilna,  sous  les  ordres  immédiats  de  ce  gé- 
néral Mourawieff,  dont  les  cruautés  ont  révolté  l'opinion  publique. 

APPRÉCIATION   DES  QDATRE  UKASES. 

VII 

Maintenant,  que  nous  avons  pris  connaissance  du  terrain  sur  lequel 
doivent  s'opérer,  au  son  du  tambour,  les  évolutions  sociales,  qui  con- 
cernent non-seulement  les  raillions  d'habitants  actuels  du  royaume,  mais 
ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'avenir  des  générations  futures,  appré- 
cions, aussi  succinctement  que  possible ,  les  ukases ,  sous  leurs  diffé- 
rents aspects,  et  voyons  ce  qu'ils  disent,  —  ce  qu'ils  passent  sous  si- 
lence ,  —  ce  qu'ils  laissent  entrevoir  à  travers  les  contradictions,  les 
ambiguïtés  et  les  confusions  qu'il  renferment. 

Le  premier  de  ces  ukases,  intitulé  :  La  loi  sur  le  règlement  des 
paysans,  dit  aux  laboureurs  :  J'offre  la  terre  à  qui  veut  en  avoir;  — 
je  l'offre  gratuitement  avec  tous  les  pâturages  et  servitudes  sur  les  forêts 
dont  vous  avez  tant  besoin;  —  j'abolis  les  taxes  et  impositions  dont 
vous  étiez  surchargés  au  profit  du  seigneur  du  village,  votre  ennemi  et 
tyran  ;  — je  déchire  et  mets  au  néant  toutes  les  stipulations,  tous  les  con- 
trats, quelle  que  soit  leur  époque  et  leur  solennité,  quelles  que  soient  les 
lois  promulguées  antérieurement;  — je  déchire  le  droit  du  propriétaire 
concernant  la  fabrication  des  boissons,  et  vous  permets  d'avoir  de  l'eau- 
de-vie  en  abondance  et  à  bon  marché  ;  —  je  lève  les  interdictions  qui 
frappaient  votre  industrie  agricole  et  manufacturière,  afin  que  vous 
soyez  propriétaires  absolus  et  indépendants  ;  —  et  pour  calmer  vos  con- 
sciences honnêtes,  je  vous  annonce  que  !je  vais  indemniser  le  seigneur 
de  mes  propres  deniers. 
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En  échanîT;-e  de  tons  ces  bienfaits  je  ne  demande  que  votre  assistance 
pour  écraser  l'insurrection  de  vos  tyrans. 
D'autre  part,  Tukase  aux  propriétaires,  c'est-cà-dire  aux  expropriés  : 
Je  déciiire  les  liens  (fui  vous  unissaient  aux  paysans;  — je  vous  dé- 
livre de  l'oblijfyation  de  leur  accorder  des  secours  en  cas  de  désastres  ex- 
ceptionnels; — je  vous  dispense  de  l'oblijyation  de  leur  fournir  à  titre  de 
prêt  les  bestiaux,  les  semences  et  les  ustensiles  aratoires.  —  Je  vous 
apporte  en  échangée  de  ce  que  vous  perdez  de  l'argent  à  profusion ,  une 
indemnité  pleine  et  entière. 

Voyons  à  présent  ce  que  l'ukase  ne  dit  pas  ou  ce  qu'il  dit,  de  me- 
mbre que  l'interprétation,  selon  la  décision  du  comité  ou  le  bon  plai- 
sir du  premier  commissaire  militaire  charjyé  de  l'exécution  sur  lieu, 
peut  amener  la  ruine  soit  du  propriétaire,  soit  du  paysan,  souvent 
de  tous  les  deux,  et  de  plus  la  ruine  des  tiers,  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

Mais  alors,  objectera-t-on,  qui  est-ce  qui  recueillera  le  butin  ?  Eh 
bien,  il  appartiendra  au  plus  fort  du  moment,  c'est-à-dire  au  gouver- 
nement russe;  ou  mieux  il  sera  empoché  par  le  commissaire  militaire, 
qui  le  partagera  avec  ses  supérieurs. 

L'effet  des  quatre  ukases  du  2  mars,  à  côté  du  but  politique,  sera  de 
garnir  les  goussets  insatiables  et  toujours  vides  des  employés  russes, 
grands  et  petits,  civils  et  militaires.  C'est  une  contribution  révolution- 
naire sur  une  vaste  échelle  sur  tout  le  royaume,  sans  distinction  de 
classes  et  de  conditions. 

Ce  que  l'ukase  ne  dit  pas  ou  ce  qu'il  cherche  à  envelopper  dans  des 
ambages,  c'est  : 

1°  Que  l'Empereur,  tout  autocrate  qu'il  est,  est  impuissant  à  distribuer 
la  terre  à  tous  ceux  qui  voudraient  en  avoir.  Voilà  pourquoi  l'art.  10 
contient  l'énuméralion  de  tous  les  paysans  auxquels  la  loi  ne  s'applique 
pas.  L'énumération  est  telle  cependant  que  la  loi  peut  s'appliquer,  selon 
l'interprétation  du  comité  principal  chargé  de  l'exécution,  ou  du  pre- 
mier commissaire  venu,  à  im  nombre  plus  ou  moins  restreint  ou  plus 
ou  moins  élevé  de  laboureurs. 

2"  Que  le  don  est  loin  d'être  gratuit,  ou  ((ue  dorénavant  le  paysan  sera 
imposé  pour  des  taxes  nouvelles  au  profit  du  fisc  en  sus  des  impôts 
directs  actuels,  taxes  très-considérabks  et  à  perpétuité. 

3°  Que  les  pâturages  indivis  ou  communs  et  les  servitudes  foncières, 
objets  de  difficultés  et  de  procès  innombrables  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  seront  accordés  ou  retirés  selon  la  décision  du  commissaire; — 
de  même  pour  les  séparations,  délimitations  et  distributions  des  terrains; 
— el  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  toutes  les  mesures  prises  sur  les  lieux, 
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même  avec  l'assenliment  sincère  de  tous  les  intéressés,  pourront  être  to- 
talement anéanties  par  les  lois  nouvelles  de  délimitatation,  d'extinction 
des  servitudes,  etc.,  dont  l'élaboration  est  confiée  au  comité  principal; 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  rien  de  stable,  que  tout  peut  être  chang'é  du  jour 
au  lendemain. 

4°  Que  la  faculté  accordée  à  la  commune,  prise  collectivement,  de 
posséder  des  brasseries  et  débits  de  spiritueux  est  une  libéralité  pure- 
ment illusoire,  car  toutes  les  communes  sans  exception  sont  pauvres  et 
manquent  de  capitaux. 

Ceci  s'applique  aussi  à  l'abolition  pompeusement  annoncée  des  inter- 
dictions manufacturières  qui  pesaient  sur  les  cultivateurs.— Il  est  ridicule 
déparier  de  la  levée  des  interdictions  manufacturières  quand  les  capitaux 
manquent  non-seulement  aux  petits,  mais  aux  grands  propriétaires. 

5"  Que  le  paysan  n'aura  point  la  propriété  pleine  et  entière ,  at- 
tendu qu'il  est  réservé  au  comité  d'élaborer  ultérieurement  le  projet  de 
loi  sur  les  modes  d'après  lesquels  il  sera  permis  d'aliéner  et  hypothé- 
quer la  petite  propriété. 

6°  Que  tous  ces  règlements  sur  les  paysans  sont  temporaires,  puisque 
le  législateur  promet  solennellement  de  s'en  occuper  ultérieurement. 

Les  questions  les  plus  graves,  comme  celles  des  créanciers  hypothé- 
caires, du  Crédit  foncier  du  royaume ,  créancier  du  premier  ordre  et 
privilégié,  sont  aussi  indiquées  dans  l'ukase  comme  devant  être  résolues 
ultérieurement. 

1"  Qu'il  y  aura  nécessairement  un  grand  nombre  d'hommes  pour 
lesquels  la  condition  de  laboureur  empirera  en  vertu  de  la  nouvelle  loi, 
au  lieu  de  s'améliorer,  et  voici  comment  : 

Tel  colon  censitaire  possesseur  d'un  terrain  de  30  morgues,  qui,  en 
vertu  d'un  contrat  avantageux  sous  tous  les  rapports,  sert  une  rente 
annuelle  très-modérée, —  supposons  1 1/2  r.  arg.  par  morgue  avec  la  fa- 
culté de  la  faire  disparaître  totalement  au  moyen  des  épargnes  et  verse- 
ments annuels,  — se  verra  momentanément  allégé,  car  il  payera  un  peu 
moins  au  fisc  en  guise  d'impôt  ;  mais  en  changeant  de  créancier  il  se 
trouvera  dans  das  conditions  désavantageuses.  En  effet,  à  la  place  d'un 
créancier  privé,  le  plus  souvent  indulgent,  il  aura  affaire  à  un  créancier 
qui  ne  peut  et  ne  saurait  accorder  ni  remise,  ni  délai  dans  aucun 
cas.  A  la  place  d'une  charge,  toujours  temporaire,  toujours  facultative, 
susceptible  d'amélioration  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  il  sera 
grevé  d'une  charge  à  perpétuité  et  susceptible  de  s'élever  selon  les  be- 
soins du  fisc.  Sous  un  gouvernement  autocratique  il  n'y  a  aucune  es- 
pèce de  garantie  que  l'impôt  direct  ou  indirect  ne  soit  augmenté  d'un 
jour  à  l'autre. 

Tel  autre,  ancien  corvéable,  censitaire  facultatif,  jouissant  aujourd'hui 
de  trois,  quatre,  cinq  morgues  de  terrain  et  au  delà,  appartenant  à  la 
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nombreuse  catég'orie  ci-dessus  mentionnée  (la  cinquième  n'ayant  le  plus 
souvent  ni  bestiaux,  ni  ustensiles  en  quantité  suffisante,  ni  une  obole 
d'épargnée,  ne  connaissant  même  pas  la  nécessité  des  éparg^nes,  ayant 
toujours  eu  pour  tout  capital  ses  deux  bras  robustes  et  ceux  de  sa  com- 
pagne), —  se  verra  médiocrement  satisfait  d'être  transformé  en  proprié- 
taire, moyennant  un  impôt.  Il  comprendra  parfaitement  que  le  jour  de 
l'échéance,  l'État  ne  pourra  accepter  au  lieu  de  l'argent  le  travail  d'un 
ou  de  deux  jours,  mais  que  sa  propriété,  tout  son  avoir  sera  vendu  à 
l'encan  pour  satisfaire  le  fisc. 

Et  que  deviendra  le  futur  propriétaire  encore  plus  infime,  le  jour- 
nalier locataire  compris  dans  la  sixième  catégorie,  ne  possédant  sou- 
vent qu'une  morgue  de  terrain,  une  chambre  qu'il  partage  avec  une 
autre  famille,  n'ayant  en  propre  ni  bœuf,  ni  charrue? 

Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  tend  à  créer  autant  que  possible 
(il  semble  que  ce  soit  à  dessein),  non  de  petits  propriétaires  indépen- 
dants, mais  des  prolétaires  très-dépendants. 

L'ukase  passe  sous  silence,  en  ce  qui  concerne  les  expropriés  : 
Que  le  souverain  est  impuissant  à  supprimer  d'un  trait  de  plume  les 
liens  matériels  et  moraux  qui  unissent  les  paysans  aux  anciens  sei- 
gneurs; —  qu'il  est  inexact  de  qualifier  d'obligation  ce  qui  jamais  ne 
Fa  été  et  ne  pouvait  Têtre,  le  secours  que  le  propriétaire  donnait  aux 
colons,  aux  fermiers,  aux  paysans  de  toutes  les  catégories,  en  bestiaux, 
en  semences  ou  en  ustensiles.  Ce  secours,  œuvre  de  charité  chrétienne 
d'abord,  et  conséquence  inévitable  des  rapports  mutuels,  ne  pourront 
être  interrompus  malgré  le  nouveau  règlement. 

Mais  pour  montrer  au  lecteur  ce  qui  se  cache  de  perfidie  dans  ce  détail, 
quelques  mots  d'explication  sont  indispensables. 

En  1846,  le  gouvernement  russe  avait  fait  dresser,  nous  l'avons  dit, 
les  inventaires  ou  tableaux  administratifs  dans  lesquels  furent  inscrits 
les  détails  suivants  :—  La  quantité  de  terrain  que  le  paysan  possédait; 
—  les  bâtisses,  les  semences,  les  bestiaux,  les  ustensiles  aratoires  en 
propre  ou  en  jouissance. 

Dans  toutes  les  lois  antérieures  à  l'an  1846,  dans  celles  de  1858,  de 
1861  et  1862,  il  fut  proclamé  en  principe  (ce  qui  d'ailleurs  était  juste 
et  naturel),  qu'une  fois  le  rachat  opéré,  le  propriétaire  serait  indemnisé 
sur  le  tout,  savoir  :  sur  le  terrain,  les  bâtisses,  les  semences,  bestiaux  et 
ustensiles  livrés  au  nouveau  propriétaire. 

Lalégislalion  du  2  mars  1864,  contrairement  aux  précédentes,  ne  veut 
indemniser  que  le  terrain  seul,  et  pour  motiver  la  spoliation,  elle  dit 
que  les  bâtisses  et  autres  choses  seront  livrées  au  paysan  gratuitement, 
moyennant  le  relèvement  des  propriétaires  de  la  prétendue  obligation 
de  leur  accorder  des  secours. 
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L'ukase  ne  dit  pas  que  l'indemnité  (comme  cela  résulte  de  ce  que 
nous  avons  dit,  et  des  observations  que  nous  présenterons  sur  Tukase 
instituant  les  commissions  de  liquidation),  ne  sera  pas  même  la  moitié 
de  la  valeur  du  terrain  et  des  redevances,  et  qu'elle  peut  être  absolument 
illusoire. 

Quelques  observations  sur  la  question  des  tiers  et  du  crédit  foncier  du 
Royaume  seront  aussi  à  leur  place  ici  afin  de  démontrer  que  l'ukase 
formule  à  dessein  des  promesses  mensongères  qu'il  fait  aux  paysans  sans 
pouvoir  les  tenir. 

Les  propriétés  foncières  du  Royaume,  celles  de  l'État  et  des  particu- 
liers, sont  grevées  de  dettes  considérables. 

Quel  est  le  chiffre  réel  de  ces  créances  hypothécaires.^  on  ne  le 
sait  pas  :  il  est  bon  de  rappeler  cependant  que  le  taux  de  l'intérêt  sur 
prêt  hypothécaire  s'élève  jusqu'à  10  à  12  0/0.  Mais  ce  qui  est  positif  et 
hors  de  discussion,  c'est  que  la  société  du  crédit  foncier  du  Royaume,  ce 
créancier  privilégié  en  vertu  des  lois  de  l'an  1825,  1838,  1853  et  1860, 
a  hypothéqué  sur  ces  terres  la  somme  d'environ  70,000,000  roubles 
arg.  (280,000,000  fr). 

Les  terres  dites  des  paysans  forment  aujourd'hui  un  tout  indivisible  et 
hypothécaire  avec  les  terres  seigneuriales;  partant  toutes  les  créances  des 
particuliers  et  du  Crédit  foncier,  sont  gagées  par  ce  tout  indivisible,  et 
aucune  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  les 
déposséder  qu'en  les  indemnisant  totalement  et  intégralement. 

Chaque  village  possède  un  registre  spécial  ou  livre  hypothécaire,  où 
sont  inscrites  les  créances  des  tiers. 

Les  redevances  des  paysans  censitaires  y  sont  inscrites  également, 
car  elles  forment  la  garantie  sur  laijuelle  est  basée  la  sécurité  des 
créances.  Il  y  a  des  propriétés  dont  l'unique  gage  de  sécurité  pour  les 
tiers  repose  sur  les  redevances  et  faisances  des  paysans.  Il  y  a  notamment 
dans  les  goubernies  de  Varsovie,  de  Lublin  et  d'Augustowo  de  nombreuses 
propriétés,  soit  des  particuliers,  soit  de  l'État,  où  il  n'y  a  pas  de  terrain 
seigneurial  :  la  propriété  entière  étant  divisée  en  lots  des  paysans  cen- 
sitaires ou  emphytéotiques. 

Il  est  évident  qu'il  importe  essentiellement  aux  tiers  en  général  et  à 
la  société  du  crédit  foncier  en  particulier,  de  savoir  quelle  sera  leur  sécu- 
rité hypothécaire  après  la  loi  nouvelle. 

Le  gouvernement  russe  ne  pouvait  pas  l'ignorer,  d'autant  plus  qu'une 
très-grande  partie  des  titres  mis  en  circulation  par  le  Crédit  foncier  du 
Royaume,  «les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier»,  sont  entre  les  mains  des 
capitalistes  prussiens. 

Or,  voici  ce  qu'en  dit  l'ukase  : 

«  Il  sera  statué  ultérieurement  dans  tous  les  cas  où  la  société  du  crédit 
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foncier  et  les  tiers  seront  intéressés  ».  Et  en  même  temps  il  dit  aux  pay- 
sans :  «  J'accorde  la  terre  libre  des  enj^af^ements  envers  les  tiers.  » 

Allons  au  fond  des  choses. 

Il  est  clair  comme  le  jour  que  les  ressources  du  Trésor  étant  depuis 
longtemps  épuisées,  les  mesures  ultérieures  conduiront  incontestable- 
ment le  gouvernement  russe  h  crever  les  paysans  d'impôts  nouveaux, 
équivalant  aux  rentes  servies  avant  la  mesure  du  2  mars  1864,  sinon  à 
perpétuité,  ce  qui  est  encore  possible,  du  moins  jusqu'à  l'amortissement 
du  crédit  foncier,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  1881. 

Quant  aux  particuliers,  il  est  à  prévoir  qu'on  ne  s'en  occupera  pas 
beaucoup  et  qu'on  leur  dira  d'accepter  en  payement  de  leurs  créances 
les  oblijïations  du  Trésor  au  pair,  quand  même  ces  papiers,  au  moment 
de  l'émission,  perdraient  250/0. 

Tout  est  possible  là  oîi  les  principes  de  justice  sont  enfermés  dans  la 
formule  :  Sic  volo,  sicjubeo,  sitjn'o  rationevoluntas. 

VIII 

Arrivons  à  Tukase  n"  2,  intitulé  :  «  L'organisation  des  communes 
rurales. 

C'est  une  bij^farrure  curieuse  de  deux  systèmes  :  on  y  trouve  le  sys- 
tème russe,  qui  règne  dans  les  provinces  moscovites  et  dans  les  domaines 
de  l'État  oii  la  commune  rurale  est  comme  un  vil  troupeau  géré  par  un 
greffier  qui  sait  lire  et  écrire,  et  par  un  starschina  (ancien  du  village) 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire;  je  tout  sous  le  pouvoir  illimité  des  tchi- 
nowniks  ou  fonctionnaires  ;  en  second  lieu,  on  y  trouve  le  système  amé- 
ricain, quelque  chose  qui  ressemble  au  self  government  et  aux  townships 
des  États  les  plus  démocratiques,  comme  une  caricature  à  l'original. 

Il  est  possible  que  le  rédacteur  de  l'ukase  ait  étudié  tant  soit  peu 
l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville  sur  l'Amérique,  et  qu'il  ait  voulu  introduire 
des  essais  ultralibéraux  en  les  arrangeant  à  la  Tartare,  dans  un  pays  où 
Finstruction  primaire  manque  complètement  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Ce  mélange  de  deux  systèmes,  et  la  rédaction  qui  trahit  à  chaque  pas 
la  préoccupation  du  moment,  c'est-à-dire  l'état  de  siège  en  Pologne  et 
le  désir  de  vaincre  l'insurrection  au  moyen  de  l'organisation  communale 
dispense  de  toute  critique  sérieuse.  Aussi  bornerons-nous  notre  examen 
à  quelques  points  saillants  qui  offusquent  le  simjtle  bon  sens.  Le  lecteur 
appréciera. 

L'ukase  fait  table  rase  de  toutes  les  divisions  administratives  com- 
munales existantes,  et  autorise  le  comité  i)rinfipal  à  élaborer  un  nouveau 
projet  de  divisions  et  de  subdivisions,  tout  en  Taulorisant  en  même 
temps  à  introduire  sur-le-cliamp  tels  changements  administratifs  dans  l,i 
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division  des  communes,  qu'il  lui  plaira  et  qu'il  plaira  aux  commissions 
dirig'eant  les  travaux  sur  lieu. 

L'ukase  établit  de  grandes  et  de  petites  communes,  mais  dans  quel 
but?  C'est  ce  qu'il  ne  dit  pas  clairement, 

La  grande  commune  (gmina)  est  composée  d'un  ou  de  plusieurs 
villages.  La  petite  commune  (gromada),  d'un  seul  village. 

L'Assemblée  de  la  grande  commune  sera  composée,  sauf  les  exclu- 
sions que  nous  allons  énumérer  plus  loin,  de  tous  les  habitants  mâles, 
majeurs,  propriétaires  de  3  morgues  de  terrain  au  moins,  domiciliés 
dans  une  circonscription  donnée. 

L'Assemblée  de  la  petite  commune  sera  composée  exclusivement  des 
paysans  majeurs,  chefs  de  famille,  hommes  et  femmes,  domiciliés  dans 
une  circonscription  donnée  appelée  village  ou  colonie. 

Sont  exclus  le  propriétaire  du  village  et  aussi  sa  domesticité  et  les  la- 
boureurs établis  dans  le  même  village  sur  les  terres  seigneuriales  quand 
même  ils  seraient  propriétaires  de  terrains  donnant  droit  au  vote  et  au 
siège  en  assemblée  de  la  grande  commune. 

En  revanche,  les  femmes  sont  introduites  au  sein  des  assemblées  déli- 
bérantes. 

Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  c'est  que  les  mêmes  questions  (re- 
latives à  la  propriété  commune  des  pâturages  indivis,  à  la  répartition 
des  impôts,  à  la  propriété  des  lots  de  terres  et  autres,  intéressant  tous 
les  habitants  également),  peuvent  être  traitées  et  décidées  simultané- 
ment et  différemment  par  les  deux  assemblées.  Le  même  personnage 
siégeant  à  la  fois  dans  les  deux  assemblées  peut  y  voter  différemment 
selon  son  bon  plaisir. 

La  loi  ne  dit  pas  quelle  sera  l'influence  de  la  décision  de  l'assemblée 
de  la  Gmina  sur  celle  de  la  Gromada  et  réciproquement.  Au  contraire, 
elle  prend  soin  de  prescrire  que  les  deux  assemblées  seront  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre. 

Il  pourra  arriver  que  la  Gromada  ou  petite  commune  sera  composée 
d'un  nombre  plus  grand  que  ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  la  grande 
commune;  et  cependant  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  maire,  les  conseillers 
du  tribunal  et  autres  fonctionnaires  du  cercle  de  la  grande  commune, 
au  pouvoir  desquels  sont  assujettis  sans  distinction  tous  les  habitants,  ce 
n'est  pas  la  majorité  des  électeurs,  mais  la  minorité  qui  sera  consultée  et 
appelée  en  assemblée. 

En  somme,  c'est  le  chaos,  —  Disons  brièvement  ce  que  seront  les  as- 
semblées de  la  grande  commune,  les  maires,  les  adjoints  et  les  conseil- 
lers, les  tribunaux,  les  greffiers. 

L'Assemblée  de  la  grande  commune  élit  les  fonctionnaires,  décide 
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tout,  dirige  tout  ce  qui  concerne  la  commune  souverainement,  sauf  deux 
restrictions  : 

1°  Le  maire  dirifïe  également  et  souverainement  tout  ce  qui  con- 
cerne la  commune,  comme  la  propriété  communale,  la  répartition  des 
impôts,  les  établissements  publiques,  les  roules,  etc. 

2°  Les  décisions  de  l'Assemblée  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles 
ont  été  prises  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  en  présence 
de  la  moitié  au  moins  des  paysans,  chefs  de  famille  ayant  droit  au  vote  ; 
et  s'il  s'agit  d'immeubles,  la  présence  de  ceux  qui  ont  droit  au  vote  est 
indispensable.  Mais  la  loi  passe  sous  silence  ce  qui  adviendrait,  si  le 
maire  refusait  de  convoquer  ou  de  présider  l'assemblée,  ou  ce  qui  ad- 
viendrait si  les  électeurs,  ayant  droit  au  vote,  refusaient  de  prendre 
part  aux  délibérations  en  nombre  suffisant  ci-dessus  énoncé.  Apparem- 
ment il  y  sera  statué  idtérieuremcnt.  Il  est  vrai  que  l'assemblée  peut  s'en 
plaindre  au  chef  du  district;  et  celui-ci  peut  statuer  comme  bon  lui  sem- 
blera, ou  en  référer  au  gouverneur  de  province,  dont  l'omnipotence  sur 
l'assemblée  de  la  commune  ne  saurait  être  contestée. 

Voilà  quelle  est  l'autonomie  de  la  grande  commune. 

Sont  exclus  des  assemblées  :  1°  les  juges  de  paix  de  |la  localité,  — 
2°  les  curés  et  autres  ecclésiastiques,  —  3°  les  membres  de  la  police 
du  district,  quand  même  toutes  ces  personnes  posséderaient  les  im- 
meubles; 4°  les  personnes  mises  en  jugement  pour  crimes  ou  délits, 
ainsi  que  les  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  police.  C'est- 
à-dire  que  tous  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  qui  représentent  la  lu- 
mière et  rintelligence  de  l'assemblée  en  sont  exclus. 

Si  par  hasard  quelqu'un  des  exclus  osait  entrer  dans  la  salle  des  déli- 
rations,  l'ukase  a  soin  de  rappeler  qu'il  sera  mis  en  jugement.  Cela 
veut  dire  que,  vu  l'état  de  siège  pendant  lequel  ces  assemblées  seront 
spécialement  convoquées,  l'infortuné  contrevenant  peut  être  fusillé  ou 
pendu  ! 

—  Mais  rassurons-nous,  l'élément  intelligence  sera  dignement  repré- 
senté au  sein  des  assemblées  communales,  car  à  la  place  des  proprié- 
taires et  des  curés  du  village,  déclarés  déjà  tous  sans  exception  «  sous  la 
surveillance  de  la  police,»  on  y  verra  siéger,  en  vertu  de  leurs  mandats 
extraordinaires,  les  officiers  et  militaires  de  tout  egradchargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  mars  1864. 

L'assemblée  décide  tout,  soit  par  écrit,  soit  verbalement;  mais  la  loi 
ne  dit  pas  quel  sera  le  mode  de  voter. 

Elle  n'a  pourtant  pas  oublié  de  rappeler  que  les  décisions  sur  les  af- 
faires imiiortantes  et  sur  celles  qui  engagent  la  commune  entière  pour 
un  terme  considérable,  sans  s'expliquer  davantage,  doivent  être  portées 
sur  un  registre  spécial. 

Terminons  en  faisant  observer  que  ce  n'est  nullement  le  conseil  ou  un 
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nombre  limité  des  délégués  élus  qui  est  appelé  à  gérer  soi-disant  toutes 
les  affaires  communales,  mais  l'universalité  des  électeurs,  dont  le  nombre 
peut  varier  selon  la  population  et,  ce  qui  est  pire,  selon  le  bon  plaisir 
du  chef  militaire.  Il  y  a  des  localités  où  le  nombre  des  paysans  élec- 
teurs peut  s'élever  à  lôOO  personnes.  Qu'on  s'imagine  une  assemblée 
délibérante  et  fonctionnant  comme  pouvoir  administratif,  composée 
de  1500  personnes,  tous,  y  compris  le  président,  manquant  de  l'instruc- 
tion primaire  ! 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  pouvoir  illimité  de  l'as- 
semblée, quant  à  la  gestion  des  affaires  communales,  s'applique  plus 
encore  au  maire. 

Il  cumule  tous  les  pouvoirs  à  la  fois  :  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire. 

Maître  souverain  de  la  liberté  individuelle  de  tous  les  habitants  per- 
manents et  temporaires  de  la  commune,  il  peut  les  incarcérer.  Il  dresse 
les  protocoles,  présente  des  rapports,  correspond  avec  toutes  les  auto- 
rités, promulgue  les  lois  et  les  ordonnances,  veille  sur  l'entretien  des 
routes,  lève  les  impôts,  entretient  les  registres,  préside  le  tribunal  de 
la  commune  ainsi  que  l'assemblée,  en  un  mot,  il  administre  tout  ce  qui 
concerne  la  commune.  Mais  avec  toutes  ces  attributions  importantes  et 
multiples,  il  est  parfaitement  dispensé  de  savoir  lire  et  écrire  ! 

A  cet  effet,  il  peut  louer  (sic)  un  greffier  ou  régler  comme  il  l'entend 
la  correspondance. 

Il  est  plaisant  de  remarquer  que  l'ukase  dit  expressément  :  —  Le 
maire  doit  faire  des  visites  domiciliaires;  —  le  maire  doit  veiller  à  la 
conservation  des  objets  saisis  comme  armes  et  autres  choses  prohibées; 
—  le  maire  doit  empêcher  la  publication  des  faux  ukases  et  la  publica- 
tion des  fausses  nouvelles;  —  tant  que  durera  l'état  de  siège,  le  maire 
exécutera  tout  ce  qui  lui  sera  ordonné  par  les  chefs  militaires  de 
l'endroit. 

Le  maire  sera  salarié  ainsi  que  l'adjoint  et  les  conseillers  et  tous  les 
fonctionnaires  élus.  Le  montant  des  salaires  sera  fixé  ultérieurement,  les 
frais  seront  supportés  par  la  commune. 

Le  gouverneur  de  la  province  peut  révoquer  à  volonté  tout  fonction- 
naire de  la  commune.  Le  chef  du  district  peut  le  suspendre  et  l'empri- 
sonner sans  jugement  pendant  sept  jours.  Et  n'oublions  pas  que , 
tant  que  l'état  de  siège  existe,  ce  pouvoir  disciplinaire  appartient 
exclusivement  aux  militaires.  Belle  perspective  pour  M.  le  maire,  ainsi 
que  pour  MM.  les  conseillers,  les  membres  des  tribunaux  de  la  com- 
mune, etc. 

Ne  sont  pas  éligibles  aux  fonctions  du  maire  et  des  conseillers  qui  for- 
ment le  tribunal  :  les  ncn-chrètiens ,  —  les  personnes  traduites  devant 
la  Cour,  —  1er;  accusés  et  ceux  qui  sont  sous  la  surveillance  de  la  police. 
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Ces  exclusions,  très-élastiques,  comme  on  le  voit,  ont  pour  but  d'em- 
pêcher l'élection  du  propriétaire  du  viUaj^e,  ou  de  quiconque  qui  pour- 
rait être  suspect  au  gouvernement  russe. 

Si  le  chef  du  district  ne  jujje  pas  à  propos  de  confirmer  le  candidat 
élu,  l'on  procède  à  de  nouvelles  élections. 

Kotons,  en  passant,  qu'en  vertu  des  lois  actuelles,  le  juif  peut  sié^jer 
au  conseil  d'État,  mais  qu'il  ne  peut  être  maire  de  village. 

Le  tribunal  décide  de  tous  les  procès  civils  et  criminels.  L'ukase  a 
ridée  ingénieuse  de  les  envelopper  tous  dans  la  dénomination  «d'affaires 
litigieuses  de  peu  d'importance.  )> 

Le  nombre  des  membres  du  tribunal  peut  être  pair  ou  impair,  comme 
il  plaira  au  chef  du  district;  le  minimum  cependant  est  désigné  : 
deux  membres  avec  le  maire  comme  président. 

Les  jnges  qui  devront  décider  sur  la  libecté  individuelle  et  sur  la 
propriété  de  la  grande  majorité  des  citoyens  de  la  Pologne  sont  dis- 
pensés de  savoir  lire  et  écrire.  — Quand  ils  trouveront  opportun  de  ré- 
diger leurs  arrêts,  ils  loueront  un  greffier. 

Les  arrêts  de  ce  tribunal  sont  sans  appel  tant  au  civil  qu'au  criminel  : 
—  au  civil  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  30  roub.  arg.;  — 
pour  le  criminel  la  loi  ne  le  dit  pas  clairement,  mais  il  paraît  que  le  tri- 
bunal peut  infliger  sans  appel  l'amende  de  31  r.  arg.,  l'emprisonnement 
de  sept  jours,  et  fouet  jusqu'à  20  coups. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  sera  la  justice  en  vertu  de 
l'ukase,  à  côté  des  lois  actuellement  en  vigueur  et  qui  ne  sont  nulle- 
ment abrogées  expressément  ou  tacitement,  nous  présenterons  les  cas 
suivants  : 

Le  voleur  qui  aura  commis  un  vol  simple  sans  effraction  de  la  valeur 
de  15  r.  arg.  sera  puni  de  trois  à  sept  jours  d'emprisonnement  ou  de  10 
à  20  coups  de  fouet.  —  L'arrêt  sera  prononcé  par  le  tribunal  de  la 
commune  en  première  et  dernière  instance.  —  Mais  si  ce  malheureux  a 
commis  ce  même  vol  simple,  sans  effraction,  de  la  valeur  de  lo  rou- 
bles et  1  kopeck,  il  sera  puni  d'emprisonnement  de  plusieurs  mois; 
le  procès  peut  traverser  trois  instances  et  traîner  deux  ans  et  plus 
même. 

L'injure  active  ou  verbale  peut  être  punie  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  la  commune,  de  la  réprimande,  de  l'amende  de  10  r.  ar.  et 
de  s;^pl  jours  d'emprisonnement,  selon  que  le  tribunal  le  jugera  conve- 
nable. Le  même  fait,  si  la  personne  injuriée  occupe  une  position  élevée 
dans  la  société  (la  loi  n'explique  pas  ce  qu'elle  entend  par  position  élevée), 
le  même  fait  échappe  à  la  connaissance  du  tribunal  de  la  conunune. — 
Le  procès  peut  traverser  trois  instances  ordinaires  et  traîner  des  années 
entières. 
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L'ukase  ne  dit  pas  si  les  séances  du  tribunal  seront  secrètes  ou  pu- 
bliques. 

Messieurs  les  jugées  communaux,  comme  nous  l'avons  déjà  men- 
tionné, sont  très-amovibles  au  gré  du  caprice  du  chef  de  district,  et 
ils  peuvent  être  eux-mêmes  condamnés  sans  jugement  à  sept  jours  de 
prison. 

Le  greffier  est  la  personne  occupant  le  rang  le  plus  infime  dans  la  hié- 
rarchie des  nouveaux  employés  de  la  commune,  et  pourtant  ce  sera  iné- 
vitablement la  plus  puissante. 

Il  est  en  tout  subordonné  au  maire  qui  Taura  loué,  sauf  approbation 
et  confirmation  du  chef  de  district,  lequel  chef  de  district  peut  le  chan- 
ger et  le  punir  à  volonté  sans  appel  :  ledit  appel  au  gouverneur  de  la 
décision  du  chef  de  district  n'étant  permis  qu'au  maire  et  aux  conseil- 
lers. 

Le  greffier  écrit  tout,  dirige  tout  ;  c'est  lui  qui  promulgue  les  lois, 
c'est  lui  qui  écrit  et  correspond  au  nom  du  maire,  dresse  les  protocoles, 
rédige  les  décisions  de  l'assemblée,  les  arrêts  du  tribunal  illettré;  eu  un 
mot  c'est  la  lumière  du  village. 

Le  greffier  moscovite  est  l'importation  la  plus  dangereuse  dans  les 
institutions  du  royaume  de  Pologne,  où  il  ne  se  trouvait  pas  jusqu'à 
présent. — Il  est  à  observer  que  l'ukase  lui-même  se  défie  très-fortement 
de  ce  fonctionnaire  loué  et  important,  car  il  dit  entre  autres  choses  :  «Le 
greffier  doit  inscrire  fidèlement  toutes  décisions  communales  ainsi  que 
les  certificats  et  correspondances,  et,  en  cas  de  faux,  il  tombe  sous  la 
juridiction  du  tribunal  criminel.» 

En  résumé,  voilà  l'échafaudage  de  l'autonomie  communale  :  en  haut, 
l'assemblée,  le  maire,  le  tribunal  unique  dans  son  genre,  tous  trois,  pou- 
voirs incultes,  ne  faisant  rien  ;  en  bas,  le  greffier  seul  sachant  lire  et 
écrire,  employé  infime  qui  fait  tout,  est  maître  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété des  paysans. 

Toutefois,  en  dehors  du  greffier  il  y  a  encore  le  chef-du  district, 
souverain  aussi.  Gare  au  greffier  maladroit  qui  ne  saurait  plaire  à  ce 
chef  militaire. 


L'ukase  n"  3  institue  la  commission  de  liquidation  provisoire,  et  pro- 
clame le  mode  de  rachat. 

La  commission  du  pouvoir  provisoire,  qui  a  tous  les  dehors  d'une  insti- 
tution financière  est  seule  appelée  à  une  sorte  de  publicité  illusoire,  car 
elle  doit  rendre  compte  de  sa  gestion;  mais  elle  apparaît,  si  on  y  re- 
garde de  près,  comme  une  complète  et  inutile  superfétation. 
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Cette  commission  de  liquidation  ne  décide  rien,  ne  discute  même  pas, 
c'est  tout  simplement  Tatelier  où  doivent  être  parachevés  les  titres  de 
rente,  et  la  caisse  publique  où  le  payement  des  intérêts  échus  et  l'amor- 
tissement auront  lieu.  La  commission  ne  fait  rien  par  elle-même, 'étant 
subordonnée  en  tout  au  comité  principal  extraordinaire. 

C'est  à  ce  comité  seul  qu'appartient  la  faculté  d'inscription  sur  le  ta- 
bleau nommé  liste  de  rachat  ou  de  liquidation,  ensuite  la  dési<^;nation 
de  ceux  d'entre  les  intéressés  qui  auront  à  loucher  les  titres  de  renie. 
Examinons  maintenant  ce  que  touchera  l'exproprié,  le  jjrand  proprié- 
taire, d'après  les  bases  indiquées  dans  la  mesure  du  2  mars  1864. 

On  commence  par  lui  dire  qu'il  n'aura  rien  pour  les  bâtisses,  se- 
mences, bestiaux  et  ustensiles  aratoires,  quelles  que  soient  les  oblif^a- 
tions  et  les  hypothèques,  et  qu'on  lui  accorde  les  2/3  ou  les  4/5  de  la 
rente  annuelle. 

On  lui  déclare  qu'il  y  a  un  maximum  de  la  valeur  du  terrain,  soit  de 
la  rente  annuelle  à  tant  par  morgue,  de  90  kopecks  à  1  roub  ar.  20  kop., 
selon  les  quatre  zones  ou  subdivisions  du  pays. 
Or,  ce  maximum  est  loin  de  la  moyenne  de  la  rente  annuelle. 
La  division  des  zones  est  aussi  fort  discutable. 
On  lui  déclare  que,  nonobstant  toutes  les  estimations  possibles,  il  est 
permis  au  comité  de  faire  descendre  l'évaluation  selon  son  bon  plaisir 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  0/0,  quand  même  l'évaluation  des  2/3  ou 
des  4/5  des  redevances,  d'après  le  prix  des  journées  de  corvée  et  des  cé- 
réales indiquées  dans  la  loi,  n'excéderait  guère  la  valeur  du  terrain  ou 
de  la  rente  annuelle  fixée  à  tant  par  morgue  comme  maximum.  L'on  se 
demande  alors  ce  que  veulent  dire  le  maximum  et  la  double  estimation 
opérée  selon  les  redevances  et  selon  la  valeur  du  terrain. 

Il  est  vrai  cependant  que  l'ukase  permet  à  l'exproprié  de  demander 
une  troisième  estimation  à  ses  frais,  conformément  au  règlement  actuel 
pour  les  domaines  de  rÉtat;  mais  il  suffit  de  constater  que  chaque  taxa- 
tion, l'arpentage  et  les  experts,  entraînent  de  grands  frais,  et  que  les  rè- 
gles et  les  prix  actuels  tracés  pour  les  domaines  de  l'État  en  1835  et 
1841,  ne  sauraient  nullement  s'adapter  aux  prix  des  terrains,  du  tra- 
vail et  des  céréales  en  l'an  1864. 

Une  fois  toutes  les  évaluations  opérées,  on  dira  au  propriétaire  que  la 
rente  sera  capitalisée  au  taux  de  l'intérêt  de  6  0/0,  c'esl-cà-dire  multi- 
plié par  16  2/3,  afin  de  former  le  capital  à  rembourser.  Pourtant  l'on 
opère  deux  retranchements  considérables  sur  le  montant  de  l'indemnité  : 
d'abord  sur  l'indemnité  qui  s'appelle  la  rente  annuelle,  ensuite  sur  l'in- 
demnité qui  s'appelle  le  capital  de  la  rente  annuelle  ;  de  la  première  l'on 
retranche  1/3  ou  1/5;  de  la  seconde  l'on  retranche  de  plus  1/6. 

Le  capital  consisteraen  titres  de  rentes,  soit  en  obligations  du  trésor  au 
pair,  et  il  est  très-probable  que  ce  nouveau  papier  russe  mis  en  circu- 
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lation  trouvera  peu  d'amateurs  parmi  les  capitalistes  étrangers.  — Ceux 
du  pays  sont  par  trop  épuisés  par  toutes  sortes  de  contributions  et  de 
spoliations  iniques.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  l'intérêt  hypothécaire 
s'élève  en  Pologne  jusqu'à  12  0/0  et  plus  ? 

Enfin",  comme  couronnement  de  l'œuvre,  on  dira  au  propriétaire  du 
bien-fonds,  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  :  «Aujourd'hui  tu 
reçois  l'indemnité,  mais,  afin  de  subvenir  aux  besoins  du  service  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement,  tu  seras  frappé  demain  d'une  taxe  addi- 
tionnelle sur  tous  les  impôts  directs  conjointement  avec  tous  le  proprié- 
taires des  immeubles  du  pays.  »  Or  le  chiffre  de  cet  impôt  reste  à  fixer 
ultérieurement,  conformément  à  l'avis  du  comité  principal  extraordi- 
naire chargé  de  l'organisation  rurale,  économique  et  financière. 

Ainsi  cette  indemnité  mensongère  peut  non-seulement  descendre  à  un 
chiffre  très-médiocre,  mais  encore  occasionner  au  contribuable  d'au- 
jourd'hui, l'infortuné  propriétaire  du  bien-fonds,  un  surcroît  de  far- 
deau (1). 

L'ukase  ne  dit  pas  expressément  quelle  sera  la  période  de  l'amortis- 
sement obligatoire  des  titres  de  rente  mis  en  circulation.  On  peut  ce- 
pendant supposer,  d'après  les  art.  10,  53,  54,  que  l'amortissement  aura 
lieu  dans  l'espace  de  quarante-deux  ans  et  plus  tôt  si  les  finances  de 
l'État  le  permettent. 

L'État  garantit  aussi  le  payement  des  intérêts  à  4  0/0  aux  porteurs.  Il 
est  permis  d'élever  quelques  doutes  sur  la  fécondité  des  ressources  fi- 
nancières de  la  Russie  en  général,  et  de  celles  de  la  Pologne  administrée 
par  les  Russes  en  particulier,  surtout  après  le  cur';V;iX  ouvra^j-i  que  M.  L. 
Wolowski,  membre  de  l'Institut,  vient  de  publier  (2). 

Voici  quelques  cliiffres  qui  pourraient  donner  raison  à  nos  doutes. 

Le  budget  ordinaire  du  royaume  en  1863  est  composé  comme  suit  : 

Revenus.  Ronb.  arg.  Kop. 

Impôts  directs 4,379,092  62  t/2 

Impôts  indirects 10,781,218  22  3/4 

Terres  et  forêts  de  l'État 1,995,390  10  3/4 

Divers 3,643,326  32  3/4 

Total 20,801,023    48 

Les  dépenses  dans  lesquelles  figurent  entre  autres  l'entretien  de  la 


(1)  L'impôt  foncier  ou  direct  actuel  en  Pologne,  comparé  avec  la  popu- 
lation du  royaume,  donne  environ  13  fr,  par  tète.  En  le  comparant  avec 
celui  de  France,  il  paraîtrait  très-minime.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  royaume  manque  de  routes,  de  capitaux,  de  bras  etc. 

(2)  Les  Finances  de  Russie,  in-8,  Guillaumin  et  C^  et  Deutu. 

2'  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  18 
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police  de  Varsovie  et  les  dépenses  locales  militaires  s'élèvent  ordinai- 
rement au  chiffre  des  revenus,  et  quelquefois  le  dépassent.  Le  rè- 
glement déflnitif  du  budg-et  est  sans  contrôle,  et  dépend  du  lieutenant  du 
royaume. 

Le  service  des  intérêts,  de  la  dette  du  Trésor  du  royaume  s'élève  au- 
jourd'hui à  la  somme  importante  de  3,426,764  r.  arç. 

Quelle  sera  la  somme  totale  de  l'indemnité  allouée  en  vertu  de  la 
mesure  du  2  mars  1864?  On  ne  peut  le  savoir;  car  elle  dépendra  des 
mesures  ultérieures  à  prendre  par  le  comité  principal. 

Mais  ou  peut  sans  être  taxé  d'exagération,  supposer  qu'elle  dé- 
passera la  somme  de  100,000,000  roub.  arg.  (400  millions  de  fr.). 

Il  est  vrai  qu'une  partie  de  l'argent  déboursé  afin  de  servir  les  inté- 
rêts des  titres  de  rente  peut  rentrer  dans  les  caisses  du  fisc,  au  moyen 
de  nouveaux  impôls  dont  seront  frappés  les  paysans  et  les  expropriés  en 
sus  des  impôts  actuels,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  impôts  ac- 
tuels dans  un  pays  pauvre  sont  déjà  considérables,  que  leur  recouvre- 
ment depuis  l'insurrection  ne  s'opère  qu'avec  la  plus  grande  difficulté, 
avec  le  secours  des  garnisons  militaires  qui  se  rendent  et  stationnent  chez 
le  contribuable.  —  Le  recrutement,  les  contributions,  les  déporta- 
tions en  masses,  et  en  général  les  événements  qui  se  passent  en  Pologne 
depuis  trois  ans ,  ont  incontestablement  appauvri  tout  le  pays ,  les 
villes  et  les  campagnes,  propriétaires  grands  ou  petits,  paysans  et 
nobles. 

La  grande  et  la  petite  culture  étant  également  menacées  de  boulever- 
sement et  d'anarchie  par  suite  des  ukases  et  de  leur  application  il  est 
plus  que  certain  que  les  imposés  seront  très-fréquemment  et  longtemps 
peut-être  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  non-seulement  les  impôts 
nouveaux  mais  les  impôts  actuels. 

Probablement  le  comité  principal  y  ]}om\oieT3L  ultérieurement  ;  par  de 
nouvelles  contributions  sans  doute. 

L'Empereur  et  les  rédacteurs  des  ukases  prévoyant  ces  éventualités 
autorisent  la  vente  des  terres  et  des  forêts  de  l'État,  des  mines  et  autres 
propriétés  nationales,  laquelle  vente  doit  aussi  être  confiée  au  comité 
organisateur. 

Il  est  plus  que  probable  que  cette  mesure-là  absorbera  la  richesse 
publique  et  tarira  les  ressources  budgétaires  pour  longtemps. 

XI 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  quatrième  et  dernier  ou- 
kase intitulé  :  le  Mode  de  l' exécution  des  nouvelles  lois. 

L'arbitraire  en  haut,  l'arbitraire  en  bas,  l'anarchie  en  haut,  l'anar- 
chie en  bas,  fN  sont  les  principes  de  la  nouvelle  procédure  spéciale 
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administrative  et  militaire,  concernant  la  question  des  paysans  en 
Pologne. 

Il  suffit  de  rappeler  : 

Que  le  comité  principal,  pouvoir  extraordinaire,  illimité,  étranger , 
arrivé  peut-être  des  confins  de  l'empire,  dans  l'ignorance  complète  des 
lois,  des  besoins,  des  mœurs  du  pays,  doit  fonctionner  au-dessus  de  tous 
les  pouvoirs  du  royaume  actuellement  en  vigueur,  au-dessus  du  conseil 
administratif,  du  conseil  d'État,  de  tous  les  ministères,  tribunaux,  pro- 
cédures, etc.  Ce  comité  relève  d'abord  du  lieutenant  du  Royaume, 
tout  aussi  étranger  du  pays  que  les  membres  du  comité  organisateur 
et  ensuite  de  l'Empereur  qui,  d'un  trait  de  plume,  peut  réduire  au  néant 
le  plus  élevé  des  fonctionnaires.  En  supposant  un  instant  que  par  un 
hasard  fortuit,  la  décision  de  ce  singulier  comité  soit  juste,  il  y  a  beau- 
coup à  parier  qu  elle  sera  dénaturée  et  faussée  par  le  premier  chef  mi- 
litaire venu  chargé  de  l'exécution. 

Que  le  nombre  des  membres  du  comité  est  illimité  selon  le  caprice  du 
maître  suprême. 

Que  les  commissions  des  goubernies  et  les  commissions  de  cercles 
seront  également  investies  des  pouvoirs  extraordinaires  et  illimités  que 
les  règles  et  formes  à  observer  indiquées  dans  les  ukases  sont  toutes  sans 
exceptions  susceptibles  de  changeinents  ultérieurs  ;  dQ  sorte  qu'il  n'y  a 
rien  de  stable  et  de  positif. 

Que  les  étrangers  versés  dans  de  pareilles  matières  {sic)  seront  in- 
vités à  siéger  dans  les  commissions,  et  les  chefs  militaires  aussi  avec  voix 
décisive. 

Qu'afîn  d'augmenter  l'anarchie  autant  que  possible,  le  gouvernement 
d'Augustowo  qui  fait  partie  intégrale  du  royaume,  qui  est  lié  avec  les 
autres  gouvernements  par  les  affaires  administratives,  judiciaires  et 
autres,  aura  une  commission  spéciale  dirigée  spécialement  par  le  chef 
gouverneur  des  provinces  de  Vilna,  savoir  Mouravieff  ! 

Toutes  les  décisions  et  opérations  du  comité  extraordinaire  seront 
provisoires  aussi,  attendu  qu'il  sera  statué  plus  tard  sur  le  moment  op- 
portun de  confier  les  affaires  concernant  les  paysans  aux  autorités  com- 
pétentes. Tant  que  l'état  de  siège  durera,  le  comité  et  ses  membres 
sont  réputés  les  meilleurs  financiers,  juges  et  administrateurs  du  pays. 
Une  fois  l'insurrection  vaincue,  seront-ils  renvoyés  dans  leurs  foyers 
respeciifs  ?  Mais,  en  tout  cas,  qui  reparera  le  mal  qu'ils  auront  pro- 
duit ? 

PRÉAMBULE   DES    UKASES   ET    PROCLAMATION    DU   LIEUTENANT    DU    ROYAUME. 

XII 

Si  le  lecteur  a  bien  voulu  suivre  l'exposé  analytique  qui  précède,  il  se 
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rendra  compte  de  l'esprit  et  de  la  bonne  foi  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion du  préambule  des  ukases  du  2  mars  1864  et  de  la  proclamation  du 
lieutenant  du  royaume  qui  les  a  promulgués,  —  pièces  que  nous  repro- 
duisons à  titre  de  document. 
Voici  d'abord  le  préambule. 

I.  «  Nous,  Alexandre  II,  empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies, 

roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.  etc.  etc. 

«  Savoir  faisons  à  tous  nos  fidèles  sujets  du  royaume  de  Pologne  : 
Dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien  des  peuples  qui  lui  étaient 
confiés,  notre  auguste  père  accorda  toujours  une  attention  particulière 
à  la  classe  des  paysans,  la  classe  la  plus  nombreuse  et  celle  dont  le 
bien-être  était  le  moins  assuré.  En  procédant  à  la  régularisation  des  in- 
térêts de  cette  classe  dans  le  royaume  de  Pologne,  il  commença  par  les 
paysans  installés  sur  les  domaines  de  la  couronne  et  dans  les  majorats 
octroyés  aux  propriétaires  russes  ;  ces  paysans  furent  progressivement 
afîranchis  de  la  corvée,  et  les  terres  qui  avaient  été  réparties  entre  eux 
n'eurent  plus  à  supporter  qu'une  redevance  modérée  en  raison  de  leur 
qualité  et  de  leur  valeur.  Les  conséquences  bienfaisantes  des  mesures 
précitées  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  par  le  bien-être  toujours  crois- 
sant de  ces  paysans. 

«  Par  l'ukase  du  26  mai  (7  juin)  1846,  de  nombreux  privilèges  furent 
également  concédés  à  ceux  des  paysans  qui  se  trouvaient  établis  sur  les 
biens  appartenant  aux  propriétaires  polonais  et  à  diverses  institutions  : 
c'est  ainsi  que,  entre  autres,  les  prestations  gratuites  et  le  travail  forcé 
furent  abolis;  que  la  paisible  possession  des  terrains  et  la  jouissance 
des  avantages  qui  y  étaient  attachés  (servitudes  foncières)  furent  garan- 
ties aux  paysans  qui  s'acquittaient  exactement  de  leurs  redevances  lé- 
gales ;  c'est  ainsi  qu'il  fut  interdit  d'élever  arbitrairement  le  taux  des 
redevances  et  do  réunir  les  terrains  dont  les  paysans  avaient  la  jouis- 
sance au  domaine  seigneurial. 

«  En  posant  par  là  les  bases  des  conditions  économiques  faites  aux 
paysans,  notre  auguste  père  espérait  assurer  l'accomplissement  progres- 
sif d'une  œuvre  aussi  importante;  et  c'est  pourquoi,  dans  le  préambule 
môme  de  l'ukase  susmentionné,  il  a  été  annoncé  aux  paysans  du  royaume 
que  leurs  intérêts  seraient  ultérieurement  et  définitivement  réglés. 

«La  mort  de  l'empereur  Nicolas  P'  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  sa 
pensée  et  les  projets  qu'il  avait  annoncés  dans  l'intérêt  des  populations 
du  royaume  :  mais  la  volonté  de  notre  augusic  père,  s'accordant  com- 
plètement avec  nos  désirs  les  plus  constants,  nous  l'avons  considérée 
comme  un  legs  sacré  dont  la  mise  à  exécution,  au  moment  même  où 
nous  montions  sur  le  trône,  n'a  été  entravée  que  par  les  obstacles  insur- 
montables suscités  par  la  guerre  qui  durait  encore  à  cette  époque. 

«  Aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix,  nous  vouâmes  toute  notre 
sollicitude  à  l'organisation  durable  des  classes  rurales,  aussi  bien  dans 
notre  empire  (jue  dans  1<^  royaume  de  Pologne,  (|ui  lui  est  indissoluble- 
ment uni. 
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«  Les  mesures  législatives  adoptées  par  nous  dans  l'empire  ne  tar- 
dèrent pas,  avec  l'aide  de  Dieu,  à  être  couronnées  d'un  prompt  succès, 
grâce  à  l'assistance  effective  que  la  noblesse  locale  russe  nous  prêta 
dans  cette  tâche  ardue,  ainsi  qu'aux  sacrifices  qu'elle  s'imposa  au  nom 
de  l'intérêt  général  et  d'un  sentiment  profond  d'humanité.  Quant  au 
royaume  de  Pologne,  à  notre  grand  regret,  nos  ukases  et  règlements  du 
28  décembre  1858,  sur  le  règlement  à  l'amiable  des  redevances  des 
paysans  ;  du  10  mai  1861,  sur  le  remplacement  de  la  corvée  par  un  ra- 
chat fixe  ;  et  enfin  du  5  juin  1862,  sur  la  régularisation  obligatoire  des 
redevances,  ne  rencontrèrent  point  sur  les  lieux  mêmes,  de  la  part  des 
propriétaires,  cette  coopération  sans  laquelle  les  mesures  adoptées  de- 
vaient nécessairement  être  frappées  d'insuccès.  Aussi,  les  règlements 
ci-dessus  énumérés  sont-ils  restés  jusqu'à  ce  jour  sans  porter  les  fruits 
auxquels  nous  étions  en  droit  de  nous  attendre. 

«  Les  troubles  et  les  bouleversements  qui  éclatèrent  enfin  en  dernier 
lieu,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  se  sont  pas  encore  entièrement  apaisés, 
devinrent,  entre  les  mains  d'hommes  malintentionnés,  un  moyen  non- 
seulement  d'écarter  la  mise  à  exécution  de  l'organisation  définitive  des 
classes  rurales  promise  par  notre  auguste  père  et  entreprise  par  nous, 
mais  encore  l'occasion  de  mettre  à  l'épreuve  la  fidélité  des  paysans  à  la 
loi  et  au  trône,  et  de  jeter  dans  leurs  esprits  des  germes  d'agitation  et 
de  trouble. 

«Leur  bon  sens  finit  cependant  par  triompher  de  ces  pièges  tendus  à 
leur  bonne  foi. 

«  Bien  des  victimes  innocentes  ont  scellé  de  leur  sang  la  loyauté  iné- 
branlable avec  laquelle  elles  ont  résisté  aux  menaces  et  à  la  violence. 

«  Aujourd'hui  s'accomplit  le  troisième  anniversaire  du  19  février  1861, 
—  jour  où  nous  promulguâmes  le  manifeste  et  le  règlement  sur  l'orga- 
nisation des  paysans  en  Russie. 

«  C'est  aussi  ce  même  jour  que  nous  avons  voulu  consacrer,  dans  le 
royaume  de  Pologne,  à  l'exécution  du  legs  que  nous  avait  transmis  notre 
auguste  père,  à  l'accomplissement  de  nos  propres  désirs  les  plus  con- 
stants, et  à  la  réalisation  des  vœux  de  la  classe  nombreuse  et  loyale  des 
paysans.  Que  ce  jour  reste  éternellement  dans  la  mémoire  des  paysans 
du  royaume,  comme  celui  d'où  datera  la  restauration  de  leur  bien-être 
et  que  ce  bien-être  qui  leur  sera  désormais  acquis  inaugure  l'ère  bien- 
faisante du  développement  progressif  pour  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation du  royaume,  objet  de  nos  plus  ardents  désirs  et  de  notre  espoir  le 
plus  ferme.  Invoquant,  en  conséquence,  l'assistance  divine,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

II.  «Nous,  Alexandre  II,  empereur,  etc ,  etc. 

«  Savoir  faisons  à  tous  nos  fidèles  sujets  du  royaume  de  Pologne  : 
a  Du  jour  de  notre  avènement  au  trône  de  nos  ancêtres,  nous  nous 
sommes  posé  pour  but  l'organisation  progressive  et  durable  des  institu- 
tions politiques  du  royaume  de  Pologne  dans  un  esprit  conforme  aux 
tendances  de  l'époque,  ainsi  qu'à  celles  de  la  civilisation  moderne; 
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«  Les  troubles  ot  les  agitations  qui  survinrent  mirent,  dès  l'origine, 
obstacle  à  l'introduction  des  nouvelles  institutions  octroyées  au  royaume; 

«  Néanmoins,  nous  conservons  avec  constance  au  fond  do  notre  cœur 
l'intention  d'établir  sur  des  bases  solides  et  équitables  les  institutions 
politiques  du  royaume. 

«  Par  un  décret  signé  aujourd'hui,  nous  avons  définitivement  réglé  la 
situation  de  la  classe  nombreuse  des  paysans  agriculteurs,  auxquels  la 
possession  des  terrains,  dont  ils  n'avaient  jusqu'à  ce  jour  que  l'usufruit, 
est  désormais  assurée.  Quant  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  en 
échange  du  transfert  de  leurs  droits  de  possession  aux  paysans,  et  de 
l'abolition  des  redevances  qui  en  résulte,  il  leur  sera  délivré  du  Trésor 
du  royaume  une  indemnité  équivalente. 

«  Il  n'existe,  après  cela,  aucun  motif  valable  pour  conserver  aux  pro- 
priétaires fonciers  la  juridiction  patrimoniale  qu'ils  exerçaient  et  le  pou- 
voir attaché  aux  fonctions  de  maires  communaux;  d'autant  plus  que, 
même  à  des  époques  antérieures,  cette  institution  était  loin  de  satisfaire 
aux  exigences  de  l'ordre  public  et  à  celle  d'une  stricte  justice. 

«  D'un  autre  côté,  une  expérience  de  trois  années  a  démontré  dans 
l'empire  l'utilité  de  la  participation  des  paysans  aux  affaires  d'adminis- 
tration communale. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  les  paysans  polonais,  qui,  au  milieu  des 
perturbations  actuelles,  ont  donné  des  preuves  de  leur  bon  sens  et  de 
leur  respect  pour  l'autorité  légitime,  ne  justifient  également  la  confiance 
que  nous  leur  témoignons. 

«  Prenant  tout  ceci  en  considération,  nous  avons  trouvé  bon  de  pro- 
mulguer une  loi  d'organisation  communale,  et  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

III.  «  Prenant  en  considération  que  nos  décrets  de  ce  jour  concernant 
l'organisation  des  paysans,  celle  des  gmynes  rurales  et  de  la  commis- 
sion de  liquidation  par  leur  importance  exceptionnelle,  et  les  circon- 
stances extraordinaires  où  se  trouve  aujourd'hui  le  royaume  de  Pologne, 
exigent  des  mesures  spéciales,  afin  d'accélérer  leur  mise  à  exécution  et 
d'en  assurer  le  succès,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«Le  décret  établit  que  les  dispositions  nécessaires  pour  la  promulga- 
tion des  décrets  du  19  février  (2  mars)  18G4,  sur  l'organisation  des  classes 
rurales,  et  pour  l'ouverture  des  assemblées  des  gmynes  et  des  assem- 
blées rurales,  sont  confiées  au  lieutenant  de  Sa  Majesté,  et  que  la  mise  à 
exécution  ultérieure  de  ces  décrets  est  déférée  à  des  institutions  provi- 
soires, savoir  :  le  comité  principal  chargé  de  l'organisation  rurale,  la 
commission  de  liquidation  et  les  commissions  pour  les  affaires  des 
paysans. 

«  Les  règles  qui  doivent  présider  à  la  composition  et  aux  attributions 
de  la  commission  de  liquidation  faisant  l'objet  d'un  décret  spécial,  lo 
présent  décret  a  pour  but  de  déterminer  la  composition  et  les  attribu- 
tions du  comité  principal,  chargé  de  l'organisation  des  classes  rurales  et 
de  la  commission  pour  les  affaires  des  paysans.  » 
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Voici  maintenant  quelques  extraits  de  l'ordonnance  du  lieutenant  de 
Royaume  ou  de  la  promulgation  des  ukases. 

«Paysans  du  royaume! 

«  Je  vous  annonce  une  joyeuse  nouvelle  et  une  grande  faveur  du  souve- 
rain. 

«  Le  2  mars,  notre  empereur  et  roi,  Alexandre  II,  a  signé  les  ukases 
qui  règlent  votre  sort.  Fidèles  à  leur  mission  de  défendre  les  faibles  et 
les  opprimés,  l'empereur  et  roi,  Nicolas  P"",  de  glorieuse  mémoire,  ainsi 
que  le  souverain  qui  règne  heureusement  sur  nous,  ont  eu  pour  vous 
une  constante  sollicitude.  —  Paysans  du  royaume ,  vous  n'avez  pas 
écouté  les  rebelles,  vous  êtes  restés  fidèles  à  notre  souverain  légitime, 
et  c'est  de  lui  seul  que  vous  avez  attendu  votre  salut.  Le  moment  est  venu 
de  réaliser  vos  désirs^  et  de  le  faire  de  façon  qu'à  l'avenir  les  seigneurs 
qui  vous  ont  opprimés  n'aient  plus  ni  l'occasion,  ni  la  possibilité  de  le  faire, 
en  trompant  le  gouvernement  et  en  s'opposant  à  ce  que  vos  justes  réclama- 
tions arrivent  jusqu'à  lui 

« Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  Alexandre  II,  dans  sa  solli- 
citude inexprimable  pour  tous  ses  sujets,  sans  exception,  a  daigné  gra- 
cieusement ordonner  aux  autorités  du  royaume  de  prendre  aussi  en  con- 
sidération spéciale  le  sort  des  paysans  qui  ne  possèdent  actuellement 
aucune  terre,  mais  qui,  par  une  bonne  conduite,  la  sobriété,  l'économie 
et  l'obéissance  à  l'autorité  légale,  se  seront  acquis  le  droit  à  la  faveur 
impériale.  Les  autorités  ont  été  autorisées  à  donner  à  ces  paysans,  selon 
qu'elles  le  jugeront  convenable,  soit  en  usufruit,  moyennant  un  prix  mo- 
déré, soit  en  leur  concédant  l'entière  propriété,  de  petits  lots,  pris  sur  les 
parties  inoccupées  des  domaines  de  l'État,  ainsi  que  sur  les  terres  de 
paysans  devenues  vacantes  dans  les  propriétés  particulières 

« Pour  que  vos  intérêts  soient  mieux  défendus  et  pour  con- 
naître de  vos  différends  avec  les  propriétaires,  par  rapport  aux  terres  et 
aux  servitudes.  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  a  daigné  gracieusement  or- 
donner la  formation  dans  tout  le  royaume  de  commissions  et  de  commis- 
saires pour  les  affaires  des  paysans. 

«  Les  commissions  auxquelles  sera  confiée  la  défense  de  vos  intérêts 
seront  établies  et  fonctionneront  à  mesure  que  le  pays  se  pacifiera.  —  En 
attendant  l'installation  de  ces  commissions,  vous  pouvez  par  îjos  justes  ré- 
clamations \ous  adresser  aux  chefs  militaires  actuellement  institués  dans  tous 
les  districts.  —  Vous  trouverez  toujours  auprès  d'eux  une  protection  et 
une  défense  véritable  de  vos  intérêts.  » 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

X 

II  y  a  dans  ces  pièces  une  série  de  confusions  calculées  sur  le  prétendu 
désir  des  paysans,  sur  les  tendances  des  propriétaires,  sur  la  prétendue 
analogie  de  l'état  des  serfs  en  Russie  et  de  celui  des  paysans  en  Pologne, 
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sur  la  pensée  de  Nicolas,  etc.,  que  nous  n'avons  pas  à  relever.  Certes, 
il  est  assez  rare  que  des  manœuvres  politiques  soient  mar^iuées  au  coin 
de  la  plus  scrupuleuse  bonne  foi,  et  il  laut  dans  l'appréciation  qu'on  en 
fait  se  contenter  d'à  peu  près.  Mais  celle  dont  nous  venons  d'exposer  les 
détails  sera  certainement  flétrie  dans  l'histoire;  car  c'est  un  appel  aux 
plus  mauvais  sentiments;  c'est  une  œuvre  de  haine,  de  vengeance,  de 
spoliation,  une  œuvre  despotique  et  révolutionnaire  dans  le  plus  mauvais 
sens  du  mot. 

L'application  de  ces  ukases  va  probalement  rencontrer  de  formidables 
obstacles  :  —dans  le  bon  sens  et  l'instinct  de  justice  des  populations; — 
dans  le  sentiment  national,  aussi  profondément  empreint  dans  le  cœur 
des  paysans  que  dans  celui  des  classes  supérieures  ;  —  dans  l'énergique 
besoin  d'indépendance  de  ces  dernières;  —  dans  l'antériorité  du  décret 
du  fjouvernement  national,  scrupuleusement  exécuté  par  les  proprié- 
taires, riches  et  pauvres;  —  enfin  dans  l'impéritie  de  la  force  brutale  et 
de  l'injustice  pour  fonder  quoi  que  ce  soit. 

Au  premier  abord,  il  peut  sembler  que  la  mesure  du  2  mars  s'étant 
simplement  substituée  à  celle  du  gouvernement  national  pour  effectuer 
l'affranchissement  des  paysans,  ne  saurait  être  injuste  et  spoliatrice;  car 
elle  est  conforme  aux  vœux  de  la  nation  elle-même;  car,  et  c'est  là  un 
bizarre  rapprochement,  le  czar  se  ferait  l'exécuteur  des  vœux  des 
Polonais,  exprimés  par  l'organe  du  gouvernement  insurrectionnel 
occulte  ! 

Mais  la  mesure  décrétée  par  le  gouvernement  national  polonais,  le 
22  janvier  1863,  basée  sur  le  respect  dû  au  principe  sacré  de  la  pro- 
priété, était  par  conséquent  une  œuvre  à  la  fois  juste  et  éminemment 
politique  et  sociale.  La  mesure  russe  du  2  mars  1864  est  tout  le  con- 
traire. 

La  première  énonçait  les  bases  et  les  principes  en  ajournante  liqui- 
dation et  l'exécution  au  lendemain  de  la  guerre  de  l'indépendance. — La 
deuxième  au  contraire  veut  introduire  au  milieu  de  la  guerre  la  liquida- 
tion et  l'exécution  confiées  à  des  présidents,  des  conseillers,  des  juges, 
portant  épaulettes  et  éperons,  en  donnant  une  indemnité  en  obligations 
du  trésor  d'une  valeur  pour  le  moins  très-douteuse  et  en  frappant  de 
nouveaux  impôts  les  expropriés  eux-mêmes. 

La  première  avait  pour  but  d'empêcher  le  bouleversement  social;  la 
seconde  a  pour  but  évident  d'amener  la  haine  des  classes. 

Lorsque  les  proitriétaires  du  royaume  abandonnèrent,  en  1863,  aux 
paysans  les  redevances  annuelles  de  leur  propre  gré,  en  attendant  le 
rachat  et  l'indemnité  promise  par  le  gouvernement  national,  ils  firent 
plus  ou  moins  ce  que  fit  l'Assemblée  française  d.ms  la  nuit  mémorable 
du  4  août  1789. — C'était  un  abandon  volontaire  sans  éléments  de  spolia- 
tion; mais  lorsqu'on  1864  l'empereur  fait  aux  paysans  le  don  des  terres 
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et  des  redevances,  la  spoliation  est  manifeste,  car  il  dispose  de  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Sans  doute,  cette  mesure  pourra  faire  beaucoup  de  mal  aux  proprié- 
taires, occasionner  beaucoup  de  ruines  parmi  eux  et  compléter  l'œuvre 
de  l'échafaud  et  de  la  Sibérie.  Sans  doute,  elle  pourra  appeler  sur  leurs 
têtes  «une  tempête  pareille  à  celle  qui  a  frappé  la  Galicie,  »  conformé- 
ment à  la  menace  barbare  du  journal  officiel  de  Varsovie  ;  mais  vain- 
cra-t-elle  la  justice  et  la  nature  des  choses  .^ 

Nous  supposons  le  but  atteint  :  les  propriétaires  actuels  ruinés  et  mas- 
sacrés, leurs  ossements  dispersés;  nous  supposons  d'autres  propriétaires 
à  leur  place,  est-ce  que  l'esprit  d'indépendance  et  de  nationalité  aura 
disparu.?  Est-ce  qu'il  ne  revivra  pas  dans  le  cœur  des  fils  de  ces  nouveaux 
propriétaires?  Est-ce  que  les  supplices  et  les  iniquités  d'aujourd'hui 
n'alimenteront  pas  la  légende  de  demain  ? 

Vaine  tentative!  Le  sentiment  du  patriotisme  national  se  fortifie  et 
s'accroît  par  la  compression  et  les  holocaustes.  Il  est  dans  sa  nature  de 
grandir  jusqu'au  moment  oii,  apaisé  par  la  liberté  et  l'indépendance,  il 
se  transforme,  n'ayant  plus  sa  raison  d'être,  en  un  sentiment  de  rappro- 
chement et  de  fusion.  Combien  Alexandre  II  eût  été  mieux  inspiré  de  pro- 
céder à  l'émancipation  de  cette  malheureuse  nation,  plutôt  que  d'imiter 
son  père,  de  néfaste  mémoire,  qui  a  passé  trente  ans  à  faire  le  métier 
d'oppresseur,  et  dont  la  mort  a  été  considérée  comme  un  heureux  évé- 
nement, même  par  la  sainte  Russie.  Que  reste-t-il  de  ce  règne  exé- 
cré, si  ce  n'est  l'écho  des  imprécations  des  opprimés  et  des  victimes,  le 
blâme  vengeur  de  l'opinion  publique  et  de  l'histoire  ! 

Joseph  Garnier. 


LE  BUDGET  DE  1865 
ET    LA   SITUATION    FINANCIÈRE 


Les  finances  de  la  France  sont-elles,  oui  ou  non,  en  bon  état  .^11  n'est 
pas  de  question  qui  soit  de  nature  à  préoccuper  plus  sérieusement  les 
esprits.  On  n'en  devrait  donc  rencontrer  aucune  de  plus  étudiée  et  de 
mieux  connue  ;  mais,  comme  la  passion  et  l'intérêt  politique  se  mêlent 
presque  inévitablement  à  ce  qui  ne  devrait  être  qu'une  exposition  et  une 
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discussion  de  chiffres,  il  arrive  que  la  question  dont  tout  le  monde  se 
préoccupe  est  justement  la  plus  controversée  et  toujours  la  moins  près 
d'être  résolue. 

Nous  avons  une  occasion  très-naturelle  de  nous  en  occuper  ici,  puisque 
c'est  en  ce  moment  même  que  le  Corps  législatif  discute  le  budget  de 
1865(1),  et  qu'il  va  procéder  au  règlement  des  comptes  de  l'exercice  de 
1861.  Or  le  budget  de  1865  semble  être  le  premier  budget  sur  lequel  ne 
pèseront  pas  des  charges  imprévues,  et  l'exercice  de  1861  est  précisé- 
ment celui  dont  les  dépenses  excessives  ont  fait  décider  qu'une  réforme 
financière  était  urgente  et  qu'il  fallait  au  moins  la  tenter. 


Les  chiffres  du  budget  primitif  de  1861  étaient  fixés  à  1,840,775,670  f. 
pour  les  recettes,  et  h  1,840,121,858  fr.  pour  les  dépenses.  Il  y  avait 
donc  un  excédant  prévu  de  653,812  fr.  (Loi  de  finances  du  26  juillet 
1860.) 

II  convient  d'ajouter,  pour  ordre,  au  total  des  recettes  22,868,955  fr. 
55  c.  de  plus  value  sur  les  ressources  affectées  au  service  départemental 
et  à  d'autres  services  spéciaux,  et  22,718,075  fr.  18  c.  de  fonds  appar- 
tenant à  ces  services  et  disponibles  lors  de  la  clôture  des  exercices  1859 
et  1860.  On  était  donc  en  présence  d'évaluations  de  recettes  montant  à 
1,887,362,700  fr.  13  c.  Déduction  faite  des  fonds  reportés  aux  exercices 
suivants,  il  se  trouve  qu'il  a  été  reçu  par  le  Trésor,  pour  le  compte  de 
l'année  1861,  une  somme  de 2,006,085,443  fr.  23  c,  et  qu'il  a  été  payé 
sur  ordonnances  2,170,988,607  fr.  16  c.  Le  découvert  a  donc  été  de 
164,903,163  fr.  93  c,  et  la  dette  flottante  s'est  accrue  d'autant.  Aussi 
atteignait-elle  à  la  fin  de  l'année  le  total  exorbitant  de  1  milliard  53  mil- 
lions de  fr.  Les  recettes  avaient  pourtant  dépassé  les  prévisions  de 
141,932,363  fr.  63  c,  savoir,  de  56,310,207  fr.  23  c.sur  les  revenus 
ordinaires,  et  de  85,622,156  fr.  10  c.  par  l'emploi  de  ressources  extraor- 
dinaires, telles  que  le  reliquat  de  l'emprunt  de  1859,  les  fonds  de  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  affectés  par  les  lois  du  14  juillet  1860 
et  du  2  juillet  1861,  aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  le  produit 
des  obligations  trentenaires  et  l'indemnité  chinoise.  Mais,  si  les  recettes 
se  sont  accrues  de  près  de  142  millions,  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  ouverts  par  décrets,  pendant  le  cours  de  l'année, 
ne  se  sont  pas  élevés,  déduction  faite  des  annulations,  h  moins  de 
268,388,069  fr.  70  c,  somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de 
84,249,282  fr.  de  dépenses  autorisées  par  des  lois  spéciales.  On  conçoit 

(i)  A  vrai  dire,  ces  pages  sont  données  h  l'imprimerie  avant  l'ouver- 
ture de  la  discussion. 
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que,  devant  un  tel  résultat  des  inconvénients  attachés  à  la  prérogative 
qui  permettait  de  décréter  des  dépenses  non  prévues  par  le  budget, 
l'empereur  ait  douté  des  dispositions  de  l'opinion  publique  et  se  soit  dé- 
cidé à  déposer  la  dictature  financière  dont  il  se  trouvait,  en  fait,  investi. 
C'est  alors  qu'est  intervenu  le  sén:itus-consulte  du  31  décembre  1861, 
qui  remet  au  seul  pouvoir  législatif  le  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires. 

Les  expéditions  de  Syrie  et  de  Cochinchine,  l'accroissement  du 
corps  d'occupation  de  Rome  et  la  création  de  nouveaux  travaux  pu- 
blics, destinés  à  donner  de  l'ouvrage  aux  bras  que  le  régime  de  la  con- 
currence industrielle  et  commerciale  pouvait  laisser  momentanément 
inoccupés,  telles  sont  les  causes  du  découvert  que  l'exercice  de  1861 
aura  mis  à  la  charge  de  la  dette  flottante  (1). 

Le  droit  de  virement  des  crédits  votés  a  remplacé  le  droit  d'ouverture 
des  crédits  non  prévus.  On  sait  que  les  décrets  de  virements  doivent 
être  rendus  en  conseil  d'État,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'exécuter  que  d'un 
chapitre  à  l'autre,  et  non  de  l'une  à  l'autre  des  cinquante-cinq  grandes 
sections  qui  divisent  à  présent  le  budget  général  et  qui  sont  l'objet 
d'autant  de  votes  distincts  du  Corps  législatif.  Le  gouvernement 
s'est  considéré  jusqu'à  présent  comme  maître  d'opérer  les  virements 
même  après  la  clôture  des  exercices.  Il  va  sans  dire  que  c'est  pour  la 
régularité  de  quelques  comptes  en  retard.  Mais  il  n'en  était  pas  moins 
désirable  que  la  question  fût  débattue  entre  les  représentants  du  gou- 
vernement et  le  Corps  législatif.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  de  compte  de  1861.  Gomme  il  n'y 
a  pas  de  loi  pour  régler  la  matière  et  que  c'est  un  décret,  le  grand  dé- 


(1)  Le  budget  primitif  avait  fixé  l'effectif  net,  à  entretenir  en  1861,  à 
392,400  hommes  et  à  83,180  chevaux.  Cet  effectif  a  monté,  pendant  le 
cours  de  l'exercice,  à  464,700  hommes  et  à  94,200  chevaux.  Le  corps 
expéditionnaire  de  Rome  a  été  porté  à  19,085  hommes  et  1,220  chevaux; 
le  corps  envoyé  en  Syrie  a  compté  3,943  hommes  et  1,220  chevaux;  et 
les  troupes  de  Chine,  7,000  hommes  et  500  chevaux. 

On  avait  ouvert  pour  345,307,644  fr.  de  crédits  au  ministère  de  la 
guerre,  et  l'ensemble  des  allocations  s'est  élevé  à  450,010,832  fr.  04  c, 
dont  6,319,007  fr.  69  c.  ont  été  annulés.  C'est,  en  fin  de  compte,  pour 
les  dépenses  militaires  d'une  année  de  paix,  une  centaine  de  millions  au 
delà  des  chiffres  du  budget.  Un  seul  décret,  celui  du  12  août  1861,  at- 
tribuait 78,356,398  fr.  aux  dépenses  de  solde  et  d'entretien  non  prévues 
par  le  budget,  et  rien  que  pour  la  mise  sur  pied  de  guerre  du  corps 
expéditionnaire  de  Rome,  le  Trésor  a  dépensé  inopinément  9,459,976  fr. 
55  c.  —  Demandez  maintenant  2  ou  3  millions  pour  doter  les  écoles  du 
peuple,  et  vous  verrez  de  quel  style  on  vous  répondra  ! 
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cret  du  31  mai  1862,  qui  détermine  seul  à  quel  moment  se  clôt  un  exer- 
cice, les  députés  ont  admis  que  tant  que  le  vote  du  Corps  législatif  n'avait 
pas  prononcé  sur  le  rèoleraent  définitif,  il  était  permis  à  l'administra- 
tion de  pratiquer  des  virements.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  une 
bonne  manière  de  terminer  la  controverse,  et  dans  la  crainte  que  cette 
facilité  de  virer,  même  après  le  31  août  de  fannée  qui  suit  un  exercice, 
n'expose  quelque  jour  le  gouvernement  à  des  abus  qu'on  ne  fait  à  pré- 
sent que  soupçonner,  nous  voudrions  qu'indépendamment  de  la  garantie 
qui  résulte  de  la  surveillance  de  la  Cour  des  comptes,  une  loi  décidât,  en 
termes  aussi  nets  que  possible,  de  quelle  façon,  et  non  de  quelle  autre, 
les  virements  sont  praticables. 

Il  y  a  bien  plus  à  dire  sur  les  virements,  car  si  le  sénatus-consulte  a 
décidé  qu'ils  pouvaient  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  l'autre  dans  le  budget 
de  chaque  ministère,  (juelques  explications  seraient  nécessaires  pour 
donner  de  la  clarté  à  cette  décision.  On  peut  craindre,  en  effet,  comme 
l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Casimir  Périer(l),  que  «la  faculté  de  vi- 
rement ne  remplace  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  puis- 
que ce  n'est  pas  seulement  de  l'excédant  des  chapitres  qu'on  pourra 
changer  la  destination  par  virement,  mais  bien  du  disponible,  c'est-à- 
dire  des  fonds  non  encore  employés,  qui  seront  nécessaires  plus  tard  et 
qu'il  faudra  remplacer.  Si  les  fonds  pris  sur  un  chapitre  du  budget,  au 
moyen  d'un  virement,  pour  faire  face  à  des  besoins  imprévus,  sont  in- 
dispensables aux  services  réguliers,  s'il  faut  absolument  les  remplacer, 
sous  peine  de  désorganiser  les  services,  le  Corps  législatif  pourra-t-il 
refuser  son  consentement?  Un  virement  opéré  dans  ces  conditions  sera- 
t-il  autre  chose  qu'un  crédit  déguisé,  et  la  prérogative  parlementaire  sera- 
t-elle  plus  libre  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui?» 

Mais  enfin  l'expérience  était  à  faire,  car  le  plus  urgent,  à  la  fin  de 
l'année  1861,  c'était  d'essayer  quelque  chose  pour  empêcher  la  conti- 
nuation d'un  régime  qui,  en  neuf  années,  avait  fait  monter  l'ensemble 
des  crédits  extra-budgétaires  à  la  somme  énorme  de  2  milliards  851  mil- 
lion au-dvissus  du  chiffre  des  crédits  annulés,  c'est-à-dire  à  une  moyenne 
de  316  millions  par  an. 

On  se  rappelle  qu'indépendamment  du  sénatus-consulte,  il  parut  dans 
le  Moniteur  une  déclaration  dont  l'importance  alors  sembla  très-grande  : 
«  Al'avenir,  était-il  dit,  aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux 
ou  des  mesures  quelconques  pouvantavoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges 
budgétaires,  ne  sera  soumis  à  la  signature  de  l'empereur  sans  être  accom- 
pagné de  l'avis  du  ministre  des  finances.  »  Comme  la  franchise  du  mé- 
moire adressé  par  M.  Fould  à  l'empereur  l'avait  rendu  presque  populaire, 


(1)  La  Réforme  financière  [Revue  des  Deux-Mondes  du  13  février  1862). 
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on  attendait  beaucoup  du  droit  de  surveillance  qui  lui  était  accordé,  et 
quoique  les  termes  de  cette  déclaration  ne  fussent  pas  bien  nets,  puis- 
qu'il était  devenu  impossible  à  un  ministre  d'ajouter  aux  charges  budgé- 
taires d'une  autre  manière  que  par  une  demande  de  virements,  le  public 
financier  se  crut  satisfait.  Or,  à  la  fin  de  l'année  suivante,  le  27  décembre 
1862,  M.  Fould  apprenait  qu'en  dehors  des  59  millions  de  suppléments 
régulièrement  votés  par  le  Corps  législatif,  l'exercice  avait  dévoré  24 
millions  de  crédits  non-seulement  extra-budgétaires,  mais  extra-légaux. 
Le  ministre  sans  portefeuille,  qui  était  chargé  de  parler  devant  le  Corps 
législatif  de  ces  finances,  dont  M.  Fould  l'eût  entretenu  bien  plus  aisé- 
ment et  bien  plus  utilement,  fat  dans  un  grand  embarras  pour  diminuer 
le  désappointement  de  ceux  qui  avaient  cru  à  la  possibilité,  au  succès  de 
la  réforme.  On  trouva  pourtant  une  explication  :  c'était  que  le  budget  de 
1862,  ayant  été  voté  avant  le  sénatus-consulte,  il  échappait  à  ses  pres- 
criptions. 

Ce  n'est  que  Tannée  prochaine,  en  1865,  qu'on  réglera  cet  exercice, 
mais  le  compte  des  finances  publié  cette  année  permet  d'indiquer  avec 
une  suffisante  exactitude  quels  en  seront  les  résultats. 

La  loi  des  finances  du  28  juin  1861  a  fixé  les  recettes  de  l'exer- 
cice 1862  à  la  somme  de  1,974,070,028  fr.,  et  les  dépenses  à 
celles  de  1,969,769,031  fr.  avec  un  excédant  de  recettes  présumé  de 
4,300,997  fr. 

Augmentées  des  fonds  restés  disponibles  sur  le  service  départemental 
et  sur  divers  services  spéciaux,  soit  de  22,182,167  fr.  69  c.  et,  en  vertu 
de  la  loi  du  4  mai  1834,  de  la  plus  value  des  ressources  réalisées  pour 
ces  mêmes  services,  soit  de  18,678,119  fr.  65  c,  les  recettes  affec- 
tées législativement  au  budget  de  1862  s'élevaient  à  la  somme  de 
2,014,930,315  fr.  34  c. 

Au  chiffre  des  dépenses  volées,  il  faut  ajouter,  avec  les  41,860,287  fr. 
34  c.  de  reliquats  ou  de  plus  value  dont  il  vient  d"étre  question , 
239,234,999  fr.  05  c.  de  crédits  ouverts  par  des  lois  spéciales; 
16,559,882  fr.  65  c.  de  crédits  alloués  h  divers  ministères  par  décrets, 
aux  termes  de  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
42,152,099  fr.  23  c.  de  crédits  reportés  à  l'exercice  1862  par  décrets  et 
en  vertu  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par  diverses  lois; 
enfin  8,372,398  fr.  01  c.  destinés  à  l'apurement  des  exercices  clos.  Le 
total  des  crédits  rectifiés  de  l'exercice  monte  ainsi  à  la  somme  de 
2,316,940,697  fr.  28  c,  et  le  découvert  serait  de  302,018,381  fr.  94  c. 
si  les  recettes  votées  par  la  loi  des  finances  n'avaient  pas  reçu  un  accrois- 
sement. Or,  ily  a  un  surcroît  de  recettes  de  85,211,713  fr.  32  c.  sur  le 
budget  ordinaire ,  et  d'autre  part ,  on  a  appliqué  aux  besoins  du 
budget  des  ressources  extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux  grands 
travaux  d'utilité  générale,  ainsi  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  c'est-à- 
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dire    128,073,693  fr.  71    c. ,  et,  en  tout,    on  a  disposé  ainsi  de 
213,285,407  fr.  03  c.  au  delà  des  sommes  prévues. 

En  déduisant  du  total  des  recettes  affectées  législativeraent  à  l'exer- 
cice, le  reliquat  disponible  du  service  départemental  et  des  services 
spéciaux  des  exiîrcices  précédents  (22,182,167  fr.  69  c),  on  a  une 
somme  de  1,992,748,147  fr.  65  c.  qui,  accrue  de  213,285,407  fr.03c. 
de  ressources  non  prévues,  monte  au  chiffre  de  2,206,033,554  fr.  68  c., 
total  des  droits  et  produits  constatés  à  la  charge  des  redevables  de 
TÉtat. 

Les  dépenses  liquidées  pendant  l'exercice  ou  inscrites  à  son  compte 
s'élèvent  à  2,271,657,523  francs  82  cent.,  c'est-à-dire  qu'il  s'en 
faut  de  45,291,173  fr.  46  c.  qu'elles  atteignent  le  chiffre  des  cré- 
dits rectifiés.  Pour  faire  face  aux  dépenses  liquidées  ou  inscrites , 
le  Trésor  a  eu  à  sa  disposition  les  2,206,033,554  fr.  68  c.  que  nous 
venons  d'additionner  tout  à  l'heure  et  les  22,182,167  fr.  69  c.  du 
reliquat  déjà  indiqué ,  soit  2,228,215,722  fr.  37  c.  ;  mais  s'il  faut  y 
ajouter,  à  Tactif,  environ  6,850,000  fr.  de  dépenses  restant  à  payer  à  la 
lin  de  l'exercice,  il  faut  en  déduire  environ  13,185,000  de  fonds  non 
recouvrés  ou  de  non-valeurs,  et  Ton  voit  que  le  Trésor  a  en  définitive 
disposé  de  2,221,880,722  fr.  37  c.  de  recettes  pour  subvenir  à 
2,271,657,523  fr.  82  c.  de  dépenses.  Le  découvert  a  donc  été  de 
49,776,801  fr.  45  c,  somme  que  des  annulations  de  crédit  réduiront 
d'environ  15  millions,  et  qui,  provisoirement,  peut  être  fixée  au  chiffre 
de  34,776,801  fr.  45  c. 

Il  n'y  a  pas  encore  de  documents  officiels  assez  détaillés  pour  qu'on 
établisse  de  lamême  façon  les  chiffres  de  l'exercice  1863,  mais  M.  Fould, 
dans  son  compte  rendu  du  mois  de  décembre  dernier,  a  dit  que  le  décou- 
vert serait  d'à  peu  près  43  millions  de  francs.  C'est  beaucoup,  car  il 
faut  bien  se  rappeler  qu'en  inaugurant  un  nouvel  ordre  de  budgets,  on 
avait  doté  très-largement  celui  de  1863  qui  ne  devait  plus  compter  sur 
des  crédits  ouverts  par  décrets,  et  ne  pas  oublier  non  plus  qu'en  outre 
des  additions  du  budget  rectificatif  il  a  été  ouvert  par  un  vote  demandé 
au  Corps  législatif  un  peu  tardivement,  et  même  irrégulièrement,  plus 
de  93  millions  el  demi  de  crédits  supplémentaires  pour  le  compte  de  ce 
budget,  qui  aboutit  encore  à  un  découvert. 

En  sera-t-il  encore  de  même  du  budget  de  l'année  courante?  Le  bud- 
get rectificatif  qui  doit  être  voté  avant  la  fin  de  la  session  devrait  nous 
donner  le  dernier  mot  des  recettes  et  des  dépenses,  et  c'est  aux  virements 
seuls  que  le  gouvernement  peut  recourir  s'il  a  besoin,  à  l'improviste,  de 
faire  quelque  dépense  nécessaire.  Mais  jusqu'à  présent,  on  le  voit,  la 
réforme  n'a  pas  abouti,  les  budgets  ne  se  sont  pas  maintenus  en  équi- 
libre, et,  n'y  eût-il  à  régler  que  le  droit  de  virements  qui  paraît  destiné 
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à  devenir  une  nouvelle  source  d'abus,  l'opinion  publique  aurait  encore  à 
réclamer . 

Mais  puisque  voilà,  dit-on,  l'expédition  du  Mexique  conduite  enfin  à 
bon  terme  et  que,  dit-on  encore,  le  Trésor  récupérera  peu  à  peu  ses 
avances,  nous  n'avons  qu'à  faire  le  compte  de  la  liquidation  du  passé  et 
à  mieux  espérer  de  l'avenir. 

La  première  addition  à  faire,  c'est  celle  de  la  dette  consolidée,  et  la 
seconde,  celle  de  la  dette  flottante. 

La  dette  inscrite  au  1"  avril  1814,  en  5  0/0,  montait  à  63,307,637  fr. 
de  rentes.  Du  1"  avril  1814  au  1"  mars  1848,  elle  s'est  accrue  de 
180,979,569  fr.,  dont  une  forte  partie  provient  de  la  liquidation  des 
désastres  de  l'empire,  devenu  si  coûteux  du  jour  oij  lui  a  manqué  la 
conquête.  Elle  était  au  1"'  mars  1848  de  244,287,206  francs;  du 
l*""  mars  1848  au  1"  janvier  1852,  il  y  a  eu  décroissement  de  la  dette 
inscrite;  ce  décroissement  a  été  de  4,982,678  fr.  40  c.  de  rentes;  du 
V  janvier  1852  au  V  janvier  1863,  la  dette  inscrite  s'est  accrue  de 
136,462,953  fr.  40  c.  Le  1"  janvier  1863,  elle  montait  à  375,767,481  fr. 

Voici  les  chiffres  des  prévisions  du  budget  de  1865  : 

4  1/2  0/0 39,273,109  fr. 

4  0/0 472,386 

3  0/0 368,007,986 

Total.  .  .  .    407,753,477  fr.  de  rentes. 

Le  capital  nominal  a  cvt  bien  plus  vite  encore  que  le  total  des  rentes. 
Il  dépasse  13  milliards,  et  il  n'est  pas  si  insignifiant  qu'on  le  croit  de 
tenir  compte  de  cette  élévation. 

Quant  à  la  dette  flottante,  tel  est  son  compte  : 

Découverts    antérieurs    à    l'année  J 

1848 292,543,003  18  651,917,167  07 

De  1848  à  -1851 359,374,163  89  ) 

De  1852 25,759,013  54 

Remboursement,  en  1852,  du  5  0/0  [      104,462,794  40 

non  converti 78,703,781  24   ) 

Découvert  de  1853 23,148,545  53 

-  de  1854 186,033,322  74 

-  de  1860 119,008,884  37 

_        de  1861 -164,903,163  93 

1,249,473,878  42 
A  déduire  : 
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Consolidation  par  la  caisse  de  do- 
tation de  l'armée 115,947,704  32 

Versement  de  la  banque  contre  un 
dépôt  de  rentes  3  0/0 100,000,000 

Quatre  annuités  à  la  Banque  sur  son 
prêt  de  75  millions 20,000,000 

Soulte  delà  conversion  du  4  1/2.  .    157,000,000 

Restent.  .  .  . 
Avances  faites  pour  solde  du  traité  de  Zurich.  .  .  . 

Découvert  de  1862 34,600,000 

de  1863 43,000,000 

L'emprunt  effectué  cette  année  la 
doit  réduire  de 300,000,000 

Elle  ne  montera  donc  probablement  à  la  fin  de  cette 
année  qu'à 


393,947,704  32 


856,526,174  10 
39,873,826 

77,600,000 

974,000,000 

300,000,000 

674,000,000  (1) 


La  situation  a  du  moins  l'avantage  d'être  devenue  plus  facile  à  appré- 
cier, et,  la  char{je  de  la  dette  flottante  une  fois  ramenée  au  poids  que  nos 
finances  supportent,  on  a  moins  de  peine  à  s'occuper  du  courant  des 
budgets.  ÏNous  en  sommes  donc  à  celui  de  l'année  prochaine,  qui  se  vote 
ces  jours-ci. 

Voyons  d'abord  comment  on  nous  Ta  préparé. 

«Comme  ceux  de  1864  et  de  1863,  il  est  présenté  dans  la  forme  réglée 
par  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861.  La  classification  suivie  a 
pour  objet  de  résumer  d'une  manière  distincte  les  receltes  et  les  dépenses 
de  l'État  qui  forment  le  budget  ordinaire,  de  placer  dans  une  catégorie 
séparée,  tout  en  les  comprenant  dans  la  loi  du  budget  ordinaire,  les 


(1)  Le  crédit  prévu  en  1863  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  42,760,832  fr.  A  l'époque  où  le  budget  de  1804  se  préparait,  c'est- 
à-dire  au  l*"^  février  1803,  le  montant  de  la  dette  portant  intérêt  était, 
en  effet,  de  800,747,800  fr.  Il  s'élevait  le  10  février  1864  à  838,211,300  fr. 
La  dette  totale  était  alors  de  925,290,700  fr.,  et  il  circulait  pour  300  mil- 
lions de  bons  du  Trésor.  L'emprunt  devant  le  réduire,  on  n'a  inscrit 
que  23,700,000  fr.  pour  la  servir  en  1865. 

Le  comjtte  courant  des  receveurs  généraux,  toujours  réductible  par 
la  diminution  de  l'intérêt  qu'on  leur  accorde,  s'élevait,  le  1"  février 
1863,  à  111,477,500  fr.  et  était  descendu,  le  10  février  1834,  à  87,122,600  f. 
Les  fonds  des  communes  et  des  établissements  publics,  qui  ne  varient 
guère,  montaient  à  172,058,800  fr.;  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  à 
106,694,100  fr.  en  1863,  et  à  141,659,900  fr.  en  1864. 
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services  départementaux,  communaux  ou  locaux,  qui  n'altèrent  pas  son 
équilibre  et  dont  les  ressources  spéciales  conservent  leur  affectation  par 
des  reports  successifs  d'un  exercice  à  l'autre;  de  former  enfin  un  service 
imputable  sur  des  ressources  extraordinaires  et  qui  se  compose  des  tra- 
vaux, entreprises,  constructions  neuves  ou  autres  dépenses  d'un  carac- 
tère temporaire  ou  facultatif  que  le  budj^et  ordinaire  et  normal  ne  sau- 
rait supporter  et  qui  peuvent  être  accélérées  ou  ralenties,  suivant  la 
situation  des  ressources  qui  s'y  trouvent  affectées.  »  Telle  est,  du  moins, 
l'allégation  du  Conseil  d'État. 

Le  projet  de  budget  évaluait  les  dépenses  ordinaires  à  1  milliard 
797,265,790  fr.,  c'est-à-dire  à  21,081,789  fr.  de  plus  qu'en  1864.  Cette 
augmentation  se  composait  d'une  somme  de  7,654,775  fr.  pour  la  con- 
solidation ordinaire  des  réserves  de  l'amortissement,  d'une  somme  de 
7,929,000  fr.  pour  le  service  des  primes  à  l'exportation  des  marchan- 
dises, d'une  somme  de  4,000,000  rendue  nécessaire  par  l'accroissement 
de  la  dette  publique,  et  de  2,370,070  fr.  dus,  en  vertu  de  traités,  à  des 
compagnies  de  paquebots  transatlantiques. 

Le  total  des  1,797,265,790  fr.  de  dépenses  se  répartissait  entre  les 
quatre  grandes  divisions  suivantes  : 

Dette   publique  et  dotations 698,623,719  fr. 

Services  généraux  des    ministères.     .     .  811,809,797 

Frais  de  régie  et  perception 234,031,774 

Remboursements  et  restitutions.     .     .    .        52,800,300 

Les  crédits  demandés  pour  le  service  de  la  dette  publique  et  des  do- 
tations présentaient  une  augmentation  de  11,593,599  fr.  Nous  venons  de 
voir  que  plus  de  7  millions  1/2  concernent  l'amortissement  et  ne  sont 
qu'une  dépense  d'ordre.  11  n'en  est  pas  de  même  des  4  millions  de  sur- 
croît qui  sont  inscrits  au  chapitre  des  intérêts  de  la  dette. 

Pour  assurer  le  payement,  en  1865,  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
300  millions  qui  est  en  cours  de  réalisation,  il  a  fallu  augmenter  de 
14,300,000  fr.  le  crédit  affecté  aux  intérêts  des  rentes  du  3  0/0.  Cette 
augmentation  devait  avoir  pour  conséquence  et  pour  compensation  une 
réduction  sur  le  crédit  applicable  aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  con- 
solidée jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'emprunt.  Mais  le  crédit  de 
34  millions,  voté  comme  applicable,  en  1864,  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  n'était  pas  en  rapport  avec  les  proportions  que  cette  dette  a 
prises  postérieurement  au  vote  du  budget,  de  sorte  qu'un  crédit  de  pa- 
reille somme,  partagé  entre  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante  du 
budget  de  1865,  n'aurait  pas  été  non  plus  suffisant.  On  peut  en  effet 
calculer  que  la  dette  flottante  sera  d'environ  600  millions  pendant  le 
cours  de  cet  exercice,  et  qu'il  faudra  23,700,000  fr.  pour  assurer  le  ser- 
2-  sÉaiE.  T.  xLii.  —  13  mai  1864.  19 
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vice  de  ses  intérêts  (1).  Il  ne  resterait  doue  que  10,300,000  fr.  à  affecter 
au  service  des  arrérajyes  des  rentes  créées  par  l'emprunt,  et  c'est  ainsi 
que  le  ministère  des  finances  a  dû  inscrire  une  nouvelle  somme  de 
4  millions,  supplément  d'allocation  nécessaire  au  payement  des  intérêts 
de  toute  la  dette  publique. 

Il  fi;vure  au  projet  de  budget  uue  autre  augmentation  effective  de 
dépense  dans  la  di\ision  de  la  dette  et  des  dolations.  Elle  est  produite 
par  l'inscription  d'une  allocation  supplémentaire  de  600,000  fr.  accor- 
dée aux  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  de  terre  admis  à  la  retraite 
de  1814  à  1831,  dans  un  temps  et  sous  des  lois  qui  ne  leur  étaient  pas 
favorables. 

Les  services  généraux  des  ministères  étaient  dotés,  par  le  budget  de 
1864,  d'une  somme  de  810,631,113  fr.  On  a  proposé,  pour  1865,  d'aug- 
menter cette  somme  de  1,178,664  fr.  et  de  la  porter  au  chiffre  de 
811,809,797  fr.  Parmi  les  dépenses  nouvelles  se  trouvent  les  frais  de  l'ex- 
position annuelle  des  beaux  arts,  qui  surpassent  les  recettes  d'environ 
145,000  fr.;  654,350  fr.  accordés  aux  cultes,  et  605,974  fr.  demandes 
pour  l'extension  de  la  télégraphie. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception  l'augmentation  n'est  que  de 
520,526  fr.,  quoiqu'il  soit  devenu  nécessaire  de  payer  2,370,000  fr.  de 
subvention  à  des  compagnies  de  paquebots  et  que  le  service  des  postes 
réclame  d'autres  exteusions  de  crédit;  mais  c'est  qu'il  a  été  possible 
d'effectuer  des  économies,  au  moins  en  apparence  et  pour  l'ordre,  sur 
divers  chapitres  de  l'ensemble,  et  que  le  nouveau  régime  commercial, 
en  diminuant  les  travaux  des  employés  des  douanes,  a  permis  de  retran- 
cher 816,000  fr.  sur  les  frais  du  personnel. 

L'exportation  des  sucres  raffinés,  qui,  atteignant  des  proportions 
extraordinaires,  a  pris  au  dépourvu,  dans  ces  derniers  temps,  l'admi- 
nistration et  le  Trésor,  est  considérée  par  le  gouvernement  comme  pou- 
vant continuer  à  se  développer  en  1865,  et  c'est  pour  faire  face  au  paye- 
ment des  primes  qu'on  a  inscrit  une  somme  de  7,229,000  fr.  dans  la 
division  des  remboursements  et  des  primes,  qui  n'étaient,  en  1864, 
comptés  que  pour  une  somme  de  45,071,500  fr. 

Voici  les  évaluations  des  recettes  ordinaires  du  projet  de  budget  : 


(1)  Elle  sera  plus  près  de  700  que  de  600  millions  ;  mais,  ne  faisant 
point  ici  de  critique  et  nous  restreignant  à  l'analyse,  nous  prenons  tels 
quels  les  chifl'res  qu'on  nous  indique. 
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Contributions  directes  (fonds  généraux) 315,361,400  fr. 

Produits  des    domaines 12,189,416 

Produits  des  forêts 40,236,500 

Impôts  et  revenus  indirects 1,245,902,000 

Produits  universitaires 2,858,500 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 19,250,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des 

pensions  civiles 14,578,700 

Produit  de  la  réserve  de  la  dotation,  de  l'amortisse- 
ment (prélèvement  fait  de  26  millions  pour  le  budget 

extraordinaire) 92,022,745 

Produits  divers  du  budget 57,381,801 


1,799,801,062  fr. 


De  sorte  que  l'augmentation  prévue  des  recettes  était  de  19,313,076  fr. 
sur  les  chiffres  du  budget  de  1864  (1,780,487,986  fr.)  et  que  les  re- 
cettes devaient  excéder  les  dépenses  de  2,535,272  fr. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  recettes  n'est  réellement  pas  con- 
sidérable, si  on  la  compare  à  celle  des  budgets  précédents,  mais  il  est 
de  bonne  politique  financière  de  laisser  une  marge  aux  bonifications 
imprévues,  et,  en  outre,  il  y  a  un  temps  d'arrêt  marqué  dans  la  prospé- 
rité publique.  On  peut  remarquer  que  le  projet  de  budget  ne  proposait 
cette  fois  aucune  création  ni  aucune  aggravation  d'impôt,  et  qu'il 
demandait  seulement  le  maintien  du  second  décime  de  guerre  établi 
provisoirement  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et  de  l'élévation 
temporaire  du  droit  de  consommation  des  alcools.  L'accroissement  de 
4,-553,400  fr.  assigné  aux  contributions  directes  comprend  une  somme 
de  2,908,600  fr.  sur  les  trois  impôts  de  répartition  (la  contribution  fon- 
cière, la  contribution  personnelle  mobilière,  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres)  et  une  somme  de  1,644,800  fr.  sur  les  patentes.  Au  lieu  de 
croître,  les  produits  des  domaines  et  des  forêts  ont  subi  une  diminution 
de  1.601,800  fr.,  qui  touche  tout  entière  aux  domaines,  mais  qui  n'est 
qu'accidentelle.  L'augmentation  prévue  sur  les  revenus  indirects  est  de 
17,849,000  fr.,  dont  15,124,000  sur  les  tabacs.  On  a  compté  que  les 
douanes  et  les  sels  donneraient  2,007,000  fr.  en  plus  et  les  postes 
3,177,000  fr.,  mais,  conformément  à  l'expérience  faite  l'année  passée, 
uii  il  y  a  eu  sur  les  prévisions  une  moins  value  de  2,459,000  fr.,  on  a 
retranché  cette  somme  de  2,459,000  du  produit  de  l'enregistrement  et 
du  timbre. 

Le  second  décime  se  trouve  compris  pour  26,020,000  fr.  dans  les 
recettes  totales  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  ne  devait  être  perçu 
que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1864.  On  se  rappelle  qu'il  n'a  été  voté  que 
pour  remplacer  les  produits  que  le  gouvernement  faisait  espérer  d'un 
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remaniement  des  droits  proposé,  en  1862,  au  Corps  législatif,  et  que  le 
Corps  législatif  n'a  pas  accueilli  favorablement. 

Relativement  au  produit  des  douanes,  l'administration  a  pensé  que  la 
nouvelle  loi  des  sucres  augmenterait  les  perceptions  de  12,499,000  fr.; 
mais,  comme  on  a  pris  pour  fixer  le  produit  de  l'importation  des  autres 
marchandises  les  chiffres  de  1863,  on  a  dû  rester  de  9,167,000  au- 
dessous  de  ceux  de  1864,  et  on  a  encore  retranché  453,000  des  évalua- 
tions du  dernier  budget,  la  loi  du  16  mai  1862  ayant  supprimé  les  droits 
de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  (sauf  sur  les  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier),  et  en  même  temps  les  droits  de  retour  et  de 
réexportation.  On  a  aussi  pris  pour  la  taxe  des  sels  les  chiffres  de  1863, 
inférieure  de  872,000  fr.  à  ceux  de  1864,  et  c'est  pour  ces  raisons  que 
l'augmcnlation  totale  prévue  sur  la  recette  des  douanes  n'a  été  portée 
qu'à  2,007,000  fr.  Si,  depuis  que  le  projet  de  budget  a  paru  et  qu'il  a 
été  discuté  par  la  commission,  on  a  pu  déclarer  que  le  second  décime 
provisoire  de  l'enregistrement  serait  abandonné,  il  n'est  point  question, 
bien  au  contraire ,  de  retirer  le  second  décime  qui  a  été  mis  sur  tous  les 
impôts  indirects  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

Parmi  les  produits  divers  du  budget,  dont  les  éléments  sont  très- 
nombreux,  il  convient  de  signaler  une  recette  exceptionnelle  de  10  mil- 
lions qui  s'ajoutent  aux  2  millions  du  remboursement  que  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée  fait  annuellement  au  Trésor,  des  suppléments  de 
pensions  accordés  par  la  loi  du  26  avril  1855.  Ils  sont  dus  en  1865  à 
l'État,  à  titre  de  rappel,  et  ce  rapp^'l  est  motivé  par  l'augmentation  de 
dépense  faite  depuis  dix  ans  en  vertu  de  la  même  loi  pour  l'admission  à 
la  retraite  des  soldats  et  sous-officiers  parvenus  à  leur  vingt-cinquième 
année  de  service. 

L'article  5  et  l'article  22  du  projet  de  budget  contiennent  des  dispo- 
sitions particulières  à  la  nouvelle  loi  de  finances.  L'article  5  abaisse  à 
20  centimes  le  droit  de  timbre  sur  les  reconnaissances  de  valeurs  cotées 
et  les  quittances  de  sommes  au-dessous  de  10  fr.,  envoyées  par  la  poste; 
l'article  22  fixe  les  cautionnements  des  receveurs  municipaux  d'après 
les  règles  établies  par  l'art.  13  de  la  loi  du  8  août  1847  pour  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Il  est  certain  (ju'il  était  coniradicloire  d'abaisser  de  2  à  1  0/0,  comme 
l'a  fait  la  loi  du  2  juillet  1862,  la  taxe  h  percevoir  sur  les  envois  de 
tonds  effectués  par  la  poste,  et  en  même  temps  d'élever  de  35  à  50  cen- 
times le  droit  de  timbre  qui  frapiiait  les  quitl mces  de  ces  envois.  Il  est 
plus  logique,  non-seulement  de  ramener  ce  droit  à  ce  qu'il  était,  mais 
encore  de  le  diminuer  et  on  a  tout  lieu  de  croire  que  le  Trésor,  qui  sem- 
ble devoir  y  perdre  .500,000  fr.,  n'y  perdra  rien  en  réalité. 

La  mesure  relative  aux  cautionnements  des  perceiiteurs  municipaux 
ji'a  rien  de  fiscal.  Elle  substitue  au  contraire  un  tarif  décroissant  avec 
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l'importance  des  recettes  au  tarif  uniforme  de  10  0/0  qu'avait  établi  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  qui  empêchait  souvent  de  bien  choisir  les  agents 
de  perception. 

Une  disposition  additionnelle,  envoyée  au  Corps  législatif,  le  15  mars 
1864,  a  pour  effet  de  réduire  à  10  centimes  le  droit  de  timbre  des  man- 
dats appelés  dtèques,  non  négociables  par  voie  d'endossement  et  paya- 
bles à  présentation,  pourvu  qu'ils  soient  extraits  d'un  livre  a  souche, 
préalablement  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon.  Cette  disposition  est 
louable  et  était  réclamée  par  tous  ceux  qui  savent  quels  services  Tu- 
sage  des  chèques  rend  à  la  circulation  générale,  et  qui  voyaient  avec 
peine  qu'en  les  frappant  d'un  droit  d'environ  50  c.  par  1,000  fr.  de  leur 
valeur  sous  la  forme  du  mandat  qui  est  la  seule  manière  de  les  em- 
ployer sûrement,  la  loi  forçait  les  citoyens  français  de  n'en  user  que 
sous  la  forme  de  reçus,  et  leur  ôtait  ainsi  la  plus  grande  partie  des 
avantages  dont  ils  jouissent  sous  une  législation  plus  simple,  et,  par 
exemple,  en  Angleterre. 

Nous  passons  aux  autres  budgets  ou  aux  autres  parties  du  budget,  qui 
sont  :  1"  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales;  2"  les  services 
rattachés  par  ordre  au  budget  ;  3°  le  budget  des  dépenses  et  des  res- 
sources extraordinaires. 

Le  premier  monte,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  229,493,035  fr.  Il 
était  de  221,934,123  fr.  en  1864.  Les  recettes  sont  ainsi  faites  : 

Contributions  directes  (fonds  départem.  et  spéciaux)  .  .    202,472,765  fr. 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental.  .      24,300,000 
Produits  divers  spéciaux 2,720,270 

229,493,033 

Le  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  et  qu'on  pourrait,  à  la 
rigueur,  joindre  au  budget  spécial,  en  tenant  compte  des  fonds  qu'y 
verse  le  budget  ordinaire,  par  exemple,  à  l'article  de  la  Légion  d'hon- 
neur, monte  à  104,004,154  fr.,  comprenant  : 

Les  chancelleries  consulaires  (recettes  et  dépenses).  .  .  1,330,000  fr. 

Imprimerie  Impériale 4,640.000 

Monnaies  et  médailles 1,861,743 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 420,300 

Légion  d'honneur 16,808,109 

Invalides  de  la  marine , 13,930,000 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 63,006,000 

104,004,154  (1) 

(1)  L'artifice  habituel  consiste  à  diviser  à  l'infini  les  budgets  et  à 
nous  persuader  qu'en  les  divisant  on  est  aussi  heureux  que  s'ils  ne  gros- 


282  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  ressources  attribuées  au  bud^yet  extraordinaire  s'élevaient,  dans  le 
projet  de  loi,  à  108,750,011  fr.,  ainsi  décomposables  : 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement 20,000,000  fr. 

Rentes  de  l'amortissement 66,170,011 

Indemnité  due  par  la  Chine 10,000,000 

Indemnité  due  par  la  Cochinchine 1,080,000 

Produit  de  la  vente  de  terrains  domaniaux  au  Havre.  .  .  3,S00,000 
Produit  de  la  vente  des  forêts  (routes  forestières  et  re- 
boisement)   2,000,000 

On  le  voit,  c'est  aux  fonds  de  l'amortissement  qu'on  demande  la  plus 
grande  partie  des  ressources  extraordinaires.  Ils  figurent  dans  ce  projet 
pour  la  somme  de  92,170,011  fr.  C'est  toujours  une  dérogation  grave 
aux  principes  d'après  lesquels  s'établit  et  se  règle  une  bonne  situation 


sissaient  pas.  De  là  ce  raisonnement  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  : 
«  Indépendamment  des  dépenses  classées  depuis  1863  dans  le  bud- 
get spécial,  il  y  a  encore  dans  le  budget  ordinaire  un  certain  nom- 
bre de  dépenses  balancées  par  des  recettes  équivalentes,  mais  sans 
affectation  spéciale  et  ne  pouvant  pas  être,  par  conséquent,  rattachées 
au  budget  d'ordre  qui  est  soumis  à  des  formes  particulières  de 
règlement.  Par  exemple  : 
Amortissement  (Dotation,  118,022,745  fr.  et  rentes, 

66,170,011  fr.) 184,192,756  fr. 

Dépenses  des  pensions  militaires  i\  la  charge  de   la 

caisse  de  la  dotation  de  l'armée 2,000,000 

Pensions  civiles  fondées  sur  des  retenues 14,578,700 

Frais  de  police  municipale  remboursés  par  les  com- 
munes    316,075 

Frais  de  surveillance  de  la  télégraphie  des  chemins  de 

fer  remboursés  par  les  compagnies 450,000 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés        3,955,000 
Dépenses  de  la  garde  municipale  remboursées  par  la 

ville  de  Paris 1,944,322 

Dépenses  des  écoles  militaires  remboursées  par  les  fa- 
milles         1,163,150 

Prix  de  revient  des  poudres  fournies  par  le  ministère 

des  finances  aux  autres  ministères 1,744,573 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts 234,031,774 

Remboursements,  restitutions,  primes  et  escomptes.  .      52,800,500 

Total  :  497,176,850  fr.  ,  ce  qui  ne  laisse  qu'une  somme  de 
1, 300,088, 9'fO  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires  sur  un  budget  de 
1,797,265,790  fr.  »  L'autruche  qui  cache  sa  tête  derrière  une  pierre  s'ima- 
gine qu'on  ne  la  voit  pas.  Nous  serions  juste  fins  comme  elle  si  nous 
nous  laissions  aller  à  croire  qu'en  effet  le  budget  divisé  ne  grossit  pas. 
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financière,  mais  au  moins  n'est-ce  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  plus 
particulièrement  nécessaires  qu'on  applique  maintenant  la  plus  grande 
partie  de  ces  fonds.  «Le  gouvernement  a  pensé,  dit  le  projet,  que  ce  ne 
serait  pas  répondre  aux  vœux  éclairés  du  pays  que  de  faire  fonctionner 
Tamortissement  lorsqu'une  pareille  mesure  devrait  avoir  pour  conséquence 
immédiate  d'arrêter  les  grands  travaux  d'utilité  publique  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  réclament  avec  impatience,  comme  une 
condition  de  leur  prospérité  dans  le  présent  et  de  leur  progrès  dans  l'ave- 
nir. «Nous  croyons  qu'une  bonne  partie  de  ces  esprits  éclairés,  auxquels 
on  s'adresse,  n'admettent  pas  si  aisément  la  nouvelle  et  spécieuse  théo- 
rie qui  relègue  l'amortissement  parmi  les  vieilleries  de  la  science,  et  qui 
déclare  d'une  utilité  plus  urgente  et  d'une  plus  grande  fécondité  l'entre- 
prise incessante  de  très-grands  travaux  publics.  Si  l'on  retranche  ce 
qu'il  a  de  politique  et  d'intéressé  dans  cette  manière  d'entendre  les 
choses,  on  admettra  que  la  vérité  est  au  moins  dans  un  juste  tempéra- 
ment des  deux  systèmes,  et  que  l'idéal  à  poursuivre,  c'est  de  diminuer  la 
dette  d'un  côté,  et  de  l'autre  de  consacrer  aux  travaux  utiles  toutes  les 
ressources  qui  ne  doivent  pas  être  dissipées  en  expériences,  en  essais 
trop  souvent  infructueux.  Les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire 
s'élèvent  à  la  somme  de  108,650,000  fr.,  c'est-à-dire  (moins  100,011  fr.) 
au  même  chiffre  que  les  ressources,  et  l'on  comprend  qu'il  n'en  soit 
pas  autrement.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  le  gouver- 
ment  de  l'Algérie  prélèvent  encore  plus  de  26  millions  sur  cette  somme 
qui  devrait  être  consacrée  tout  entière  à  des  travaux  civils;  mais,  sur 
le  budget  de  l'Algérie,  il  y  a  une  somme  de  plus  de  3  millions  et  demi 
payée,  à  titre  de  subvention,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Marseille,  devenue  concessionnaire  des  chemins  de  fer  algériens. 

C'est  à  partir  de  l'année  1864  que  l'État  doit  exécuter  les  engagements 
qu'il  a  pris  pour  l'exécution  des  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  en 
payant  aux  compagnies  :  1"  une  garantie  d'intérêts  qui  seront  remboursés 
sur  les  bénéfices  futurs,  mais  qui,  dès  1865,  s'élèveront  à  15  ou  18 
millions,  et,  en  1866,  atteindront  le  chiffre  de  33  millions,  pour  ne  pas 
décroître  avant  le  remboursement  ;  2"  des  subventions  dont  le  total  est 
de  475  millions,  et  qui,  réglées  en  annuités,  comme  l'État  s'est  réservé 
le  droit  de  le  faire,  représentent  une  charge  de  21  millions  répartis  sur 
92  années.  En  comptant  30  millions  pour  la  moyenne  annuelle  de  la 
garantie  d'intérêt,  on  voit  que  le  Trésor  sera  grevé  d'environ  51  mil- 
lions de  charges  nouvelles.  Il  est  vrai  qu'il  n'aura  plus  à  pourvoir  à  des 
dépenses  de  même  nature  auxquelles  étaient  habituellement  assignés  sur 
le  budget  des  crédits  de  travaux  publics,  que  les  fonds  de  garantie  d'in- 
térêts lui  seront  remboursés,  et  finalement  que  l'État  deviendra  un  jour 
propriétaire  des  chemins  dont  il  n'opère  pas  l'exécution;  mais,  en  ma- 
tière de  finances  publiques,  l'expérience  apprend  à  ne  pas  tenir  compte 
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des  remboursements  et  des  entrées  en  jouissance  de  l'avenir,  parce  que 
ces  ressources  ou  ne  s'effectuent  pas  ou  suffisent  à  peine  à  couvrir  de 
nouvelles  dépenses.  Il  ne  faut  donc  considérer  autre  chose  dans  aucune 
affaire  que  les  dettes  contractées  par  le  pays. 

En  1864  les  annuités  et  subventions  à  fournir  aux  diverses  compagnies 
de  chemins  de  fer  n'étaient  évaluées  qu'à  14,648,337  fr.  Elles  sont  por- 
tées, au  bud(ïct  de  1865,  pour  5,324,233  fr.  de  plus  à  la  dotation  ex- 
traordinaire du  ministre  des  travaux  publics,  et  il  est  établi  par  Tart.  3 
du  bud[jet  extraordinaire  que  les  payements  ftiits  aux  compaj^nies  à  titre 
de  garantie  d'intérêts  seront  portés  dans  les  écritures  de  Tadministra- 
tion  des  finances  à  un  compte  d'avances  qui  recevra  ultérieurement  les 
remboursements  effectués.  Ce  sont  ces  payements  qui  doivent  bientôt 
affecter  régulièrement  le  budget  d'une  somme  d'environ  30  millions. 
Quant  aux  annuités,  qui  pendant  quatre-vingt-douze  ans  coûteront  à  peu 
près  21  raillions,  ce  sont  des  dépenses  réelles,  faites  sans  aucune  pen- 
sée de  remboursement,  et  qui  doivent  être  confondues  avec  toutes  les 
autres. 

Voilà  en  présence  de  quelles  propositions  se  trouvait  la  commission 
du  budget,  rsous  ne  critiquons  guère  dans  cet  article  et  ne  nous  arrêtons 
pas  à  examiner  l'œuvre  de  son  rapporteur  au  point  de  vue  de  la  bonne 
ou  de  la  grande  politique.  C'est  ce  qu'on  appelle  quelque  chose  de  terre  à 
terre,  d'assez  sensé  en  somme,  mais  qui  fait  presque  regretter  les  rap- 
ports de  M.  Devinck,  et  ne  ressemble  pas  assez  à  celui  de  M.  Larrabure 
sur  les  derniers  93  millions  à^  crédits  supplémentaires  de  cet  exercice 
1863,  dont  le  budget  avait  été  doté  si  largement. 

Sans  remonter  plus  haut,  et  en  comparant  les  trois  dernières  années, 
on  obtient  ces  chiffres  : 

4863.  H  864.  1863. 

Dette  publique  et  dotations.    6o8,209,709       68o,990,120       098,623,719 

Services  généraux  des  mi- 
nistères       800,482,539       810,611,133       811,809,797 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion       225,567,829       233,451,248       234,031,774 

Remboursement  et  restitu- 
tions       30,011,077         45,071,500         52,800,500 

1,720,271,077    1,775,144,001     1,799,801,062 

La  première  remarque  à  faire,  c'est  que,  de  1864  à  1865,  la  dette  a 
crû  de  40,414,010  fr.;  mais  il  est  vrai  que,  pour  plus  de  33  millions,  cet 
accroissement  est  causé  par  la  consolidation  des  réserves  de  l'amortisse- 
ment et  l'augmentation  de  sa  dotation,  à  la  suite  de  la  conversion  des 
rentes. 
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On  voit  ensuite  que  les  services  généraux  demandent  11,327,258  fr. 
de  plus,  dont  la  plus  grande  partie,  comme  toujours,  pour  la  guerre  et 
la  marine,  cette  guerre  et  cette  marine  qui,  cette  fois  encore,  en  temps 
de  paix,  prennent  623  millions  sur  les  811  de  services  ministériels. 

Une  autre  remarque,  c'est  qu'en  1863  le  budget  fut  noté  avec  un  ex- 
cédant de  recettes  de  8,360,041  fr.,  et,  en  1864,  avec  un  excédant  de 
5,343,785.  Si  ces  excédants  signifiaient  quelque  chose,  on  pourrait 
regretter  qu'en  1865  le  projet  de  loi  n'en  prévoie  pas  un  aussi  considé- 
rable. L'excédant  prévu  a,  du  reste,  été  presque  supprimé  par  la  com- 
mission; et,  au  fait,  à  quoi  bon  se  leurrer  toujours  ou  en  faire  le  sem- 
blant? Prévoyez  des  découverts  et  effectuez  des  économies,  voilà  ce  que 
nous  trouverons  enfin  admirable. 

En  1863,  les  revenus  publics  (non  compris  l'amortissement,  car  c'est 
à  cela  que  se  réduit  le  vrai  revenu)  étaient  évalués  à  1,630,730,832  fr. 
Ils  ont  été  portés  à.  1,683,740,241  fr.  en  1864,  et  ils  figurent  pour 
1,707,788,317  fr.  aux  recettes  de  1865. 

Cet  accroissement  de  l'importance  des  revenus  publics  dans  le  budget 
ordinaire  est  à  considérer,  puisqu'elle  correspond  à  la  diminution  de  la 
part  qu'on  y  faisait  aux  f  ^nds  de  l'amortissement,  qu'il  est  toujours  si 
choquant  de  voir  traiter  comme  une  recette. 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  attacher  trop  d'importance  aux  efforts  que 
font  les  commissions  du  budget,  et  la  dernière  avec  plus  de  succès  que 
les  précédentes,  pour  transporter  cette  recette  fictive  du  budget  ordi- 
naire au  budget  extraordinaire,  mais  enfin  c'est  toujours  un  progrès  si 
l'on  y  arrive.  En  1863,  sur  121,648,000  fr.  de  ressources,  le  budget 
extraordinaire  ne  prélevait  que  51,648,000  fr.  sur  les  fonds  d'amortis- 
sement; en  1864,  c'est  80,500,000  fr.  sur  108  millions  que  l'on  a  pré- 
levés, et  cette  fois  le  projet  de  loi,  sur  108,750,000  fr.,  demandait  à 
l'amortissement  92,170,011  fr.  La  commission  a  porté  ce  fonds  d'em- 
prunt à  10  millions  de  plus,  c'est-tà-dire  qu'elle  a  retiré  encore  10  des 
millions  de  Tamortissement  attribués  au  budget  ordinaire. 

La  commission  s'est  donc  préoccupée  d'abord  de  signaler  ses  travaux 
par  un  mouvement  plus  marqué  de  la  translation  des  fonds  d'amortisse- 
ment du  budget  ordinaire  vers  le  budget  extraordinaire.  Le  second  point 
principal  de  son  œuvre,  c'est  l'inscription  au  budget  extraordinaire 
d'une  somme  suffisante  pour  effectuer  les  payements  de  la  garantie  pro- 
mise aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  pour  lesquels  il  n'avait  pas 
été  prévu  de  ressources.  Elle  n'a  pas  voulu  que  l'incertitude  oi^i  l'on  est, 
relativement  à  leur  chiffre  exact,  fût  une  raison  pour  attendre  que  le 
budget  rectificatif  y  pourvoie,  et  elle  a  craint  surtout  que  l'article  3  du 
projet  de  budget  extraordinaire  ne  d;ivînt  un  prétexte  pour  faire  peser 
tout  simplement  cette  charge  sur  la  dette  flottante.  Nous  devons  la  louer 
de  cette  crainte  et  de  ces  précautions.  Elle  voulait  aller  plus  loin  et  faire 
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même  inscrire  le  coût  de  ces  payemeiUs  au  budget  ordmaire,  et  qu'il  y  fût 
pourvu  parles  fonds  {généraux  du  Trésor,  mais  le  Conseil  d'État,  notre 
maître,  tant  soit  peu  absolu  en  matières  de  finances,  a  refusé  d'accepter 
l'inscription.  On  a  promis  de  trouver  pour  le  budget  de  1866  quelque 
combinaison,  qui,  en  ce  moment,  n'est  pas  même  entrevue. Ces  promesses 
se  font  toujours. 

Pour  opérer  ces  remaniements,  la  commission  a  dû  toucher  à  la  fois 
aux  recettes  et  aux  dépenses. 

Elle  a  retranché  30,000  fr.  sur  une  demande  d'au(îmentation  de 
150.000  fr.  destinée  au  personnel  de  l'administration  forestière , 
112,000  fr.  sur  la  subvention  des  lycées,  300,000  fr.  sur  les  primes  de 
la  pèche,  150,000  fr.  sur  les  frais  d'entretien  des  phares  et  des  balises, 
et,  en  somme,  réduit  de  912,000  fr.  la  dépense  prévue  des  services 
civils,  mais  en  y  introduisant  des  au^ymentations  de  crédits  équivalentes. 
La  diminution  opérée  est  plus  considérable  sur  le  service  de  la  fjuiTre 
qui  ])erd  2,220,000  fr.  au  chapitre  de  la  solde  et  des  prestations  en  na- 
ture et  à  celui  du  matériel  de  l'artillerie,  et  600,000  fr.  au  chapitre  de 
la  colonisation  et  de  la  topofjraphie  en  Algérie.  Le  service  de  la  marine 
perd,  de  son  côté,  2,150,000  fr.  En  tout,  les  retranchements  montent  à 
5,882,000  fr. 

Parmi  les  dépenses  rehaussées,  il  faut  compter  400,000  fr,  de  subven- 
tion aux  communes  pour  les  églises  et  presbytères;  200,000  fr.  pour 
leurs  écoles  primaires  (1),  et  100,000  fr.  d'accroissement  pour  le  fonds  de 
secours  destiné  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  n'ont  pas  droit  à 
une  retraite.  C'est  à  peu  près  toutet,certes,  on  ne  peut  blâmer  une  com- 
mission de  budget  de  n'avoir  pas  accru  les  dépenses;  mais,  comme  il  est 
triste  que  nous  en  soyons  toujours  à  considérer  comme  une  grande  af- 
faire de  donner  quelques  mille  francs  aux  services  civils  de  l'utilité  la 
plus  certaine  et  la  plus  respectable  quand,  pour  le  moindre  caprice 
d'une  politique  qui  ne  répond  pas  toujours  à  la  pensée  de  la  nation,  c'est 
par  millions  qu'il  faut  jeter  les  écus  dans  le  gouffre  de  la  guerre  ! 

Avec  quelle  timidité  la  commission  parle  des  réformes  (ju'il  lui  sem- 
blerait bon  de  voir  essayer  dans  nos  administrations,  où  il  y  a  tant  d'em- 
ployés pour  si  peu  de  travail,  et  surtout  de  si  pompeux  états-majors  de 
personnages  soi-disant  fort  importants.  Avec  quel  respect,  tout  en  les 
blâmant  et  en  les  redoutant,  elle  fait  penser  à  ces  bouleversements  subits 
qui  changent  ou  divisent  les  attributions  des  ministres,  et  ensuite  les 
rétablissent,  et  toujours  au  bruit  des  applaudissements.  C'est  une  en- 
treprise si  hardie  en  ce  temps-ci  que  de  pousser  la  criti(iue  jusqu'à  l'al- 
lusion, et  on  voit  que  le  rapporteur,  à  travers  tous  les  éloges  dont  il 

(1)  Encore  la  commission  transporte-t-elle  ces  concessions  au  budget 
extraordinaire. 
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accable  la  politique  générale  du  gouvernement,  pense  avoir  fait  un  acte 
bien  énergique  en  deux  ou  trois  endroits  semblables  de  son  mémoire  ! 
Ah!  nous  sommes  loin  encore  de  l'idéal  rêvé  et  même  déjà  saisi,  mais 
reperdu,  de  1789  et  de  1830. 

Mais  il  faut  poursuivre.  La  commission  a  donc  retranché  6,882,000  fr. 
sur  les  dépenses  ordinaires.  Elle  a  porté,  au  contraire,  en  recette 
1,300,000  fr.  que  produira  un  complément  d'émission  de  la  monnaie  de 
bronze;  250,000  fr.  de  supplément  sur  le  produit  de  la  taxe  des  sucres; 
1  million,  obtenu  par  l'élévation  à  1  fr.,  et  non  pas  seulement  à  0  fr.  50 
du  droit  de  timbre  sur  les  effets  publics  étrangers,  et  1,400,000  fr. 
payables  par  les  sept  départements  qui  jouissaient  encore  du  privilège 
de  «viner,  »  c'est-à-dire  d'alcooliser  leurs  vins  sans  payer  la  taxe  des 
alcools  versés  sur  la  vendange.  Il  s'est  présenté  74  députés  pour  protes- 
ter contre  ce  privilège,  et  la  commission  l'a  aboli  au  bénéfice  du  Trésor. 

L'amendement  au  projet  de  loi  de  finances,  qui  a  été  contresigné  par 
le  plus  grand  nombre  de  réclamants,  c'est  celui  qui  voulait  interdire  à 
l'administration  d'abandonner  le  système  de  la  liberté  de  l'industrie  che- 
valine. La  Commission  a  rejeté  la  proposition  que  118  députés  lui  ont 
faite  à  ce  sujet.  Elle  a  rejeté  également  l'amendement  signé  de  68  mem- 
bres du  Corps  législatif,  pour  l'abolition  de  l'impôt  des  chevaux  et  des 
voitures.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  amendements,  dont  l'in- 
tention était  toute  politique,  et  dont,  en  effet,  on  ne  pouvait  pas  attendre 
d'elle  l'acceptation.  Où  son  opposition  se  marque,  c'est  lorsqu'elle  n'a 
pas  voulu  frapper  que  d'un  timbre  d'un  centime  les  chèques  que  le  pro- 
jet de  loi  voulait  assujettir  à  un  droit  décuple,  et  lorsqu'elle  n'a  pas 
rendu  obligatoire  le  dépôt  en  rentes  du  cautionnement  des  conservateurs 
des  hypothèques,  et  qu'elle  a  modifié  la  quotité  proposée  par  le  Conseil 
d'État. 

Ces  détails  n'ont,  du  reste,  aucune  importance,  et  nous  n'aurions,  en 
vérité,  rien  à  relever  dans  les  petits  vœux  formés  par  la  commission, 
s'il  ne  s'y  trouvait  pas  la  proposition  formelle  de  réunir  le  service  de  la 
ti'légraphie  à  celui  de  la  poste.  Une  commission  d'enquête  vient  d'être 
nommée  pour  étudier  la  question. 

Les  divers  accroissements  de  recettes  indiqués  par  la  commission 
montent  à  3,950,000  fr.  En  y  joignant  la  bonification  obtenue  sur  les 
dépenses  diminuées  et  l'excédant  de  recette  primitif,  et  en  retranchant 
10,000,000  de  la  dotation  de  l'amortissement  qui  passent  au  budget 
extraordinaire,  on  trouve  un  excédant  définitif  de  1,504,883  fr.,  et  le 
chiffre  total  des  dépenses  ordinaires  n'est  plus  que  de  1,792,344,190  fr. 

Dans  son  examen  du  budget  extraordinaire,  la  commission  a  eu  d'abord 
à  constater  que,  soit  pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que, soit  par  la  difficulté  de  créer  des  ressources  particulières,  même  en 
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papier  mexicain  et  en  oblig^ations  cochinchinoises,  le  gouvernement 
restreint  le  chiffre  total  de  ses  dépenses  d'exception.  En  1862,  il  de- 
mandait 121  millions,  et  125  en  1863.  Il  n'a  demandé  que  108  millions 
en  1864,  et  108,650,000  fr.  pour  1865.  La  commission  a  retranché 
230,000  fr.  sur  l'artillerie,  1,400,000  fr.  sur  les  bâtiments  du  génie, 
200,000  fr.  sur  l'Algérie,  1,500,000  fr.  sur  la  marine,  138,000  fr.  d'une 
subvention  accordée,  on  ne  sait  pas  trop  pourquoi,  pour  la  reconstruc- 
tion du  lycée  Louis-le-Grand,  100,000  fr.  sur  l'ornementation  intérieure 
du  Louvre,  et  400,000  fr.  sur  les  travaux  de  l'Opéra.  Elle  a,  au  con- 
traire, inscrit  600,000  fr.  aux  comptes  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  pour  aider  les  communes  à  construire  ou  à  recon- 
struire, comme  nous  l'avons  dit,  leurs  églises,  leurs  presbytères  et  leurs 
écoles  de  filles;  et  surtout  elle  a  porté  en  dépenses,  à. la  sixième  section 
du  budget  du  ministre  des  travaux  publics,  une  somme  de  13,500,000  fr. 
pour  la  garantie  d'intérêts  dus  éventuellement  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Retranchant  ainsi  3,968,000  fr.,  et  ajoutant  14,100,000  fr. 
au  budget  extraordinaire,elle  Ta  augmenté  définitivement  de  10, 132,000  f. 
et  porté  au  chiffre  total  de  118,852,000  fr. 

Ces  travaux  étaient  achevés  quand  le  Conseil  d'État  a  envoyé  une  note 
de  530,000  fr.  à  ajouter  au  crédit  des  pensions  civiles.  Les  dépenses  ordi- 
naires, arrêtées  par  la  commission  et  soumises  par  elle  au  vole  du  Corps 
législatif,  montaient  donc  à  1,792,874,190  fr.,  et  ne  laissaient  qu'un 
excédant  de  recettes  de  876,872  fr. 

Les  chiffres  devaient  donc  être  ainsi  fixés  : 

Voies  et  moyens  ordinaires.    .     .      1,793.751,062  fr. 
Dépenses  ordinaires 1,792,874,190 

Excédant  prévu .  876,872  fr. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales.  229,493,035 

Dépenses  et  recettes  extraordin.     .  118,852,000 

Total  du  budget  passif.     ....  2,141,219,225 

Sans  compter  les  104,036,154  fr.  des  services  rattachés  au  budget  pour 
ordre. 

Mais  il  n'était  pas  siaiséd'arriver  cette  année  à  un  chiffre  véritablement 
définitif.  A  peine  le  rapport  de  la  commission  était-il  signé  et  paraphé 
que  la  conclusion  des  arrangements  pris  avec  le  nouvel  empereur  du 
Mexique  permettait  au  gouvernement  de  proposer  des  améliorations  aux 
comptes  de  l'exercice  1864  et  du  budget  de  1865.  Le  budget  de  1864  avait 
été  voté  sur  la  prévision  d'une  recette  ordinaire  de  1,780,487,986  fr., 
et  d'une  dépense  de  1,775,144,001  fr.  Les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales ontété  évaluées  à  221,934,123  fr.,  et  le  budget  extraordinaire,  en 
recettes  comme  en  dépenses,  à  108,015,000  fr.  Soit,  au  total,  le  budget 
actif  :  2,110,417,345  IV.,  et  le  budget  passif:  2,105,193,124. 
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Des  demandes  de  suppléments  de  crédits  ont,  depuis,  porté  l'excédant 
des  dépenses  extraordinaires  à  47,511,514  fr.  91  c. 

Ayant  à  disposer  des  fonds  que  le  gouvernement  mexicain  nous  a 
remis,  il  nous  est  proposé  de  retoucher  ainsi  le  budjjet  de  1864. 

On  supprimera  sur  le  budget  ordinaire  13,010,000  fr.,  représentant, 
pour  les  six  derniers  mois  de  Texercice,  la  valeur  du  second  décime, 
aboli  à  partir  du  1"  juillet  1864,  et  3  millions  sur  la  plus  value  présu- 
mée des  impôts  indirects  qui  ne  paraissent  pas  devoir  atteindre  le  chiffre 
voté  l'année  dernière;  et,  au  contraire,  on  inscrira  aux  recettes  un  sup- 
plément de  6  millions,  produit  des  modifications  apportées  au  régime  de 
l'impôt  pour  le  dernier  semestre  (1).  Au  budget  extraordinaire  on  dimi- 
nuera les  dépenses  de  2,100,000  fr.  sur  les  crédits  de  la  guerre,  et  de 
2,900,000  fr.  sur  ceux  de  la  marine,  et  l'on  portera  en  recette  une 
somme  de  53,289,014  fr.  91  c,  provenant  des  titres  de  l'emprunt  mexi- 
cain que  le  Trésor  a  encaissés  au  cours  de  l'émission.  Les  suppressions 
de  recettes  montent àl9,010,000fr.,etles  augmentations  à 59,289,014  f. 
91  c. 

Grâce  à  ces  modifications,  le  budget  extraordinaire  devra  se  solder  en 
équilibre,  et  le  budget  ordinaire,  d'abord  doté  d'un  excédant  de  recettes 
de  5,343,985  fr.,  puis  exposé  à  un  découvert,  laissera  enfin  un  excé- 
dant de  767,500  fr.  Cela,  bien  entendu,  par  hypothèse.  Quant  au  budget 
si  souvent  manié  et  remanié  de  1865,  au  budget  ordinaire,  on  réduira 
d'abord  la  dépense  de  46,607  fr.  sur  le  crédit  des  rentes  3  0/0  :  simple 
rectification  de  compte.  L'opération  importante  est  la  suppression  des 
26,020,000  fr.  du  second  décime  perçu  sur  les  droits  d'enregistrement 
et  leur  représentation,  aux  recettes,  par  la  somme  de  12  millions  obtenus 
par  les  modifications  introduites  dans  le  régime  de  ces  droits,  et  par 
celle  de  14  millions  et  demi  repris  aux  36  millions  dont  le  budget  ex- 
traordinaire se  trouvait  doté  sur  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment. Ces  14  millions  et  demi,  que  la  commission  était  si  satisfaite  de 
voir  inscrits  dans  les  ressources  extraordinaires,  y  sont  remplacés  par 
14,410,985  fr.  09  c.  de  l'indemnité  mexicaine. 

Il  résulte  de  ces  modifications  de  la  dépense  et  de  la  recette  que  l'ex- 
cédant des  recettes  du  budget  ordinaire  fixé  à  876,872  fr.  doit  être  porté 
à  1,403,479  fr.,  et  que  l'excédant  des  recettes  du  budget  extraordinaire 
descend  de  98,011  fr.  à  8,992  fr.  09  c. 

De  considérations  générales,  ni  même  de  particulières,  nous  n'en  ajou- 
terons pas  une  à  cette  analyse  qui  a  suivi,  dans  leur  ordre  même,  les 
travaux  divers  dont  la  combinaison  aboutit  à  la  fixation  des  chiffres  du 

(I)  Tout  cela  n'est  pas  voté  encore,  surtout  le  remaniement  des  droits 
d'enregistrement. 
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biidfîot.  Il  faudrait  toucher  à  la  politique,  et  on  n'a  voulu  ici  que  comp- 
ter des  nombres.  Toucher  à  la  politique,  c'est  pourtant  le  seul  moyen  de 
mettre  les  finances  en  bon  ordre.  Mais  quoi!  ferions-nous  une  œuvre 
utile,  lorsque  les  commissions  des  budg^ets  et  les  mandataires  du  pays 
)i'y  peuvent  rien  et  sans  doute  renoncent  à  y  pouvoir  quelque  chose? 
ISous  qui  n'avons  qu'une  plume,  en  effet  comptons  simplement  les  chiffres. 
Nam  numeriis  sumus  et  fruges  consumere  nati. 

Paul  Boiteau. 


CORRESPONDANCE 


Le  crédit  et  la  mutualité. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

M.  Bcluze,  fondateur  et  gérant  de  la  Société  du  crédit  au  travail,  m'a 
envoyé  une  réponse  aux  observations  que  j'ai  faites  sur  le  crédit  popu- 
laire dans  votre  numéro  de  mars  dernier.  Je  vous  serai  obligé  de  donner 
place  dans  le  journal  aux  explications  de  M.  Beluze.  Seulement,  comme 
elles  ne  contestent  pas  mes  propositions  et  ne  portent  pas  sur  les  prin- 
cipes, mais  seulement  sur  les  intentions,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile 
de  les  discuter.  Je  souhaite  bien  vivement  que  la  tentative  de  M.  Beluze 
réussisse,  et  j'ai  appris  avec  plaisir  qu'après  cinq  mois  seulement  d'exis- 
tence la  Société  du  crédit  au  travail  avait  plus  que  triplé  son  capital  sous- 
crit, qui  s'élevait,  au  30  mars  dernier,  à  65,120  fr.  Permettez-moi  d'ajou- 
ter que  les  efforts  do  M.  Beluze  et  de  ses  adhérents  ne  sont  pas  isolés,  et 
que,  dans  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  il  se  produit  un  mouve- 
ment général  dans  la  même  direction  :  le  perfectionnement  des  institu- 
tions de  crédit  et  leur  vulgarisation.  Tandis  qu'au  sommet  l'on  discute 
les  questions  d'émission,  qu'au  milieu  on  popularise  les  dépôts  et  les 
chèques,  on  s'occupe  dans  les  rangs  les  plus  pressés  et  les  plus  dépour- 
vus des  moyens  de  rendre  le  crédit  accessible  à  tous.  Je  dois  à  l'obli- 
geance de  M.  Beluze  la  communication  des  statuts  d'un  nouveau  type 
de  sociétés  populaires,  sous  la  dénomination  de  Sociétés  de  crédit  mutuel 
et  de  solidarité  commerciale^  qui  se  rapproche  beaucoup  des  sociétés 
allemandes. 

C'est  là  un  bon  symptôme  ;  je  me  borne  à  le  constater  aujourd'hui,  me 
réservant  d'étudier  la  question  de  plus  près  une  autre  fois. 

Recevez,  etc.,  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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il  Monsieur  A,  Biaise  {des  Vosges). 
Monsieur, 

Permettez-moi,  tout  d'abord,  de  vous  remercier  de  la  bienveillance 
avec  laquelle  vous  venez  de  parler  de  notre  jeune  Société  du  crédit  au 
travail.,  dans  le  Journal  des  Économistes.  La  haute  position  que  cette  revue 
a  prise  dans  le  monde  savant  et  dans  l'opinion  publique  nous  rend  plus 
précieux  vos  témoignages  de  sympathie,  et,  il  faut  le  dire,  plus  sensibles 
aussi  vos  critiques;  mais  j'espère  que  les  explications  qui  suivent  seront 
de  nature  à  les  effacer. 

Vos  observations  ont  été  inspirées  par  la  lecture  de  nos  statuts,  mais 
les  documents  de  ce  genre,  rédigés,  vous  le  savez,  pour  un  but  très- 
spécial,  doivent  être  accompagnés  de  commentaires.  Nos  statuts,  dictés 
par  les  nécessités  légales  d'une  entreprise  financière,  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  nous  tenir  lieu  de  programme.  C'est  dans  nos  brochures  que 
nous  nous  sommes  proposé  de  dire  au  public,  aussi  clairement  que  pos- 
sible, quels  étaient  notre  but  et  nos  moyens  d'exécution.  Les  statuts  vous 
ont  laissé  des  doutes,  il  faut  les  éclaircir. 

En  premier  lieu,  vous  vous  étonnez  que  notre  Société,  s'interdisant 
des  opérations  de  bourse  pour  son  propre  compte,  ne  se  les  interdise  pas 
pour  le  compte  d'autrui  ? 

C'est  qu'étant  une  maison  de  banque,  nous  devons  pouvoir  faire  géné- 
ralement toutes  les  opérations  de  banque.  Nos  correspondants  pourront 
nous  charger  de  telles  ou  telles  opérations  de  bourse,  que  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  décliner.  Il  pouvait  arriver  (et  le  fait  s'est  même  pré- 
senté plusieurs  fois)  que  des  associés  de  province  nous  envoyassent  des 
titres,  soit  en  payement  de  leur  commandite,  soit  pour  se  procurer  des 
fonds.  Quelle  difficulté,  quel  danger  y  aurait-il  pour  la  Société  à  faire 
vendre  une  douzaine  d'obligations  par  un  agent  de  change  et  pour  le 
compte  du  propriétaire?  Si  nous  poussions  nos  scrupules  aussi  loin, 
ne  seriez-vous  pas  le  premier  à  blâmer  notre  rigorisme? 

En  second  lieu,  vous  avez  pensé  que  la  raison  qui  nous  a  déterminés 
à  insérer  dans  nos  statuts  cette  longue  série  d'opérations  énumérées  en 
notre  art.  7  (commission,  placement,  administration  pour  le  compte  de 
tiers,  gestion  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  etc.  etc.)  a  été 
la  crainte  de  ne  pas  retrouver  nos  frais  généraux  dans  les  bénéfices  que 
nous  donneraient  les  prêts  faits  à  nos  associés  et  aux  associations  di- 
verses, et  l'espoir  de  trouver  une  autre  source  de  gains  dans  des  opéra- 
tions qui  vous  semblent  dangereuses  et  de  nature  h  compromettre  notre 
crédit  ;  et  vous  nous  adressez  à  ce  sujet  des  observations  pleines  de  sens, 
et  que  nous  approuvons  d'autant  plus  que  nous  ne  nous  les  appliquons  pas. 

La  plupart  des  opérations  que  vous  blâmez  sont  et  seront  en  dehors  de 
la  pratique  ordinaire  de  notre  institution  ;  mais  il  suffit  qu'elles  soient 
utiles  dans  un  moment  donné,  ou  même  par  exception,  pour  que  les 
statuts  donnent  au  gérant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  accomplir, 
suivant  les  nécessités  de  la  situation.  Par  exemple,  nous  n'avons  pas  la 
moindre  idée  de  gérer  ou  administrer  pour  le  compte  de  tiers  des  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  ;  mais  il  pourra  se  faire  cependant 
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([n'en  garantie  d'un  \n-èt  nous  soyons  amenés  à  prendre  momentanémenf 
une  sûreté  de  cette  nature.  Si  le  cas  n'eût  pas  été  prévu,  le  gérant  au- 
rait été  dans  l'obligation  soit  de  refuser  le  prêt,  soit  de  convoquer  l'as- 
semblée générale  des  commanditaires  pour  une  simple  affaire  courante. 

L'alternative  eût  été  fâcheuse. 

Les  explications  qui  précèdent  n'ont  trait  qu'à  une  simple  question  de 
fait,  la  signiûcation  de  certains  articles  de  nos  slatuts.  Mais  vous  soule- 
vez en  outre  une  question  de  principes  fort  intéressante,  certes,  et  l'une 
des  plus  importantes  qui  puissent  être  traitées  dans  une  revue,  celle  du 
rôle  et  de  l'extension  qu'il  faut  donner  à  la  solidarité?  Vous  demandez 
si  la  Société  française  du  crédit  au  travail  n'aurait  pas  dû,  comme  ses 
aînées  d'Allemagne,  se  baser  sur  le  i)rincipe  d'une  solidarité  illimitée? 
Fallait-il  imposera  tous  nos  sociétaires  la  responsabilité  des  opérations 
non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  en  commandite, 
mais  encore  jusqu'à  concurrence  de  leur  fortune  entière?  Nous  ne 
l'avons  pas  cru.  Ce  qui  était  bon,  ce  qui  était  peut-être  nécessaire  en 
Allemagne,  nous  ne  l'avons  pas  jugé  possible  en  France.  Que  des  indivi- 
dus en  noml)re  restreint,  qui  se  connaissent  parfaitement,  engagent  leur 
présent  et  leur  avenir  dans  une  entreprise  qui  limite  ses  opérations  à  une 
petite  ville  ou  à  un  seul  quartier,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'en  vue  d'un 
crédit  d'une  centaine  ou  de  quelques  milliers  de  francs,  un  de  nos  socié- 
taires s'engageât  avec  des  coassociés  qui,  répandus  sur  toute  la  France, 
lui  sont  pour  la  plupart  inconnus,  dans  une  solidarité  sans  limites,  cela 
nous  eût  semblé  un  risque  liors  de  proportion  avec  le  service  reçu.  Nos 
sociétés  parisiennes  de  Crédit  mutuel,  qui  limitent  leurs  opérations  à 
un  cercle  restreint  d'ouvriers,  qui  se  connaissent  parfaitement,  n'ont  pas 
voulu  de  cette  responsabilité-là. 

Leventderoi)inion  publique  n'est  pas  favorable  àcette  forme  de  comman- 
dite ;  il  fauten  prendre  son  parti.  Certes,  la  solidarité  est  le  principe  social 
le  plus  fécond.  Bienentendu  et  bien  appliqué,  il  donnera  de  merveilleux  ré- 
sultats; mais,  si  on  voulait  le  forcer,  il  deviendrait  stérile  et  ne  produirait 
plus  que  déception.  Du  reste  nous  le  mettrons  en  œuvre  par  l'opération 
de  nos  groupes  solidaires,  composés,  vous  le  savez,  de  quelques  individus 
qui  cautionnent  solidairement  le  montant  total  des  avances  faites  à  l'un 
d'eux  ;  mais  nous  n'avons  pas  osé  aller  plus  loin.  Nous  espérons  qu'avec 
le  temps  la  société  du  crédit  au  travail  deviendra  une  grande  affaire, 
mais  chez  elle,  comme  dans  la  grande  société  française,  la  classe  la  plus 
nombreuse  est  aussi  la  plus  pauvre  (1).  Raisonnablement,  nos  sociétaires 
eussent-ils  pu  s'engager  sans  limites  dans  des  opérations  considérables 
dont  le  contrôle  immédiat  doit  forcément  leur  échapper? 

Veuillez  agréer,  3Ionsieur,  l'expression  de  ma  considération  distiguée. 

J.-P.  Beluzk. 


(1)  A  cp.  sujet,  qu'il  mf  soit  permis  de  relever  une  petite  erreur  dans  la  lettre  insérée 
dans  le  Journai  des  Économistes.  Ma  caution  personnelle  n'est  pas  deûOOfr.,  mais 
de  5,500  fr.,  et  la  eoinraandile  versée  fin  janvier  18(ii  n'était  pas  de  11,320  fr.,  mais 
de  24,674  fr.  Elle  est  actuellement  de  33,600  fr. 
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Copernic    économiste. 

On  a  publié,  en  1856,  à  Varsovie,  une  édition  complète  des  œuvres  de 
Copernic,  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  travaux  inédits. 

Le  Journal  des  Saoants,  numéro  de  février  1864,  a  rendu  compte  de 
cette  publication  dans  un  remarquable  article  signé  de  M.  J.  Bertrand. 

Cet  article  nous  fait  connaître  le  célèbre  astronome  sous*un  jour  en- 
tièrement nouveau,  et  d'autant  plus  intéressant  que  les  questions  aux- 
quelles Copernic  eut  à  donner  une  solution,  d'après  l'invitation  même  de 
la  diète  polonaise,  ne  sont  pas  étrangères  à  notre  propre  histoire  écono- 
mique, en  raison  des  nombreuses  altérations  que  la  valeur  de  nos  mon- 
naies a  subies  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monarchie. 

Nos  lecteurs  ne  nous  sauront  pas  mauvais  gré,  nous  l'espérons,  de 
mettre  sous  leurs  yeux  l'extrait  suivant,  qui  nous  a  semblé  digne  de 
leur  attention.  Adr.  Guerrier  de  Haupt. 

«On  eut  recours,  dans  une  autre  circonstance,  aux  lumières  et  à  la  saga- 
cité de  Copernic,  lorsque  la  diète  polonaise  fut  convoquée  à  Graudenz,  en 
1521  :  il  fut  choisi  à  l'unanimité  pour  y  représenter  le  collège  des  cha- 
noines, et  bientôt  après  nommé  rapporteur  sur  une  question  de  grande 
importance.  Son  travail  vient  d'être  publié  pour  la  première  fois  dans  la 
nouvelle  édition  de  ses  œuvres  ;  on  y  trouve  une  science  exacte  et  pro- 
fonde avec  toute  la  force  et  la  netteté  de  son  excellent  esprit  appliquées 
à  des  questions  fort  délicates,  et  mises  au  service  de  vérités  déjà  an- 
ciennes, mais  bien  souvent  méconnues. 

«  Les  difficultés  financières,  suite  nécessaire  d'une  mauvaise  adminis- 
tration, avaient  conduit  peu  à  peu  les  grands  maîtres  de  l'ordre  teutoni- 
que  à  altérer,  sans  ménagement  et  sans  -scrupule,  le  titre  des  diverses 
monnaies;  les  dissensions  et  les  revers  politiques  ayant  en  même  temps 
brisé  l'unité  de  la  Prusse,  chaque  ville  s'était  arrogé  le  droit  de  battre 
monnaie,  et  il  en  était  résulté  dans  les  deux  pays,  politiquement  liés  par 
des  droits  de  suzeraineté,  une  déplorable  confusion.  Le  marc  désignait 
primitivement  un  poids  d'une  demi-livre,  et,  en  monnaie  de  compte, 
valait  soixante  sous  ;  d'altération  en  altération,  et  d'expédient  en  expé- 
dient, on  était  arrivé  à  changer  les  proportions  de  l'alliage  au  point  de 
tailler  trente  marcs,  ou  dix-huit  cents  sous,  dans  une  livre  d'argent.  Le 
poids  des  pièces  n'avait  pas  varié;  mais  ces  sous,  qui  pesaient  autant 
que  nos  pièces  de  dix  sous,  ne  valaient  plus,  argent  fin,  que  six  centimes  ; 
de  monnaie  d'argent,  ils  s'étaient  graduellement  transformés  en  monnaie 
de  billion,  qui,  acceptée  avec  répugnance  dans  l'intérieur  du  pays,  n'était 
2"=  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  20 
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plus  re(.ue  par  les  négociants  étrangers.  Les  intérêts  du  commerce  étaient 
gravement  compromis,  et  la  question  s'imposait  aux  promptes  délibé- 
rations de  la  diète.  Copernic  fut  chargé  de  l'étudier,  et  s'acquitta  de  sa 
tâche  avec  autant  de  pénétration  que  de  bon  sens. 

«  L'avilissement  de  la  monnaie  est,  dit-il,  un  des  quatre  grands  fléaux 
qui,  avec  la  discorde,  les  épidémies  et  la  disette,  peuvent  troubler  et 
agiter  un  État.  »  Il  combat  le  préjugé  de  ceux  qui  s'imaginaient  que 
l'affaiblissement  des  monnaies  peut  abaisser  le  prix  réel  des  denrées  en 
les  mettant  plus  à  la  portée  des  pauvres.  Le  désordre  et  la  confusion 
des  espèces  métalli(iues  ne  profitent  qu'au  changeur,  dont  le  rôle  devient 
plus  actifet  plus  indispensable.  Copernic  s'applique  même  à  prouver  que 
les  colons  censitaires, qui  doivent  aux  propriétaires  un  revenu  nominal  fixe, 
perdent  eux-mêmes  à  l'avilissement  du  titre.  C'est  le  seul  point  hasardé 
de  sa  thèse  ;'le  contraire  semble  évident.  L'altération  des  monnaies  allège 
la  charge  des  censitaires,  mais  le  seigneur  se  trouve  précisément  lésé 
d'autant.  C'est  pour  lui  une  véritable  spoliation,  et  la  justice  se  trouve 
violée  sans  nul  profit  pour  la  société. 

Copernic  propose  quelques  remèdes  simples  et  pratiques,  tels  que  la 
réduction  à  deux  seulement  des  ateliers  monétaires,  le  décri  des  mon- 
naies anciennes,  et  leur  rem}>Iacement  par  des  sous  contenant  un  quart 
d'argent  fin  et  taillé  à  vingt  marcs  la  livre.  Il  sentait  qu'il  était  impos- 
sible de  remonter  toute  la  pente  et  de  revenir  tout  d'un  coup  à  la  forte 
monnaie  du  xiv*  siècle  ;  qu'il  fallait  combiner  la  réforme  de  manière  à  ne 
pas  chasser  l'or,  sans  toutefois  l'attirer  en  trop  grande  quantité,  au  dé- 
triment de  l'argent. 

Les  principes  de  Copernic  sur  les  monnaies  sont  conformes  aux  saines 
doctrines  de  l'économie  politique:  «  La  monnaie,  dit-il,  est  une  mesure, 
et,  comme  toute  mesure,  elle  doit  être  fixe.  Que  dirait-on  d'une  aune  ou 
d'une  livre  dont  la  longueur  et  le  poids  changeraient  au  gré  des  fabri- 
cants de  mesures?  La  valeur  de  la  monnaie  provient,  non  de  l'empreinte 
qu'elle  porte,  mais  de  la  valeur  du  métal  fin  qu'elle  contient,  et  entre  ces 
deux  valeurs  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  différence,  celle  des  frais  de 
fabrication.  A  quoi  bon  alors  simuler  une  fortemonnaie  en  alliant  un  peu 
d'argent  à  beaucoup  de  cuivre  ?  » 

Il  n'était  pas  le  premier,  d'ailleurs,  à  proclamer  ces  vérités,  aujoud'hui 
incontestées  et  banales.  Nicole  Oresme,  en  France,  s'inspirant  des  sages 
mesures  de  Charles  V,  avait  parlé  le  même  langage  avec  plus  de  force 
encore,  en  s'élevant  contre  les  altérations  scandaleuses  qui  s'étaient  suc- 
cédé sous  le  règne  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  YI.  La  vérité  sur  ces 
questions  avait  même  été  formulée  nettement  par  Aristote,  et,  dans  tous 
les  siècles,  elle  avait  trouvé  des  défenseurs  convaincus  et  zélés.  Pour  une 
pareille  tâche,  le  génie  n'était  pas- nécessaire,  le  bon  sens  suffisait.  Mais 
la  voix  du  bon  sens  était  étouffée  sous  l'ignorance  des  peuples  et  la  cu- 
pidité inintelligente  des  gouvernements. 

(Extrait  du  Joiunal  ijèuéral de  l'uislruction  publique.) 
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RéanSon  du    5  avril  ISGA  (suite) 

SUITE   DE   LA   DISCUSSION 
SUR  LES  CAUSES  OUI  NUISENT  A  l'aUTORITÉ  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  (1). 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  se  borner  à  justifier  par  l'histoire  le  point  de 
vue  particulièrement  signalé  par  quelques-uns  de  ses  honorables  col- 
lègues. 

Il  est  trop  vrai,  en  effet,  que,  si  la  science  économique  progresse  avec 
une  certaine  lenteur,  cela  tient  surtout  à  ce  qu'elle  rencontre  en  chemin, 
bien  moins  favorisée  ici  que  les  sciences  naturelles,  les  plus  sérieux  ob- 
stacles de  la  part  des  intérêts  qu'elle  froisse  ou  qu'elle  contrarie  dans 
leurs  calculs.  Si  l'on  veut,  en  outre,  remarquer  qu'en  vertu  de  sa  déno- 
mination même,  l'Économie  politique  confine  au  domaine  de  la  politique 
pure ,  on  peut  aisément  se  rendre  compte  des  difficultés  dont  sa  marche 
est  hérissée.  La  politique  ,  compagne  difficile  ,  a  plus  d'une  fois  gêné, 
faussé,  les  allures  de  la  science  économique,  ce  qui  montre  comment 
celle-ci  n'a  pu  qu'à  grand'peine  se  formuler  et  se  faire  accepter.  A  ce 
point  de  vue ,  l'Économie  poliiique  peut  paraître  jeune ,  et  cependant , 
lorsqu'on  veut  réfléchir,  l'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  dû 
être  étrangère  au  gouvernement  des  sociétés  anciennes  ;  il  fallait  alors, 
comme  aujourd'hui ,  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances ,  choisir  pour 
l'impôt  les  meilleures  bases,  imprimer  aux  arts  et  au  travail  une  bonne 
impulsion  ;  mais  l'absence  de  l'imprimerie  a  dû  laisser  cela  dans  l'ombre 
avec  bien  d'autres  choses.  Ne  voit-on  pas  quels  obstacles  la  faculté  d'écrire 
et  de  rien  publier  autrement  qu'avec  permission  et  privilège  du  roi,  a  mis 
longtemps  chez  nous  à  l'exposé  des  principes  de  cette  science  ?  Et  cepen- 
dant le  ministère  de  l'immortel  Sully  en  jetait,  dès  la  fin  du  xvi*  siècle, 
les  fermes  et  largesassises.  Quelprogramme  économiqueà  divers  points  de 
vue  même,  pour  le  temps  où  nous  vivons,  que  celui  du  grand  ministre  qui 
voyait  dans  l'épargne  et  dans  l'agriculture  exonérée  de  trop  lourds  im- 
pôts les  conditions  premières  delà  fortune  publique  dans  un  pays  comme 
la  France  ;  et  cependant,  moins  d'un  demi-siècle  après ,  la  politique  de 


(1)  Voir  la  première  partie   de  la  discussion  dans  le  numéro  d'avril 
1864. 
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Louis  XIV  mettait  à  néant  l'effet  de  ces  maximes.  La  science  économique 
se  heurtait  impuissante  aux  plans  d>;  Louvois  qui  l'emporte  sur  Colbert 
et  fait  prévaloir  la  ressource  fatale  et  aveujifle  de  l'emprunt  sur  celle  des 
taxes.  Mais  l'impôt  eût  été  un  frein  opposé  à  Thumeur  ffuerroyanle  de  ce 
rèfjne;  ce  n'était  pas  le  compte  de  Louvois.  On  sait  dans  quels  termes 
Culbert,  au  sortir  du  Conseil,  représentait  à  M.  de  Lamoigjoon,  qui  avait 
favorisé  de  son  vole  une  solution  regrettable  de  tous  points ,  les  suites 
de  celte  politique:  «Vous  triomphez!  mais  voilà  la  France  lancée  dans  la 
voie  des  empruDts,  et  Dieu  seul  peut  dire  où  l'on  s'arrê.era.  » 

Paroles  prophétiques  et  qui  nous  montrent  Téminent  ministre  de 
Louis  XIV  impuisstnl  à  faire  que  les  principes  d'une  safj^e  et  saine  éco- 
nomie soient  écoulés.  L'histoire  est  pleine  de  faits  semblables.  Qu'on 
s'étonne  de  voir  la  science  cheminer  seulement,  lorsqu'elle  se  heurte  le 
plus  souvent  à  plus  fort  qu'elle!  Au  point  de  vue  des  faits  de  l'histoire, 
Ja  question  se  pose  ainsi  :  Pourquoi  l'Économie  politique  n'a-t-elle  pas 
pu,  et  non  su,  se  faire  accepter?  C'est  là  affaire  de  puissance  bien  plus  que 
de  savoir. 

Lors  du  ministère  de  Turjjot,  la  science  économique  se  rendit,  comme 
toujours,  à  l'appel  de  la  politique;  mais  celle-ci,  dominée  par  les  clameurs 
du  privilège,  au  lieu  de  soutenir  l'honnête  ministre  dans  son  œuvre 
réformatrice,  l'abandonnait  un  beau  jour  lâchement,  mal[jré  ses  pro- 
messes. La  science  fut  donc  encore  ici  vaincue  par  les  intérêts  lififués 
contre  elle,  jusqu'au  moment  où  le  pa,s,  se  levant  tout  entier,  balaya 
devant  lui  comme  de  la  poussière  les  droits  féodaux  et  leur  nombreux 
cortège. 

Nier  la  science  parce  qu'elle  s'avance  péniblement  ou  parce  qu'elle 
est  souvent  vaincue  dans  la  lutte  engagée  avec  ses  adversaires  systéma- 
tiques, c'est  se  tromper  sur  son  essence  et  sur  son  rôle.  Deux  principes 
clairement  formulés  sulTisent  à  la  constitution  de  chacune  des  branches 
du  savoir  humain;  or  l'Économie  politique  serait  richement  dotée  à  ce 
compte.  Si  l'on  discute  sur  une  foule  de  points,  cela  prouve  simplement 
que  cette  science  est  surtout  l'œuvre  du  temps  qui  lui  apporte  chaque 
jour  de  nouvelles  lumières. 

M.  L.  i)K  Lavli\(..\e,  membre  de  riiislilut,  f.iil  remarquer  (|u'une  des 
causes  qui  s'opposent  le  jilus  à  la  propagation  de  l'Économie  politique 
c'est  qu'elle  a  généralement  à  lutter  contre  de  .''ausses  apparences. 

Quand  on  a  dit  pour  la  première  fois  (\\\q  la  terre  tournait  autour  du 
soleil,  on  a  trouvé  d'autant  plus  de  résistance  (jue  nos  yeux  nous  disent 
tous  les  jours  le  contraire,  et  même  encore  celle  fausse  apparence  trompe 
les  esprits  ignorants.  De  même,  en  économie  politi(iue,  presque  tout  ce  qui 
paraît  vrai  au  premier  coupd'o'il  est  faux,  et  prcsqu  ;  tout  ce  qui  parait 
faux  est  vrai.  —  Vuulez-vous  développer  l'agriculture  et  l'industrie?  il 
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faillies  proté^jer;  voilà  l'idée  qui  se  présente  naturellement.  —  Voulez- 
vous  que  les  choses  soient  à  bon  marché? Rien  de  plus  simple,  il  faut  les 
taxer.  —  Voulez-vous  diminuer  la  misère?  Multipliez  l'aumône.  —  Vou- 
lez-vous que  l'on  cultive  beaucoup  de  blé?  Empêchez  les  autres  cultures. 
—  Voulez-vous  qu'il  en  reste  beaucoup  en  France?  Prohibez  l'exporta- 
tion, charo^ez  le  gouvernement  de  faire  de  {grands  approvisionnements 
et  d'arrêter  les  accaparements  du  commerce.  Le  commerce  n'a  en  vue 
que  le  profit,  il  faut  s'en  défier;  le  profit  de  l'un  est  le  dommages  de 
l'autre;  et  autres  axiomes  qu'il  est  bien  dilficile  de  détruire,  parce  qu'ils 
paraissent  la  vérité  même. 

Toutes  les  sciences  ont  plus  ou  moins  cette  difficulté  à  vaincre;  mais 
aucune  ne  la  rencontre  au  même  deg^ré  que  l'économie  politique. 

M.  DupuiT  demande  à  protester  contre  l'opinion  qu'on  lui  prête  de 
vouloir  exclure  les  discussions  de  l'Économie  politique.  Au  contraire,  à 
mesure  que  les  sciences  progressent,  le  champ  de  la  discussion  s'étend, 
parce  qu'elles  touchent  à  plus  de  choses  nouvelles;  mais  aussi,  à  me- 
sure qu'elle  progressent,  le  corps  de  doctrine  connu  et  indiscutable 
augmente.  Quand  une  vérité,  un  principe  ont  été  démontrés,  tout  est 
dit,  il  ne  faut  plus  y  revenir,  c'est  un  point  de  départ  pour  aller  plus 
loin.  Les  astronomes  discutent,  mais  ils  ne  discutent  plus  depuis  long- 
temps sur  la  question  de  savoir  si  c'est  le  soleil  qui  tourne  autour  de  la 
terre,  ou  si  c'est  la  terre  qui  tourne  autour  du  soleil.  Personne  ne  prend 
plus  parti  pour  ou  contre  la  circulation  du  sang,  question  si  longtemps 
débattue  en  médecine;  les  médecins  manquent-ils  pour  cela  de  sujets  de 
discussion  ?  Les  discussions  dont  M.  Dupuit  ne  veut  pas,  ce  sont  celles 
qui  portent  sur  les  principes  démontrés  et  définitivement  acquis  à  la 
science.  11  y  a  d'ailleurs  un  sujet  inépuisable  de  discussions  dans  les 
applications  pratiques  de  la  science,  qui,  comme  il  l'a  déjcà  dit,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  démonstrations.  Quand  de  la  théorie  on  passe  à  la 
pratique,  il  est  rare  que  la  solution  ne  dépende  que  d'une  seule  science, 
et  il  en  résulte  que  les  sciences  les  plus  certaines  fournissent"  un  grand 
nombre  de  solutions  parmi  lesquelles  un  choix  est  à  faire.  Le  géomètre 
qui  veut  mesurer  la  distance  de  Paris  à  Lyon  doit  choisir  parmi  bien  des 
procédés  et  des  instruments,  et  pourra  n  être  pas  d'accord  avec  d'autres 
géomètres,  quoique  la  géométrie  soit  une  science  exacte  et  qu'ils  soient 
tous  d'accord  sur  ses  principes.  Ainsi,  dans  toutes  les  sciences  il  y  a  pour 
sujet  de  discussion  l'inconnu,  toujours  immense  par  rapport  au  connu, 
et  les  applications.  Toute  discussion  sur  les  principes  connus  nuit  à  la 
science,  et  il  faut  s'en  abstenir. 

M.  Dupuit  ne  saurait  admettre  comme  cause  de  la  situation  de  la 
science  devant  l'opinion  publique  sa  récente  apparition  dans  le  domaine 
scientifique.  On  oublie  que  la  chimie,  la  physique,  la  géologie  sont 
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au  moins  aussi  récentes,  que  l'astronomie  proprement  diie  n'est  pas 
beaucoup  plus  ancienne.  Cependant  ces  sciences  ont  su  immédiatement 
se  faire  reconnaître  dès  leur  apparition.  Comme  Téconomie  politique, 
elles  sont  difficiles  ;  comme  elle,  elles  ont  eu  des  préjujjés  à  combatirc  et 
à  vaincre;  et  cependant  on  n'a  jamais  dit  d'elles  qu'elles  n'étaient  qu'une 
étude.  M.  Dupuit  pense  donc  que  ce  n'est  ni  la  difficulté,  ni  la  nouveauté 
de  la  science,  qui  sont  cause  de  l'infériorité  de  sa  position. 

M.  Dupuit,  ta  propos  de  ce  qu'a  dit  M.  Levasseur  de  l'éducation  univer- 
sitaire, croit  devoir  sijynaler  une  cause  nouvelle  du  peu  de  progrès  des 
idées  économiques.  Cette  éducation  fait  vivre  les  jeunes  Français  jusqu'à 
l'âg'e  de  dix-huit  à  vinf^t  ans  dans  le  monde  {jrec  et  romain;  les  clas- 
siques français  eux-mêmes  sont  pleins  d'idées  fausses  sur  l'économie 
politique.  11  y  a  dans  les  morceaux  choisis  de  Fénelon,  destinés  à  être 
appris  par  cœur  par  nos  enfants,  l'histoire  d'un  bon  roi  qui  limite  à  ses 
sujets  la  quantité  de  terre  qu'ils  peuvent  cultiver  en  vi|yne,  puis  fait  en- 
fermer le  vin  dans  les  pharmacies,  dont  il  ne  peut  sortir  qu'avec  une 
ordonnance  de  médecin.  Comment  veut-on  qu'un  enfant  à  qui  on  a  fait 
apprendre  de  pareilles  choses  ait  des  idées  saines  sur  la  liberté  du  tra- 
vail ?  Comment  veut-on  qu'après  qu'on  a  proposé  à  son  admiration  les 
lois  de  Lycurgue  et  de  Solon,  il  ait  des  idées  justes  sur  la  propriété  et 
la  liberté  individuelles  ?  On  dit  à  tort  qu'on  n'apprend  pas  l'économie 
politique  au  collègue  ;  sans  doute  on  ne  fait  pas  un  cours  rég-ulier  et 
méthodique  de  cette  science;  mais,  comme  elle  n'est  que  la  science  des 
lois  de  la  société,  les  principes  faux  des  anciens  se  trouvent  épars  dans 
leurs  écrits,  et  principalement  dans  les  historiens,  d'où  ils  pénètrent 
sans  contrepoids  dans  les  jeunes  intelli[yences,  qui  apprennent  ainsi  une 
économie  politique  déplorable.  C'est  celle  de  tous  les  g'ens  du  monde 
qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'apprendre  celle  d'Adam  Smitii  et  de 
J.-B.  Say. 

M.  Dupuit  se  plaint  en  terminant  que  M.  Baudrillart  ait  fait  la  cari- 
cature de  ses  idées  pour  mieux  les  combattre.  Non,  il  n'y  a  pas  à  se  réjouir 
au  nom  de  la  science  que  des  fabriques  se  ferment  et  que  des  ouvriers 
se  trouvent  sans  ouvrag-e.  Si  de  pareils  faits  se  produisaient,  il  faudrait 
sans  doute  en  parler,  parce  que  la  science  n'a  rien  à  redouter  de  la  vérité, 
mais  il  faudrait  en  accuser  le  système  protectionniste  d'abord,  qui  a  fait 
naître  des  industries  factices,  et  ensuite  la  loi,  qui  n'aurait  pas  assez 
ménag'é  la  transition  entre  les  deux  systèmes.  Non-seulement  cette  tran- 
sition n'est  pas  contraire  à  la  science,  mais  elle  dérive  de  ses  principes 
mêmes.  Permis  à  ceux  qui  ne  voient  dans  la  liberté  commerciale  qu'une 
extension  de  la  concurrence  qui  doit  conserver  toutes  les  industries  en 
lesdéveloj)pant,  de  né^ylififer  les  mesures  transitoires  qui  doivent  adoucir 
le  j)assa!îe  d'un  syslème  à  l'autre;  mais,  quand  on  prévoit  toutes  les  con- 
séquences possibles,  ou  doit  remédier  à  tous  les  inconvénients.   La 
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science  n'est  jamais  intéressée  à  ce  qu'on  présente  les  faits  au  publie 
sous  un  faux  point  de  vue.  Dans  un  échange,  et  le  commerce  internatio- 
nal n'est  pas  autre  chose,  ce  qu'on  donne  ou  ce  qu'on  exporte  est  la  perte, 
et  ce  qu'on  reçoit  ou  ce  qu'on  importe  est  le  profit.  Que  dirait-on  d'un 
négociant  qui  porterait  à  l'actif  ce  qui  doit  être  au  passif?  C'est  qu'il  ne 
sait  pas  son  métier.  A  quoi  bon  commettre  de  pareils  contresens? 

M.  Dupuitvoit  avec  regret  que,  depuis  plus  de  quarante  ans  qu'il  étu^ 
die  l'économie  politique,  cette  science  ne  fasse  aucun  progrès  dans  l'opi- 
nion politique.  (Plusieurs  voix  :  Parce  qu'on  ne  l'enseigne  pas.)  Il  ya 
plus  de  divergence  d'opinions  entre  ceux  qui  la  cultivent  que  du  temps 
où  ils  écoutaient  J.-B.  Say  dans  sa  chaire.  (Réclamations.)  Les  progrès 
Itratiques  qui  se  sont  opérés  dans  la  législation  sont  dus  plutôt  aux  hasards 
de  la  politique  qu'à  des  convictions  scientifiques.  La  liberté  commerciale 
a  été  imposée  par  la  loi,  ce  n'a  pas  été  une  victoire  de  la  science,  il  faut 
que  nous  ayons  la  modestie  d'en  convenir. 

On  aurait  pu  répondre  à  M.  Dupuit  que  ce  sont  bien  les  arguments 
scientifiques  qui  ont  transformé  en  Angleterre  l'opinion  du  public  et  du 
législateur,  et  que  l'initiative  du  législateur  français  est  Lien  conforme 
à  la  science,  laquelle  n'est  pas  plus  responsable  que  les  économistes  du 
retard  de  l'opinion. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


M  Levasseur,,  professeur  d'histoire  au  lycée  Napoléon,  a  adressé  à 
M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  la  lettre  suivante,  en  réponse  aux 
dernières  assertions  de  M.  Dupuit. 

A  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique. 

Mon  cher  collègue, 

J'avais  demandé  la  parole,  et  si  l'heure  n'eût  pas  été  si  avancée,  j'au- 
rais volontiers  répondu  quelques  mots  aux  dernières  observations  de 
M.  Dupuit.  M.  Dupuit  se  plaignait  que  son  petit-fils,  au  début  de  ses 
études,  apprît  par  cœur  des  morceaux  de  Fénelon,  dans  lesquels  on 
vantait,  je  crois,  le  bonheur  de  la  vie  commune;  et  il  en  concluait  que 
les  études  classiques  faussaient  les  esprits,  et  tendaient  à  faire  de  nos 
enfants  de  petits  socialistes,  quoi  que  j'en  eusse  dit.  Il  est  une  chose  que 
je  regrette  pour  ma  part  tout  autant  que  M.  Dupuit  :  c'est  que  l'écono- 
mie politique,  que  nous  aimons,  ne  soit  pas  plus  répandue,  et  que  les 
intelligences  cultivées  n'en  possèdent  pas  les  notions  élémentaires 
comme  ils  possèdent  les  principes  de  la  morale;  car  le  professeur  du 
petit-fils  de  M.  Dupuit,  en  commentant  la  leçon,  n'aurait  sans  doute  pas 
manqué  de  dire  à  ses  élèves  quelques  mots  des  erreurs  dans  lesquelles 
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l'imagination  entraînait  Fénelon,  et  il  aurait  eu  ainsi  le  double  avantage 
de  former  leur  goût  par  l'étude  d'une  page  bien  écrite,  et  leur  jugement 
par  la  comparaison  d'une  idée  juste  et  d'une  idée  fausse.  Je  m'imagine 
qu'au  xviii*  siècle,  les  professeurs  du  collège  de  Navarre  ou  du  collège 
d'Harcourt,  les  plus  avances  dans  les  idées  du  temps,  devaient  s'exta- 
sier en  lisant  dans  Ovide  ou  dans  Hésiode  la  description  de  l'âge  d'or, 
parce  qu'on  cherchait  volontiers  alors  le  bonheur  parfait  au  berceau  de 
l'humanité;  aujourd'hui  que  des  études  plus  sérieuses  ont  fait  envisager 
les  choses  tout  au  rebours,  il  n'est  guère  de  professeurs,  même  parmi 
les  plus  attardés,  qui.  tout  en  admirant  la  poésie,  ne  sourient  et  ne  fas- 
sent sourire  leurs  élèves  de  l'illusion  d'Hésiode  et  de  l'antiquité. 
C'est  ainsi  que  les  idées  et  même  les  préjugés  de  chaque  siècle  franchis- 
sent les  murailles  des  écoles  et  pénètrent  dans  l'enseignement,  sous 
l'immobilité  apparente  des  modèles  qu'on  y  étudie.  Vivifiez  le  commen- 
taire en  apprenant  aux  maîtres  d'abord,  aux  maîtres  surtout,  l'économie 
politique  :  je  le  souhaite  comme  vous.  Ne  proscrivez  pas  les  modèles, 
parce  que  vous  n'en  trouverez  pas  ailleurs  d'aussi  bons  ;  et,  en  perfec- 
tionnant les  détails,  n'allez  pas  détruire  la  méthode  avant  d'en  avoir 
imaginé  une  meilleure.  Fénelon  a  rêvé  la  république  de  Salente,  je  le 
sais  ;  mais  Bossuet  a  écrit  la  politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte  et  nous 
ne  croyons  plus  au  droit  divin  des  rois  ;  Platon  a  justifié  l'esclavage  dont 
nous  avons  brisé  les  dernières  chaînes  dans  nos  colonies;  Cicéron  a  dé- 
fendu la  république  et  nous  vivons  sous  le  gouvernement  impérial  ; 
Senèque  a  écrit  la  morale  stoïcienne,  et  la  majortié  des  Français  est 
catholique  ;  il  n'est  pas  un  seul  grand  écrivain  des  temps  passés  ou  pré- 
sents qui  ne  soit  à  quelque  titre  un  hérétique.  Faut-il  les  rayer  tous  de  la 
liste,  et  se  borner  à  un  enseignement  oral  et  dogmatique,  qui  ne  com- 
prenne que  les  vérités  démontrées  de  la  science  pure  et  les  doctrines 
officielles  du  jour?  Ou  faut-il  ouvrir  à»la  jeunesse  intelligente  la  biblio- 
thèque de  l'esprit  humain,  en  prenant  soin  de  guider  son  inexpérience 
à  travers  le  dédale  des  opinions?  Quel  est,  à  votre  avis,  le  plus  libéral? 
Quel  est  celui  qui  conduit  le  mieux  au  but  général  que  vous  vous  pro- 
posez, au  développement  d'un  esprit  juste?  je  dirai  même  au  but  parti- 
culier? U  y  a  seize  ans,  quand  on  fermait  le  cours  du  collège  de  France, 
on  aurait  proscrit  tel  auteur  sous  prétexte  que,  quoique  grand  écrivain, 
il  avait  des  idées  dont  pouvaient  s'autoriser  les  libres-échangistes  (1).  On 
n'invente  pas  les  grands  hommes;  il  faut  les  subir,  quitte  à  les  commen- 
ter. Le  commerce  continuel  ot,  quand  on  discute  leurs  idées,  la  lutte 
corps  à  corps  avec  un  esprit  supérieur,  grandissent  et  assouplissent  sin- 
gulièrement l'intelligence;  quelque  éclairé  que  soit  un  siècle  et  un  gou- 
vernement, je  crois  que  la  liberté  et  la  force  de  l'instruction  auraient 
beaucoup  à  perdre,  si  l'on  substituait  le  pur  enseignement  des  vérités 


(l)  M.  Jean  Reynaud  ,  secrétaire  général  à  l'instruction  publique,  mo- 
tivait la  mesure  dans  son  rapport,  en  disant  que  l'économie  politique  est 
une  science  monarchique!  Devant  rA>semblée  il  défendit  cet  acte  ridi- 
cule en  accusant  la  science  d'être  libre-échangiste.     {Note  du  Rédacteur.) 
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officielles  au  spectacle  fortifiant  et  varié  des  œuvres  du  génie,  même 
avec  le  mélange  de  ses  erreurs.  Je  ne  viens  pas  défendre  tel  programme  : 
ce  n'est  pas  ici  la  question;  je  défends  l'esprit  des  études  libérales,  qui 
ont  pour  objet  principal,  non  d'apprendre  telle  science,  mais  d'ouvrir 
l'intelligence  et  de  former  le  jugement.  Que  M.  Dupuit  propose  des  amé- 
liorations, j'applaudirai,  car  il  y  en  a  à  introduire;  que  M.  Dupuit  dise 
que  l'enseignement  classique  ne  convient  pas  à  toutes  les  fortunes  et  à 
toutes  les  carrières,  j'applaudirai  et  je  contribuerai  avec  lui,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  à  donner  h  un  enseignement  plus  immédiatement 
pratique  et  plus  modeste  tous  les  développements  possibles;  mais  que 
M.  Dupuit  dise  que  les  études  classiques  faussent  le  jugement;  qu'elles 
ne  sont  pas,  après  tout,  malgré  leurs  imperfections,  le  meilleur  moyen  de 
donner  à  l'esprit  la  justesse,  la  force,  l'étendue,  je  protesterai;  je  de- 
manderai si  le  progrès  des  sciences  n'a  pas  commencé  avec  la  renais- 
sance des  lettres  ;  si  de  nos  jours  les  hommes  distingués  dans  les  scien- 
ces comme  dans  les  lettres  ne  se  sont  pas,  pour  la  plupart,  formé  l'intel- 
ligence par  la  gymnastique  des  études  classiques,  et  si  le  socialisme  ne 
recrute  pas  plus  d'adeptes  dans  les  bas-fonds  de  l'ignorance  que  dans 
les  classes  éclairées  par  l'enseignement  libéral. 
Tout  à  vous,  etc.  E.  Levasseur. 


Réunion  du  6  mai  1864 

Communications  :  Sur  la  mort  de  M.  Carballo  y  Vangiiemert. 

Odvrages  présentes  :  La  Banque  de  France  et  les  banques  départementales,  par 
M.  deLavergne  ;  —  La  Banque  de  Belgique,  par  M.  le  baron  Cogels  ;  —  La  monnaie 
(Traité  d' Copernic;,  pir  M.  L.  Wolowsk  ;  —  Leçons  élémentaires  d'économie  poli- 
tique, par  M.  Courcelle-S''nPuil  ;  —  Catéchisme  d'économie  politique,  par  M.  Du 
MiSnil-Marigny  ;  —  Canal  du  port  Saint- Louis;  —Les  ressources  matérielles  de  la 
Russie,  par  M.  V.  de  Porochine.  —  Les  lois  sur  l'intérêt,  par  M.  J.  Lair. 

M.  Hippolyte  Passy ,  membre  de  rinstiliit,  ancien  ministre  des 
finances,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistaient:  M.  Sokalski, 
professeur  à  l'Université  de  Charkow  (Russie),  invité  par  le  Bureau; 
M.  Laug'el,  ingénieur  des  raines;  — M.  de  Gaïeu,  avocat  à  Abbeville;  — 
M.  Mateïri,  avocat  en  mission,  envoyé  par  le  gouvernement  italien;  — 
M.  Joseph  Lair,  avocat  à  Saint-Jean-d'Angely;  — M.HenryCieszkowski, 
invités  par  des  membres;  —  M.  Fernand  Raoul-Duval,  ingénieur  civil, 
directeur  des  houillères  de  Rulhe,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire 
partie  de  la  société  (1). 

M.  Joseph  Garnier  a  annoncé  la  mort  d'un  jeune  économiste  espagnol, 

(1)  M.  Duval,  fils  de  M.  Raoul-Duval,  premier  président  à  la  cour  im- 
périale de  Bordeaux,  est,  par  sa  mère,  petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say. 
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M.  Carballo  y  Vanfifuemert,  au  nom  diifjuel  il  présenlait  récemmenî  un 
volume  sur  les  îles  Açnres. 

Béf^nino  Garballo,  né  à  Palma,  dans  les  Arores,  en  1828,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Institut  de  commerce  et  d'industrie  de  Madrid, 
auteur  d'un  bon  cours  d'économie  politique  (1),  appartenait  ù  ce  vaillant 
jïroupe  d'orateurs  et  de  publicisles  qui  ont  fondé  la  société  d'économie 
politique  de  Madrid,  l'association  pour  la  réforme  douanière,  etqui,  soit 
par  la  parole,  soit  par  la  plume,  ont  entrepris  la  fjlorieuse  tâche  de 
transformer  l'opinion  politicjue  de  ce  pays  encore  imbu  comme  tant 
d'antres,  des  vieilles  idées  économiques  de  Cliarles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II.  Il  venait  de  prendre  la  rédaction  en  chef  delà  Ga-ceta  economista^ 
revue  de  la  science  économique  en  Espace.  Doué  d'un  esprit  droit, 
d'une  orande  ardeur  pour  le  bien  et  le  pro^yrès,  Garballo,  quoique  jeune 
encore,  avait  déjà  rendu  des  services  signalés  à  la  science  en  général  et 
à  sa  patrie  en  particulier.  Cet  enfant  des  Açores  ou  afortunadas,  comme 
disent  nos  voisins,  aura  une  place  dans  l'histoire  de  la  renaissance  des 
idées  économiques  sur  le  sol  ibérique. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  les  présen- 
tations suivantes: 

La  Banque  de  France  et  les  banques  départementales  (2),  écrit  dans 
lequel  M.  L.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société,  expose 
ses  idées  sur  la  question  des  banques  discutée  dans  les  séances  précé- 
dentes. «  Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  dit  l'auteur,  que  plusieurs  banques 
rendraient  plus  de  services  qu'une  seule;  mais  je  n'entends  pas  parler 
des  banques  libres,  établies  et  régies  à  volonté  par  le  premier  venu, 
mais  duu  nombre  restreint  de  banques  publiques,  constituées  et  régle- 
mentées par  la  loi,  embrassant  un  rayon  déterminé,  telles  enfin  qu'elles 
étaient  sorties  de  la  loi  de  l'an  XI,  et  qu'elles  ont  existé  jusqu'en  1848, 
sauf  les  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité,  et  que 
le  taux  aurait  à  coup  sûr  introduites  dans  leur  mécanisme.  » 

La  Banque  nationale  et  son  privilège,  par  M.  le  baron  Cogels  (3).  — 
Il  s'agit  de  la  Belgique.  L'auteur,  ancien  membre  des  chambres,  conclut 
ainsi  :  o  L'émission  des  billets,  la  circulation  fiduciaire,  voilà  le  seul 
privilège  que  ,  dans  l'intérêt  général ,  non  pas  dans  celui  de  la  Banque 
elle-même ,  nous  croyons  devoir  défendre.  C'est  ce  privilège  que  nos 
anciens  frères  du  Nord  ont  eu  le  bon  esprit  de  conserver  intact,  en 
renouvelant  l'octroi  de  la  Banque  dès  Pays-Bas.  » 

(i)  En  espagnol,  2  vol.  in-8,  18")fi. 

;2)  Broch.  in-8  de  24  p.;  extrait  de  la  Rewc  des  Deu.T-Mondes.  avril  1864. 

(3)  In-8  fie  30  pages  ;  Bruxelles,  Guyot. 
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La  monnaie (1),  sténographie  d'une  conférence  faite  par  M.  L.  Wolowski, 
membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  à  la  salle  Barthélémy,  au  profit  des 
blessés  polonais,  et  dans  laquelle  se  trouve  analysé  le  curieux  traité  de  la 
monnaie,  par  Copernic,  une  des  grandes  gloires  de  la  Pologne,  dont  le 
nom  devra  se  retrouver  sous  la  plume  des  futurs  historien^de  l'écono- 
mie politique. 

Leçons  élémentaires  d'économie  politique^  par  M.  Courcelle-Seneuil(2). 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  suivant  le  conseil  récemment  donné  par 
M.  Dupuit,  s'est  attaché  à  séparer  l'économie  politique  pure  de  l'écouo- 
mie  politijue  appliquée.  «  Je  ne  saurais  affirmer,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
que  ces  leçons  soient  bien  réellement  élémentaires,  toujours  est-il  que  ce 
sont  de  fort  bonnes  leçons ,  que  je  les  ai  lues  avec  plaisir  et  profit.  »  Une 
moitié  de  volume  est  consacrée  à  une  série  de  questions,  au  nombre  de 
quatorze  à  quinze  cents  portant  sur  les  divers  sujets  trait.^s  dans  les 
leçons. 

Catéchisme  d'économie  politique  basé  sur  des  principes  rationnels  (3), 
par  M.  du  Mesnil-Marigny,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur  a  réuni 
sous  cette  forme  la  théorie  qu'il  a  exposée  dans  un  ouvrage  précédent  et 
dans  une  séance  déjà  société,  la  richesse  d'usage  distincte  de  la  richesse 
évaluée ,  dont  il  fait  découler  la  conciliation  des  protectionnistes  et  des 
libres-échangistes,  par  un  juste  milieu  entre  la  protection  et  le  libre- 
échange. 

A  propos  d'enseignement  de  l'économie  politique,  le  secrétaire  perpé- 
tuel signale,  de  la  part  de  M.  Guillaurain,  un  article  du  numéro  du 
Courrier  d'Orient  du  20  avril,  qui  annonce  à  la  jeunesse  sludieusa  de 
Stamboul  la  reprise  d'un  cours  d'économie  politique  dans  le  local  de  la 
société  scientifique  ottomane  !  —  Renvoyé,  s'écrient  quelques  membres,  à 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  (rires). 

Canal  du  port  Saint-Louis  à  Vembouchure  du  Rhône  (4).  —  Cet  écrit 
contient  l'exposé  des  avantages  généraux  qui  résultent  de  cette  création 
avec  pièces  justificatives,  cartes  et  plans.  Ce  travail,  en  voie  d'exécu- 
tion, qui  est  la  solution  du  problème,  jusqu'alors  réputé  insoluble,  de  la 
navigation  du  Rhône  vers  son  embouchure,  et  qui  donne  toute  sa  puis- 
sance à  l'une  des  plus  grandcîs  artères  ds  la  France,  aura  été  l'œuvre  de 
l'intelligente  et  énergijue  persévérance  d'un  membre  de  la  société, 
M.  Hippolyte  Peut,  qui  s'en  occupe  depuis  vingt  ans.  Il  est  un  exemple 

(1)  In-18  de  52  pages,  chez  Didier,  1834. 

(2)  In-iS  de  292  pages,  chez  Guillaumin,  2  fr. 

(3)  3"  édition,  in-18  de  452  pages,  Cournol,  1864. 

(4)  In-8  de  160  pages,  Dentu,  1864. 
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des  obstacles  administratifs  que  peut  rencontrer  une  entreprise  utile, 
et  de  l'opposition  que  les  voies  Terrées  auront  faite  aux  voies  navi- 
gables. 

Les  ressources  matérielles  de  la  Russie  (1),  par  M.  Victor  de  Porocbine. 
—  L'auteur *ancie!i  prof'^-seur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Saint-Pétersbour^y,  dont  les  sentiments  patriotiques  ont  été  blessés  par 
l'écrit  de  M.  L.  Wolowski  sur  les  finances  de  la  Russie,  a  voulu  le  réfuter 
sur  plusieurs  points,  et  prouver  que  la  Russie,  loin  de  déchoir,  essaye  de 
grandir  en  se  régénérant.  M.  de  Porocbine,  qui  s'exprime  en  fort  bons 
termes,  peut  avoir  raison  dans  sa  cnnclusion  générale,  sans  que  cela  em- 
pêche M.  Wolowski  d'avoir  raison  aussi  dans  la  sienne,  et  sans  ce  que  cela 
autorise  le  gouvernement  russe  à  opprimer  la  nation  polonaise. 

Les  lois  sur  V intérêt,  examinées  au  point  de  vue  de  V économie  politique, 
de  l'histoire  et  du  droit  (2),  par  M.  Joseph  Lair,  intéressant  mémoire 
récemment  couronné  par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse. 

M.  A.  Courtois  présente  des  numéros  de  ['Économiste  suisse^  nouveau 
journal  publié  à  Berne  par  M.  Warnery-Droz ,  bi-mensuel  et  écrit  en 
français. 

Après  ces  communications,  la  réunion  choisit  pour  sujet  de  l'entretien 
une  question  figurant  depuis  longtemps  sur  le  programme  en  ces 
termes  :  «  L'accroissement  des  prix  est-il  signe  de  prospérité  générale?» 

iSous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  numéro. 


BULLETIN    FINANCIER 

(frange  — étranger) 


Sommaire.  —  Recrudescence  de  la  crise  monétaire  à  Paris  et  à  Londres.  —  Causes 
générales.  —  Finances  publiques  en  France  et  en  AncleU'rre. —  Leur  esprit.  —  De 
la  comparaison  d;s  3  0/0  aiglais  et  français.  —  Du  principe  do  concurnnce  en  fait 
d'institution  de  crédit  mobilier.  —  Ass:  mblé"s  générales  des  institutions  étrangères 
de  crédit.  —  Coupons  détachés.  —  Tau\  d'escompte  en  Europe  aux  banques  publiques. 
—  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

La  crise   financière  qui,  selon  l'opinion  publique,  semblait  à  peu  près 
passée,  a  repris  de  nouveau  avec  une  plus  grande  intensité  qu'auparavant» 

(1)  In-8  de  32  pages,  imprimerie  de  Vallée,  1864. 

(2)  In-8  (le  204  pages,  1864,  chez  Guillaumin. 
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Au  moins  a-t-on  revu  des  taux  d'escompte  inconnus  depuis  4837  (1).  A 
quoi  est  due  cette  recrudescence?  A  des  cause  diverses,  qui  se  succè- 
dent et  aboutissent  toutes  au  même  résultat  :  la  cherté  des  capitaux 
disponibles,  les  achats  de  cotons  en  Orient,  le  déficit  de  la  récolte  su- 
crière  de  1863  dans  le  nord  de  la  France,  les  non-valeurs  dans  l'indus- 
trie des  soies,  la  formation  de  sociétés  importantes  (banques  ou  autres) 
avec  le  capital  de  roulement  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  stagna- 
tion des  affaires  commerciales  due  aux  incertitudes  de  la  politique  ex- 
térieure, etc.,  etc.  Toutes  ces  causes  communes,  en  général,  aux  deux 
marchés  (Londres  et  Paris  )  ont  alternativement,  si  ce  n'est  ensemble, 
pesé  sur  les  marchés  aux  capitaux  et  constamment  empêché  l'encaisse 
métallique  des  banques  de  circulation  de  se  reconstituer,  comme  cela  a 
généralement  lieu  à  cette  époque  de  l'année.  Si,  en  efiFet,  nous  relevons, 
depuis  seize  années,  les  chiffres  de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France, 
de  novembre  à  mai,  nous  trouvons  les  résultats  suivants  : 

BANQUE  DE  FRANCE.  —  Mouvement  de  l'encaisse  métallique. 


Novemb. 

Février 

3ifférence. 

Novemb 

Février 

Diff. 

à  janv. 

à  mai. 

à  jaov. 

à  mai. 

miDima. 

maxiîDa. 

minima. 

maxima. 

millions 

mill. 

mill. 

mill. 

mill. 

mill. 

1849.  . 

.      233 

338 

+ 

103 

1837.  . 

.        164 

235 

+ 

71 

1830.  . 

.      409 

477 

+ 

68 

4858.  . 

.        136 

442 

+ 

306 

1851.  .  . 

441 

534 

+ 

113 

4839.  . 

324 

544 

+ 

20 

1832.  . 

564 

601 

+ 

37 

4860.  . 

.      534 

544 

4- 

10 

1833.  . 

479 

311 

+ 

32 

4861.  . 

350 

393 

+ 

43 

4854.  .  . 

281 

410 

+ 

129 

1862.  . 

285 

419 

+ 

134 

4833.  .  . 

363 

433 

+ 

70 

1863.  . 

268 

394 

+ 

126 

1836.  .  . 

200 

286 

+ 

86 

1864.  .  . 

169 

243 

+ 

43 

On  remarquera  par  ce  tableau  que  plus  l'encaisse  est  tombé  bas,  plus 
la  reprise  de  février  à  mai  est  énergique  ;  1858  en  est  l'exemple  le  plus 
frappant.  Le  taux  de  l'escompte,  on  se  le  rappelle,  avait  atteint  10  0/0, 
à  Paris  et  à  Londres,  dans  les  banques  publiques,  à  la  fin  de  1857;  en 
décembre  l'encaisse  n'est  plus  qu'à  136  millions  à  la  Banque  de  France  ; 
en  janvier  il  reprend  de  115  millions,  en  février  de  32,  en  mars  de  53,  en 
avril  de  43,  en  mai  de  59,  et  ainsi  de  suite  jusqu'en  septembre  où  il  atteint 


(i)  Voici  les  varations  subies  par  ces  chiffres  tant  à  Londres  qu'à  Paris  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  : 

BANQUE  D'ANGLETERRE.  BANQUE  DE  FRANCE. 

20  janvier.    ...  80/0  2î  mars.   .   .   .        60/0  (avances  excepté). 

11  février  ....  70/0  6  mai 70/0 

25  février ....  6  0/0  9  mai 80/0 

16  avril 7  0/0 

2  mai 8  0/0 

5  mai 9  0/0 
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594  millions.  Mais  limitons-nous  au  mois  de  mai  pour  rendre  la  compa- 
raison plus  exacte.  En  mai  1858  l'encaisse  est  revenu  à  442  millions,  soit 
une  augmentation  totale  de  35G  mill.  du  plus  bas  de  décembre  au  plus 
haut  de  mai.  En  janvier  1864  l'encaisse  est  à  169  mill.;   il  a  baissé  de  147 
millions  depuis  septembre  1863  ;  en  février  il  reprend  de  14  millions,  en 
mars  de  13,  en  avril  de  23  en  mai  enfin,  de  24;  en  tout  74  mill.  de  repris 
en  quatre  mois.  On  voit  aisément  que  l'encaisse  a  une  difficulté  sérieuse 
à  se  reconstituer.  Cela  est  dû  à  la  nature  des  causes  qui,  en  1857  etl864, 
ont  affecté  les  marchés  aux  capitaux  disponibles.  En  1857  l'Amérique, 
unie  sous  le  rapport  politique,  et  prospère  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  avait  à  liquider,  avec  un  capital  engagé  dans  les  chemins 
de  fer,  des  dettes  à  courtes  échéances  ;  resserrement  violent  mais  momen- 
tané du  capital  de  qui  l'on  exige  une  rotation  plus  vive  qu'il  ne  peut.  De 
là  crise  épouvantable  en  Amérique,  sérieuse  en  Europe,  puis,  la  liqui- 
dation opérée,  amélioration  sensible  et  rapide.  Aujourd'hui  l'Amérique, 
par  sa  désolante  guerre  civile,  nous  prive  d'un  vendeur  de  matière  pre- 
mière, le  coton,  et  d'un  acheteur  de  produits  fabriqués  (soies,  vins,  etc.); 
double  cause  de  difficulté  périodique  jusqu'à  ce  qu'un  courant  d'une 
autre  nature  ait  compensé,  si  cela  est  possible,  ces  deux  contreparties 
(jui  nous  niancjuent.  On  voit  de  suite  qu'il  ne  faut  compter  que  sur  une 
amélioration  lente,  et  que  toutes  les  fois  que  le  moment  des  payements  à 
l'extérieur  sera  arrivé,  il  y  aura  recrudescence  dans  la  gêne,  hausse  de 
l'escompte  et  raréfaction  du  numéraire  dans  les  caisses  des  banques  pu- 
bliques. Il  en  faut  prendre  un  peu  son  parti,  ne  pas  s'alarmer,  mais  ne 
pas  s'illusionner.  Ne  pas  faire,  comme  en  France,  des  emprunts  publics 
dans  ces  moments  de  pénurie  générale  de   l'instrument  de  circulation, 
ou,  comme  à  Londres,  ne  pas  se  livrer  à  des   créations  insensées   de 
sociétés  par  actions  d'une  utilité  quelquefois  problématique,  mais  qui, 
en  tout  cas,  sont  intempestives  comme  époque. 

Cependant,  rendons  justice  à  nos  voisins,  si,  à  de  certaines  époques 
de  leur  histoire  financière,  ils  ont  "abusé  du  crédit,  s'ils  ont  augmenté 
leur  dette  publique  d'une  manière  effrayante,  ils  mettent  actuellement 
dans  l'administration  de  leurs  finances  publiques  une  sagesse  dont 
nous  pourrions  un  peu  profiter  à  notre  tour. 

Tantôt,  comme  en  1855,  ils  préfèrent  l'impôt  à  l'emprunt  pour  des  dé- 
penses improductives  ,  la  guerre,  dont  les  charges  ne  doivent  équitable- 
ment  porter  que  sur  ceux  qui  l'entreprennent  ;  tantôt  ils  suppriment, 
tout  en  maintenant  les  services  publics,  la  dette  en  première  ligne,  di- 
vers impôts  lourds  aux  populations  plus  par  leur  assiette  que  par  leur 
quotité  et  gênants  pour  la  production.  Cette  année  encore  M.  Glad-r 
stone  propose  d'employer  l'excédant  du  budget,  2,570,000  livres  ster- 
ling à  réduire  des  droits  sur  le  sucre  et  les  boissons  fermentées,  ainsi 
que  la  taxe  des  assurances  contre  l'incendie  et  l'impôt  sur  le  revenu 
{incoine  tax).  En  France,  nous  contractons  en  janvier  1864  un  emprunt 
de  315  millions,  résultant  des  charges  extraordinaires  des  guerres 
lointaines,  et  lorqu'un  traité  financier  assure  à  notre  pays  la  rentrée  de 
ces  déboursés,  nous  les  appliquons,  non  à  réduire  la  dette  publique  par 


BULLETIN  FINANCIER.  307 

des  achats  de  rente,  mais  à  supprimer  des  impôts  plus  impopulaires  que 
nuisibles  à  la  production.  Nous  avons  un  budget  extraordinaire,  quand 
dans  le  budget  ordinaire,  l'amortissement  des  rentes  publiques  conti- 
nue à  être  suspendu.  On  le  voit,  l'esprit  financier  des  deux  administra- 
tions est  bien  différent;  en  Angleterre,  l'utilité;  en  France,  la  popula- 
rité; en  Angleterre,  l'avenir;  en  France,  le  présent.  On  s'étonne  cepen- 
dant journellement  que  le  3  0/0  français  ne  soit  pas  au  niveau  du  3  0/0 
anglais  ;  rien  de  plus  simple  pourtant:  les  emprunts  successifs  du  gou- 
vernement français  prodiguent  la  rente,  cette  marchandise  du  gouver- 
nement, comme  l'appelait  un  jour  un  spirituel  financier,  et  tendent  à  en 
déprécier  la  valeur  sur  le  marché;  quand,  au  contraire,  en  Angleterre, 
tous  les  efforts  tendent  à  la  diminution  de  la  dette  publique,  ce  lourd 
héritage  des  fautes  des  temps  passés.  Nous  n'abordons  ici  qu'un  des 
côtés  de  la  question  ;  nous  ne  prétendons  pas  qu'il  n'y  ait  que  cette  rai- 
son qui  empêche  les  deux  rentes  de  marcher  de  pair  ;  mais  ce  motif  a 
une  grande  puissance  et  est  peut-être  la  principale  cause  de  l'écart 
des  deux  fonds. 

La  Société  générale,  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
V industrie  en  France,  a  été  enfin  autorisée,  sous  la  forme  anonyme,  par 
décret  impérial  du  4  mai.  Ce  n'est  pas  simplement  un  nouvel  établisse- 
ment qui  vient  de  se  fonder,  c'est  un  principe  et  un  principe  économique 
que  l'on  vient  de  mettre  en  application.  Jusqu'alors  les  institutions  de 
crédit  mobilier,  sous  forme  anonyme,  avaient  été,  en  France,  un  mono- 
pole, de  fait  du  moins,  si  ce  n'est  do  droit.  Il  a  fallu  toute  la  haute  in- 
telligence financière  de  M.V.  Péreire,  leur  immense  capacité  administra- 
tive, leur  infatigable  activité  pour  contrebalancer  les  mauvais  effets  de 
cet  état  de  choses,  si  contraire  aux  principes  de  la  science.  Mais,  de 
même  qu'en  politique,  tous  les  talents  d'un  souverain  absolu  ne  font  que 
prouver  les  inconvénients  de  la  permanence  de  ce  régime,  de  même,  en 
matière  financière,  les  ressources  fécondes  de  ces  hardis  fondateurs  du 
crédit  mobilier  ne  font  que  prouver  l'excellence  du  principe  de  concur- 
rence dans  les  institutions  de  cette  nature,  les  dangers  du  principe  con- 
traire. Saluons  donc  Tavénement  de  la  Société  générale  comme  le  re- 
tour à  un  principe  salutaire  dont  on  on  n'aurait  pas  dû  se  départir. 

Mais  cette  Société  n'a  pas  cette  seule  raison  d'être  la  bienvenue  ;  elle 
est  un  progrès,  sous  certains  rapports,  sur  l'institution  de  1832  ;  elle 
inaugure  la  pratique  de  la  publicité  en  matière  d'opérations  de  ce  genre. 
On  le  sait,  et  nous  l'avons  souvent  fait  remarquer,  le  crédit  mobilier  a 
deux  vices  inhérents  à  sa  constitution,  vices  qui  attestent,  par  les  succès 
de  l'institution,  tout  le  talent  personnel  de  ses  directeurs,  pas  autre 
chose.  Ces  deux  vices  sont  l'absence  :  1"  de  publicité  suffisante  ;  2°  de 
surveillance  de  la  part  des  actionnaires.  Les  statuts  de  la  nouvelle  So- 
ciété remédient  à  ces  deux  inconvénients  :  1"  en  astreignant  la  Société 
générale  à  publier  tous  les  mois  sa  situation  ;  2°  en  établissant  un  co- 
mité de  trois  censeurs  chargés  de  surveiller  et  contrôler  les  actes  de 
l'administration.  Ces  deux  principes  salutaires  aideront  au  crédit  de 
l'entreprise,  à  la  prudence  de  sa  direction  et  sont,  à  nos  yeux,  deux 
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raisons  puissantes  de  succès.  Que  l'on  ne  dise  pas  que,  liant  la  gérance, 
elle  anéantira  son  initiative,  éteindra  son  feu  et  annulera  son  activité. 
Le  contrôle  réciproque  est  dans  la  nature  humaine  ;  il  modère  les 
écarts,  mais  n'empêche  pas  les  qualités  propres  à  chacun  de  se  déve- 
lopper. Pourquoi  la  Société  générale,  plus  que  beaucoup  d'autres  socié- 
tés, munies,  comme  elles,  d'un  conseil  de  surveillance,  pourquoi  la 
Société  générale  ne  réussirait-elle  pas  là  où  tant  d'autres  sociétés  ont 
réussi.  L'absence  de  publicité  et  de  contrôle  est  un  danger,  maints 
exemples  l'ont  prouvé,  et  si  MM.  Péreire  ont  réussi,  malgré  ces  périls, 
ce  n'est,  encore  une  fois,  qu'une  exception  qui  ne  peut  infirmer  la 
règle  générale.  En  tout  cas,  nous  ne  possédons  pas  l'histoire  intime 
du  Crédit  mobilier,  surtout  dans  ses  moments  critiques,  et  nous  ne  sa- 
vons si  les  habiles  directeurs  de  cette  belle  entreprise  n'ont  pas  eu  à  re- 
gretter, dans  ces  instants  d'amertume,  le  défaut  de  contre-poids,  l'ab- 
sence d'opposition  aux  excès  de  leurs  qualités. 

Nous  continuerons  la  revue  des  résultats  des  assemblées  générales 
des  grandes  institutions  françaises  et  autres,  nous  bornant  aujourd'hui, 
faute  de  place,  à  donner  ce  qui  concerne  les  institutions  étrangères  du 
crédit. 

Parmi  les  banques  étrangères,  nous  remarquons  la  Banque  hypothé- 
caire et  d'escompte  de  Baoière,  à  Munich,  qui  a  un  capital  de  20  millions 
de  florins,  trois  succursales  (Augsbourg,  Lindau  etKempfen),  dont  la 
circulation  (au  31  décembre  1863)  était  de  8  millions  de  billets  émis,  contre 
un  encaisse  (numéraire  et  billets)  de  4,963,943  fl.,  et  qui  a  réparti  à  ses 
actions  7.6  0/0  en  1863,  contre  7.4  en  1862,  et  7  0/0,  durant  les  trois  exer- 
cices antérieurs  ; — La  Banque  de  Brunswick  (escompte  et  circulation)  qui 
est  au  capital  de  3  millions  et  demi  de  th.,  et  a  réparti  à  ses  action- 
naires 4  0/0  par  an  depuis  cinq  années.  Sa  circulation,  fin  1863,  montait 
à  2  millions  800,000  th.,  contre  un  encaisse  de  1,461,090  th.  ;  —La  Ban- 
que de  [Veiinar^  qui  aux  opérations  d'escompte  et  de  circulation,  joint  éga- 
lement celles  d'hypothèque,  et  avec  un  capital  de  5  millions  de  th.,  a  pu 
répartir  à  ses  actionnaires  5  1/2  0/0  en  1863,  contre  5  0/0  en  1862  ,  et 
4  0/0  en  1861  et  1860;  sa  circulation  était,  le  31  déc.  dernier,  de 
3,445,000  th.,  contre  un  encaisse  de  1,450,491  fr.  en  numéraire  ;  —  La 
Banque  de  Francfort,  qui,  avec  un  capital  de  10  millions  de  fl.,  a  réparti 
à  ses  actions  6  0/0  pour  1863,  5  1/2  0/0  pour  1802,  5.3  0/0  pour  1861, 
4  0/0  pour  1860,  et  3  1/2  0/0  pour  1859.  On  voit  que  le  revenu  des  ac- 
tions a  constamment  progressé.  Au  31  décembre  1803,  la  circulation  de 
cette  banque  montait  à  25,460,780  fl.,  contre  un  encaisse  espèces  do 
12,469,998  fl.  ;  —  La  Banque  de  Géra  (escompte  et  circulation',  qui,  avec 
un  capital  de  2  millions  et  demi  de  th.,  a  réparti  à  ses  actionnaires  7  0/0 
pour  1863,  7  1/8  0/0  pour  1802,  5  3/4  0/0  pour  1861,  4  0/0  pour  1800,*t 
3  1/2  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  en  billets,  au  31  décembre  1863,  mon- 
tait à  1,980,170  th.,  contre  un  encaisse  de  1,085,989  th.;  —  La  l^an- 
que  de  l'Allemagne  méridionale,  à  Darmstadt  (escompte  et  circulation),  qui, 
avec  un  cai)ilal  offoclivcmcnt  versé  de  3,799,800  fl.,  a  réparti  à  ses  ac- 
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tions  iO  0/0  pour  1863  ,  9  0/0  pour  -186^2,  8  1/3  0/0  pour  1861,  7.07  0/0 
pour  1860,  et  4  0/0  pour  1839;  sa  circulation,  fm  1863,  montait  à 
4,082,551  fl.,  contre  un  encaisse  espèces  de  1,702,894  fl.  ;  —  La  Banque 
de  Brème  (escompte  et  circulation),  au  capital  de  4  millions  de  th.,  qui 
a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  5.8  0/0  pour  1863,  5  0/0  pour  1862,  5.60/0 
pour  1861,  et  5  0/0  pour  1860  et  1859;  fin  1863,  cette  banque  avait  une 
circulation  de  2,100,000  th.,  contre  un  encaisse^de  862,779  th.  en  numé- 
raire, et  83,025  en  billets  de  banque  ;  —  U Établissement  de  crédit  pour 
l'industrie  et  le  commerce,  à  Dessau  (crédit  mobilier),  au  capital  de 
6,064,100  th.,  n'a  pas  eu  de  bonheur  dans  ses  opérations  ;  la  première 
année  (1856)  il  a  pu  distribuer  à  ses  actions  la  valeur  de  17.8  0/0  par  an  ; 
mais  dès  l'exercice  suivant  il  perdait  une  grande  partie  de  son  capital,  et 
aujourd'hui  encore  (31  déc.  1863)  le  compte  des  profits  et  pertes  se  solde, 
en  pertes,  par  une  somme  de  4,963,273  th.;  inutile  d'ajouter  que,  de  1856 
à  1863,  les  actions  n'ont  rien  touché  ;  —  La  Banque  de  Thuringe,  à  Son- 
dershausen  (escompte  et  circulation),  au  capital  de  2  millions  de  th.,  avec 
succursale  à  Arnstadt,  qui  a  réparti  pour  1863  4  0/0,  contre  3  0/0  pour 

1862,  2  5/8  pour  1862,  et  2  1/2  pour  1861  ;  l'exercice  1860  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  répartition.  A  la  fin  de  1863,  la  circulation  montait  à 
1,400,000  th.,  contre  un  encaisse  de  373,480  th.;  —  La  Banque  de  VUnion, 
à  Hambourg,  qui  est  au  capital  versé  de  4  millions  marcs  de  banque;  elle 
a  payé  à  ses  actionnaires  6  3/8  0/0  pour  1863,  6.2  0/0  pour  1862,  5.31  0/0 
pour  1861,  3.28  0/0  pour  1860  ,  et  4.22  0/0  pour  1839.  Cette  banque  n'é- 
met pas  de  billets.  ;  —  La  Banque  de  V Allemagne  septentrionale,  à  Ham- 
bourg,  au  capital  de  15  millions  1/2  marcs  de  banque,  qui  a  réparti 
à  ses  actions  6.3/8  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1862,  5  0/0  pour  1861,  4  0/0 
pour  1860,  et  4  3/8  0/0  pour  1859,  n'émet  pas  non  plus  de  billets  au  por- 
teur et  à  vue  ;  —  La  Banque  de  la  Basse-Saxe,  à  Buckebourg,  qui,  avec  un 
capital  de  500,975  th.  versés,  a  une  circulation  en  billets  de  300,000  th. 
Elle  a  payé  à  ses  actionnaires  5  0/0  pour  1863 ,  4  0/0  pour  1862  et  1861, 
et  5  0/0  pour  1860  et  1839  ;  —  La  Banque  nationale  d'Autriche ,  dont  le 
capital  est  de  110,250,000  fl.,  est  toujours  investie  du  privilège  de  ne 
pas  rembourser  ses  billets  en  espèces  métalliques.  Elle  avait,  au  31  déc. 

1863,  une  circulation  en  billets  (1,  5, 10,100  et  1,000  fl.)  de  396,655,626  fl., 
contre  un  encaisse  en  espèces  métalliques  de  110,709,583  fl.  73  kr. 
Ses  actions  ont  touché  5  1/2  0/0  pour  1863,  5  1/3  0/0  pour  1862,  1861  et 
1860,  et  5.42  0/0  pour  1839;  —  La  Société  d'escompte  de  la  Basse-Autri- 
che ,  dont  le  capital-actions  est  de  7  millions  de  florins,  mais  qui  n'émet 
pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  a  rapporté  à  ses  actionnaires  9 
0/0  pour  1863, 9.6  0/0  pour  1862, 9  1/2  pour  1861,  et  8  0/0  pour  1860  et  1859. 
— L'Etablissement  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'industrie  [vulgo  crédit  mo- 
bilier autrichien),  qui  estau  capital-actions  de  60  millions  de  florins  ;  cette 
Société,  qui  donne  dans  ses  rapports  le  tableau  le  plus  détaillé  de  la 
composition  de  son  portefeuille  (nombre  et  nature  de  titres,  prix  de  re- 
vient, etc.),  a  réparti  à  ses  actionnaires  6  0/0  pour  1863,  8  1/2  0/0  pour 
1862  ,  7  3/4  pour  1861,  5  0/0  pour  1860,  et  7  0/0  pour  1859  et  1858.  Un 
grand  tableau  explicatif  signale  les  sources  de  ses  produits  elles  causes 
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de  ses  pertes.  ;  —  La  Banque  commerciale  de  Trieste,  au  capital  de 
2,4i7,0o0  fl.,  qui  a  réparti  à  ses  actions  5  0/0  pour  1863,  contre  5.4  0/0 
pour  -1802,  et  5  0/0  pour  les  trois  exercices  précédents.  Cet  établissement 
n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  —  La  Société  générale  pour  fa- 
voriser Vindustrie  nationale  à  Bruxelles,  la  plus  ancienne  elle  modèle  des 
institutions  de  crédit  mobilier,  a  réparti,  pour  1863,  à  ses  actions, 
ii.M  0/0  contre  13.08  0/0  pour  1862,  13.88  0/0  pour  18G1,  et  14.43  0/0 
pour  1860  et  1859.  Ces  remarquables  résultats  ont  été  produits  malgré 
la  plus  minutieuse  publicité  donnée  soit  à  ses  opérations,  soit  à  la  com- 
position de  son  portefeuille.  Elle  opère  avec  un  capital-actions  de 
32,804,232  fr.  80  c.  ;  en  fait,  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  38,312,367  fr. 
87  c.  de  réserves  diverses,  ce  qui  lui  fait  un  capital  eflectif  de  plus  de 
70  millions  ;  —  La  Banque  de  Belgique,  qui,  ainsi  que  la  précédente,  n'é- 
met plus  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  a  pu,  avec  un  capital  émis  de 
21,432,000  fr.,  répartir  à  ses  actions  7.6  0,0  pour  1863.  contre  7.53  pour 
1862,  7.03  pour  1861,  et  6  0/0  pour  1860  et  1859  ;  —  La  Banque  lié- 
geoise et  caisse  d'épargne,  dont  le  capital  versé  n'est  que  de  800,000  fr., 
et  qui  avait,  au  31  déc.  1863,  une  circulation  en  billets  do  2,873,063  fr., 
contre  un  encaisse  espèces  de  2,404,795  fr.  La  disproportion  du  capital 
versé  et  du  chiffre  des  billets  en  circulation  n'étonne  plus  si  l'on  se 
rappelle  que  le  capital  nominal  est  de  4  millions,  et  que  les  actions  sont 
nominatives  ;  ces  dernières  ont  touché  50  0/0  pour  1863  et  1862,  49  0/0 
pour  1861,  39  0/0  pour  1860,  et  35  0/0  pour  les  deux  années  antérieures. 
Peu  de  banques  de  circulation  et  d'escompte  arrivent  à  de  pareils  ré- 
sultats; —  La  Société  des  actions  réunies,  satellite  obligé  de  la  banque  de 
Belgique,  comme  celle  qui  suit  l'est  de  la  Société  générale,  qui  a  un  ca- 
pital de  12  millions,  et  n'émet  pas  de  billets  de  banque.  Elle  a  réparti  3.6 
0/0  pour  1863  à  ses  actions,  3.3  0/0  pour  1862,  3  0/0  pour  1861,  3.4  0/0 
pour  1800,  et  4  0  0  pour  1839.  L'année  1836  avait  produit  b.3  0/0.  ;  — 
La  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité  industrielle, 
qui  n'est  pas  une  banque  de  circulation  et  opère  avec  un  capital  de 
13  millions  1/2;  elle  a  payé  à  ses  actions  9  1/2  0/0  pour  1863,  contre 

10  1/2  0/0  pour  1862,  10. î  0/0  pour  1861,  10.4  0/0  pour  1800  et  10.2  0/0 
pour  1839  ;  —  L'Union  du  Crédit  de  Liège,  société  de  mutualité  de  cré- 
dit, qui  n'émet  pas  de  billets  et  a  un  capital  nominal  de  4,772,500,  et 
versé  de  254,650  f.;  elle  a  escompté  en  1863  14,561  effets  représentant 
une  somme  de  9,540,451  fr.  Elle  a  attribué  à  ses  actions,  pour  1863, 
un  revenu  de  9  _0/0,  pour  1,862  8  1/2  0/0,  pour  1861  8.2  0/0,  pour  1860 
5.78  0/0,  et  pour  1859  7  0/0.  En  réalité  les  bénéfices  des  trois  dernières 
années  ne  sont  pas  encore  distribués,  et  viennent  augmenter,  quoique 
très-faiblement,  le  capital  versé  par  les  sociétaires;  —  La  Banque  natio- 
nale de  Belgique  (escom|>te  et  circulation),  qui  a  de  nombreuses  succur- 
sales, dont  le  capital  est  de  25  millions,  ot  qui  a  pu  répartira  ses  actions 

11  1/4  0/0  pour  1863,  contre  10.37  0/0  pour  1862,  11.52  0/0  pour  1861, 
10.37  0/0  pour  1860  et  9.15  0/0  pour  1859.  L'émission  des  billets  de  ban- 
que, au  31  (lécembro  1863,  montait  h  139.800,000  fr.  ert  regard  d'un  en- 
caisse de  74,415,990  fr.,  dont  23,072,160  fr.  en  billets  de  banque,  le  reste 
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en  numéraire  et  lingots.  On  sait  que  la  Banque  nationale  (qui,  par  paren- 
thèse, est  avec  la  banque  liégeoise  la  seule  en  Belgique  qui  ait  l'autori- 
sation d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue)  émet  des  billets  de 
banque  de  20  Ir.;  le  taux  moyen  de  l'escompte  a  néanmoins  été  en  4863 
inférieur  à  4  Ô/O  (3.79  0/0  "brut  et  2.8o  0/0  net,  c'est-à-dire  déduction 
faite  de  la  remise  des  comptoirs) ,  quand ,  en  France,  où  la  Banque 
n'émet  qu'en  rechignant  les  billets  de  50  fr.,  il  a  été  de  4.63  0/0  ;  —  La 
Banque  privée  de  Copenhague  (escompte  et  hypothèques),  dont  le  capital 
est  de  2  millions  rigsdalers  n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue  ; 
elle  a  réparti  à  ses  actions  6  3/4  0/0  pour  1863,  contre  7  4/3  0/0  pour  4862, 
6  3/4  0/0  pour  4861,  5  4/2  0/0  pour  4860  et  5  2/3  0/0  pour  4859  ;— La  5an- 
que  d'Espagne,  ancienne  banque  Saint-Ferdinand,  dont  le  capital  est  de 
420  millions  de  réaux  de  veillon,  et  qui  a  une  tendance  marquée  et  re- 
grettable de  liaison  d'opérations  financières  avec  le  Trésor,  a  réparti  à 
ses  actions  46  0/0  pour  4863,  26  0/0  pour  4862,  25  0/0  pour  4861,  45.85 
0/0  pour  4860  et  42  0/0  pour  4859.  Sa  circulation  était  au  34  décembre 
4863  de  273,243,620  r.  v.,  et  ses  comptes-courants  de  227,269,466,  contre 
455,823,800  r.  v.  en  valeur  d'or  ou  d'argent.  Sur  le  bénéfice  net  de  4863 
montant  à  49,675,663  r.  v.,  nous  remarquons  44,842,400  r.  v,  provenant 
d'opérations  avec  le  Trésor;  —  La  Banque  de  Barcelone,  qui  a  un  capital 
nominal  de  40  millions  de  réaux, et  versé  de  20  millions.  Elle  a  payé  43  0/0 
à  ses  actionnaires  pour  4863  et  4862,  42  0/0  pour  4864  et  4860,  et  44  0/0  pour 
4859.  Au  34  décembre  4863 ,  elle  avait  une  circulation  en  billets  de 
35,684,000  r.  v., contre  un  encaisse  de  48,984,988r.  v.;  —  La  Banque  de  la 
Corogne,  qui  a  un  capital  nominal  et  versé  de  4  millions  r.  v,,  et  dont  les 
billets  émis  au  34  décembre  4863  montaient  à  4,861,700  r.  v.,  contre  un  en- 
caisse en  espèces  de  3,044,924.  Les  actions  ont  touché  8  0/0  pour  4863,  9 
0/0  pour  4862  et  4864,  80/0  pour  4860,  et  5  4/4  0/0  pour  iSm;-La Banque  de 
Saint-Sébastien,  au  capital  de  4  millions  r.  v.  également,  et  qui  ne  compte 
encore  qu'une  année  d'existence  ;  sa  circulation  ,  au  34  octobre  4863, 
montait  à  5,686,500  r.  v.,  contre  un  encaisse  de  4,534,668.  Elle  a  réparti 
2  3/4  0/0  à  ses  actionnaires  pour  4862-4863.  —  La  Société  valencienne  de 
Crédit,  au  capital  nominal  de  24  millions  et  versé  de  6  millions  r.  v.,  qui 
n'est  qu'un  crédit  mobilier,  et  en  conséquence  qui  n'émet  pas  de  billets 
de  banque.  Elle  a  pu  répartir  à  ses  actions  20  0/0  pour  4863,  et  88  0/0 
pour  les  six  années  de  son  existence,  de  4858  à  4863,  outre  20  0/0  portés 
à  la  réserve  ;  —  La  Banque  nationale  (Italie),  qui  émet  des  billets,  non- 
seulement  de  50  fr.,  mais  encore  de  20  fr.,  dont  le  capital  versé  est  de 
30  millions  ,  et  qui  a  réparti  à  ses  actions  44.87  0/0  pour  4863,  40  2/3 
pour  4862,  7.53  0/0  pour  1864,  8.36  0/0  pour  4860,  et  4.96  0/0  pour  4859. 
Sa  circulation,  fin  4863,  montait  à  88,441,792  fr.,  contre  un  encaisse  de 
46,981,049  fr.  Cette  banque  est  en  train  de  se  transformer  en  Banque 
d'Italie  privilégiée.  Elle  aurait  un  capital  de  400  millions,  émettrait  des 
billets  de  50,  400,  200,  500  et  4,000  fr.,  et  ne  pourrait  jamais  dépasser, 
pour   sa  circulation    en    billets    au  porteur  et   ses  comptes-courants 
réunis,  le  triple  de  son   encaisse  espèces.  La  loi  relative  à  cette  insti- 
tution unitaire  n'a  pas  encore  été  promulguée;  —  La  Banque  d'escompte  et 


312 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


des  soies  (fusion  de  la  caisse  d'escomi)te  de  Turin  et  du  comptoir  des 
soies),  qui  est  au  capital  nominal  de  30  millions  et  versé  de  IS  millions. 
Cet  établissement  n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Le  second 
trimestre  de  1863  (  le  premier  depuis  la  fusion)  a  permre  de  distribuer 
aux  actions  4  0/0,  soit  sur  le  pied  de  8  0/0  par  an  ;  —  La  Société  (jénérale 
de  commerce  et  d'industrie  à  Amsterdam  (vulgairement  crédit  mobilier  né- 
erlandais), qui,  fondée  sous  l'inQuence  du  crédit  mobilier  français,  a 
donné  pour  sept  mois  d'exercice  actif  30  fr.  par  action,  soit  sur  le  pied 
de  19  i/"2  0/0  par  an  ;  son  capital  versé  est  de  10  millions  de  florins  ;  — 
La  Banque  hypothécaire  néerlandaise,  dont  le  titre  indique  l'objet  limité, 
au  capital  nominal  de  120  millions  de  fl.,  P.  B.,  et  versé  de  2  millions; 
les  actions  ont  touché  18.4  0/0  pour  1863, 14.43  0/0  pour  1862,  et  14  0/0 
pour  1861,  premier  exercice  de  la  société; — Là  Banque  de  crédit  et  de  dépôt 
des  Pays-Bas,  fondée  en  1863,  a  réparti  à  ses  actions  un  dividende  total 
représentant  8.56  0/0  par  an  des  versements  effectués.  Son  capital  est  de 
10  millions  de  fl.  P.  B.,  dont  4  millions  seulement  versés.  On  sait  que 
dans  les  Pays-Bas  la  Banque  des  Pays-Bas  a  seule  le  privilège  d'émettre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue.  —  La  Banque  de  Portugal  a  réparti  à  ses 
actions  3.8  0/0  pour  1863,  contre  6  0/0  pour  1802.  Cette  banque,  qui  est 
établissement  de  circulation  et  d'escompte,  n'est  pas  la  seule  en  Portugal 
qui  émette  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  il  y  a  encore  à  Porto  trois 
banques  (outre  la  succursale  de  la  banque  de  Portugal)  qui  usent  de  cette 
faculté  ,  quoique  dans  des  conditions  assez  restreintes.  Voici  d'ailleurs 
un  tableau  résumant  depuis  onze  ans  les  opérations  principales  de  la 
banque  de  Portugal ,  avec  le  public  commerçant  ;  les  opérations  en  ac- 
tions ne  sont  pas  comprises  dans  ces  chiffres  : 


Montant 

Montant 

Mouvement 

Billets 

des  lettres 

de.s 

général  annuel 

en  circulation 

Exercices. 

de   change 

avances 

des 

au  31  décembre 

escomptées 

consenties 

dépôts  d«s 

de  chaque 

par  année. 

par  année. 

particuliers. 

année. 

reis. 

reis. 

reis. 

reis. 

1853 

2,426,902,612 

732,317,780 

18,494,337,677 

519,920,000 

1854 

4,628,528,004 

995,591.830 

24,017,420,173 

875,334,000 

185.5 

5,025,0^3,029 

1,948,867,983 

28,865,527,775 

1,116,168,000 

'i85ô 

7,859,839,89i 

2,571,780,999 

35,117,211,922 

1,259,328,000 

1857 

12,956,323,427 

4,302,473,655 

41,573,835,321 

1,404,352,000 

1858 

13,931,806,139 

6,6'f8,844,925 

45,085,291,597 

1,468,818,000 

1839 

l'K7i7,478,576 

7,401.125,150 

43.414,327,325 

1.60i,858,000 

1860 

17,005.282,892 

7,765, 164, 76i 

49.018,673,199 

1,839,592,000 

1861 

19.i;6,72'f,395 

7,3(i6,494.420 

63,022,683,609 

1,509,134,000 

1862 

19,52i,028,464 

7,979,099,070 

80,596,867,188 

1,819,464,000 

1863 

20,088,581,780 

6,850,752,375 

81,153,865,079 

1,689,244,000 

Le  numéraire  en  caisse  au  31  déc.  1863  montait  à  1,631,667,455  reis. 
Pour  les  trois  banques  de  Porto  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  chiffre 
total  de  l'émission  des  billets  atteignait,  fin  1863,  803,440,000 reis  contre 
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un  encaisse  métallique  de  1,323,439,971.  Le  capital  effectif  de  la  Banque 
de  Portugal  est  de  7,769,377,500  reis  ;  celui  des  trois  banques  de  Porto 
est  de  5,127,5^,300;— La  Banque  privée  de  la  noblesse  en  Poméranie  (émis- 
sion et  escompte),  dont  le  capital  rersé  est  de  1,899,000  th.,  et  qui  a  payé 
à  ses  actionnaires  5.4  0/0  pour  1863,  contre  5.5  0/0  pour  1862,  5.3  0/0 
pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859.  La  circulation  en  billets  montait, 
fin  1863  ,  à  987,200  th.  contre  un  encaisse  métallique  de  515,573  th.  ;  — 
L'Union  de  banque  de  A.  Schaaffhausen  à  Cologne,  qui  n'émet  pas  de  billets 
au  porteur  et  à  vue,  a  un  capital  effectif  de  5,187,000  th.,  et  a  payé  à  ses 
actions  7  0/0  pour  1863  contre  6  1/2  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861  et 
les  trois  années  antérieures  ;  —  La  Banque  -privée  de  Cologne,  de  circu- 
lation et  d'escompte,  qui  a  un  capital  versé  de  1,000,000  th.  et  a 
payé  à  ses  actionnaires  4  1/2  0/0  pour  1863, 1862  et  1861,  contre  3  1/2  0/0 
pour  1860,  et  4  1/4  0/0  pour  1859  ;  la  circulation  de  cette  banque  montait 
à  la  fin  de  1863  à  1,000,000  th.,  contre  un  encaisse  en  numéraire  de 
477,659  th.  ;  —  La  Banque  privée  de  Magdebourg,  qui  est  pareillement  au 
capital  de  1,000,000  th.  et  dont  la  circulation  au  31  décembre  1863,  attei- 
gnait aussi  1,000,000  th.  contre  un  encaisse  en  espèces  métalliques  de 
429,777  th.  Cette  société  a  payé  à  ses  actionnaires  4  1/2  0/0  pour  1863; 
4.3  0/0  pour  1862  et  1861,  3  2/3  0/0  pour  1860,  et  3  1/4  0/0  pour  1859  ;  — 
La  Société  de  commerce  de  Berlin  qui  est  au  capital  souscrit  et  versé  de 
3,786,200  th.,  et  dont  les  actions  ont  touché  8  0/0  pour  1863,  9  0/0  pour 
1862,  5  0/0  pour  1861,  5  1/4  0/0  pour  1860,  et  5 0/0  pour  1859.  Cette  société 
n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Son  titre  indique  assez  son  ob- 
jet limité  et  spécial  ;  —  VUnion  de  Banque  de  Silésie  au  capital  réalisé  de 
2  millions  et  demi  de  thalers,  qui  n'émet  pas  de  billets  de  banque  , 
a  réparti  ses  actions  5.52  0/0  pour  1863,  contre  6  0/0  pour  1862  et  1861, 
et  4.60/0  pour  1860  et  1859;—  La  Banque  privée  de  Kœnigsbers,,  au  capital 
de  1  million  de  thalers,  et  qui  a  réparti  à  ses  actions  5.8  0/0  pour  1863, 
contre  5.5  0/0  pour  1862,  5.4  0/0  pour  1861,  3.87  0/0  pour  1860  et  4.15  0/0 
pour  1859.  Sa  circulation,  en  fin  d'année  1863,  était  de  914.630  thalers, 
contre  un  encaisse  de  313.347  thalers  ;— La  Banque  provinciale  du  grand- 
duché  de  Posen,  au  capital  de  1  million  de  th.,  qui  avait,  au  31  décem- 
bre 1863,  une  circulation  de  1  million  de  th.,  contre  un  encaisse  de 
346,276  th.  Elle  a  payé  à  ses  actionnaires  5  8/15  0/0  pour  1863,  contre 
5  11/30  0/0  pour  1862  et  1861,  5.1  0/0  pour  1860,  et  4  0/0  pour  1859  ;  — 
La  Banque  de  Zurich,  au  capital  de  6  millions,  qui  a  réparti  à  ses  actions 
7  0/0  pour  1863,  51/2  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861,  5.2  0/0  pour  1860 
et  5  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  au  31  décembre  1863  montait  à 
2.275,500  fr.,  contre  un  encaisse  de  1.063.537  fr.;  —La  Banque  de  Baie,  au 
capital  effectif  de  2,973,125  fr.,  a  réparti  à  ses  actions  9.04  0/0  en  1863, 
contre  5.72  0/0  pour  1862,7.36  0/0  pour  1861,  5.53  0/0  pour  1860  et  4.99  0/0 
pour  1859.  Sa  circulation,  fin  1863,  montait  à  1.127.900  fr.  contre  un 
encaisse  de  891.731  fr.;— La  Banque  ducommerceà  Genève,  qui  est  au  ca- 
pital de  3,100.000  fr.,  et  a  réparti  à  ses  actions  6  0/0  pour  1863,  contre 
5.7  0/0  pour  1862,  6 1/2  0/0  pour  1861,  5.55  0/0  pour  1860  et  5.05  0/0  pour 
1859;  en  fin  d'année  1863  sa  circulation  comportait  1,882.700  fr.,  contre 
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un  encaisse  numéraire  de  733.190  fr.;  —  La.  Banque  cantonale  vaudoise, 
qui  est  au  capital  de  6  raillions,  et  a  payé  à  ses  actionnaires  5  4/2  0/0 
pour  1863,  contre  5  0/0  pour  1862,  7  0/0  pour  1861,  6  OjQ  pour  1860,  et 
S  d/2  0/0  pour   1859.   Sa  circulation  au  31  décembre  1863   montait    à 
3,999,000  fr.,  contre  un  encaisse  espèces  de  1,244,143  fr.  —  La  Banque 
de  Genève,  qui  est  au  capital  versé  de  2,.')00,000  fr.  (nominal  3  millions), 
et  a  payé  à  ses  actionnaires  5.7  0/0  pour  1863  et  1862,  6  3  Ç/O  pour  1861, 
5.7  0/0  pour  1860,  et  4.85  0/0  pour  1859.  La  circulation  en  billets   au 
porteur  et  à  vue  montait,  On  1853  ,  à  951,740  fr.,  et  l'encaisse  espèces  à 
659,354  fr.  ; — L'Omnium  genevois,  institution  de  crédit  mobilier,  qui  est 
au  capital  de  5  millions  ,  et  a  réparti  à  ses  actionnaires  10.3  0/0  pour 
4863,  10  0/0  pour  1862,  5  0/0  pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859  ;— La 
Banque  hypothécaire  de  Thurgovie,  dont  le  titre  indique  assez  le  but,  au 
capital  de  1  million  et  demi.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  action- 
naires 7  0/0  pour  1863  et  1862,  6.6  0/0  pour  4861,  et  6  0/0  pour  1860 
et  1859;  —  La  Banque  cantonale  fribounjeoise,  au  capital   de  1  million, 
a  réparti  à  ses  actions  7.4  0/0  pour  1863  contre  7  0/0  durant  les  cinq 
exercices   antérieurs.  Sa    circulation    au   31    décembre   1863   montait 
à   393,295   fr. ,    contre  un   encaisse  numéraire   de    145,280   fr.   Cette 
banque  émet  des  billets  de  5  fr.  ! — La  Banque  cantonale  vaudoise  (à  Lau- 
sanne) le  fait  aussi  ;  cependant  nous  croyons  que  cela  ne  peut  être  pru- 
demment exécuté  que  dans  une  petite  localité.  Il  y  aurait  très-certaine- 
ment danger  à  le  faire  dans  un  grand  pays,  môme  fortement  centralisé, 
comme  le  nôtre  ;  — La  Caisse  hypothécaire  du  canton  de  Fribourg,  dont  le 
nom  indique  la  lirnite  des  opérations,  et  qui  a  un  capital  de  1  million 
de  fr.,  a  réparti  à  ses  actions  pour  4863  6  1/4  0/0,  contre  6  0/0   pour 
4862,  5.8  0/0  pour  4861,  5.75  0/0  pour  1860  et  5.3  0/0  pour  1859.  La  loi 
lui  a  garanti  4  0/0  d'intérêt  annuel  sur  son  capital-actions  ;  —  La  Banque 
cantonale  neuchâteloise ,  au  capital  nominal  de  3  millions  et  versé  de 
2,447,380  fr.,  qui  a  réparti  à  ses  actions  7  0/0  pour  1863,  contre  6.6  0/0 
pour  1862,  7.6  0/0  pour  1861,  6.4  0/0  pour  1860,  et  6  0/0  pour  1859. 
La  circulation  montait,  fin  1803,  à  1,368,700  fr.,  contre  560,516  fr.  en 
caisse  ;  —  Le  Comptoir  d'escompte  de  Genève,  qui  n'a  pas  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  au  porteur  et  à  vue,  et  dont  le  capital  de  3  millions  est 
intégralement  versé.  Cette  Société  a  payé  à  ses  actionnaires  7  1/2  0/0 
pour  1803  ,  contre  5  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861,  et  7  0/0  pour  1860 
et  1859;  — La  Banque  de  crédit  suisse-allemande,  à  Saint-Gall,  et  la  Société 
de  crédit  suisse  à  Zurich,  deux  vrais  crédit  mobilier,  au  capital  réel ,  le 
premier  de  8,650,000  fr.,  et  le  second  de  15  millions,  qui  ont  eu  des  fortunes 
diverses;  le  premier  a  réparti  à  ses  actionnaires  2.95  0/0  pour  1863 ,  et 
2  0/0  pour  chacun  des  quatre  exercices  antérieurs,  et  le  second  7  1/2  0/0 
pour  1863,  12  1/2  0/0  pour  1862,  8  1/2  0/0  pour  1861,  et  6  0/0  pour  1860  et 
1859.  Signalons  (fait  intéressant  et  instructif)  que  ces  deux  établissements 
publient  franchement  la  composition  de  leur  portefeuille  et  la  nature  de 
leurs  bénéfices.  Nous  avons  vu  d'autres  institutions  étrangères  du  môme 
genre  en  agir  de  môme,  à  la  légitime  satisfaction  de  leurs  actionnaires; 
—  La  Banque  de  Lucerne,  au  capital  effectif  de  500,000  fr.,  qui  a  réparti  à 
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ses  actions  6  0/0  pour  1863,  contre  5  i/2  0/0  pour  1862  et  1861,  et  6  0/0 
pour  1860  et  18o9.  Sa  circulation  au  31  décembre  1863  montait  à  155,200  f., 
contre  un  encaisse  en  numéraire  de  128,208  fr.; — La  Banque  cantonale  du 
Valais,  au  capital  de  1  million  et  demi,  a  réparti  à  ses  actions  en  1863 
5  0/0;  depuis  son  origine,  ce  taux  a  été  celui  des  répartitions  annuelles.  En 
fin  d'année  1863,  sa  circulation  montait  à  555,000  fr.,  contre  un  encaisse 
numéraire  de  270,725  fr.  Cette  banque  se  livre,  par  une  regrettable  excep- 
tion, à  des  opérations  hypothécaires,  incompatibles,  à  notre  gré,  avec  une 
circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  n'est  néanmoins  pas  la 
seule  en  Suisse  ou  en  Allemagne  qui  ait  l'imprudence  de  le  faire  ;  —  La 
Banque  de  Soleure,  qui  est  au  capitel  de  2  millions  et  n'avait  au  31  dé- 
cembre 1863  qu'une  circulation  en  billets  de  250,000  fr.  contre  un  en- 
caisse de  200,921  fr.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  actionnaires  6  0/0 
pour  1863,  contre  5.5  0/0  pour  1862,5.8  0/0  pour  1861,5.2  0/0  pour  1860  et 
5  0/0  pour  1859  ; — La  Banque  commerciale  (/éneroise  (crédit  mobilier),  au  ca- 
pital de  6  millions  et  demi,  a  réparti  à  ses  actions  6  0/0  pour  1863,  contre 
9  0,  0  pour  1862,  4  0/0  pour  1861,  6  0/0  pour  1860  et  2  0/0  pour  1859  ;  — 
La  Banque  des  Grisons,  à  Coire,  au  capital  versé  de  600.000  fr.,  a  réparti 
pour  l'exercice  écoulé,  de  seize  mois  (de  sa  fondation  au  31   décembre 
1863},  en  intérêt  et  dividende  sur  le  pied  de  5  1/3  0/0  par  an,  des  ver- 
sements effectués.  Sa  circulation  en  billets  montait  au  31  décembre  1863 
à  131.500  fr.,  contre  un  encaisse  de  35.054  f.; — Le  Comptoir  d'escompte  du 
Val-de-Tracers,  qui  est  au  capital  de  500,000  fr.  et  n'émet  pas  de  billets  au 
porteur  et  à  vue.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  actionnaires  8.2  0  0  pour 
1863  et  7  0/0  pour  1862  eti86i;—LR  Banque  commerciale  de  £d/e,  qui  opère 
avec  an  capital  nominal  de  10  millions  et  réel  de  6,  et  a  payé  à  ses  action- 
naires pour  un  premier  exercice  annuel  7.82  0  0.  Cette  société  n'émet 
pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue; — La  Banque  de  Winterthur,  qui  en  est 
également  à  son  premier  exercice  et  opère  avec  un  capital  de  5  millions. 
Cette  institution  n'émet  pas  non  plus  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle 
a  réparti  à  ses  actionnaires  pour  un  exercice  de  seize  mois  sur  le  pied  de 
5.85  0/0  par  an  ;  —  La  Caisse  hypothécaire  tV amortissement,  à  Lausanne, 
qui  est  au  capital  versé  de  3  millions  et  a  réparti  à  ses  actionnaires 
4.45  0/0  pour  1863,  contre  4.6  0,0  pour  1862  et  4.36  0/0  pour  1861.  Inutile 
d'ajouter  que  cette  société  n'a  pas  de  circulation  de  billets  ,' —  Enfin  la 
Banque  de  Schaffhausen  (Suisse),  qui  est  au  capital  de  750,000  fr.,  avait  au 
31  décembre  1863  une  circulation  de  345,000  francs  contre  un  encaisse  de 
199.503  fr.,  et  a  réparti  à  ses  actionnaires,  pour  l'exercice  clos  le  31  dé- 
cembre 1063  (le  premier  exercice),  5.8  0/0  par  an.  —  Nous  avons  attendu 
jusqu'ici  pour  parler  de  la  Banque  cantonale  de  Berne.  C'est  que  le  capital 
de  cette  banque,  montant  à  3  millions  et  demi,   a  été  fourni  en  entier 
par  le  canton.  Cet  établissement,  qui  a  payé  à  ce  capital  6.4  0/0  pour 
4863  et  1862,  6.25  0/0  pour  1861,  5 17/20  0/0  pour  1860  et  4.9  0/0  pour  1859, 
avait,  au  31  décembre  1863,  une  circulation  en  billets  de  1,160,130  fr. 
contre  un  encaisse  espèce  de  578,628  fr. 

Alph.  Courtois  fils. 
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Le  Progrès,  par  M,  Edmond  About.  Paris,  L.  Hachette  et  C®.  1  vol.  in-8. 

Si  ce  livre  d'un  de  nos  plus  brillants  romanciers  n'était  qu'une  effu- 
sion lyrique  sur  le  progrès  et  ses  merveilles  présentes  et  surtout  futures, 
nous  n'en  parlerions  pas.  Mais  M.  About  touche  à  l'économie  politique; 
il  est  loin  de  partager  à  son  égard  les  ridicules  mépris  de  quelques 
hommes  de  lettres.  Il  a  souvent,  à  un  degré  remarquable,  le  sens  de 
l'observation  positive.  Il  aime  la  liberté  économique  et  croit  qu'entre  la 
tendance  au  bien-être  et  le  développemeut  intellectuel  et  moral  des  peu- 
ples, il  y  a,  non  désaccord,  mais  sympathique  attraction.  Donc,  à  beau- 
coup d'égards,  on  va  voir  pourquoi  je  ne  dis  pas  encore  à  tous  égards  : 
M.  Edmond  About  est  des  nôtres.  Brillante  recrue  dont  nous  nous  félici- 
tons !  Et  comment  M.  About  serait-il,  comme  il  se  flatte  de  l'être  ,  et 
comme  il  l'est,  un  élève  de  Voltaire,  s'il  était  étranger  aux  préoccupa- 
tions économiques  !  Voltaire  se  trompe  quelquefois  en  économie  politi- 
que— et  M.  About  aussi  ;  — mais  quel  étincelant  défenseur  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  que  Voltaire,  et  comme  il  est  bon  de  l'avoir 
avec  soi  !  On  peut  juger  du  bien  qu'il  peut  faire  quand  il  défend  le  vrai 
par  la  portée  de.  son  ironie  quand  il  attaque  inconsidérément  et  pêle- 
mêle  le  vrai  et  le  faux  de  l'économie  politique  des  physiocrates  dans 
son  spirituel  et  paradoxal  Homme  aux  quarante  écus. 

Quelqu'un  a-t-il  dit,  parmi  ceux  qui  admirent,  comme  nous,  la  verve, 
l'esprit,  les  éblouissantes  fusées  de  ce  style  si  net,  si  rapide,  si  limpide 
et  si  imagé,  quelqu'un  a-t-il  dit  à  M.  About  qu'il  a  besoin  de  se  défaire 
de  quelques  exagérations  qui  l'empêcheraient  d'être  pris  aussi  au  sé- 
rieux qu'il  le  mérite  dans  des  matières  qu'on  le  voit  traiter  plus  d'une  fois 
avec  la  précision  de  l'école  unie  à  l'imagination  d'un  poète  ?  Cet  éloge 
enthousiaste  de  l'agiotage  (p.  39j,  qu'il  définit  fort  mal  l'art  de  rassem- 
bler les  petits  capitaux  pour  faire  de  grandes  choses,  et  auquel  il  lui 
plaît  d'attribuer  tous  les  mérites  de  l'association  et  du  crédit,  comme  si 
un  mal,  condition  peut-être  d'un  bien,  était  le  bien  lui-même  :  exagé- 
ration ou  plutôt  erreur  !  Cette  apologie  à  outrance  de  la  grande  propriété, 
ces  accusations  aussi  légères  que  systématiques  contre  la  division  de  la 
propriété  condamnée  en  masse  à  cause  de  ses  excès  dont  il  ne  voit  ni 
la  juste  mesure  ni  les  vrais  remèdes  :  exagération  et  erreur  !  M.  Edmond 
About  cite  quelquefois  les  économistes  ;  ce  qu'il  en  cite,  au  profit  de  son 
opinion,  est-il  bien  l'équivalent  de  leur  pensée  ?  Prend-il  la  peine,  se 
donne-t-il  le  temps  de  regarder  la  page  ou  la  phrase  d'à  côté  qui  com- 
plète et  tempère  l'assertion  dont  l'impatient  écrivain  s'empare  et  fait 
trophée  ?  Non,  le  livre  de  M.  About  se  refuse  à  être  ainsi,  comme  on 
dit,  épluché.  Le  goût,  la  passion  du  progrès  économique  et  le  sentiment 
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généralement,  exact  de  ses  conditions  s'y  trouvent  ;  que  cela  nous  suffise  ! 
Il  est  éloquent  sur  l'association  à  laquelle  il  demande  beaucoup,  et  il  a 
raison,  à  laquelle  il  demande  trop,  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  mal  à 
cela.  A  do  brillants  lambeaux  d'expérience  personnelle,  à  des  lectures 
un  peu  hâtives  il  ajoutera,  dans  l'intervalle  d'un  livre  à  un  autre,  ce  qui 
lui  manque  encore.  En  attendant,  son  livre  sur  le  Progrès  est  lu  beau- 
coup plus  que  ne  le  sont  bien  des  livres  consciencieux  et  scrupuleux  de 
science  exacte  et  de  recherche  attentive  ;  ceux  qui  le  lisent  apprennent 
que  ces  intérêts,  qu'ils  jugeaient  peut-être  vulgaires,  touchent  au  fonds 
même  de  la  civilisation  générale  ;  ils  se  convainquent  que  l'art  n'est  pas 
nécessairement  brouillé  avec  l'économie  politique,  et  qu'on  peut  être 
un  des  talents  les  mieux  doués  de  ce  temps-ci  et  avoir  des  velléités 
d'économiste.  Merci  donc,  M.  About. 

Henri  Baudrillart. 


Banca  d'Italia,  par  M.  Gerolamo  Boccardo.  Br.  in-8.—  Coal  si  possa  conciliarme 
l'unita  e  la  plurita  delle  banche  in  Italia,  par  le  comte  Camillo  Pallavicino. 
Gênes.  Br.  in-8. 

Les  discussions  relatives  au  régime  des  banques,  qui  n'ont  encore  en 
France  qu'un  intérêt  spéculatif,  ont  en  Italie  un  intérêt  plus  vif.  Il  s'agit 
en  ce  pays  de  prendre  une  détermination  qui  aura  sur  l'avenir  une  im- 
mense influence;  il  s'agit  de  choisir  entre  le  monopole  et  la  liberté,  et 
nous  voyons  avec  plaisir  que,  malgré  les  fâcheux  symptômes  que  nous 
avons  antérieurement  signalés,  on  hésite  encore  et  on  discute  pour  avoir 
sinon  la  liberté  complète,  au  moins  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  le  mo- 
nopole. 

Nous  venons  de  recevoir  encore  deux  brochures  issues  de  cette  polémi- 
que et  nous  avons  inscrit  leur  titre  en  tête  de  ces  lignes.  La  première, 
de  M.  Boccardo,  est  une  apologie  dans  laquelle  il  réfute  l'accusation 
d'avoir  été  inconséquent  dans  ses  opinions  sur  la  matière.  Cette  brochure 
se  rattache  donc  à  une  discussion  toute  personnelle,  et  nous  ne  la  citons 
que  pour  montrer  quelle  est  la  vivacité  de  la  lutte,  persuadés  d'ailleurs, 
aujourd'hui  comme  auparavant,  que  M.  Boccardo  a  soutenu  avec  toute 
conscience  l'opinion  (ju'il  a  crue  la  meilleure,  mais  qui,  à  notre  grand 
regret,  est  contraire  à  la  nôtre. 

La  seconde  brochure  est  un  article  de  revue  dans  lequel  M.  le  comte  Pal- 
lavicino propose  un  système  mixte  qui  consisterait  à  établir  une  banque 
nationale  et  des  banques  provinciales.  Les  attributions  de  la  première  se- 
raientdo  faire  des  avances  aux  banques  provinciales  et  des  opérations  avec 
le  gouvernement.  Les  opérations  avec  les  particuliers  lui  seraient  interdi- 
tes. Ses  billets  auraient  cours  dans  tout  le  royaume  et  seraient  reçus  à 
l'exclusion  de  tous  autres  dans  les  caisses  publiques.  Les  banques  provin- 
ciales seraient  libres  et  pourraient,  à  leurs  risques  et  périls,  émettre  des 
billets  et  faire  toutes  autres  opérations  qui  leur  conviendraient.  On  ne 
concéderait  aux  banques  provinciales  aucun  privilège  exclusif  qui  em- 
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pêchàt  la  salutaire  concurrence  d'autres  banques  et  d'autres  établisse- 
ments. 

Tels  sont  les  traits  principaux  du  système  proposé  par  M.  le  comte  Palla- 
vicino,  système  infiniment  préférable,  à  notre  avis,  à  celui  du  gouverne- 
ment, même  modifié,  comme  le  propose  M.  Boccardo.  Dans  le  système  de 
M.  le  comte  Pallavicino,  la  banque  d'Italie  est  une  banque  de  réserve,  des- 
tinée exclusivement  aux  grandes  opérations  sur  du  papier  fait  de  toute 
sécurité,  sans  ingérance  d'aucune  sorte  dans  l'intérieur  des  affaires  com- 
merciales. J'ai  moi-môme  proposé  un  système  analogue,  il  y  a  vingt- 
quatre  ans,  lorsque,  en  1840,  on  renouvela,  sans  examen  sérieux,  le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France. 

L'avantage  de  ce  système  est  de  laisser  subsister  l'établissement 
grandiose  auquel  s'attachent  des  préjugés  respectables,  de  lui  laisser 
d'excellentes  opérations,  les  seules  qu'il  soit  apte  à  bien  faire,  les  seules 
qui,  en  réalité,  lui  conviennent,  sans  mettre  obstacle  à  la  liberté  qui, 
seule,  peut  féconder  les  petites  entreprises  et  surtout  les  entreprises 
agricoles,  c'est-à-dire  le  corps  de  l'industrie.  Et  non-seulement  ces  ban- 
ques libres  ne  nuisent  pas  à  la  banque  centrale,  mais  elle  la  servent  et 
lui  préparent  des  affaires  qu'elle  n'aurait  jamais  pu  faire,  qui  ne  se  fe- 
raient pas  sans  leur  concours. 

Il  y  a  toutefois,  dans  le  projet  de  M.  le  comte  Pallavicino,  un  détail 
qui  nous  semble  au  moins  inutile;  c'est  de  faire  souscrire  aux  banques 
provinciales  les  actions  de  la  banque  centrale,  et  de  considérer  cette  sous- 
cription comme  constituant  le  capital  propre  de  ces  banques  ou  une  par- 
tie de  ce  capital.  Nous  préférons  l'indépendance  absolue  des  capitaux  là  où 
les  administrations  doivent  être  indépendantes.  Sans  doute  il  est  bon  de 
ne  considérer  la  banque  centrale  que  comme  un  correspondant  général 
et  en  quelque  sorte  comme  le  syndicat  des  banques  provinciales  et  sou- 
rais,  comme  tel,  à  leur  administration  collective.  Mais  nous  croyons  que, 
dans  la  pratique,  cette  solidarité  pourrait  créer  quelques  embarras  et 
avoir  peut-être  de  plus  graves  inconvénients. 

Nous  ne  savons  quel  accueil  sera  fait  au  projet  de  M.  le  comte  Pallavi- 
cino, ni  quelles  peuvent  être  ses  chances  de  succès.  Mais,  si  l'opinion  n'est 
pas  tout  à  fait  égarée  par  les  préjugés  que  suscite  le  mot  d'unité  ;  si  l'on 
peut  concevoir  quelque  espérance  pour  la  liberté,  ce  projet  mérite  que 
son  auteur  le  développe  et  le  défende  plus  largement  qu'il  n'a  pu  le  faire 
dans  un  article  de  revue,  et  qu  il  s'agite  de  toutes  ses  forces  pour  le  faire 
triompher.  En  effet  nous  ne  voyons  pas,  dans  la  situation  actuelle,  une 
solution  meilleure  ni  plus  propre  à  résoudre  les  difficultés  insurmonta- 
bles que  présentera,  dans  le  système  du  gouvernement,  l'administration 
des  succursales.  Nous  ne  voyons  aucune  solution  qui  concilie  au  même 
degré  les  intérêts  de  la  banque  centrale,  ceux  du  gouvernement  et  ceux 
de  l'industrie  du  pays,  et  qui  satisfasse  à  la  fois  aux  nouvelles  aspirations 
vers  l'unité  et  aux  respectables  traditions  provinciales  de  l'Italie. 

Courcelle-Seneuil. 


320  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Statistiqce  morale  de  l'Angleterre  comparée  avec  la  statistique  morale  de 
LA  France,  par  M.  Guerry.  1  vol.  in-8,  avec  17  planches.  Paris,  J.-B.  Baillière» 
et  C«. 

Du  temps  de  M.  le  Prince  de  Kigne,  on  écrivait  des  utopies  en  faveur  de 
l'humanité ,  ornées  des  jolies  phrases  en  vogue  dans  les  salons  du 
xviii'^  siècle;  ces  rêves  gracieux  réjouissaient  deux  ou  trois  personnes, 
quant  aux  autres,  elles  n'y  avaient  point  une  croyance  robuste.  Cette 
singularité  s'explique  avec  simplicité  :  les  idées  économiques  n'étaient 
point  encore  à  Tordre  du  jour,  et  les  peuples  ne  comprenaient  guère  les 
questions  sociales.  Le  peu  de  renseignements  statistiques  publiés  alors 
étaient  incomplets  et  remplis  d'erreurs.  Aujourd'hui  que  les  grandes 
administrations  d'Europe  font  imprimer  des  documents  multiples  sur 
des  sujets  identiques,  il  est  permis  d'accepter  les  résultats  scientifiques 
que  les  statisticiens  et  les  économistes  français  et  étrangers  élucident  avec 
une  persévérance  inconnue  dans  le  siècle  précédent.  On  commence  enfin 
à  comprendre  que  la  statistique  est  l'alliée  indispensable  de  l'économie 
politique  ;  malgré  le  dédain  que  peuvent  nous  inspirer  les  chiffres,  il  faut 
y  faire  attention,  surtout  en  lisant  certains  travaux,  tels  que  ceux  de  Michel 
Chevalier,  Horace Say,  Legoyt,  Boudin,  Leplay,  Girard,  de  Cailleux  même, 
et  le  tome  VI  de  la  statistique  du  département  de  la  Seine.  On  a  donc  re- 
cherché à  tous  les  points  de  vue  les  moyens  utilitaires,  moraux,  physiolo- 
giques, économiques  et  rationnels  de  perfectionner  l'homme  en  société 
en  remontant  sans  cesse  à  la  réalité  morale  et  politique  de  notre  temps. 
Cette  recherche  importante  faite  dans  l'intérêt  de  tous,  aussi  bien  des 
lettrés  que  des  ignorants,  a  produit  des  observations  curieuses  sur  la 
statistique  morale  des  nations,  et  a  donné  l'explication  scientifique  de 
mille  causes  dont  on  avait  négligé  l'appréciation. 

La  France  et  l'Angleterre  (ou,  si  l'on  veut,  64,791,571  habitants)  possè- 
dent, sous  certains  rapports,  les  notions  d'une  économie  positive  basée 
sur  la  statistique  ;  ces  deux  premières  contrées  du  monde  prouvent, 
depuis  plusieurs  années,  qu'elles  sont  à  la  tète  de  toutes  les  réformes 
possibles  que  les  sociétés  perfectionnées  peuvent  réclamer,  quand  ces 
réformes,  bien  entendu,  amènent  des  améliorations  progressives,  hon- 
nêtes, loyales,  et  non  des  remuements  vagues  ou  ridicules  dont  les  peu- 
ples sont  les  premiers  à  ressentir  les  tristes  influences. 

L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  en  tète  de  ces  lignes  a  étu- 
dié pendant  trente  ou  trente-trois  ans  la  statistique  morale  et  comparée 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Pendant  ce  labeur  d'une  période  si 
longue,  il  a  consacré  ses  voyages  et  son  instruction  à  établir  un  gros 
livre  de  tableaux  ingénieux  et  difficiles.  Ce  statisticien  infatigable,  doué 
d'une  sagacité  et  d'une  énergie  rares,  a  été  couronné  deux  fois  par  l'In- 
stitut; aussi  nous  pensons  qu'il  serait  indiscret,  après  les  comptes 
rendus  et  les  rapports  élogieux  qui  ont  été  insérés  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences ,  de  démontrer  l'utilité  d'une  composition  si 
compliquée.  Les  amis  judicieux  des  sciences  économiques  sauront  gré  à 
M.  Guerry  des  travaux  de  statistique  qui  occupent  sa  vie  depuis  1829. 
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—  Les  esprits  calmes  qui  aiment  l'opportunité  des  études  favorables  à 
l'avancement  de  la  civilisation  trouveront  dans  les  pages  de  M.  Guerry 
des  horizons  nouveaux  et  clairs,  car  il  a  suivi  l'axiome  d'Herschel  :  Nu- 
méral précision  is  tlie  very  soûl  of  science.  Appliquée  avec  discernement,  la 
lecture  des  statistiques  morales ,  physiologiques  et  administratives  , 
agrandit  les  idées  de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  rendre  les  hommes 
plus  heureux  par  les  voies  rationnelles  et  morales.  Ces  sortes  de  compo- 
sitions promettent  d'établir  les  bases  d'une^économie  possible  et  de  rejeter 
les  rêves  d'un  Eldorado  excentrique. 

Ces  déductions  économiques  ,  en  ce  qu'elles  présentent  de  vrai  et  de 
convenable ,  ont  pour  but  de  détruire  les  erreurs  qui  entravent  les  so- 
ciétés modernes,  elles  ennoblissent  le  caractère  de  l'humanité;  mal  diri- 
gées, elles  dépravent  les  pensées  et  faussent  l'intelligence  du  vulgaire  ; 
de  même  que  l'instruction,  quand  elle  ne  reçoit  pas  une  direction  utile 
à  l'individu  et  à  ses  semblables  ,  produit  les  mêmes  errreurs  et  les 
mêmes  passions  que  l'ignorance.  Sans  doute,  les  sciences  se  tiennent 
toutes  ;  aucunes  ne  sont  étrangères,  et  l'harmonie  parfaite  qui  est  leur 
lien  ne  saurait  être  interrompue  impunément.  M.  Guerry,  par  des 
considérations  morales  du  plus  haut  intérêt,  le  fait  remarquer  avec  une 
conviction  qui  sera  partagée  par  ses  lecteurs. 

Prosper  Bailly. 
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Sommaire.  —  Vote  du  projet  de  loi  sur  les  coalitions.  —  La  discussion  du  budget.  — 
Adoption  du  projet  de  loi  sur  la  monnaie  divisionnaire  d'argent.  —  Troisième  lecture 
du  bill  sur  les  poids  et  mesures  en  Angleterre.  —  Mouvement  du  commerce  exté- 
rieur.  —  Compte  rendu  général  de  la  justice  criminelle  en  France. 

Les  questions  économiques  ont  alimenté  en  partie  les  travaux  du 
Corps  législatif  depuis  un  mois.  On  a  pu  voir  avec  quelle  passion  et  quel 
talent  celle  des  coalitions  a  été  traitée  par  les  orateurs.  Il  est  juste, 
toutefois,  de  reconnaître  que  l'écrivain  politique  n'y  avait  pas  la  princi- 
pale part.  La  passion  s'enflammait  à  d'autres  foyers,  et  le  talent  s'inspi- 
rait d'autres  considérations.  C'est  la  partie  juridique,  c'est  la  nature  de 
la  pénalité  à  appliquer  aux  excès  dont  la  coalition  serait  l'occasion  qui 
a  tracé  les  champs  de  bataille  où  se  sont  rencontrés  les  orateurs.  Fallait-il 
une  pénalité  spéciale  pour  les  violences  et  les  abus  auxquels  les  coalitions 
peuvent  donner  lieu,  ou  fallait-il,  pour  leur  répression,  s'en  rapporter 
au  droit  commun  ?  Telle  est  la  question  qui  divisait  la  Commission,  et 
dont  la  majorité  avait  adopté  la  thèse  d'une  pénalité  spéciale.  Cette  thèse 
a  été  soutenue  par  le  rapporteur  M.  Emile  Ollivier,  et  combattue  par 
M.  Jules  Simon.  Nous  n'avons  ni  à  nous  faire  juge  des  talents  déployés 
dans  cette  brillante  discussion,  ni  du  côté  politique  de  la  controverse. 
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La  thèse  du  droit  commun  a  été  vaincue.  Le  Corps  législatif  a  voté, 
à  une  immense  majorité,  la  loi  nouvelle  qui  établit  une  pénalité  sévère. 
Quant  au  délit  de  coalition,  il  a  disparu  en  principe.  La  pratique  nous 
montrera  si  l'introduction  des  mots  :  plan  concerté,  manœuvres  fraudu- 
leuses et  de  quelques  autres  expressions  qui  ouvrent  à  la  faculté  d'inter- 
prétation des  tribunaux  une  latitude  trop  grande,  aura  pour  effet  de 
rendre  illusoire  ce  droit  de  coalition.  Malgré  les  fortes  raisons  qui  militent 
en  faveur  du  droit  commun,  nous  continuons,  quant  à  nous,  à  y  voir  plus 
qu'une  conquête  purement  théorique.  Au  reste  nous  avons  déjà  indiqué 
notre  opinion  sur  la  question  en  elle-même,  et  nous  ne  pourrions  y 
revenir  sans  d'inutiles  redites. 

Le  budget  formant  l'objet  d'un  article  spécial  de  ce  numéro,  nous 
n'avons  pas  à  nous  y  étendre;  mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer 
sans  réflexion  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  sein  du  Corps 
législatif.  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  cette  discussion  a  été  des 
plus  brillantes.  Que  M.  Thiers,  critiquant  la  politique  financière  au  point 
de  vue  des  dépenses,  et  que  M.  Berryer,  se  livrant  à  la  même  critique  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  des  recettes  pour  démontrer  la  non-réalité 
de  l'équilibre,  aient  tous  deux  gagné  plutôt  que  perdu  comme  talent  de 
parole  et  solidité;  que  M.  Vuitry  et  M.  Rouher  aient  déployé  les  plus  ha- 
biles ressources  dans  la  défense  du  gouvernement;  que  même  sur 
quelques  points  ils  aient  eu  raison,  nous  avouons  n'en  être  que  fort  im- 
parfaitement touches  comme  économistes.  M.  Thiers  veut-il  réduire  l'ar- 
mée plus  que  ses  adversaires?  un  peu  moins  peut-être.  Les  défenseurs  du 
budget  ont-ils  tort  de  prétendre  que  le  poids  du  budget  comparé  à  l'aug- 
mentation des  ressources  et  du  commerce  ne  s'est  pas  relativement 
accru?  C'est  sans  doute  une  thèse  fort  souteuable,  non  pas  pourtant 
pour  toutes  les  catégories  de  contribuables.  Mais  est-ce  un  budget  lourd, 
et  n"ya-t-il  pas  des  parties  de  ce  budget  qui  comportent  d'assez  grandes 
économies.^  Les  orateurs  de  l'opposition  qui  passent  pour  les  chefs  de 
file  ne  nous  paraissent  pas  sur  ce  point  avoir  des  idées  bien  différentes 
de  celles  de  la  majorité.  Il  en  est  différemment  de  quelques  jeunes 
députés.  Pourquoi  faut-il  que  leurs  demandes  de  réductions  ne  parais- 
sent que  des  utopies  ou  des  armes  d'opposition?. 

Une  question  qui  était  moins  faite  pour  passionner,  parce  qu'elle  est 
plus  étrangère  à  la  politique,  c'est  celle  de  la  monnaie  divisionnaire 
d'argent.  Voici  les  raisons  indiquées  par  les  auteurs  du  projet  de  loi 
pour  la  refonte  et  l'augmentation  de  cette  petite  monnaie.  Depuis  la  loi 
du  7  germinal  an  IX,  il  a  été  fra])pé  en  monnaie  d'argent,  autre  que 
les  pièces  de  5  fr.,  246,171,107  pièces  représentant  2H,463,001  fr. 
Cette  quantité  suffirait  évidemment  aux  besoins  de  la  circulation  journa- 
lière; mais  on  conçoit  qu'en  soixante-deux  ans  elle  a  dû  subir  une  forte 
réduction  par  la  j)erte  d'un  assez  grand  nombre  de  pièces  et  par  l'usure 
des  autres;  on  suppose  <iuc  la  valeur  existant  aujourd'hui  ne  dépasse  pas 
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460  millions  de  francs.  Il  y  a  donc  nécessité  démontrée:  1"  d'augmenter 
d'environ  40  millions  de  francs  la  masse  des  monnaies  divisionnaires; 
2°  de  refondre  les  pièces  existantes  dont  les  empreintes  sont  plus  ou 
moins  effacées,  et  qui,  par  suite  du  frai,  perdent  en  moyenne  6.36  0/0  de 
leur  poids.  L'opération,  réclamée  depuis  longtemps  par  les  besoins  du 
commerce,  eût  été  des  plus  simples  alors  que  le  stock  métallique  de  la 
France  consistait  uniquement  en  monnaie  d'argent,  l'or  étant  rare  et 
jouissant  d'une  prime.  Aujourd'hui  la  proportion  est  renversée;  l'argent 
fait  prime  relativement  à  l'or,  et  l'on  trouve  un  bénéfice  d'environ 
2.68  0/0  à  échanger  de  la  monnaie  d'or  contre  de  la  monnaie  d'argent. 
Un  pareil  bénéfice  n'était  pas  suffisant  pour  déterminer  l'exportation  de 
notre  ancienne  monnaie  divisionnaire,  dont  le  poids  a  subi,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  une  perte  considérable  qui  varie  de  2.27  à  9.76  0/0; 
mais  il  déterminerait  au  contraire  l'exportation  immédiate  de  pièces  nou- 
vellement frappées  et  jouissant  de  l'iutegralité  de  leur  poids.  A  cette  dif- 
ficulté, assez  grave  en  elle-même  pour  ajourner  tout  projet  de  refonte 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  7  germinal  an  IX,  est  venu  se  joindre 
un  fait  extérieur  ;  nous  voulons  parler  de  rabaissement  du  titre  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  dans  les  États  limitrophes,  la  Belgique, 
l'Italie  et  la  Suisse,  dont  le  système  monétaire  est  d'ailleurs  calqué  sur 
le  nôtre.  Ce  second  obstacle  est  plus  grave  encore  que  le  premier.  En 
effet,  lorsqu'du  exporte  dans  les  conditions  ordinaires  du  commerce  notre 
monnaie  d'argent,  ce  n"est  qu'en  en  payant  le  prix,  et  s'il  en  résulte  une 
gêne  au  point  de  vue  des  transactions  journalières,  il  n'en  résulte  du 
moins  aucune  diminution  du  capital  national.  Mais,  lorsqu'on  introduit 
sur  notre  territoire  des  pièces  de  2  francs,  de  1  franc  ou  de  50  centimes 
fabriquées  comme  les  monnaies  suisses  à  800  millièmes  de  fin,  l'opération 
consiste  à  nous  prendre  o  grammes  de  monnaie  contenant  4  grammes 
et  demi  d'argent  fin  et  à  nous  rendre  5  grammes  de  monnaie  ne  conte- 
nant que  4  grammes  et  demi  d'argent  fin,  en  d'autres  termes,  à  nous 
prendre  1  franc  et  à  nous  rendre  un  peu  moins  de  89  centimes.  En  ce 
cas-là,  l'échange  nous  fait  perdre  il.  1/4  0/0  sur  nos  monnaies  exportées. 
Une  commission  spéciale,  instituée  par  le  ministre  des  finances,  n'a 
vu  d'autre  solution  à  ces  difficultés  complexes  que  l'adoption  par  la 
France  elle-même  du  système  de  monnayage  à  titre  réduit  qui  a  cours 
aujourd'hui  dans  plusieurs  États  européens.  Mais  les  objections  dont 
nous  nous  sommes  déjà  faits  les  organes  ont  prévalu  quant  au  franc  et  à  la 
pièce  de  2  francs.  Les  réduire  au  titre  de  835  millièmes  de  fin,  c'est  al- 
térer l'unité  monétaire.  On  a  donc  réduit  la  mesure  à  ne  comprendre 
que  les  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes.  Là  se  bornera  l'opéra- 
tion de  la  refonte  et  celle  d'une  fonte  nouvelle  qui  sera  de  30  millions. 
C'est,  on  le  voit,  une  bien  petite  solution,  même  comme  expédient.  Les 
pièces  de  5  francs,  de  2  francs  et  de  1  franc  restant  au  titre  de  900  rail- 
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lièmes,  et  par  conséquent  en  valeur  lé;;ale  inférieure  à  leur  valeur  com- 
merciale, continueront  leur  mouvement  d'exportation.  Or,  la  pièce  de 
6  francs  d'arjjent  peut  être  remplacé;)  par  la  pièce  de  5  francs  d'or  ;  les 
pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  sont  indispensables  aux  petites  trans- 
actions. Il  faudra  donc,  quand  les  maisons  de  clianije  auront  fini  d'ex- 
porter à  primes  les  pièces  de  5  francs,  de  1  et  2  francs,  reprendre  la 
question.  Sera-ce  encore  par  les  petits  côtés?  On  a  beau  faire,  les  expé- 
dients ont  un  terme  marqué  par  leur  impuissance  reconnue. 

—  Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  de  la  seconde  lecture  du  bill 
ayant  pour  objet  de  rendre  lé{;al  en  Angleterre  le  système  des  poids  et 
mesures,  connu  sous  le  nom  de  système  métrique,  qui  a  eu  son  point 
de  départ  en  France,  et  qui  est  aujourd'hui  commun  à  un  grand  nombre 
d'États.  Le  bill  a  été  voté  à  une  forte  majorité  à  cette  lecture,  garant 
cà  peu  près  certain  de  son  succès  à  la  troisième  lecture.  La  mauvaise 
volonté  de  lord  Palmerston,  les  arguments  assez  singuliers  de  M.  Milner- 
Gibson,  et  les  plaisanteries  hostiles  du  Times,  n'auront  pas  moins  con- 
tinué jusqu'au  bout  la  guerre  de  la  routine.  Combien  de  fois  fimdra-t-il 
répéter  que  l'idée  du  système  métrique  n'a  point  une  origine  française, 
que  les  calculs  qui  l'ont  fait  établir  ont  un  caractère  cosmopolite,  que 
la  France  s'en  est  bien  trouvée  et  en  recueille  chaque  jour  les  avantages 
ainsi  que  les  autres  peuples  qui  l'adoptent;  enfin,  que  c'est  un  lien  de 
plus  entre  les  nations  qui  commercent?  Dire  avec  le  Times  que  le 
système  métrique  ne  s'est  pas  acclimaté  en  France  sur  la  foi  de  quel- 
ques locutions  persistantes  empruntées  au  vieux  vocabulaire  des  poids 
et  mesures  d'avant  1789,  cela  n'est  pas  sérieux;  et  vouloir  réduire 
l'emploi  du  système  métrique  aux  transactions  avec  l'étranger,  ainsi 
que  l'a  demandé  M.  Miiner-Gibson,  c'est  une  assez  pauvre  conception. 
L'Angleterre  en  adoptant  le  bill  aura  montré  une  fois  de  plus  que  si 
ses  vieilles  coutumes  résistent  même  k  la  raison,  de  telles  résistances 
ont  chez  elle  leur  terme  inévilable,  et  que  c'est  toujours  la  raison  qui 
dans  ce  pays,  non  moins  réformateur  qu'attaché  à  ses  traditions,  finit 
par  avoir  raison. 

—  Le  mouvement  de  notre  commerce  extérieur  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  courante  se  résume,  comme  pour  les  mois  précé- 
dents, par  un  certain  affa'l)lissement  des  importations  étrangères,  et 
par  une  augmentation  considérable  de  nos  exportations. 

Les  importations  se  chiffrent  par  un  total  de  514,843,000  fr.  pour 
les  trois  premiers  mois  de  1864  ;  c'est  une  diminution  de  11,750,000  fr. 
sur  la  période  correspondante  de  l'année  précédente.  Mais,  si  Ton  dé- 
falque 7  millions  de  céréales  pour  1864  et  14,555,000  pour  1863,  on 
constate  que  la  diminution  sur  les  marchandises  ordinaires  se  réduit 
à  4,195,000  fr. 
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Les  articles  en  grosse  diminution  sont  les  laines,  les  soies  et  les 
bourres  de  soie,  les  fontes,  les  fers,  les  fils  de  laine  et  les  tissus  de  laine. 
Il  y  a  au  contraire  augmentation  sur  les  peaux  brutes,  le  guano,  Thuile 
d'olive,  les  sucres,  les  cafés,  les  tabacs,  le  lin,  le  coton  qui  a  passé 
de  46  millions  à  67;  les  houilles,  les  cendres  d'orfèvre,  le  cuivre, 
l'étain,  la  garance,  l'indigo  et  les  marchandises  non  dénommées. 

Nos  exportations  atteignent  le  chiffre  énorme,  pour  un  seul  trimestre, 
de  692,506,000  fr.  On  jugera  de  ce  progrès  par  le  tableau  suivant  : 

1861 463,839,000 

1862 507,265,000 

1863 594,490,000 

1864 692,506,000 

L'augmentation  est  donc  de  98  millions  sur  l'année  précédente  et  de 
220  millions  ou  presque  50  0/0  sur  1861.  En  défalquant  les  céréales, 
la  proportion  est  celle-ci  : 

1861 443,625,000 

1862 498,087,000 

1863 565,172,000 

1864 660,896,000 

L'augmentation  sur  les  marchandises  autres  que  les  céréales  est  donc 
de  96  millions  sur  1863  et  de  217  millions  sur  1861. 

Les  principales  augmentations  sont  de  16  millions  sur  les  tissus  de 
soie,  17  millions  sur  les  tissus  de  laine,  de  2  millions  sur  les  peaux 
préparées,  de  3  millions  sur  les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  de  1  mil- 
lion sur  les  outils  et  ouvrages  en  métaux,  de  7  millions  sur  la  tablet- 
terie, mercerie,  etc.  etc.,  de  3  millions  sur  les  modes,  de  6  millions 
sur  la  lingerie  et  la  confection,  de  3  millions  sur  les  vins,  de  3  mil- 
lions sur  les  eaux-de-vie,  de  2  millions  sur  les  produits  chimiques, 
de  6  millions  sur  les  marchandises  non  dénommées,  etc.  ^Btc. 

Jamais  notre  industrie  n'a,  comme  on  le  voit,  montré  plus  de  puis- 
sance et  de  vitalité. 

Les  droits  perçus  à  l'importation  s'élèvent  à  40,138,000  fr.  pour 
le  premier  trimestre  1864;  ils  n'avaient  été  que  de  37,196,000  fr. 
pour  1863  et  de  33,875,000  fr.  pour  1862.  Cette  augmentation  pro- 
vient principalement  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 

—  Le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  pendant  Tannée  1862  ne  présente  pas,  dans  son  ensemble, 
des  différences  très-marquées  avec  les  années  précédentes.  Il  semble 
cependant  en  résulter  un  progrès  de  la  moralité  publique  et  une  dimi- 
nution, faible  il  est  vrai,  de  la  criminalité. 

Voici  dans  le  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  la 
2^  SERIE.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  —  Supplément.  22 
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justice  quelques-uns  des  résultats  qui  méritent  surtout  d'être  signalés. 

En  1861,  il  y  avait  eu  déjà  un  léjjer  accroissement  dans  le  nombre 
des  accusations  soumises  au  jury;  cet  accroissement  a  continué  en 
1862,  mais  dans  une  proportion  plus  faible.  Le  nombre  de  ces  affaires  a 
été  de  3,906;  l'année  précédente  il  avait  été  de  3,842.  Cette  augmen- 
tation de  64  affaires  a  porté  exclusivement  sur  les  crimes  contre  les 
personnes,  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  surtout. 

Les  accusations  de  fausse  monnaie  et  celles  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ont  de  même  augmenté  ;  mais  le  total  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés est  demeuré  stationnaire.  Le  nombre  des  vols  commis  avec  des 
circonstances  aggravantes  a  diminué,  et  la  statistique  de  1862  signale 
le  chiffre  le  moins  élevé  qu'on  ait  relevé  jusqu'à  ce  jour  :  il  n'a  été 
jugé  dans  le  cours  de  cette  année  que  1,314  vols;  c'est  une  réduction 
de  moitié  sur  les  dix  dernières  années.  En  1853,  le  nombre  de  ces  accu- 
sations s'était  élevé  à  2,543.  Cette  diminution  ne  provient  pas,  comme 
on  serait  porté  à  1;^  croire,  au  premier  abord,  de  la  tendance  de  la  ma- 
gistrature à  correctionnaliser  un  plus  grand  nombre  des  faits  délic- 
tueux qui  lui  sont  déférés;  s'il  en  était  ainsi,  la  diminution  des  crimes 
de  vol  se  traduirait  par  une  augmentation  correspondante  dans  le 
nombre  des  délits.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  nous  voyons  que  les 
préventions  de  vols  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ont  aussi  diminué.  Du  chiffre  de  33,940  en  1853,  elles  sont  descendues, 
en  1862,  à  32,131;  il  faudrait  même,  pour  faire  une  appréciation 
exacte,  défalquer  les  préventions  provenant  des  trois  départements 
nouvellement  annexés. 

C'est  en  Corse  et  dans  le  département  de  la  Seine  que  le  nombre  des 
accusés,  proportionnellement  à  la  population ,  est  le  plus  considérable  : 
on  y  compte  un  accusé  sur  3,161  et  3,625  habitants.  Viennent  ensuite 
les  départements  de  la  Marne,  de  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la 
Seine-Inférieure,  des  Alpes-Maritimes,  du  Calvados  et  duVar;dansce 
dernier  département  on  compte  1  accusé  sur  4,930  habitants. 

Les  départements  les  plus  favorisés  comme  minimum  de  criminalité 
sont  :  le  département  de  la  Côte-d'Or,  1  accusé  sur  17,461  habi- 
tants; Eure-et-Loir,  1  accusé  sur  16,136;  la  Haute-Loire,  1  accusé 
sur  16,080;  viennent  ensuite  les  départements  des  Hautes-Alpes,  du 
Lot,  de  la  Corrèze,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  Saône-et-Loire. 
A  quelles  causes  attribuer  ces  variations  de  la  criminalité  d'un  dépar- 
tement à  l'autre.^  11  est  assez  difti(;ile  de  le  découvrir;  dans  les  grands 
centres  de  population,  il  y  a  une  cause  d'accroissement  du  nombre  des 
délits,  mais  cette  cause  n'existe  pas  pour  certains  départements  qui 
figurent  parmi  les  plus  chargés,  l'Aube  et  la  Marne,  par  exemple.  Nous 
voyons  aussi  que  la  richesse  n'exerce  pas  une  influence  très-direcle, 
puisque  nous  voyons  des  départements,  les  uns  riches,  les  autres  pau- 
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vres,  donner  des  proportions  presques  identiques;  ainsi  Eure-et-Loir 
et  la  Haute-Loire,  le  Bas-Rhin  et  le  Lot,  la  Côte-d'Or  et  la  Corrèze. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés  en  1862  (4,990),  la  proportion  des 
femmes  a  été  de  811  ;  c'est  un  peu  moins  qu'en  1861.  Si  nous  examinons 
les  accusés  par  catégorie  d'âge,  nous  trouvons  les  proportions  les  plus 
fortes  de  21  ans  à  40  ans.  Les  célibataires  sont  en  faible  majorité  dans 
le  nombre  des  acccusés,  61  à  52  pour  100.  Les  gens  complètement 
illettrées  on  ne  sachant  lire  et  écrire  qu'imparfaitement,  fournissent 
plus  des  quatre  cinquièmes  des  accusés.  Faut-il  s'en  étonner?  L'expé- 
rience n'a-t-elle  pas  démontré  qu'un  rapport  constant  existe  entre  la 
moralité  et  l'éducation  ?  On  ne  fermera  les  prisons  qu'en  ouvrant  des 
écoles. 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  été  plus  considérable  en 
1862  que  l'année  précédente  :  il  s'est  élevé,  en  efi'et,  à  39,  tandis  qu'il 
n'avait  été  que  de  26  en  1861.  Mais  il  faudrait  se  garder  d'en  conclure 
que  les  crimes  capitaux  ont  augmenté;  comme  le  fait  observer  avec 
raison  le  rapport,  le  nombre  des  condamnés  à  mort,  dans  l'état  de  nos 
mœurs,  dépend  moins  du  nombre  des  crimes  capitaux  que  des  circon- 
stances horribles  de  certains  forfaits.  Dans  tous  les  cas,  ce  chiffre  de 
condamnations,  qui  s'était  élevé  à  39,  sur  lesquelles  il  y  a  eu  25  exé- 
cutions en  1832,  est  redescendu  à  20  en  1863. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  a  été  prononcée  contre 
150  individus;  celle  des  travaux  forcés  à  temps  contre  837,  et  celle  de 
la  réclusion  contre  840.  Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  chiffres  que 
l'année  précédente. 

Le  jury  a  accordé  les  circonstances  atténuantes  à  près  des  trois  quarts 
des  accusés  traduits  devant  lui,  et  les  cours  d'assises  ont  abaissé  la 
peine  presque  dans  la  moitié  des  cas. 

Arrivons  à  la  juridiction  correctionnelle.  Le  nombre  des  affaires  a 
éprouvé  une  diminution  de  2  0/0.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  d'en 
tirer  des  conclusions  favorables ,  car  cette  réduction  porle  sur  les  délits 
forestiers  et  les  délits  de  pèche.  Les  délits  de  chasse  entrent  aussi  pour 
quelque  chose  dans  cette  diminution.  Il  faut  dire  cependant  que  les 
vols,  qui  touchent  de  plus  près  à  la  criminalité  proprement  dite,  et 
.  qui  occupent  la  plus  grande  place  dans  le  tableau  de  la  justice  répres- 
sive, ont  été  moins  nombreux. 

Mais  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance  ont  augmenté;  de  sorte  que 
les  variations  sur  l'année  précédente  sont  à  peu  près  nulles. 

Le  nombre  des  prévenus  a  été  de  176,450  en  1862;  mais  il  faut 
ajouter  que,  dans  ce  chifi're,  les  délits  forestiers  de  chasse  et  de  pêche 
entrent  pour  46,559. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  les  délits  de  vagabondage 
ont  plus  que  doublé;  les  délits  de  mendicité  ont  triplé  et  se  sont  élevés 


328  JOURNAL  DES  l'GONOMISTES. 

à  249  au  lieu  de  73.  Cet  accroissement  est  motivé  par  la  misère  que  la 
crise  cotonnière  a  fait  peser  dans  cette  contrée  sur  la  classe  ouvrière. 

On  remarque  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  une  ten- 
dance à  prononcer  dans  un  plus  {jrand  nombre  de  cas  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  et  à  réduire  au  contraire  le  nombre  des  condamnations 
à  une  simple  amende.  Les  acquittements  dans  les  affaires  poursuivies 
par  le  minlMcre  public  sont  aussi  en  décroissance.  L'application  de 
l'article  463  relatif  aux  circonstances  atténuantes  a  été  plus  fréquente 
qu'en  1861.  Mais  ces  légères  variations  d'une  année  à  l'autre  n'ont 
qu'une  importance  médiocre,  et  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conclusion 
générale. 

La  statistique  constate  un  accroissement  dans  le  nombre  des  prévenus 
récidivistes;  il  est  surtout  sensible  pour  la  classe  des  libérés  d'un 
emprisonnement  de  moins  d"un  an  et  un  jour.  Le  nombre  des  récidi- 
vistes traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels  a  été  de  47,548  en 
1862.  En  présence  de  ces  résultats,  le  rapport  du  garde  des  sceaux 
pose  cette  question  :  «  L'intérêt  de  la  société  n'exigerait-il  pas  des  tri- 
bunaux une  répression  plus  ferme  à  l'égard  des  repris  de  justice  qui 
paraissent  se  faire  un  jeu  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ? 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  individus  arrêtés  préventi- 
vement, qui  n'avait  été  que  de  65,308  en  1861,  s'est  élevé  à  67,427  en 
1862.  Cet  accroissement  s'est  trouvé  motivé  par  le  nombre  des  pré- 
venus à  l'égard  desquels  la  détention  préventive  était  obligatoire  :  Men- 
diants, vagabonds,  récidivistes...  La  détention  préventive  sur  une  aussi 
vaste  échelle,  soulevait  depuis  bien  longtemps  les  plus  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  criminalistes. 

Le  gouvernement  y  a  pourvu  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les 

flagrants  délits.  La  statistique  verra  donc  décroîtnî,  à  partir  de  1863, 

dans  les  plus  larges  proportions,  le  nombre  et  la  durée  des  déleulioiis 

préventives. 

Henri  BAUDRILLART. 


ERRATUM 

Dans  le  numéro  d'avril,  page  494,  ligne  9,  au  lieu  de  :  Les  principes 
de  la  science  confirment  la  thèse  que  je  soutiens  et  confirment  la  vô- 
tre, lisez  :  Infirment  la  vôtre. 

Paris,  15  mai  18Gi. 

U Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
Paris.  —  imprimerie  de  a.  parent,  rue  mo.nsieur-lb-princb,  31. 
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Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  aujourd'hui,  Messieurs,  dans  cette 
même  Sorbonne,  un  jeune  théologien  haranguait  une  savante  as- 
semblée. Ce  jeune  prieur  de  Sorbonne,  qui  devait  être  plus  tard  un 
grand  économiste  et  un  grand  ministre,  s'appelait  Turgot.  Il  exposait 
le  premier,  du  moins  avec  cette  précision  et  cette  étendue,  une  doc- 
trine appelée  à  faire  un  grand  chemin  dans  le  monde,  la  doctrine  de 
la  perfectibilité  humaine,  appliquée  nonplus  seulement  aux  sciences 
comme  elle  l'avait  été  par  Bacon,  Pascal  et  Fontenelle,  mais  appli- 


(1)  Notre  collaborateur  M.  Henri  Baudrillart  a  répondu  à  Tappel  qui 
lui  a  été  fait  de  prendre  la  parole  à  une  des  soirées  littéraires  et  scien- 
tifiques de  la  Sorbonne.  Le  lundi  23  avril,  il  a  entretenu  une  réunion 
(qui  ne  comptait  pas  moins  de  loOO  auditeurs)  de  l'utilité  sociale  de  l'éco- 
nomie politique  et  des  erreurs  si  dangereuses  auxquelles  donne  lieu 
l'ignorance  de  cette  science.  Nous  avons  eu  le  plaisir  d'assister  à  cette 
séance,  et  nous  pouvons  certifier  qu'elle  a  été  pour  l'économie  politique 
une  véritable  fête.  L'attention  constamment  captivée  de  l'auditoire,  sa 
sympathie  visible  et  les  applaudissements  qui  ont  plusieurs  fois  inter- 
rompu le  professeur  pendant  cette  leçon,  quia  duré  une  heure  un  quart, 
n'ont  pas  été  un  succès  seulement  pour  notre  honorable  collègue,  mais 
pour  la  science  elle-même,  appelée  à  exposer  ses  principes  devant  le 
nombreux  public  qui  fréquente  les  cours  du  soir  constitués  à  la  Sorbonne 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Duruy. 

(Note  de  l'éditeur.) 
2®  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  juin  1864.  23 
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quée  aux  sociétés  qui,  elles  aussi,  se  perfectionnent  en  durant  et  ne 
marchent  pas  au  hasard  et  sans  but.  Depuis  lors,  Messieurs,  aucune 
voix  d'économiste  ne  s'est  fait  entendre  dans  cette  demeure,  autrefois 
réservée  ù  la  théologie,  et  que  remplissent  aujourd'hui  de  leur  éclat 
les  sciences  et  les  lettres.  Aussi  n'est-ce  ()as  sans  émotion  et  sans 
crainte  que  je  me  trouve  en  possession  de  la  faveur  exceptionnelle 
de  venir  ici  vous  parler  sur  l'économie  politi([ue.  Pourtant  je  ne  puis 
m'empccher  de  voir  dans  votre  concours  empressé  un  signe  favo- 
rable, le  signe  de  ce  progrès  même  dont  parlait  Turgot.  Permettez- 
moi  de  vous  remercier  de  cet  empressement  deux  fois  méritoire; 
car  l'économie  politique  passe  pour  aride  plus  encore  qu'elle  ne 
l'est  en  réalité,  et  il  est  certain  que,  réduite  au  langage  abstrait,  elle 
n'a  ni  le  charme  de  l'enseignement  littéraire,  ni  la  ressource  de 
ces  expériences  brillantes  et  décisives  par  lesquelles  les  sciences  phy- 
siques, vous  avez  pu  le  constater  ici  même,  impriment  en  caractères 
ineffaçables  dans  les  esprits  leurs  admirables  résultats. 

Si  quelque  chose.  Messieurs,  peut  compenser  cette  infériorité, 
c'est  l'extrême  utilité  dont  l'économie  politique  est  et  peut  être  de 
nos  jours.  Les  questions  économiques  occupent  dans  la  société  con- 
temporaine une  place  que  personne  ne  songe  à  nier.  Ces  décou- 
vertes et  ces  inventions,  qui  multiplient  la  production  et  les  échan- 
ges, ces  sources  de  travail  et  do  richesse  qui  s'ouvrent  de  tous  les 
côtés  à  la  fois,  ces  traités  de  commerce,  ces  expositions  de  l'indus- 
trie, ces  institutions  de  crédit  qui  partout  se  développent;  enfin  ces 
problèmes  posés  à  notre  temps,  d'une  façon  souvent  si  inquiétante 
et  si  douloureuse,  par  la  substitution  générale  de  la  grande  manu- 
facture à  la  petite  fabrique,  par  les  relations  si  tendues  et  si  déli- 
cates du  travail  et  du  capital  se  rattachent  à  la  science  de  l'écono- 
mie politique.  On  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencontrer  cette  science 
nouvelle.  L'histoire  elle-même,  qui  autrefois  croyait  avoir  épuisé 
sa  tâche  avec  la  partie  morale  et  dramatique  des  événements,  pa- 
raît incomplète  aujourd'hui  si  elle  n'y  joint  l'intelligence  écono- 
mique des  grands  intérêts  des  nations.  L'instruction  publique  enfin 
se  préoccupe  à  bon  droit  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
économiques  des  générations  nouvelles.  L'économie  politique  est  à 
tous  ces  points  de  vue  en  étroite  correspondance  avec  cette  recher- 
che du  bien-être  qui  est  un  des  caractères  de  notre  siècle.  Cette  re- 
cherche elle-même,  nous  n'ignorons  pas,  Messieurs,  qu'on  en  fait 
contre  nous  un  sujet  d'accusation.  Je  ne  m'attacherai  pas  longue- 
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ment  à  discuter  une  fois  de  plus  un  pareil  grief.  Je  remarquerai 
seulement  que  l'on  confond  deux  choses  bien  diiférentes,  d'un  côté 
le  goût  du  bien-être  permis  et  de  l'autre  l'épicuréisme  grossier  ou 
la  cupidité  sans  scrupule  et  sans  frein.  Qu'on  impute  ces  vices  à 
un  certain  nombre  d'hommes  corrompus,  est-ce  un  motif  suffisant 
pour  en  faire  comme  le  stigmate  de  toute  une  époque?  Non,  Mes- 
sieurs, notre  siècle,  si  on  veut  à  toute  force  le  définir  par  un  mot, 
notre  siècle  n'est  pas  un  sybarite,  c'est  un  travailleur  I  Jamais  plus 
d'efforts  n'ont  été  déployés  dans  tous  les  sens,  et  jamais  plus  mer- 
veilleux résultats  n'en  ont  attesté  la  fécondité.  L'activité  laborieuse 
portée  à  ce  point  ne  saurait  se  concilier  avec  des  habitudes  devenues 
générales  de  mollesse  et  de  volupté.  Ne  croyez  pas  enfin  que  l'éco- 
nomie politique  se  montre  favorable  ou  complaisante  à  ce  goût  ef- 
fréné du  luxe  et  à  cette  passion  fiévreuse  des  fortunes  acquises  par 
le  jeu.  Amour  patient  du  travail  pour  acquérir,  esprit  d'épargne 
pour  capitaliser ,  prudence  et  tempérance  dans  la  consommation 
de  la  richesse,  empire  noblement  exercé  sur  soi-même,  voilà  ses 
prescriptions.  Caractériser  ainsi  l'économie  politique,  n'est-ce  pas 
déjà.  Messieurs,  avoir  indiqué  son  utilité  sociale? 

Laissons  donc  là,  une  fois  pour  toutes,  un  injuste  reproche,  et 
ne  rougissons  pas  de  cette  recherche  du  bien-être  qui  n'est, 
pour limmense  majorité,  que  la  conquête  de  la  plus  modeste  ai- 
sance par  le  travail.  Allons  plus  loin  et  ne  craignons  pas  d'affirmer 
que  cette  guerre  déclarée  au  paupérisme,  que  cette  grande  tâche 
d'élever  à  la  fois  le  niveau  matériel  des  masses  et  leur  niveau  mo- 
ral qui  ne  peut  grandir  tant  que  la  préoccupation  du  pain  quotidien 
absorbe  tous  leurs  instants,  forme  la  plus  belle  entreprise  d'huma- 
nité et  de  civilisation  dont  jamais  siècle  ait  fait  sa  devise  et  son 
drapeau! 

L'économie  politique  semble  donc  tenir  ce  langage  aux 
hommes  de  notre  temps  :  «  Ne  pouvant  pas,  ce  qui  serait  d'ail- 
leurs peu  désirable,  entraver  un  mouvement  général,  irrésistible, 
dont  les  origines  remontent  à  un  passé  déjà  lointain,  et  qui  a  dans 
tout  notre  état  moral  et  social  ses  sources  profondes,  empêchons-le 
de  s'égarer,  traçons  lui  son  cours,  afin  qu'il  atteigne  plus  sûrement 
son  but,  qui  est  d'arracher  le  plus  possible  les  esprits  à  l'ignorance, 
les  âmes  au  vice  et  les  corps  à  la  misère  1  » 

Ce  but^  reconnaissons-le.  Messieurs,  ce  but  que  l'économie  poli- 
tique poursuit,  il  est  peu  de  sciences  qui,  plus  ou  moins,  ne  tra- 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

vailicnt  et  ne  réussissent  à  rattcindrc.  Presque  toutes  aident  au 
progrès  de  la  civilisation  et  accroissent  la  somme  des  biens  matériels 
dont  nous  jouissons.  Si  l'économie  politique  est  condamnable  pour 
tendre  au  bien-être,  elles  sont  au  plus  haut  point  solidaires  de  la 
même  condamnation,  et  cela  d'autant  plus  que  cette  tendance  des 
sciences  à  réaliser  le  bien-être  va  se  caractérisant  sans  cesse  davan- 
tage. Les  anciens,  auxquels  nous  devons  tant,  les  anciens,  qui  furent 
nos  maîtres  pour  la  pliilosopliie,  les  arts  et  les  lettres,  les  anciens 
(je  ne  fais  de  cette  remarque  ni  un  sujet  de  mépris  ni,  comme  le 
voudraient  quelques  personnes,  un  litre  à  Teslime  et  à  l'admi- 
ration) nous  étaient  fort  inférieurs  en  bien-être,  et  une  des  raisons, 
sans  doute  la  principale,  est  qu'ils  connaissaient  peu  l'application 
des  sciences  ù  l'industrie.  Les  esclaves  satisfaisaient  par  leur  travail 
aux  besoins  les  plus  Urgents;  mais  les  inventions  restaient  station- 
naires,  ce  que  l'esclavage  lui-même  explique  suffisamment.  Comme 
pour  en  linir  avec  l'invention,  les  anciens  avaient  fait  des  dieux  des 
premiers  inventeurs.  Une  fois  reléguée  dans  l'Olympe,  l'invention 
n'en  descendit  plus.  Yulcain  s'occupa  seul  de  présider  aux  forges 
et  Cérès  aux  moissons.  —  Preuve  du  moins  que  les  anciens  ne 
croyaient  pas,  avec  quelques  poëtes  de  notre  temps,  que  les  grandes 
inventions  manquent  de  poésie,  Virgile  les  chantait,  et  tout  ce  que 
nous  pourrons  faire  et  même  rêver  de  mieux  pour  nos  inventeurs  éga- 
lera-t-il  jamais  ces  apothéoses  décernées  par  l'imagination  recon- 
naissante des  peuples?  N'oublions  pas  que  les  anciens  étaient  essen- 
tiellement guerriers,  et  que  dès  lors  la  plus  grande  partie  des  forces 
était  détournée  de  la  production.  Ils  habitaient  des  climats  géné- 
ralement chauds,  circonstance,  on  le  sait,  peu  favorable  aux  re- 
cherches du  bien-être.  Enfin  leur  organisation  économique  était  des 
moins  avancées.  A  tous  ces  titres  ne  vous  étonnez  pas  qu'ils  igno- 
rassent ce  qu'un  peuple  voisin  a  si  bien  nommé  le  confortable. 
L'usage  des  vitres,  celui  des  lampes  à  courant  d'air,  la  construction 
d'une  bonne  cheminée,  les  étolfes  de  coton  comme  de  soie,  le  luxe 
modeste,  d'hygiène  ou  de  propreté,  luxe  d'une  chemise  de  toile  ou  de 
calicot,  le  drap  même  dont  la  laine  leur  tenait  lieu,  tout  cela  leur 
était  étranger.  Est-il  sérieux  d'accuser  les  sciences  d'être  corruptrices, 
et  l'économie  politique  de  l'être  avec  elles,  parce  qu'elles  travaillent 
à  créer,  à  répandre,  à  faire  goûter  ce  genre  de  bien-être  innocent  et 
qui  tient  à  la  santé,  à  la  propreté,  à  la  décence,  à  l'agrément  même? 
Est-ce  une  corruption  que  d'avoir  du  papier  peint  sur  sa  muraille, 
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une  glace  ou  un  miroir,  un  chaud  tapis  sous  ses  pieds?  Pour  ce  qui  est 
des  mets,  je  ne  vous  citerai  pas  ce  fameux  brouet  noir,  si  recherché 
des  Spartiates,  qu'entreprit,  dit-on,  de  retrouver  M""^  Dacier,  et  devant 
lequel  tout  son  enthousiasme  pour  Lycurgue  ne  put  l'empêcher  de 
reculer  avec  horreur  aussitôt  qu'elle  en  eut  goûté.  On  pourrait  récu- 
ser cet  exemple.  Sparte  était  un  couvent  guerrier  vivant  sous  le  ré- 
gime du  communisme,  et  le  communisme  n'a  jamais  été  célèbre 
pour  sa  cuisine.  Mais  à  Rome  même,  dans  cette  Rome  où  l'on  cite 
les  festins  deLucullus,  faudra- t-il  juger,  sur  ces  excès  de  sensualité 
de  quelques  gourmands  fameux,  l'ordinaire  des  citoyens  romains? 
Appellera-t-on  enfin  bien-être  les  extravagances  culinaires  de  Cléo- 
pâtre  avalant  des  perles,  et  d'Héliogabale  se  faisant  servir  des  pois 
brouillés  mêlés  de  grains  d'or?  Combien  d'exemples  de  ce  genre  il 
serait  aisé  de  citer,  qui  prouveraient  tous  qu'au  point  de  vue  du 
bien-être  matériel,  il  vaut  mieux  être  un  simple  bourgeois  de  Paris 
qu'un  riche  propriétaire  de  Rome  ou  d'Athènes.  Ce  que  les  sciences 
ont  fait  pour  la  civilisation  matérielle  serait  bien  plus  sensible  en- 
core et  nous  apparaîtrait  avec  bien  plus  de  grandeur  si  je  poursui- 
vais ce  parallèle  en  l'appliquant  aux  vastes  travaux  d'utilité  publique 
et  au  spectacle  général  qu'offre  l'industrie,  si  je  passais  des  voies 
romaines,  si  admirables  par  la  solidité  et  la  magnificence,  mais  qui 
furent  exclusivement  militaires,  à  nos  routes  si  multipliées,  à  notre 
navigation  à  vapeur,  à  nos  chemins  de  fer;  si  je  passais  des  formes 
grossières  du  travail  dans  l'antiquité  aux  gigantesques  mécanismes 
et  aux  procédés  si  ingénieux  et  si  divers  de  production  en  usage  dans 
nos  ateliers. 

Cette  utilité  des  sciences  relativement  à  la  civilisation  ne  se  réduit 
pas.  Messieurs,  à  la  création  des  biens  matériels,  elle  consiste  aussi 
à  dissiper  des  erreurs  dangereuses  qui  font  de  véritables  victimes, 
comme  la  fausse  médecine  et  la  prétendue  sorcellerie,  ou  qui  trou- 
blent l'imagination  des  hommes  de  craintes  aussi  pénibles  que  chi- 
mériques. Je  vous  renvoie  là-dessus  aux  beaux  vers  du  grand 
poëte  Lucrèce.  «  Si  l'astronomie  n'avait  pas  fait  d'immenses  pro- 
grès, disait  un  jour  le  savant  Arago,  nous  verrions,  d'ici  à  trois 
mois,  la  population  de  Paris,  comme  autrefois  la  population  de 
Rome,  s'en  aller  à  la  porte  Catularia  pour  immoler  un  chien  roux  à 
la  canicule  afin  d'apaiser  ses  maléfices.  »  Quelles  terreurs  n'inspi- 
raient pas  naguère  les  comètes?  Ne  soyons  pas  trop  fiers.  N'y  a-t-il 
pas  encore  des  gens  du  monde  qui  se  fient  aux  révélations  des 


334  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

magnétiseurs?  Et  y  a-t-il  bien  longtemps  que  la  société,  dite  éclairée, 
a  failli  se  laisser  entraîner  presque  toute  entière  par  la  contagion 
des  tables  tournantes  et  des  esprits  frappeurs?  Les  sciences  physi- 
ques, et  surtout  l'esprit  sévèrement  observateur  qui  les  anime,  ont 
encore  fort  à  faire  pour  dissiper,  cfn  haut  comme  en  bas,  ces  erreurs 
et  ces  penchants  crédules,  source  de  tant  de  superstitions  grossières 
et  de  violents  fanatismes  t 

Mais  entre  les  erreurs  que  combattent  les  sciences  physiques^ 
Messieurs,  et  celles  que  dissipent  les  sciences  morales  telle  que 
l'économie  politique,  il  y  a  une  différence  fondamentale.  Nos 
erreurs  sont  sans  prises  sur  le  monde  physique.  Il  y  a  longtemps 
sans  cela  que  ce  monde  aurait  cessé  d'exister.  Nous  pouvons  persis- 
ter dans  l'illusion  qui  a  fait  croire  si  longtemps,  et  qui  fait  croire 
encore  à  presque  tous  les  hommes,  que  c'est  le  soleil  qui  change  de 
place,  il  n'en  demeure  pas  moins  le  centre  fixe  de  notre  système 
planétaire.  La  terre  continuait  à  tourner  sous  les  pieds  mêmes  des 
juges  qui  condamnaient  Galilée.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  monde  moral 
et  social.  Nous  ne  pouvons  impunément  nous  tromper  sur  ses  con- 
ditions. La  liberté  humaine  a  bien  vite  fait  de  toute  erreur  sur  la 
société  une  cause  de  perturbation. 

Or,  en  économie  politique,  il  y  a  cela  de  fâcheux  et  de  redoutable 
que  l'erreur  est  naturelle,  plus  naturelle  que  la  vérité;  l'erreur  se  pré- 
sente la  première.  L'apparence  lui  sert  d'appui.  Bientôt  des  groupes 
d'intérêts  se  forment  autour  d'elle.  Lavériténe  se  montre  que  tardive- 
ment. Elle  passe  longtemps  pour  un  paradoxe  et  même  pour  un  para- 
doxe séditieux.  Peu  àpeuelle  se  fait  jour,  elle  triomphe  enfin,  et  telle 
paraît  alors  sa  simplicité,  telle  paraît  son  évidence  qu'elle  ne  sem- 
ble bientôt  qu'un  lieu  commun.  Mais  le  mal  est  fait,  et  son  règne  a 
été  long.  Je  voudrais  qu'il  ressortît  pour  vous  de  cet  entretien  que 
sur  les  faits  qui  importent  le  plus  à  la  vie  économique  des  so- 
ciétés nous  avons  tous  une  tendance  h  nous  faire  des  idées  fausses 
parce  qu'elles  sont  incomplètes;  que  le  danger  de  ces  erreurs,  ma- 
nifesté par  l'histoire,  est  très-réel  et  très-grand,  et  qu'il  ne  peut  être 
conjuré  que  par  une  observation  vraiment  scientifique.  En  un  mot 
il  faut,  là  comme  ailleurs,  une  théorie  supérieure  au  bon  sens  su- 
perficiel tout  rempli  de  jugements  précipités  et  peu  motivés.  Il 
faut  une  théorie  !  que  ce  mot  ne  vous  elfraye  pas.  Les  hommes  les 
plus  pratiques  abondent  en  axiomes,  qui  prouvent  qu'eux  aussi  en 
ont  une,  quoiqu'ils  disent  beaucoup  de  mal  de  la  théorie  en  gé- 
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néral.  N'a-t-on  pas  remarqué  d'ailleurs  avec  autant  d'esprit  que  de 
raison,  «  qu'à  vouloir  absolument  se  passer  de  la  théorie ,  il  y  a  la 
prétention  excessivement  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé  de  sa- 
voir ce  qu'on  dit  quand  on  en  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on  agit.  » 
Le  travail,  l'échange,  le  capital,  le  crédit,  l'impôt  sont  choses 
qui  intéressent  directement  tout  le  monde.  Y  a-t-il  des  questions 
plus  vivantes,  plus  fondamentales  que  celles  qui  touchent  à  la  ré- 
partition de  la  richesse  PD/ws  etpauper  ohviavenint  sibi,  le  riche  et  le 
pauvre  se  sont  rencontrés.  Se  rencontreront-ils  dans  la  haine  ou 
dans  la  concorde  ?  Leurs  intérêts  sont-ils  au  fond  en  harmonie  ou  en 
désaccord  ?  Selon  quels  principes  se  règlent  le  salaire  des  travail- 
leurs, le  profit  des  capitalistes,  la  rente  du  propriétaire  ?  Il  ne  s'agit 
pas  de  les  étudier  ces  questions  à  la  façon  des  savants.  Il  s'agit  d'en 
prendre  une  connaissance  élémentaire,  mais  méthodique.  C'est  ce 
que  font  aujourd'hui  presque  tous  les  peuples  chez  qui  les  éléments 
de  l'économie  politique  s'enseignent  comme  ceux  de  l'histoire  na- 
turelle. Ferons-nous  seuls  exception  ?  Ferons-nous  de  l'ignorance 
sur  ce  sujet  la  règle  générale  ?  Qui  dit  suffrage  universel  ne  dit-il 
pas  instmction  universelle  ?  La  civilisation  est,  a-t-on  dit,  un  com- 
posé de  force  et  de  lumière?  Que  devient  la  force  quand  la  lumière 
manque  ?  Elle  s'égare,  et ,  au  lieu  de  créer,  elle  détruit. 

Avant  de  prendre  aucun  exemple  particulier,  voici  d'abord  un 
fait  général  sur  lequel  je  supplie  votre  attention  de  se  fixer  un  in- 
stant. Ce  fait  général,  Messieurs,  c'est  celui  môme  de  la  société  la- 
borieuse, de  la  société  qui  travaille,  échange,  produit  la  richesse, 
la  fait  circuler,  la  distribue  entre  ses  membres,  enfin  la  consomme. 
Eh  bien  1  comparez  relativement  au  spectacle  que  nous  donne  cette 
société  le  langage  de  l'apparence  et  celui  de  l'observation  économi- 
que. Prenez-y  bien  garde.  Messieurs.  Le  résultat  de  cette  compa- 
raison est  d'une  importance  qu'on  ne  peut  pas  exagérer. 

Il  faut  le  reconnaître.  Messieurs,  lorsque  l'on  jette  les  yeux  sur  le 
monde  économique ,  la  première  impression  n'est  pas  favorable. 
Beaucoup  de  choses  y  blessent  la  vue.  C'est  une  ruche  sans  doute, 
mais  cette  ruche  a  ses  frelons.  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'ils  se  dé- 
guisent si  bien  en  abeilles  que  les  plus  fins  s'y  laissent  prendre.  Que 
dire  aussi  de  tous  ces  producteurs  qui  se  jalousent,  se  supplantent 
les  uns  les  autres  le  plus  qu'ils  peuvent,  et  n'ont  qu'une  idée  :  à  tout 
prix  réussir.  Un  fait  général  assez  triste  semble  en  outre  dominer 
au  milieu  de  toutes  ces  discordances.  Chaque  producteur  vit  sur  un 
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de  nos  besoins  et  de  nos  maux.  C'est  ce  que  Montaigne  a  exprimé 
par  la  phrase  souvent  citée  que  «  le  dommage  de  l'un  fait  le  profit 
de  l'autre.  »  Rendez  les  hommes  droits  et  accommodants ,  que  de- 
viennent les  procès,  et  sans  les  procès  comment  vivront  les  avocats  ? 
Soyez  tous  bien  portants ,  que  deviendront  les  médecins  ?  Aussi 
Montaigne  va-t-il  jusqu'à  écrire,  dans  la  même  phrase,  que  «  nul 
médecin  ne  prend  plaisir  même  à  la  santé  de  ses  amis.  »  C'était  ca- 
lomnier, je  n'en  doute  guère,  les  médecins  du  temps  de  Montaigne. 
C'est  assurément  faux  de  ceux  du  nôtre.  Mais  comment  nier  que 
leur  intérêt,  en  tant  que  médecins,  soit  de  ne  vouloir  que  maladies; 
comme  les  architectes,  en  tant  qu'architectes,  ne  veulent  que  dé- 
molitions; comme  les  entrepreneurs  de  pompes  funèbres  ne  rê- 
vent que  mortalité  ;  comme  les  soldats  ne  rêvent  que  coups  non  pas 
en  vue  des  coups,  mais  en  vue  des  épaulettes  à  recevoir.  Bref,  on 
l'a  dit,  tous  les  producteurs  font  des  vœux  antisociaux. 

A  l'aspect  de  cet  antagonisme,  de  ces  conflits ,  de  ces  luttes  ,  de 
tant  de  poussière  soulevée  par  le  combat  des  parties  aux  prises, 
n'êtes-vous  pas  tenté  de  déclarer  que  la  société  économique,  c'est- 
à-dire  la  société  laborieuse,  c'est-à-dire  la  société  même  est  livrée  à 
une  épouvantable  anarchie  ? 

L'économie  politique,  Messieurs ,  ne  s'arrête  pas  à  cette  première 
vue.  Sans  nier  ces  conflits,  ces  luttes ,  cet  antagonisme  de  produc- 
teurs dans  une  même  profession,  elle  cherche  s'il  n'y  a  pas  des  lois 
sous  cette  apparente  anarchie.  Et  ne  serait-il  pas  singulier  qu'il 
n'y  en  eût  point  ?  Où  le  hasard  est-il  ?  Où  se  cache-t-il ,  pour- 
rait-on dire?  Est-ce  dans  les  entrailles  de  la  terre  que  l'on 
croyait  naguère  ne  renfermer  que  les  restes  du  vieux  chaos  ? 
Non  pas  même  là;  la  géologie  raconte  l'histoire,  elle  retrouve 
la  loi  de  ces  créations  successives.  Eh  bien  !  l'économie  poli- 
tique découvre  les  lois  du  travail  et  de  l'échange.  Je  dis  qu'elle 
les  découvre  et  non  qu'elle  les  invente,  on  n'invente  que  ce  qui 
n'est  pas,  on  ne  découvre  que  ce  qui  est,  et  on  le  découvre  à  l'aide 
de  l'observation,  de  l'expérience.  L'économie  politique  observe  un 
certain  ordre  dans  ces  transactions ,  un  ordre  même  qui  en  fait  le 
lOiid  essentiel.  Elle  remanjue  que  ces  producteurs  de  tant  de  genres 
différents  forment  librement  une  immense  chaîne  et  comme  une  asso- 
ciation très-unie  et  très-puissante.  Non-seulement  chacun  ne  se  livre 
qu'à  un  seul  travail,  au  lieu  de  chercher  à  les  accomplir  tous  ou  à  peu 
près  tous,  mais  ces  tâches  si  diverses  se  subdivisent  à  l'infini ,  de 
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telle  sorte  que  le  même  produit  est  l'œuvre  de  vingt,  de  cent  mains 
différentes  ;  vaste  concert  d'efforts  qui  ne  se  renferme  pas  aux  li- 
mites d'un  peuple  et  qui,  pour  produire  un  simple  tissu  de  coton, 
de  soie  ou  de  laine  associe  l'Inde,  la  Chine,  l'Italie,  l'Amérique, 
l'Australie,  l'Angleterre,  la  France.  Enfin  cette  concurrence  qu'on  ne 
cesse  pas  de  nommer  anarchique ,  c'est  elle  qui  met  un  juste  prix 
aux  produits  et  aux  services,  chose  qui  paraît  simple,  et  qui  est 
d'une  complication  infinie;  car  il  a  fallu,  pour  y  arriver,  une  foule 
d'opérations  successives ,  une  série  de  libres  débats  entre  les  di- 
verses parties  contractantes;  c'est  une  œuvre  tellement  compli- 
quée qu'on  peut  défier  le  gouvernement  le  plus  avisé ,  l'adminis- 
tration la  plus  habile,  l'académie  la  plus  savante ,  composée  de 
l'élite  des  statisticiens  français,  de  s'en  tirer  autrement  qu'en  abou- 
tissant au  chaos.  Cette  concurrence,  obéissant  à  une  loi  suprême, 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  fait  quelque  chose  encore  d'aussi 
nécessaire,  d'aussi  difficile  et  d'aussi  grand;  elle  distribue  les  bras, 
les  intelligences  et  les  capitaux  dans  les  divers  emplois  sur  le  simple 
avertissement  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  profits  et  des  sa- 
laires. Tout  cela ,  n'est-ce  pas  au  plus  haut  degré  de  l'harmonie  ? 
Et,  chose  admirable!  cette  harmonie,  elle  est  née  d'elle-même, 
sous  la  seule  réserve  de  la  répression  légale  des  abus  et  des  violen- 
ces, elle  est  née  du  jeu  spontané  des  intérêts  privés  s'entendant  entre 
eux  et  se  mettant  en  rapport  avec  les  besoins  généraux. 

Eh  bien  !  Messieurs ,  croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  pour  cette 
société  dont  nous  faisons  partie ,  pour  cette  société  française  qui  a 
besoin  de  se  connaître  elle-même  si  elle  veut  marcher  d'un  pas 
ferme  vers  ses  glorieuses  destinées ,  pour  cette  société  européenne 
qui  se  sent  de  plus  en  plus  engagée  dans  une  voie  identique, 
qui  se  pénètre  de  plus  en  plus  de  l'idée  et  du  sentiment  de 
la  solidarité,  qui  se  laisse  de  plus  en  plus  entraîner  dans  un  même 
orbite  de  civilisation,  croyez-vous  qu'il  soit  indifférent  pour  cette 
société  de  rester  suspendue  et  flottante  entre  ces  deux  affirmations 
contradictoires,  l'une  qui,  à  la  vue  du  monde  économique,  dit  : 
désordre  ;  l'autre  qui,  à  l'aspect  du  même  monde,  dit  :  ordre  et  har- 
monie cachés  sous  les  accidents  et  les  luttes  de  la  surface;  l'une  qui 
parle  avec  l'apparence ,  l'autre  qui  s'exprime  avec  toute  l'autorité 
que  la  méthode  expérimentale  donne  aux  affirmations  de  la  théorie. 

Non,  cela  n'est  pas  indifférent.  Le  danger  qui  se  trouve  à  rester 
en  suspens  entre  ces  deux  affirmations,  le  voici  d'un  mot.Tant  qu'elle 
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so  croira  abandonnée  au  liasard  ,  à  ranarcliie ,  je  ne  dis  pas  à  ces 
désordres  que  la  loi  atteint  en  partie,  mais  à  un  désordre  radical  et 
fondamental,  la  société  cherchera  des  yeux  un  libérateur,  un  légis- 
lateur; elle  prêtera  l'oreille  à  ceux  qui  veulent  la  réorganiser  de 
toutes  pièces.  Tant  que  cette  conviction  sera  dans  les  esprits,  il  y 
aura  des  hommes  qui  diront  :  le  monde  est  mal  fait,  refaisons-le. 

Le  monde  en  est  rempli  de  ces  créateurs  de  société  sur  un  tj-pe 
imaginaire  qui,  croyant  Dieu  absent  de  son  œuvre,  ont  pris  le  parti 
héroïque  de  se  faire  eux-mêmes  Dieu,  à  bonne  intention  d'ailleurs 
et  pour  nous  sauver.  L'un  d'entre  eux,  qui  n'est  pas  le  moins  re- 
marqual)lc  par  la  force  et  l'originalité  de  ses  facultés,  Charles  Fou- 
rier,  le  chef  de  l'école  phalanstérienne,  ne  raisonnait  pas  autre- 
ment. Il  déclare  que  la  civilisation,  depuis  environ  six  mille  ans 
qu'elle  a  des  annales,  n'a  pas  cessé  d'être  profondément  anar- 
chique,  que  la  société  est  absolument  sans  règle  et  sans  ordre. 
Il  faut  un  Newton  qui  en  découvre  la  loi  afin  de  pouvoir  l'ap- 
pliquer ensuite.  Ce  Newton,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  c'est  Fou- 
rier  lui-même.  Le  monde  moral  obéit,  lui  aussi,  h  l'attraction. 
Youlez-vous  qu'il  retrouve  l'harmonie  perdue,  abandonnez  toutes 
les  passions  à  leur  libre  cours,  et  sans  le  secours  de  la  morale  et 
sans  le  secours  de  la  loi,  elles  vont  trouver  d'elles-mêmes  leur 
naturel  équilibre  et  réaliser  la  suprême  harmonie.  On  objecte 
à  Fourier  et  aux  fouriéristes  que  prétendre  faire  sortir  l'harmonie 
univer.selle  du  déchaînement  des  passions,  c'est  vouloir  construire 
la  cité  idéale  avec  les  sept  péchés  capitaux.  Ils  n'en  tiennent  compte. 
D'où  vient  donc  cette  assurance  dans  l'avenir  de  l'association  pha- 
lanstérienne et  dans  ce  rêve  d'un  seul  homme  remplaçant,  comme 
par  enchantement,  une  société  qui  a  ses  défauts,  une  société  très-per- 
fectible, grâce  au  ciel,  mais  une  société  qui  a  ses  bases  dans  le  temps, 
dans  l'expérience,  dans  la  sagesse  instinctive  et  réfléchie  des  popu- 
lations? Ne  l'avons-nous  pas  dit?  Si  la  société  est  à  inventer,  si  c'est 
une  énigme  qui  attend  un  révélateur,  si  c'est  un  chaos  qui  attend 
un  organisateur  chargé  de  pétrir  à  son  gré  cette  pâte  docile,  pour- 
quoi ne  serait-ce  pas  celui-ci  ou  celui-là?  La  félicité  universelle  est 
mise  au  concours  des  hommes  d'imagination,  et,  sous  prétexte  que 
la  société  n'a  pas  assez  d'ordre  telle  qu'elle  est,  on  la  bouleverse  de 
fond  en  comble. 

Je  passe  à  d'autres  exemples  d'une  nature  moins  générale,  quoi- 
que fort  généraux  encore. 
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Deux  systèmes  se  proposent  pour  présider  au  travail  et  aux  échan- 
ges :  l'un  est  celui  de  la  liberté  que  recommande  l'économie  politique; 
l'autre  est  ce  système  qui  ^'multiplie  les  règlements  préventifs  et 
qu'on  a  appelé,  à  cause  de  cela,  le  système  réglementaire. 

Le  système  réglementaire.  Messieurs,  a  une  histoire,  une  longue 
histoire;  il  a  régné  sur  le  passé  (ce  qui  ne  prouve  rien;  l'alchimie 
compte  aussi  plus  d'années  que  la  chimie) ,  ce  qui  prouve  même 
contre  lui,  car  on  Ta  vu  à  l'œuvre.  Mais  ses  apparences  ne  sont  pas 
moins  très-séduisantes,  et  c'est  môme  ce  qui  fait  qu'il  a  une  histoire  et 
qu'il  voudrait  bien  en  avoir  une  encore.  Autrefois  il  se  déguisait  en 
ami  de  l'ordre;  aujourd'hui  il  se  déguise  en  philanthrope.  De  con- 
servateur des  privilèges  il  s'est  fait  socialiste.  Il  appelle  les  tutelles 
administratives,  les  interventions  entre  le  travail  et  le  capital,  les  ré- 
glementations de  salaire  devant  une  société  qui  a  le  cœur  tendre  pour 
les  malheureux.  Prenons  bien  garde,  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  le  loup 
qui  entre  dans  la  bergerie  f —  Quel  air  de  candeur,  quel  langage  spé- 
cieux :  «  Vous  voulez  de  bons  produits,  dit  le  système  réglemen- 
taire, or,  comment  se  fier  toujours  à  la  bonne  foi  et  à  l'habileté  des 
producteurs?  N'est-il  pas  plus  sage  de  s'en  remettre  à  des  règlements 
préventifs  qui  établiront  la  qualité  dont  on  ne  pourra  pas  décheoir  ? 
"Vous  voulez  être  sûrs  que  les  marchés  seront  approvisionnés;  gar- 
dez-vous donc  de  vous  fier  aux  hasards  et  aux  caprices  de  la  liberté 
individuelle.  Pour  une  chose  aussi  grave  que  l'alimentation,  il  faut 
l'intervention  de  l'autorité.  Enfin  vous  ne  voulez  pas  être  exploités 
par  les  marchands,  surtout  pour  certaines  denrées  nécessaires ,  il  est 
donc  indispensable,  afin  que  le  pauvre  monde  ne  paye  pas  trop  cher, 
de  régler  aussi  le  prix.  »  —  N'êtes-vous  pas  un  peu  séduits  ?  Colbert 
l'a  bien  été  tout  à  fait. 

Eh  bien  f  le  système  réglementaire  s'est  appliqué,  en  effet,  à  la 
fabrication,  aux  approvisionnements,  aux  prix.  Qu'a-t-il  produit? 
En  s' appliquant  à  la  fabrication,  il  a  enfanté  ces  fameuses  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  qui  ont  existé  pendant  toute  la  durée  de  l'an- 
cien régime  et  qui  ont  produit,  en  fin  de  compte,  pour  les  maîtres, 
des  gênes  de  toutes  sortes,  des  frais  incalculables;  pour  les  ouvriers, 
la  servitude;  pour  les  inventeurs,  les  vexations;  pour  l'esprit  de  dé- 
couverte la  stérilité,  à  ce  point  qu'en  fait  d'inventions  industrielles, 
trente  ans  de  liberté  du  travail  ont  plus  fait  que  quatre  ou  cinq 
siècles  de  corporation.  En  s'appliquant  aux  approvisionnements  de 
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blé  et  à  ralimentation,  il  a  constamment  échoue;  il  a  échoué  sous 
Louis  XIY,  il  a  échoué  avec  Necker,  il  a  échoué  avec  Napoléon,  il  a 
éclioué  toujours.  Il  compte  ses  tentatives  par  ses  échecs,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  actuel,  cédant  à  l'expérience  et  s'inspirant  cou- 
rageusement de  l'intérêt  général,  en  ait  lini  avec  l'échelle  mobile, 
avec  les  réserves,  avec  la  plupart  des  règlements  de  la  boulangerie. 
Il  a  fallu  reconnaître  que  cet  intérêt  privé,  qu'on  dit  imprévoyant  et 
hasardeux,  était  beaucoup  plus  propre  à  approvisionner  le  marché, 
parce  qu'il  procède  par  informations  précises,  détaillées,  locales, 
parce  qu'étant  en  un  mot  l'intérêt  privé,  il  ne  se  livre  pas  aisément 
à  des  calculs  décevants  et  ruineux.  C'est  de  même  à  cette  pensée 
d'approvisionnements  par  voie  de  précautions  légales  que  se  rat- 
tache la  défense  si  souvent  mise  en  usage  d'empêcher  de  sortir  le 
blé  indigène.  Pour  cela ,  va-t-on  dire  peut-être ,  quoi  de  plus 
raisonnable  ?  Le  blé  manque  dans  le  pays ,  le  gouvernement  dira  : 
Il  faut  empêcher  de  sortir  celui  qui  s'y  trouve...  n'est-ce  pas  la  voix 
même  du  bon  sens  ?  n'est-ce  pas  le  cas  de  se  montrer  pratique  et  de  se 
moquer  de  vaines  théories?...  L'économie  politique.  Messieurs,  en 
présence  de  ces  afiirmations  si  sûres  d'elles-mêmes,  n'a  pas  cessé  de 
tenir  le  langage  suivant  :  Voulez-vous  qu'il  y  ait  abondance  de 
blé  dans  ces  pays  où  il  manque,  laissez-le  sortir. . .  Quel  étrange  para- 
doxe !...  Eh  bien!  ce  paradoxe,  si  insolent  qu'il  puisse  paraître,  avait 
raison.  Lorsque  l' agriculture  ne  compte  que  sur  le  marché  intérieur, 
elle  tend  plutôt  à  rester  au-dessous  du  besoin ,  et ,  au  moindre  dé- 
ficit ,  la  disette  se  fait  sentir  ;  lorsque  l'agriculture  compte  sur  l'ex- 
portation, elle  produit  davantage,  et,  s'il  y  a  déficit,  elle  trouve  le  pla- 
cement d'une  partie  au  moins  de  son  grain  sur  le  marché  national, 
aulieu  de  supporter  les  frais  et  de  courir  les  risques  de  l'exportation. 
Voilà  donc  le  paradoxe  de  tout  à  l'heure  devenu  presque  une  naï- 
veté. Enfin  on  a  appliqué  le  système  réglementaire  aux  prix  pour 
les  empêcher,  croyait-on ,  de  s'élever  trop  au  détriment  des  con- 
sommateurs; on  a  établi  le  maximum  sous  l'ancien  régime  et  de- 
puis 1789.  Ici  encore  on  était  complètement  dupe  d'apparences 
trompeuses  :  les  marchands,  pour  ne  pas  vendre  au-dessous  de  la 
valeur,  ne  vendaient  et  ne  produisaient  plus  ;  la  denrée  devenait 
plus  rare  et  plus  chère  :  le  public  souffrait  bien  plus  qu'auparavant. 
La  Convention  put  en  faire  la  triste  expérience  lorsqu'elle  s'imagina 
qu'il  était  aussi  facile  de  dompter  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
que  de  vaincre  l'Europe  coalisée.  Si  jamais  l'impuissance  de  la  force 
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éclate  quelque  part ,  c'est  en  économie  politique,  parlàt-on,  Mes- 
sieurs, comme  la  Convention ,  au  nom  du  peuple  souverain. 

Combien  de  fausses  mesures  inspirées  par  cette  même  pensée 
d'influer  sur  la  valeur!  C'est  encore  d'une  apparence  qu'est  venue  la 
pratique  désastreuse  de  l'altération  de  la  monnaie  par  le  gouver- 
nement et  la  mesure  encore  plus  funeste  du  papier-monnaie.  Les 
gouvernements  ont  cru  longtemps  et  les  peuples  aussi,  quoique  leur 
pratique  démentît  cette  fausse  théorie,  que  l'argent  n"est  qu'un  si- 
gne purement  conventionnel  d'échange  que  l'on  pourrait  rem- 
placer par  toute  autre  substance.  Moyen  simple  et  commode  de 
sortir  des  embarras  financiers!  on  altéra  les  monnaies,  on  di- 
minua même  le  poids,  à  ce  point  que  la  livre  pesant  du  temps  de 
Charlemagne  devint  cette  petite  pièce  légère  que  vous  connaissez. 
Ces  altérations  de  monnaies  avaient  de  cruels  effets  :  tout  renché- 
rissait ;  preuve  évidente  que  la  monnaie ,  malgré  de  vaines  appa- 
rences ,  n'est  pas  un  pur  signe  conventionnel ,  mais  une  valeur 
comme  une  autre.  Qui  souffrait  surtout  de  ces  altérations?  étaient-ce 
les  forts  et  étaient-ce  les  habiles  ?  Non  ,  c'était  le  pauvre  peuple, 
dont  le  salaire  ne  montait  pas  avec  la  même  rapidité  que  les  prix. 
Dans  les  guerres  féodales,  les  chevaliers  portant  de  solides  et  pe- 
santes armures  supportaient  les  coups  sans  succomber,  un  très- 
petit  nombre  était  tué,  les  manants  au  contraire  étaient  tués  par 
milliers  :  c'est  là  l'image  des  crises  économiques  provoquées  par 
des  pouvoirs  égarés  ;  et  c'est  sans  doute  ce  qui  explique  que  Dante, 
au  nom  d'une  pensée  toute  morale,  ait  dans  son  Enfer  mis  Philippe 
le  Bel  au  nombre  des  damnés  comme  faux  monnayeur. 

Le  papier-monnaie  n'a  été  que  le  second  degré  de  la  même  ap- 
parence, qui  faisait  prendre  l'argent  pour  un  signe  conventionnel 
et  obligatoire.  On  trouva  plus  commode  de  se  passer  de  tout  métal; 
une  planche  à  assignats  servit  de  mines  d'or  et  d'argent.  Tous  les 
gouvernements ,  Messieurs,  ont  fait  du  papier-monnaie  ;  l'ancien 
régime  et  la  République  n'ont  à  cet  égard  rien  à  se  reprocher  ni  à 
s'envier.  Qu'on  ne  dise  pas  :  C'est  de  l'histoire  ancienne...  Je  ré- 
pète que ,  sous  des  formes  plus  ou  moins  raffinées,  bons  hj-pothé- 
caires  ou  billets  de  banque  d'échange,  il  y  a  encore  des  cerveaux 
que  hante  et  que  travaille  l'idée  du  papier-monnaie;  ce  sont  les 
chercheurs  de  pierre  philosophale  de  l'économie  politique;  croyez-le 
bien,  ils  sont  nombreux. 

Je  parle  des  erreurs  de  la  pratique  ;  toutes  ces  erreurs  ont  été 
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aussi  des  théories  longuement  expliquées  dans  des  livres.  Il  faudrait 
à  celles-là  en  ajouter  bien  d'autres  restées  à  Tétat  de  théories.  Ne 
savez-YOus  pas  que  de  célèbres  réformateurs  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  nommer  ont  rêvé  naguère  et  rêvent  encore  la  suppression 
de  Tintérct  de  l'argent?  N'est-ce  pas  encore  l'apparence  qui  les 
égare?  Uargentjst  stérile,  disent-il,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fait  point 
de  petits  :  pecunia  non  parturit  nummos.  Lorsqu'on  place  vingt  pièces 
de  5  francs  dans  un  sac ,  il  ne  s'en  trouve  pas  une  vingt  et  unième 
de  plus  ni  au  bout  d'un  an  ni  au  bout  de  dix  :  donc  l'intérêt  de  l'ar- 
gent est  injuste  et  contre  nature.  Yaineet  superficielle  apparence! 
l'argent  est  un  instrument  productif  que  l'on  convertit  en  blé  ,  en 
charrue ,  en  navire ,  en  vêtements.  N'est-ce  pas  se  laisser  aller  à 
l'apparence  que  de  croire  que  l'intérêt  serait  supprimé  avec  l'argent, 
qu'il  ne  subsisterait  pas  avec  des  prêts  en  blé  par  exemple  ou  en 
toute  autre  nature?  N'est-ce  pas  enfin  se  laisser  aller  à  l'apparence 
que  de  croire  aussi  qu'on  supprimerait  avec  cet  intérêt  de  l'argent 
l'inégalité  des  conditions  parmi  les  hommes,  inégalité  bienfaisante 
d'ailleurs  quand  elle  ne  repose  ni  sur  d'injustes  privilèges  ni  sur 
des  monopoles  oppressifs?  Est-ce  que  cette  inégalité,  qui  a  sa 
source  dans  l'inégale  diversité  des  facultés,  des  mérites,  des  efforts, 
des  chances  même,  ne  reparaîtrait  pas  sous  mille  autres  formes? 

Le  croiriez-vous ,  Messieurs ,  au  nom  de  la  même  apparence , 
l'économie  politique,  qui  fait  l'apologie  de  la  production,  a  failli, 
entre  les  mains  de  certains  écrivains,  devenir  la  théorie  de  la  destruc- 
tion. Toute  destruction  profite  à  quelqu'un.  Un  éminent  écono- 
miste, Bastiat,  raconte  l'apologue  d'une  vitre  cassée.  C'est  un  bon- 
heur pour  le  vitrier,  mais  en  est-ce  un,  demande-t-il,  pour  le  pro- 
priétaire, mais  en  est-ce  un  pour  tous  les  autres  travaux  que  ce 
propriétaire  ne  peut  plus  commander',  en  est-ce  un  pour  la  so- 
ciété? L'auteur  d'un  traité  qui  s'intitule  d'Economie  jjolitique  a  érigé 
la  destruction  en  théorie,  M.  de  Saint-Chamans,  un  homme  de  mé- 
rite qui  oublia  ce  jour-là  le  sens  commun  (cela  se  voit),  suppose  l'in- 
cendie de  Paris.  Cela  lui  paraît  une  excellente  fortune  pour  le  tra- 
vail ;  quelle  joie  pour  les  maçons,  quelle  satisfaction  pour  les  char- 
pentiers, quel  bonheur  pour  les  serruriers,  etc.,  etc.  11  s'arrête 
seulement  devant  un  scrupule  de  morale,  touten  déclarant  la  chose 
excellente  économiquement.  Nous  repoussons,  quant  à  nous,  Mes- 
sieurs, toute  économie  politiijue  qui  se  sépare  de  la  morale.  Non,  il 
n'est  pas  vrai  que  le  bien  et  Tutilc  se  séparent  jamais  de  cette  façon 
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radicale;  détruire  n'est  un  bien  à  aucun  point  de  vue;  détruire,  c'est 
appauvrir.  Ajouter  à  la  production  existante,  c'est  enrichir.  Nul  so- 
phisme ne  prévaut  contre  cette  vérité.  Défions-nous  d'abuser  de 
cette  prétendue  économie  politique  qui  pousse  à  dépaver  les  rues 
pour  les  repaver,  à  casser  les  vitres  pour  en  remettre  de  nou- 
velles, à  défaire  pour  refaire,  à  multiplier  le  travail  sans  multiplier 
les  produits.  Produisons,  produisons  beaucoup  et  sans  scrupule, 
en  dépit  de  cette  autre  apparence  qu'on  appelle  les  excès  de  pro- 
duction, lesquels  n'indiquent  que  l'insuffisance  des  moyens  d'é- 
change. On  peut  engager  à  ne  pas  s'arrêter  à  de  pareils  scrupules 
une  population  qui,  d'après  les  évaluations  les  plus  généreuses, 
aurait  tout  au  plus  1  fr.  oO  c.  par  jour  et  par  tête  d'habitant. 

Messieurs,  je  voudrais  terminer  cette  démonstration  par  un 
exemple  plus  saillant  que  tous  les  autres,  d'une  importance  telle 
que  la  plupart  des  erreurs  économiques  y  ont  leur  origine. 

Cette  erreur  mère,  cette  erreur  monstrueuse,  cette  erreur  popu- 
laire, cette  erreur  séculaire,  c'est  la  confusion  de  la  monnaie  avec  la 
richesse.  Nulle  erreur  n'a  fait  plus  de  mal.  Les  conséquences  qu'elle 
a  engendrées  ont  été  terribles. 

N'est-ce  pas  d'abord  une  chose  fâcheuse  qu'elle  ait  en  quelque 
sorte  diffamé  la  richesse?  En  effet.  Messieurs,  l'argent  a  mauvaise 
réputation.  Il  trouve  peu  d'avocats,  il  n'a  que  des  amis.  Il  ressemble 
à  ces  grands  personnages  dont  on  recherche  la  faveur,  sans  se  croire 
obligé  à  l'estime  à  leur  égard. 

Les  poètes  ont  adressé  à  l'or  et  à  l'argent  d'éloquentes  invectives. 
Ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  le  même  droit  qu'Homère  à  accu- 
ser la  fortune  d'être  ingrate  pour  le  génie,  les  ont  décriés  à  l'envi. 
Les  moralistes...,  j'aime  beaucoup  les  moralistes,  je  ne  veux  pas 
en  dire  de  mal,  mais  enfin  les  moralistes  ont  commis  une  foule 
d'erreurs  quand  ils  jugent,  non  pas  le  cœur  humain  qu'ils  connais- 
sent à  merveille,  mais  la  société  et  les  phénomènes  économiques. 
Il  y  aurait  tout  un  recueil  à  faire  des  dits  et  sentences  mémorables, 
erronés ,  téméraires  des  moralistes  anciens  et  modernes  sur  l'éco- 
nomie politique.  Ils  ont  accablé  l'argent  de  toutes  les  qualifications 
les  plus  désobligeantes  et  les  plus  humiliantes.  Ils  l'ont  appelé  sup- 
pôt de  cupidité  et  d'avarice,  vil  corrupteur  entre  les  mains  de  la 
débauche  et  de  l'ambition,  impitoyable  usurier,  créateur  de  tous 
les  maux  qui  se  sont  déchaînés  sur  le  monde.  Est-ce  donc  à  dire 
qu'il  y  ait  eu  toujours  un  grand  accord  entre  la  théorie  et  la  pra- 
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tique  des  moralistes?  C'est  trop  demander.  Sénèque  occupe  à  dé- 
crier la  richesse  les  moments  que  lui  laisse  le  soin  d'augmenter  sa 
lortune.  Le  vertueux  Caton  définit  l'usure  un  meurtre  :  Quid  est  fe- 
ncrarl?  hominem  occidere ,   et  il  prête  à  30  0/0.  L'austère  Brutus 
prête  à  48  0/0,  tandis  qu'un  autre  romain,  Fufidius,  qui,  lui  nest 
retenu  par  aucun  scrupule  de  vertu  et  par  aucun  ménagement  de 
réputation,  prête  à  60  0/0  en  retenant  les  intérêts  à  l'avance.  Est-ce 
que  j'ai  l'intention  de  justifier  l'argent  de  tous  les  méfaits  dont  il  a 
été  l'occasion  ou  le  moyen?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  la  pièce  de 
5  francs  qui  est  dans  votre  porte-monnaie  pouvait  elle-même  racon- 
ter son  histoire,  je  ne  doute  guère  qu'elle  n'eût  bien  des  honteuses 
révélations  à  nous  faire,  pour  peu  qu'il  y  ait  quinze  ou  vingt  ans 
qu'elle  roule  à  travers  le  monde.  J'y  aperçois  d'ici  bien  des  taches, 
taches  de  sang  peut-être,  taches  de  boue  à  coup  sûr.  Mais  boue  ou 
sang,  qu'importe?  Est-il  une  seule  puissance,  même  des  plus  respec- 
tables, de  laquelle  il  ne  faille  en  dire  autant?  En  est-il  une  seule  qui, 
ayant  beaucoup  vécu,  n'ait  aussi  beaucoup  péché?  Achevons  plutôt 
d'interroger  cette  pièce  de  monnaie.  Qu'elle  nous  raconte  comment 
elle  devint  plus  d'une  fois  l'occasion  d'une  bonne  pensée  pour  d'hon- 
nêtes ouvriers  un  peu  faibles  qui  allaient  lui  faire  prendre  le  che- 
min du  cabaret,  et  qui,  saisis  de  remords,  songeant  à  leur  jeune 
famille',  allèrent  d'un  mouvement  héroïque  la  porter  à  la  caisse 
d'épargne,  et  firent  ainsi  d'elle  le  premier  gage  de  leur  conversion 
à  une  vie  régulière,  le  premier  fondement  d'une  famille  de  plus 
élevée  à  la  dignité  morale  et  à  l'aisance  !  Qu'elle  nous  raconte  com- 
ment, sous  l'inspiration  d'une  pensée  charitable,  une  femme  du 
monde,  mieux  encore  une  pauvre  femme  vivant  elle-même  de  son 
travail,  voyant  une  misère  plus  profonde,  la  glissa  discrètement  aux 
mains  du  pauvre  honteux,  et  fit  entrer  ce  jour-là  dans  la  misérable 
demeure  un  peu  du  pain  qui  y  manquait  et  de  l'espérance  qui  en 
était  partie.  Qu'elle  nous  raconte  enfin  le  travail  rémunéré,  l'indus- 
trie excitée,  les  inappréciables  bienfaits  du  commerce,  et  tout  ce 
qui  glorifie  l'admirable  institution  de  la  monnaie!  Oui,  l'économie 
politique  coupe  court  à  toutes  les  déclamations  contre  l'argent  que 
le  monde  répète,  tout  en  sacrifiant  que](iuefois  trop  ùson  culte,  lors- 
qu'elle nous  montre  que  la  monnaie  a  été  un  grand  véhicule  de  civili- 
sation. Elle  a  multiplié  l'échange  en  le  rendant  plus  facile  et  plus  sûr, 
elle  l'a  multiplié  dans  des  proportions  incalculables.  Elle  a  donné 
des  ailes  à  la  production  qui  se  traînait  dans  l'ornière  du  troc  en 
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nature;  elle  a  uni  les  diverses  parties  d'un  même  territoire;  elle  a 
relié  les  contrées  les  plus  éloignées  et  même  les  races  les  plus 
hostiles  les  unes  aux  autres;  elle  a  préparé  le  règne  du  crédit  qui  est 
à  la  monnaie  ce  que  la  vapeur  est  à  la  voile.  Agent  incomparable 
de  sociabilité,  elle  a  été  aussi  un  instrument  merveilleux  d'émanci- 
pation. Puissance  accusée  d'aristocratie,  elle  a  aidé  les  villes,  ces 
foyers  vivants  de  pensée  et  de  travail,  à  se  former  peu  à  peu  et  à 
s'affranchir  de  la  routine  et  de  la  barijarie  des  campagnes.  Elle  a 
contribué  à  la  création  de  la  richesse  mobilière,  rivale  heureuse  de 
la  propriété  féodale,  et  du  sein  de  cette  richesse  est  sortie  un  jour  la 
liberté  moderne,  s'élançant  fièrement  dans  l'espace  et  prenant  pos- 
session du  monde. 

Qu'ai-je  besoin  de  réfuter  longuement  une  erreur  qui  repose  sur 
cette  circonstance  qu'on  a  conclu  de  l'individu  à  la  nation,  une  er- 
reur dont  tout  aujourd'hui  prouve  la  fausseté  :  à  savoir  que  l'argent, 
c'est  la  richesse  même,  la  richesse  unique.  Sans  doute  l'argent  est  une 
forme  commode,  portative  de  la  richesse,  qui  se  fait  plus  facilement 
et  plus  sûrement  accepter.  Mais  si  l'argent,  c'est  la  richesse  unique, 
le  roi  Midas,  a-t-on  dit  avec  raison,  était  donc  riche  en  mourant 
de  faim,  lui  qui  changeait  en  or  tout  ce  qu'il  touchait;  l'Espagne 
avait  donc  raison  de  négliger  son  agriculture  et  son  industrie 
pour  les  mines  de  l'Amérique. —  L'argent,  c'est  la  richesse  uni- 
que !  Comment  alors  expliquer  qu'il  s'avilisse  par  son  abondance 
même  et  ne  devienne  plus  qu'une  cause  de  souffrance  pour  la 
nation,  qui  se  prive  d'objets  utiles  à  la  vie  pour  garder  chez 
soi  une  somme  de  numéraire  supérieure  à  celle  qu'exigent  les  be- 
soins de  l'échange  ?  L'argent,  c'est  la  richesse  unique  ou  par  ex- 
cellence! Mais  l'on  n'a  donc  pas  évalué  ce  qu'il  représente  en 
valeur;  c'était  environ  37  milliards  d'or  et  d'argent  qu'avaient  donnés 
toutes  les  mines  d'or  et  d'argent  américaines,  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  jusqu'à  la  découverte  de  la  Californie,  en  1848;  37 
milliards,  chiffre  imposant  sans  doute,  mais  atteint  et  surpassé  en 
peu  d'années  par  la  production  totale  d'un  pays  comme  la  Grande- 
Bretagne,  de  ce  pays  dont  on  a  caractérisé  la  prodigieuse  puissance 
manufacturière  en  remarquant  qu'il  exporte  chaque  année  une 
quantité  d'étoffes  de  coton  dont  la  longueur  suffirait  à  faire  3o  fois 
le  tour  de  la  terre.  Un  célèbre  économiste,  J.-B.  Say,  observait  que 
l'unique  et  modeste  industrie  des  cordonniers  en  France  créait  plus 
de  valeurs  annuelles  que  les  mines  d'or  et  d'argent.  Quant  au  vo- 
2^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  i5  jwm  1864.  24 
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lume  de  cet  or  et  de  cet  argent,  de  savantes  et  ingénieuses  statisti- 
ques vous  apprendront  de  même  que  tout  l'argent  extrait  de  nom- 
breux fiions  depuis  trois  siècles,  réuni  en  sphère  et  placé  à  côté  de  la 
colonne  Vendôme  n'atteindrait  pas  au  delà  des  deux  tiers  de  sa 
hauteur,  et  que  cet  or,  dont  on  a  fait  tant  de  fables,  ne  rempli- 
rait pas  un  petit  salon.  —  L'argent  est  la  richesse  par  excellence  f 
Mais  vous  n'avez  donc  pas  évalué  ces  mines  d'assez  laide  apparence, 
la  houille  et  le  fer,  avec  les  trésors  de  force  productive  qu'elles 
renferment,  avec  la  puissance  indéfinie  de  l'industrie  qu'elles  por- 
tent dans  leurs  flancs.  Le  génie  et ,  si  l'on  peut  user  de  ce 
terme,  le  char  de  la  civilisation  que  la  vapeur  entraîne  y  est 
attaché  désormais  plus  qu'à  l'or  et  à  l'argent. 

J'ai  dit  que  le  mal  produit  par  cette  confusion  de  la  richesse 
et  de  l'argent  avait  été  immense.  On  a  dit  aux  gouvernements  et 
aux  individus  :  Dépensez  tant  que  vous  voudrez  et  comme  vous  vou- 
drez. Cela,  quant  au  pays  même,  n'y  fait  absolument  rien  ;  au  con- 
traire l'argent  circule,  et  cela  est  excellent.  Cette  confusion  si  com- 
mune encore  tous  les  jours  entre  la  circulation  et  la  production  a 
régné  longtemps  sans  partage  pour  encourager  les  prodigues  et  pour 
faire  créer  de  gros  impôts.  Le  bon  sens  même  si  lumineux  et  sou- 
vent si  perçant  de  Voltaire  n'y  a  pas  échappé.  Vous  n'avez  pour 
vous  en  convaincre  qu'à  relire  le  conte  de  l'Homme  aux  quarante 
écus,  et  plusieurs  passages  du  Siècle  de  Louis  XIV.  11  a  fallu  beau- 
coup de  temps  pour  convaincre  le  monde  (ju'il  ne  suffit  pas  que 
l'argent  ne  sorte  pas  du  pays,  et  qu'il  suffît  au  contraire  pour  l'ap- 
pauvrir que  l'argent  soit  mal  dépensé.  ^ 

Autre  conséquence  :  je  ne  sache  rien  de  plus  triste  au  monde  que 
cette  conséquence-là.  Messieurs  I  Si  la  richesse  est  la  même  chose 
que  l'argent  :  voici  ce  qui  arrive  :  La  masse  du  numéraire  étant  re- 
présentée par  une  quantité  fixe,  ce  que  l'un  a  l'autre  ne  peut  l'a- 
voir, et  l'un  ne  possède  que  parce  que  l'autre  ne  possède  pas. 
Voilà  la  haine  du  pauvre  allumée  contre  le  riche.  La  guerre  des 
classes  dans  une  même  société,  voilà  la  conséquence  de  cette 
erreur. 

Enfin  la  même  confusion  arme  les  nations  contre  les  nations.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  atrocités  commises  dans  les  pays  à  mines.  Je 
passe  sous  ce  silence  ces  pauvres  Indiens  martyrisés  dont  la  cendre 
est  depuis  si  longtemps  confondue  à  leur  terre  natale.  Je  fais  allu- 
sion  à  un   état  de  guerre    normal   et   permanent   produit    par 
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cetîe  opinion.  Si  elle  est  vraie,  deux  peuples  ne  peuvent  s'en- 
richir simultanément  ;  ce  que  l'un  a,  l'autre  ne  peut  l'avoir  ;  de 
là  une  course  effrénée  aux  métaux  précieux.  On  voudra  soutirer  aux 
autres  le  numéraire;  on  voudra,  chose  absurde  pourtant,  vendre  le 
plus  possible  sans  acheter.  On  voudra  vendre,  parce  que  la  vente 
fait  entrer  du  numéraire  dans  le  pays.  On  voudra  éviter  d'acheter, 
parce  que  acheter  fait  partir  l'argent.  On  dira  que  la  balance  du  com- 
merce a  été  favorable  quand  l'excédant  est  en  faveur  de  l'exportation, 
comme  si  l'importation,  qui  représente  les  objets  utiles  au  travail 
et  à  la  vie  entrant  dans  le  pays  n'était  pas  l'expression  plus  di- 
recte et  plus  immédiate  du  bien-être  que  l'exportation,  expression 
des  choses  utiles  qui  s'en  vont  !  Sur  ce  système  contradictoire  et  qui 
se  détruit  lui-même  puisqu'il  conseille  à  tous  les  peuples  à  la  fois 
de  vendre  en  n'achetant  pas,  on  bâtira  les  mesures  les  plus  fu- 
nestes, les  plus  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  au  bien-être. 
On  défendra  d'exporter  le  numéraire  sous  peine  de  mort,  ce  qui  ne  l'a 
pas  empêché  de  se  soustraire  aux  mesures  tyranniques,  de  s'en  aller 
partout  où  il  est  nécessaire  et  de  se  répandre  sur  le  marché  général 
suivant  une  loi  analogue  à  celle  qui  pousse  les  liquides  à  prendre 
leur  niveau.  On  mettra  des  prohibitions  à  l'entrée  sur  les  marchan- 
dises des  États  étrangers,  alni  que  l'argent  ne  sorte  pas.  Guerres 
de  tarifs  qui  finissent  par  amener  presque  toujours  des  guerres 
sanglantes!  Que  d'exemples  nous   pourrions  en  citer  depuis  la 
guerre  avec  la  Hollande  qui  ne  tarda  pas  sous  Louis  XIV  à  suivre 
les  premières  rigueurs  du  système  ultra-restrictif  appliqué  par  Col- 
bert  ! 

Qui  le  renversera  ce  système  qu'on  prétend  vainement  appuyer 
sur  l'autorité  du  temps,  comme  si  en  matière  d'erreur,  la  longue 
possession  faisait  la  loi? 

Qui  le  renversera.  Messieurs?  Il  suffira  pour  cela  de  substituer 
à  tout  un  échafaudage  fondé  sur  l'erreur  cette  proposition  si  sim- 
ple et  si  vraie,  et  pourtant  si  contestée  qu'à  peine  commence-t-elle 
à  influer  sur  la  politique  commerciale,  disons-mieux,  cette  obser- 
vation démontrée  par  l'économie  politique  :  le  travail  est  le  créateur 
delà  richesse  I...  Dès  lors,  voilà  la  richesse  moralisée  dans  sa  source. 
La  richesse  se  compose  de  toutes  les  choses  utiles,  nées  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie;  dès  lors,  elle  n'a  pas  plus  de  bornes  as- 
signables que  la  puissance  productive  du  sol  et  des  manufactures; 
elle  n'est  pas  une  quantité  fixe,  immobile,  dont  de  farouclies  com- 
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pL'titeurs  se  disputent  les  fractions  :  la  richesse  peut  se  développer 
au  prolit  de  tous;  elle  est  perfectible  en  un  mot. 

La  richesse  est  perfectible!  Quelle  révolution  dans  les  idées 
opérées  par  cette  vérité  économique!  Quels  horizons  nouveaux  elle 
ouvre  !  De  quel  poids  elle  nous  soulage  I  Ce  monde  cesse  d'être  une 
cage  fermée  où  des  animaux  féroces  s'arrachent  les  lambeaux  d'une 
proie  sanglante  !  —  La  richesse  est  perfectible!  Je  "n'ai  donc  plus, 
moi  pauvre,  à  haïr  le  riche;  je  n'ai  plus  besoin  de  le  dépouiller. 
Je  puis  par  mon  travail  accroître  ce  fond  commun  et  en  prélever 
ma  part.  Et  n'est-ce  là  qu'une  espérance,  une  flatteuse  hypothèse? 
N'est-ce  pas  ainsi  que  s'est  développée  la  société  moderne?  Oui, 
c'est  parce  que  la  richesse  est  perfectible  ;  c'est  parce  qu'elle  aug- 
mente pour  tous  à  la  fois,  que  ces  masses  qui  formaient  les  cadres 
de  l'esclavage  dans  les  temps  antifjues  vivent  libres  aujourd'hui,  et 
assez  à  l'abri  du  besoin  pour  que  leur  condition  soit  au  moins  to- 
lérable.  C'est  parce  que  la  richesse  s'est  développée  pour  tous  que  les 
serfs  du  moyen  âge  ont  pu  payer  la  rançon  de  leur  affranchisse- 
ment. C'est  parce  que  la  richesse  se  développe  pour  tous  que  les 
classes  moyennes,  cœur  et  noyau  de  nos  sociétés,  se  sont  sans  cesse 
accrues  en  nombre  et  en  importance,  et  ouvrent  encore  tous  les 
jours  leurs  rangs  mobiles  à  tous  les  parvenus  du  travail  !  La  richesse 
est  perfectible  !  Il  ne  s'agit  donc  plus  pour  les  nations  de  se  haïr 
et  de  travailler  le  plus  possible  à  se  ruiner  mutuellement  ;  au  con- 
traire, elles  sont  intéressées  à  leur  prospérité  réciproque,  puisque 
leurs  produits  se  servent  de  débouchés  les  uns  aux  autres,  puisque 
chaque  territoire  est  à  la  fois  pour  le  territoire  voisin  un  magasin 
où  il  vient  s'approvisionner  et  un  marché  où  il  vient  vendre.  Au 
point  de  vue  économique,  il  n'y  a  plus  de  frontières,  l'économie 
politique  arrive  au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu,  aux  mêmes 
prescriptions  que  le  christianisme  au  nom  de  la  charité.  Elle 
dit  aux  peuples  :  «  Vous  êtes  frères.  Ne  vous  battez  pas  ,  échan- 
gez !  » 

Que  ne  puis-je  examiner  de  même  tant  d'autres  erreurs  nées 
de  l'apparence,  par  exemple,  que  n'ai-je  le  temps  de  vous  parler 
des  machines,  dont  le  premier  effet  est  quchiuefois  d'ôter  du  tra- 
vail, ce  qui  les  fait  accuser  par  les  masses,  qu'elles  soulagent  pour- 
tant do  la  tH(;he  matérielle  la  plus  dure  et  aux(|uelles  elles  ouvrent 
la  carrière  d'un  travail  plus  abondant,  mieux  rénuméré,  plus  pro- 
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ductif,  qui  met  à  leur  portée  tant  de  biens  inconnus  de  nos  pères? 
Les  machines,  instruments  de  salut  des  classes  populaires,  que  des 
mains  égarées  par  l'ignorance  des  faits  économiques  ne  peuvent 
frapper  dans  un  moment  de  délire  sans  commettre  un  crime  de  lèse- 
civilisation,  de  lèse-humanité,  et  comme  un  suicide  de  liberté  et  de 
bien-être!  Que  ne  puis-je  vous  parler  du  salariat  et  de  l'associa- 
tion !  Oui,  j'aimerais  à  vous  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  l'as- 
sociation, tout  le  bien  que  j'en  attends  sous  les  formes  les  plus 
diverses;  j'aimerais  à  la  glorifier,  mais  en  même  temps  je  repous- 
serais avec  énergie  l'odieuse  assimilation  faite  entre  le  salariat, 
qui  a  ses  avantages  et  sa  dignité,  et  le  prolétariat  et  la  misère;  je 
repousserais  l'indigne  confusion  qu'on  prétend  faire  entre  l'ouvrier 
moderne,  libre  depuis  1789,  et  l'esclave  antique. 

Je  prierais  ceux  qui.  douteraient  encore  de  l'utilité  sociale  de 
l'économie  politique  de  se  reporter  aux  semaines  qui  précédèrent 
à  Paris  les  terribles  journées  de  juin  1848.  Cette  grande  ville  pré- 
sentait le  plus  étrange  et  le  plus  sombre  aspect.  Des  multitudes  de 
groupes  se  formaient  le  soir  dans  les  rues,  sur  les  places,  sur  la  longue 
ligne  des  boulevards,  et  stationnaient  pendant  des  heures.  Ce  n'était 
pas  un  club,  c'étaient  raille  clubs  en  plein  air.  Que  se  disait-il  dans 
ces  groupes  et  quelles  étaient  les  paroles  que  le  promeneur  pouvait 
saisir?  Dans  presque  tous  le  capital  était  violemment  attaqué,  le 
crédit  universel  établi  sur  la  base  du  papier-monnaie  ;  dans  presque 
tous  l'État  était  appelé  à  régler  toutes  les  relations,  à  déterminer 
toutes  les  parts,  à  absorber  toutes  les  activités.  A  quelques  jours  de 
là,  une  épouvantable  explosion  avait  lieu.  La  guerre  civile,  une  de 
ces  batailles  telle  que  nos  aïeux  n'en  avaient  pas  connue,  s'étendait 
sur  l'immense  cité,  et  jamais,  disait  une  proclamation  officielle,  le 
pavé  de  Paris  n'avait  été  rougi  de  tant  de  sang.  Ces  fusils  partant 
derrière  les  barricades,  qui  les  avait  chargés?  L'erreur  économique. 
Messieurs.  Ces  victimes  de  part  et  d'autre,  ces  malheureux  ou- 
vriers égarés  dont  la  mort  plongeait  des  familles  entières  dans 
la  misère,  ces  jeunes  soldats  à  peine  échappés  aux  tendres  adieux 
de  leurs  mères,  ces  citoyens  ramenés  ensanglantés  et  mourants, 
toutes  ces  victimes,  dis-je,  qui  les  avait  faites?  Les  faux  systèmes 
d'économie  sociale. 

A  quelque  temps  de  là,  en  Angleterre,  on  demandait  un  jour  à 
un  homme  d'État  célèbre  s'il  ne  redoutait  pas  pour  les  ouvriers 
de  la  Grande-Bretagne  la  contagion  des  idées  communistes  qui  avait 
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gagné  les  ouvriers  français  :  «  Non,  répondit-il,  nos  ouvriers  sa- 
vent trop  bien  pour  cela  l'économie  politique.  »  N'y  a-t-il  pas  dans 
un  tel  contraste  matière  à  de  sérieuses  réflexions? 

Un  dernier  mot,  et  j'ai  fini. 

Nous  formons  une  démocratie;  on  le  répète  chaque  jour  et  on  ne 
peut  pas  trop  le  répéter.  Qu'est-ce  à  dire.  Messieurs?  La  démocratie 
est-elle  seulement  la  participation  des  masses  à  la  souveraineté  po- 
litique? Non;  elle  est  quelque  chose  de  bien  plus  grand,  elle  est 
la  participation  croissante  de  l'immense  majorité  de  nos  semblables 
aux  lumières,  à  la  moralité  et  au  bien-être.  C'est  dans  des  termes 
qui  ne  différaient  pas  beaucoup  de  ceux-ci  que  définissait  la  démo- 
cratie moderne  un  homme  d'un  grand  esprit  qui  ne  flattait  pas  la 
démocratie  et  qui  souvent  la  rudoyait,  M.  Royer-Collard.  Eh  bien  I 
quelles  sont  les  conditions  qui  importent  le  plus  à  cette  démocra- 
tie? Ces  conditions.  Messieurs,  dont  la  démocratie  ne  peut  pas, 
dont  elle  ne  veut  pas  se  passer,  on  peut  les  indiquer  sans  hésiter  : 
c'est  d'une  part  l'union  des  classes,  ou,  si  ce  mot  de  classes  a  be- 
soin d'être  expliqué,  s'il  vous  déplaît,  des  diverses  parties  de  la  so- 
ciété; c'est  d'autre  part  le  sentiment  de  la  valeur  et  de  la  respon- 
sabilité individuelles. 

Or,  je  dis  qu'à  ces  deux  points  de  vue  l'économie  politique  peut 
beaucoup  pour  donner  à  la  démocratie  moderne  l'idéal  dont  elle  a 
besoin. 

Nous  avons  vu  comment  l'économie  politique  enseigne  l'union 

des  classes,  l'union  des  diverses  catégories  sociales,  en  répudiant 

des  théories  qui  établissent  entre  elles  un  antagonisme  radical.  On 

ne  trouve  pas  chez  nous  des  plébéiens  et  des  patriciens  cachant 

.sous  ces  désignations  une  race  vaincue  et  une  race  conquérante  ;  on 

ne  voit  pas  le  privilège  s' ajoutant  à  l'esclavage  pour  couronner 

l'œuvre  des  inégalités  injustes.  L'économie  politique,  d'accord  avec 

la  bonne  morale  et  la  bonne  politique,  substitue  l'égalité  des  droits, 

qui  est  la  vraie  égalité,  l'égalité  qui  ouvre  à  toutes  les  activités 

l'entrée  de  toutes  les  carrières,  à  cette  fausse  égalité  des  conditions, 

idéal  d'esprits  naïfs  ou  pervers,  dont  chaque  apparition  a  toujours 

laissé  derrière  elle  une  longue  traînée  de  sang  et  de  misère.  Mais  si 

l'économie  j)olitique  condamne  comme  une  chimère  et  comme  une 

injustice  cette  inégalité  absolue  qui  établit  le  même  niveau  pour 

des  mérites  et  pour  des   efl"orts  inégaux,  ne  croyez  pas  qu'elle 
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ne  tienne  le  plus  grand  compte  de  cette  tendance  à  une  égalité 
plus  grande,  tendance  que  révèle  la  société  moderne.  Elle-même 
y  travaille  par  la  suppression  des  monopoles  et  des  injustes  privi- 
lèges. Elle  en  donne  même  la  loi.  Aussi  elle  établit  que  l'ancienne 
proportion  qui  dans  la  répartition  du  revenu  donnait  la  plus  forte 
part  au  capital  et  la  plus  faible  au  travail,  est  de  plus  en  plus  ren- 
versée. Sans  doute,  d'une  manière  absolue  le  capital  a  vu  grossir  la 
somme  des  prolits,  parce  que  cet  instrument  de  production  a  acquis 
plus  de  puissance  et  de  fécondité.  Absolument  et  relativement  la 
part  du  travail  est  devenue  la  plus  grande.  Il  n'y  a  plus  en  France 
que  quelqu'un  qui  soit  véritablement  très-riche,  ce  quelqu'un 
c'est  tout  le  monde,  c'est  la  masse  des  travailleurs.  On  en  a  la 
preuve  manifeste  dans  ce  fait  qu'il  n'y  a  que  les  impôts  établis  sur 
les  objets  de  consommation  les  plus  communs  qui  rendent  beau- 
coup. Le  développement  de  la  consommation  prouve  non  moins 
que  l'élévation  des  salaires  que  l'accroissement  du  bien-être  des 
masses  est  réel,  et  où  cet  accroissement  s'arrêtera-t-il? 

J'attache,  s'il  se  peut,  encore  plus  de  prix  à  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  du  sentiment  de  la  valeur  individuelle  comme  formant  un 
des  termes  indispensables  de  l'idéal  démocratique.  L'économie 
politique  part  du  principe  de  la  liberté  de  l'individu  et  de  sa  res- 
ponsabilité qu'elle  n'en  sépare  pas.  Ce  sentiment  de  l'individualité, 
en  partie  venu  de  ceux  qu'on  appelle  les  barbares  qui  succédèrent 
à  la  domination  romaine;  ce  sentiment,  que  le  christianisme  a  consa- 
cré, l'économie  politique  s'y  appuie  constamment.  C'est  ce  principe 
de  la  liberté  responsable  et  de  la  valeur  individuelle  qu'elle  défend 
contre  les  théories  communistes  qui  font  de  l'individu  un  simple 
numéro,  et  de  la  masse  un  vrai  bétail.  C'est  au  nom  de  ce  principe 
qu'elle  ne  veut  pas  que  l'État  entreprenne  de  faire  notre  bonheur 
malgré  nous,  en  nous  poussant  de  force  dans  les  cadres  d'une  or- 
ganisation du  travail  prétendue  supérieure.  La  source  de  tous  les 
progrès,  comme  de  tous  les  droits,  est  placée  par  l'économie  politi- 
que dans  l'homme  lui-même,  à  la  fois  but  et  source  de  la  produc- 
tion. Ainsi,  Messieurs,  on  a  mis  longtemps  la  source  de  la  richesse  ' 
tantôt  dans  l'or,  tantôt  dans  la  terre;  elle  est  ailleurs;  où  est-elle? 
dans  les  facultés  productives  de  l'individu.  Ce  sont  elles  qui  mettent 
tout  en  valeur,  les  mines  d'or,  la  terre  et  tout  le  reste.  De  là  cette 
conclusion  qui  place  l'éducation,  culture  de  l'homme,  au-dessus  de 
l'agriculture  elle-même,  mise  en  valeur  du  sol.  Tant  vaut  l'homme. 
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tant  vaut  la  terre,  tant  vaut  l'industrie.  Plus  on  y  réfléchit,  plus  on 
trouve  quel'éducation  estla  vraie  solution  de  laplupartdes  difficultés 
économiques.  A  tout  les  points  de  vue  donc  l'économie  politique  met 
en  relief  l'individu.  N'est-ce  donc  pas  par  cela  même  que  doit  se  dis- 
tinguer la  libérale  démocratie  des  temps  modernes?  Dans  l'antiquité, 
Messieurs,  quel  mépris  de  l'individu!  Il  éclate  partout.  Il  éclate 
dans  la  conception  de  la  propriété  qui  en  fait  une  pure  dépendance 
de  l'État.  Il  éclate  dans  la  conception  de  la  liberté,  conception  in- 
complète, qui  la  réduit  à  la  liberté  politique,  privilège  d'un  petit 
nombre,  et  qui  sacrifie  la  liberté  religieuse,  civile,  économique.  A 
l'État   de  faire  les  parts,   à  l'État    de  réduire  et,  s'il  lui  plaît, 
d'abolir  les  dettes.   A  l'État  de  compenser  l'injustice  du  privi- 
lège par   celle  d'une  spoliation  niveleuse.  Quel  mépris  surtout 
de  la  personne   humaine  dans  l'assistance  !  Où  vit-on  jamais  .se 
manifester  plus  brutalement  ce  mépris  de  l'homme  par  la  loi,  par 
les  mœurs  et  qui  pis  est,  par  lui-même?  Cette  assistance  donnée, 
jetée  aux  pauvres,  disons  plus,  à  la  grande  masse  des  citoyens  va- 
lides par  l'État  et  par  les  riches,  qu'était-elle  sinon  l'aumône  tantôt 
de  la  peur,  tantôt  de  l'ambition,  à  la  faim  et  à  l'oisiveté.  A  Athènes, 
à  Rome,  le  peuple  avait  sa  place  au  théâtre,  ses  distributions  de  blé 
gratuites,  ses  suffrages  mêmes  payés.  Combien  on  était  loin  de  cette 
charité  délicate,  tendre,  pleine  d'estime  pour  celui  qu'elle  soulage, 
qui  laisse  au  bienfaiteur  tout  le  mérite  du  bien,  à  l'obligé  tout  le 
poids  honorable  de  la  reconnaissance,  les  unissant  ainsi  par  le  plus 
sacré  des  liens;  seule  charité  que  le  christianisme  prescrive,  seule 
assistance  que  la  dignité  humaine  autorise,  la  seule  que  l'économie 
politique  admette,  sous  la  condition  suprême  qu'elle  ne  détruise 
pas    chez  l'assisté   le  sentiment  de  la    prévoyance ,    qu'elle   ne 
multiplie  pas  les  pauvres  par  des  efforts  mal  entendus  faits  pour 
les  soulager;  sous  la  condition  suprême  enfin  que  la  forme  de 
l'assistance    regardée    comme  la   meilleure    sera    celle  qui  per- 
mettra mieux  au  pauvre,  à  l'avenir,  de  .se  passer  de  toute  assis- 
tance f 


Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  que  l'économie  politique  re- 
commande à  la  démocratie  moderne.  C'est  à  la  démocratie  qu'il 
appartient  de  se  les  assimiler  chaque  jour  davantage,  en  échappant 
au  mirage  de  fausses  théories  économiques  et  sociales,  vieux  reste 
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et  vieux  levain  des  anciennes  civilisations  qui  cherchent  à  se  faire 
prendre  pour  le  progrès,  aux  yeux  de  l'ignorance  abusée.  Oui,  c'est 
là  le  travail  qu'elle  doit  accomplir  sur  elle-même,  afin  qu'elle  puisse 
marcher  sans  défaillance  dans  la  voie  de  la  justice,  qui  est  aussi 
la  seule  voie  du  bien-être;  afin  qu'elle  ne  cherche  pas  l'élévation  des 
uns  dans  l'abaissement  des  autres;  afin  que  l'éducation  exploite  le 
filon  d'or  caché  dans  les  natures  les  plus  grossières  au  profit  de 
chacun  et  de  tous;  afin  que,  s'il  y  a  encore  des  pauvres,  il  n'y  ait 
plus  un  paupérisme;  afin,  pour  tout  dire  d'un  seul  mot,  que  nos 
sociétés  laborieuses,  dignes,  fières  dans  le  plus  humble  de  leur 
membre,  s'élèvent  de  toute  la  hauteur  des  principes  de  la  civilisa- 
tion moderne  au-dessus  des  démocraties  violentes,  oppressives,  be- 
sogneuses et  mendiantes  de  l'antiquité  païenne  t 

Henri  BAUDRILLART. 
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ÉTUDES  SUR  LES  DIVERS 

SYSTÈMES   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

ET  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES 


TURGOT   ET    l'ÉCOLE    PHYSIOCRATIQUE 

La  dernière  moitié  du  xviii*  siècle  restera  toujours  l'une  des  épo- 
ques les  plus  remarquables  de  l'histoire.  Les  différentes  conquêtes 
du  passé  semblent,  en  se  réunissant,  acquérir  alors  une  plus  grande 
valeur.  De  vastes  horizons  s'ouvrent  de  toutes  parts  aux  désirs,  ainsi 
qu'aux  besoins  des  peuples.  Au  lieu  de  quelques  écrivains  luttant 
contre  les  croyances  générales,  qui  vouaient  depuis  longtemps  l'iiu- 
manité  aux  misères  matérielles  et  aux  désespoirs  moraux,  l'opinion 
commune,  convaincue  de  notre  incessante  perfectibilité,  légitime,  à 
ce  moment,  nos  aspirations  les  plus  élevées  et  proclame  notre  di- 
gnité. Sur  cette  nouvelle  voie,  où  bien  des  retours  se  sont  effectués 
sans  doute,  mais  qui  ne  s'est  plus  refermée,  chacun  s'élance  même, 
dans  les  années  qui  précèdent  la  révolution,  comme  s'il  ne  s'y  devait 
rencontrer  ni  bornes  ni  obstacles.  C'est  là  le  grand  caractère  et, 
je  crois,  le  plus  grand  résultat  de  cet  ensemble  de  doctrines,  si  belles 
ou  si  fâcheuses,  si  vraies  ou  si  fausses,  qu'on  nomme  la  philosophie 
duxviii®  siècle. 

Quand,  sous  l'empire  des  sentiments  qui  partout  ont  dicté  les 
premiers  dogmes  religieux  ou  politiques,  les  peuples  en  effet,  se  dé- 
fiant de  leurs  destijiées,  s'abandonnent  eux-mêmes,  que  peuvent-ils 
entreprendre?  Il  faut  un  but  élevé  et  de  larges  espérances  pour  des 
efforts  prolongés  et  d'opiniâtres- labeurs.  Les  prêtres  ou  les  mora- 
listes qui  se  plaisent  à  condamner  cette  utile  confiance,  cette  estime 
désirable,  qu'ils  nomment  orgueil,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  une 
certaine  mesure  l'orgueil  est  inséparable  de  l'honneur,  de  la  re- 
cherche des  biens  matériels,  du  respect  des  droits.  Quoi  qu'on  pense 
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du  xvin®  siècle,  il  a  pour  toujours  clos  l'ère  du  passé,  et  nous  lui 
devons  la  plupart  de  nos  convictions  ou  de  nos  tendances  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  nobles. 

Il  sied,  au  reste,  de  remarquer  combien  les  principes  et  les  sys- 
tèmes se  transforment,  dans  leurs  propres  développements.  Le 
xviu*  siècle  est  fils  du  xvi^;  l'affranchissement  de  notre  raison  a 
conduit  à  la  reconnaissance  de  notre  grandeur  et  à  la  réclamation 
de  nos  franchises.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau  descendent  de 
Luther,  de  Melanchton,  de  Calvin  ;  et  cependant  le  protestantisme 
n'abaissait  ni  ne  dégradait  moins  Thomme,  à  son  origine,  que  le 
catholicisme.  Bien  plus,  cette  doctrine  de  révolte  et  d'indépen- 
dance prenait  soin  de  nous  retirer  tout  espoir  de  salut  par  nous- 
mêmes,  par  nos  pensées  ou  nos  actes;  la  grâce  seule  n'assurait-elle 
pas,  à  son  dire,  les  joies  éternelles?  Quelles  que  fussent  nos  œuvres, 
notre  condamnation,  en  son  absence,  n'était-elle  pas  inévitable? 
Quelles  sombres  conséquences  du  péché  originel  ressortent  moins  des 
prédications  des  docteurs  de  la  réformation  que  des  écrits  de  saint 
Augustin  ou  de  saint  Thomas  d'Aquin  ?  Et,  chose  étrange,  c'est  des 
jésuites  que,  au  scandale  de  Port-Royal,  l'Église  a  surtout  reçu  ses 
enseignements  opposés.  Mais  la  raison  individuelle  avait  à  jamais 
brisé  ses  chaînes;  cela  suffisait  pour  toutes  les  conquêtes,  à  com- 
mencer par  celle  qui  devait  détruire  les  premières  doctrines  de  la 
réforme.  Pareillement,  la  philosophie  du  xviii^  siècle  repose  pres- 
que en  entier  sur  le  sensualisme  ;  ses  croyances  sont  profondément 
matérialistes;  ce  n'est  pas  douteux,  et  chaque  fois  cependant  qu'elle 
a  paru  le  plus  dominer  les  faits  politiques  et  sociaux,  elle  a,  grâce 
à  sa  confiance  en  notre  dignité  et  en  nos  droits,  servi  les  opinions 
spiritualistes. 

Au  XVIII®  siècle,  les  préoccupations  et  les  études  embrassent  tout 
à  la  fois  l'ensemble  de  nos  intérêts.  Il  faut  remonter  à  la  Grèce  ou  à 
Rome  pour  retrouver,  au  sein  du  moins  des  races  latines,  des  pen- 
sées politiques  générales  vraiment  puissantes,  largement  répan- 
dues, et  Rome  ni  Athènes  n'ont  plus  connu  que  le  moyen  âge  de 
doctrines  économiques.  Dans  ses  nouvelles  recherches,  il  est  vrai,  le 
xYiii®  siècle  montrait  beaucoup  d'indécision  ou  de  contrariété;  mais 
en  pouvait-il  être  différemment  ?  Il  combattait  les  privilèges,  par 
exemple,  sans  vouloir  réellement  l'égalité  ;  il  attaquait  l'arbitraire, 
sans  savoir  au  juste  ce  qu'est  la  liberté,  sans  en  comprendre  surtout 
les  conditions  nécessaires.  On  y  découvre  en  tout  un  besoin  vive- 
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ment  senti  de  réformes',  plutôt  qu'un  but  déterminé  ou  des 
desseins  suivis.  Comment  en  douter  lorsqu'on  lit  les  Mémoires  de 
d'Argenson,  le  ministre  grand  seigneur,  et  le  Journal  de  Barbier, 
l'avocat  bourgeois?  N'est-ce  pas,  aussi  bien,  quand  on  désire  des  chan- 
gements, sans  être  fixé  sur  la  manière  de  les  obtenir,  ainsi  que  sur 
les  limites  qu'il  convient  de  leur  donner,  qu'on  se  montre  le  plus  em- 
pressé à  les  réaliser?  On  n'en  aperçoit  alors  ni  les  difficultés  ni  les  pé- 
rils. Cette  ardeur  même  dépasse  toute  prévision  chez  des  peuples  qui, 
comme  nous,  n'ont  pas  l'habitude  de  se  guider  sur  les  précédents,  et 
qui,  comme  nous  au  dernier  siècle,  ont  depuis  longtemps  perdu  l'usage 
de  se  conduire.  Car  c'est  l'impardonnable  aveuglement  de  Richelieu 
et  de  Louis  XIV  d'avoir  placé  la  royauté  tellement  au-dessus  des 
diverses  classes  de  la  population,  qu'elle  n'a  plus  eu,  dans  l'opinion 
ou  les  institutions,  dans  les  coutumes  ou  les  sentiments,  de  base  ni 
d'étais.  Sur  une  mer  chargée  d'orages,  elle  devait  sombrer  à  la 
première  tempête.  N'est-ce  pas  également  au  despotisme  qu'il  sied 
avant  tout  de  reporter  les  coupables  résistances  et  les  folles  ambi- 
tions d'où  sont  nés  les  excès  et  les  crimes  de  la  révolution?  Au  sortir 
d'un  régime  absolu  si  prolongé,  qui  pouvait,  en  France,  faire  avec 
justesse  le  départ  entre  les  réformes  à  réaliser  et  les  traditions  à 
maintenir?  Mais,  de  tous  les  hommes  illustres  de  cette  époque, 
celui  qui  s'en  est  le  plus  rapproché,  c'est  incontestablement  Turgot. 
Combien  notamment  se  doit  admirer  son  attachement  aux  droits 
individuels,  ces  premières,  ces  plus  nécessaires  franchises,  au  mo- 
ment où  de  toute  part  allait  s'invoquer  la  raison  d'État  ou  la  vo- 
lonté populaire,  pour  autoriser  chaque  abus  ou  chaque  tyrannie. 

Administration,  politique,  philosophie,  finances,  économie  sociale, 
littérature,  Turgot  a  touché  à  tout;  mais  il  reste  principalement 
pour  la  postérité  l'administrateur  le  plus  éclairé  de  l'ancienne  mo- 
narchie, et  le  disciple  le  plus  éminent  de  l'école  physiocratique, 
singularité  fort  remarquable  elle-même  de  cette  époque.  Jusqu'à 
cette  école,  en  effet,  le  juste  était  demeuré  séparé  de  l'utile,  l'ordre 
moral  avait  été  soigneusement  distingué  de  l'ordre  matériel.  Les 
divers  philosophes,  non  moins  que  les  ministres  des  différentes  re- 
ligions, s'étaient  attachés  à  marquçr  ces  oppositions.  Pour  tous,  le 
devoir  était  resté  le  contraire  de  l'intérêt.  Je  ne  sache  que  Bacon, 
fortement  empreint  des  caractères  de  sa  race,  qui,  jetant  le  dédain 
sur  les  spéculations  «  abstraites  et  vides,  »  ait,  avant  les  physio- 
crates,   mais  sans  suite  ni  preuves,  prétendu  que  la  science  doit 
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«  travailler  au  bien-être  de  l'homme...,  améliorer  la  condition  hu- 
maine. » 

Le  chef  de  l'école  physiocratique,  Quesnay,  fils  d'un  avocat 
au  parlement  (1)  et  médecin  de  Louis  XV,  grâce  à  la  protection  de 
La  Peyronie(2),  bien  qu'il  n'eût  pu  se  faire  agréer  par  la  commu- 
nauté des  chirurgiens  de  Mantes,  n'avait  pas  le  génie  de  Bacon; 
mais  il  a  mieux  vu  que  lui  que  la  vérité  forme  un  tout  harmonique, 
où  le  bonheur  s'associe  à  la  vertu  et  où  les  progrès  intellectuels 
ou  moraux,  pour  être  généraux  et  durables,  se  doivent  appuyer  sur 
les  progrès  matériels.  A.  la  place  de  quelques  observations  isolées, 
que  rien  n'autorise  ou  ne  sanctionne,  il  a  su  présenter  un  corps 
entier  de  doctrines.  Sa  méthode  tout  ensemble  n'est  pas  moins 
digne  de  remarque  que  ses  vues.  Formé  par  les  études  médicales, 
quelque  arriérées  qu'elles  fussent  encore,  à  la  méthode  des  sciences 
d'observation,  due  à  Galilée  et  à  Pallissy,  à  Newton  et  à  Vésale,  il 
considère  seulement  et  étudie  les  faits.  C'est  par  l'examen  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  s'accomplissent  et  des  résultats  qu'ils  pro- 
duisent, qu'il  cherche  à  pénétrer  les  principes  auxquels  ils  obéis- 
sent. La  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  l'ordre  réel  du 
monde,  voilà,  comme  le  conseillait  autrefois  Lucrèce  (3),  ce  qu'il 
interroge  sans  cesse  et  s'applique  à  comprendre.  On  ne  le  saurait 
plus  justement  assimilera  Descartes  ou  à  Kant  qu'à  Bacon;  mais 
il  n'en  a  pas  moins  donné,  ou,  pour  mieux  parler,  indiqué  la 
sûre  méthode  philosophique,  que  James  Suart  Mill  tend  de  nos 
jours  à  accréditer  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages.  C'est  par 
la  philosophie,  du  reste,  qu'il  envisageait  en  grande  partie  comme 
la  science  du  gouvernement,  que  Quesnay,  de  même  que  Smith 
plus  tard,  a  été  conduit  à  l'étude  de  l'économie  politique. 

Avant  de  conclure  à  l'harmonie  des  intérêts  de  tous  les  citoyens 
dans  l'État,  et  de  toutes  les  nations  dans  le  monde,  il  divise  chaque 
société  en  trois  classes  :  les  propriétaires,  les  capitalistes,  les  travail- 
leurs, et  c'est  de  l'attentif  examen  de  ces  trois  classes  qu'est  sortie 
la  doctrine  physiocratique.   Cette  doctrine,  que  personne  ne  suit 


(1)  Il  exerçait   sa  profession  à  Montfort  et  demeurait  dans  le  petit 
domaine  de  Mérey. 

(2)  La  Peyronie  était  premier  chirurgien  du  roi. 

(3)  Jam  rébus  quisque  relectis 

Natiiram  }irimum  studeat  cognoscere  rerum. 
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plus,  est  fort  erronée  sans  doute;  mais  c'est  une  doctrine.  Qui  l'as- 
similerait au  système  mercantile,  le  seul  qui  l'ait  précédée  dans 
l'enseignement  économique  ?  Car  si  quelques  publicistes,  presque 
tous  italiens,  avaient  auparavant  écrit,  de  façon  assez  sensée,  sur 
certains  sujets  économiques,  il  n'y  avait,  en  leurs  publications,  ni 
théories  complètes,  ni  vues  générales.  C'étaient  des  dissertations 
particulières,  spéciales,  qu'on  ne  lit  plus,  et  qu'il  serait  inutile  de 
lire,  bien  qu'il  semble  encore  reçu  de  les  louer. 

La  doctrine  pliysiocratique  est  très-aisée  à  analyser,  surtout  depuis 
l'explication  qu'en  a  donnée  le  savant  éditeur  des  principaux  auteurs 
qui  l'ont  enseignée.  L'occupation  de  la  matière  utile  est  la  condition 
essentielle  des  divers  moyens  dont  l'homme  dispose  pour  assurer 
ici-bas  sa  conservation,  son  bien-être  et  son  perfectionnement  mo- 
ral. Sans  cette  faculté,  sans  cette  puissance  d'occupation,  ne  se  rencon- 
treraient point  d'industrie,  point  de  sciences,  point  d'arts;  l'huma- 
nité périrait  comme  la  plante  arrachée  à  la  terre,  qui  s'alimentait 
uniquement  des  sucs  qu'elle  y  puisait.  La  matérialité  est  le  caractère 
fondamental  de  la  richesse,  et  puisque  dans  la  richesse  réside  la  fin 
de  tout  travail,  nos  efforts  n'ont  d'autre  but  que  la  prise  de  possession 
de  la  matière  pourvue  d'utilité.  Nous  nous  appliquons  donc  sans 
cesse  à  nous  en  emparer,  en  l'appropriant  à  nos  besoins.  C'est  la 
toison  d'or  promise  à  nos  labeurs  et  à  nos  fatigues.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  que  chaque  travail  crée  de  la  richesse;  s'il  en 
est  de  productifs,  il  en  est  aussi  de  stériles,  et  les  productifs  sont 
ceux  qui  s'emploient  à  la  terre,  seul  élément  qui  procure  d'abord  et 
qui  plus  tard  accroît  la  fortune  des  individus  et  des  peuples.  Il 
n'est  aucune  autre  source  de  revenu  net  :  c'est  là  la  seconde  décision 
et  le  point  fondamental  du  système  pliysiocratique.  L'industrie  ma- 
nufacturière ou  commerciale  transforme  ou  transporte  les  objets  sur 
lesquels  elle  s'exerce,  mais  n'ajoute  rien  au  patrimoine  social.  Quel- 
que essor  qu'elle  prenne,  elle  ne  saurait  augmenter  d'une  obole 
l'ensemble  de  notre  fortune.  C'est  le  revenu  net  laissé  par  la  cul- 
ture des  terres  qui  fournit  lui-même  aux  fabriques  ou  aux  comptoirs 
les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et  qui  pourvoit  aussi  seul  au 
salaire  des  masses  ouvrières.  Par  suite,  Turgot,  séparant,  comme 
Quesnay,  la  population  en  deux  classes,  oppose-t-il  la  classe  ^pro^MC- 
tive,  qu'il  nomme  également  disponible,  à  la  classe  stipendiée.  C'est 
encore  pourquoi  les  physiocrates  s'élevaient,  avec  l'ardeur  qu'ont 
depuis  manifestée  les  socialistes,  contre  les  intermédiaires  traficants 
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en  gros  et  en  détail,  qui  réclament  de  nombreuses  ressources,  sans 
pouvoir  en  rien  les  faire  fructifier. 

Je  n'ai  nul  besoin  de  développer  plus  longuement  les  principes 
physiocratiques,  ni  d'en  démontrer  la  fausseté.  Peu  de  personnes  les 
ignorent  aujourd'hui,  et,  depuis  Adam  Smith,  qui  tenterait  de  les 
enseigner?  Qui  l'essayerait  surtout  en  présence  des  merveilles  que 
chaque  industrie  réalise  sous  nos  yeux,  et  des  richesses  infinies 
qu'elles  versent  les  unes  et  les  autres  entre  nos  mains?  L'économie 
politique  n'est  revenue,  de  nos  jours,  sur  la  théorie  de  Smith  que 
pour  lui  donner  une  nouvelle  extension.  Il  a  définitivement  reconnu 
aux  manufactures  et  au  négoce,  non  moins  qu'à  la  terre,  le  pou- 
voir d'accroître  la  fortune  publique  ;  mais  il  déclarait  encore  im- 
productifs les  travailleurs  intellectuels,  fonctionnaires  ou  savants, 
artistes  ou  professeurs.  La  science  refuse  désormais,  pour  ne  pas 
parler  d'exceptions  sans  cesse  moins  nombreuses,  d'admettre  que 
des  travaux  doués  d'une  utilité  susceptible  d'échange,  possédant 
une  valeur,  dont  le  prix  se  règle  ainsi  que  celui  de  chaque  autre 
valeur,  soient  stériles,  n'engendrent  aucune  richesse.  Bien  plus, 
l'économiste  aime  maintenant  à  répéter,  avec  Gœthe  ou  l'illustre 
chancelier  d'Angleterre  que  je  citais  précédemment,  que  le  pou- 
voir par  excellence  des  sociétés  humaines,  c'est  l'intelligence,  parce 
que  l'homme  lui  semble  justement  le  premier,  le  plus  fécond  des 
capitaux.  Lui  aussi,  je  l'ai  déjà  dit,  glorifie  la  Grèce  d'avoir  élevé 
au  Parthénon  un  autel  à  la  personnification  la  plus  pure  de  la 
souveraineté  de  l'esprit  sur  les  appétits  sensuels,  à  Minerve,  la 
vierge  née  de  la  pensée  du  Dieu  suprême,  en  rendant  hommage 
au  principe  le  plus  vrai  de  notre  grandeur. 

La  théorie  de  la  rente,  qu'a  rendue  si  célèbre  Ricardo,  sans  se 
croire  obligé  de  rappeler  celle  du  produit  net  des  physiocrates 
qu'elle  remplaçait,  s'étend  elle-même  en  ce  moment,  débarrassée 
de  ses  incontestables  erreurs,  à  tout  élément  naturel,  pourvu  qu'il 
soit  approprié.  Dès  qu'une  chute  d'eau  est  possédée  et  fait  mouvoir 
une  roue;  dès  qu'une  voile  est  disposée  de  façon  à  recevoir  le  vent 
qui  pousse  le  navire  vers  le  port  qu'il  veut  atteindre,  le  vent  et  l'eau, 
ces  choses  presque  insaisissables  pourtant,  agissent  aussi  comme  des 
propriétés,  et  participent  au  revenu  qui  se  retire,  soit  du  navire, 
soit  delà  fabrique.  Dans  le  langage  économique,  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux dispositions  utiles  dont  nous  a  doués  la  nature,  qui  ne  pren- 
nent le  nom  de  terre,  comme  le   sol  natal,  et  la  portion  qui   leur 
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revient  dans  l'ensemble  des  gains  ou  des  revenus  est  une  rente. 

Mais,  si  la  richesse  résidait  dans  le  sol  et  que  de  lui  provînt  tout 
revenu  net,  ainsi  que  l'affirmaient  les  physiocrates,  comment  ne 
s'appliquerait-on  pas  à  protéger  surtout  la  propriété  territoriale  et 
l'industrie  qu'elle  sollicite?  Comment  au  moins  ne  s'occuperait-on 
pas  de  détruire  les  obstacles  qui  peuvent  gêner  ses  mouvements  ou 
s'opposer  à  sa  fécondité?  N'est-ce  pas,  d'autre  part,  à  la  terre 
qu'il  reviendrait  alors  de  pourvoir  aux  différentes  charges  qu'im- 
pose l'état  social?  S'il  convient  effectivement  de  tout  disposer  en 
vue  des  récoltes,  n'est-ce  pas  aux  moissons  à  solder  la  dîme?  Quelle 
folie  serait-ce  de  détruire  les  sources  ou  de  renoncer  à  y  puiser  ! 
C'est  de  la  sorte,  aussi  bien,  que  l'école  physiocratique  a  été  con- 
duite à  réclamer,  au  milieu  des  jurandes  et  des  maîtrises,  les  fran- 
chises absolues  du  travail,  et,  en  place  des  taxes  si  diverses  de 
l'ancien  régime,  l'unique  impôt  foncier. 

Les  règlements  des  corporations  ou  les  privilèges  industriels  du 
pouvoir  nuisaient  beaucoup  à  la  propriété  territoriale,  bien  qu'elle 
en  subît  moins  les  effets  que  l'industrie  et  le  négoce.  En  outre  des 
propres  sujétions  qu'elle  en  ressentait,  elle  se  procurait  plus  difli- 
cilement  les  objets  dont  elle  avait  besoin,  et  se  défaisait  moins 
avantageusement  des  denrées  qu'elle  voulait  vendre.  Quel  espoir 
lui  restait,  quand  à  de  telles  entraves  s'ajoutaient  les  lourds  péages 
qui,  dans  l'intérieur,  grevaient  à  chaque  pas  ses  transports  sur  les 
mêmes  routes  ou  les  mêmes  fleuves,  et  les  douanes  qui  les  arrê- 
taient aux  frontières?  Les  physiocrates  n'ont  pas  traité  du  travail 
et  des  échanges,  d'ailleurs,  sans  s'expliquer  à  la  fois  de  façon  re- 
marquable sur  la  valeur,  les  monnaies,  les  capitaux,  les  dépenses 
publiques  ou  privées.  C'est  à  Gournay  que  l'économie  politique, 
rarement  aussi  radicale  en  ses  souhaits,  doit  encore  la  noble  de- 
vise inscrite  sur  tous  les  plis  de  son  drapeau  :  Laisser  faire,  laisser 
passer. 

Quant  à  l'impôt,  non-seulement  les  physiocrates  enseignaient 
qu'il  se  devait  demander  à  la  terre,  mais  ils  tenaient  que,  de  quel- 
que nature  qu'il  fût  et  à  quelques  contribuables  qu'il  s'adressât,  la 
propriété  territoriale  le  supportait  en  entier.  L'incidence  des  taxes 
n'est,  il  est  vrai,  jamais  au  caprice  du  législateur;  la  force  des 
choses  a,  sous  ce  rapport,  promptement  raison  des  tentatives  de 
l'ignorance.  Comment  une  charge  annuelle  ne  serait-elle  pas  soldée 
par  un  revenu  annuel,  et,  pour  les  physiocrates,  où  prendre  un 
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revenu  en  dehors  de  la  propriété  foncière?  Demander  des  prélève- 
ments répétés  aux  autres  éléments  de  la  fortune  sociale,  c'était,  à 
leur  avis,  vouloir  puiser  à  des  eaux  qui  ne  se  peuvent  renouveler. 
Si,  obéissant  à  cette  folle  prétention,  on  cherchait  à  ne  pas  donner 
la  terre  pour  assiette  à  l'impôt,  il  en  résultait  seulement  des  frais 
accessoires,  que  la  terre  encore  avait  à  rembourser.  En  conséquence, 
les  physiocrates  repoussaient  toutes  les  taxes  indirectes,  et,  parmi 
les  directes,  n'admettaient,  je  le  répète,  que  la  taxe  foncière.  En 
cela,  comme  sur  tous  autres  sujets,  ils  avaient,  on  le  voit,  l'incon- 
testable mérite  d'une  logique  inflexible;  ils  n'ont  point  connu  ces 
compromis  qui  semblent  parfois  si  singuliers,  à  l'égard  de  l'impôt, 
dans  Mac  Culloch  et  J.-B.  Say,  dans  Sismondi  et  dans  Rossi,  et 
qu'avait,  un  siècle  auparavant,  cru  nécessaire  de  proposer  Vauban, 
dans  sa  Dime  royale. 

A  côté  d'importantes  vérités,  se  rencontrent  chez  les  physiocrates 
(Je  profondes  erreurs,  ce  n'est  pas  contestable;  mais  ces  vérités  ont 
été  l'origine  de  l'économie  politique;  et  quelle  science  est  parvenue, 
dès  son  principe,  à  rejeter  toute  fausseté?  Pour  elles  aussi,  l'aurore, 
où  se  mêle  encore  tant  d'ombre  et  d'obscurité,  devance  le  brillant  et 
pur  éclat  du  soleil.  Elles  ne  suivent  point  les  voies  privilégiées  de 
l'infaillibilité.  Les  physiocrates  sont,  au  surplus,  infiniment  moins 
éloignés  de  l'économie  politique  que  les  astrologues  ne  l'étaient  de 
l'astronomie,  les  alchimistes  de  la  chimie,  les  scolastiques  de  la  re- 
ligion ou  de  la  philosophie.  Ils  formaient  une  école  peu  répandue, 
mais  c'est  beaucoup  de  constituer  une  école.  Leur  voix  restait  bien 
faible,  surtout  à  côté  de  celle  de  Voltaire  et  des  encyclopédistes,  de 
celle  de  Rousseau  et  des  politiques;  mais  de  l'entresol  de  Yersailles, 
où  vivait  Quesnay,  comme  du  salon  du  marquis  de  Mirabeau,  où 
se  réunissaient  habituellement  ses  disciples,  elle  se  faisait  entendre, 
sinon  de  la  foule,  au  moins  des  gens  éclairés.  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'autrefois  les  doctrines  immortelles  de  Platon  et  d'Aristote  s'en- 
seignaient aux  disciples  choisis  des  jardins  de  l'Académie  et  du 
Lycée  ?  Et  en  quoi  diffère  encore  sur  ce  point  le  rôle  des  économistes 
parmi  nous?  Quoique  s'occupant  des  intérêts  les  plus  généraux  et 
les  plus  constants,  où  sont  leurs  chaires?  Qui  lit  leurs  écrits?  Les 
enseignements  des  physiocrates  ressemblent  à  la  fois  aux  premières 
leçons  de  toutes  les  sciences,  par  la  diversité  des  sujets  qu'ils  em- 
brassent et  l'absence  de  critique  qu'ils  révèlent.  Ils  traitent  presque 
autant  de  philosophie,  de  politique,  d'administration,  que  d'écono- 
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mie  sociale,  et  la  critique  leur  est  tellement  étrangère  qu'ils  mon- 
trent à  peine  les  défauts  des  lois  dont  ils  demandent  l'abolition. 
Entre  tous  leurs  écrits,  il  n'y  a  que  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses,  de  Turgot,  l'un  des  morceaux  les  plus  achevés 
qui  soient  sortis  de  sa  plume,  où  se  trouve  même  marqué  le  véri- 
table champ  de  l'économie  politique  :  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  des  richesses.  Turgot  apparaît  bien  là  comme 
le  précurseur  d'Adam  Smith. 

II 

Anne-Robert-Jacques  Turgot,  baron  de  l'Aulne,  est  né  le  10  mai 
1727,  à  Paris,  du  prévôt  des  marchands  Etienne  Turgot,  descen- 
dant d'une  très-ancienne  famille  de  Normandie,  qu'on  croit  origi- 
naire d'Ecosse.  Enfant,  près  de  ses  parents,  ou  élève  aux  collèges 
Louis-le-Grand  et  du  Plessis,  il  se  montre  très-timide  et  fort 
gauche;  mais  il  est  déjà  studieux  et  excellent.  Après  le  collège,  sa 
famille  le  destinant  à  l'état  ecclésiastique,  il  entre  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  puis  à  la  Sorbonne,  où  il  reçut  le  titre  de  prieur , 
sorte  de  dignité  que  conféraient  ordinairement  les  docteurs  de  cette 
maison  au  bachelier  dont  les  parents  ou  les  entours  avaient  le  plus 
de  crédit  et  d'éclat.  Turgot  cependant  commence,  à  la  Sorbonne, 
à  jouir  par  lui-même  d'une  réelle  considération,  grâce  à  son  savoir 
et  à  son  caractère.  Il  nous  est  même  permis  de  juger,  dès  Saint-Sulpice, 
de  ses  connaissances  variées,  par  plusieurs  écrits  composés  sur  des 
sujets  très-divers.  Le  premier,  de  1748,  est  une  réfutation  de  la 
double  hypothèse  par  laquelle  Buffon  prétendait,  à  rencontre  de  la 
découverte  de  Newton  sur  la  gravitation  universelle,  comme  des 
enseignements  actuels  de  l'astronomie  et  de  la  géologie,  expli- 
quer l'origine  des  planètes  et  la  formation  du  globe.  Ses  derniers 
écrits  datés  de  la  Sorbonne,  sont  les  deux  discours  latins  que  le 
prieur  avait  coutume  de  prononcer  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
des  thèses  de  tliéologie.  Dupont  de  Nemours ,  le  plus  lidèle  ami 
de  Turgot,  nous  a  conservé  la  traduction  de  ces  discours  ;  l'un 
a  trait  aux  avantages  que  le  christianisme  a  procurés  au  genre  hu- 
main ;  Fautre  retrace  les  progrès  successifs  de  l esprit  humain. 
Sous  la  forme  trop  solennelle  de  ces  écrits ,  qu'imposait  la  tra- 
dition ,  on  sent  l'œuvre  d'un  penseur  fort  au  courant  des  idées 
nouvelles. 
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Aussi  bien  est-ce  l'un  des  caractères  du  xviii^  siècle  que  ses 
opinions  se  soient  promptement  l'épandues  dans  toutes  les  classes 
et  dans  tous  les  lieux.  Phare  immortel  de  la  libre  pensée,  il 
versait  à  flots  son  ardente  lumière.  La  Sorbonne,  dès  le  mi- 
lieu de  ce  siècle ,  était  loin  de  paraître,  comme  auparavant,  le 
sanctuaire  de  la  foi.  La  censure  de  M.  Arnaud,  si  spirituellement 
flagellée  dans  les  Provinciales,  n'avait  pas  empêché  des  doctrines 
bien  moins  conformes  aux  enseignements  de  l'Église,  de  s'imposer 
aux  pensées  des  étudiants  en  théologie  de  la  société  fondée,  sous 
saint  Louis,  par  Robert  Sorbon.  Plus  d'un  peut-être  avait  déjà 
dépassé  le  doute,  et,  parmi  les  professeurs  eux-mêmes,  n*en  était-il 
aucun  qui  n'admirât,  comme  l'abbé  Bon,  l'un  des  maîtres  de  Tur- 
got  au  collège  du  Plessis,  Voltaire  et  Rousseau  autant  que  Fénelon 
et  Vauvenargues  ?  Quant  à  Turgot,  ses  lectures  favorites  étaient,  à 
ce  moment,  Locke,  Voltaire  et  Montesquieu.  L'un  de  ses  condis- 
ciples, Morellet,  rapporte  une  curieuse  preuve  de  l'esprit  qui  régnait 
à  la  Sorbonne.  La  querelle  du  Parlement  et  de  l'archevêque  de 
Paris,  à  propos  du  jansénisme  et  des  billets  de  confession,  y  avait 
posé  la  question  de  la  tolérance  religieuse,  i  Ceux  d'entre  nous, 
dit-il,  qui  avaient  le  plus  de  sève  ne  balançaient  pas  entre  les  deux 
opinions,  et,  bravant  les  préjugés  de  l'école  et  la  fausse  philosophie, 
se  déclaraient  pour  la  tolérance  civile,  en  s'efforçant  de  la  distin- 
guer de  la  tolérance  religieuse.  Par  la  première,  nous  entendions 
la  conduite  d'un  gouvernement  qui,  faisant  abstraction  de  la  vérité 
et  de  la  fausseté  des  différentes  opinions  religieuses,  permît  à  cha- 
cun d'enseigner  paisiblement  ses  dogmes  et  de  pratiquer  son  culte 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  principes  de  la  morale  pu- 
blique et  au  repos  des  sociétés Nous  prétendions  que  le  souve- 
rain et  tous  les  magistrats  peuvent  être  parfaitement  convaincus 
que  la  religion  chrétienne  et  catholique  est  la  seule  vraie,  que  hors 
de  l'Église  il  n'y  a  point  de  salut,  et  cependant  tolérer  civilement 
toutes  les  sectes  possibles,  leur  laisser  exercer  leur  culte  publique- 
ment, les  admettre  môme  aux  magistratures  et  aux  emplois,  en  un 
mot,  ne  mettre  aucune  différence  entre  un  janséniste,  un  luthérien, 
un  calviniste,  un  juif  même  et  un  catholique,  pour  tous  les  avan- 
tages et  devoirs,  charges  et  effets  purement  civils  de  la  société.  Nous 
ne  cachions  pas  cette  doctrine  raisonnable,  car  nous  l'établissions 
jusque  dans  nos  thèses,  non  sans  quelques  résistances  ou  improba- 
tions  des   vieux  docteurs,    mais   sans   inconvénient  pour  nous- 
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mêmes  (l).  »  Quel  scandale  causeraient  aujourd'hui  de  tels  senti- 
ments à  Saint-Sulpice,  et  que  nos  lois  sont  demeurées  loin  de  cette 
sage  et  nécessaire  réserve  ! 

Si  l'on  voulait  une  autre  preuve  de  l'indépendance,  du  libre  es- 
prit qui  se  rencontrait  au  sein  de  la  Sorbonne,  on  la  trouverait  dans 
les  remontrances  que  l'aîné  des  abbés  de  Cicé,  délégué  par  les  étu- 
diants, adressa  à  Turgot,  lorsqu'il  eut  fait  connaître  sa  volonté  de 
quitter  l'habit  ecclésiastique.  Aucune  pensée  religieuse  ne  s'y  ré- 
vèle ;  seuls  les  intérêts  mondains  y  plaident  en  faveur  de  la  car- 
rière de  l'Église  (2).  C'est  bien  le   temps  où  un  roi  se  moquait 
avec  tant  d'acrimonie  des  présents  solennellement  bénis  que  le 
Saint-Père   envoyait  au   vainqueur  de  Kollin  et   de  Hochkirch. 
Mais   Turgot  répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  de  «  porter  toute 
sa  vie  un  masque  sur  le  visage,  »  et,   au   lieu  d'être  prêtre,  il 
devint  conseiller  substitut  du  procureur  général ,   puis  conseil- 
ler et  maître  des  requêtes  au  Parlement.  Cette  dernière  fonction 
menait  aux  intendances;   Turgot  effectivement  passa  du  parle- 
ment de  Paris  à  l'intendance  du  Limousin  (3),  dix  années  après 
être  sorti  de  la  Sorbonne.  Durant  ce  temps,  il  n'avait  pas  d'ail- 
leurs cessé  de  s'occuper  de  travaux   historiques   et  philosophi- 
ques. Ses  études  avaient  même  réglé  ses   habitudes  du  monde. 
A  cette  époque  florissante  des  salons,  de  celui  de  M™^  de  Graffigny 
il  avait  été  reçu  dans  celui  de  M*"^  Geoffrin,  où  il  avait  rencontré 
Diderot,  d'Holbach,  Helvétius,  Galiani,  Raynal  etGrimm,  où  il  avait 
retrouvé  Morellet  et  où  il  s'était  lié  avec  d'Alembert.  C'est  grâce  à 
ces  relations  qu'il  prit  rang  parmi  les  rédacteurs  de  l'Encyclopédie, 
dont  il  a  écrit  les  articles  étijmologie,  existence,  expansibilité,  foire, 
fondation.  Ces  deux  derniers  articles  révèlent  pour  la  première  fois 
les  tendances  économiques  de  Turgot,  qui  ne  paraissait  auparavant 
que  le  disciple  convaincu  de  Locke,  avec  des  teintes  très-marquées 
de  spiritualisme.  Il  avait,  il  est  vrai,  fait,  vers  MM,  la  connaissance 
de  Quesnay  et  de  Gournay,  et  n'avait  pas  ensuite  tardé  à  vivre 
dans  l'intimité  de  la  plupart  des  pliysiocrates. 

Pour  nous,  nous  ne  lisons  plus  que  ses  travaux  économiques,  et, 
dans  l'intendant  de  province  ou  le  contrôleur  général  des  linances. 


(1)  Mémoires  de  Morellet,  t.  L 

(!2)  Voy.  Dupont  de  Nemours,  Mémoires  sur  Turgot. 

(3)  Il  fut  nommé  intendant  le  8  août  1761. 


ÉTUDES  SUR  LES  DIVERS  SYSTÈMES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.     365 

nous  retrouvons  surtout,  je  l'ai  déjà  dit,  le  plus  illustre  disciple 
de  l'école  physiocratique.  «  L'administration  de  Turgot  dans  la 
généralité  de  Limoges  a  préparé  son  ministère,  écrit  l'un  de  ses  liis- 
toriograplies,  et  son  ministère  a  préparé  la  révolution,  en  posant 
nettement  les  questions  et  en  ouvrant  la  voie  aux  réformes  »  (1).  Ce 
n'est  pas  ce  que  je  voudrais  répéter.  La  révolution  est  née  d'autres 
questions  et  d'autres  réformes  que  celles  posées  ou  commencées  par 
Turgot.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire,  c'est  qu'il  voulait  réa- 
liser les  bienfaits,  les  progrès,  les  avantages  qui  l'auraient  pré- 
venue, si  les  hommes  n'avaient  point  de  passions,  et  qui  l'auraient 
rendue  inutile,  s'ils  savaient  tirer  de  leurs  lois  et  de  leurs  res- 
sources tout  ce  qu'il  leur  est  permis  d'en  obtenir  sans  liâte  ni  vio- 
lence. Quelle  distance  le  sépare  de  Rousseau  ou  de  Mirabeau! 
Quel  abîme  existe  entre  l'école  physiocratique  et  la  Constituante, 
sans  parler  de  la  Convention  I  Turgot  souhaitait  des  réformes  écono- 
miques et  administratives  bien  plutôt  que  des  réformes  politiques, 
et  s'il  blâmait  les  immunités  des  ordres  privilégiés  en  matière  de 
taxes,  combien  était-il  loin  d'affirmer  l'égalité  civile!  Il  prenait 
en  tout  trop  de  ménagements  pour  préparer  un  incendie,  il  avait 
trop  de  sagesse  pour  affronter  les  tempêtes.  Son  ministère  a  duré 
trop  peu  de  temps,  en  outre,  pour  qu'on  y  découvre  jamais  le 
commencement  de  la  révolution. 

C'est,  à  tous  égards,  comme  administrateur  de  la  généralité  de 
Limoges,  qui  comprenait  les  cinq  élections  de  Brives,  Tulle, 
Limoges,  Bourganeuf  et  Angoulôme,  qu'il  s'est  fait  le  plus  con- 
naître. Rien  ne  s'y  passe,  pendant  ses  treize  années  d'intendance, 
qu'il  n'y  donne  ses  soins  et  ne  publie,  pour  éclairer  les  populations 
ou  solliciter  le  pouvoir,  de  longs  et  remarquables  écrits.  Il  y  fonde 
des  écoles  (2),  y  ouvre  des  routes,  qu'admirera  bientôt  Arthur 
Young,  y  assiste  les  nécessiteux,  en  cherchant  à  les  employer  utile- 
ment, y  stimule  les  travaux  de  l'esprit,  s'y  informe  de  tous  les  be- 
soins, y  appuie  toutes  les  justes  réclamations.  Chose  singulièrement 
remarquable,  il  reste  libéral  en  ses  moyens  autant  qu'en  son  but. 
S'il  poursuit  le  bien,  il  veut,  avant  de  l'ordonner,  persuader  que 
c'est  le  bien,  et  ne  doute  point  qu'il  n'y  parvienne.  Il  n'est  pas  de 


(1)  Voy.  M.  Mastier,  Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine,  p.  49. 

(2)  Il  établit  à  Limoges  une  école  d'accouchement  et  une  école  vété- 
rinaire. 
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ces  politiques  dont  l'iionneur  consiste  à  mépriser  les  populations 
qu'ils  prétendent  servir.  Il  pensait  comme  Quesnay,  qui  répondait 
à  un  courtisan,  dans  le  salon  de  M""^  de  Pompadour  :  «  Si  la  halle- 
barde mène  le  monde ,  qui  est-ce  qui  mène  la  hallebarde?  C'est 
l'opinion;  c'est  donc  sur  l'opinion  qu'il  faut  agir;  »  et  c'est  là, 
pour  moi,  l'un  des  plus  beaux  traits  de  son  caractère  et  de  son  es- 
prit. La  première  condition  des  services  qu'on  rend,  n'est-ce  pas 
d'aimer  et  de  respecter  ceux  à  qui  ils  s'adressent?  Quand,  en  face 
d'une  disette  affreuse  (1770-1771),  et  des  innombrables  règlements 
restrictifs  que  l'abbé  Terray  ne  trouvait  pas  encore  assez  rigoureux, 
il  écrit  ses  Lettres  sur  le  commerce  des  grains,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  dans  sa  province,  la  liberté  des  marchés 
et  pour  alléger  les  misères  indescriptibles  qui  l'entouraient,  il  com- 
bat la  crainte  des  préjugés  et  des  ignorances  populaires  par  ces  pa- 
roles si  sensées  :  «  Dites,  ce  que  vous  demandez  est  une  injustice  ;  ceux 
qui  ne  se  payent  pas  de  cette  raison  ne  se  payeront  jamais  d'aucune 
autre  et  calomnieront  toujours  le  gouvernement,  quelques  soins  qu'il 
prenne  pour  les  contenter;  car  il  ne  les  contentera  pas,  attendu  qu'il 
lui  est  impossible  de  procurer  au  peuple  des  grains  à  bon  marché, 
lorsque  les  récoltes  ont  manqué,  et  qu'il  n'a  aucun  moyen  possible 
pour  en  procurer  à  un  prix  plus  bas  que  celui  qui  résulterait  de  la 
liberté  entière,  c'est-à-dire  de  l'observation  de  l'exacte  justice.  »  Ne 
dirait-on  pas  un  orateur  des  assemblées  parlementaires  le  mieux 
formées  aux  mœurs  de  l'indépendance?  C'est  presque  Fox  invoquant 
contre  les  terreurs  révolutionnaires,  en  l'un  de  ses  plus  beaux  dis- 
cours, la  dignité  humaine  dans  toute  sa  grandeur.  En  Limousin,  il 
s'applique  surtout  à  diminuer  et  à  répartir  plus  équitablement  les 
impositions  ordinaires;  il  transforme  en  une  taxe  d'argent  la  cor- 
vée décrétée  pour  l'entretien  des  routes,  et  celle,  moins  lourde,  mais 
non  moins  odieuse,  affectée  au  transport  des  équipages  militaires  ; 
il  détruit  autant  que  possible  les  dommages  de  la  milice,  et  donne, 
par  plus  de  franchises,  de  nouvelles  facilités  à  la  production  et  aux 
transactions.  S'il  a  recueilli  l'aversion  ordinaire  qu'inspiraient  les 
intendants  à  l'aristocratie  la'ique  et  ecclésiastique,  il  l'a  méritée  par 
ses  vues  généreuses  et  son  incessante  activité.  Personne  ne  compa- 
rerait assurément  son  administration,  ainsi  qu'on  a  souvent  fait  de 
celle  des  autres  intendants,  aux  inutiles  fonctions  des  agents  de  la 
Compagnie  des  Indes  anglaises,  aux  Nababs,  comme  on  les  nommait. 
Qui  ne  sait  qu'il  s'était  tellement  dévoué  à  sa  généralité,  qu'il  a  re- 
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fusé  l'intendance  de  Lyon,  pour  continuer  le  cadastre  qu'il  y  avait 
commencé,  à  l'époque  où  M.  de  Tourny  entreprenait  la  môme  opé- 
ration en  Guyenne,  ainsi  qu'en  d'autres  occasions  il  a  refusé  celles 
de  Bordeaux  et  de  Rouen?  Il  n'a  pas  cependant,  à  son  départ,  laissé 
le  Limousin  plus  heureux  ni  plus  riche;  ses  dernières  lettres,  datées 
de  Limoges,  en  convainquent  aisément.  Comme  la  France,  à  la  fin 
de  son  ministère,  cette  province  révèle  l'incurable  vice  des  tradi- 
tions et  des  lois,  des  mœurs  et  des  prescriptions  qui  composaient 
l'ancien  régime.  A  peine  avait-il  semé  quelques  bons  grains  dans 
des  moissons  d'ivraie.  En  quittant  son  intendance,  Turgot  fut  cinq 
semaines  ministre  de  la  marine,  et  le  24  août  1771,  il  remplaça 
l'abbé  Terray  au  contrôle  général  des  finances. 

Il  m'est  inutile  de  rappeler  la  lettre  qu'il  écrivit  au  roi  quelques 
heures  après  sa  nomination  de  contrôleur  général.  Il  y  montrait, 
avec  une  honnêteté  qui  ne  se  pouvait  démentir,  qu'il  fallait  penser 
uniquement,  dans  le  commun  déniiment  du  Trésor  et  de  la  nation,  h 
l'économie,  et  qu'elle  serait  suffisante,  en  l'associant  à  la  réforme 
des  abus,  pour  sauver  le  Trésor  et  le  crédit  social.  Il  déclarait  qu'il 
ne  voulait  point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'impôt, 
point  d'emprunt.  Ses  actes  ministériels  :  les  franchises  du  commerce 
intérieur  des  grains,  la  liberté  du  négoce  des  vins,  la  suppression 
des  corvées,  l'abolition  des  jurandes,  sont  des  faits  que  l'histoire  gé- 
nérale me  dispense  d'enregistrer  ici.  Mais  sa  résolution  et  sa  probité 
avaient,  à  partir  surtout  de  la  guerre  des  farines,  excité  trop  de  haines 
pour  qu'il  pût  rester  longtemps  ministre  du  faible  roi  Louis  XVI.  Il 
avait  entrepris  de  faire  tant  de  bien,  qu'il  avait  fini  par  avoir  tout  le 
monde  contre  lui,  dit  Voltaire,  l'un  de  ses  plus  dévoués  admirateurs, 
ne  pensant  probablement  pas  qu'il  répétait  ce  que  Saint-Simon 
avait  écrit  de  Vauban  (1). 

A  quelques  années  de  là,  l'Angleterre  avait  aussi  pour  mi- 
nistre un  grand  esprit,  décidé  à  toutes  les  réformes,  implacable 
pour  les  abus,  bien  plus  grand  même  et  plus  inflexible  que  Tur- 
got, et  le  comte  d'Adhémar,  ambassadeur  de  France  à  la  cour 
de  Saint-James,  écrivait  pareillement  à  son  gouvernement  :  Vous 


(1)  Il  ruinait  une  armée  de  financiers,  de  commis,  d'employés  de  toute 
espèce  ;  il  les  forçait  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  à  ceux  du  public, 
et  sapait  par  les  fondements  ces  fortunes  immenses  qu'on  voit  naître  en 
si  peu  de  temps.  C'était  déjà  de  quoi  échouer.  {Mémoires  de  Saint-Simon], 
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jugez  bien  que  c'est  un  homme  perdu;  on  n'attaque  pas  impuné- 
ment les  financiers  et  les  gens  avides.  Mais  ce  ministre,  William  Pitt, 
qui  mérite  tant  d'être  rangé  parmi  les  hommes  sceptres  de  Shakes- 
peare, le  plus  grand  honnne  d'État,  à  mon  avis ,  des  temps  mo- 
dernes, a  néanmoins  gouverné  l'Angleterre,  d'accord  avec  le  parle- 
ment ,  jusqu'en  1806,  avec  une  plénitude  de  pouvoirs  vraiment 
prodigieuse.  C'est  qu'il  y  avait  ici  un  peuple  libre,  et  là  un  peuple 
asservi  ;   ici  la  discussion  et  l'opinion  publlcjuc,  là  l'intrigue  et  la 
cour.  L'unique  soutien  de  Turgot,  parmi  ses  collègues  eux-mêmes, 
Malesherbes,  qui  disait  de  lui  :  il  a  la  tête  de  Bacon  et  le  cœur  de 
l'Hôpital,  ne  tarda  pas  à  se  retirer.  Vergennes,  Sartine,  Miromesnil, 
Saint-Germain,  3Iaurepas  surtout,  ce  mentor  du  roi,  plus  vaniteux 
encore  que  complaisant  et  plus  nul  que  vaniteux,  voulaient  sa 
perte.  Qu'aurait-il  espéré  du  caractère  si  incertain  et  de  l'entou- 
rage si  déplorable  de  Louis  XYI  ?  Ancien  disciple  de  la  Sorbonne, 
élevé  dans  l'administration,  il  manquait  lui  de  l'audace  qui  lui 
aurait  été  même  nécessaire;  et  se  pouvait-il,  d'autre  part,  con- 
fier aux  parlements,  aux  classes  privilégiées  ou  à  la  foule?  Sou- 
cieux de  ses  attributions  politiques,  dont  Turgot  ne  voulait  pas, 
avec  grande  raison,  le  parlement  de  Paris  faisait  brûler  de  la 
main  du  bourreau  l'ouvrage  d'un  de  ses  employés,  Boncerf,  sur  les 
Inconvénients  des  droits  féodaux,  en  suppliant  le  roi  de  mettre  un 
terme  aux  excès  économiques,  et  refusait  d'enregistrer  les  édits 
sur  la  suppression  des  corvées  et  l'abolition  des  jurandes,  en  décla- 
rant «  le  peuple  de  France  taillable  et  corvéable  à  volonté.  »  C'est 
une  partie  de  la  constitution  que  le  roi  est  dans  l'impuissance  de 
changer,  ajoutait-il,  avec  une  fierté  qui  rappelle  celle  de  l'Église, 
lorsqu'elle  refusait,  à  l'établissement  des  vingtièmes,  de  payer  tout 
mpôt.  Les  privilégiés,  par  horreur  des  réformes,  le  peuple  par 
amour  de  ses  préjugés,  étaient  aussi  ligués  contre  Turgot.  A  sa  sor- 
tie du  ministère,  il  fut  insulté  dans  les  rues,  comme  Colbcrt  à  sa 
mort.  Que  pouvaient,  contre  tant  d'erreurs  ou  de  haines,  de  préven- 
tions ignorantes  ou  d'odieux  intérêts,  soutenus  jusque  par  Linguet 
et  Necker,  les  efforts  des  économistes  ?  Qui  lisait  à  ce  moment  les 
Nouvelles  éphéméridcs  de  Bandeau,  le  Journal  de  Vaçiriculture  de  Rou- 
baud,  la  Théorie  du,  paradoxe  de  Morellet '?  Quelle  autorité  même 
avaient  XdiLettreàun  laboureur  de  Picardie  de  Condorcet,  et  le  Petit 
écrit  sur  l'arrêt  du  conseil  du  \^  septembre  1774,  ou  la  Diatribe  à  l'au- 
ieur  des  éphémér ides,  de  Voltaire?  Il  est  des  époques  où  tout  semble 
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remis  au  plus  imprévoyant  égoïsme  et  aux  plus  folles  haines.  Le 
roi,  qui  d'abord  avait  dit  à  son  ministre  :  Ne  craignez  rien,  je  vous 
soutiendrai  toujours  (1),  et  qui  se  plaisait  à  répéter  que  seul,  avec 
lui,  il  aimait  le  peuple  (2),  n'avait  pas  tardé  à  s'effrayer  des  ré- 
formes, propres  Lien  plutôt,  pensait-il,  à  ébranler  l'autorité  qu'à 
perfectionner  la  législation.  Il  fut  au  reste,  contre  Turgot,  le  jouet 
d'une  ruse  grossière,  tramée  dans  son  intimité,  en  ajoutant  foi  aux 
lettres  que  Maurepas  faisait  adresser  de  Vienne  à  ce  dernier,  et  qu'il 
se  réservait  de  porter  lui-même  à  Versailles  :  la  faiblesse  seule  autorise 
certaines  audaces  ou  certains  oublis.  Quelques  jours  après  la  dé- 
mission de  M.  Malesherbes,  Turgot  lisait  un  mémoire  au  conseil; 
est-ce  bientôt  fmi,  dit  le  roi?  —  Oui,  sire,  répondit  Turgot.  —  Tant 
mieux!  reprit  le  roi;  et,  malgré  son  insistance,  renouvelée  à  de 
nombreuses  reprises,  ce  fut  la  dernière  fois  que  Turgot  vit  Louis  XVI. 
Le  12  mai  1776,  l'ancien  ministre  Bertin  lui  remit  sa  lettre  de 
renvoi. 

Il  était  devenu  ministre  dans  l'unique  dessein  d'accomplir  les  ré- 
formes qu'il  croyait  nécessaires  ;  il  cessa  de  Têtre  avec  le  seul  re- 
gret de  ne  les  avoir  pas  accomplies.  Chassé  comme  le  serait  à  peine  un 
valet,  il  écrivit  à  Louis  XVI  une  lettre  respectueuse,  quoique  fière, 
et  trop  justement  pleine  de  sinistres  prévisions.  Ses  édits  furent  rap- 
portés; on  rétablit  les  maîtrises  et  les  jurandes;  on  revint  à  tous  les 
abus,  et,  pour  mieux  marquer  ce  retour,  on  supprima  la  plupart 
des  publications  économiques,  en  exilant  leurs  auteurs  (3).  Dans  sa 
courte  retraite,  Turgot  se  remit  à  l'étude  des  sciences,  de  la  philo- 
sophie et  de  la  littérature.  En  même  temps  qu'il  se  livrait  à  de  cu- 
rieuses expériences  de  physique,  il  traduisait,  en  vers  métriques,  le 
quatrième  livre  de  Y  Enéide,  écrivait  au  docteur  Price  une  lettre  sur 
les  constitutions  américaines,  et  composait,  pour  Franklin,  un  mé- 
moire sur  la  Comparaison  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétaires  et  de 
l'impôt  sur  les  consommations.  Il  y  a,  dans  toute  sa  vie,  quelques-uns 
des  traits  qu'on  aime  le  mieux  à  retrouver  chez  plusieurs  des  grands 
orateurs  ou  des  grands  hommes  d'État  de  l'Angleterre.  Aux  affaires, 
il  reste  tout  dévoué  à  ses  convictions  ;  dans  la  vie  privée,  sa  joie  est 


(1)  Lors  du  rétablissement  de  l'ancien  parlement. 

(2)  A  l'occasion  du  lit  de  justice  de  mars  1776. 

(3)  Notamment  les  Nouvelles  Éphémèrides  de    l'abbé  Baudeau,  et  le 
Journal  de  V agriculture  et  du  commerce  de  l'abbé  Roubaud. 
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l'étude  et  les  lettres.  Peu  d'heures  avant  sa  mort,  il  s'entretenait  en- 
core, avec  les  amis  qui  l'entouraient,  d'une  découverte  sur  l'électri- 
cité. «  Je  me  suis  souvent  demandé,  ditMorellet,  quelles  eussent  été, 
dans  nos  désastres,  les  idées  et  la  conduite  de  cet  homme,  incapable 
de  dissimulation,  et  dont  les  intentions  étaient  toujours  droites  et 
les  vues  profondes  et  justes.  ECit-il  exercé  quelque  influence  sur 
l'état  des  affaires  et  sur  les  conseils  du  roi  ?  Eût-il  été  dans  les  mou- 
vements populaires  le  si  fortem  tirum  qiicm  compcxcre silent?  N'eût-il 
pas  été  emprisonné,  égorgé,  comme  M.  de  Malesherbes,  son  ami? 
Aurait-il  quitté  la  France?  Dieu,  en  le  tirant  plus  tôt  de  la  vie,  a  voulu 
peut-être  récompenser  ses  vertus.  »  Ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est 
que  fidèle  aux  lois  de  justice  et  d'honneur,  il  serait  resté  étranger 
aux  illusions  de  la  cour  autant  qu'aux  excès  de  la  foule,  en  affir- 
mant, comme  Condorcet,  jusqu'au  sein  des  derniers  abaissement 
et  des  crimes  extrêmes,  nos  droits  et  notre  grandeur.  Il  méritera  tou- 
jours de  rappeler  ces  vers  de  Lucain  : 

Secta  fuit  servare  modum,  finemque  tenere, 

Naturamque  sequi patriœque  impendere  vitam  ; 
Non  sibi,  sed  toti  genitum  se  credere  nmndo. 

III 

L'ouvrage  où  Turgot  expose  le  mieux  ses  convictions  économi- 
ques, ce  sont  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
chesses. Disciple  de  Quesnay,  il  ne  voit  que  dans  le  sol  la  source  du 
produit  net,  ce  pur  don  de  la  nature,  avec  lequel  le  propriétaire 
foncier  achète  le  travail  de  tous  les  autres  membres  de  la  société, 
qui  gagnent  uniquement,  en  le  lui  vendant,  leur  subsistance  et  celle 
de  leur  famille.  Mais,  remarque-t-il,  puisque  la  terre  fournit  des 
moissons  qui  dépassent  les  besoins  des  propriétaires,  ceux-ci  peuvent 
en  réserver  une  partie,  et,  afin  d'éviter  des  pertes  trop  certaines, 
presque  toujours  ils  cherchent  à  échanger  cet  excédant  contre  des 
marchandises  plus  durables,  surtout  contre  les  métaux-monnaies, 
qu'ils  s'appliquent  ensuite  à  faire  valoir.  C'est  là,  dit  Turgot,  l'ori- 
gine de  la  fortune  mobilière;  mais  c'est  aussi,  comment  ne  l'a-t-il 
pas  vu,  la  contradiction  du  principe  physiocratique.  Bien  plus,  «  ce 
ne  furent  pas  seulement  les  propriétaires  des  terresqui  accumulèrent 
ainsi  de  leur  superfl  u .  Quoique  les  profits  de  l'industrie  ne  soient  pas, 
comme  les  revenus  de  la  terre,  un  don  de  la  nature,  et  que  l'homme 
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industrieux  ne  retire  de  son  travail  que  le  prix  que  lui  en  donne  ce- 
lui qui  lui  paye  son  salaire;  quoique  ce  dernier  économise  le  plus 
qu'il  peut  sur  ce  salaire,  et  que  le  commerce  oblige  l'homme  indus- 
trieux à  se  contenter  d'un  prix  moindre  qu'il  ne  voudrait,  il  est  cer- 
tain cependant  que  cette  concurrence  n'a  jamais  été  assez  nom- 
breuse, assez  animée  dans  tous  les  genres  de  travaux,  pour  qu'un 
homme  plus  adroit,  plus  actif  et  surtout  plus  économe  que  les  au- 
tres pour  sa  consommation  personnelle,  n'ait  pu,  dans  tous  les 
temps,  gagner  un  peu  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  faire  subsister  lui 
et  sa  famille,  et  réserver  ce  surplus  pour  s'en  faire  un  petit  pécule .  » 
Toutes  les  fois  qu'un  grand  esprit  embrasse  une  fausse  doctrine,  il 
ne  s'y  peut  enfermer;  il  en  révèle  les  défauts  en  l'approuvant  ;  en 
l'exposant,  il  la  ruine.  L'analyse  qui  suit  le  passage  que  je  viens  de 
citer,  sur  l'utilité,  l'emploi,  le  profit,  l'accroissement  des  capitaux 
mobiliers  pourrait  être  signée  du  plus  rigoureux  économiste.  Rien 
non  plus  n'est  à  reprendre  dans  l'examen  qui  se  trom'e  dans  les  Ré- 
flexions sur  la  formation,  et  la  distribution  des  richesses,  des  divers 
modes  de  culture  et  des  différents  aspects  du  prêt  à  intérêt.  Par 
malheur,  les  derniers  paragraphes  de  ce  travail  sont  trop  conformes 
aux  opinions  physiocratiques  pour  ne  pas  redevenir  tout  erronés. 
On  y  lit  de  nouveau  qu'il  n'est  aucun  revenu  vraiment  disponible 
dans  un  État  que  le  produit  des  terres,  que  l'intérêt  de  l'argent 
prêté,  comme  le  profit  des  entreprises  de  culture,  d'industrie,  de 
commerce,  n'est  pris  que  sur  le  revenu  foncier. . 

Comment  ne  pas  admirer  Dupont  de  Nemours,  lorsqu'il  tient  les 
Réflexions  de  Turgot  pour  si  supérieures  aux  Recherches  sur  la  na- 
ture et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  d'Adam  Smith,  parues 
seulement  neuf  années  plus  tard,  qu'il  écrit  de  la  meilleure  foi  : 
«  En  liberté,  dans  sa  chambre  ou  dans  celle  d'un  ami,  comme  je 
l'ai  vu  quand  nous  étions  condisciples  de  M.  Quesnay,  Smith  se  se- 
rait bien  gardé  de  le  nier  (1).  »  Autant  vaudrait  mettre  la  Répu- 
blique de  Bodin  au-dessus  de  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  ou 
les  Tableaux  de  la  nature  de  Bufifon  au-dessus  du  Système  du  monde 
de  Laplace.  C'est,  pour  revenir  sur  une  précédente  comparaison, 
une  lumière  vacillante  comparée  à  l'un  des  plus  brillants  levers 
de  soleil.  Les  Réflexions  de  Turgot  ont  le  mérite  d'une  erreur  re- 


(1)  Dupont  de  Nemours  écrit  ces  paroles  en  parlant  surtout  des  opi- 
nions d'Adam  Smith  sur  l'impôt. 
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marquable  remarquablement  exposée;  les  Recherches  de  Smith  sont 
l'une  des  plus  étonnantes  créations  de  l'esprit  humain.  Elles  ont 
posé  les  bases  de  toute  la  science  économique,  en  en  atteignant 
souvent  les  plus  hauts  sommets;  je  ne  les  puis,  pour  moi,  jamais 
relire  sans  penser  à  la  Théodicée  de  Platon. 

Mais  les  deux  chefs-d'œuvre  de  Turgot  sont  les  Lettres  sur  la  liberté 
du  commerce  des  grains  et  le  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent.  Bien  qu'elles 
rappellent  en  de  nombreux  passages  les  enseignements  physiocra- 
tiques,  ces  Lettres  sont  restées  jusqu'à  nous  le  meilleur  écrit  dirigé 
contre  les  préjugés  et  les  règlements  (ju'a  fait  naître  le  négoce  des 
grains;  règlements  et  préjugés  que  sont  loin  même  d'avoir  détruits 
les  récentes  publications  de  MM.  Modeste  et  de  Molinari.  Elles 
étaient  adressées  à  l'abbé  Terray,  qui  se  proposait  d'affaiblir  les 
souffrances  de  la  disette  de  1770  par  la  révocation  des  franchises, 
si  restreintes  pourtant,  deréditdel764.  Combien  les  doit-on  mettre 
au-dessus  des  Dialogues  sur  les  blés  de  Galiani,  ce  livre  plus  amusant 
qu'un  roman,  disait  Voltaire,  que  les  physiocrates,  malgré  leurs  ef- 
forts, n'ont  pu  faire  oublier,  grâce  à  l'esprit  qu'il  renferme.  Des  sept 
Lettres  qu'écrivit  Turgot,  en  moins  d'un  mois,  pendant  un  voyage 
d'hiver  à  travers  sa  généralité,  en  s'occupant  de  tous  les  intérêts 
qui  se  rattachaient  à  sa  charge,  en  poursuivant  surtout  les  travaux 
du  département,  comme  on  nommait  alors  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  les  élections,  les  subdélégations  et  les  communes,  il  ne 
nous  en  reste  que  quatre.  Nous  avons  seulement  l'analyse  des  trois 
autres,  laissée  par  Dupont  de  Nemours,  qu'on  rencontre  toujours 
près  de  son  ami  vénéré,  comme  Eckerriiann  près  de  Gœthe.  Turgot 
y  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun  intérêt  ne  souffrirait  de  la  li- 
berté du  négoce  des  grains  à  l'intérieur  ou  aux  frontières,  ni  celui 
des  propriétaires,  ni  celui  des  cultivateurs,  ni  celui  des  consomma- 
teurs; que  cette  liberté  garantirait,  au  contraire,  à  chaque  classe  le 
plus  de  bien-être  et  le  plus  de  sécurité.  Sans  inutiles  longueurs, 
toutes  les  objections  y  sont  examinées;  sans  fausses  illusions,  tous 
les  obstacles  y  sont  envisagés  et  détruits.  Il  y  va  d'un  grand  service 
à  rendre,  Turgot  s'y  dévoue  tout  entier,  et  là,  comme  toujours,  en 
s'éloignant  des  fâcheuses  habitudes  de  son  temps,  mais  en  se  con- 
formant aux  nobles  usages  de  son  école,  il  invoque  le  droit,  la  jus- 
tice, à  la  place  du  salut  public,  de  la  raison  d'État,  ces  grands  mots 
avec  lesquels  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  justifie,  aux  applaudisse- 
ments ordinaires  de  la  multitude,  la  violation  de  toute  franchise  et 
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de  toute  propriété.  On  croirait  entendre  l'orateur  le  plus  convaincu  et 
le  meilleur  logicien  de  la  league  anglaise  du  free  trade,  attaquant  des 
lois  mille  fois  pires  que'Ies  corn-laws.  Comme  Cobden  ouBright,  Tur- 
got  tient  la  liberté  pour  le  seul  préservatif  des  disettes,  pour  la  seule 
origine  d'un  commerce  étendu,  pour  l'unique  moyen  de  conserver, 
entre  les  prix  des  différents  lieux  et  des  différents  temps,  «  le  juste 
niveau  sans  cesse  troublé  par  l'inconstance  des  saisons  et  l'inégalité 
des  récoltes.  »  Qui,  mieux  que  lui  pareillement,  a  montré  combien 
sont  dommageables  les  craintes  ressenties  par  les  négociants  ou  les 
excès  dont  ils  souffrent,  quand  l'autorité  les  signale  elle-même  à  la 
haine  populaire,  sous  le  nom  de  monopoleurs  ou  d'accapareurs  ? 
Est-il  un  risque,  en  effet,  qui  ne  diminue  l'offre  des  marchandises 
et  ne  se  solde  par  une  prime  d'assurance?  «  Quels  négociants  riches 
et  accrédités  se  feront  d'ailleurs  inscrire  à  un  greffe  de  police,  et 
mettront  leur  fortune  à  la  merci  d'un  juge  ou  même  du  gouverne- 
ment ?  »  Et  si  des  erreurs  sur  le  commerce  sont  répandues  parmi 
les  classes  les  plus  nombreuses,  pourquoi  s'y  associer  au  lieu  de  les 
combattre  ?  «  Le  peuple  sait  bien  que  le  gouvernement  n'est  pas  le 
maître  des  saisons,  et  il  faut  lui  apprendre  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
violer  la  propriété  des  laboureurs  et  des  marchands  de  grains.  » 

L'abbé  Terray  lisait  les  Lettres  de  Turgot,  engageait  même  les 
intendants  à  les  lire;  mais,  sans  plus  de  souci  de  la  science  que 
du  bien  public ,  il  suivait  les  anciens  usages ,  s'en  remettait 
aux  faciles  habiletés.  Les  stimulants  de  l'agriculture ,  nés  de 
ventes  avantageuses;  l'extension  du  négoce,  inséparable  du  res- 
pect qui  l'entoure  et  des  droits  dont  il  jouit;  la  constance  des  ap- 
provisionnements, réalisée  par  des  transports  que  rien  ne  grève  ou 
ne  gêne,  n'étaient  pas  faits  pour  occuper  sa  pensée.  Il  est  resté 
toute  sa  vie  le  ministre  qui,  ne  voyant  que  le  moment  présent,  ré- 
pondait à  un  créancier  dont  il  entendait  les  plaintes  sur  l'injustice 
d'un  abaissement  forcé  d'intérêt  :  i  Qui  vous  parle  de  justice  ?  » 

Turgot,  devenu  contrôleur  général  des  finances,  fit  appliquer,  du- 
rant les  disettes  de  1774  et  de  177o,  les  conseils  qu'il  avait  donnés 
en  1770,  comme  intendant;  avec  quelle  résolution  et  au  sein  de 
quelles  difficultés  !  on  le  sait.  3Iais  on  sait  aussi  combien  peu  de 
temps  ont  existé  les  franchises  qu'il  avait  obtenues  du  roi  pour  les 
concéder  au  pays.  Arthur  Young  écrivait,  en  parlant  de  Necker, 
dans  son  Voyage,  qui  restera  la  plus  fidèle  peinture  de  la  France  à 
la  fin  de  la  monarchie  :  «  Avec  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
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M.  Necker  aurait  épargné  4o  millions  à  l'État  et  prévenu  la  mort  de 
plusieurs  milliers  d'hommes,  que  la  hausse  des  prix  fit  périr,  quoi- 
qu'il n'existât  réellement  pas  de  disette;  ca*'  je  suis  persuadé  que, 
si  l'on  n'avait  pris  aucune  mesure  publique,  et  que  l'édit  de  l'arche- 
vêque de  Sens  n'eût  pas  été  révoqué,  le  prix  du  blé  n'aurait  été,  en 
1789,  à  30  livres  dans  aucune  partie  de  la  France,  au  lieu  qu'il  s'é- 
leva jusqu'à  50  et  57  livres.  »  Les  lois  dont  je  parle  ont  été  dépas- 
sées, au  reste,  en  1811  et  1812,  et  dernièrement  encore,  nous 
avions,  seuls  avec  Rome,  conservé,  parmi  nos  lois  douanières, 
l'échelle  mobile,  comme,  seuls  avec  l'Autriche,  nous  possédions  des 
réserves  dans  des  greniers  publics.  Il  s'en  faut  même,  grâce  à  d'ar- 
bitraires règlements,  que  nous  ayons  absolument  renoncé  «  à  faire, 
à  force  d'argent  et  d'impôts,  de  faibles  approvisionnements  mal 
conservés,  en  nous  privant  de  tous  les  secours  du  commerce.  » 

Malgré  les  écrits  de  Turgot  et  l'expérience  des  États  les  plus 
prospères,  la  boulangerie,  on  le  sait,  est  restée  parmi  nous,  jus- 
qu'à ces  derniers  mois ,  soumise  à  l'ancienne  organisation  des 
corps  de  métiers  et  à  la  taxe  de  l'autorité.  De  grandes  quantités 
d'eau  dans  les  pâtes  ou  de  faibles  cuissons,  l'infériorité  des  farines 
ou  l'artificielle  élévation  des  cours,  répondaient  à  de  telles  pres- 
criptions. On  avait  cru  stipuler  en  faveur  de  la  consommation,  et 
une  clientèle  de  boulanger  se  vendait  communément  100,000  fr. 
à  Paris  :  capital  dont  certainement  personne  n'entendait  perdre 
l'intérêt.  Il  n'en  est  plus  ainsi  ;  mais  des  caisses  de  boulangerie, 
quel  qu'ait  été  l'échec  de  celle  du  premier  empire  ou  de  la  casa 
annonaria  du  pape  Paul  V,  communs  souvenirs  sans  doute  d'un 
vieil  édit  d'Héraclius,  ne  se  proposent-elles  pas  encore  de  maintenir 
au  même  taux  les  ventes  du  pain,  à  Paris,  à  Lyon  et,  chose  curieuse, 
à  Limoges,  si  diverses  que  soient  les  récoltes?  L'ignorance  est  mer- 
veilleuse d'audace  pour  tenter,  par  l'arbitraire,  la  réforme  de  la 
création.  Si  néanmoins  l'État,  qui  n'ajoutera  jamais  un  grain  de 
blé  aux  moissons,  maintient  le  pain  à  bas  prix  durant  les  disettes, 
n'empêchera-t-il  pas  la  consommation  de  se  reporter  sur  les  autres 
denrées  alimentaires,  en  se  conformant  à  la  situation  des  marchés  ? 
Comment,  dès  lors,  ne  tendrait-il  pas  à  renchérir  les  céréales,  au 
risque  d'une  prompte  banqueroute,  s'il  entreprend  de  pourvoir 
aux  subsistances  de  toute  la  population,  ou  au  risque  de  maux  af- 
freux pour  les  classes  délaissées,  .s'il  choisit  entre  elles?  Peut-on 
espérer,  en  outre,  alléger  notablement  les  charges  de  la  consom- 
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mation  avec  les  nombreux  employés  qu'une  telle  entreprise  rend 
nécessaires,  et  les  lourds  intérêts  des  emprunts  auxquels  elle  oblige? 
La  caisse  de  service  de  .la  boulangerie  parisienne  n'a,  dès  l'origine, 
réduit  que  de  12  à  o  centimes  le  prix  du  kilogramme  de  pain,  en 
chargeant  la  ville  d'une  dette  de  230,000  fr.  environ  par  chaque 
centime  de  diminution.  Voilà  le  résultat  pour  lequel  les  lois  natu- 
relles du  travail  ont  été  délaissées,  les  idées  les  plus  dangereuses  et 
les  plus  avilisantes  de  la  charité  légale  ont  été  répandues  !  Il  faut 
espérer  que  la  liberté  de  la  boulangerie,  due  à  M.  Rouher,  qui  laisse 
un  beau  nom  au  ministère  du  commerce,  entraînera  bientôt  la 
chute  des  institutions  parasites  qu'avait  amenées  sa  réglementa- 
tion. 

Que  de  curieux  renseignements  se  trouvent  à  la  fois  dans  les 
Lettres  de  Turgot!  L'Angleterre,  qui,  chaque  année  maintenant, 
malgré  les  progrès  incomparables  de  sa  culture,  importe  au  moins 
lo  millions  d'hectolitres  de  céréales,  «  exportait  alors,  année  com- 
mune, depuis  quatre-vingts  ans,  364,000  setiers  de  froment,  et  à 
peu  près  autant  d'autres  grains,  dont  la  plus  grande  partie  était  du 
malt,  préparée  pour  faire  de  la  bière.  Cette  quantité  ne  pouvait 
être  plus  grande,  poursuit  Turgot,  parce  que  les  besoins  à  fournir 
sont  limités  et  déjà  remplis  en  partie,  à  meilleur  marché,  par  les 
blés  du  Nord.  »  Turgot  se  plaît  d'ailleurs  sans  cesse  à  citer  l'An- 
gleterre, qui  n'avait  pas  encore  promulgué  ses  corn-laics,  et  dont 
les  franchises  publiques  assuraient  déjà  la  prospérité.  En  France, 
grâce  à  la  difficulté  des  transports,  tandis  que  le  setier  de  froment 
ne  valait  que  17  livres  à  Angoulême,  de  la  récolte  de  1740  à  celle 
de  1741,  il  s'élevait  à  4o  livres  à  Paris.  Le  seigle  se  vendait  30  li- 
vres, en  1739,  à  Limoges,  et  n'y  valait,  cinq  ans  plus  tard,  que 
4  livres  12  sous.  On  ne  pouvait  s'en  procurer  à  la  première  épo- 
que; on  en  engraissait  les  bœufs  à  la  seconde. 

Sans  valoir  ses  Lettres  sur  les  grains,  celle  que  Turgot  écrivit  éga- 
lement, pendant  son  intendance,  à  labbé  Terray,  sur  les  fers,  est 
fort  remarquable.  Terray  lui  avait  demandé  des  renseignements 
sur  les  forges  de  la  généralité  de  Limoges,  en  lui  faisant  part  de  ses 
désirs  de  favoriser  ces  usines.  Turgot,  qui  ne  redoutait  pas  moins 
les  faveurs  du  ministre  pour  l'industrie  que  pour  le  négoce,  tarda 
longtemps  à  lui  répondre;  enfin,  il  s'y  décida,  et  sa  lettre  est  un 
chef-d'œuvre  de  raison  et  de  discussion.  «  Je  ne  connais  de  moyens 
d'animer  un  commerce  quelconque,  dit -il,  que  la  plus  grande  li- 
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berté  et  l'afirancliissement  de  tous  les  droits  que  rintérêt  malen- 
tendu du  fisc  a  multipliés  à  l'excès  sur  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises, et  en  particulier  sur  la  fabrication  des  fers.  »  C'est  le 
conseil  qu'au  même  moment  le  grand  agronome  anglais,  que  j'ai 
déjà  cité  deux  fois,  donnait  pour  l'agriculture  :  «  Que  l'État  reste 
neutre,  écrivait  Young,  et  l'agriculture  attirera  les  capitaux  tant 
qu'il  se  trouvera  un  acre  qui  en  aura  besoin.  »  A  tout  travail,  le 
gouvernement  doit  uniquement,  en  eflet,  la  liberté  et  la  justice, 
qu'aucune  faveur  ne  saurait  remplacer.  Turgot  craignait  surtout 
que  le  ministre  ne  se  proposât  d'encourager  les  forges  par  des 
taxes  sur  l'entrée  des  fers  étrangers,  et  il  réfute,  comme  le  ferait 
le  plus  siîr  libre  échangiste  de  notre  temps,  chaque  sophisme  du 
système  protecteur,  inauguré  pres(|ue  en  même  temps,  en  Europe, 
par  Colbert  et  Cromwell.  Il  y  met  une  ardeur  qui  marque  bien  son 
intelligence  des  dommages  (ju'impose  «  cet  équilibre  de  vexation 
et  d'injustice  »  entre  les  difl'érentes  industries.  «  Ces  imbéciles, 
dit-il,  sans  beaucoup  de  respect  peut-être  pour  le  ministre,  en  par- 
lant des  manufacturiers,  ces  imbéciles  ne  voient  pas  que  ce  même 
monopole  qu'ils  exercent,  non  pas,  comme  ils  le  font  accroire  au 
gouvernement,  contre  les  étrangers,  mais  contre  leurs  concitoyens, 
consommateurs  de  la  denrée,  leur  est  rendu  par  ces  mêmes  con- 
citoyens, vendeurs  .à  leur  tour  dans  toutes  les  autres  branches  de 

commerce,  où  les  premiers  deviennent  à  leur  tour  acheteurs 

Cette  augmentation  forcée  des  prix  pour  tous  les  acheteurs  diminue 
nécessairement  la  somme  des  jouissances,  la  somme  des  revenus 
disponibles,  la  richesse  des  propriétaires  et  du  souverain,  et  la 
somme  des  salaires  à  distribuer  au  peuple.  »  Entre  les  opprimés, 
toutefois,  personne,  pour  Turgot,  ne  se  distingue  autant  que  le 
propriétaire  foncier  ou  l'agriculteur.  Le  physiocrate  reparaît  là; 
mais  quand  il  indique  combien  importe  à  toutes  les  industries  le 
facile  emploi  du  fer,  et  quels  germes  de  haine  et  de  guerre  les 
douanes  entretiennent  entre  les  États,  il  redevient  un  grand  éco- 
nomiste. Dans  sa  cinquième  lettre  sur  le  commerce  des  grains,  il 
condamnait  au  surplus  déjà  les  douanes,  de  façon  complète,  en 
devançant  même  la  théorie  de  J.-B.  Say  sur  l'échange,  troc  forcé 
des  produits  contre  des  produits. 

Il  convient  de  rapprocher  de  la  lettre  de  Turgot  sur  les  fers,  celle 
qu'il  adressait,  le  17  juillet  1772,  au  maire  dcRochefort,  sur  le  pro- 
jet de  rendre  la  Charente  navigable  jusqu'à  Civray,  petite  ville  du 
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Poitou.  Les  fermiers  généraux  et  les  magistrats  de  La  Rochelle  s'y 
opposaient;  mais  leur  intérêt  particulier  devait-il  «  priver  toutes  les 
provinces,  à  portée  de  la  Charente,  de  leur  débouché  naturel  pour 
les  forcer  d'en  prendre  un  détourné  et  moins  avantageux?  «  En  re- 
commandant auprès  du  ministre,  à  la  même  époque,  le  mémoire 
des  juges  consuls  d'Angoulême,  qui  demandaient  pour  Rochefort  la 
liberté  de  commercer  directement  avec  les  colonies,  Turgot  dit 
mieux  encore  :  «  Les  vrais  principes  du  commercé  auraient  dû  sans 
doute  assurer  à  tous  les  ports,  à  toutes  les  provihces,  à  tous  les 
lieux,  à  tous  les  particuliers  du  royaume,  la  libre  jouissance  des 
avantages  que  la  nature  leur  a  donnés;  car  la  liberté,  la  concur- 
rence universelle,  l'activité  qui  en  résulte,  peuvent  seules  établir 
entre  toutes  les  parties  et  tous  les  membres  d'un  État  la  proportion 
la  plus  juste  et  l'équilibre  le  plus  favorable  à  la  plus  grande  ri- 
chesse du  tout.  «  L'indépendance  du  travail,  que  l'Encyclopédie 
elle-même  combattait,  est  une  opinion  commune  à  toute  l'école 
économiste;  loin  d'être  un  droit  domanial  et  royal,  le  travail  est  un 
droit  naturel,  avait  dit  Quesnay.  Mais  aucun  physiocrate  n'a  soutenu 
cette  vérité  avec  la  constance  et  la  vigueur  de  Turgot. 

Gustave  du  Puïnode. 

—  La  suite  prochainement.  — 
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DE  LA  NATURE 

DES  OPÉRATIOINS   DE  BOURSE 

ET    DE    L'AGIOTAGE 


Caractère  de  ces  opérations,  —  Avantages  et  inconvénients  inhérents  à 
cette  branche  de  commerce.  —  Des  remèdes  employés  et  à  employer 
pour  obvier  à  ces  inconvénients  :  la  Corporation,  la  Réglementation, 
la  Liberté. 

I 

Les  Bourses  sont  des  marchés  publics,  des  halles  spéciales, 
des  foires  quotidiennes,  où  se  rendent,  à  une  heure  fixe,  les  ban- 
quiers, les  financiers,  les  commerçants,  les  intermédiaires  du  com- 
merce, etc.,  pour  y  négocier  sur  les  fonds  publics,  c'est-à-dire  sur 
les  titres  d'emprunts  des  États  et  des  villes,  sur  les  valeurs  indus- 
trielles, sur  les  effets  de  commerce  (lettres  de  change,  mandats,  etc.) 
et  sur  de  certaines  marchandises,  —  pour  constater  les  prix  cou- 
rants, savoir  les  nouvelles,  rencontrer  ceux  avec  qui  ils  sont  en 
relations  d'intérêts,  négocier  et  conclure  des  affaires,  etc.  Ces  mar- 
chés ne  diffèrent  des  autres  qu'en  ce  qu'on  n'y  apporte  point  les  choses 
qui  font  l'objet  des  transactions.  Les  transactions  se  font  sur  des 
marchandises  déjà  examinées  ou  à  examiner,  ou  sur  de  simples 
échantillons;  et  quant  aux  titres  représentatifs  ou  valeurs  et  aux 
espèces,  ils  sont  livrables  aux  bureaux  respectifs  ou  caisses  des 
contractants. 

Ces  établissements  sont  de  véritables  machines  de  l'industrie  com- 
merciale, simplifiant  les  démarches,  les  opérations  et  les  rapproche- 
ments, multipliant  les  rapports,  facilitant  l'échange  et  la  mobilisa- 
tion des  valeurs,  et  par  là  la  circulation  et  la  transmission  des 
capitaux,  dans  l'intérêt  général  de  la  production. 

L'utilité  de  ces  rendez-vous  a  dû  se  révéler  d'elle-même  aux  com- 
merçants et  aux  hommes  d'affaires,  et  l'usage  s'en  est  établi  partout 
où  le  commerce  et  le  trafic  ont  pris  une  certaine  consistance.  Toute- 
fois, le  nom  français  de  ces  rendez-vous  et  des  lieux  où  ils  se  donnent 
est  récent;  il  vient,  selon  les  uns,  du  nom  du  propriétaire  (Vandor 
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Burse)  de  la  maison  où  se  réunissaient  les  marchands  à  Bruges,  et, 
selon  les  autres,  de  ti'ois  bourses  sculptées  sur  la  maison  servant  au 
même  usage.  Les  Anglais  appellent  les  bourses  de  commerce  ex- 
change,  échange,  édifice  aux  échanges. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  une  certaine  activité  d'affaires,  des 
édifices  spéciaux  sont  affectés  à  cet  usage.  Ils  consistent  en  général 
dans  une  salle  ou  cour  centrale  entourée  de  galeries  ou  portiques. 
Comme  à  Paris,  ils  servent  à  la  fois  aux  affaires  de  finances  et  de 
banque  et  aux  affaires  de  marchandises,  à  des  heures  différentes  ;  — 
ou  bien  il  y  a  deux  lieux  de  réunions,  comme  à  Londres  où  le  Royal- 
Exchange  est  la  bourse  aux  marchandises,  et  le  Stock-Exchange  est  la 
bourse  aux  fonds  publics,  dans  un  édifice  séparé.  Les  catégories 
de  négociants  et  d'agents  commerciaux  se  groupent  dans  ces  réu- 
nions, selon  leurs  besoins,  et  l'on  ne  tarde  pas  à  découvrir  un  ordre 
naturel  dans  ces  masses  agitées  qui  au  premier  abord  semblent  en- 
tassées pêle-mêle  et  possédées  du  vertige  dans  les  jours  de  grande 
activité.  A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  centrale  de  la  Bourse  de 
Paris,  une  enceinte  entourée  d'une  grille  à  hauteur  d'appui  est  réser- 
vée aux  agents  de  change  officiels,  c'est  le  parquet.  Au  centre  est 
une  grille  circulaire  ou  corbeille  sur  laquelle  s'appuient  les  agents  de 
change  en  cercle,  s  offrant  les  uns  les  autres  et  se  demandant,  en 
même  temps,  lesrentes  etautres  valeurs  publiques  qu'ils  ont  à  vendre 
ou  à  acheter  pour  leurs  clients.  Ils  se  mettent  en  rapport  avec  ces 
derniers  ou  avec  leurs  commis  en  venant  à  la  balustrade.  Leurs 
commis  circulent  pour  transmettre  les  ordres  et  les  observations.  Les 
banquiers,  les  commerçants  et  tous  ceux  qui  font  des  transactions 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d' autrui  se  tiennent  à  une 
place  habituelle.  Une  catégorie  de  ces  derniers  prend  le  nom  de 
coulissiers,  que  l'on  donne  aussi  à  ceux  qui  font  habituellement  dans 
la  coulisse,  c'est-à-dire  en  dehors  du  parquet,  et  pour  le  compte  de 
leurs  propres  clients,  des  transactions  sur  les  fonds  publics  ou  titres 
d'emprunts  ou  créances  sur  les  États.  D'autres  s'occupent  plus  spé- 
cialement de  la  négociation  des  valeurs  industrielles,  c'est-à-dire 
des  Actions  et  des  Obligations  des  compagnies  commerciales,  finan- 
cières, industrielles,  et  sont  appelés  coulissiers  des  valeurs  (I),  quand 


(l)  En  1860,  les  agents  de  change  ont  traduit  devant  les  tribunaux  les 
coulissiers  qui  ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  législation  existante 
et  qui  ont  cessé  d'agir  ostensiblement. 
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ils  font  le  courtage  pour  leur  propre  compte,  sans  y  faire  participer 
les  agents  de  change  ayant  le  monopole  officiel  de  ces  opérations. 
A  la  Bourse  des  marchandises,  il  y  a  également  comme  intermé- 
diaires entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  et  les  divers  spéculateurs 
des  courtiers  officiels  et  des  courtiers-marrons  plus  ou  moins 
tolérés. 

II 

Les  opérations  sur  les  fonds  publics,  qui  appellent  plus  particu- 
lièrenient  notre  attention  ici,  sont  de  deux  espèces  :  les  Placements 
ou  Déidaccvients  et  les  Spéculations.  Les  placements  ont  pour  objet 
des  achats  pour  employer  des  économies  ou  des  fonds  disponibles  ; 
les  déplacements  ont  pour  ol.)jet  des  ventes  en  vue  de  rentrer  dans 
des  fonds  destinés  à  un  autre  emploi;  les  spéculations  ont  pour  but 
des  achats  en  vue  de  ventes  et  de  ventes  en  vue  d'achats  pour  faire 
des  bénéfices  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  de  fonds  publics 
ou  des  valeurs  industrielles,  souvent  au  moyen  d'un  arbitrage  plus 
ou  moins  compliqué.  Ces  spéculations  peuvent  être  plus  ou  moins 
aventureuses ,  être  faites  avec  ou  sans  les  fonds  nécessaires,  et 
dégénérer  jusqu'au  simple  pari  ou  jeu  dans  lequel  tout  est  livré 
au  hasard. 

Il  y  a  à  cet  égard  dans  l'opinion  publique  de  nombreuses  con- 
fusions, sur  lesquelles  nous  allons  nous  arrêter.  Donnons  aupara- 
vant encore  quelques  indications  sur  la  nature  des  opérations.  Les 
opérations  de  Bourse  peuvent  se  faire  au  comptant  ;  c'est  le  plus 
souvent  le  cas  des  placements  et  des  spéculations  prudentes.  Elles 
peuvent  se  faire  à  terme  ;  c'est  en  général  sous  cette  forme  que  se 
produisent  les  spéculations.  Les  opérations  à  terme  se  distinguent 
en  ventes  fermes  ou  en  ventes  à  primes.  Dans  les  premières  l'acheteur 
est  engagé  à  recevoir  le  titre  contre  le  paiement,  le  vendeur  est  tenu 
de  livrer  le  titre  en  échange  des  espèces.  Dans  les  secondes,  l'ache- 
teur n'est  engagé  que  conditionnellement,  et  peut  renoncer  à  prendre 
livraison  en  abandonnant  cette  prime.  La  liquidation  des  marchés 
à  terme  se  fait  ù  la  lin  du  mois  pour  certaines  affaires  et  deux  fois 
par  mois  pour  certaines  autres.  —  Il  y  aussi  des  opérations  de  prêt 
ou  reports  :  des  prêts  d'argent  sur-  titres;  des  prêts  de  titres  contre 
espèces,  (jui  s'exécutent  à  l'aide  de  combinaisons  de  ventes  et 
d'achats. 

Nous  n'avons  point  ici  à  entrer  dans  le  mécanisme  de  ces  diverses 
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opérations,  dans  les  combinaisons,  les  calculs  et  les  formules  de 
langage  auxquelles  elles  donnent  lieu  :  tout  cela  est  affaire  de  mé- 
tier et  se  trouve  indiqué  dans  des  manuels  spéciaux.  Mais  nous 
devons  arrêter  notre  attention  sur  le  caractère  général  de  ces  opéra- 
tions, objet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  nombreuses  con- 
fusions, de  blâmes  et  de  critiques  qui  manquent  souvent  de  fon- 
dement, 

III 

Le  public  confond  dans  la  même  réprobation  toutes  les  opérations 
faites  à  la  Bourse,  sous  le  nom  «d'opérations  de  bourse,  d'agiotage  et 
de  jeux  de  bourse.  »  Il  fait  plus  encore,  il  confond  dans  la  même  répro- 
bation la  spéculation  :  pour  lui,  spéculateur,  agioteur,  joueur,  bour- 
sier sont  synonymes.  Il  y  a  pourtant  des  distinctions  à  faire.  D'abord  la 
spéculation  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  commerce.  De  quoi  s'agit-il 
en  commerce?  D'acheter  pour  revendre  et  de  gagner  une  différence; 
or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  combiner,  calculer  des  éléments 
divers,  apprécier  les  chances,  c'est-à-dire  spéculer  ;  donc  la  spécula- 
tion n'est  pas  autre  chose  que  le  commerce.  Toutefois  l'usage,  en 
prenant  ce  terme  en  bonne  part,  lui  fait  désigner  le  commerce  supé- 
rieur, savant,  nécessitant  des  connaissances,  des  moyens,  des  com- 
binaisons plus  étendues  que  le  commerce  ordinaire  et  restreint. 
Mais  l'usage  le  prend  aussi  en  mauvaise  part,  et  lui  fait  signifier 
des  combinaisons  répréhensibles  et  peu  avouables;  et  cela,  parce 
qu'elles  sont  très-aventureuses  et  qu'elles  peuvent  compromettre  la 
fortune  et  la  moralité  des  contractants. 

L'expression  d'agiotage  nous  est  venue  de  l'italien  aggio  (ajouté , 
augmentation),  d'où  agioter,  échanger  pour  ajouter  à  son  avoir. 
Échanger  et  agioter  sont  donc  étymologiquement  synonymes;  mais 
l'usage  en  a  décidé  autrement;  il  prend  le  mot  en  mauvaise  part  : 
premièrement,  en  en  faisant  un  synonyme  de  jeu  où  tout  est  livré 
au  hasard,  ou  de  spéculation  aventureuse  ou  répréhensible  aux  yeux 
de  la  loi;  deuxièmement,  par  suite  de  cette  fausse  idée  que  l'échange 
est  un  simple  changement  de  possesseur  et  non  productif  d'utilité  et 
de  valeur.  Cependant  il  y  a  à  distinguer  :  jouer,  c'est  tout  livrer  au 
hasard; — spéculer,  c'est  calculer,  combiner,  tenir  compte  des  bonnes 
et  mauvaises  chances;  —  échanger  (ou  agioter),  c'est  changer  de 
propriété,  de  chose  possédée  au  mieux  de  ses  intérêts.  Or,  dans  l'é- 
change, chacun  des  deux  contractants  gagnant  à  avoir  ce  qu'il  pré- 
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(ère,  il  s'ensuit  que  l'opération  est  productive  d'utilité  et  de  valeur 
au  point  de  vue  individuel;  — et  comme  de  la  libre  action  des  inté- 
rêts individuels  résulte  l'intérêt  social,  il  s'ensuit  que  l'échange  est 
utile  au  point  de  vue  individuel  et  social.  Il  y  a  encore  lieu  d'ajouter 
que  l'expression  d'agiotage  est  empreinte  à  un  certain  degré  du  pré- 
jugé contre  les  Juifs  qui  ont  particulièrement  agioté,  trafiqué,  com- 
mercé, parce  qu'on  leur  a  longtemps  défendu  de  travailler  d'une 
autre  manière;  comme  il  y  a  de  ce  sentiment  pour  bien  des  gens 
dans  les  noms  de  spéculation,  de  commerce,  de  banque,  de  ca- 
pital ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  réagir  contre  l'usage,  et  il 
faut  bien  prendre  le  mot  agiotage  dans  le  sens  de  spéculation 
fiévreuse,  comme  elle  se  produit  à  certaines  époques  d'engoue- 
ment ;  c'est  dans  ce  sens  que  nous  l'employons  dans  les  lignes 
qui  suivent. 

Sur  ce,  revenons  aux  opérations  de  bourse,  c'est-à-dire  aux  opé- 
rations faites  à  la  Bourse. 

IV 

Nous  avons  distingué  les  opérations  —  en  opérations  de  commerce, 
ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente  des  titres  et  des  valeurs  en  vue 
de  placements  plus  avantageux  ou  de  réalisations  nécessaires,  —  et 
en  opérations  de  spéculation.  Mais  c'est  là  une  distinction  plus  ap- 
parente que  réelle.  Au  fond,  l'esprit  de  spéculation  inspire  toutes 
les  opérations.  On  achète  toujours  dans  l'espoir  de  vendre  plus 
cher  à  un  moment  donné;  on  >''end,  parce  qu'on  y  trouve  plus  d'a- 
vantage qu'à  garder.  Les  transactions  qui  se  font  à  la  Bourse  sont 
plus  ou  moins  aventureuses;  mais  en  cela  elles  ressemblent  à  toutes 
les  transactions,  à  toutes  les  combinaisons  d'entreprises  agricoles, 
industrielles,  commei-ciales,  financières,  et  même  aux  entreprises 
artistiques  et  scientiliques. 

Le  marché  à  terme  qu'on  a  toujours  en  vue,  quand  on  parle  de 
la  Bourse,  est  une  opération  de  crédit  ou  à  découvert,  comme 
l'escompte,  comme  toute  autre  opération  qui  ne  se  résout  pas  im- 
métliatement  ]en  espèces;  il  a  pour  effet  de  faire  faire  beaucoup 
d'affaires  avec  pou  d'argent;  c'est  un  moyen  qui  a  ses  dangers,  mais 
qui  a  aussi  ses  avantages.  Faut-il  renoncer  aux  avantages  pour  évi- 
ter les  inconvénients?  D'un  autre  côté,  il  y  a  dans  toute  opération  à 
terme  des  raisons  diverses  de  croire  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  qui. 
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pour  être  appréciées  et  déduites,  nécessitent  des  efforts  d'intelli- 
gence et  de  jugement.  C'est  la  prévision  la  plus  exacte,  la  mieux 
renseignée  qui  est  récompensée  par  le  succès.  Et  personne  ne  peut 
dire  où  doivent  s'arrêter  ces  combinaisons  et  ces  supputations  qui 
diffèrent  essentiellement  du  jeu  proprement  dit. 

Sans  doute,  il  y  a  des  gens  que  l'amour  du  gain  égare,  qui 
raisonnent  mal,  se  font  illusion  et  se  livrent  à  des  spéculations  rui- 
neuses ;  mais  ils  sont  punis  par  l'insuccès  et  la  ruine. 

La  facilité  de  mobilisation  qui  se  produit  à  la  Bourse  attire  les 
capitaux  et  les  porte  à  se  réunir  pour  former  de  grandes  entre- 
prises. De  cette  manière,  moins  de  capitaux  sont  improductifs.  La 
Bourse,  avec  son  marché  à  terme,  est  donc  un  véritable  établisse- 
ment de  crédit,  économisant  l'emploi  du  capital,  offrant  un  débou- 
ché assuré  aux  titres  et  leur  garantissant  un  prix  plus  élevé. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  y  séparer  deux  choses  qui  s'y  tien- 
nent étroitement  et  qui  constituent  le  ressort  de  ce  marché  :  la 
spéculation  pure  et  les  opérations  de  placement  ou  de  réalisation, 
soit  à  terme,  soit  au  comptant.  Ces  éléments  se  transforment  et  se 
croisent  :  la  spéculation  devient  placement,  le  placement  devient 
spéculation;  ils  se  complètent  et  concourent  ensemble  pour  impri- 
mer au  marché  une  activité  constante. 

Or  cette  activité,  ce  mouvement,  cette  facilité  de  mobilisation, 
soit  qu'on  vende,  soit  qu'on  achète,  sont  d'une  immense  importance 
aujourd'hui  que  la  fortune  mobilière  a  pris  un  si  grand  accroisse- 
ment. Elle  est  utile  à  tous  ceux  qui,  ayant  des  titres,  ont  besoin 
d'argent;  à  tous  ceux  qui  ont  des  placements  de  capitaux  à  faire;  à 
ceux  qui  ont  des  capitaux  à  solliciter  pour  développer  une  industrie 
ancienne  ou  en  créer  une  nouvelle;  à  l'État  enfin,  dont  elle  contri- 
bue à  maintenir  le  crédit.  Sans  les  Bourses,  telles  qu'elles  fonction- 
nent aujourd'hui,  les  réseaux  des  chemins  de  fer  ne  seraient  point, 
à  beaucoup  près,  aussi  avancés,  et  la  plupart  des  autres  grandes 
entreprises  n'auraient  pas  vu  le  jour. 


A  côté  de  ces  grands  avantages,  nous  ne  dissimulerons  pas  les 
inconvénients. 

Les  affaires  de  Bourse,  en  se  développant,  attirent  un  capital 
considérable  qui  ne  se  porte  pas  dans  l'industrie  et  dans  l'agri- 
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culture,  ou  qui  même  peut  en  avoir  été  retiré.  Il  est  vrai  qu'en  se 
mettant  sous  forme  d'actions  ou  d'obligations,  il  vient  en  aide  à 
l'industrie  et  même  à  l'agriculture;  mais  il  est  encore  vrai  que  les 
branches  qu'il  anime  et  vivilie  sont  autres  que  celles  qui  l'auraient 
acquis  ou  conservé,  sans  les  affaires  de  Bourse.  Il  y  a  donc  là  une 
bonne  et  une  mauvaise  influence,  qu'il  faut  laisser  se  produire  selon 
la  nature  des  choses  et  sans  provocation  aucune. 

Ces  mêmes  affaires  donnent  prise  aux  manœuvres  et  aux  intrigues 
de  quelques  catégories  de  spéculateurs,  de  gros  spéculateurs  en 
général,  qui  font  des  hausses  et  des  baisses  factices,  par  une  entente 
entre  eux,  en  profitant  de  la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  des 
circonstances  publiques  ou  spéciales  aux  entreprises,  pour  faire  des 
achats  ou  des  ventes  qui  leur  permettent  de  bénéficier  à  coup  sûr. 
—  C'est  assurément  là  un  grand  inconvénient,  mais  un  inconvé- 
nient inhérent  à  tous  les  marchés,  (jui  ne  disparaîtra  jamais,  mais 
qui  pourra  être  diminué  par  les  remèdes  qui  vont  être  énumérés. 
Toutefois,  tant  que  le  monde  sera  monde,  tant  qu'on  trafiquera, 
tant  qu'on  négociera,  tant  qu'il  y  aura  des  marchés,  il  y  aura  de 
temps  à  autre  des  intrigues,  des  manœuvres,  des  ventes  simulées, 
de  fausses  nouvelles,  etc. 

Ces  manœuvres,  jointes  aux  effets  des  événements  inattendus  et 
des  accidents  de  la  politique,  font  la  fortune  des  uns  aux  dépens 
des  autres,  et  découragent  ceux  qui  avancent  lentement  dans  les 
industries  par  un  travail  pénible  et  peu  lucratif.  Les  heureux  de  la 
fortune  les  scandalisent  souvent  encore  par  leur  ostentation,  leur 
vanité  et  leurs  débauches  ! 

Enfin  le  développement  des  affaires  de  Bourse  et  le  succès  de 
ceux  à  qui  elles  réussissent,  excitent  l'esprit  d'aventure,  d'agiotage 
et  de  jeu,  inhérent  à  la  nature  humaine.  Il  en  résulte  des  enrichisse- 
ments et  des  appauvrissements  subits,  des  ruines  et  des  catastrophes 
qui  brouillent  le^isens  moral  des  populations. 

L'agiotage,  nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  le  jeu,  mais  il  s'en 
rapproche  en  s'rloigiiant  de  la  spéculation  raisonnée;  il  en  a  tout 
l'attrait,  il  éblouit  et  transforme  l'esprit  de  spéculation  réfléchi  et 
calculé  en  une  fièvre  ardente  (jui  conduit  à  une  fortune  ou  à  une 
ruine  également  scandaleuses.  La  ruine  engendre  le  déshonneur  et 
souvent  le  crime  ;  la  fortune,  imméritée,  subite,  démoralise  à  la  fois 
celui  (|ui  l'obtient  et  celui  qui  la  voit  obtenir,  surexcite  la  cupidité 
générale,  développe  l'art  de  faire  des  dupes,  et  fait  naître  le  dédain 
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envers  tous  ceux  qui  ne  savent  recueillir  une  médiocre  fortune  que 
par  le  procédé  lent  et  pénible  du  travail  et  de  l'économie. 

Tous  ces  mauvais  effets  sont  malheureusement  le  triste  accessoire 
des  emprunts  et  du  crédit  publics,  qui,  à  l'avantage  de  fournir  d'im- 
menses moyens  aux  gouvernements,  joignent  forcément  le  terrible 
inconvénient  de  développer  le  mauvais  côté  des  opérations  de  Bourse, 
de  donner  un  aliment  à  l'esprit  de  spéculation  aventureuse,  de 
mettre  les  gouvernements  à  même  de  se  faire  les  complices  actifs 
ou  consentants  des  manœuvres  des  gros  financiers  qui  leur  font  des 
avances,  en  même  temps  qu'ils  contribuent  à  l'expansion  de  l'esprit 
de  guerre  et  de  l'esprit  de  dépense  collective,  qui  est  inhérent  à 
la  nature  humaine. 

Il  faut  enfin  ajouter  qu'en  dehors  de  toute  excitation,  l'agiotage 
ou  fièvre  des  spéculations  aventureuses  est  une  maladie  épidémi- 
que  qui  s'empare  de  temps  en  temps  de  certaines  classes  de  la  so- 
ciété, et  que  ses  ravages  ne  s'arrêtent  qu'après  avoir  suivi  son  cours, 
à  l'instar  de  toutes  les  maladies  épidémiques.  Les  bâtisses  et  les 
spéculations  en  terrains,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  mines, 
les  fonds  publics,  les  fonds  étrangers,  les  entreprises  d'exportation, 
les  spéculations  sur  les  sucres,  sur  les  cotons,  les  alcools,  etc.  etc., 
ont  été  tour  à  tour  l'objet  de  cette  fièvre.  Cet  engouement  amène  im- 
manquablement une  crise,  qui  se  dénoue  immanquablement  aussi 
par  des  souffrances  et  des  désastres  commerciaux  et  industriels; 
après  quoi,  les  choses  reprennent  une  allure  plus  calme  et  la  pros- 
périté renaît, 

VI 

A  ces  maux,  quels  remèdes?...  —  Aucun  remède  direct,  aucune 
panacée  administrative  ou  judiciaire;  mais  une  série  de  remèdes  in- 
directs consistant  dans  la  diminution  des  causes  produisant  les  effets 
que  nous  venons  d'énoncer. 

Pour  bien  des  gens,  la  Bourse  est,  en  tout  et  pour  tout,  une  ca- 
verne de  voleurs,  ou  au  moins  un  mauvais  lieu  à  supprimer;  et  les 
pouvoirs  publics  sont  invités  à  opérer  cette  suppression. 

C'est  là  un  vœu  parfaitement  absurde,  quoique  général,  auquel  les 
gouvernements  font  bien  de  ne  pas  prêter  l'oreille.  Les  bourses  sont 
des  lieux  de  réunion  essentiellement  utiles  comme  nous  le  disions 
en  commençant.  Leur  suppression  serait  aussi  barbare  que  celle  des 
autres  halles  et  marchés,  que  celle  des  foires! 
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Mais  ne  peut-on  laisser  toute  liberté  pour  ce  qui  est  bien,  et  em- 
pêcher ce  qui  est  mal,  —  au  moyen  d'une  réglementation  conve- 
nable? 

Pour  diminuer  les  engouements  industriels  et  commerciaux,  pour 
prévenir  les  crises,  il  n'y  a  d'autres  remèdes  que  l'abstention  des  pro- 
ducteurs intéressés  et  l'amélioration  de  leur  jugement  par  l'étude 
des  saines  notions  économiques. 

A  la  surexcitation  de  l'agiotage  par  les  emprunts  publics,  par  la 
multiplication  des  titres  ou  matière  première  à  spéculation  fiévreuse, 
il  y  a  un  remède  héro'ique  naturellement  indiqué,  mais  d'une  applica- 
tion difficile:  c'est  la  cessation  des  emprunts,  le  remboursement  des 
rentes,  d'où  ressort  la  nécessité  d'une  politique  de  désarmement  sui- 
vie d'une  réforme  financière  et  radicale  dans  tous  les  États.  Il  y  a 
des  personnes  qui  poursuivent  l'utopie  de  supprimer  l'agiotage,  de 
calmer  la  fièvre  des  affaires  de  bourse,  qui  font  des  tirades  de  mo- 
rale sur  le  temple  de  Plutus,  et  qui  d'autre  part  prêchent  une  politi- 
que belliqueuse,  la  théorie  des  embellissements  publics  et  l'augmen- 
tation des  dépenses.  La  logique  et  l'esprit  de  ces  gens-là  ne  sont 
jamais  passés  par  la  même  porte. 

Il  y  a  un  autre  remède  dans  les  mesures  propres  à  rétablir  la 
sécurité  et  le  calme  dans  les  temps  d'agitation.  En  ces  moments, 
les  soubresauts  dans  les  prix  provoquent  les  spéculations,  sur- 
excitent l'agiotage. 

Les  manœuvres  de  Bourse  étant  le  fait  des  gros  spéculateurs  et 
des  coalitions  qu'ils  font  entre  eux,  il  est  évident  que  la  législation 
doit  prendre  garde  de  fortifier  leur  action  et  leur  puissance  par  des 
monopoles  et  des  privilèges.  C'est  ainsi  que,*  dans  un  État  bien 
ordonné,  il  ne  doit  point  y  avoir,  de  par  la  loi,  de  grandes  ma- 
chines à  crédit  ou  à  spéculation  qui  combinent  des  spéculations  par 
masses  et  produisent  les  elfets  résultant  des  créations  de  fonds  pu- 
blics dont  nous  venons  de  parler.  De  même  le  marché  doit  être 
libre,  accessible  à  tout  le  monde,  à  tous  les  intermédiaires  qui  con- 
viendront au  public  vendeur  ou  acheteur,  alin  qu'un  petit  nombre 
d'intermédiaires  officiels  ne  gênent  pas  l'essor  du  marché,  ne  manœu- 
vrent pas  avec  les  grands  spéculateurs,  et  ne  viennent  pas  accroître 
d'une  manière  artificielle  le  monopole  naturel  qu'ils  ont  déjà  par  la 
force  des  choses.  On  a  motivé  l'existence  de  ces  corporations  d'in- 
termédiaires par  le  contrôle  qu'ils  exercent  et  la  garantie  qu'ils 
offrent.  En  fait,  trop  de  transactions  leur  passent  par  les  mains 
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pour  qu'ils  puissent  servir  à  autre  chose  qu'à  percevoir  un  cour- 
tage. L'expérience  démontre  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  que 
la  liberté  de  courtage  est  un  moyen  supérieur  au  vieux  procédé  de 
la  corporation  fermée,  dont  l'organisation,  par  parenthèse,  date  d'il 
y  a  deux  tiers  de  siècle,  alors  que  certaines  affaires  étaient  infini- 
ment moindres,  et  que  d'autres  n'exiitaient  pas.  Tout  porte  à  croire 
que  la  pratique  stricte  de  ce  dernier  système  en  France,  après  le 
régime  de  tolérance  qui  avait  laissé  se  multiplier  les  courtiers-mar- 
rons, ne  tardera  pas  à  convaincre  le  législateur  que  la  liberté  du 
travail  est  la  meilleure  organisation  à  la  Bourse  comme  ailleurs. 

VII 

On  a  cherché  le  remède  à  l'agiotage  et  à  la  fièvre  des  spéculations 
dans  la  voie  de  la  réglementation  qu'on  a  expérimentée  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  a  fort  mal  réussi.  On  se  propose  de  protéger  le  public; 
mais  la  meilleure  protection  est  dans  sa  liberté  d'action,  dans  l'ap- 
plication des  lois  pénales  ordinaires,  dans  la  publicité,  l'instruction 
et  la  cessation  des  stimulants  que  nous  venons  d'énumérer.  C'est 
une  manie  de  notre  temps  et  de  bien  des  pays  que  de  vouloir  in- 
cessamment prendre  en  main  la  tutelle  des  niais  et  des  écervelés  et 
régler  le  pas  de  la  société  sur  le  pas  de  ceux  qui  ne  savent  pas  se 
conduire. 

La  réglementation  actuelle  des  Bourses,  dans  la  plupart  des  pays, 
en  France  notamment,  est  le  résultat  de  ce  système  de  tutelle,  com- 
biné avec  l'esprit  de  monopole  et  le  besoin  que  les  gouvernements 
ont  ou  croient  avoir  d'influer  sur  les  cours,  en  vue  de  leurs  com- 
binaisons financières  et  des  emprunts  qu'ils  ont  toujours  en  per- 
spective. Le  monopole  disparaîtra  le  premier  ;  la  réglementation 
primitive  tend  aussi  à  disparaître,  ou  au  moins  à  diminuer. 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  question  délicate  qui  partage  les  meilleurs 
esprits,  les  esprits  les  plus  libéraux,  nous  voulons  parler  de  la 
sanction  judiciaire  des  affaires  à  terme. 

La  législation  et  l'administration  partant  de  ce  principe  erroné 
que  les  marchés  à  terme  ne  sont  que  le  jeu  organisé,  se  sont  efforcées 
delesprohiber — sans  atteindre  le  but.  La  non-reconnaissance  de  ces 
transactions  par  la  loi  rendant  toute  réclamation  par  voie  judiciaire 
impossible  pour  le  créancier,  est  résultée  de  cette  manière  de 
voir.  Les  uns  pensent  que  cette  abstention  de  la  justice  favorise  la 
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mauvaise  foi  des  contractants,  et  est  la  cause  première  du  sentiment 
de  répulsion  qui  induit  le  public  en  erreur  contre  toutes  les  affaires 
de  Bourse  et  les  fait  confondre  avec  le  jeu.  Ils  demandent  qu'on  assi- 
mile toutes  les  transactions  faites  à  la  Bourse  aux  autres  transactions 
commerciales,  pour  garantir  positivement  l'exécution  des  conven- 
tions, et  ils  pensent  qu'elles  iiniraientpar  paraître  ni  plus  morales  ni 
moins  morales  que  les  achats  et  ventes  de  toute  espèce.  Ils  voient 
dans  la  responsabilité  des  contractants,  justiciables  des  tribunaux,  un 
moyen  de  refréner  l'excès  des  marchés  à  terme,  de  les  rendre  moins 
aventureux,  d'éviter  que  la  spéculation  ne  dégénère  en  une  loterie, 
en  une  opération  où  ïalea  reste  seul  en  dehors  de  tout  autre  élément 
d'appréciation. 

Les  autres,  sans  vouloir  qu'on  interdise  (chose  impossible  du 
reste)  les  opérations  à  terme,  et  qu'on  cherche  à  les  classer  selon  la 
proportion  d'alea,  et  à  les  distinguer  du  pari  pur  et  simple  (chose  en- 
core plus  impossible),  pensant  que  ces  marchés  n'ont  pas  d'effet 
utile,  trouvent  rationnel  que  la  loi  ne  les  protège  pas,  et  que  les 
tribunaux  ne  sanctionnent  pas  et  ne  soient  pas  appelés  à  les  recon- 
naître pas  plus  que  les  paris  de  jeu  et  autres  dettes  dites  d'honneur. 

Nous  sommes  d'avis  que  le  législateur  et  l'administrateur  doivent 
laisser  faire  toutes  opérations  utiles,  inutiles  et  même  dangereuses 
pour  les  contractants.  Nous  inclinerions  volontiers  vers  l'opi- 
nion de  ceux  qui  pensent  que  la  loi  doit  faire  respecter  les  transac- 
tions, et  venir  ainsi  en  aide  à  l'action  des  mœurs  dont  l'influence 
seule  peut  réagir  contre  les  opérations  d'agiotage  ou  de  jeu,  dan- 
gereuses pour  les  contractants  (1). 

VIII 

En  résumé,  le  remède  applicable  à  la  Bourse,  comme  en  bien 
d'autres  circonstances,  se  traduit  par  cette  formule  de  la  civilisation 
moderne  :  liberté,  responsabilité,  c'est-à-dire  absence  d'entraves 
pour  les  opérations  du  travail,  pour  les  monopoles  et  les  règlements, 
et  garantie  des  transactions.  En  marchant  dans  cette  voie,  on  ne  verra 
pas  disparaître  tous  les  inconvénients  dont  la  plupart  sont  inhé- 
rents à  la  nature  humaine;  mais  ces  inconvénients  s'atténueront  au- 


(i)  Voy.  dans  ce   sens  Défense  de  l'agiotage,   par  M.  A.  Courtois  fils. 
In-18.  18(;4.  Guillaumin  et  G''. 
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tant  que  cela  est  possible.  D'autre  part,  on  verra  se  déA'elopper  au 
maximum  les  avantages  naturels  de  ces  établissements,  puissantes 
machines  du  commerce  ou  du  crédit,  au  sein  desquels  les  phéno- 
mènes d'échange,  de  transmission  et  de  mobilisation  se  produisent 
sur  une  grande  échelle,  avec  de  grands  avantages  et  de  grands  in- 
convénients, avec  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  toutefois,  — 
au  sein  desquels  les  hommes  qui  les  fréquentent  doivent  apprendre 
à  se  mouvoir  en  tâchant  de  se  préserver  du  vertige  et  des  dangers 
inhérents  à  la  nature  de  la  chose,  et  pour  cela  le  meilleur  moyen 
est  de  ne  pas  y  mettre  les  pieds;  car,  ainsi  que  le  disait  M.  de 
Villèle  un  jour  à  la  tribune,  «  tous  ceux  dont  ce  n'est  pas  le  métier 
y  laissent  leur  fortune.  » 

La  Bourse  forme  de  nos  jours  une  des  préoccupations  des  hommes 
d'État,  et  entre  dans  les  attributions  des  ministres  des  finances,  qui 
sont  requis  par  leurs  collègues  et  par  l'opinion  publique  de  faire 
mouvoir  ce  grand  ressort,  utilement  pour  la  direction  générale  des 
affaires.  —  On  éprouve  le  besoin  d'agir  sur  les  cours  et  les  grandes 
opérations,  en  vue  du  prix  de  la  rente,  en  prévision  d'emprunts 
futurs  pour  subvenir  à  des  besoins  soi-disant  imprévus  qui  renais- 
sent sans  cesse.  —  On  croit  utile  d'intervenir  pour  réglementer  ce 
grand  marché.  —  Cette  préoccupation  est  de  nature  à  cesser  un 
jour,  lorsque  la  politique  du  libre-échange  (paix  et  liberté)  aura 
triomphé,  et  dès  lors  la  besogne  des  ministres  des  finances  sera  sim- 
plifiée, ainsi  que  celle  des  pouvoirs  publics.  —  Ce  serait  en  même 
temps  disculper  l'autorité  dans  l'opinion  des  masses  qui,  par  suite 
de  son  intervention  en  ces  affaires,  la  font  responsable  des  soubre- 
sauts dans  les  valeurs,  des  intrigues,  des  fièvres  de  spéculation  et 
d'agiotage,  ainsi  que  des  ruines,  des  catastrophes  et  des  scandales 
qui  en  résultent. 

Joseph  Gàrmer. 
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NOTE 

SUR  LES  VARIATIONS  DES  PRIX 

DEPUIS    1826 


D'après  une  opinion  généralement  répandue,  les  prix  des  choses  ont 
suivi  en  France  une  hausse  graduelle  et  constante  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans,  et  on  attribue  celte  progression  à  la  ^quantité  toujours  crois- 
sante du  numéraire  en  circulation;  pour  désigner  ce  phénomène  écono- 
mique, on  se  sert  d'un  terme  très-usité,  la  dépréciation  du  signe  monétaire. 
Je  crois  qu'il  y  a  soit  dans  l'observation  du  fait,  soit  dans  l'indication 
de  la  cause,  une  grande  part  d'exagération  ,  et  je  voudrais  appeler  un 
moment  sur  ce  point  l'attention  des  statisticiens  etdes  économistes. 

L'histoire  des  prix  est  encore  à  faire  chez  nous;  elle  a  été  faite  en  An- 
gleterre par  M.  Tooke.  -Un  travail  aussi  complet,  aussi  détaillé  que 
celui  de  M.  Tooke  serait  nécessaire  pour  traiter  à  fond  cette  question 
délicate.  Rien  de  plus  variable  que  les  prix,  rien  de  plus  complexe  que 
les  causes  qui  agissent  sur  eux.  La  constatation  même  des  faits  présente 
d'énormes  difficultés,  car  les  prix  diffèrent  dans  un  même  pays  et  dans 
un  même  moment,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances;  la  qualité  des 
marchandises  varie  autant  que  la  quantité.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'entrer  ici  dans  tous  ces  détails,  qui  exigeraient  des  volumes.  11  ne  s'agit 
pour  le  moment  que  d'une  note  s  mimaire.  Les  résultats  que  je  vais  pré- 
senter ne  peuvent  être  qu'approximatifs.  Je  crois  cependant  que,  dans 
leur  ensemble,  ils  se  rapprochent  beaucoup  de  la  vérité.  Chacun  peut 
les  contrcMer  d'après  ses  propres  observations,  car  les  phénomènes  à  dé- 
terminer sont  tout  récents.  Nous  vivons  au  milieu  des  prix,  nous  les 
discutons  nous-mêmes  chaque  jour,  et  nous  avons  un  intérêt  puissant  à 
les  bien  connaître,  puisque  l'aisance  de  nos  familles  en  dépend. 

On  possède  un  instrument  suffisant  pour  apprécier  en  gros  les  varia- 
tions d.;s  prix  depuis  1826,  dans  le  travail  annuel  de  la  commission  des 
valeurs,  instituée  en  1847  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Cette  commission,  composée  des  hommes  les  plus  éminents  dans  nos  di- 
verses industries,  fixe  tous  les  ans  les  prix  des  marchandises  qui  ali- 
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mentent  notre  commerce  d'importation  et  d'exportation.  Ainsi  s'établis- 
sent les  ra/^urs  fld«e//^5  qui  figurent  dans  nos  tableaux  de  douanes,  et 
comme  en  même  temps,  on  a  conservé  sur  ces  tableaux  les  valeurs  offi- 
cielles, telles  qu'elles  résultent  d'une  première  évaluation  faite  en  1826, 
on  peut,  en  mettant  les  deux  colonnes  en  présence,  constater  assez 
exactement  les  variations  des  prix  depuis  treute-slx  ans.  Un  lauréat  de 
l'Académie,  M.  Levasseur,  s'est  déjà  servi  de  cette  comparaison  dans 
son  livre  intitulée  :  Question  de  l'or;  mais  il  s'est  arrêté  en  1857,  et  ce 
qui  est  arrivé  depuis  1857  me  paraît  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  la 
question. 

Constatons  d'abord  un  premier  fait,  c'est  que,  d'après  le  travail  de  la 
co7nmissioH  des  valeurs,  a.u  moment  de  son  établissement,  les  prix  des 
choses  avaient  baissé  au  lieu  de  monter  en  France  de  1826  à  1847. 
IS'otre  commerce  extérieur,  importations  et  exportations  réunies ,  s'est 
élevé  en  1847,  à  1,867  millions  en  valeurs  officielles,  et  1,676  raillions 
en  valeurs  actuelles,  différence  en  moins  191  raillions.  Dans  l'espace  de 
21  ans,  les  prix  avaient  baissé  en  moyenne  de  10  0/0.  Ce  résultat,  très- 
frappant  par  lui-même,  devient  encore  plus  remarquable  quand  on  fait 
la  distinction  entre  les  matières  premières  et  les  objets  manufacturés. 
D'après  les  évaluations  de  la  commission,  les  prix  des  matières  pre- 
mières avaient  peu  varié,  ceux  des  objets  manufacturés  avaient  au  con- 
traire baissé  en  moyenne  de  20  0/0. 

Les  évaluations  de  la  commission  avaient  porté  sur  385  articles; 
80  avaient  haussé  depuis  1826,  79  avaient  maintenu  leurs  prix,  226 
avaient  baissé.  La  baisse  était  surtout  marquée  sur  les  tissus.  D'après  un 
travail  publié  par  M.  Coquelin  dans  le  Journal  des  Économistes  (t.  XXIV), 
on  avait  pu  constater  une  baisse  de  63  0/0  sur  certains  tissus  de  coton, 
de  62  0/0  sur  certains  tissus  de  laine,  de  54  0/0  sur  certains  tissus  de 
soie,  de  49  0/0  sur  certains  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Ces  calculs,  qui 
ne  portaient  que  sur  un  peiit  nombre  de  marchandises,  ont  été  rectifiés 
et  généralisés  par  M.  Natalis  Rondot,  dans  un  article  de  V Annuaire  de 
V économie  politique  pour  1850;  il  en  résulte  que  les  tissus  de  coton  con- 
sidérés dans  leur  ensemble  avaient  baissé  de  58  0/0,  ceux  de  laine  de 
52  0/0,  ceux  de  lin  et  de  chanvre  de  3i  0,0,  ceux  de  soie  de  14  0/0. 

Même  pour  les  objets  de  consommation  naturels,  5  avaient  haussé, 
3  avaient  maintenu  leurs  prix,  14  avaient  baissé;  dans  les  matières  né- 
cessaires à  l'industrie,  31  avaient  haussé,  17  avaient  maintenu  leurs 
prix,  34  avaient  baissé.  Ces  différences  s'aggravent  encore  par  cette 
considération  qu'en  1826  on  avait  recherché  le  prix  des  marchandises 
importées  sur  le  lieu  de  production,  et  en  1847  d'après  les  cours  de  nos 
entrepôts  ;  et  de  même  pour  les  marchandises  exportées,  on  avait  cher- 
ché en  1826  le  prix  au  lieu  de  production,  et  en  1847  au  bureau  d'ex- 
pédition. Dans  les  deux  cas,  les  marchandises  étaient  grevées,  d'après  le 
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tarif  de  1847,  de  frais  de  transport  dont  elles  étaient  affranchies  dans 
les  évaluations  de  1826. 

En  1848  commence  nne  nouvelle  période  de  15  ans,  qui  se  divise 
elle-même  en  trois  fractions  quinquennales.  La  première  a  duré  de 
1848  à  1852;  les  prix  généraux  ont  commencé  par  baisser  encore 
en  1848,  puis  ils  se  sont  relevés,  et,  après  quelques  oscillations,  ils  sont 
arrivés  en  1852  au  même  point  qu'eu  1826.  C'est  ce  qui  résulte  des  chif- 
fres suivants  : 

Valeurs  de  1826  Valeurs  de  l'année 

1848 i,390  millions  4,164  millions. 

•1849 1,8j^2      —  1,662      — 

1850 1,904   —  1,859   — 

1851 2,0-20   —  1,923   — 

1852 2,219      —  2,246      — 

Comme  on  voit,  les  valeurs  g^énérales  de  1852  égalent  celles  de  1826, 
sauf  une  légère  hausse  d'environ  1  0/0.  Quand  on  décompose  les  chif- 
fres, voici  ce  qu'on  trouve  :  à  l'importation,  les  soies,  les  bois,  les 
houilles,  le  lin,  le  cuivre,  le  café  ont  haussé  sur  1826,  les  colons  ont 
baissé,  les  laines  sont  restées  stationnaires;  à  l'exportation,  les  tissus 
de  soie,  les  vins,  les  céréales  ont  haussé,  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de 
lin  et  de  chanvre  ont  baissé.  Chaque  marchandise  obéit  à  des  lois  qui 
lui  sont  propres,  aucune  cause  n'agit  sensiblement  pour  élever  tous  les 
prix  à  la  fois. 

A  partir  de  1823  s'ouvre  une  période  de  hausse  rapide  et  générale; 
elle  dure  cinq  ans  et  arrive  à  son  maximum  en  1856  et  1857. 

Valeurs  de  1826  Valeurs  de  l'année 

1853 2,467  millions  2,738  millions. 

1854 2,419      —  2,706      — 

1855 2,808      -  3,152      — 

1856 3,148      —  3,883      — 

1857 3,090      —  3,739      — 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  prix  généraux  ont  haussé  brusque- 
ment de  20  à  25  0/0  dans  cette  période. 

Une  hausse  si  forte  en  si  peu  de  temps  a  dû  frapper  tous  les  esprits. 

Les  métaux  précieux  de  Californie  et  d'Australie  ayant  commencé 
vers  le  même  temps  ù  se  répandre  en  Europe,  on  a  conclu  de  cette 
coïncidence  que  la  hausse  venait  de  là,  et  il  n'est  pas  en  effet  impossible 
quelaccroissement  de  l'or  monnayé  y  ait  été  pour  (pielque  chose.  L'ac- 
tion de  cette  cause  se  réduit  cependant  beaucoup  quand  on  y  regarde  de 
près.  D'abord  l'invasion  des  métaux  précieux  n'a  pas  été  aussi  prompte 
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el  aussi  rapide  qu'on  pourrait  l'imag'iner.  L'importation  s'est  fortement 
accrue,  mais  l'exportation  l'a  suivie  d'assez  près.  Dans  les  vingt  ans 
écoulés  de  1827  à  1847,  les  états  de  douane  signalaient  un  excédant  d'im- 
portation pour  les  matières  d'or  et  d'argent  de  80  millions  en  moyenne 
par  an;  de  1851  à  1857,  cet  excédant  s'est  élevé  à  125  millions;  la 
différence  est  sensible  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  énorme,  surtout 
quand  on  la  compare  à  la  masse  totale  de  notre  capital  métallique,  qui  ne 
devait  pas  être  alors  au-dessous  de  cinq  milliards.  Ensuite,  quand  on 
examine  les  marchandises  dont  le  prix  a  le  plus  haussé  dans  cette  pé- 
riode, on  trouve  les  céréales  qui  ont  monté  de  30  0/0,  les  soies  qui  ont 
monté  de  50  0/0,  les  vins  qui  ont  monté  de  300  0/0;  or,  pour  ces  trois 
articles,  le  blé,  la  soie  et  le  vin,  la  cause  évidente  de  la  hausse  a 
été  le  déficit  de  production  amené  par  une  série  de  mauvaises  récoltes. 
La  maladie  de  la  vigne  et  celle  du  ver  à  soie  datent  de  1854,  et  le  dé- 
ficit sur  les  céréales  a  atteint  le  sixième  environ  de  la  production  ordi- 
naire pendant  quatre  années  consécutives. 

A  côté  de  ces  denrées  devenues  plus  chères  parce  qu'elles  étaient  plus 
rares,  il  s'en  est  trouvé  d'autres  qui  sont  restées  au-dessous  des  prix 
de  1826.  On  peut  citer  toujours  les  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  chan- 
vre. A  part  ces  exceptions  et  quelques  autres,  la  hausse  a  été  générale; 
ceux  qui  considèrent  les  hauts  prix  comme  un  signe  infaillible  de  pros- 
périté ont  eu  de  quoi  se  satisfaire,  ils  ont  pu  croire  qu'un  avenir  de 
cherté  indéfinie  s'ouvrait  devant  nous. 

Notons,  en  passant,  une  cause  économique  qui  a  dû  avoir  une  grande 
influence,  c'est  l'élévation  subite  des  dépenses  publiques.  Le  budget  des 
dépenses j  qui  était  de  1,450  millions  en  1852,  s'est  élevé  brusquement  à 
2  milliards  et  au  delà.  De  nouveaux  impôts  ont  été  établis,  et  l'État  a  dû 
faire,  pour  la  guerre  d'Orient,  2  milliards  d'emprunts  en  quatre  ans.  Or, 
nous  savons,  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  que  les 
pays  qui  onf  de  forts  impôts  et  de  lourdes  dettes  sont  en  même  temps 
des  pays  de  cherté;  l'impôt,  en  s'ajoutant  aux  frais  de  production,  fait 
naturellement  monter  les  prix,  et  l'emprunt,  en  raréfiant  les  capitaux, 
produit  les  mêmes  effets.  Notons  enfin  l'action  d'une  autre  cause  qui 
s'est  exercée  avec  beaucoup  d'intensité,  l'agiotage  général  sur  les  prix, 
ou  ce  qu'on  appelle  la  spéculation. 

Dans  la  dernière  période  quinquennale  de  1858  à  1862,  on  a  vu  les 
prix  généraux  redescendre  rapidement  et  se  maintenir  ensuite  à  10  0/0 
au-dessous  de  1857,  ce  qui  les  met  encore  à  12  ou  15  0/0  au-dessus 
de  1826. 
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Valeurs  de  1826  Valeurs  de  l'année 

1858 3,161  millions  3,430  millions. 

1859 3,402      —  3,907      — 

1860 3,676      —  4,174      — 

1861 3,892      —  4,369      — 

1862 3,941      —  4,441      — 

Les  années  de  1858  et  1859,  qui  ouvrent  cette  période  ont  été  celles 
où  les  métaux  précieux  sont  entrés  en  France  avec  le  plus  d'abondance; 
l'excédant  des  imporlations  sur  les  exportations  pour  les  matières  d'or 
et  d'argent  a  atteint,  dans  ces  deux  années,  842  millions,  et  ce  sont  pré- 
cisément celles  où  la  baisse  des  prix  s'est  déclarée;  rensemble  des  cinq 
ans  donne  un  excédant  total  d'un  milliard,  tandis  que  la  période  précé- 
dente n'avait  donné  que  623  millions. 

Quand  on  entre  dans  les  détails,  on  trouve  encore  des  causes  de  hausse 
et  de  baisse  spéciales  à  certaines  marchandises.  Ainsi,  les  soies  et  les 
vins  ont  maintenu  leurs  prix  élevés  par  suite  du  déficit  constant  de  la 
récolte,  les  céréales  ont  monté  de  50  0/0  pour  la  même  cause  en  1861  et 
1862,  et  le  coton  en  laine,  qui  était  en  baisse  depuis  longtemps,  a  subi 
une  hausse  considérable  par  suite  de  la  guerre  d'Amérique.  D'autres 
marchandises  ont  baissé,  comme  les  soies  et  les  sucres  •;  les  tissus  de 
coton  se  sont  à  peine  relevés  malgré  la  hausse  de  la  matière  première, 
les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  ont  maintenu  leurs  prix.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  chiffres  de  4863,  mais  nous  savons  déjà  que  les 
céréales,  par  exemple,  sont  retombées  à  des  prix  très-bas. 

Ainsi,  depuis  trente-six  ans,  il  n'y  a  eu  de  véritable  période  de  hausse 
que  dans  les  anné  s  écoulées  de  1850  à  1857;  dans  les  vingt-cinq  ans 
qui  ont  précédé  IcSôO,  c'est  la  baisse  qui  a  prévalu,  et  dans  la  période 
postérieure  à  1857,  la  baisse  par.ît  remporter  encore.  Nous  ne  sommes 
pas  revenus  aux  prix  de  1826,  et  encore  moins  à  ceux  de  1847,  mais 
nous  paraissons  nous  en  rapprocher.  Même  dans  le  temps  où  l'inflam- 
mation des  prix  a  été  la  plus  forte,  les  mauvaises  récolles  en  blé,  en 
vin  et  en  soie  y  ont  été  pour  beaucoup,  et  l'accroissement  des  impôts 
de  consommation,  l'augmentation  de  la  dette  publique,  la  fièvre  de  la 
spéculation  expliquent  la  plus  grande  partie  du  reste. 

En  examinant  la  question  à  un  point  de  vue  général,  on  aperçait  deux 
courants  contraires  qui  agissent  sur  les  prix.  L'application  des  sciences 
à  l'industrie,  l'extension  des  cluimins  de  fer,  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale,  soht  des  causes  constantes  de  bon  marciié;  elles  sont  neu- 
tralisées par  les  goûts  de  bien-être  (pii  se  répandent  de  plus  en  plus 
dans  le  monde  et  qui  augmentent  encore  plus  vite  la  demande  des  pro- 
duits. La  France,  qui  exportail,  en  1830,  pour  500  millions  de  mar- 
chandises, en  l'Àjiorle  aujourd'hui  pour  plus  de  2  milliards  :  sou  expor- 


VARIATIONS  DES  PRIX  DEPUIS  1826.  395 

tation  a  plus  que  quadruplj.  En  même  temps,  sa  propre  consommation  a 
probablement  doublé.  Il  faut  un  grand  surcroît  d'activité  dans  la  pro- 
duction des  matières  premières  et  dans  la  fabrication  des  objets  manu- 
facturés pour  suffire  à  un  tel  surcroît  de  demande  :  il  en  résulterait  une 
hausse  qu'elle  s'expliquerait  naturellement.  Cette  hausse  se  fait  sentir 
principalement  sur  les  matières  premières,  par  suite  de  la  difficulté 
croissante  des  approvisionnements.  Il  faut  maintenant  mettre  le  monde 
entier  à  contribution  pour  nous  fournir  les  quantités  de  laine,  de  soie, 
de  coton,  etc.,  qui  nous  sont  nécessaires. 

Ce  projjrès  [j.méral  des  consommations  peut  servir  à  expliquer,  par 
une  sorte  d'illusion  d'optique,  l'opinion  réi^ynante  sur  la  dépréciation  du 
règne  monétaire.  Le  prix  des  choses  peut  n'avoir  pas  beaucoup  changé, 
et  cependant,  les  dépenses  de  la  vie  peuvent  avoir  monté  dans  une  forte 
proportion,  si  elles  représentent  des  consommations  nouvelles.  Dans  une 
société  qui  s'enrichit,  les  consommations  s'augmentent  naturellement, 
insensiblement,  sans  qu'on  s'en  r>^nde  compte,  et  on  peut  croire  de  bonne 
foi  qu'on  a  toujours  le  même  genre  de  vie,  quand  on  en  a  réellement 
changé.  Admettons  que  la  somme  des  choses  consommées  ait  doublé  en 
France  depuis  quarante  ans,  les  dépenses  moyennes  de  la  vie  auront 
doublé  dans  toutes  les  conditions,  sans  qu'il  y  ait  eu  hausse  dans  les 
prix.  On  aura  toujours  pour  1,000  fr.  le  même  genre  de  vie  qu'autre- 
fois, mais  pour  occuper  le  même  rang  dans  l'échelle  sociale,  il  en  faudra 
2,000.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  le  standard  oflife. 

Ce  qui  est  vrai  des  revenus,  l'est  également  des  capitaux.  Tout  an- 
nonce que  le  capital  de  la  France  a  au  moins  doublé  depuis  quarante 
ans.  Les  produits  de  l'agriculture  ont  presque  doublé,  ceux  de  l'indus- 
trie ont  suivi  une  progression  bien  autrement  rapide.  L'état  moyen  des 
fortunes  a  monté  en  proportion,  de  sorte  que,  pour  occuper  le  même 
rang  dans  l'échelle  sociale  qu'avec  100,000  fr.  de  capital,  il  en  faut 
aujourd'hui  200,000.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  recours  à  la 
dépréciation  du  règne  monétaire  pour  expliquer  cette  différence.  La 
quantité  des  métaux  précieux  s'est  accrue  en  même  temps  que  les  autres 
capitaux,  mais  elle  n'a  pas  marché  plus  vite.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  le  pays  du  monde  où  règne  la  plus  grande  cherté,  l'Angleterre,  a 
beaucoup  moins  de  numéraire  que  nous,  et  les  prix  y  ont  beaucoup 
moins  monté  que  chez  nous  depuis  les  grands  arrivages  d'or. 

La  ville  de  Paris  présente  des  phénomènes  particuliers.  Il  est  incon- 
testable qu'à  Paris  les  dépenses  privées  se  sont  fortement  accrues  depuis 
dix  ans.  Cette  cherté  tient  à  plusieurs  causes  dont  la  principale  est  l'é- 
norme accroissement  de  la  population  parisienne.  Tout  le  monde  sait 
que  le  département  de  la  Seine,  qui  avait  1,422,000  habitants  en  1851, 
en  a  compté  1,954,000  en  1861,  augmentation  en  dix  ans  532,000, 
sans  compter  cette  foule  de   voyageurs  qu'attirent  de  plus  en  plus 
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les  chemins  de  fer  el  qui  ne  figurent  pas  dans  les  recensements.  Le  ré- 
sultat inévitable  de  celte  ajigloméralion  subite  a  été  une  hausse  sur  le 
prix  de  tous  les  objets  de  consommation.  Il  a  fallu  augmenter  les  appro- 
visionnements de  la  quantité  de  blé,  de  viande,  de  vin,  de  comestibles 
de  tout  g^enre,  nécessaires  pour  nourrir  ces  600,000  nouveaux  consom- 
mateurs. Quels  que  soient  les  progrès  de  lagricullure  dans  les  environs  de 
Paris,  ils  n'ont  pu  suffire  à  ce  surcroît  de  consommation;  il  a  donc  fallu 
étendre  de  tous  côtés  le  rayon  d'approvisionnement,  ce  qui  a  fait  la 
hausse  sur  tous  les  marchés  et  aiigmenlé  considérablement  les  frais  de 
transport. 

En  même  temps  rAngleterre,  qui  a  de  grands  besoins  et  de  puis- 
santes ressources,  est  venue  nous  disputer  les  grains,  la  viande,  le 
beurre,  les  fruits,  les  volailles,  les  (rufs,  et  Texportation  des  denrées 
alimentaires  a  pris  des  proportions  inouïes  jusqu'alors. 

L'augmentation  de  la  population  parisienne  n'est  que  le  signe  et  l'effet 
de  l'augmentation  des  capitaux  qui  a  été  infiniment  plus  rapide  sur  ce 
point  que  dans  le  reste  de  la  France.  Il  est  impossible  d'apprécier  de 
quelle  somme  s'est  accrue,  dans  ces  derniers  temps,  la  richesse  de  la 
ville  de  Paris,  soit  par  l'extrême  concentration  des  dépenses  publiques, 
soit  par  la  multiplicité  des  entreprises  dont  elle  perçoit  presque  tous  les 
bénéfices,  soit  par  l'ai'fluence  des  étrangers  qui  viennent  lui  apporter 
leur  tribut  de  tous  les  points  du  monde.  On  sait  seulement  que  cette 
accumulation  a  dépassé  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici. 
Les  dépenses  d'embellissement  et  d'entretien  se  sont  accrues  dans  une 
proportion  analogue,  et  le  budget  de  la  ville  a  au  moins  triplé.  Toutes 
ces  causes  réunies  ont  agi  sur  les  loyers.  La  démolition  d'un  grand  nom- 
bre d'habitations,  au  moment  où  s'accroissait  rapidement  la  population, 
adiminiïé  l'offre  quand  montait  la  demande.  Un  logement,  à  Paris,  ne 
représente  pas  d'ailleurs,  aujourd'hui,  ce  qu'il  représentait  auparavant. 
Les  maisons  sont  plus  belles,  les  appartements  plus  richement  ornés.  La 
ville  elle-même  est  mieux  éclairée,  mieux  percée,  plus  agréable  à  ha- 
biter, et  toute  amélioration  de  ce  genre  se  résout  en  dépenses  qu'il  faut 
payer.  La  cherté  des  loyers  réagit  à  son  tour  sur  tous  les  services  et 
contribue  à  en  élever  le  prix.  —  La  spéculation,  extrêmement  active  à 
Paris,  s'empare  de  ces  éléments  et  achève  ce  que  le  luxe  a  conmiencé. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  dépréciation 
du  signe  monétaire  n'est  pas  ce  qu'on  suppose,  et  que,  sous  ce  mot, 
se  cachent  des  [>hénonièncs  très-complexes  qu'il  importe  de  démêler. 

Li:oNCE  Di:  Lavergne. 


DES  EMPRUNTS  OU  DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC.     397 


DES  EMPRUNTS 

0  u 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 

—   SUITE   ET   FIN   (I)    — 


VIII 

DES  EFFETS  POLITIQUES  DES  EMPRUNTS  PUBLICS. 

Les  emprunts  publics  sont  l'expédient  le  plus  commode  dont  puissent 
user  les  gouvernements  pour  se  procurer  des  ressources,  c'est  quelquefois 
même  le  seul  auquel  il  leur  soit  possible  de  recourir,  mais  c'est  aussi  le 
plus  dangereux  et  celui  qui  leur  est  devenu  le  plus  funeste  à  l'expé- 
rience. Quand  ils  sont  forcés  d'en  user,  il  faudrait  du  moins  que  ce  fût 
avec  la  plus  grande  réserve.  «Le  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  l'état  normal 
des  finances  d'un  peuple,  comme  des  finances  d'une  grande  société, 
d'une  maison  de  commerce  ou  d'une  famille,  veut  que  les  dettes  ne 
soient  contractées  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  et  qu'une  fois 
contractées,  elles  soient  payées  par  des  sacrifices  immédiats  ou  des  éco- 
nomies? Penser  que  les  nations  ont  des  moyens  financiers  ou  autres  de 
se  libérer,  différents  de  ceux  des  simples  particuliers,  c'est  croire  à 
quelque  chose  comme  à  la  pierre  philosophale,  et  c'est  être  sous  l'in- 
fluence d'une  aberration»  (2). 

D'ailleurs,  tous  les  calculs  au  moyen  desquels  on  prétend  pouvoir 
légitimer  l'usage  de  s'en  remettre  à  l'avenir,  du  soin  de  libérer  les  dettes 
du  présent,  sont  faux. 

S'agit-il  d'une  guerre,  c'est  au  présent  à  y  pourvoir,  car  c'est  le  pré- 
sent surtout  qui  est  menacé  ;  quant  à  l'avenir,  cet  inconnu  éternel,  il 
n'appartient  à  personne,  et  souvent  ce  qu'on  fait  pour  l'assurer  est  ce 
qui  le  perd.  Qu'une  nation  s'éteigne  aujourd'hui,  une  autre  nation  pren- 
dra sa  place;  les  enfants  des  vaincus  seront  remplacés  par  les  enfonts 
des  vainqueurs,  mais  il  n'en  restera  pas  pour  cela  une  place  vide  dans  le 
monde.  Les  dangers  de  la  conquête,  de  la  défaite,  de  l'invasion,  du  tribut, 


(1)  Voiries  livraisons  de  novembre  1862,  avril  et  août  ISoS. 

(2)  J.  Garnier,  Traité  de  finances,  1862,  p.  231. 
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du  pillag^e  ne  menacent  donc  bien  que  les  générations  actuelles  et  nulle- 
ment les  grénérations  à  venir,  qui  n'existent  qu'à  l'état  de  virtualités 
possibles  et  qui  n'en  existeront  pas  moins  dà  quelque  côté  que  soit  la  vic- 
toire ;  seulement  ce  seront  les  descendants  d'une  race  un  peu  différente,  et 
l'équilibre  du  monde  se  trouvera  autrement  établi.  La  génération  présente 
combat  donc  pour  elle-même,  pour  ses  biens,  sa  jouissance,  son  terri- 
toire et  sa  postérité  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  charger  sans  mesure 
cette  postérité,  car  si  celle-ci  était  consultée,  elle  pourrait  dire  :  je  n'ai 
pas  demandé  l'existence,  et  mieux  valait  me  laisser  dans  le  non-être  que 
de  m'appeler  à  la  vie  pour  me  faire  porter  des  charges  écrasantes  que  je 
ne  puis  supporter.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  d'exemple  qu'un  grand  État 
puisse  rester  en  paix  vingt  ans  et  même  dix  ans  de  suite,  en  moyenne. 
Des  relevés  historiques  constatent  un  retour  périodique  de  la  guerre 
tous  les  cinq  ans  (1).  Que  chaque  génération  paye  donc  ses  propres 
guerres  qui  ne  sont  presque  toujours  causées  que  par  les  querelles 
plus  ou  moins  personnelles  des  souverains,  les  générations  à  venir  au- 
ront assez  à  porter  leur  propre  fardeau.  «Surmontons  les  difficultés  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  a  dit  sagement  Ricardo,  et  soyons 
libérés  de  toutes  dépenses  anciennes.» 

Il  tn  est  de  même  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Nous  profitons 
gratuitement  de  ce  qu'ont  fait  les  générations  passées,  il  n'est  que  juste 
de  travailler  gratuitement  pour  les  générations  futures  :  c'est  une  dette 
que  nous  acquittons,  et  non  une  avance  que  nous  faisons. 

Si  dans  des  cas  urgents,  il  peut  être  bon  de  recourir  à  l'emprunt,  il  faut 
du  moins  que  ce  soit  à  l'emprunt  remboursable  à  terme,  et  ce  terme  ne 
doit  pas  excéder  la  durée  d'une  génération,  c'est-à-dire  trente  années, 
ou  mieux  encore  un  quart  de  siècle.  Au  bout  de  ce  temps,  l'État  ayant 
toujours  remboursé  en  intérêts  une  valeur  égale  au  moins  au  double  du 
capital  qu'il  a  emprunté,  il  peut  y  avoir  prescription,  si  la  génération 
d'alors  ne  juge  pas  bon  de  renouveler  la  dette.  Cela  résulte  de  ce  prin- 
cipe qu'une  génération  ne  saurait  en  lier  une  autre  en  matière  poli- 
tique. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  crédit  public  n'ait  parfois  rendu  de  grands 
services  aux  nations  dans  des  instants  de  crises;  mais,  si  l'on  met  dans 
l'autre  plateau  de  la  balance  tout  le  mal  qu'il  leur  a  fait,  peut-être  en 
faut-il  conclure  que  la  découverte  d'un  tel  engin  financier  leur  a  été 
fatale.  On  a  soutenu  et  l'on  a  écrit  dans  des  ouvrages  populaires,  dans 
ces  dictionnaires  et  ces  compilatione  oij  la  foule  va  chercher  assez  com- 
munément ses  enseignements,  que  d  ins  les  guerres  de  la  révolution  et 
de  l'empire,  l'usage  des  einprunls  a  eu  une  grande  part  dans  la  possibilité 


(1)  Dufresne  Saint-Léon,  du  Crédit  public,  p.  23. 
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des  efforts  et  de  la  résistance  (1),  et  que,  vu  sous  cet  aspect,  il  se  trou- 
vait réliabilité.  C'est  avec  de  pareilles  phrases,  vides  de  sens,  que  l'on 
induit  Topinion  en  erreur.  Si  le  crédit  public  n'avait  pas  fourni  la  pos- 
sibilité des  efforts,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de  résistance,  et  vingt- 
cinq  ans  de  guerres  sanglantes,  terminées  par  le  naufrage  de  la  liberté 
et  par  une  reculade  générale  de  la  civilisation  humaine,  eussent  été 
épargnés  à  l'Europe,  qui  n'aurait  pas  aujourd'hui  une  population  bâ- 
tarde, étiolée  et  démoralisée. 

Smith  n'était  pas  du  nombre  de  ces  hommes  auxquels  les  en- 
traînements de  l'époque,  et  peut-être  des  considérations  toutes  per- 
sonnelles peuvent  ainsi  troubler  le  sens;  aussi  reconnaît-il,  au  contraire, 
que  si  les  guerres  étaient  toujours  payées  par  l'impôt,  elles  seraient 
beaucoup  plus  promptement  terminées  (2),  et  que,  de  plus,  la  paix  elle- 
même  ne  se  trouverait  pas  chargée  des  frais  de  la  guerre.  «L'Angleterre 
paye  un  milliard  d'intérêts  annuels  et  perpétuels,  disait  Dufresne  Saint- 
Léon  (3),  quelle  année  de  guerre  lui  coûterait  une  pareille  somme. ^»  En 
effet,  si  l'État  n'était  pas  ainsi  chargé  par  l'arriéré-  de  sa  dette,  quelles 
améliorations  prodigieuses  ne  pourrait-il  pas  opérer  avec  la  même 
somme  d'impôts?  Si  en  1854  la  France  n'avait  pas  eu  à  payer  3  ou 
400  millions  pour  le  service  de  la  dette  publique,  qu'aurait-elle  eu 
besoin  d'emprunter  pour  la  guerre  de  Grimée? 

La  dette  perpétuelle  une  fois  établie  dans  un  État  est  une  plaie  qui  se 
creuse  sans  cesse  et  qui  ne  se  ferme  jamais;  c'est  un  cancer  qui  la 
ronge  et  qui  doit  finir  un  jour  par  la  dévorer.  Une  fois  la  maladie 
déclarée,  elle  est  presque  sans  remède;  elle  ne  peut  que  s'accroître,  à 
moins  qu'on  ne  recoure  à  un  expédient  terrible,  c'est-à-dire  à  cette 
cautérisation  financière  qu'on  appelle  la  banqueroute. 

Ce  n'est  point  à  tort  qu'on  a  pensé  que  l'abus  du  crédit  public  était 
fatal  au  repos  et  à  la  liberté  de^  peuples.  En  effet,  en  donnant  aux  gou- 
vernements des  moyens  faciles  de  multiplier  et  de  prolonger  les  guerres 
à  l'extérieur,  elle  leur  fournit  aussi  celui  d'entretenir  à  l'intérieur  de 
puissantes  armées  de  mercenaires  qui  agissent  au  besoin  contre  la  nation 
même  comme  une  force  coërcitive.  Un  gouvernement  ne  pourrait  se 
maintenir  aisément  au  moyen  de  l'impôt  contre  une  nation  hostile  en 
grande  majorité;  car  si  la  nation  refusait  en  grande  masse  le  sacrifice 
volontaire  du  tribut  annuel  qu'elle  lui  paye,  il  tomberait  de  lui-même  ou 
viendrait  à  merci.  Mais  une  fois  que  la  ressource  des  emprunts  lui  est 
ouverte,  il  peut  accepter  et  soutenir  la  lutte.  Si,  par  exemple,  un  tel 
gouvernement  est  hostile  à  la  grande  masse  du  peuple  qui  fournit  en 

(1)  Dict.  de  laconvers.,  mot  Dette  publique. 

(2)  Rich.  des  nations,  liv.  V,  ch.  m,  1802,  v.  IV,  p.  505. 

(3)  Crédit  public,  p.  24. 
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majeure  partie  l'impôt,  mais  sympathi(iue  au  petit  nombre  des  grands 
capitalistes  qui,  jusqu'ici,  en  ont  toujours  payé  la  plus  faible  part, 
et  que  ces  capitalistes  confiants  dans  l'énergie  répressive  de  ce  gouver- 
nement de  minorité  lui  portent  leurs  capitaux,  alors  une  lutte  terrible 
peut  s'engager,  où  la  majorité  de  la  nation  sera  fatalement  vaincue.  Le 
capital  des  emprunts  payera  chaque  année  une  force  répressive  merce- 
naire, qui  contraindra  la  masse  de  la  nation  à  subir  son  gouvernement. 
Par  la  terreur,  l'étouffement  de  l'opinion  et  les  moyens  coërcitifs  qui 
restreignent  les  manifestations  de  la  volonté  publique,  cette  force  ache- 
tée au  moyen  de  l'emprunt  finira  par  persuader  à  la  majorité  hostile 
qu'elle  est  en  minorité,  et  par  l'amener  à  payer  son  tribut  annuel,  aug- 
menté encore  des  intérêts  de  la  dette  qui  ont  aidé  h  l'asservir.  On  a  vu 
et  on  peut  encore  voir  cette  politique  pratiquée  aujourd'hui  par  certains 
souverains  de  l'Europe. 

En  somme,  n'est-il  pas  étrange  qu'un  gouvernement  qui  n'a  de  pro- 
priété que  les  tributs  volontaires  des  citoyens  s'avise  de  se  constituer 
leur  débiteur,  qu'il  s'oblige  à  les  payer  de  leurs  propres  revenus,  et 
disposant  ainsi  par  anticipation  du  produit  des  siècles  à  venir,  impose 
un  surcroît  de  travail  aux  générations  suivantes?  Aussi,  n'est-ce  jamais 
rintérêt  réel  des  peuples  qui  a  conduit  les  gouvernements  à  emprunter, 
mais  celui  des  gouvernements  eux-mêmes.  L'abus  du  crédit  public  est 
caractéristique  de  notre  époque  de  transformation  et  d'indécision,  entre 
un  passé  qui  veut  mourir  et  un  avenir  qui  veut  naître.  La  dette  perpé- 
tuelle est  pour  nos  monarchies  mixtes  et  toujours  hésitantes  entre  les 
tendances  rétrogrades  et  les  tendances  progressistes,  une  sorte  d'élixir 
de  longue  vie  dont  elles  boiront  jusqu'à  en  mourir.  C'est  pour  elle  un 
moyen  de  gouvernement,  une  loi  de  conservation  personnelle;  elles  font 
avec  l'argent  des  peuples,  comme  ces  princesses  du  moyen  âge  qui 
infiltraient  dans  burs  vaines  du  sang  d'enfant  ou  de  jeune  fille  pour 
conserver  plus  longtemps  leur  propre  jeunesse  :  ce  filtre  peut  agir  un 
moment  en  apparence,  mais  il  tue  h  la  longue. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  dit  que  les  dettes  publiques,  attachant 
ai  sort  du  gouvernement  les  créanciers  de  l'État,  les  associaient  à  sa 
bonne  ou  à  sa  mauvaise  fortune.  Ce  sont  les  inféodés  d'aujourd'hui  qui 
n'oseraient  se  révolter  contre  leur  suzerain,  de  peur  de  confiscation.  «Ce 
moyen  de  conservation,  s'appliquant  à  un  mauvais  ordre  de  chose 
comme  à  un  bon,  disait  Say  avec  bon  sens  (1),  est  précisément  aussi 
dangereux  pour  une  nation  qu'il  peut  lui  être  utile.» 

Si,  d'autre  côté,  le  besoin  de  conserver  l;;ur  crédit  agit  sur  la  con- 
diiite  des  gouvernera;3nts,  ce  n'est  nullement  dans  le  sens  de  la  justice,  de 


(l)  Traité  d'êrou.  polil..  Ii\.  !H.  cli.  xi.  i8-2G,  v.  111,  p.  231. 
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la  liberté  et  du  progrès;  c'est  seulement,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
le  sens  de  la  force.  Dn  gouvernement  qui  se  conduit  bien,  au  point  de 
vue  des  créanciers  de  l'État,  c'est  seulement  un  gouvernement  qui  paye 
exactement  les  intérêts  de  sa  dette,  qui,  au  besoin,  recourrait  à  toutes  les 
exactions  fiscales  pour  conserver  son  crédit,  et  qui  pressurerait  volon- 
tiers toute  la  majorité  des  contribuables  au  seul  profit  de  la  minorité  de 
ses  créanciers.  Au  point  de  vue  des  contribuables,  un  gouvernement  qui 
se  conduit  bien  agit  tout  autrement  :  il  dépense  peu,  impose  peu  et 
n'emprunte  pas.  «Le  prix  courant  des  rentes,  ajoute  Say,  offre  une  me- 
sure assez  exacte  de  la  première  manière  de  se  bien  condtdre,  mais  nul- 
lement de  "la  seconde.  »  Et  tous  les  jours  les  fluctuations  de  la  Bourse  sont 
là  pour  nous  prouver  que  Say  avait  raison. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  tes  ministres  des  souverains  ont  eu  re- 
cours à  l'emprunt  comme  à  un  moyen  politique  de  gouvernement, 

«A  l'avènement  du  roi  Guillaume  d'Orange  sur  le  trône  d'Angleterre, 
écrivait  Bolingbroke,  l'état  de  la  nation,  qui  n'était  pas  chargée  de  dettes, 
était  tel  qu'elle  aurait  pu  soutenir  ce  prince  avec  la  même  profusion 
par  le  produit  des  impôts  alors  existants  et  par  quelques  subsides  addi- 
tionnels qui  auraient  pu  être  levés  dans  l'armée.  Ce  plan  fut  présenté  et 
parut  praticable;  mais  il  fut  rejeté  par  un  motif  plausible  dans  ses  cir- 
constances et  ses  conséquences.  Il  fut  dit  qu'un  nouveau  gouvernement, 
établi  contre  les  anciens  principes,  ne  pouvait  être  affermis  avec  plus 
d'efficacité  qu'en  attachant  à  sa  conservation  celle  des  fortunes  parti- 
culières d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  que  cela  ne  pouvait  mieux 
se  faire  qu'en  les  induisant  à  prêter  leur  argent  au  public  et  à  recevoir 
des  assurances  sur  l'actuel  établissement.  Tel  est,  ajoute-t-il,  l'origine 
des  dettes  publiques  en  Angleterre.»  Or,  on  sait  comment  l'Angleterre 
a  abusé  depuis  d'une  semblable  politique;  et  il  se  pourrait  fort  bien  que 
l'attachement  vigoureux  du  tiers  état  anglais  à  ses  institutions  provînt 
en  partie  de  la  pesanteur  de  la  dette  anglaise,  qui  fait  de  la  nation  une 
sorte  d'oligarchie  financière,  dont  le  capital  de  la  dette  est  le  véritable 
doge.  «Dans  l'état  actuel  et  défectueux  de  l'esprit  public,  disait  Dufresne 
Saint-Léon  avec  esprit,  nous  voyons  toujours  les  capitalistes  impérieux 
quand  ils  prêtent,  et  serviles  dès  qu'ils  ont  prêté.  »  On  voit  donc  que  de 
toute  manière  une  grosse  dette  publique  est  presque  un  lest  indispen- 
sable à  ce  vaisseau  à  trois  ponts  qu'on  appelle  la  monarchie  parlemen- 
taire ou  le  gouvernement  des  trois  pouvoirs. 

Si  les  créanciers  d'un  gouvernement  ont  naturellement  une  forte 
tendance  à  le  soutenir  envers  et  contre  tous;  ce  qui  décide,  d'autre 
côté,  les  capitalistes  à  se  faire  ses  créanciers,  c'est  que  nul  autre  place- 
ment n'est  en  réalité  aussi  avantageux  et  aussi  commode.  «Tout  le 
monde  peut  y  verser  ses  épargnes,  dit  Smith.  Nul  placement  n'exige 
moins  de  formalités,  moins  de  précautions,  moins  de  capacité  dans  le 
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préteur  et  ne  l'expose  moins  aux  chicanes  de  la  mauvaise  foi.  On  en  fait 
usag-e  sans  être  obligé  de  mettre  le  public  dans  ses  confidences  et  sans 
antres  frais  que  le  payement  d'un  courtajje.  On  a,  de  plus,  investi  les 
placements  dans  les  fonds  publics  de  tous  les  privilèges  que  peut  confé- 
rer l'autorité  souveraine.  Pendant  que  le  génie  de  la  fiscalité  exploite 
avec  avidité  les  sources  de  presque  tous  les  revenus,  celle-ci  a  été  mise 
à  l'abri  de  ses  atteintes.  Kulle  contribution  n'est  assise  sur  les  rentes 
payées  par  l'État.  Leur  transmission  a  été  affranchie  des  droits  aussi 
bien  que  des  formalités  qui  accompagnent  toute  autre  transmission.  Le 
fonds  aussi  bien  que  les  intérêts  ont  été  déclarés  insaisissables;  tellement 
qu'un  créancier  de  l'État  criblé  de  dettes  peut  tranquillement  consommer 
ses  revenus  en  bravant  ses  créanciers.  S'il  conçoit  quelques  inquiétudes 
sur  la  solvabilité  du  Trésor,  s'il  arrive-  qu'il  ait  besoin  de  ses  fonds,  si 
quelque  autre  emploi  les  appelle,  il  lui  suffit  de  vingt-quatre  heures 
pour  les  réaliser;  il  peut  le  foire  obscurément;  la  possibilité  de  vendre 
lui  fait  regarder  comme  nul  le  danger  de  garder.  »  Quelle  autre  forme 
de  la  propriété  réunit  autant  d'avantages? 

Cependant  il  y  a  le  revers  de  la  médaille.  L'État  est  bien  en  réalité  le 
moins  faillible  des  débiteurs,  et  quand  son  crédit  est  ébranlé,  celui  des 
particuliers  l'est  doublement.  Cependant  s'il  était  possible  d'évaluer  le 
rapport  des  banqueroutes  publiques  et  celui  des  banqueroutes  privées 
au  capital  prêté,  d'une  part,  aux  États  et  aux  souverains,  de  l'autre,  aux 
particuliers,  la  somme  des  faillites  nationales  s'élèverait  certainement 
plus  haut.  C'est  journellement  qu'on  voit  des  États  liquider  leurs  dettes 
par  des  moyens  plus  ou  moins  frauduleux,  plus  ou  moins  subreptices. 
La  perpétuité  de  leurs  dettes  les  met  à  même  de  choisir  leur  moment: 
et  comme  leurs  créanciers  ne  peuvent  refuser  le  remboursement  qui  leur 
est  offert)  un  simple  changement  dans  le  rapport  du  numéraire  à  la  ri- 
chesse d'usage  peut  leur  faire  perdre  en  réalité  une  part  assez  forte  de 
leur  capital.  De  même,  dans  l'expédient  des  conversions  de  rente,  les 
prêteurs  de  l'État  ont  versé  leur  capital  lorsqu'il  était  à  un  taux  élevé, 
on  le  leur  rend  généralement  quand  le  taux  s'abaisse  ;  de  sorte  qu'ils 
sont  conduits  à  accepter  la  conversion  plutôt  que  le  remboursement;  et 
cependant,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  se  relèvera  de  nouveau,  leurs 
rentes  n'en  resteront  pas  moins  rognées,  et  la  diminution  de  la  rente 
entraînera  pour  eux  une  déperdition  correspondante  du  capital. 

Ce  n'est  rien  encore  à  côté  des  moyens  violents  et  expéditifs  qu'ont 
employés  les  gouvernements  pour  réduire  le  chiffre  de  leurs  dettes.  N'a- 
t-on  pas  vu  Louis  XIV  lui-même  se  traîlier  de  banqueroute  en  banque- 
route? JN'est-ce  pas  alors  qu'on  voyait  pâlir  le  rentier 

A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier? 
Louis  XV  ne  suivait-il  pas  le  même  exemple?  Ne  conseillait-on  pas  la 


DES  E3IPRUNTS  OU  DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC.     403 

banqueroute  à  IXecker?  Ne  falIut-il  pas  en  arriver  là  plus  tard,  quand 
une  assemblée  législative  elle-:j:ême  anéantit  au  nom  de  l'État,  qu'elle 
représentait  régulièrement,  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  dette  royale? 
Les  intérêts  de  salut  public  avaient  seulement  succédé  au  bon  plaisir 
et  au  droit  divin  des  rois.  Nous  avorjs  vu  le  jésuite  Le  Tellier  encourager 
Louis  XIV  à  l'impôt;  on  vit  de  même  le  clergé  d'Espagne  invoquer  les 
mêmes  motifs  pour  entraîner  Ferdinand,  successeur  de  Philippe  V,  à  la 
banqueroute.  Une  réunion  de  théologiens  assemblés  pour  délibérer  s'il 
était  tenu  à  payer  les  dettes  de  son  père  se  prononça  négativement.  «Un 
roi,  disaient-ils,  ne  peut  engager  à  hypothèques  sa  couronne.  Il  ne  doit 
pas  ce  qu'il  a  emprunté  au  nom  de  l'État,  parce  qu'il  est  l'État.  Seul 
propriétaire  dans  l'État,  il  a  pu  choisir  l'argent  comme  celle  de  ses  pro- 
priétés dont  l'usage  lui  était  le  plus  utile.  » 

C'est  pourquoi,  malgré  tous  les  avantages  assurés  par  l'État  à  ses 
créanciers,  parfois  ils  ne  se  décident  encore  qu'avec  répugnance  à  lui 
confier  leur  argent.  Et,  en  effet,  cet  argent  est  le  plus  souvent  absorbé, 
détruit  sans  retour;  et  s'il  n'est  pas  nécessairement  perdu  pour  celui  qui 
le  prête,  parce  qu'il  peut  céder  sa  créance  à  d'autres,  du  moins  il  est 
presque  assurément  perdu  par  quelqu'un  en  totalité  ou  en  partie,  selon 
que  ce  quelqu'un-là  est  un  seul  ou  plusieurs.  «Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  que  les  gouvernements  sont  des  débiteurs  trop  puissants  pour  ne 
pas  être  un  peu  dangereux,  dit  Say  (1).  Dans  les  conventions  conclues 
entre  eux  et  les  particuliers,  ils  sont  nécessairement  juges  en  même 
temps  que  parties  ;  comme  dépositaires  du  pouvoir  de  faire  des  lois,  ils 
peuvent  déterminer  l'époque  et  la  manière  dont,  en  leur  qualité  de  dé- 
biteurs, ils  devront  s'acquitter  ;  le  recours  aux  tribunaux  est  insuffisant 
contre  eux,  puisque  les  tribunaux  sont  les  organes  de  l'autorité  et  les 
exécuteurs  de  la  règle  qu'il  lui  plaît  d'établir;  enfin  nulle  contrainte  ne 
peut  être  exercée  contre  le  gouvernement,  et,  en  dépit  de  sa  l)onne  vo- 
lonté, les  tempêtes  de  la  politique  peuvent  le  mettre  hors  d'état  de  s'ac- 
quitter. » 

Bien  plus,  l'établissement  d'une  dette  publique  constitue  le  gou- 
vernement en  hostilité  d'intérêts  envers  la  nation,  sa  créancière;  et 
cette  hostilité  se  manifeste  par  des  moyens  désastreux  et  nuisibles,  non- 
seulement  à  la  minorité  des  prêteurs  de  l'État,  mais  à  la  nation  entière. 
En  un  mot,  comme  l'a  bien  fait  observer  cette  fois  Germain  Garnier,«  quand 
un  gouvernement  est  devenu  emprunteur,  alors,  sous  plusieurs  rapports, 
il  doit  agir  comme  ferait  un  particulier.  En  sa  qualité  de  débiteur,  il  a 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  ses  créanciers  ;  et  cet  intérêt  consiste  à 


(1)  Traité  d'économie  politique,  liv.  III,  ch.  xi,  1826,  v.  III,  p.  238. 

(2)  Richesse  des  mt.  Trad.  1802,  liv.  V. 
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s'acquitter  envers  eux  au  meilleur  marché  possible,  tant  du  capital  qui 
lui  est  avancé  (jue  de  la  rente  annuelle  de  ce  capital.  Gomme  débiteur,  il 
cherche  à  payer  le  moins  qu'il  peut;  comme  {jouvernement,  il  en  a  les 
moyens,  sans  que  ses  prêteurs  puissent  en  quelque  sorte  s'en  aperce- 
voir. »  Or,  nous  avons  déjà  vu  que  ces  moyens  consistent  dans  l'avilisse- 
ment du  numéraire,  dans  le  renchérissement  des  choses  et  dans  l'éta- 
blissement de  certains  impôts,  et  principalement  des  impôts  indirects  ou 
de  consommation  qui  tendent  au  même  but,  c'est-à-dire  à  la  cherté  de 
la  vie  et  de  la  main-d'œuvre. 

On  conçoit  d'après  cela  que  le  crédit  public  établi  sur  de  telles  bases 
soit  toujours  chose  très-chancelante,  et  que  s'il  rend  quelques  services 
aux  peuples  dans  des  moments  de  pénurie,  ces  services,  il  les  leur  fait 
payer  bien  cher. 

IX 

THÉORIE  DÉMOCRATIQUE  DE  l' EMPRUNT 

Résumons-nous. 

L'emprunt  est  quelquefois  nécessaire,  indispensable,  et  le  crédit  pu- 
blic est  une  force  nationale  qu'il  importe  de  constituer  solidement  sur 
les  bases  du  droit  public  national  et  international. 

Mais  l'emprunt,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  un  siècle  et  plus,  par 
les  nations  européennes,  est  contraire  au  bien  des  peuples.  Le  crédit 
public,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué,  est  une  arme  offensive  et 
défensive  à  l'usage  des  souverains  absolus;  c'est  une  institution  abusive 
des  monarchies  parlementaires  et  des  oligarchies  mercantiles. 

A  ce  crédit  public  du  despotisme,  du  parlementarisme  constitutionnel 
et  du  mercantilisme  privilégié,  il  faut  opposer  une  constitution  démocra- 
tique et  libérale  du  crédit  public.  11  faut  trouver  un  nouveau  mode  de 
concevoir  l'emprunt  et  d'en  faire  usage  pour  le  bien  des  nations  elles- 
mêmes.  Il  faut  enfin  fonder  le  crédit  public  des  peuples  et  le  substituer 
au  crédit  particulier  des  rois  ondes  gouvernements. 

Il  faut  donc  partir  de  ce  principe  qu'un  souverain  absolu  agit  comme 
une  personne  propriétaire  de  la  nation,  et  qu'alors  seulement  TÉtat 
représente  une  personne.  Telle  a  été  la  base  de  la  politique  de  droit  di- 
vin, de  la  politi(jue  du  passé;  et  par  une  inconséquence  propre  aux 
époques  de  transition,  les  peuples  émancipés  ont  laissé  en  partie  sub- 
sister cette  base  dans  le  crédit  public  actuel,  contrairement  à  l'esprit  de 
toutes  les  institutions  modernes.  Au  contraire,  un  État  libre  n'est  point 
une  personne,  mais  une  collectivité  d'individus  et  de  personnes  libres. 
Ce  n'est  point  une  communauté  où  ces  individualités  s'absorbent  dans 
le  tout,  mais  une  association  de  mutualité  nécessairement  obligatoire 
pour  tous  les  individus  qui  vivent  sur  un  même  territoire,  indépendam- 
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ment  de  leur  race,  de  leur  langue,  de  leur  religion,  de  leurs  mœurs,  et 
qui  laisse  subsister  chacune  de  ces  individualités  dans  son  indépendance 
et  son  autonomie,  la  liberté  de  chaque  individu  dans  la  nation  n'ayant 
d'autres  limites  rationnelles  et  légales  que  la  liberté  de  tous.  Chacun  des 
associés  peut  disposer  librement  de  soi  et  de  ses  biens  et  agir  comme 
bon  lui  semble,  à  condition  de  n'exercer  aucune  action  coercilive  sur 
les  actes  d'autrui,  sur  leur  personne  ou  leurs  biens,  et  à  charge  de  con- 
tribuer aux  frais  communs  de  l'association,  aux  dépenses  d'adminis- 
tration ou  de  conservation  de  la  société,  à  la  défense  de  son  indépen- 
dance nationale  intérieure  et  extérieure,  dans  la  mesure  des  avantages 
qu'il  retire  de  l'association,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  ses  fa- 
cultés. 

Cette  contribution  est  ce  qui  constitue  le  revenu  national  perçu  sous 
forme  d'impôt.  Or,  d'après  le  principe  fondamental  des  associations 
libres ,  cet  impôt  doit  être  réclamé  directement  de  chaque  associé , 
considéré  comme  propriétaire  individuel,  et  non  levé  sur  les  choses 
elles-mêmes   sans  considération  des  personnes. 

Nous  avons  établi  autre  part  que  cette  contribution  peut  s'élever,  au 
maximum,  jusqu'au  dixième  du  revenu  national,  et  que  cette  contri- 
bution doit  suffire,  et  au  delà,  aux  frais  d'administration,  de  conservation 
et  de  défense  de  la  société;  qu'elle  doit  suffire  dans  les  temps  de  crises 
ordinaires  et  même  dans  le  cas  d'une  guerre  peu  coûteuse  ;  et  que  dans 
les  années  de  paix  et  de  prospérMé,  une  grande  part  de  la  contribution 
peut  être  répartie  ou  plutôt  laissée  entre  les  mains  des  associés  à  titre 
de  dividende  social. 

Mais  on  conçoit  que  ce  dividende  réparti  pendant  les  années  prospères 
entre  les  mains  des  associés,  plus  habiles  à  le  faire  valoir  que  ne  le  sont 
celles  de  l'État,  peut  leur  être  réclamé  avec  justice  dans  les  années 
désastreuses,  en  cas  de  guerre  ou  d'invasion,  de  famine  ou  d'autres  ca- 
lamités publiques.  La  restitution  du  total  de  ce  dividende  leur  laisse 
encore  entre  les  mains  l'intérêt  et  les  profits  qu'il  leur  a  valu  pendant 
qu'ils  l'ont  eu  en  maniement. 

Cependant,  au  lieu  de  réclamer  immédiatement,  et  tout  à  la  fois,  aux 
associés  le  capital  de  ces  dividendes  passés,  par  une  sorte  d'imposition 
rétroactive  qui  présenterait  de  grandes  difficultés  dans  sa  perception, 
parce  que  depuis  la  répartition  de  ces  dividendes  l'équilibre  des  intérêts 
et  de  la  richesse  a  dû  plus  ou  moins  changer  entre  les  divers  membres 
de  l'association,  rien  n'empêche  d'emprunter  les  dividendes  de  l'avenir. 

Supposons  donc  une  année  calamiteuse  frappant  une  association 


(1)  Théorie  de  Vimimt,  ou  la  Dîme  sociale  (Paris,  Guillaurain  et  C*^.  1862), 
et  Journal  des  Économistes^  août  et,  décembre  1861. 
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nationale  où  le  système  fiscal  de  la  dîme  sociale  serait  appliqué.  Tout 
d'abord  le  jjouvernemeiit  lèverait  la  dîme  totale  sans  aucune  répartition 
de  dividende  pour  cette  même  année.  Mais,  par  suite  des  calamités 
nationales  du  moment,  le  produit  de  la  dîme  totale  diminuerait  considé- 
rablement et  s'abaisserait  peut-être  même  au-dessous  de  ce  qu'était  le 
produit  des  années  précédentes,  lorsqu'une  portion  seulement  de  la  dîme 
était  levée  et  que  le  reste  était  réparti  sous  forme  de  dividendes.  Il  fau- 
drait donc  trouver  moyen  d'escompter  les  dividendes  futurs  des  années 
de  prospérité  que  la  nation  peut  se  promettre,  si  elle  parvient  à  tra- 
verser heureusement  la  crise  et  à  sauvegarder  dans  le  présent  son 
indépendance,  son  autonomie  et  ses  institutions  libérales  qui  sont  la 
principale  source  de  sa  prospérité.  Mais  on  ne  saurait  sonjjer  à  réclamer 
ces  dividendes  futurs  sous  la  forme  de  l'impôt,  d'une  part,  parce  que  la 
nature  se  trouve  déjà  suffisamment  char,fjée  dans  le  moment  du  poids  de 
toute  la  dîme;  de  l'autre,  parce  qu'en  raison  du  mouvement  perpétuel 
de  la  richesse  entre  les  membres  de  la  nation,  mouvement  qui  se  préci- 
pite encore  dans  les  temps  de  crise,  les  dividendes  futurs  qu'il  s'afjit 
d'escompter  seraient  probablement  répartis  tout  autrement  dans  le  pré- 
sent, d'après  l'équilibre  actuel  des  char(jes  fiscales,  qu'ils  ne  le  seront 
dans  l'avenir.  On  serait  exposé,  par  exemple,  à  réclamer  l'escompte 
de  dividendes  futurs  cà  des  gens  qui  seront  morts  quand  ces  dividendes 
échoieront,  à  faire  payer  pour  des  biens  à  venir  des  gens  qui,  à  cette 
même  époque,  seront  ruinés,  et,  au  contraire,  à  ne  rien  demander  à  des 
gens  qui  sont  à  la  veille  d'être  riches,  et  à  des  enfants  en  train  de  deve- 
nir des  hommes. 

En  ce  cas  il  faut  donc  faire  appel  au  crédit  public  et  contracter  un 
emprunt,  mais  un  emprunt  à  terme,  remboursable  en  trente  annuités 
égales,  ce  qui  représente  à  peu  près  la  durée  d'une  génération.  Ce  terme 
serait  le  plus  long  que  la  nation  pût  s'accorder;  et  lorsqu'il  s'agirait 
d'emprunt  moindre,  il  serait  bon  de  le  réduire  à  vingt  ans  ou  même  à  dix 
ans. 

Le  capital  de  cet  emprunt  serait  aussi  demandé  à  ceux  qui  le  possér 
dent,  à  ceux  qui  peuvent  le  prêter,  cà  ceux-là  même  qui,  dans  la  stagna- 
tion calamiteuse  des  affaires,  seront  enchantés  de  trouver  un  emploi  à 
leurs  fonds  et  un  intérêt  assuré.  De  plus,  l'emprunt  étant  remboursable 
par  annuités,  ils  n'auront  à  craindre  pour  l'avenir  ni  les  banqueroutes 
avouées,  ni  les  banqueroutes  dissimulées  qui  résultent  de  l'avilissement 
graduel  du  numéraire,  de  la  baisse  des  fonds  ou  des  conversions  de  la 
rente.  Ils  sauront,  au  contraire,  que.  chaque  année,  une  certaine  portion 
de  leur  capital  leur  sera  restituée,  et  qu'ils  pourront  la  verser  de  nou- 
veau dans  l'industrie  renaissante.  Si,  d'ailleurs,  pendant  ce  laps  de 
temps,  le  mouvement  de  la  richesse  ou  du  numéraire  diminuait  de 
quelque  chose  leur  créance,  c'est  une  chance  qu'ils  courraient  également 
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en  engag'eant  leurs  fonds  dans  une  industrie  quelconque,  et  ils  ne  pour- 
raient s'en  plaindre  comme  aujourd'hui,  que  les  gouvernements  peuvent 
choisir  arbitrairement  le  jour  et  le  moment  où  il  leur  convient  de  rem- 
bourser leurs  créanciers.  Il  y  aurait  donc  toutes  raisons  pour  qu'un  tel 
emprunt  se  contractât  à  des  conditions  avantageuses. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  emprunt  contracté  en  pareille  occasion  ?  Qui 
prête  et  qui  emprunte?  Il  serait  faux  de  dire  que  la  nation  prête  à  la 
nation  ou  l'État  à  l'État.  C'est  une  partie  de  l'État  ou  de  la  nation  qui 
prête  à  l'autre ,  ce  qui  est  bien  différent.  Ce  qu'on  ne  peut  demander 
actuellement  à  l'impôt  on  le  demande  momentanément  à  l'emprunt.  Ce 
sont  donc  les  membres  les  plus  riches  de  l'association  qui  prêtent  aux 
membres  les  plus  pauvres  sous  la  garantie  de  tous. 

Dans  un  moment  où  le  travail  est  arrêté,  où  le  capital  dort,  on  ne  peut 
demander  au  travail,  seul  producteur  du  revenu,  ce  revenu  qu'il  ne 
produit  pas.  Le  travail  de  la  nation  est  alors  un  travail  de  défense  et  de 
conservation  mutuelle.  C'est  comme  si  une  grande  fabrique  étant  menacée 
d'incendie,  tous  les  ouvriers  se  mettaient  aux  pompes  et  à  la  chaîne,  tan- 
dis que  les  capitalistes  entrepreneurs  fourniraient  les  pompes  et  les 
seaux.' Dans  l'incendie  de  l'État,  les  travailleurs  fournissent  l'armée  de 
sauvetage,  et  les  capitalistes  donnent  le  matériel.  Les  premiers  reçoivent 
un  salaire  actuellement  pris  sur  le  capital  des  seconds;  ceux-ci  recevront 
des  intérêts  pris  sur  le  travail  à  venir  de  ceux-là  :  c'est  un  contrat  de  . 
secours  mutuel. 

Quant  à  la  répartition  des  charges  que  l'emprunt  prépare  à  l'avenir, 
elle  est  absolument  la  même  que  celle  des  autres  charges  fiscales.  Si,  par 
exemple,  l'intérêt  de  la  dette,  plus  la  portion  du  capital  à  rembourser 
s'élève  en  une  certaine  année  à  un  tiers  du  total  de  la  contribution  levée 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'État,  chaque  contribuable  devra  payer 
sa  contribution  proportionnelle  à  ses  facultés,  plus  un  tiers  de  cette  con- 
tribution pour  amortir  sa  portion  annuelle  de  la  dette  publique.  De  sorte 
que  celui  qui,  sans  la  dette,  eût  payé  trois  cents  francs  d'impôt  propor- 
tionnel sur  son  capital  ou  ses  revenus  professionnels,  en  payera  cette 
année  quatre  cents,  et  il  aura  participé  pour  cent  francs  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique  dont  il  est  peut-être  d'autre  part  l'un  des  souscrip- 
teurs. Au  contraire,  l'ouvrier  prolétaire  qui  devra  seulement  six  ou  neuf 
francs,  en  payera  cette  année  huit  ou  douze,  et  il  aura  contribué  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  générale  dans  la  mesure  de  l'équité,  c'est-à-dire 
proportionnellement  à  ses  facultés.  Si,  par  exemple,  la  contribution  levée 
pour  les  besoins  ordinaires  de  l'État  ne  s'élevait  dans  cette  même  année 
qu'à  6/10*'  de  la  dîme  totale,  celte  contribution  augmentée  de  la  part  pro- 
portionnelle d'amortissement  de  la  dette  ne  serait  encore  que  de  8/10'', 
c'est-à-dire  qu'il  resterait  à  chaque  contribuable  un  dividende  complé- 
mentaire de  la  dîme  totale  égaie  à  2/10"'.  Si  au  contraire  la  contribution 
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ordinaire  montait  aux  9/10"  de  la  dîine  totale,  cette  contribution,  aug- 
mentée de  la  part  proportionnelle  d'amortissement,  dépasserait  la  dîme 
totale  et  s'élèverait  à  12/10*'  de  cette  dîme.  Or.  en  pareil  cas,  pour  ne  pas 
surcharger  la  nation  d'un  trop  (yrand  poids,  et  ne  pas  dépasser  ce 
maximum  fiscal  fixé  à  1/10"  du  revenu  national,  il  serait  expédient  de 
faire  un  nouvel  emprunt  complémentaire,  é,<îal  à  la  somme  qui  dépas- 
serait la  dîme,  afin  d'eu  répartir  la  cliarp,e  sur  un  certain  noml)re  d'années 
à  venir,  plus  prospères  et  plus  heureuses,  que  cet  expédient  pourrait 
permettre  d'attendre.  Mais  chacun  de  ces  emprunts  devrait  toujours 
demeurer  distinct,  et  la  part  aniULllo  d'amortissement  en  serait  ajou- 
tée séparément  à  chaque  rôle,  afin  que  chaque  contribuable  pût  tou- 
jours se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  financière  de  l'État 
et  de  la  position  particulière  de  débiteur  public  que  lui  fait  cette  si- 
tuation. 

Quel  est  en  effet  le  plus  g^rand  inconvénient  de  la  constitution  ac- 
tuelle du  crédit  public?  C'est  qu'il  y  a  dans  la  nation  une  majorité 
d'intérêts  qui  pousse  constamment  à  l'accumulation  et  à  la  perpé- 
tuité de  la  dette  publique,  sans  que  d'autre  part  les  contribuables,  in- 
suffisamment éclairés,  puissent  faire  équilibre  à  cette  tendance.  Lors 
donc  que  chacun  de  ceux-ci  verrait  chaque  année  sa  cote  aug^mentée 
d'une  fraction  considérable  par  les  charg'es  de  la  dette  publique,  il  se 
sentirait  directement  et  fortement  intéressé  à  ne  laisser  contracter  au- 
cun emprunt  nouveau  sans  une  absolue  nécessité;  car  il  pourrait  pré- 
voir que  sa  position  en  serait  encore  af^gravée  les  années  suivantes, 
quelle  que  fût  la  situation  de  fortune  dans  laquelle  il  dût  se  trouver  et 
proportionnellement  avec  les  ressources  dont  il  disposerait.  Bien  plus, 
lor-que  les  créanciers  de  l'État  se  verraient  eux-mêmes  chargés  d'ac- 
quitter une  part  de  la  dette  souscrite  à  leur  avantage ,  part  proportion- 
nelle à  la  somme  de  leur  créance  et  de  leur  autre  richesse,  ils  seraient 
aussi  moins  disposés  à  entraîner  l'État  à  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts, et  moins  hostiles  au  remboursement  des  anciens. 

Mais  nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  que  l'État  en 
question  ne  serait  chargé  d'aucune  dette  ancienne.  Dans  le  cas  con- 
traire où  cet  État,  au  moment  de  s'appliquer  le  système  fiscal  de  la 
dîme  sociale,  aurait  une  dette  consolidée  considérable ,  ne  serait-il  pas 
possible  de  trouver  moyen  de  l'amortir  en  un  certain  nombre  d'années  ? 
Prenons  la  France  pour  exemple,  et  cherchons  ce  qu'elle  pourrait  faire 
au  cas  où,  dans  sa  situation  financière  actuelle,  elle  s'imposerait  le 
système  d'un  impôt  direct  sur  les  capitaux  et  les  revenus  de  la  nation, 
tel  que  nous  en  avons  exposé  la  théorie  autre  part. 

Le  capital  nominal  de  sa  dette  montait  en  1861  à  9  milliards,  et  les 
arrérages  annuels  pouvaient  s'élever  à  peu  près  à  316  millions  en  nom- 
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bres  ronds  (1).  Ces  chiffres,  divisés  par  le  nombre  des  habitants,  donnent 
donc  250  fr.,  par  tête,  pour  le  capital,  et  8.77  pour  la  rente  annuelle. 
D'autre  part,  le  budget  des  dépenses  s'élevait  à  1840  millions  ou  51.11 
par  habitant;  et  la  rente  de  la  dette  représentait  17.  21  0/0  dans  le 
budget  général  de  l'État  comme  dans  la  part  de  contribution  de  chaque 
particulier,  c'est-à-dire  presque  1/5. 

On  a  évalué  le  revenu  total  de  la  France  à  8  milliards  (2).  Ce  chiffre 
est  évidemment  beaucoup  trop  faible,  donné  comme  équivalent  de  la 
richesse  réelle  annuelle  dont  jouit  la  nation  entière.  Il  ne  serait  point 
étonnant  qu'on  pût  l'évaluer  à  18  milliards,  si  Ton  comptait  tous  les 
profits  et  salaires  du  grand  et  du  petit  commerce  national  et  interna- 
tional, ainsi  que  du  travail  industriel  et  agricole,  et  les  profits  et  sa- 
laires de  monopole  de  tontes  les  professions  libérales.  On  pourrait  donc, 
à  la  rigueur,  continuer  de  lever  un  budget  des  recettes  de  1,800  mil- 
lions. Mais  si  du  budget  des  dépenses  on  retranchait  les  31ô  millions 
que  coûte  la  rente  de  la  dette  publique,  et  les  350  millions  du 
budget  de  la  guerre,  il  se  réduirait  à  1134  millions,  sur  lesquels  34  rail- 
lions d'économies  seraient  encore  faciles  sur  certaines  dépenses  de  luxe 
gouvernemental  dont  la  France  se  passerait  fort  aisément.  Il  resterait 
donc  un  budget  ordinaire  de  1100  raillions,  c'est-à-dire  équivalant 
à  11/18  de  la  dîme  totale.  Supposant  donc  le  revenu  de  la  France  égal 
à  18  milliards,  il  resterait  annuellement  sur  le  produit  de  la  dîme  totale 
égal  à  1800  millions,  environ  700  raillions  pour  servir  les  intérêts  de 
la  dette  et  pour  en  amortir  le  capital.  Sur  ces  700  raillions  la  rente  an- 
nuelle en  prendrait  316  la  première  année,  il  en  resiérait  donc  seulement 
384  pour  l'amortissement;  mais  chaque  année  le  rapport  de  la  somme 
des  intérêts  à  la  somme  des  amortissements  présenterait  un  plus  grand 
écart,  l'une  augmentant  à  mesure  que  l'autre  deviendrait  de  moins  en 
moins  forte.  La  dette  actuelle  pourrait  être  éteinte  en  moins  de  20  ans. 
Moins  d'un  quart  de  siècle  de  paix  et  de  raison  suffirait  donc  à  fermer 
cette  plaie  nationale  qui  dévore  le  présent  en  escomptant  l'avenir. 

Chaque  contribuable  verrait  ainsi  constamment  paraître  sur  son  rôle 
deux  éléments  :.  d'abord  la  quotité  proportionnelle  de  sa  contribution 
et  ensuite  la  part  de  contribution  destinée  à  l'amortissement  et  propor- 
tionnelle à  sa  contribution  ordinaire.  Le  rapport  de  l'une  de  ces  sommes 
à  l'autre  serait  actuellemennt  de  6  à  4.  Ainsi  le  riche  capitaliste  qui,  pour 
une  fortune  de  1  million  de  revenu  aurait  à  verser  au  Trésor  60,000  fr. 
de  contribution  normale,  payerait  en  sus  40,000  fr.  comme  débiteur  de 
la  dette  publique,  ce  qui  augmenterait  considérablement  son  désir  de 
la  voir  amortie. 

(1)  Annuaire  international  du  crédit  public,  par  M.  J.-E.  Horn. 

(2)  Léon  Faucher,  Revue  des  Deux-Mondes,  1848. 

"1"  SÉRIE.  T.  XLii.  —  lo  juin  1864.  28 


410  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Au  lieu  de  lever  chaque  année  toute  la  dîme  jusqu'à  ce  que  la  dette 
soit  totalement  absorbée,  on  pourrait  en  diviser  le  capital  normal  en 
trente  annuités,  annuellement  remboursables;  de  sorte  que  chaque 
année  la  somme  consacrée  à  ramortisseraent  serait  épie,  mais  la  somme 
des  intérêts  diminuerait  d'un  trentième,  ce  qui  encouraf,erait  au  paye- 
ment de  l'impôt  la  nation  qui  verrait  ainsi  de  jour  en  jour  diminuer  ses 
chargées;  au  bout  de  trente  ans  au  lieu  de  viuîjt,  l'État  débiteur  serait 
libéré  vis-à-vis  de  l'État  créancier,  et  même  pendant  la  durée  de  Taraor- 
tissement,  il  y  aurait  eu  chaque  année  des  dividendes  sociaux  à  répartir 
si  aucune  dette  nouvelle  n'était  venue  aggraver  la  situation. 

La  France  eût  adopté  un  pareil  système  dès  1848  qu'ell  :  n'aurait  eu 
à  rembourser  qu'une  dette  de  o  milliards  au  lieu  de  9;  c'est-à-dire 
qu'elle  aurait  pu  à  la  rip,ueur  se  libérer  dans  dix  ans  au  lieu  de  vingt, 
et  que  sa  dette  serait  aujourd'hui  plus  d'à  moitié  éteinte. 

On  peut  faire  une  objection  :  c'est  que  le  capital  normal  de  la  dette 
renferme  une  part  assez  considérable  de  capital  supposé;  et  qu'eu  adop- 
tant la  voie  du  remboursement  pur  et  simple,  l'État  perdrait  une  somme 
égale  à  celle  de  ce  capital.  Mais  rien  n'empêcherait,  sinon  d'avoir  re- 
cours aux  caisses  d'amortissement,  comme  par  le  passé,  parce  que  leur 
mécanisme  est  un  vain  leurre,  du  moins  de  rembourser  par  achat  au 
cours,  chaque  fois  que  la  rente  tendrait  à  baisser  au-dessous  du  pair  et 
d'opérer  des  conversions  chaque  fois  qu'elle  s'élèverait  au-dessus.  Et 
comme  à  mesure  que  les  titres  disparaîtraient  du  marché,  ils  seraient 
plus  demandés,  il  y  aurait  un  rapide  mouvement  de  hausse,  qui  ren- 
drait les  conversions  successives  d'autant  plus  aisées  et  plus  avanta- 
geuses à  l'État. 

Avec  un  pareil  système  il  ne  faudrait  pas  vingt  ans  pour  éteindre  la 
dette  actuelle ,  mais  peut-être  beaucoup  moins.  Pour  cela  que  fau-, 
drait-il  aussi?  Diminuer  l'armée  permanente  et  confier  la  défense  de 
l'État  à  des  milices  nationales. 

Il  est  vrai  que  pour  oser  une  pareille  réforme,  il  faudrait  un  gouver- 
nement qui  n'eût  pas  peur  de  la  nation,  mais  au  contraire  qui  s'ap- 
puyât sur  elle.  Il  ne  faudrait  pas  un  gouvernement  qui,  en  quatorze  ans, 
élevât  la  dette  publique  de  5  milliards  à  10,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en 
France  depuis  quinze  ans.  Les  quarante-cinq  centimes  additionnels 
décrétés  par  la  République  ont  fait  jeter  les  hauts  cris  à  beaucoup  de 
gens  qui  aujourd'hui  payent  sans  rien  dire  44  0/0  de  plus  pour  l'intérêt 
annuel  de  la  dette  publique,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'une  contribution 
extraordinaire  et  passagère,  établie  pour  une  seule  aimée  dans  un  mo- 
ment de  crise,  ils  ont  un  impôt  perpétuel  équivalent.  Une  première  année 
de  république  passée  au  milieu  des  déchirements  des  partis  hostiles  avait 
coûté  40  millions;  l'Empire,  en  douze  années  consécutives,  a  grevé 
l'État  de  4  milliards.  C'est  en  moyenne  365  millions  qui  ont  été  annuel- 
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lement  ajoutés  à  la  dette  publique,  c'est-à-dire  1  million  de  dette  par 
jour.  L'Empire  est-ce  la  paix,  comme  on  l'a  dit?  Ce  que  les  faits  sem- 
blent dire,  c'est  que  l'Empire,  c'est  la  dette. 

Si  à  la  perte  d'ar^jent  on  ajoute  la  perte  d'hommes,  les  expéditions  de 
Crimée,  de  Chine,  d'Indo-Chine,  d'Italie,  du  Mexique  ont  certainement 
privé  annuellement  la  France  d'un  plus  grand  nombre  de  bras  que  les 
cinq  ou  six  jours  de  (guerre  civile  qui  résultèrent  des  luttes  intérieures 
des  partis;  et  tandis  que  l'émeute  et  sa  répression  armée  avaient  pour 
effet  de  purger  Paris  de  son  plus  mauvais  sang,  la  guerre  extérieure 
emporte  au  loin  la  force  la  plus  virile  de  la  France.  Quant  h  ces  hor- 
reurs particulières  de  la  guerre  civile  sur  lesquelles  on  a  tant  déclamé, 
nous  ne  saurions  les  trouver  plus  horribles  que  ces  autres  horreurs  qui 
résultent  de  la  guerre  de  conquête,  et  elles  nous  semblent  au  contraire 
faire  un  digne  pendant  au  pillage  du  palais  d'été  ou  à  la  prise  de  Pue- 
bla.  Il  faut  convenir  qu'il  y  a  dans  ces  vieilles  redites  un  reflet  de  ces 
antiques  préjugés  du  Juif,  pour  lequel  un  gentil  n'était  pas  un  homme, 
ou  du  Grec,  aux  yeux  délicats  duquel  tout  ce  qui  n'était  pas  Grec  était 
barbare.  Une  balle  ne  fait  ni  plus  ni  moins  de  mal,  qu'elle  vienne  d'un 
adversaire  politique  ou  qu'elle  soit  lancée  par  un  soldat  étranger.  Et 
s'il  faut  mourir  sur  un  champ  de  bataille,  mieux  vaut  encore  que  ce 
soit  sur  le  sol  natal  :  on  a  du  moins  la  consolation  d'un  tombeau.  La 
guerre  à  l'étranger  ne  nous  paraît  moins  affreuse  que  parce  que  nous 
la  voyons  de  moins  près,  et  que  notre  imagination  qui  se  la  représente 
plus  difficilement  en  des  lieux  et  sous  des  climats  inconnus,  en  est  moins 
frappée.  C'est  donc  juger  des  choses,  non  à  leur  valeur  vraie,  rationnelle 
et  objective,  mais  à  la  vivacité  de  nos  sensations,  c'est-à-dire  subjective- 
ment. C'est  au  fond  un  grand  égoïsme,  parce  que  nous  nous  sentons  plus 
loin  du  danger;  ce  sont  de  mauvais  sentiments  ou  des  jugements  er- 
ronés qui  s'étalent  tragiquement  drapés  dans  une  sentimentalité  à  l'alle- 
mande, soupirée  sur  un  ton  faux  avec  de  grands  mots,  de  grands 
gestes  et  des  yeux  qui  lancent  des  interjections  au  ciel. 

La  guerre  est  une  mauvaise  chose  en  quelque  lieu  qu'elle  se  fasse; 
mais  s'il  faut  la  faire,  autant  vaut  la  faire  chez  soi  qu'ailleurs.  Du  moins 
l'on  s'arrête  quand  on  veut,  et  l'on  épargne  en  plus  les  frais  de  trans- 
port des  armées  et  de  leur  matériel.  Puis,  comme  on  la  voit  de  plus 
près,  on  la  redoute  davantage  et  on  la  fait  moins  légèrement. 

On  m'accusera  peut-être  de  paradoxe,  parce  que  j'énonce  des  choses 
qui  peuvent  sembler  nouvelles  à  beaucoup  d'esprits,  plus  accoutumés  à 
s'abandonner  aux  instincts  de  la  conscience  héréditaire  qu'à  juger  au 
seul  jour  de  la  raison;  mais  il  est  certain  pourtant  que  l'homme  de 
parti  qui  se  bat  pour  une  idée,  créature  libre  qui  pense,  qui  juge  et 
qui  veut,  est  quelque  chose  de  plus  noble  que  le  soldat  de  profession, 
qui  se  bat  comme  une  machine,  qui  tue  pour  vivre  et  sans  savoir  pour- 
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(jiioi  cninmc  une  bête  briiîe,  ou  par  obéissance  et  par  crainte  comme 
un  esclave.  Le  droit  du  premier  est  moins  contestable  que  celui  du  se- 
cond. Tout  ce  qu'on  pourrait  exiger,  c'est  que  le  droit  des  gens,  ses 
préliminaires  et  ses  garanties ,  fussent  appliqués  avec  franchise  et 
loyauté  dans  la  guerre  civile,  comme  dans  la  guerre  étrangère  ;  c'est 
qu'il  y  eût  déclaration  de  guerre,  respect  des  prisonniers,  des  biens, 
respect  des  enfants;  c'est  surtout  que  tout  citoyen,  sans  exception,  fût 
obligé  de  prendre  parti  pour  ou  contre,  comme  l'avait  ordonné  Solon. 
Qu'en  résulterait-il  ?  C'est  qu'on  se  mettrait  en  rang,  on  se  mesurerait, 
on  se  compterait,  et  liualement  on  ne  se  battrait  pjs.  La  minorité  s'a- 
vouerait, non  vaincue,  mais  impuissante,  et  se  retirerait  jusqu'à  des 
temps  meilleurs,  abaissant  son  drapeau,  mais  protestant  de  son  droit 
d'en  avoir  un.  Toule  application  du  sulfrage  universel  n'est  au  fond 
que  l'expression  synthétique  d'une  lutte  semblable. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression;  elle  se  rattache  évidemment  à 
mon  sujet.  A  propos  des  emprunts  et  de  leurs  inconvénients,  il  est  bon 
de  dire  quels  seraient  les  moyens  de  n'emprunter  pas  ou  le  moins  pos- 
sible. Or,  parmi  ces  moyens,  le  plus  efficace  c'est  l'abolition  de  la 
guerre  de  conquêle,  de  la  guerre  d'invasion,  de  la  guerre  chez  l'étran- 
ger; c'est  d'attendre  pour  la  faire  que  l'étranger  nous  attaque;  c'est  de 
n'avoir  jamais  chez  nous  d'armées  permanentes,  mais  seulement  des 
milices  civiques;  c'est  entre  nous  de  nous  faire  autant  que  possible  une 
guerre  de  mathématiciens,  de  mécaniciens,  qui  comptent  et  mesurent 
les  forces  de  leurs  engins  avant  d'en  faire  usage,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  se  briseraient  entre  leurs  mains  s'ils  leur  demandaient  plus  qu'ils 
ne  peuvent,  et  que  ce  serait  autant  de  -forces  perdues.  Alors  chaque 
parti  saurait  que  pour  l'emporter  il  faut  qu'il  se  multiplie,  et  comme  il 
ne  peut  se  multiplier  que  par  l'expansion  de  ses  principes,  on  aurait,  au 
bout  du  compte,  au  lieu  de  soldais  pour  vaincre,  des  apôtres  pour  per- 
suader. On  verrait  la  guerre  des  idées  succéder  à  la  guerre  des  armes  ; 
ou  s'enverrait  des  paroles  au  lieu  de  balles,  et  les  syllogismes  rendraient 
inuLili'S  les  canons  rayés,  les  vaisseaux  blindés  et  leurs  inventeurs. 

La  France  n'est  pas  la  seule  qui  aurait  besoin  de  se  corriger  sérieuse- 
ment de  ses  allures  batailleuses  et  de  sa  manie  d'intervenir  sans  cesse 
dans  le  niénage  des  Sganarelles  voisins.  Elle  devrait  se  souvenir  qu'elle 
n'a  nullement  trouvé  bon,  il  y  a  un  demi-siècle,  qu'on  vînt  se  mêler  de 
ses  affaires.  Elle  retirerait  ses  troupes  d'occupation  de  tous  les  pays 
dont  elle  se  constitue  la  gardienne,  que  les  choses  n'en  iraient  pas  plus 
mal;  et  il  est  fort  douteux  que  les  peuples  dont  elle  prend  tant  de  soin 
lui  en  soient  très-recounaissants.  C'est  à  pareil  inétier  que  l'Angleterre 
elle-même  s'est  endettée.  Il  lui  en  a  coûté  cher  pour  rectifier  les  testa- 
ments des  rois  et  les  frontières  des  nations.  C'est  également  le  besoin 
que  se  sent  l'Autriche  de  gouverner  des  peuples  (pii  ne  se  soucient  point 
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de  sa  sollicitude,  qui  a  jeté  le  désordre  dans  ses  finances.  C'est  en  grande 
partie  la  Pologne  et  Fenvie  de  s'établir  à  Constantinople  qui  ont  grossi 
la  dette  de  la  Russie.  Supposons  que  toutes  les  armées  de  l'Europe  soient 
rendues  dès  demain  au  travail  et  à  la  production,  et  que  la  dîme  sociale, 
concurremment  avec  le  remboursement  direct  et  proportionnel  des 
dettes  d'État,  soit  adoptée  partout,  l'augmentation  de  revenus  et  la  dimi- 
nution de  dépenses  qui  en  résulterait  suffiraient  pour  amortir  les  dettes 
de  tous  les  États  en  moins  de  vingt-cinq  années. 

Clémence-Auguste  Royer. 


CORRESPONDANCE 


Qaestion  des  banques 

A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  iov^jixL  des  Économistes. 

Monsieur, 

Soyez  assez  bon,  si  les  exigences  du  journal  le  permettent,  de  m'ac- 
corder  un  peu  de  place  dans  le  numéro  de  juin,  pour  y  dire  quelques 
mots  sur  la  question  des  banques. 

En  abordant  ce  grave  sujet, -au  mois  de  janvier  dernier,  je  disais  que 
ce  qui  m'avait  le  plus  frappé  dans  les  discussions  qu'il  a  soulevées  en  ma 
présence,  c'est  la  tendance  de  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  engagent  à  aban- 
donner le  terrain  véritablement  scientifique  pour  se  placer  sur  un  terrain 
d'hypothèses  gratuites;  et,  faisant  allusion  aux  discussions  de  la  Société 
d'économie  politique  et  du  congrès  deGand,  j'ajoutais  que  M.  Wolowski 
avait  spécialement  cette  tendance.  Je  crois  pouvoir  dire  aujourd'hui,  de 
notre  savant  collègue,  qu'il  a  surabondamment  justifié  le  jugement  que 
je  portais  alors  sur  sa  méthode,  et  il  me  semble  que  tous  ceux  qui  ont 
lu  ses  articles  de  février,  mars  et  avril,  penseront  comme  moi. 

M.  Wolowski,  dont  l'esprit  est  si  bienveillant,  si  aimable  toujours,  me 
pardonnera  de  le  prendre  à  partie  dans  une  question  qu'il  a  pour  ainsi 
dire  fait  sienne  au  journal  et  au  sein  î-,e  la  Société  en  s'y  portant  le  dé- 
fenseur presque  unique  du  privilège  des  banques  d'émission.  D'ailleurs 
il  aime  la  science  et  il  permettra  qu'au  nom  de  cette  démocratique  sou- 
veraine, qui  donne  pouvoir  aux  plus  humbles  comme  aux  plus  illustres 
de  parler  pour  elle,  je  lui  soumette  quelques  objections. 

J'ai  toujours  cru,  et  je  crois  toujours,  malgré  tant  d'exemples  du  con 
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traire,  que  la  vraie,  la  seule  méthode  scientifique,  en  morale,  en  écono- 
mie et  en  politique,  comme  en  physique,  en  chimie  et  en  histoire  natu- 
relle, consiste  à  observer  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont  de  permanent  et 
d'universel,  et  à  en  déduire  ce  qu'on  appelle  des  lois.  M.WoIowski  a-t-il 
suivi  cette  méthode?  Évidemment  non.  Il  n'observe  pas  les  faits  con- 
cernant les  banques,  ou,  s'il  les  observe,  c'est  pour  n'en  voir  que  le  côté 
arbitraire  qui  tient  à  la  volonté  chanjifeanie  des  {gouvernements,  des  lé- 
gislateurs et  de  ceux  dont  ils  s'inspirent,  à  l'exclusion  du  côté  perma- 
nent, universel  des  besoins  et  du  travail  de  tout  le  monde.  Sans  doute 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  démêler  ces  deux  éléments  d'observation  ; 
mais  on  peut  le  tenter.  M.  Wolowski  n'y  songe  même  pas.  Pour  lui  les 
faits  concernant  les  banques  n'ont  qu'un  côté,  le  côté  arbitraire;  encore 
ne  le  voit-il  que  dans  la  Banque  de  France.  En  effet,  son  étude  roule 
exclusivement  sur  l'histoire  de  la  Banque  de  France,  et  l'histoire  de  cet 
établissement  est  tout  entière,  à  ses  yeux,  dans  les  idées  qui  s'y  rappor- 
tent. Ces  idées,  il  les  rappelle  avec  une  complaisance  infinie;  il  les  tra- 
duit, les  commente,  les  interprète  comme  si  toute  la  science  y  était  ren- 
fermée. A  la  manière  dont  il  s'en  pénètre,  et  dont  il  voudrait  en  péné- 
trer le  lecteur,  on  dirait  d'un  exécuteur  testamentaire  cherchant  en  elles, 
comme  dans  un  testament,  la  volonté  qu'il  a  mission  d'exécuter. 

Cette  méthode  me  semble  vicieuse  à  tous  égards.  D'abord  elle  place 
l'autoriléscit-ntifique  dans  les  idées  au  lieu  de  la  placer  dans  l'expérience 
et  la  raison;  ensuite  elle  la  place  dans  des  idées  nécessairement  incom- 
plètes, puisqu'elles  remontent,  pour  la  plupart,  à  l'origine  des  banques, 
à  une  époque,  par  conséquent,  ofi  le  temps  manquait  pour  leur  maturité; 
enfin  elle  la  place  dans  des  idées  que  ne  recommande  pas  suffisamment 
la  science  de  tous  ceux  qui  les  ont  émises.  Quoi  qu'en  dise  M.  Wolowski, 
on  n'almettra  jamais  que  Napoléon  I",  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  1848,  et  beaucoup  d'autres  personnes  plus  ou  moins  mê- 
lées à  l'histoire  de  la  Banque  de  France,  soient  des  autorités  économi- 
ques. Loin  de  moi  la  prétention  de  refuser  à  qui  n'est  pas  réputé  éco- 
nomiste la  faculté  d'observer  pertinemment  les  faits  économiques,  et 
de  donner  à  leur  égard  de  salutaires  avis;  mais  la  prétention  contraire 
me  paraîtrait  souverainement  insensée;  or  c'est  un  peu  la  prétention 
qu'on  a  eue  pour  les  banques,  comme  pour  bien  d'autres  institutions  éco- 
nomiques depuis  longtemps  et  même  toujours.  M.  Wolowski  n'a  pas  cette 
prétention,  car  il  cite  des  autorités  personnelles  plus  scientifiques  que 
celles  de  Napoléon  P'  et  du  gouvernement  provisoire  de  1848;  mais, 
fidèle  à  sa  méthode,  ce  sont  les  idées  de  ces  autorités,  des  idi'cs  arrêtées 
dans  leur  développement  par  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  émises,  qu'il 
présente  au  lecteur  comme  des  lois  économiques,  ou  tiiut  au  moins 
comme  des  jugements  dont  il  est  téméraire  d'appeler.  Il  les  discute  ce- 
pendant, mais  rarement,  et  comme  un  protestant  qui  interprète  les 
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saintes  Écritures  ;  d'ailleurs  il  ne  les  discute  guère  qu'en  leur  opposant 
d'autres  idées.  Parfois,  pourtant,  il  sort  de  ce  rôle,  beaucoup  trop  mo- 
deste pour  un  homme  de  son  mérite,  et  il  s'aventure  à  parler  en  son 
propre  nom;  mais  c'est  pour  se  laisser  aller  à  des  pressentiments,  pour 
prophétiser  les  maux  incalculables  que  la  liberté  des  banques  d'émis- 
sion déchaînerait,  suivant  lui,  sur  la  société. 

La  première  des  autorités  personnelles  de  M:  Wolowski,  une  autorité 
sans  rivale  à  ses  yeux,  c'est  Napoléon  I^"^.  A  une  époque  où,  de  l'aveu 
de  cette  autorité  elle-même,  la  race  des  hommes  sachant  ce  que  c'est 
que  la  banque  n'était  pas  encore  créée,  le  grand  homme,  qui  n'était  ni 
économiste,  ni  banquier,  ni  industriel,  ni  commerçant,  le  savait;  il  le 
savait,  comme  les  souverains  savent  tant  de  choses,  sans  l'avoir  appris; 
c'est-à-dire  que  son  génie  l'avait  deviné.  Il  savait  plus,  car  son  regard 
prophétique  avait  lu  dans  l'avenir  tout  ce  que  la  Banque  de  France  devait 
donner  jusqu'à  présent.  Je  ne  partage  pas  l'admiration  de  M.  Wolowski 
pour  cette  dernière  preuve  du  génie  de  Napoléon  l",  tout  en  admettant 
les  motifs  qu'il  en  donne.  Si  quelqu'un  jetait  de  l'argile  dans  un  moule 
en  annonçant  qu'elle  en  prendra  la  forme,  on  ne  dirait  pas  qu'il  est  pro- 
phète. Eh  bien!  la  Banque  de  France  est  une  espèce  d'argile  que  Napo-  ' 
léon  I"  a  jetée  dans  le  moule  des  lois  de  l'an  XI  et  de  1806. 

Après  Napoléon  I*"",  la  plus  grande  autorité  de  M.  Wolowski,  c'est  le 
comte  Mollien.  Je  ne  conteste  pas  le  mérite  de  cet  homme  éminent; 
mais  il  est  permis  de  douter  de  son  infaillibilité,  voire  même  de  son  in- 
dépendance en  matière  de  banques.  M.  Wolowski  cite  un  mot  de  lui  qui 
m'a  frappé,  parce  que,  sous  une  apparence  purement  pratique,  il  cache 
un  gros  sophisme  théorique.  «Si  un  industriel  avait  à  monter,  en  France, 
des  métiers  à  filer,  dit  le  ministre  impérial,  il  ne  s'adresserait  pas  à  des 
novateurs;  il  monterait  des  métiers  comme  ceux  de  Manchester,  qui  ont 
fait  leurs  preuves.  Faisons  de  même  pour  la  Banque  de  France  ;  montons- 
la  sur  le  modèle  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  a  fait  ses  preuves  égale- 
ment. »  Cependant,  si  les  métiers  à  filer  de  Manchester,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  n'avaient  été  que  des  métiers  de  1694,  arrêtés  dans 
leur  développement  naturel  par  un  privilège,  un  industriel  français 
aurait-il  dû  les  imiter  servilement?  Certainement  non.  C'est  pourtant  là 
ce  que  firent  les  fondateurs  de  la  Banque  de  France,  ou  à  peu  près,  en  prenant 
pour  modèle  la  banque  d'Angleterre,  fondée  en  1694,  et  n'ayant  pas 
changé  depuis  sa  fondation.  Mais  que  penser  des  héritiers  de  leurs  idées 
qui  ne  comprennent  encore  aujourd'hui,  en  fait  de  banques,  rien  de  plus 
parfait  que  ce  même  modèle  anglais  de  1694?-Nous  les  renvoyons,  pour 
se  juger  eux-mêmes,  à  la  comparaison  du  comte  Mollien,  en  leur  recom- 
mandant de  la  faire  au  point  de  vue  des  faits  accomplisjusquà  nos  jours. 
Cette  comparaison  caractérise  d'une  manière  saisissante,  en  effet,  le 
privilège  et  la  liberté  :  l'un  immobilise  les  banques  de  France  et  d'An- 
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gleterrc;  l'autre  développe  admirablement  les  métiers  à  filer  de  Man- 
cliester. 

Le  dernier  article  de  M.  Wolowski  est  un  monument  d'admiration  à  la 
mémoire  de  Rossi.  Je  ne  m'en  plains  pas;  mais  je  le  voudrais  moins 
partial.  Il  y  a  d'autres  économistes  que  Rossi,  et  qui  ne  partagent  pas  ses 
idées  sur  le  privilégie  de  la  Banque  de  France.  J.-B.  Say,  par  exemple. 
Pourquoi  n'en  rien  dire  ? 

Le  rapport  de  Rossi  à  la  Chambre  des  pairs,  concluant  au  renouvelle- 
ment du  privilég-e  de  la  Banque  de  France,  est  assurément  très-remar- 
quable; l'ancien  professeur  du  Collègue  de  France  s'y  montre  avec  toutes 
ses  qualités,  qui  sont  nombreuses  et  puissantes;  mais,  on  doit  le  recon- 
naître, il  s'y  montre  plutôt  en  serviteur  de  TÉtat  qu'en  économiste.  S'il 
y  traite  amplement  de  tout  ce  qui  concerne  le  crédit  et  les  banques,  il  y 
passe  légfèrement  sur  le  point  capital  qui  devait  l'occuper,  la  question  du 
privilège.  Qu'avaient  à  faire,  à  ce  point  de  vue,  les  services  rendus  par 
rétablissement  de  la  rue  de  la  Vrillière,  services  grassement  rénumé- 
rés  d'ailleurs?  Qu'avait  à  y  faire  surtout  l'admiration  du  rapporteur 
pour  le  merveilleux  mécanisme  des  bureaux  de  cet  établissement  qu'il 
avait  visités  en  quelques  heures?  Une  pareille  tactique,  qui  a  toujours 
du  succès  auprès  des  assemblées  délibérantes,  rappelle  un  peu  trop  l'éloge 
de  la  vierge  Marie  qu'un  moine  de  Bocace  faisait  devant  le  tribunal  de 
l'inquisition  pour  se  disculper  d'une  accusation  de  viol. 

M.  V/olowski  reconnaît  pourtant  une  autorité  qui  n'est  pas  person- 
nelle, mais  qui  ne  vaut  pas  mieux,  à  mon  avis.  Je  veux  parler  de  ce  qu'il 
appelle  le  principe  de  Vunité.  Par  unité  j'entends,  au  propre,  une  quan- 
tilé  connue  à  laquelle  on  rapporte  des  quantités  inconnues,  de  même  na- 
ture, pour  les  connaître,  au  moyen  de  la  mesure.  Hors  de  cette  acception 
le  mot  unité  n'a  qu'un  sens  plus  ou  moins  métaphorique  dont  il  ne  faut 
pas  abuser.  En  défendant  la  Banque  de  France  de  l'accusation  parfaite- 
ment fondée  déformer  un  État  dans  l'État,  M.  Wolowski  dit  ceci: 
«Quand  on  approfondit  la  question,  il  en  résulte  une  sorte  de  surprise  de 
voir  l'empire  qu'exercent  les  grands  mots.»  C'est  justement  la  surprise 
que  j'éprouve  quand  je  m'efforce  d'approfondir  le  grand  mot  d'unité 
dont  il  décore,  j'allais  dire  dont  il  déguise  le  monopole  de  la  Banque  de 
France.  Je  ne  veux  pouriant  pas  repousser  toutes  les  idées  dont  ce  mot 
est  le  représentant.  Ainsi  j'admets,  avec  M.  Wolowski,  l'unité  de  la  loi, 
l'unité  des  poids  et  mesures  et  l'unité  de  la  monnaie;  je  les  admets  d'autant 
mieux  qu'on  pourrait  les  étendre  au  monde  entier  sans  dommage  pour  per- 
sonne, au  contraire;  mais  ce  qu'il  appelle  l'unité  de  la  monnaie  de  banque 
n'a  pas  ce  caractère  et  je  ne  saurais  l'admettre.  On  ne  pourrait  certaine- 
ment pas  l'étendre  au  monde  entier.  Ses  plus  chauds  partisans  n'am- 
bitionnent pas  pour  elle  des  limites  plus  étendues  que  les  frontières  du 
pays  qui  l'adopte,  des  limites  arbitraires,  par  conséquent,  et  variables  à 
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rinfini,  des  limites  qui  flottent  entre  quelques  lieues  carrées,  peuplées 
de  7  ou  8,000  habitants,  comme  la  république  de  Saint-Marin,  et  un 
immense  territoire  couvert  de  3  ou  400  millions  d'âmes,  comme  l'em- 
pire chinois.  Une  pareille  unité  n'est  évidemment  qu'une  fiction,  et  on 
peut  en  réclamer  de  semblables  à  tout  propos.  Quant  à.  M.  Wolowski,  qui 
s'en  montre  si  profondément  épris,  rien  ne  l'empêche  de  s'en  donner 
personnellement  la  satisfaction  la  plus  variée,  en  n'ayant  dans  sa  maison 
qu'une  chambre,  une  table  et  «ne  chaise;  en  ne  faisant  qu'w/i  repas, 
composé  à' un  plat,  arrosé  d'un  verre  de  vin;  en  ne  sortant  qu'une  fois, 
avec  un  vêtement,  une  poche  et  un  sou  dedans. 

Puisqu'on  réduit  la  science  à  arg'umenter  sur  des  idées  non  sur  des 
fails,  je  demanderai  la  permission  de  soumettre  encore  quelques  obser- 
vations à  M  Victor  Bonnet,  qui  s'est  porté,  à  son  tour,  le  défenseur  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  dans  sa  lettre  au  Journal  des  Écono- 
mistes du  mois  d'avril  dernier. 

M.  Bonnet,  qui  appelle  la  liberté  du  travail  un  fétiche,  et  pour  qui, 
sans  doute,  le  monopole  est  un  vrai  dieu,  s'étonne  que  l'on  combatte  le 
privilé[îe  qu'il  défend.  La  raison  de  son  étonnement  mérite  d'être  si- 
gnalée, car  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  encore  été  produite  en  faveur  de  sa 
thèse:  c'est,  jiit-il,  que  nous  avons  en  France  bien  d'autres  monopoles 
que  celui  de  la  Banque.  Voilà  une  étrange  justification.  Elle  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  ce  charbonnier  qui,  traduit  en  police  correctionnelle, 
sous  prévention  de  vente  à  faux  poids,  disait  naïvement  au  tribunal 
que  tous  ses  confrères  faisaient  de  même,  ce  qui  n'a  pas  empêché,  bien 
entendu,  qu'il  ne  fût  condamné.  M.  Bonnet  veut-il  voir  son  argument 
grandir  de  plus  en  plus  en  à-propos  ?  Qu'il  se  reporte  en  arrière,  de  vingt 
années  en  vingt  années,  jusqu'au  siècle  passé.  Quand  il  arrivera  à  cette 
époque  où  Argand  était  forcé  de  prendre  un  privilège  du  roi  pour  fabri- 
quer sa  lampe  à  courant  d'air,  son  triomphe  sera  complet. 

Dans  son  argument,  il  y  a  pourtant  quelque  chose  de  spécieux  qui  peut 
faire  illusion.  Parmi  les  monopoles  qu'il  répute  nécessaires,  il  y  en  a, 
en  effet,  dont  il  serait  bien  difficile  d'affranchir  la  société:  tels  sont, 
par  exemple,  les  monopoles  des  chemins  de  fer  etdes  compagnies  de  gaz; 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  accorder  à  tout  le  monde  le  droit  d'expropriation, 
ou  celui  de  disposer  incessamment  de  la  voie  publique  pour  en  aménager 
le  sous-sol.  Mais  tous  ne  sont  pas  ainsi,  et  le  monopole  du  monnayage 
lui-même,  que  M.  Bonnet  regarde  comme  un  des  plus  indispensables, 
ne  leur  ressemble  en  aucune  façon.  Est-ce  que  la  loi  étant  donnée  relati- 
vement au  poids,  au  titre  et  à  certaines  autres  conditions  de  la  monnaie, 
il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  ce  que  le  monnayage  fût  libre, 
comme  la  fabrication  des  poids  et  mesures?  Et  la  falsification  par  les 
monnayeurs  privés,  dira-t-on  ?  On  la  punirait,  tandis  qu'on  ne  peut  pas 
punir  la  falsification  par  le  monnayeur  public  qu'on  appelle  l'État. 
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M.  Bonnet  ifjnore-t-il  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  en  encore  aujourd'hui  des 
États  faux-monnayeurs?  Il  est  certainement  des  monopoles  qu'on  ne  peut 
pas  éviter.  La  propriété  foncière  est  un  de  ceux-là.  Il  en  est  d'autres  en- 
core auxquels  personne  ne  song'C.  Occuper  une  place  au  théâtre  à  l'ex- 
clusion d'un  nombreux  public,  qui  reste  à  la  porte,  peut-être;  en  occuper 
une,  même  momentanément,  sur  la  voie  publique,  etobli^jer  tous  les  pas- 
sants à  se  déranger,  voilà  de  véritables  monopoles  que  rien  ne  peut  em- 
pêcher. Mais  se  prévaloir  de  pareilles  nécessités  pour  multiplier  arbi- 
trairement les  obstacles  à  la  liberté,  c'est  abuser  singulièrement  de 
la  rhétorique. 

Je  ne  repousse  pas  le  droit  de  l'État  à  exercer,  dans  l'intérêt  général, 
une  fonction  de  véritable  police.  Ainsi  je  ne  veux  pas  que  la  liberté  de 
travailler  supprime  la  liberté  de  circuler  ou  de  respirer;  mais  je  ne 
veux  pas  non  plus  qu'on  la  confisque  sous  prétexte  de  la  réglementer. 

Je  viens  de  parler  de  l'intérêt  général.  J'en  fais  tout  autant  de  cas  que 
M.  Bonnet  ;  mais,  comme  lui,  je  n'entends  pas  l'ériger  en  règle  suprême 
du  gouvernement  des  sociétés,  et  lui  subordonner  jusqu'à  la  justice  dont 
la  liberté  est  inséparable.  Avant  tout ,  d'ailleurs,  il  faudrait  en  bien  con- 
naître les  conditions;  or  on  en  connaît  si  mal  les  conditions  qu'on  a  pu 
l'invoquer  pour  justifier  toutes  les  turpitudes  et  tous  les  crimes.  Les 
Vêpres  siciliennes,  les  pieuses  rigueurs  de  l'inquisition,  la  Saint-Barthé- 
lémy et  la  terreur  de  93  ont  désolé  l'humanité  au  nom  de  l'intérêt  géné- 
ral. C'est  au  nom  de  l'intérêt  général,  également,  que  se  sont  faites  les 
folies  financières  de  la  Régence  et  de  la  Révolution,  les  lois  de  maximum, 
et  qu'on  a  pris  toutes  les  mesures  anti-économiques  du  système  protec- 
teur. M.  Bonnet  pourrait  donc  se  tromper  quand  il  réclame  le  privilège 
des  banques  d'émission  au  nom,  à  son  tour,  de  ce  même  intérêt.  Quant  à 
moi,  je  crois  fermement  qu'il  se  trompe,  et  j'en  donne  pour  preuve  l'af- 
firmation suivante  de  sa  lettre  d'avril  :  Il  est  essentiel  de  répandre  le  plus 
qu'on  peut  le  billet  au  porteur^  et,  pour  cela,  le  privilège  est  préférable  à 
la  liberté.  Il  est  bien  possible  que  le  privilège  favorise  l'expansion  du 
billet  de  banque  plus  que  la  liberté;  mais  il  n'est  pas  du  tout  démontré 
que  répandre  ce  billet  le  plus  possible  soit  essentiel  à  l'intérêt  général, 
au  contraire.  M.  Wolowski,  bien  que  partisan,  comme  M.  Bonnet,  du 
privilège  des  banques  d'émission,  ne  l'admet  nullement,  et,  chose  vrai- 
ment curieuse,  une  des  raisons  qu'ilj  donne  en  faveur  du  privilège,  c'est 
que,  suivant  lui,  il  aura  l'effet  contraire  qu'en  attend  M.  Bonnet. 

De  cette  flagrante  contradiction  de  deux  partisans  du  privilège  des 
banques,  je  ne  veux  tirer  qu'une  consé(juence,  c'est  qu'il  ne  faut  jamais 
se  hàler  de  prononcer  contre  la  liberté  au  nom  de  l'intérêt  général. 
Quand  deux  principes  de  celle  importance  paraissent  contradictoires,  il 
est  sage  de  supjioser  qu'on  se  trompe,  et  on  doit  s'abstenir.  Mais  s'abs- 
tenir en  pareil  cas,  c'est  donner  gain  de  cause  au  principe  de  la  liberté. 
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Cela  veut  dire  que  ce  principe  a  sur  celui  qu'on  lui  oppose  l'avantage 
de  s'accorder  avec  le  précepte  universel  de  prudence  qui  commande  de 
s'abstenir  dans  le  doute.  Il  en  a  bien  d'autres,  suivant  moi.  Je  ne  crois 
même  pas  qu'il  soit  jamais  hostile  à  l'intérêt  (général,  dont  il  paraît  être, 
au  contraire,  la  plus  sûre  et  la  plus  universelle  garantie,  quand  il  est 
réciproque,  bien  entendu.  Enfin,  il  est  d'accord  avec  cette  disposition 
fondamentale  de  notre  législation  :  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant 
la  loi,  disposition  que  viole  évidemment  le  privilège  des  banques.  A  ce 
point  de  vue,  la  question  qui  m'occupe  ne  demande  pas  tant  de  consi- 
dérations. Tous  les  banquiers  et  tous  les  escompteurs  sont-ils  égaux  de- 
vant la  loi  qui  établit  le  privilège  d'une  banque?  Non.  Eh  bien,  alors 
cette  loi  est  illégale,  c'est-à-dire  contradictoire,  et  c'en  est  assez  pour 
la  condamner.  C'est  au  législateur  plus  qu'à  personne  au  monde  qu  il 
conviendrait  d'agir  toujours  conformément  à  ce  précepte  de  morale  : 
Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra. 

Si  je  croyais  que  la  liberté  des  banques  d'émission  pût  être  un  danger 
pour  le  crédit,  j'aurais  peur  de  toutes  les  libertés  économiques  ;  j'aurais 
peur  surtout  de  la  liberté  des  industries  qui  ont  l'alimentation  pour 
objet.  Quoi!  me  dirais-je,  on  abandonnerait  au  hasard  des  événements, 
à  la  négligence,  au  caprice,  à  l'erreur,  à  la  témérité,  à  l'ignorance,  à  la 
cupidité,  à  la  mauvaise  foi  des  producteurs  et  des  marchands  la  santé 
et  la  vie  de  tout  un  peuple!  Quoi!  sans  concert  préalable,  sans  disci- 
pline, sans  unité  de  direction,  des  agriculteurs,  des  spéculateurs,  des 
meuniers,  des  voituriers,  des  boulangers,  des  bouchers,  des  fruitiers, 
des  cuisiniers,  des  restaurateurs,  etc.,  qui  ne  se  connaissent  même  pas 
entre  eux,  auraient  la  charité  effroyable  de  pourvoir  à  l'alimentation 
publique!  Il  en  est  ainsi  cependant,  et  c'est  bien  heureux,  car  autre- 
ment rien  ne  serait  moins  assuré  que  la  nourriture  de  chacun  de  nous. 
Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  crédit?  Je  n'hésite 
pas  à  croire  qu'il  en  serait  de  même  pour  le  crédit;  j'irai  plus  loin, 
et  je  dirai  que  le  privilège  des  banques  a  des  effets  funestes  qu'on 
ne  veut  pas  voir  aujourd'hui,  pas  plus  qu'on  ne  voulait  voir  naguère  les 
funestes  effets  de  la  réglementation  protectionniste  du  commerce  des 
grains,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  saisissants  pour  qui  veut  analyser 
les  faits. 

S'il  est  vrai  que  des  banques  libres,  ne  pouvant  escompter  qu'avec 
des  capitaux  portant  intérêt,  soient  dans  des  conditions  industrielles  in- 
férieures à  celles  d'une  banque  d'émission,  qui  escompte  avec  des  capi- 
taux dont  elle  dispose  gratuitement,  il  doit  être  vrai  également  qu'une 
concurrence  libre  et  complète  n'est  pas  possible  dans  le  commerce  des 
escomptes,  et  que  le  taux  courant  de  l'intérêt  ne  peut  pas  être  l'expres- 
sion véritable  de  l'offre  et  de  la  demande  des  capitaux.  Dans  de  pareilles 
conditions,  le  crédit  est  constamment  exposé  à  cette  alternative  :  ou  la 
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banqup  priviIé,ofiée,  laissant  aller  le  taux  de  Tintérêt  à  l'impulsioii  du 
dehors,  fait  les  bénéfices  énormes  dont  M.  Michel  Chevalier  parle  si  à 
propos  dans  sa  lettre  de  mars  à  M.  Wolowski;  ou,  lui  donnant  elle-même 
l'impulsion,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  tient  de  la  jouissance  g'ratuite 
des  capitaux  du  public,  elle  condamne  les  autres  banques  à  subir  des 
pertes,  sinon  à  faillir.  Une  banque  privilégiée  peut  aisément  ruiner 
toutes  les  banques  libres,  sans  s'exposer  elle-même  h  la  ruine.  Si  elle  ne 
le  fait  pas,  c'est  qu'elle  ne  le  veut  pas,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  concur- 
rence possible  avec  elle.  Du  reste,  elle  a  fait  cela  plus  souvent  qu'on  ne 
pense  et  sans  le  vouloir.  On  vante  beaucoup  sa  solidité  dans  les  moments 
de  crise;  mais  on  ne  dit  rien  de  la  fragilité  des  établissements  privés 
qui  s'appuient  sur  elle  et  qui  croulent  en  masse  dès  que,  directement  ou 
par  contre-coup,  elle  leur  retire  son  appui.  Quand,  en  vertu  de  sa  si- 
tuation particulière,  qui  n'est  pas  celle  du  pays  tout  entier,  elle  es- 
compte à  un  taux  très-bas,  elle  oblige  tous  les  escompteurs  à  faire  de 
même,  et  elle  imprime  un  mouvement  exagéré  d'affaires  qu'elle  arrête 
ensuite  brusquement,  toujours  en  vertu  de  sa  situation  particulière.  On 
la  compare  au  volant  d'une  machine  à  vapeur  qui  régularise  les  mouve- 
ments du  crédit;  rien  n'est  plus  faux;  elle  ressemble  bien  mieux,  tantôt 
à  un  grand  seigneur  opulent  et  fastueux  qui  règle  la  dépense  de  ses 
imprudents  amis  moins  riches  que  lui,  tantôt  à  un  gouvernement  person- 
nel et  ombrageux  qui  retire  inopinément  les  libertés  qu'il  avait  accordées. 

Là  pourtant  n'est  pas  le  plus  grand  danger  d'une  banque  d'émission 
privilégiée;  le  plus  grand  danger  d'un  pareil  établissement  est  dans 
l'extrême  facilité  qu'il  donne  à  un  gouvernement  aux  abois  de  s'en  em- 
parer pour  en  faire  une  fabrique  de  papier-monnaie.  M.  Wolowski  le 
reconnaît  lui-même  dans  une  étude  remarquable  qu'il  vient  de  publier 
sur  le  papier-monnaie  {Fimnces  de  la  Russie,  Guillaumin  et  C).  Il  s'en 
est  peu  fallu  qu'en  1848  la  Banque  de  France  ne  devînt  une  pareille  fa- 
brique, et  il  ne  faut  jamais  laisser,  même  aux  gouvernements  les  mieux 
assis,  la  possibilité  de  se  laisser  tenter,  solliciter,  presque  violenter, 
comme  l'a  été  le  gouvernement  de  1848,  pour  recourir  à  la  calamiteuse 
ressource  du  papier-monnaie;  or,  le  meilleur  moyen,  s'il  en  est,  de 
faire  disparaître  toute  tentation  de  ce  genre,  c'est  de  laisser  les  banques 
d'émission  se  multiplier  autant  que  possible.  On  n'en  peut  pas  expro- 
prier plusieurs  cenlaines,  bien  moins  encore  plusieurs  milliers,  comme 
une  seule. 

On  parle  des  inconvénients  attachés  à  la  circulation  de  billets  éma- 
nant d'un  grand  nombre  de  banques.  Beaucoup  plus  que  l'expérience, 
la  prévention  fait  parler  ainsi.  D'ailleurs,  conçoit-on  des  industries  qui 
n'aient  pas  d'inconvénients,  et  croit-on  qu'une  circulation  unitaire, 
coinme  on  dit,  n'en  ail  pas?  Ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  capital 
pour  les  porteurs  de  billets  d'une  banque  unique  de  faire  un  voyage  s'ils 
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se  voyaient  ou  se  croyaient  obligés  de  porter  leurs  billets  au  rembourse- 
ment, et  se  figure-t-on,  dans  un  jour  de  crise,  le  pèlerinage  de  plusieurs 
centaines  de  mille  porteurs  de  billets  allant,  qui  à  la  Banque,  qui  aux 
succursales,  quand  il  en  existe,  pour  se  procurer  des  espèces?  Les  par- 
tisans du  privilège  ne  raisonnent  qu'au  point  de  vue  d'une  confiance 
inaltérable  du  public  dans  les  banques  privilégiées,  et  dans  l'hypotbèse 
que  ces  établissements  sont  infaillibles.  C'est  comme  cela  qu'on  marche 
aux  grandes  catastrophes  ;  c'est  comme  cela  qu'on  marche  au  papier- 
monnaie.  Exemples  :  la  Russie,  l'Autriche,  Buenos-Ayres  et  bien  d'au- 
tres pays. 

C'est  principalement  pour  les  localités  que  les  billets  de  banque  sont 
bons,  et,  à  moins  de  faire  mentir  hypocritement  la  promesse  qu'ils  ren- 
ferment, c'est  dans  les  localités  oîi  ils  circulent  qu'on  doit  toujours 
pouvoir  en  demander  le  remboursement.  Quant  aux  besoins  du  transit, 
la  liberté  y  pourvoira  certainement,  et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas 
leur  sacrifier  les  besoins  plus  nombreux  et  plus  impérieux  de  la  circula- 
tion sur  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  circulation  des  billets  de  banque  ne  présente  pas 

d'inconvénient  plus  grave,  plus  réel,  plus  effrayant  que  la  menace  de 

papier-rnonnaie  qu'elle  tient  incessamment  suspendue  sur  un  pays  quand 

elle  est  privilégiée.  Cette  menace  est  enfermée  dans  le  privilège  comme 

les  tempêtes  dans  l'outre  d'Éole,  et  la  liberté  seule  en  peut  sauver  les 

sociétés. 

Th.  Mainneqoin. 


Siu*  la  qneistiou  chevaline. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Au  moment  où  le  Corps  législatif  vient  de  discuter  l'amendement  rela- 
tif au  maintien  des  haras,  vous  avez  senti  le  besoin  d'ouvrir  une  enquête 
sur  une  question  qui  intéresse  également  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'armée.  Permettez  donc  à  un  habitant  de  l'un  de  nos  grands  centres  de 
production  chevaline,  au  réprésentant  de  l'un  des  cantons  les  plus  spécia- 
lement voués  à  cette  industrie,  de  vous  faire  connaître  le  fruit  de  ses 
études  sur  la  question. 

J'écarterai  d'abord  de  ce  débat  deux  causes  de  malentendu. 

La  première  est  de  croire  qu'il  s'agit  dans  la  réforme  de  M.  le  générai 
Fleury  d'une  liberté  économique  quelconque,  que  c'est  une  application 
de  la  liberté  commerciale  à  la  question  chevaline.  Rien  n'est  plus 
faux. 

S'il  s'agissait,  en  effet,  de  quelque  grand  remaniement  de  cette  impor- 
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tante  industrie  dans  le  sens  de  la  liberté  économique;  si  l'appel  fait  à 
l'initiative  individuelle,  à  la  libre  concurrence,  à  la  liberté  commer- 
ciale était  sérieux,  si  ces  mots  ma{ifiques  étaient  autre  chose  qu'une  éti- 
quette mise  à  un  ancien  monopole,  si,  par  la  création  de  nouveaux 
débouchés  enfin,  l'État  était  en  mesure  de  nous  donner  une  complète 
liberté  économique,  nous  adopterions,  croyez-le  bien,  cette  réforme 
sans  arrière-pensée,  nous  n'entretiendrions  pas  le  Sénat  de  nos  do- 
léances, et  nous  envisa(ïerions  l'avenir  avec  confiance.  Mais  nous  espé- 
rons vous  démontrer,  Monsieur,  que  jamais  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale n'a  été  plus  étrangement  compromise  dans  un  essai  qui  n'a  pas 
même  pour  but  avoué  la  cessation  du  monopole  existant,  et  c'est  sans 
aucun  pessimisme  que  nous  croyons  la  réforme  mauvaise,  dan[jereuse  et 
anti-économique. 

Sur  ce  point,  Monsieur,  il  suffira  de  vous  renvoyer  aux  documents 
émanés  de  l'administration  des  haras,  et  aux  comptes  rendus  et  circu- 
laires de  M.  le  Directeur  (yéoéral,  antérieurs  au  25  novembre  1863. 
Jamais  protectionniste  plus  décidé  n'avait  pris  en  main  la  direction  des 
haras,  et  si  quelque  chose  a  pu  étonner  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale, ça  été  de  voir  transformer  en  apôtre  du  libre  échangée  l'un  des 
coryphées  de  l'intervention  directe  et  indirecte  de  l'État  dans  la  question 
chevaline.  M.  le  général  Fleury  s'est  prononcé  très-nettement  et  à  di- 
verses reprises  pour  cette  intervention  :  il  établissait  encore  la  nécessité 
du  maintien  des  haras  comme  exemple  dans  sa  circulaire  du  10  fé- 
vrier 1862,  et,  d'ailleurs,  s'il  n'avait  pas  reconnu  l'indispensable  néces- 
sité de  cette  institution,  permettez-moi  de  croire  qu'il  ne  serait  pas  h  la 
tète  de  cette  importante  direction.  Car  enfin,  comme  M.  Rouher  l'a  fort 
bien  dit  dans  la  discussion  du  Sénat,  si  M.  le  général  Fleury  est  aujour- 
d'hui directeur  général  des  haras,  s'il  a  enlevé  ces  attrilmtions  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  c'est  précisément  pour  avoir  f;\it 
triompher  en  1860  la  cause  de  la  protection  et  de  l'intervention  contre 
les  idées  plus  libérales  de  M.  Rouher,  et  il  semble  que  sa  victoire  même 
devait  l'engager  à  soutenir  le  parti  conservateur  des  haras.  Il  serait  trop 
singulier,  d'ailleurs,  que  les  rôles  fussent  ainsi  changés,  et  que  ce  fût  un 
éleveur  qui  vînt  démontrer  l'utilité  des  haras  contre  un  directeur  géné- 
ral des  haras,  tandis  que  ce  directeur  général  s'acharnerait  à  faire  la 
critique  de  l'institution  à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé.  Ne  nous  laissons 
donc  pas  abuser  par  ces  mots  de  liberté  et  de  concurrence,  et  voyons  les 
faits. 

Il  s'agit.  Monsieur,  dans  la  réforme  de  M.  le  général  Fleury,  non  de 
liberté,  mais  de  monopole;  non  de  la  suppression,  mais  du  transport  de 
ce  monopole  de  l'État  à  quelques  particuliers  :  ce  qui  est  bien  différent. 
L'État  met  en  son  lieu  et  i)lace,  à  Caen,  par  exemple,  un  marchand  de 
chevaux  et  un  marchand  d'huiles  qui  offrent  bien  évidemment  de  moin- 
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dres  garanties  que  TÉtat,  mais  auxquels  il  cède,  sans  concurrence,  la 
presque  totalité  des  stations  du  Calvados,  en  leur  confiant  de  plus  le  pri- 
vilège inouï  de  primes  de  saillie  de  1,000  à  1,200  fr.,  en  moyenne,  qui 
rendent  la  concurrence  de  l'étalonnage  privé  complètement  impossiijle. 

Non-seulement  l'État  ne  fait  ainsi  que  transporter  ou  céder  son  mono- 
pole à  des  particuliers,  mais  il  n'entend  se  dessaisir  d'aucun  de  ses 
droits,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  que  des  prête-noms.  En  veut-on  une 
preuve?  Les  acquéreurs  de  l'État  en  Normandie  avaient  cru  devoir  haus- 
ser le  prix  des  saillies  qui  n'était  pas  rémunérateur.  Mais,  comme  cette 
hausse  de  prix,  bien  qu'elle  fût  juste  en  elle-même,  pouvait  inquiéter 
les  producteurs  et  susciter  ses  embarras  à  l'administration,  surtout  à  la 
veille  de  la  discussion  du  budget,  ordre  est  venu,  de  Paris  sans  doute, 
d'avoir  à  baisser  le  prix,  et  nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  Calvados  que 
le  prix  des  saillies  vient  d'être  ramené  à  un  taux  inférieur.  Sont-ce,  je  le 
demande,  les  lois  de  la  libre  concurrence,  et  notamment  celle  de  l'offre 
et  de  la  demande  qui  ont  motivé  ces  brusques  variations  des  prix.^  N'est- 
il  pas  évident  que  ces  prix  haussent  ou  baissent  par  l'ordre  ou  le  conseil 
de  l'administration  supérieure?  Singulière  liberté  économique,  en 
vérité  ! 

Ce  n'est  donc  pas  contre  l'application  d'une  véritable  liberté  écono- 
mique, c'est  contre  le  transport  d'un  monopole  que  réclamait  ces  péti- 
tionnaires que  vous  croyez  arriérés  et  ces  conseils  généraux  que  M.  le 
Ministre  d'État  déclarait  routiniers  dans  son  discours  du  26  février  der- 
nier. Et  à  ce  sujet,  et  puisque  M.  Rouher  a  cru  devoir  spécialement 
désigner  les  éleveurs  normands  comme  enclins  à  la  routine,  qu'il  me 
permette  de  lui  dire  que  son  discours  n'est  pas  fait  pour  les  en  retirer.  En 
vérité,  s'il  suffisait  de  faire  l'application  d'une  thèse  générale  d'économie 
politique  à  l'industrie  chevaline,  nul  n'était  plus  capable  que  l'ancien 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  refaire  son  discours  de 
Poissy  en  appliquant  aux  chevaux  ce  qu'il  avait  dit  de  la  viande  de  bou- 
cherie. Mais  lorsqu'ils  l'ont  vu  baser  cette  réforme  sur  le  développement 
de  la  richesse  mobilière,  et  prétendre  que  «cette  Normandie  si  riche  avait 
toujours  fait  reposer  son  industrie  sur  deux  bases  :  l'achat  de  ses  jeunes 
étalons  par  l'administration  des  haras  et  V achat  de  ses  poulinières  par  la 
remonte,»  ils  ont  conçu  quelque  inquiétude,  ont  consulté  Verratum  du 
Moniteur,  et,  n'y  trouvant  aucune  rectification,  se  sont  demandé  si  M.  le 
ministre  d'État  avait  réellement  pu  croire  que  la  spécialité  de  la  remonte 
fût  d'acheter  nos  poulinières. 

Après  vous  avoir  démontré  qu'il  n'y  a  pas  eu  création  d'une  nouvelle 
liberté  économique  ni  même  application  de  la  liberté  commerciale  à  la 
question  des  haras,  mais  simplement  transport  d'un  monopole  onéreux 
de  l'État  à  quelques  particuliers,  je  terminerai.  Monsieur,  par  quelques 
considérations  d'un  intérêt  général. 
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On  n'a  pas  assez  remarqué  le  discours  qu'a  prononcé  dans  la  discussion 
du  Sénat  contre  la  mesure  de  M.  le  g^énéral  Fleury,  M.  le  marquis  de 
Croix,  l'un  des  éleveurs  les  plus  considérables  de  la  Normandie  (1).  Certes, 
si  quelqu'un  paraiss:Ut  à  même,  par  sa  (grande  fortune,  de  suivre  Texem- 
ple  de  Taristocratie  anglaise  et  de  s'associer,  sans  danger,  à  la  réforme 
de  M.  le  directeur  général,  c'était  bien  M.  le  marquis  de  Croix.  Et  pour- 
tant qu'est-il  venu  dire  au  Sénat  après  une  pratique,  et,  disons-le,  la 
coûteuse  expérience  de  trente  années  d'élevage?  Qu'il  croyait  celte  me- 
sure funeste  pour  la  production,  dangereuse  pour  l'armée,  impraticable 
pour  lui,  que  ni  les  particuliers,  ni  les  compagnies  ne  pourraient  arriver 
à  conserver  dans  le  pays  les  types  supérieurs,  indispensables  à  la  produc- 
tion du  cheval  de  luxe.  La  parole  de^M.  le  marquis  de  Croix  a  une  auto- 
rité bien  grande  dans  la  question;  car  il  représente  ce  qu'on  pourrait 
appeler  dans  le  meilleur  sens  du  mot  l'aristocratie  sérieuse  et  éclairée 
sur  la  question  chevaline.  Qu'on  veuille  bien  relire  son  discours  au 
Sénat  dans  la  séance  du  26  février.  Il  est  topique  sur  la  question. 

Qu'a  répondu  M.  le  général  Fleury  devant  la  commission  du  budget? 
Il  a  judicieusement  décomposé  le  chiffre  de  12,000  étalons  et  de  600,000 
juments  que  lui  même  avait  donné  précédemment,  et  sur  lequel  on  basait 
tous  les  calculs.  Il  a  dit  que  de  ce  chiffre  énorme  en  apparence,  il  fallait 
défalquer  les  animaux  de  trait,  et  qu'alors  il  ne  restait  plus  que  2,000 
étalons  et  70,000  juments  de  sang.  Mais  ce  qu'il  n'a  point  vu,  c'est 
qu'il  faisait  ainsi  le  procès  à  sa  mesure.  En  effet,  il  résulte  de  ce  calcul 
que  la  production  du  cheval  de  trait  tend  à  absorber  la  production  du 
chaval  de  luxe,  et  que  c'est  là  le  mal  auquel  il  faut  parer  par  tous  les 
moyens  au  pouvoir  de  l'administration.  Eh  quoi? 2,000  étalons  de  sang 
sur  12,000,  70,000  poulinières  sur  600,000!  Voilà  sur  quoi  repose  en 
France  l'espoir  de  la  production  du  cheval  de  guerre  et  du  cheval  de 
luxe!  Et  c'est  en  présence  d'une  telle  pénurie,  constatée  par  M.  le  direc- 
teur général  des  haras,  c'est  d'après  les  résultats  d'un  calcul  fait  par 
lui-même  que  l'on  ne  recule  pas  devant  l'accomplissement  d'une  réforme 
qui  inquiète  et  décourage  la  production  du  cheval  de  luxe. 

Quel  est  donc  aujourd'hui  l'état  de  la  production  chevaline  en  France 
pour  qu'on  se  lance  dans  cette  voie  dangereuse?  Je  l'ai  dit  ailleurs (2): 
c'est  un  état  de  crise;  je  n'ai  pas  dissimulé  le  bien,  mais  il  faudrait  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir  le  mal  à  côté  du  bien.  Nous  manquons  de 


(1)  M.  le  manjuis  de  Croix  vient  de  remporter  la  médaille  d'honneur 
au  concours  régional  d'Évrcux  pour  son  exposition  chevaline.  Nous  ci- 
terons après  lui  MM.  Brion,  Desloges,  Castillon,  pour  la  beauté  de  leurs 
poulinières.  Jamais  exposition  n'a  mieux  prouvé  l'inopportunité  de  la 
prélcnriue  réforme  que  nous  discutons  ici. 

Ci)  La  Liberté  des  hara.<;.  ])a.r  l'auteur.  Dcntu,  i86i. 
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chevaux  de  luxe.  L'insuffisance  des  chevaux  légers,  tant  du  cheval  de 
guerre  que  du  cheval  di  luxe,  est  depuis  longtemps  démontrée  (1). 
Les  races  moyennes  ont  à  peu  près  complètement  disparu,  celle  du 
carrossier  surtout  que  la  Normandie  peut  seule  nous  rendre  à  raison  de 
la  nature  de  ses  herbages.  Il  s'agit  de  la  refaire  D'un  autre  côté,  l'in- 
vasion du  cheval  de  trait,  qui  déshonore  la  plaine  de  Gaen,  est  venue 
prendre  la  place  laissée  vide,  et  c'est  un  sujet  de  regrets  et  presque  d'in- 
dignation pour  tous  les  véritables  amateurs.  Il  faut  en  purger  la  plaine 
de  Caen  par  une  infusion  de  sang  nouveau,  par  une  régénération  de  la 
race,  basée  sur  les  lois  de  la  spécialité,  de  l'appropriation  au  milieu  et 
d'une  élection  intelligente.  Prenons  garde  d'arrêter  ce  travail  seul  fécond, 
seul  régénérateur  par  des  réformes  hâtives,  et  d'abandonner  ainsi  la  proie 
pour  l'ombre.  Les  résultats  économiques  s'imposent  fatalement,  même 
aux  réformateurs  ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  difficile  d'agir  utilement 
sur  le  commerce  et  de  transformer  une  industrie  en  croissance;  car  ne 
réforme  pas  qui  veut,  et  mieux  vaut  souvent  une  vieille  institution, 
même  avec  ses  abus,  qui  n'en  sont  pas  d'ailleurs  inséparables,  qu'une 
réforme  soudaine  et  prématurée  avec  ses  soubresauts  et  ses  violences. 
Le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien.  Je  connais  des  sceptiques  intel- 
ligents qui  doutent  que  la  vente  du  cheval  d'officier,  saluée  comme  la 
résurrection  du  commerce  normand,  soit  en  Normandie  un  aussi  grand 
bienfait  qu  on  l'a  cru  d"abord,  mais  ils  se  garderaient  bien  de  le  dire  ; 
Pourquoi?  Parce  que  le  commerce  normand  vit  de  la  remonte,  parce 
qu'il  faut  s'accommoder  à  son  temps  et  à  son  milieu,  parcs  que,  pour 
changer  de  grands  courants  commerciaux,  il  faut  plus  que  la  force  et  le 
pouvoir,  il  ftiut  le  temps  et  la  patience.  C'est  une  imprudence  peut-être 
d'avoir  dit  à  la  spéculation  de  ne  plus  faire  d'étalons,  bien  que  la  castra- 
tion hâtive  soit  une  mesure  excellente.  Pourquoi?  Parce  que  c'était  trop 
tôt  laisser  voir  que  les  haras  ne  voulaient  plus  en  acheter  dans  ce  pays. 
Le  commerce  normand  est  une  sensitive  :  un  rien  l'arrête  et  l'effraye.  II 
faut  en  prendre  son  parti. 

Le  commerce  normand  vivait  des  haras  et  de  la  remonte.  Il  s'était 
fait  une  douce  habitude  de  vendre  ses  étalons  aux  premiers,  et  ses  autres 
chevaux  à  la  seconde.  Il  avait  tort,  me  direz-vous ,  mais  enfin  c'était 
ainsi  :  le  commerce  proprement  dit  ne  venait  qu'après.  Les  haras  et  la 
remonte  faisaient  le  plus  clair  de  son  revenu,  étaient  les  deux  sources 
qui  l'alimentaient,  qui  le  soutenaient  dans  les  temps  de  crise  et  d'épreuve. 
On  veut  brusquement  changer  tout  cela,  le  lancer  dans  une  voie  nou- 
velle, faire  appel  au  grand  commerce,  à  la  libre  concurrence,  que  sais-je  ? 
à  la  puissance  de  l'association  (2). 

(1)  Insuffisance  des  chevaux  forts  et  légers,  par  le  D""  Auzoux. 

(2)  M.  le  marquis  de  Mornay  fait  appel  à  ce  dernier  principe  dans  sa 
2^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  13  juin  1864.  29 
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Eh  bien  !  je  croirais  déserter  la  cause  des  éleveurs  et  des  producteurs 
qui  veulent  bien  me  témoigner  quelque  confiance,  si  je  ne  leur  indiquais 
pas,  dès  aujourd'hui,  les  conséquences  futures  de  l'acte  du  28  décembre. 
C'est  par  là  que  je  terminerai. 

La  suppression  des  haras  entraînera  fatalement  dans  un  avenir  p^u 
éloigné  celle  des  remontes.  La  suppression  des  haras  a  été  le  premier 
acte;  la  suppression  de  la  remonte  sera  le  second.  Le  commerce  normand 
avait  surtout  deux  diibouchés  assurés  :  les  haras  et  les  remontes.  Sur  la 
pente  où  il  se  trouve  entraîné  bien  malgré  lui,  il  faudra  qu'il  y  renonce. 
Kos  habitudes  auront  quelque  peine  à.  s'y  faire,  mais  il  faudra  Lien 
qu'elles  s'y  fassent.  Je  me  reprocherais,  pour  ma  part,  de  ne  pas  indi- 
quer au  commerce  normand  le  nouveau  danger  qui  le  menace. 

Les  haras  et  les  remontes  sont  deux  institutions  qui  se  tiennent  étroi- 
tement, et  dont  l'intime  solidarité  a  été  déjà  plusieurs  fois  invoquée 
par  M.  le  général  Fleury  dans  cette  discussion.  Elles  ont  déjà  éié  réu- 
nies; si  elles  ne  le  sont  plus,  ce  n'est  pas  sa  faute,  et  en  tout  cas,  elles 
sont  desùnées  à  pirir  ensemble.  J'avoue  même  que  sur  le  terrain  où  l'on 
S3  place,  cela  me  parait  très-logique,  et  que  je  n'ai  rien  à  répondre  aux 
argumen:s  très-forts  que  l'on  invoque  contre  la  remonte,  à  celui-ci,  par 
exemple,  que  j'ai  djjà  entendu  formuler  et  qui  paraît  sans  réplique  :  «  Si 
l'industrie  privée  suffit  aux  besoins  de  la  reproduction  sans  les  haras, 
elle  suffira,  à  plus  forte  raison,  aux  besoins  de  l'armée  sans  la  remonte; 
car  en  temps  de  guerre,  la"  remonte  fait  appel  au  commerce.  IN'est-ce 
pas  là  un  aveu  d'impuissance  et  une  reconnaissance  explicite  de  la  supé- 
riorité du  commerce.  » 

Est  ce  là  que  M.  le  directeur  général  des  haras  veut  en  venir,  et  la  sup- 
pression des  haras  n'est-elle  dans  sa  pensée  qu'un  moyen  plus  assuré 
d'atteindre  les  remontes  jusque  dans  les  mains  de  M.  le  maréchal  Ran- 
don?  Alors  qu'on  le  dise,  afin  qu'on  se  prépare  à  celte  apidication  déci- 
sive de  la  liberté  commerciale.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  haras,  ni 
remontes,  alors,  mais  alors  seulement  l'industrie  chevaline  sera  complè- 
tement affranchie,  et  le  commerce  seul  devra  fournir  tous  les  chevaux  de 
nos  besoins.  Maison  avouera  qu'on  n'a  pas  trop  de  temps  pour  se  pré- 
parer à  un  tel  changement;  car  ceci  n'est  plus  simplement  une  réforme, 
c'est  une  révolution. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Foucher  de  Careil. 

remarquable  brochure.  Déjà  celle  idée  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. Un  comité  s'est  formé,  et  la  fondation  d'une  société  générale  des 
haras  de  France  avec  un  capital  suffisant  pour  remplacer  l'État  est  le 
but  qu'il  poursuit.  Mais  on  ne  s'associe  que  devant  une  grande  chance  de 
bénéfices,  et,  comme  en  France,  l'étalonnage  privé  ne  présente  pas  de 
telles  chances,  il  faut  peu  compter  sur  la  puissance  du  principe  d'associa- 
tion. On  préférera  toujours  le  crédit  mobilier  ou  mômoremprunt  mexicain. 
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RÉSUMÉ 

DU  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

A  NICE 


Pour  satisfaire  aux  vœux  d'un  grand  nombre  de  ses  auditeurs,  M.  Fré- 
déric Passy  a  pris  la  peine  de  résumer  en  quelques  pag^s  les  quatorze 
leçons  qu'il  a  faites  à  Nice  pendant  l'hiver  dernier;  et,  naturellement, 
c'est  dans  le  journal  de  Nice  qu'il  a  publié  ce  résumé. 

Je  tiens  pour  certain  que,  parmi  les  personnes  qui  s'occupent  d'éco- 
nomie politique,  C3lles  qui  n'ont  pas  eu  le  plaisir  d'entendre  M.  Passy 
seront  bfen  a  ses  d'avoir  un  aperçu  de  son  enseignement,  de  voir  com- 
ment il  expose  la  science,  comment  il  en  coordonne  I^s  parties  princi- 
pales, et  comment  il  ramène  tout  au  principe  du  respect  de  la  vie 
humaine. 

Ce  principe  du  respect  de  la  vie  diffère-t-il,  au  fond,  du  respect  da  la 
liberté?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  vois  que  les  économistes  qui  emploient 
la  nouvelle  formule  ne  renoncent  nullement  à  l'ancienne.  Il  leur  paraît 
sans  doute  ni;cessaire,  pour  faire  apercevoir  toutes  les  fac^s  d'une  idée 
complexe,  de  lui  donner  des  expressions  différentes;  peut-être  aussi  le 
respect  de  la  vie  leur  semble-t-il  présenter  un  sens  à  la  fois  plus  large, 
plus  tangible  et  plus  incontesté  que  le  respect  de  la  liberté.  En  effet, 
la  liberté  n'est  qu  un  des  attributs  de  l'homme,  tandis  que  la  vie  les  com- 
prend tous. 

P.  P. 

Les  Cours  publics  de  Nice,  forcément  retardés  par  les  difficultés  iné- 
vitables d'une  première  instaliation,  et  arrêtés,  dès  la  fin  de  l'hiver,  par 
la  venue  hâtive  de  la  semaine  de  Pâques,  n'ont  duré  en  tout,  cette  année, 
que  trois  mois  jour  pour  jour  (du  samedi  19  décembre  au  samedi 
19  mars).  Ce  n'était  pas  dans  un  si  court  espace  de  temps,  évidemment, 
qu'aucun  des  professeurs  pouvait  épuiser  sa  matière;  aussi  n'est-ce  pas 
seulement,  mes  honorables  collègues  le  savent,  le  charme  justement  ap- 
précié de  leur  parole;  c'est  aussi  la  rapidité  forcée  avec  laquelle  nous 
les  voyions  se  hâter  vers  le  terme  et  sacrifier  malgré  eux  des  développe- 
ments souvent  importants,  qui  nous  a  fait  vivement  regretter  à  tous  de 
voir  leur  carrière  si  bornée. 

La  science  économique,  en  particulier,  dont  j'avais  à  parler,  est  vaste 
autant  que  délicate  ;  et  je  savais,  pour  en  avoir  fait  ailleurs  l'expérience, 
qu'on  peut,  sans  la  traiter,  bien  s  en  faut,  tout  entière,  lui  consacrer  aisé- 
ment un  nombre  de  leçons  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable.  Aussi 
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n'ai-je  pas  songé  un  instant  à  entreprendre  un  Cours  régulier  d'écono- 
mie politique  ;  et  me  suis-je  bien  gardé,  moi  qui  me  sens  si  loin  de  la 
posséder  dans  son  ensemble,  de  vouloir  l'exposer  didactiquement  à  des 
auditeurs  que  je  devais  croire  en  grande  partie  novices.  J'ai  cru  mieux 
faire  en  n'abordant  qu'un  petit  nombre  de  sujets,  mais  des  sujets  de  pre- 
mier ordre,  qui  me  permissent  de  mettre  en  relief  les  grandes  lois  qui 
dominent  tout  le  reste;  des  sujets  d'un  intérêt  universel  aussi,  et  univer- 
sellement compris,  dont  le  seul  énoncé  suffit  à  indiquer  à  tous  l'impor- 
tance véritablement  vitale.  C'était,  m'a-t-il  semblé,  le  moyen  d'attirer 
plus  sûrement  vers  une  étude  dont  l'aridité  apparente  peut  d'abord 
cacher  le  vif  et  sérieux  attrait  :  c'était  aussi  le  moyen  d'inspirer  plus  ai- 
sément, avec  le  désir  de  continuer  cette  étude  visiblement  incomplète, 
ces  sentiments  réfléchis  d'équité,  de  bienveillance,  de  respect  de  tous 
les  droits  et  de  toutes  les  libertés,  de  concorde  et  d'harmonie  en  un 
mot,  dont  la  fausse  science  écarte,  mais  vers  lesquels  la  vraie  science 
ramène. 

On  a  pu  relire  le  Discours  d'ouverture.  Je  n'ai  donc  pas  à  rappeler  que 
ce  sont  ces  idées  mêmes,  bien  que  ce  discours  eût  un  caractère  plus  gé- 
néral et  que  je  n'y  parlasse  pas  tout  à  fait  pour  moi  seul,  qui  m'ont  servi 
d'entrée  en  matière  et  comme  d'introduction  auprès  de  l'intelligent  audi- 
toire attiré  par  les  cours.  Nous  avons  proclamé  ensemble  les  bienfaits  de 
l'instruction,  de  l'instruction  sous  toutes  ses  formes;  et  la  nécessité  du 
progrès  intellectuel  et  moral,  comme  condition  première  et  agent  par 
excellence  du  progrès  matériel,  a  été  notre  point  de  départ  et  pour  ainsi 
dire  notre  mot  de  ralliement.  La  puissante  influence  que,  par  une  réac- 
tion naturelle  et  salutaire,  le  progrès  matériel  exerce  à  son  tour  sur  le 
progrès  intellectuel  et  moral,  venait  d'elle-même  se  placer  en  regard  de 
cette  première  vérité  pour  la  compléter;  nous  lui  avons  fait  sa  juste 
part.  L'influence  spéciale  des  connaissances  économiques  sur  le  bon- 
heur et  la  sagesse  des  nations,  la  liaison  intime  de  la  diffusion  de  ces 
connaissances  avec  toutes  les  formes  du  progrès  matériel,  intellectuel 
et  moral,  appuyée  d'arguments  de  fait  autant  au  moins  que  de  considé- 
rations générales  et  théoriques,  sont  venues  ensuite  achever  ce  premier 
aperçu,  en  ouvrant  devant  nous  le  terrain  particulier  sur  lequel  j'avais  à 
conduire  mes  auditeurs.  Je  ne  pouvais,  enfin,  ici  surtout,  séparer  dans 
mon  programme  la  paix  internationale  de  la  paix  sociale  dont  elle  est 
comme  le  couronnement  et  la  récompense,  et  c'est  avec  bonheur,  mais 
sans  affectation,  je  l'espère,  que,  devant  l'auditoire  cosmopolite  qui  ho- 
norait de  sa  présence  ce  premier  entretien,  j'ai  baptisé  en  terminant  du 
beau  et  juste  nom  de  Science  de  la  Paix,  cette  science  du  respect  mutuel 
et  de  la  solidarité  comprise  et  grandissante  qui,  comme  le  soleil  de  la 
justice  dont  elle  s'efforce  de  recueillir  et  de  réfléchir  les  rayons,  ne 
connaît  pas  de  frontières  et  ne  fait  acception  ni  de  personnes  ni  de 
régions. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  mutuel  que  repose  à  mes  yeux  tout 
l'édifice  de  la  société  et  des  relations  légitimes  qui  la  soutiennent.  C'est 
lui  que,  dans  mes  premières  leçons  proprement  dites,  j'ai  cherché  ;\ 
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mettre  à  nu,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  morale  manifestée  au  de- 
hors par  le  travail  et  par  l'effort;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  débuté,  con- 
trairement aux  traditions  consacrées  peut-être,  par  l'étude  de  la  pro- 
priété et  de  ses  dépendances. 

C'est  au  plus  profond  de  la  conscience  humaine,  on  le  sait,  dans  cette 
activité  maîtresse  d'elle-même  et  dans  cette  puissance  responsable  qui 
est  le  privilège  de  l'homme  et  le  titre  indiscutable  de  sa  supériorité  sur 
ce  qui  l'entoure,  que  la  seule  philosophie  pratique  en  même  temps 
qu'élevée,  la  philosophie  spiritualiste,  a  trouvé  depuis  longtemps  le 
germe  fécond  et  l'inébranlable  base  de  ce  droit  exclusif  de  l'homme 
sur  les  choses  marquées  de  son  sceau  qu'on  appelle  «  la  propriété.  » 
C'est  là  aussi  que  l'Économie  politique  les  va  chercher,  ajoutant  ainsi 
à  l'évidence  abstraite  de  la  vérité  morale  l'évidence  tangible  des  faits 
matériels,  et  mettant  littéralement  sous  les  yeux  du  corps,  par  une 
heureuse  gradation  d'exemples  familiers,  ce  que  la  métaphysique  la 
plus  haute  révèle  aux  yeux  de  l'esprit.  Elle  saisit  sur  le  fait,  au  moment 
même  où  elle  sort  de  l'homme  pour  s'incarner  dans  les  choses  neutres 
par  essence^  mais  rendues  sacrées  par  elle,  cette  force  indépendante  et  invio- 
lable qui  constitue  la  vie  :  elle  la  voit  les  pénétçer,  les  consacrer,  les 
personnaliser,  comme  on  Fa  dit  d'un  mot  énergique  et  vrai  (1);  et  dans 
cette  personnalisation  qui  ne  saurait  être  effacée  désormais  que  par  la 
main  qui  l'a  faite,  elle  reconnaît  et  signale  la  source  première,  la  source 
unique,  la  source  intarissable  et  toujours  vive  de  cette  résistance  invin- 
cible qu'oppose  à  toute  entreprise  nouvelle  de  la  volonté  et  de  la  force 
humaines  la  matière  une  fois  librement  et  légitimement  imprégnée  de 
cette  force  et  de  cette  volonté.  Telle  est  la  propriété  aux  yeux  du  philo- 
sophe, et  telle  aux  yeux  de  l'économiste  :  résultat  et  mesure  en  même 
temps  de  V appropriation  méritoire  et  bienfaisante  du  monde  matériel  à 
l'usage  de  l'homme,  elle  n'est,  on  le  voit,  qu'une  des  formes  nécessaires 
de  la  manifestation  extérieure  de  la  vie ,  et  le  fait  tant  controversé  de  la 
possession  individuelle,  ce  fait  combattu  par  certaines  écoles  au  nom  du 
droit  naturel  et  primitif  d'usage,  ramené  précisément  par  une  observation 
plus  exacte  au  plus  inoffensif  comme  au  plus  inévitable  exercice  de  ce 
droit  même  d'usage,  sans  lequel  la  vie  n'est  pas  concevable,  |)ar<id;per 
à  Vabsolu  respect  dû  à  la  vie,  se  confond  avec  le  fait  élémentaire  et  inat- 
taquable de  la  distinction  des  existences,  avec  la  personnalité  en  d'autres 
termes. 

On  aperçoit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  combien  cette  idée,  une 
fois  mise  en  pleine  lumière,  simplifie  et  pour  ainsi  dire  résout  d'avance 
tant  de  problèmes  autrement  insolubles  qui  ne  sont,  à  bien  dire,  que  des 
corollaires  du  problème  primordial  de  la  propriété  ;  quelles  facilités 
elle  donne,  par  conséquent,  pour  aborder  successivement  ces  questions 
si  graves  et  si  ardemment  débattues  de  la  propriété  foncière,  de  I'hé- 

RÉDITÉ,    du  capital,    du    SALAIRE,   de    la   LIBERTÉ  DU    TRAVAIL  OU  dcS  MA- 


(1)  M.  V.  Modeste,  dans  son  Étude  sur  la  propriété  intellectuelle,  et  dans 
son  beau  livre  sur  la  Cherté  des  grains. 
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CHINES.  C'est  grâce  à  elle,  j'en  suis  convaincu,  et  parce  qu'elle  m'a  per- 
mis de  maintenir  toujours  mes  auditeurs  en  présence  de  cette  pensée 
suprême,  —  LE  RESPECT  DE  LA  VIE,  —  que  j'ai  pu  traiter,  sans  em- 
barras, tous  ces  difficiles  sujets.  J'ai  pu  ainsi,  de  cette  détention  éphé- 
mère des  objets  do  consommation  et  d'usage  personnel,  que  nul  ne 
saurait  proscrire  absolument  parce  que  nul  ne  saurait  un  seul  instant 
s'en  abstenir,  passer  presque  sans  effort,  comme  par  un  développement 
naturel  et  forcé,  à  ces  trois  conséquences  en  apparence  lointaines  et 
discutables,  en  réalité  directes  et  nécessaires:  la  possession  permanente, 
la  transmission  et  l'hérédité. 

La  POSSESSION  PERMANENTE,  Cette  occupation  exclusive  et  prolongée  du 
sol,  devant  laquelle  ont  hésité  parfois  de  grands  et  nobles  esprits,  privi- 
lège injustifiable  à  coup  sûr  si  l'on  ne  voit  en  elle  qu'une  attribution  ar- 
bitraire ou  un  envahissement  gratuit,  la  création  purement  convention- 
nelle et  légale  d'un  droit  exceptionnel  el  restrictif  sur  les  dons  spontanés 
de  la  nature  :  fait  inattaquabfe  et  bénissable  au  contraire  si  l'on  sait  y 
reconnaître,  à  l'honneur  des  lois  providentielles  qui  gouvernent  le 
monde,  le  résultat  naturel  et  le  légitime  témoignage  de  l'application  per- 
sévérante d'efforts  intelligents  à  l'exploitation  et  à  la  transformation 
profitables  à  tous  des  forces  primitives!  —  La  transmission,  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux,  juste  et  utile  exercice  delà  faculté  de  disposer  de 
soi-même  en  disposant  de  ses  œuvres!  —  La  famille,  enfin,  et  son  lien 
l'héritage,  épanouissement  régulier  et  nécessaire  de  la  possession  indi- 
viduelle; agrandissement,  par  la  survivance  des  pères  dans  les  enfants 
des  générations  éteintes  dans  les  générations  nouvelles,  de  la  valeur  et 
de  la  quantité  de  la  vie  dans  l'homme  et  dans  l'humanité  ;  source  et 
condition,  en  un  mot,  de  cette  accumulation  toujours  trop  lente,  mais 
chaque  jour  plus  rapide  pourtant,  de  sentiments,  de  connaissances  et  de 
ressources,  qui,  à  côté  des  patrimoines  privés  des  individus,  et  grâce  à 
eux,  forme  graduellement  le  patrimoine  universel  et  commun  des  so- 
ciétés et  du  genre  humain  tout  entier  !...  Telles  sont  les  idées,  naturelle- 
ment et  comme  forcément  déduites  les  unes  des  autres,  auxquelles  une 
première  idée  juste  conduit  sans  peine  ;  telle  est  la  voie,  non  moins  ré- 
gulière que  sûre,  qu'ont  tracée  et  aplanie  devant  nous  les  derniers  et 
plus  beaux  travaux  de  l'École  économique  (Ij.  C'est  par  cette  voie  que 
j'ai  fidèlement  cherché  à  conduire  mes  auditeurs,  espérant  faire  com- 
prendre ainsi  d'abord  (même  aux  plus  prévenus,  s'il  en  était),  puis  ad- 
mirer bientôt  et  bénir  enfin  ces  grandes  et  indestructibles  bases  de  tout 
ordre  et  de  toute  prospérité  sociale,  qu'on  ne  blasphème  trop  souvent  que 
faute  de  les  connaître.  Je  serais  loin  de  penser  qu'on  fit  tort  à  mon  en- 
seignement, si  l'on  disait  qu'il  n'a  été  que  la  répétition  et  le  renouvel- 
lement, sous  des  aspects  divers,  de  ces  vérités  fondamentales;  et  je  n'ai 
pas  cru  le  compromettre,  assurément,  en  déclarant  moi-même,  dès  le 

(1)  V.  spécialement  Bastiat,  Harmonies;  R.  de  Fontenav,  du  Revenu 
foncier,  et  le  dernier  chapitre  du  livre  déjà  cité  de  3L  Modeste,  delà 
Cherté  des  grains. 
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début,  qu'en  elles  est  contenue  comme  en  germe  toute  la  substance  de  la 
science  économique. 

J'ai  parlé  de  la  production,  cette  série  de  transformations,  de  déplace- 
ments et  d'adaptations  progressives  par  lesquelles  l'homme,  développant 
à  la  fois  ses  aptitudes  et  celles  de  la  nature,  continue  en  la  modifiant, 
suivant  ses  lois  premières,  l'œuvre  du  Créateur.  J'ai  expliqué  la  division 
DU  TRAVAIL,  Cette  séparation  des  tâches  en  vue  du  partage  des  résultats 
dont  la  désunion  apparente  cache  une  union  si  réelle  et  si  profonde.  J'ai 
présenté  la  théorie  et  l'histoire  de  la  liberté  du  travail  ou  de  la  con- 
currence, cette  loi  naturelle  et  si  souvent  méconnue  de  l'activité  volon- 
taire d'un  être  libre;  ce  principe  de  l'ordre  aussi  bien  que  du  mouve- 
ment; cet  infaillible  aiguillon  qui,  selon  le  besoin,  pousse  et  arrête 
tour  à  tour,  parce  qu'il  n'est  autre  chose  que  l'application  même  de 
cette  loi  inéluctable  du  mérite  et  du  démérite,  du  châtiment  et  de  la 
récompense,  qni  enveloppe  et  domine  tout  l'homme.  Et  ces  trois  études 
n'ont  été,  dans  ma  pensée,  que  le  développement  et  la  confirmation  des 
premières  :  elles  devaient,  à  mon  avis,  en  ramenant  les  mêmes  conclu- 
sions, achever  d'éclaircir,  par  des  explications  et  des  vérifications  par- 
ticulières, ce  qui,  sous  une  forme  plus  générale,  avait  pu  paraître  encore 
obscur  à  quelques  esprits. 

La  même  unité  de  conception  et  de  but,  je  l'espère  du  moins,  n'a  pas 
fait  défayt  aux  leçons  suivantes,  dont  l'ordre  et  l'enchaînement,  au  pre- 
mier abord,  peuvent  paraître  plus  arbitraires.  C'est  le  capital,  analysé 
d'aussi  près  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire,  et  suivi  pas  à  pas  depuis 
sa  naissance  même  jusqu'à  ses  plus  vastes  développements,  comme  une 
semence  d'abord  rare  et  presque  imperceptible,  qui  se  multiplie  plus 
abondamment  par  elle-même  à  chaque  ensemencement  convenablement 
opéré  C'est  l'intérêt  et  le  salaire,  effets  naturels  de  cette  productivité 
du  capital  bien  employé;  formes  diverses,  mais  également  légitimes  et 
bienfaisantes,  de  l'association  qui  s'établit,  pour  la  production  ulté- 
rieure, entre  la  main  qui  a  travaillé  ou  récolté  hier  et  la  main  qui  va 
semer  ou  travailler  aujourd'hui.  C'est  la  monnaie,  cette  portion  relati- 
vement faible  et  secondaire  de  la  richesse,  qui  sert  de  véhicule  et  d'in- 
termédiaire à  tout  le  reste  ;  cette  marchandise  acceptée  à  titre  d'équivalent 
et  de  gage  provisoire,  comme  la  représentation  passagère  et  le  dénomi~ 
nateiir  commun  de  toutes  les  valeurs,  et  qui  devient  ainsi,  pour  la  com- 
modité et  l'avantage  de  tous,  la  langue  uniforme  des  intérêts  et  le  lien 
habituel  des  transactions.  C'est  le  crédit  qui,  sans  amoindrir  en  rien  le 
rôle  de  la  monnaie,  sans  en  altérer  le  caractère  et  sans  permettre 
jamais  de  se  passer  véritablement  d'elle,  lui  sert  de  levier  en  quelque 
sorte  pour  décupler  sa  puissance  et  étendre  plus  loin  ses  bienfaits;  et,  en 
développant  chaque  jour  davantage  l'activité  féconde  de  la  circulation, 
c'est-à-dire  l'emploi  utile  et  reproductif  des  capitaux  existants,  accroît, 
en  fin  de  compte,  par  un  renouvellement  plus  rapide  de  leurs  éléments, 
l'abondance  des  ressources  privées  et  l'intensité  de  la  vie  sociale.  Ce 
sont  les  MACHINES,  enfin,  cette  partie  plus  spécialement  agissante  du 


432  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

capital  ;  ces  instruments  variés  et  mobiles,  ces  n  organes  complémentaires  n 
et  ces  membres  de  rechange  dont  la  science  arme  sans  relâche  le  corps 
vulnérable  et  les  mains  débiles  de  l'homme  :  puissance  merveilleuse  qui, 
en  affranchissant  graduellement  l'humanité  du  joug  des  besoins  et  des 
entraves  de  la  faiblesse,  agit  incessamment,  au  profit  de  tous,  dans  le 
sens  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  dont  les  derniers  effets,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  se  traduisent  nécessairement  en  augmentation  de  jmissance 
productive,  en  augmentation  de  puissance  de  consommation  par  conséquent, 
c'est-à-dire  encore  et  toujours  en  «  augmentation  de  la  vie.  »  Nous 
avions  commencé  par  ce  mot;  c'est  par  lui  que  nous  avons  fini,  et  j'ose- 
rai presque  dire  qu'il  résume  à  lui  seul  tout  le  programme  de  la  science 
économique. 

Il  résume  du  moins,  si  je  ne  m'aveugle  pas  trop,  toute  la  suite  de  ces 
imparfaites  leçons  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  puis  dire  peut-être,  après 
ce  rapide  retour  en  arrière,  que,  dans  cette  course  forcément  précipitée 
à  travers  le  vaste  champ  de  la  science,  nous  n'avons  pas  marché  tout  à 
fait  au  hasard.  Si  nous  avons  dû  souvent,  faute  de  temps  pour  nous  y 
arrêter  même  un  instant,  passer  entièrement  par-dessus  des  questions 
importantes  et  graves,  et  laisser  derrière  nous  de  regrettables  et  nom- 
breuses lacunes,  du  moins  n'avons-nous  pas  cessé  de  suivre  une  ligne 
nettement  tracée,  et  n'avons-nous  jamais  perdu  de  vue  notre  point  de 
départ  et  notre  point  d'arrivée.  Un  fil  conducteur,  qui  n'a  pas  été  brisé 
et  qu'il  était  toujours  aisé  de  retrouver  et  de  saisir,  rattachait  pour  nous 
l'une  à  l'autre  les  questions  en  apparence  les  moins  voisines  ;  et  leur  di- 
versité extérieure  s'est  trouvée  ainsi,  par  la  prédominance  constante 
d'une  idée  supérieure,  ramenée  sans  peine  à  la  plus  véritable  et  à  la  plus 
intime  unité. 

Cette  idée,  c'est  la  sève  même  de  la  science  et  les  phénomènes  maté- 
riels n'en  sont,  à  bien  dire,  que  l'écorce.  C'est  I'homme,  agent  et  but  des 
phénomènes,  qui  en  est  le  véritable  et  dernier  objet.  C'est  lui  qui,  dans 
tous  ces  problèmes  relatifs  à  la  richesse  et  au  bien-être  est  partout,  en 
somme,  et  seul  en  cause,  a  C'est  l'esprit  qui  est  en  jeu  dans  toutes  ces 
discussions  qui  s'engagent  à  l'occasion  de  la  matière;  et,  quand  on 
parle  du  corps  de  l'homme,  c'est  de  son  âme  qu'il  s'agit  (1).  )>  Telle  est 
du  moins  —  ces  paroles  l'attestent,  —  ma  conviction  déjà  ancienne  et 
ma  préoccupation  habituelle  et  non  dissimulée.  Tel  est  aussi,  je  l'ai  tou- 
jours pensé,  l'aspect  sous  lequel  il  est  le  plus  désirable  et  le  plus  aisé  en 
même  temps,  de  présenter  la  science  au  public,  précisément  parce  que 
c'est  le  plus  élevé,  et  que  c'est  par  les  grands  côtés  que  les  intelli- 
gences et  les  âmes  se  touchent  de  préférence  et  sont  le  plus  sûrement 
accessibles. 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  la  nouvelle  épreuve  que  je  viens  d'en  faire 
qui  aurait  pu  me  faire  changer  d'avis  à  l'égard  de  cette  méthode.  Évi- 


(1)  Mélanges  économiques,  De  la  Contrainte  et  de  la  Liberté,  p.  236. 
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demment  ce  n'est  pas  la  seule  curiosité  de  l'esprit  qui,  en  dépit  de  l'ex- 
trême longueur  et  souvent  de  l'aridité  de  mes  leçons,  a  soutenu  jusqu'au 
bout  la  sympathique  attention  qui  ne  leur  a  pas  fait  un  instant  défaut. 
Ce  n'est  pas  l'anatomie  d'un  corps  inanimé,  c'est  le  jeu  d'un  corps 
vivant,  —  la  société  humaine  dans  laquelle  chacun  se  sent  acteur  et 
partie,  qu'à  travers  la  fastidieuse  et  inévitable  nomenclature  des  termes 
et  des  détails  techniques  chacun  voulait  saisir  et  suivre.  Sous  l'intérêt 
on  avait  aperçu  le  droit -^  derrière  le  bien-être  le  travail,  et  dans  la  science 
soi-disant  matérialiste  de  la  richesse  et  de  la  jouissance,  la  science 
morale  entre  toutes  de  l'effort,  de  l'effort  légitime  et  de  l'effort  bien 
dirigé. 

Puissent  ces  sentiments,  s'ils  ont  été  vraiment  excités  par  ma  parole, 
lui  survivre  et  s'affermir  de  plus  en  plus  par  la  réflexion  et  par  l'étude  ; 
et  puissé-je,  à  l'exemple  des  maîtres  illustres  dont  je  n'ai  été  que  le 
trop  faible  et  trop  lointain  écho,  avoir  réussi  à  inscrire  durablement 
dans  quelques  esprits  cette  devise  placée,  voici  de  longues  années 
déjà,  par  le  sage  et  aimable  Droz,  à  la  tête  de  son  charmant  Traité 
d'Économie  politique,  mais  trop  peu  connue  et  trop  peu  comprise 
encore  : 

«  Là  morale  est  là  première  des  sciences,  l'économie  politique  est  là 

SECONDE  1  » 

Frédéric  Passy. 
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DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

PRONONCÉ   DANS   LA   SÉANCE   DU   43   MAI   1864   DE    l'iNSTITUT   d'ÉGYPTE 
A   ALEXANDRIE 


En  venant  siéger  pour  la  première  fois  parmi  vous,  je  tiens  à  vous 
dire  avant  tout,  Messieurs,  à  quel  point  je  suis  touché  du  vote  généreux 
et  hospitalier  qui  m'appelle  ici  ;  veuillez  en  accepter  mes  remercîments 
profondément  sentis.  Je  ne  pense  pas  me  tromper  lorsque,  dans  la  dis- 
tinction dont  vous  m'honorez,  je  vois  surtout  une  prime  d'encouragement. 
Vous  avez  voulu  récompenser  d'avance,  etlargeraent,  lesmodestes  études 
et  essais  sur  l'Egypte  qui  pourraient  sortir  de  mon  séjour  actuel  en  votre 
contrée.  Je  m'appliquerai  de  mon  mieux  pour  que  cette  attente  ne  soit 
pas  entièrement  déçue  ;  puisse  la  faiblesse  des  moyens  ne  pas  rendre  mes 
efforts  par  trop  stériles  ! 

J'accepte  à  un  autre  titre  encore,  et  avec  une  gratitude  sincère,  l'hon- 


b 
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nenr  quevous  venez  de  ra'accorder.  J'ai  quelques  raisons  de  croire  qu'en 
m'ouvrant  cette  enceinte,  c'est  moins  l'inrlividualité  de  l'écrivain,  mais 
la  branche  de  connaissances  qu'il  cultive  de  préférence  que  vous  avez 
entendu  honorer;  c'est  à  l'économie  politique,  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  plus  humbles  adeptes  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerannée,  que 
l'Institut  égyptien  veut  offrir  un  témolp,na8?e  d'estime  sympathique. 
Tout  en  regrettant,  dans  votre  intérêt  et  dans  celui  de  l'économie  poli- 
tique, que  le  hasard  n'ait  pas  fait  un  choix  plus  intelligent  et  ne  vous  ait 
pas  amené,  pour  recueillir  cet  hommage,  un  représentant  autorisé  de 
cette  science,  je  ne  vous  en  remercie  pas  moins  de  tout  cœur  au  nom  de 
mes  maîtres  et  condisciples  européens  en  économie  politique.  Voir  celle- 
ci  honorée  parla  réunion  en  qui  se  personnifie  l'intelligence  de  l'Egypte, 
n'est-ce  pas  un  ^n(;çe  certain  que  les  enseignements  de  la  science  écono- 
mique seront  consultés  et  suivis  dans  l'œuvre  de  la  transformation  et  de 
la  régénération  dont  ce  pays  est  aujourd'hui  le  théâtre  et  l'objet? 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  je  n'avais  pas  besoin  de  cette  preuve 
directe  pour  savoir  le  cas  que  vous  faites  des  études  économiques.  Je 
m'en  étais  déjà  aperçu  ;  si  l'économie  politique  avait  été  oublié  dans  le 
programme  oificiel  que  l'Institut  s'était  tracé  à  sa  naissance,  cet  oubli 
involontaire  a  depuis  été  largement  réparé.  Le  Bulletin  qui  résume  les 
séances  de  votre  assemblée,  des  travaux  insérés  dans  le  précieux  volume 
des  Mémoires,  dont  vous  avez  doté  le  monde  savant  et  qui,  en  Europe 
aussi,  a  obtenu  des  éioges  mérités,  les  commissions  que  vous  avez  insti- 
tuées pour  l'étude  de  la  question  du  coton,  de  la  question  du  blé,  et  d'au- 
tres problèmes  de  nature  analogue,  en  témoignent  suffisamment. 

Permettez-moi  d'en  féliciter  et  l'Egypte  et  l'économie  politique.  Il  y  a 
peu  de  contrées  où  cette  dernière,  sainement  entendue  et  appliquée  avec 
intelligence,  soit  appelée  dans  un  prochain  avenir  à  remporter  des 
triomphes  plus  beaux  et  plus  féconds  qu'elle  n'en  attend  dans  votre  pays; 
il  y  a,  d'autre  part,  peu  de  contrées  à  qui  la  science  économique,  prise 
dans  son  sens  le  plus  large,  où  elle  embrasse  tout  ce  qui  concerne  l'avan- 
cement des  intérêts  matériels  de  la  société,  puisse  profiter  autant  qu'à 
l'Egypte. 

Quel  est,  en  effet,  le  trait  caractéristique  de  ce  merveilleux  progrès 
matériel  dont  le  xi.v*'  siècle  s'honore  et  se  félicite  ?  C'est  que  l'homme  s'af- 
franchit de  plus  en  plus  des  influences  de  la  nature  aveugle  sur  sa  fortune; 
c'est  que  la  part  du  travail  humain,  manuel  et  intellectuel,  devient  pré- 
pondérante, dans  tout  produit,  sur  la  part  qui  en  revient  aux  éléments 
et  aux  agissements  extérieurs;  c'est  (|ue  l'homme  se  fait  le  maître  de  son 
sort,  au  lieu  d'être  l'esclave  de  la  destinée;  quand,  par  exemple,  le  fer- 
mier anglais  ou  le  cultivateur  flamand  obtient  une  récolte  k  tous  égards 
supérieure  à  celle  que  tire  le  paysan  russe  de  la  même  étendue  d'une 
terre  de  beaucoup  meilleure,  d'où  provient  l'énorme  différence  des  ré- 
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sultats  obtenus,  sinon  de  ce  que  le  fermier  anglais  et  le  cultivateur  fla- 
mand y  mettent  du  leur  beaucoup  plus  que  le  paysan  russe  ?  Les  uns  font 
travailler  la  terre,  quand  l'autre  se  borne  à  la  laisser  travailler  ! 

Comparez,  dans  le  même  pays,  n'importe  quel  produit  agricole  ou  in- 
dustriel d'aujourd'hui  avec  le  produit  similaire  d'il  y  a  un  siècle;  com- 
parez n'importe  quel  produit  agricole  ou  industriel  d'un  pays  avancé  avec 
le  produit  similaire  d'un  pays  arriéré,  et  vous  arriverez  toujours  à  con- 
stater la  différence  capitale  que  voici  :  plus  une  contrée  ou  une  époque 
est  économiquement  avancée,  c'est-à-dire  plus  les  arts  et  les  industries  y 
sont  développés,  et  plus  grande  sera,  dans  la  majorité  de  ses  produits, 
la  part  du  travail  et  des  efforts  de  l'homme;  plus  une  contrée  ou  une 
époque  est  arriérée,  et  plus  prédominera  dans  ses  produits  la  part  de  la 
nature.  Pour  combien  entre  la  matière  première  dans  la  valeur  ou  le  prix 
de  la  grosse  toile  filée  par  la  paysanne  ?  Pour  la  moitié  tout  au  moins. 
Pour  combien  la  matière  première  entre-t-elle  dans  la  cotonnade  filée  et 
tissée  par  la  machina  à  vapeur  ?  Pour  le  tiers  tout  au  plus. 

Ainsi  de  la  matière  première  elle-même.  Dans  le  blé  du  paysan  russe, 
qui  se  borne  aux  travaux  les  plus  indispensables  et  les  plus  primitifs, 
l'agissement  de  la  nature  fournit  les  trois  quarts  peut-être  de  la  valeur; 
dans  le  hli  du  cultivateur  anglais,  ses  soins  intelligents  et  incessants, 
ses  manipulations  savantes,  ses  calculs  ingénieux,  entrent  pour  la  moitié 
et  plus.  Aussi  quelle  différence  dans  les  résultats!  Nmis  demanderons- 
nous  encore  quel  régime  est  plus  avantageux  et  plus  productif;  le  régime 
où  le  travail  humain  n'est  que  l'accessoire,  ou  celui  où  il  est  le  principal 
agent  de  production  ?  calui  où  l'homme  sert  la  nature,  ou  celui  où  il  s'en 
sert.^  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

En  un  mot,  et  pour  nous  en  tenir  à  l'agriculture  qui  est  aujourd'hui 
encore  la  première  de  toutes  les  industries,  progresser,  c'est  étendre 
continuellement  la  part  de  collaboration  de  l'homme  dans  la  production 
du  sol ,  rendre  cette  part  de  collaboration  da  plus  en  plus  prédomi- 
nante dans  le  produit  des  efforts  communs  de  l'homme  et  de  la  nature,  et 
arriver  peu  à  peu  cà  renverser  l'antiqua  proportion:  faire  que  l'intelli- 
gence de  Ihomme  dicte  les  lois  de  la  production,  au  lieu  de  s'en  laisser 
imposer  du  dehors.  Il  y  est  parvenu  d  jà,  pour  une  notable  proportion, 
dans  les  pays  avancés.  Lorsqu'il  dessèche  des  lacs  de  Harlem,  et  trans- 
forme des  marais  pestilentiels  en  champs  fertiles  ;  lorsque,  à  l'aidd  du 
drainage,  il  change  le  dagré  d'humidité  de  ses  terres  et  les  rend'merveil- 
leusement  aptes  à  das  cultures  auxquelles  elles  avaient  de  tout  temps  été 
rebelles;  lorsque,  par  d'intelligents  boisements,  déboisements* et  reboi- 
sements, il  modifie  jusqu'aux  conditions  atmosphériques  de  toute  une 
contrée;  lorsque,  par  le  choix  intelligent  des  engrais,  il  recrée  les  élé- 
ments constitutifs  de  son  champ,  l'homme  ne  se  rend-il  pas  effective- 
ment, comme  la  sainte  Écriture  l'y  invite,  maître  de  la  création  ?  M'est- 
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ce  pas  lui  alors  qui  commande  à  la  nature,  loin  d'en  subir  les  arrêts 
parfois  capricieux  ? 

Si  vous  admettez,  Messieurs,  cette  définition  du  progrès  économique, 
vous  en  conviendrez  aussi  avec  moi,  nul  sol  ne  lui  est  plus  propice  que 
le  sol  égyptien  ;  en  aucun  pays  le  progrès  économique  ne  saurait,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'industrie  agricole,  remporter  des  con- 
quêtes plus  brillantes  et  donner  des  résultats  plus  prodigieux  qu'en 
Egypte. 

Nulle  part,  que  je  sache,  il  n'a  été  laissé  à  l'homme  une  influence  aussi 
directe  et  aussi  considérable  sur  les  conditions  premières  de  la  produc- 
tion. Lorsqu'en  Europe  nous  voulons  désigner  les  limites  extrêmes  du 
pouvoir  des  gouvernements  les  plus  forts,  nous  disons  qu'ils  sont  inca- 
pables de  faire  la  pluie  et  la  sécheresse,  de  donner  au  cultivateur  une 
bonne  ou  une  mauvaise  récolte  ;  en  Egypte,  le  gouvernement  a  le  pou- 
voir de  faire  la  pluie  et  la  sécheresse,  d'amener  de  bonnes  récoltes  ou 
de  mauvaises!  Des  canaux  et  des  digues  construits  en  nombre  suffisant, 
intelligemment  répartis  et  bien  entretenus,  c'est  de  la  pluie  à  souhait  et 
la  bonne  récolte  assurée;  les  canaux  et  les  digues  abandonnés,  négligés, 
ensablés,  comme  cela  arrive  toujours  sous  les  mauvaises  administrations, 
c'est  la  sécheresse  et  la  disette.  Je  prends  ici  le  «gouvernement»  comme 
la  représentation  de  la  volonté  et  de  Tintelligence  collectives;  mais  ce 
que  j'en  dis  s'applique  également,  dans  une  certaine  mesure,  à  chaque 
province,  à  chaque  district  ou  commune  et  presque  à  chaque  cultivateur 
en  particulier.  Le  fellah  n'a  pas,  comme  le  paysan  d'Europe,  à  attendre 
les  mains  jointes  si  les  hasards  de  l'atmosphère  viendront  réaliser  ou 
détruire  ses  espérances;  par  son  intelligence  ou  son  incurie,  le  fellah 
aide  k  produire  la  fécondité  ou  la  stérilité  que  son  champ  aura  chaque 
année. 

Aux  temps  primitifs  tout  était  abandonné  au  Nil  seul,  qui,  suivant  la 
position  des  terrains,  leur  distribuait  l'eau  surabondamment,  modéré- 
ment, parcimonieusement,  ou  ne  leur  en  donnait  pas  du  tout.  Puis  vin- 
rent les  canaux  et  les  digues,  qui  amenèrent  une  répartition  moins  iné- 
gale de  l'eau  et  la  conduisirentdans  les  champs  que  le  courant,  abandonné 
à  lui-même,  n'aurait  jamais  fécondés.  Plus  tard  des  sakies  et  des  nories 
se  sont  chargés  de  porter  cet  élément  vital  de  la  production  dans  les  ter- 
rains plus  éloignés  encore  ou  plus  élevés,  et  par  là  inaccessibles  aux 
inondations,  même  abondantes.  Bientôt,  par  les  soins  delà  Société  agricole 
et  industrielle  d'Egypte  que  nous  venons  de  constituer,  les  machines  à 
vapeur,  promenées  à  travers  les  pays,  forceront  le  Nil  à  gratifier  de  son 
limon  fertilisant  les  terrains  jusque-là  les  moins  favorisés  à  cause  de  leur 
éloignement  ou  de  leur  élévation,  et  à  être  plus  prodigue  de  ses  dons  en- 
vers des  champs  et  des  jardins  maigrement  pourvus  aujourd'hui,  grâce  à 
l'insuffisance  des  moteurs. 
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La  loi  du  progrès,  qui  est  la  participation  croissante  de  l'homme  à 
l'œuvre  mystérieuse  de  la  nature,  a  donc  toujours  opéré  en  Egypte; 
mais  elle  a  opéré  lentement,  par  soubresauts,  d'une  manière  insuffi- 
sante, parce  que  tout  se  faisait  pour  ainsi  dire  instinctivement,  sous  la 
pression  seule  de  la  nécessité  la  plus  impérieuse,  et  dans  les  limites 
seules  de  cette  nécessité  suprême. 

Aujourd'hui  encore  vous  entendrez  souvent,  et  par  la  bouche  même 
d'hommes  intelligents,  répéter  cette  banalité  :  «  L'Egypte  est  une  terre 
bénie,  parce  que,  pour  produire,  elle  demande  sipeu  de  labeur  d'homme.  » 
Cet  aphorisme,  excellent  coussin  de  l'inertie  et  de  la  routine,  a  été  pen- 
dant longtemps  le  malheur  de  l'Egypte;  à  cette  heure  il  en  retarde  le  dé- 
veloppement. Rien  n'est  plus  anti-économique,  plus  anti-progressiste. 
Pour  être  dans  le  vrai  des  tendances  éclairées  du  jour,  il  faudrait,  au 
contraire,  dire  :  «  L'Egypte  est  une  terre  bénie,  parce  que,  tout  en  fai- 
sant beaucoup,  la  nature  y  laisse  à  l'homme  une  participation  des  plus 
larges  dans  son  œuvre;  parce  qu'elle  l'appelle,  le  stimule  à  faire  beau- 
coup, et  lui  en  fournit  les  moyens.»  Plus  la  nature  est  prodigue  envers 
un  pays,  et  plus  ses  habitants  sont  moralement  obligés  d'y  mettre  du 
leur  puisque  le  vrai  progrès  économique,  —  vous  paraissiez  tout  à 
l'heure  d'accord  là-dessus  avec  moi,  —  consiste  à  agrandir  successive- 
ment la  quote-part  contributive  de  l'intelligence  et  du  travail  de  l'homme 
daus  tous  les  produits  de  l'activité  humaine. 

Cette  vérité  commence  à  être  entrevue  par  les  populations  de  l'Egypte 
aussi.  Elle  est  parfaitement  comprise  par  le  souverain  éclairé  qui  vous 
gouverne  et  par  les  hommes  remarquables  qui,  dans  leurs  diverses 
sphères,  collaborent  avec  lui  au  développement  de  l'Egypte;  j'en  ai 
pour  garants  les  efforts  intelligents  qui  sont  faits  de  toutes  parts  pour 
répandre  les  meilleurs  modes  et  instruments  de  travail,  pour  acclimater 
les  moyens  et  les  institutions  qui,  dans  les  pays  avancés,  contribuent 
puissamment  à  accroître  les  facultés  productrices  de  l'industrie  agricole. 
Tout  porte  à  espérer  que  le  principal  de  ces  moyens  ne  fera  plus  long- 
temps défaut  au  fellah.  Vous  connaissez  ce  dicton  d'un  grand  capitaine 
italien  :  «  Pour  faire  la  guerre,  il  faut  trois  choses,  de  l'argent,  de  l'ar- 
gent et  encore  de  l'argent.  »  De  nos  jours  cet  aphorisme  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  arts  de  la  guerre,  mais  encore  aux  arts  de  la  paix. 
Pour  produire,  pour  développer  la  production  à  pas  égal  avec  les  exi- 
gences et  les  tendances  du  jour,  il  faut  de  l'argent,  bien  de  l'argent, 
beaucoup  d'argent.  Par  bonheur,  si  le  rôle  du  capital,  comme  agent  de 
production,  s'accroît  de  jour  en  jour,  notre  époque  a  donné  aussi  un 
développement  jusque-là  inconnu  au  crédit  qui  peut  tenir  lieu  d'argent 
à  ceux  qui  en  manquent.  Si  nos  efforts  aboutissent,  comme  je  crois  pou- 
voir l'espérer,  une  institution  semblable  à  celles  qui  dans  plusieurs  pays 
d'Europe  fonctionnent  avec  le  plus  entier  succès,  viendra  bientôt  ré- 
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pandre  en  ce  pays  les  bicnfails  du  crédit  foncier  et  agricole^  et  procurer 
à  votre  agriculture  les  ressources  nécessaires  pour  atteindre  non-S2ule- 
nient,  mais  pour  dépasser  sa  splendeur  des  temps  antiques,  où  la  terre 
des  Pharaons  était  le  grenier  d'abondance  de  Rome,  souveraine  alors  du 
monde  civilisé. 

Puisque  TÉgypte,  en  des  temps  où  en  Europe  le  cultivateur  était  livré 
encore  pieds  et  poings  liés  à  tous  les  hasards  des  éléments,  avait  si  bien 
su  aider  la  nature  et  en  partie  la  maîtriser,  quel  ne  sera  pas  Tessor  de 
son  agriculture  le  jour  où  le  principe  vital  du  moderne  progrès  écono- 
mique, le  principe  de  la  participation  et  de  la  prédominance  croissantes 
du  travail  humain  dans  la  production,  sera  généralement  apprécié,  et 
que,  pour  l'appliquer,  l'Egypte  disposera  de  toutes  les  ressources  mo- 
dernes qui  secondent  et  assurent  le  rapide  développement  des  intérêts 
de  l'ordre  matériel  ? 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  avoir  arrêtés  si  long- 
temps sur  ce  chapitre.  Je  tenais  à  vous  montrer  par  un  exemple  positif 
à  quel  point  l'économie  politique  peut  aider  la  régénération  de  cette 
contrée  admirablement  douée,  et  combien  j'ai  raison  de  me  réjouir,  pour 
le  bien  de  l'Egypte,  de  l'intérêt  sympathique  que  vous  portez  à  la  science 
économique,  de  la  sollicitude  avec  laquelle  vous  vous  appliquez  à  en 
élucider  les  problèmes,  à  en  propager  les  doctrines. 

Je  m'en  réjouis  encore,  parce  que  je  sais  qu'en  passant  par  votre 
creuset,  l'économie  politique  arrivera  k  l'Egypte  pure  des  sophismes  et 
des  méprises  qui  souvent  l'allèrent,  en  amoindrissent  et  la  valeur  et  l'ef- 
ficacité. Je  p  use  surtout  à  celte  erreur,  hélas!  trop  commune  encore, 
suivant  laquelle  l'économie  politique  voudrait  et  recommanderait  uni- 
quement le  culte  des  intérêts  matériels  proprement  dits;  je  pense  à  la 
méprise  de  ceux  qui  croient  pouvoir  les  isoler  des  autres  intérêts  vitaux 
de  la  société,  ou  même  constituer  c^s  deux  ordres  d'intérêts  en  antago- 
nisme déclaré  et  permanent.  Ne  vont-ils  pas  jusr|u'à  prétendre  que  les 
intérêts  malériels  gagnent  tout  ce  qui  est  enlevé  à  la  culture  des  autres 
intérêts  sociaux?  Que,  plus  exclusive  est  l'ardeur  avec  laquelle  nous 
poursuivons  le  développement  matériel  de  la  communauté,  et  plus  cette 
ardeur  sera  féconde  pour  le  bien  général  ?  Erreur  profonde,  que  plus  d'un 
gouvernement  et  plus  d'un  peuple  ont  chèrement  expiée  et  que  jamais 
on  ne  commettra  impunément! 

Vous  en  préserverez  l'Egypte,  Messieurs,  et  ce  ne  sera  pas  l'un  de  vos 
moindres  mérites.  "Vous  diriez  à  ses  gouvernants,  s'ils  avaient  besoin  de 
l'avertissement,  vous  direz  à  ses  populations  que  l'on  ne  peut  pas  scinder 
arbitrairement  le  progrès.  Toutes  les  améliorations  se  tiennent;  on  n'ar- 
rête pas  l'une  sans  entraver  l'autre.  C'est  le  travail,  oui,  qui  donne  la  ri- 
chesse aux  individus  et  aux  peuples;  mais  c'est  l'instruction  qui  le  rend 
intelligent;  c'est  la  liberté  qui  l'active;  c'est  la  justice  qui  le  soutient. 
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Eh  bien!  ce  n'est  que  le  travail  intelligent,  actif  et  soutenu  qui  est  réel- 
lement fécond,  qui  crée  une  prospérité  effective  et  durable.  Agir  autre- 
ment, c'est  bâtir  sur  le  sable;  c'est  construire  des  ruines  et  se  préparer 
de  cruelles  déceptions;  voilà  ce  qu'enseigne  l'économie  politique,  qui,  à 
juste  titre,  est  rangée  parmi  les  sciences  morales-  voilà  ce  que,  par  votre 
organe,  Messieurs,  elle  ne  peut  manquer  de  faire  comprendre  aux  popu- 
lations de  l'Egypte,  aux  hommes  surtout  qui  sont  appelés  à  exercer  une 
influence  marquante  sur  les  destinées  du  pays. 

Ai-je  besoin  d'insister?  Faut-il  mettre  le  doigt  sur  la  plaie?  A  quoi 
bon!  Vous  l'aviez  sondé  avant  que  j'en  eusse  soupçonné  l'existence. 
Mieux  que  moi  vous  savez  tout  ce  qui  reste  à  faire  sur  le  terrain  judi- 
ciaire et  administratif,  dans  le  domaine  politique  et  social,  pour  mener  à 
bonde  fin  les  réformes  intelligentes  tentées  depuis  quelques  années.  Mieux 
que  personne  vous  appréciez  la  connexité  intime  qui  existe  entre  ces 
réformes  d'ordres  divers  et  le  développement  efficace  des  ressources 
naturelles  de  l'Egypte.  Mieux  que  personne  vous  êtes  à  même  de  recon- 
naîire  que  l'essor  imprimé  depuis  peu  au  progrès  matériel  de  cette  con- 
trée ne  saurait  en  fonder  la  prospérité  générale  et  solidement  assise, 
qu'autant  que  cet  essor  sera  secondé  par  des  mesures  et  des  institutions 
de  nature  à  relever  le  moral  des  populations,  à  leur  donner  par  le  règne 
de  la  liberté  et  de  la  justice  le  désir  et  le  pouvoir  d'avancer.  Vous  re- 
marquerez, Messieurs,  que  je  ne  touche  point  aux  considérations  poli- 
tiques, qui,  elles  aussi,  militent  hautement  en  faveur  de  la  réî'orme.  Fi- 
dèle à  mon  titre  d'économiste  dont  je  suis  doublement  fier  depuis  qu'il  m'a 
ouvert  l'accès  de  cette  savante  assemblée,  respectant  la  réserve  que  l'In- 
stitut s'est  lui-même  imposée  dans  son  programme,  je  m'en  tiens  uni- 
quement aux  raisons  prises  dans  l'ordre  économique.  C'est  dans  l'intérêt 
même  de  sa  prospérité  matérielle  à  venir,  que  l'Egypte  ne  saurait  trop 
s'empresser  à  amoindrir  la  distance  qui  sépare  encore  son  régime  inté- 
rieur du  régime  qui  prédomine  dans  les  États  d'Europe. 

Heureusement,  le  prince  à  qui  sont  aujourd'hui  confiées  les  destinées 
de  l'Egypte  a  lait  ses  preuves.  La  fortune  de  l'Egypte  ns  périclitera  pas 
dans  ses  mains;  on  en  est  convaincu  en  deçà  et  au  delà  de  la  Méditerranée. 
Vous  me  dispenserez  donc  volontiers  d'insister  sur  ce  point;  à  quoi  ser- 
virait-il de  démontrer  ce  que  personne  ne  conteste  ?  Mais  ce  que  j'aime 
à  constater,  parce  que  c'est  un  fait  qui  honore  l'Egypte  et  présente  en 
même  temps  l'une  des  meilleures  garanties  de  sa  régénération  prochaine, 
c'est  que  les  intentions  éclairées  du  Gouvernement,  si  leur  réalisation 
est  poursuivie  d'une  main  vigoureuse,  ne  paraissent  guère  devoir  ren- 
contrer chez  les  populations  arabes  ces  résistances  tantôt  aveugles,  tan- 
tôt intéressées  qui,  en  maint  pays,  ont  fait  avorter  les  meilleurs  desseins 
des  gouvernants,  ou  du  moins  en  ont  retardé  l'accomplisseraent.  Je  n'ai 
jamais  ajouté  foi,  pour  ma  part,  aux  étranges  dires  des  apôtres  du  statu 
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quo  qui  s'ingénient  parfois  à  défendre  le  maintien  des  situations  les  plus 
intolérables,  par  les  effets  mêmes  que  ces  situations  auraient  produits 
sur  l'esprit  et  le  caractère  des  populations;  celles-ci,  prétend-on,  finis- 
sent par  perdre  jusqu'au  désir  d'un  mieux  et  jusqu'à  la  (acuité  d'en  jouir. 
Du  fellah  on  disait  de  même  et  l'on  dit  aujourd'hui  encore  :  la  long^ue 
oppression  et  l'abjection  où  il  vivait  l'ont  abruti  au  point  qu'il  ne  sent 
ni  le  besoin  ni  l'envie,  qu'il  n'a  ni  la  volonté  ni  la  faculté  d'améliorer 
son  sort.  Bien  des  expériences  ont,  en  d'autres  pays,  démenti  ces  vues 
pessimistes;  la  population  de  l'Egypte  est  en  train  de  leur  infliger  un 
nouvel  et  éclatant  démenti. 

Non,  le  fellah  n'est  pas  aussi  routinier  qu'on  le  dit;  je  citerai  pour  toute 
preuve  la  promptitude,  la  facilité  et  le  succès  avec  lesquels  il  s'est,  du  jour 
au  lendemain,  adonné  à  la  culture  cotonnière  dès  que  des  circonstances 
imprévues  (la  guerre  d'Amérique)  sont  venues  la  rendre  particulièrement 
avantageuse.  Non,  le  fellah  n'est  pas  insensible  aux  bienfaits  de  l'ensei- 
gnement; j'en  ai  pour  témoin  l'empressement  reconnaissant  avec  lequel 
les  indigènes  cherchent  à  profiter  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique que  la  libéralité  éclairée  d'Ismaël-Pacha  vient  de  leur  ouvrir  à 
l'Abassié.  Non,  le  fellah  ne  méconnaît  ni  ne  dédaigne  les  conquêtes  mo- 
dernes de  l'intelligence  humaine  ;  il  l'atteste,  entre  autres,  par  l'usage  si 
étendu  qu'il  fait  du  chemin  de  fer,  qui  lui  fait  abandonner  et  le  baudet 
et  le  chameau,  et  la  voie  d'eau  même,  partout  où  ce  merveilleux  mode  de 
locomotion  entre  en  concurrence  avec  les  modes  de  transport  tradi- 
tionnels. Non,  le  fellah  n'est  point,  par  fanatisme,  ennemi  juré  de  toute 
innovation  importée  du  dehors;  j'invoque  contre  cette  accusation  la  large 
tolérance  dont  toutes  les  confessions  et  toutes  les  nationalités  jouissent 
sur  le  sol  égyptien.  On  peut  donc,  sans  tomber  dans  un  excès  d'opti- 
misme, avancer  hardiment  :  si  la  tâche  consistant  à  élever  le  fellah  au 
niveau  des  populations  avancées  de  l'Europe  est  considérable,  ses 
difficultés  ne  seront  pas  aggravées  par  un  manque  de  volonté  ou  d'ap- 
titude de  la  part  des  populations,  objet  et  agent  de  la  transformation  à 
accomplir. 

Voilà  pourquoi  j'ai  foi,  malgré  tout,  dans  l'avenir  économique  de 
l'Egypte,  pourvu  que  les  enseignements  de  l'économie  politique  y  soient 
bien  compris  et  intelligemment  appliqués.  Vous  aurez  soin,  Messieurs, 
qu'il  en  soit  ainsi;  votre  passé  en  répond,  et  c'est  ce  qui  me  fait  féliciter 
l'Egypte  de  la  large  place  que  les  questions  de  l'ordre  économi(}ue  ont 
prise  dans  vos  préoccupations  et  dans  vos  éludes.  Vous  contribuerez  ainsi 
dans  une  belle  mesure 'à  asseoir  sur  de  fermes  bases  la  prospérité  de 
l'Egypte.  Je  vous  remercie,  encore  une  fois,  de  m'avoir  associé,  en  m'ap- 
pelant  dans  votre  sein,  à  l'accomplissement  de  cette  tâche,  l'une  des  plus 
utiles  assurément  qui  soient  dévolues  à  l'Institut  d'Egypte. 

J.-E.    HORN. 
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Nous  avons,  dans  le  dernier  numéro  du  journal,  donné  une  analyse 
exacte  des  divers  travaux  du  Conseil  d'État  et  des  Commissions  du  Corps 
législatif  qui  ont  préparé  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1861  et  le  budget  de  1865.  Mais,  au  moment  où  notre  article  allait 
à  l'impression,  la  discussion  du  Corps  législatif  n'était  pas  ouverte  en- 
core. N'eût-elle  modifié  en  rien  les  textes  de  finances,  l'éclat  qu'elle  a 
jeté  est  trop  considérable  pour  que  nous  n'exprimions  pas  ici,  pour  notre 
part,  le  vif  plaisir  avec  lequel  nous  avons  vu  ressurgir,  à  propos  des 
questions  de  chiffres,  cette  vieille  et  toujours  jeune  éloquence  qui  fut  si 
longtemps  la  passion  libérale  de  notre  pays. 

On  peut  n'avoir  presque  aucune  idée  de  politique  commune  avec  les 
maîtres  qui  ont  dirigé  et  animé  ce  grand  débat,  mais  comment  ne  pas 
reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  d'honorable  pour  chacun  de  nous  à 
ce  que  des  voix  comme  celles  de  M.  Thiers,  de  M.  Berryer,  de  M.  Jules 
Favre  aient  attesté  avec  tant  de  bonheur  qu'enfin  le  silence  universel  est 
rompu.  Devant  de  tels  adversaires,  il  faut  le  dire  aussi,  le  talent  des  défen- 
seurs de  la  politique  officielle  ne  pouvait  que  trouver  des  forces  nou- 
velles. C'est  encore  au  profit  de  l'honneur  public.  Aussi  rendons-nous 
volontiers  justice  au  mérite  dont  quelques-uns  d'entre  eux  ont  fait 
preuve,  et,  par  exemple,  M.  Vuitry  qui  a  été  habile  sans  cesser  d'être 
modéré,  et  qui  a  montré  du  sens  même  en  repoussant  les  critiques  de  la 
raison.  IS'ous  ne  marchanderions  pas  non  plus  les  éloges  à  M.  Rouher 
quand  même  nous  n'aurions  pas  à  lui  tenir  compte  de  ce  que  lui  doit 
la  cause  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  été  souvent  heureux  dans  ses 
répliques  si  diverses,  et  il  l'eût  été  plus  encore  si  la  cause  eût  été  meil- 
leure. On  a  poussé  bien  loin,  dans  un  certain  monde,  l'admiration  des 
qualités  si  aimables  de  l'élocution  de  M.  Billault.  Cet  orateur  facile  est 
même  devenu  pour  des  gens  le  type  de  l'homme  d'État.  Il  ne  faudrait  pas 
abuser  ainsi  de  la  langue  et  des  idées  reçues,  car  on  y  court  au  moins 
le  risque  de  faire  trop  sentir  la  stérilité  des  temps.  Si  M.  Billault  a  cultivé 
avec  succès  l'art  de  voiler  des  idées  politiques  et  de  plaire  aux  esprits 
timides  en  ne  leur  faisant  jamais  violence,  il  n'eût  peut-être  pas  trouvé 
sa  charge  aisée  alors  que  la  lutte  est  devenue  plus  sérieuse.  M.  Rouher 
la  supporte  mieux,  je  le  pense  ;  et,  avec  moins  de  grâce,  il  me  semble 
avoir  montré  plus  de  force. 

2«  SÉRIE.  T.   XLii  —  lojidn  1864.  80 
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Mais,  dût-on  m'accuser  encore,  comme  on  l'a  fait  ici  même,  d'être  en 
ces  matières  un  disciple  trop  dévoué  de  M.  Thiers,  et  d'en  parler  avec 
une  partialité  qui  est  singulière  dans  un  recueil  d'économie  politique,  je 
crois  que  les  témoig^nages  d'admiration  décernés  à  son  discours  du  7  mai 
ne  sont  pas  au-dessus  de  a  que  valait  ce  beau  spectacle  d'un  des  prota- 
gonistes de  Li  vie  publique  d'il  y  a  vin[;t  ans  reparaissant  dans  la  car- 
rière pour  y  soulever  le  fardeau  le  plus  lourd  et  y  soutenir  le  combat  le 
plus  long.  Jamais  un  homme  d'État  a-t-il  gardé  jusqu'à  cet  âge  la  net- 
teté de  ses  idées  et  l'agilité  de  son  discours?  Entendit-on  une  harangue 
où,  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus  clair,  les  points  de  discussion  les  plus 
difficiles  à  posséder  se  soient  vu  grouper  avec  plus  d'aisance  et  déve- 
lopper avec  plus  d'ampleur?  Qu'importe,  après  tout,  le  charme  athénien 
de  ses  joutes!  C'est  moins  encore  au  talent  des  orateurs  qu'il  faut  rendre 
hommage  qu'à  la  vigueur  avec  laquelle  ils  ont  forcé  la  conscience  pu- 
blique à  s'interroger.  Ne  les  louons  pas,  si  on  le  veut,  de  l'honneur  qu'ils 
ont  fait  à  Thonmie  en  montrant  comment  s'exerce  la  belle  éloquence  ; 
mais  louons-les  des  verlus  civiques  qu'à  la  longue  ces  nobles  excitations 
feront  renaître  dans  nos  âmes.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  esi 
encore  assoupi  dans  son  indifférence,  il  est  heureux  qu'un  aiguillon  ail 
réveillé  déjà  ceux  qui  sont  le  plus  capables  d'activité.  Voilà  pourquoi,  il 
y  a  un  an,  les  villes  de  France  ont  si  bien  fait  d'en  croire  ceux  qui  leur 
ont  porte  la  parole  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  paix;  et  voilà  pour- 
quoi, tant  que  nous  sommes  qui  nous  préoccupons  d'économie,  et  qui 
voulons  assurer  l'avenir  de  la  prospérité  dont  la  science  et  d'heureus;5s 
résolutions  peuvent  nous  faire  jouir,  nous  applaudissons  ces  discours 
qui,  en  nous  parlant  du  présent  et  en  ne  touchant  qu'à  nos  finances,  sont 
le  frein  d'un  pouvoir  peut-être  emporté  par  le  poids  seul  de  sa  puisiance, 
et  le  gage  d'une  fortune  un  jour  enfin  garantie  par  la  liberté,  mais  jusqu'à 
ce  jour  incertaine. 

Il  y  a  sixmoison  nous  montrait  toujours  les  menaces  d'un  ciel  chargé 
de  nuages-  Nous  lui  avons  pris  sa  foudre,  qui  fume  encore,  mais  qui  va 
s'éteindre.  Ne  nous  lassons  pas  d'espérer  la  paix,  de  la  vouloir,  de  ne 
vouloir  qu'elle  tant  que  nous  n'aurons  pas  ressaisi  toute  la  liberté,  et, 
quand  viendra  le  prochain  budget,  ce  n'est  pas  seulement  à  des  fêles  ora- 
toires que  nous  assisterons.  Les  p:iroles  auront  valu  des  actes,  et  les 
commissions  du  budget  oseront  s:uis  doute  faire,  au  nom  de  la  nation, 
des  réformes  d'administration  et  de  politique. 

Qui  peut  craindre  cette  renaissance  de  la  critique  et  du  contrôle?  Ou 
notre  prospérité  est  telle  qu'on  la  dit,  et  alors  la  vérité  ne  sera  pas  diffi- 
cile à  défendre,  ou  elle  est  plus  ou  moins  fictive,  et  alors  la  discussion 
nous  mettra  en  garde  contre  des  illusions  bien  plus  dangereuses,  bien 
plus  coûteuses  qu'on  ne  le  peut  croire.  Puisque  en  pleine  paix  il  a  fallu, 
dan^  toutes  ces  dernières  années,  s'endetter  chaque  année  davantage, 
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pourquoi  ne  pas  nous  mettre  en  effet  tous  d'accord  pour  combattre  au 
dedans  l'entraînement  des  dépenses  de  luxe  et  de  faste  et,  au  dehors,  l'en- 
Iraînement  des  aventures  d'une  politique  souvent,  peut-être,  incon- 
sciente au  début  de  ce  qui  doit  advenir  et  qui  n'arrive  à  paraître 
chercher  un  but  que  lorsque  les  événements  et  une  imperturbable  opi- 
niâtreté lui  en  ont  procuré  un  parmi  tant  de  hasards  ?  Ce  travail  d'union 
s'accomplit  dans  les  esprits,  et,  à  mesure  que  nous  croirons  moins  au 
génie  infaillible  du  pouvoir  absolu,  nous  croirons  plus  à  la  valeur  de 
nos  propres  efforts  et  à  l'énergie  de  notre  responsabilité.  C'est  le 
premier  des  principes  de  l'économie  politique  et  aussi  de  la  morale, 
et  aussi  de  la  liberté,  que  de  viser  à  se  pourvoir,  à  se  gouverner  soi- 
même. 

Pour  ne  pas  sortir  du  domaine  des  finances,  ce  sera,  certes,  un  bien 
heureux  résultat  des  critiques  obstinées  de  l'opposition,  si  nous  arrivons 
une  fois  à  ne  plus  voter  tous  nos  budgets  avec  un  excédant  de  recettes 
à  la  fin  ridicule,  pour  les  solder  tous  par  le  déficit.  Même  en  gardant  la 
paix,  il  faut  absolument  ne  plus  vouloir  qu'un  même  règne  ait  tous  les 
bénéfices  des  travaux  utiles  à  faire,  lorsque  le  faix  de  tant  de  dépenses 
pèsera  sur  ceux  qui  nous  succéderont.  Eh!  sans  doute,  nous  le  savons, 
les  villes  sont  toutes  à  reconstruire,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
voies  carrossables,  les  télégraphes  doivent  être  du  triple,  du  quintuple 
plus  étendus  !  Il  y  a  mille  merveilles  à  découvrir;  il  y  a  enfin  la  croûte 
du  globe  terrestre  à  remuer  tout  entière;  mais  il  y  a  à  redouter  aussi  la 
fièvre  et  les  folies  de  l'impatience. 

Le  temps  n'épargne  pas  ce  qui  se  fait  sans  lui, 

a  dit  un  poëte  philosophe.  Voulons-nous  donc  que  toute  notre  ambition 
n'aboutisse  qu'à  une  ruine  ? 

Deux  écoles  en  ce  moment  se  rencontrent  dans  le  champ  de  l'acti- 
vité humaine.  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  d'examiner  la  cou- 
leur de  leurs  enseignes;  mais  ce  n'est  peut-être  aussi  que  par  l'effet 
d'une  situation  que  l'une  se  préoccupe  davantage  de  la  liberté  politique, 
et  que  l'autre  la  sacrifie  à  la  rapidité  du  progrès  matériel.  On  veut,  ici, 
qu'aucun  lien  ne  nous  rattache  au  passé,  et  qu'en  toute  hâte,  avec  des 
lois  nouvelles,  nous  fassions  de  cette  France  et  de  cet  univers  un  théâtre 
de  pompe  et  de  luxe,  où  chacun  sera  censé  jouir  du  plus  grand  plaisir 
possible,  celui  d'être  riche;  on  prétend,  là-bas,  que  la  richesse  n'est  pas 
destinée  à  tous,  et  qu'à  vouloir  trop  vite  marcher  vers  une  perspective 
ouverte  souvent  par  l'imagination  seule,  il  faut  craindre  de  voir  se  dis- 
siper même  les  plus  légitimes  conceptions  de  la  pensée.  On  se  reproche 
alors,  les  uns,  l'imprudence,  l'orgueil,  la  dépende  systmiatique  et  la 
misère  future;  les  autres,  la  timidité  d'esprit,  la  couardise,  les  mesquines 
économies  et  la  trop  longue  pauvreté  du  passé.  Les  hommes  sages  se 
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tiendront  au  milieu  des  deux  systèmes,  et  c'est  ce  parti  des  hommes  sajjes 
qui  aiijourd'liui  se  reconstitue,  grâce  à  Dieu, 

En  matière  de  finances  les  mêmes  idées  suscitent  les  mêmes  querelles. 
De  là  cette  doctrine  extraordinaire  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  État  paye, 
c'est-à-dire  réduise  ses  dettes,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  temps  mytho- 
logiques qu'on  peut  croire  ces  remboursements,  cet  amortissement  utile 
en  quelque  chose  au  crédit.  Le  vrai  secret  serait  même,  on  l'a  dit,  d'em- 
prunter toujours  davantag-e,  de  renoncer  même  aux  impôts  pour  ne  plus 
pratiquer  que  l'emprunt,  et  de  n'avoir  d'autres  budgets  que  la  lisie  des 
intérêts  à  servir  et  la  liste  des  sommes  à  emprunter  pour  servir  ces  inté- 
rêts. D'autres,  il  est  vrai,  ne  veulent  à  aucun  prix  que  les  anciennes  lois 
soient  jamais  suspendues,  et  parce  qu'en  telle  année  telle  mesure  a  été 
prise  pour  régler  l'amortissement  des  dettes,  ils  soutiennent  que  respec- 
ter ces  indications,  même  uniquement  pour  la  forme,  c'est  déjà  faire  le 
principal  pour  le  bon  ordre  des  finances.  Naturellement  c'est  dtns  les 
parages  où  siège  un  gouvernement  dépensier  que  prospère  la  doctrine 
nouvelle.  Il  y  a  peu  de  personnes,  surtout  parmi  les  plus  jeunes  recrues 
de  la  politique  d'autorité,  qui,  en  ce  moment-ci,  n'en  vantent  pas  l'effi- 
cacité souveraine.  Mais  l'autre  théorie,  celle  que  l'on  dit  surannée,  a 
du  moins  l'avantage  de  ne  pas  préparer  d'échec  à  la  fortune  publique, 
et  de  défendre  des  principes  qu'il  dépend  ensuite  des  bons  esprits  de  ne 
pratiquer  qu'avec  mesure. 

Un  point  sur  lequel  on  a  insisté,  c'est  la  nécessité  pour  le  Corps  légis- 
latif de  constituer  dans  son  sein  une  commission  unique  à  laquelle  se- 
ront renvoyées  et  qui  jugera  seule  les  demandes  d'emprunts  et  de  surtaxes 
des  déparlements  et  des  communes.  Pendant  que  les  grands  orateurs  et 
l'opinion  publique  s'en  prendront  à  la  politique  elle-même,  cette  com- 
mission unique  essayera  au  moins,  avec  quelque  chance  d'y  réussir,  de 
réfréner  cette  ardeur  de  dépenser  et  de  briller,  qui,  du  centre  de  l'État, 
a  envahi  successivement  tous  les  corps  constitués  de  la  France.  Si  le 
Corps  législatif  obtient  en  effet  d'y  pourvoir,  avant  peu  la  contagion 
pourrait  être  cernée  et  réduite  aux  dangers  qu'elle  afaitjusqu'ici  courir. 
L'air  sain  de  la  liberté  guérirait  bien  vite  le  mal  (1). 


(I)  Un  très-court  index  des  matières  débattues  nous  semble  ne  pas 
être  inutile  à  mettre  ici  en  note.  On  y  trou\era  tout  de  suite,  à  sa  date, 
le  point  spécial  que  l'on  })eut  vouloir  étudier, 

7  mai.  Dixcussion  générale  :  M.  Thiers.  —  L'ensemble  des  Cnancés  ; 
nécessité  d'amortir.  Les  trois  périodes  financières  de  l'Empire;  compa- 
raison du  budget  de  1865  avec  celui  de  1831  ;  situation  des  départements 
et  des  communes,  etc.  —  8  mai,  M.  Calley  Saint-Paul  (éloge  incompara- 
blement fantaisiste  de  la  gestion  financière  du  gouvernement);  M.  Pi- 
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Mais  j'oublie  que  ces  pages  ne  sont  qu'un  supplément  à  des  pages  déjà 
trop  nombreuses.  Il  convenait  seulement,  après  avoir  énuméréles  chiffres, 


card  (joli  discours,  fin,  sensé);  0'  Quin  (première  réponse  au  nom  de  la 
commission  du  budget.  Nous  ne  citerons  pas  les  autres.  Autrefois,  les 
commissions  de  finances  avaient  un  langage  à  elles  ;  aujourd'hui  elles 
parlent  exactement  comme  les  orateurs  officiels).  —  10  mai.  M.  E.  Dalloz. 
C'est  lui  qui  appelle  M.  Billault  un  «  grand  homme  d'État.  »  L'impôt 
foncier,  les  mines  et  l'heureux  avenir  du  Mexique  sont  les  trois  points  de 
ce  discours  ;  M.  Vuilry.  —  Réponse  à  M.  Thiers,  pleine  aussi  de  chiffres 
bons  à  recueillir  et  à  discuter.  —  il  mai.  M.  Berryer.  Critique  des  re- 
cettes et  surtout  de  celles  qui  nous  viendront  du  Mexique.  —  Réponse 
de  M.  Rouher.  —  M.  Thiers  demande  à  répondre  le  lendemain,  mais  l'as- 
semblée ferme  le  débat  général. 

12  mai.  M.  Garmer-Pagés.  Il  défend  le  gouvernement  de  1848  et  mon- 
tre en  quoi  l'Empire  lui  doit  une  part  de  son  bonheur.  —  M.  Paul  Dupont, 
sur  les  traitements  des  petits  fonctionnaires.  —  Réponse  de  M.  Rouland. 

—  M.  Picard,  sur  les  remaniements  coûteux  de  ministères,  et,  par  un  dé- 
tour spirituel,  sur  la  responsabilité  des  ministres.  —  M.  Jules  Favre, 
très-beau  discours  sur  la  justice.  —  Réponse  de  M.  Lenormant.  — 
M.  Martel  appuie  M.  Jules  Favre. —  M.  Hallez  Claparède,  sur  l'immixtion 
des  juges  de  paix  dans  la  politique.  —  M.  Aymé,  sur  les  huissiers.  —  Ré- 
ponse de  M.  Lenormant.  —  MM,  Roulleaux-Dugage  et  de  Ravinel,  cultes. 

—  13  mai.  Discussion  sur  la  politique  étrangère  :  MM.  Jules  Favre  et 
Rouher.  —  14  mai.  31.  d'Andelarre  :  budgets  départementaux.  —  Ré- 
ponse de  M.  Chamblain.  —  M.  Guéroult  et  M.  Picard  :  la  Presse,  le  Mo- 
niteur du  soir,  le  Moniteur  des  communes.  —  Réponse  de  M.  Forcade.  — 
Charmant  petit  discours  de  M.  Glais-Bizoin  sur  le  ministère  de  l'intérieur 
et  sur  «  la  feuille  des  bénéfices,  »  c'est-à-dire  sur  les  candidatures  offi- 
cielles. (On  sait  combien  de  mots  heureux  et  d'une  franchise  honorable 
M.  Glais-Bizoin  a  fait  entendre  cette  année.)  —  M.  de  Ravinel,  les  an- 
nonces judiciaires;  M.  Glais-Bizoin, les  préfets;  M. Eschassériaux, l'utilité 
de  l'union  des  télégraphes  et  des  postes.  M.  Nogent  Saint-Laurent  et 
M.  Lepelletierd'Aunay lui  répondent;  M.  de Talhouet l'appuie.  —  lo  mai. 
MM.  de  La  Tour  et  d'Havrincourt,  le  braconnage  ;  M.  Stiévenart-Béthune, 
la  police  cantonale  ;  —  M.  E.  Pelletan,  la  loi  de  sûreté  générale  ;  M.  Gar- 
nier-Pagès,  les  réunions  électorales.  — Réponse  de  M.  Rouland.  —  Suite 
du  débat  entre  3ÎM.  Jules  Favre  et  Rouher. —  M.  E.  Dalloz,  pour  les  ha- 
bitants de  la  vallée  des  Dappes.  —  M.  d'Ornano,  pour  les  réfugiés  polo- 
nais ;  M.  A.  Chevalier,  pour  les  Quinze-Vingts.  —  17  mai.  MM.  de  Janzé 
et  Clary,  pour  l'indemnité  réclamée  par  la  famille  Lesurques. —  Réponse 
de  M.  de  Parieu.  —  Réplique  de  M.  J.  Favre.  — M.  Guéroult,  les  officiers 
d'administration.  Réponse  du  général  Allard.  —  MM.  Reguis  et  Lebre- 
ton,  Gorsse  et  Clary,  pour  les  offlciers  anciennement  retraités.  —  Ré- 
ponse de  M.  le  général  Allard.  —  M.  Lanjuinais,  l'Algérie.  —  18  mai. 
Suite  de  la  discussion  sur  l'Algérie  :  MM.  Lanjuinais,  le  général  Allard, 
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de  dire  à  quelles  belles  journées  leur  discussion  a  donné  lieu  de  naître. 
IS'eût-ilpasété  possible  de  rendre  les  dernières  plus  utiles?  On  a,  jour 


Picard  et  Guéroult  (régime  civil)  ;  Jubinal  (forêts).  —  La  marine  :  MM.  de 
La  Tour,  Conseil  et  Dupuy  de  Lôme  (discours  plein  d'intérêt  et  très- 
abondant  en  renseignements  utiles).  —  MM.  de  Delmas  et  Wast-Vimeux, 
écluses,  relais  de  mer;  Glais-Bizoin,  pêcheries.  —  Réponse  de  M.  le 
général  Allard  et  de  M.  Rouher.  —  18  mai.  Rapport  spécial  (O'Quin)  sur 
l'incident  de  lindemnité  Lesurques.  —  M.  Pouyer-Querticr ,  sur  les 
grandes  fournitures.  —  Réponse  de  M.  Rouher.—  M.  Arman,  la  Cochin- 
chine. —  M.  de  Kervéguen,  les  qualités  nautiques  de  la  nouvelle  flotte. 
—  Réponse  fort  intéressante  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  —  M.  Nogent  Saint- 
Laurent,  rÉcole  normale.  —  31.  Pelletan  et  M.  Picard,  les  programmes 
dhistoire  dans  les  Lycées.  —  Réponse  de  M.  Genteur.  —  19  mai.  L'in- 
struction primaire  :  MM.  Jules  Simon,  Javal,  Aymé,  David  Deschamps, 
Carnot  et  Havin. —  Réponse  de  M.  Genteur.  —  20  mai.  Discussion  de 
l'incident  Lesurques  :  MM.  Clary,  d'Havrincourt,  Favre  et  de  Parieu.  — 
M.  Guillaumin,  discours  sur  l'agriculture  (statistique).  M.  Dalloz,  engrais, 
houilles,  voies  de  transports.  —  M.  Barbet,  pêche.  —  Réponse  de  M.  de 
Franqueville.  —  M.  Hénon,  écoles  vétérinaires;  réponse  de  M.  de  Bou- 
reuille.  —  M.  de  Guilloutet,  l'entretien  par  l'État  des  rues  de  Paris.  — 
M.  Pelletan,  le  conseil  municipal  parisien;  réponse  de  M.  de  Franque- 
ville. —  2J  mai.  Théâtres,  M.  de  Ravinel  ;  Haras  (128  voix  pour  le  pro- 
jet et  100  voix  contre),  MM.  David  Deschamps,  de  Saint-Germain,  Geof- 
froy de  Villeneuve,  de  Morny.  Réponses  de  MM.  Cornudet  et  Rouher.  — 
Union  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  :  MM.  de  Ravinel  et 
Rouher.  —  Lundi  23  mai.  Lois  spéciales  indépendantes  du  budget.  — 
Mardi  24.  L'impôt  des  voitures  (impôt  mal  assis,  mais  louable,  quoique 
fort  critiqué  au  Corps  législatif  :  MM.  Noubel,  Granier  de  Cassagnac, 
A.  Leroux,  Rouher,  de  La  Tour,  Jules  Brame. — Question  du  privilège  d'al- 
coolisation des  vins  du  Midi  (soutenu  seulement  par  37  voi.x)  :  MM.  Pa- 
gézy,  Roques-Salveza,  l'homme  de  France  que  le  discours  de  M.  Thiers, 
le  T  mai,  a  le  plus  irrité,  Forcade  de  La  Roquette,  Granier  de  Cassa- 
gnac. —  23  mai.  Les  chèques  (107  voix  pour  le  projet,  137  voix  contre)  : 
MM.  Darimon,  de  Lavenay,  de  Morny,  Rouher,  Pouyer-Quertier,  Vuilry, 
Louvet,  Gouin,  Emile  Ollivier.  (Cette  discussion  sera  résumée  et  commen 
tée  à  part,  car  c'est  sur  ce  point  seul  que  le  Corps  législatif  a  tenu  tête 
au  gouvernement,  qui,  du  reste,  ne  demande  pas  mieux,  en  ces  matières, 
que  d'être  aussi  libéral  que  possible).  —  Franchise  du  droit  de  tonnage 
de  Marseille,  M.  Pagézy.  —  Postes  :  MM.  Eschassériaux,  de  Kervéguen, 
Vandal,  Haentjens,  Havin,  Guéroult.  — Fonds  commun,  service  dépar- 
temental :  M.  de  Guilloutet.  —  Charges  communales  des  forêts  de  l'État  : 
MM.  Chevandier  de  Valdrôme  et  Lebreton.  Réponse  de  M.  Haudry  de 
Janvry.  —  20  mai.  Octrois  :  M.  Glais-Bizoin. —  Légion  d'honneur,  Hallez- 
Claparède,  Chaix-d'Est-.4nge.  —  Retraites  militaires  :  M.  le  général  Le- 
breton et  M.  Rouher. — Ajournement  du  droit  sur  les  chèques  :  M.  Rouher, 
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par  jour,  mesuré  le  temps  nécessaire  à  l'assemblée  des  mandataires  du 
pays.  C'est  par  cinfj  et  six  prorogations  qu'on  les  a  autorisés  à  faire  leur 
devoir  et,  à  la  fin,  vraiment,  ils  se  sont  trouvés  comme  contraints  de  ne  le 
pas  accomplir.  Qu'est-ce  que  ce  vote  au  pas  de  course,  en  une  heure,  du 
budget  rectificatif  de  1864,  qui  comprenait  pourtant  plus  de  135  raillions 
de  crédits  nouveaux  ?  Il  eût  été  décent  d'y  mettre  au  moins  la  journée,  et, 
si  par  hasard  un  orateur  avait  eu  à  en  dire  quelque  chose  à  la  France, 
on  pouvait  attendre  une  demi-heure  pour  que  tant  de  millions  ne  fussent 
pas  jetés  dans  le  gouffre  sans  qu'au  moins  un  mot  nous  ait  expliqué  pour- 
quoi. J'ajoute  qu'en  plus  d'un  endroit  delà  discussion  générale  du  bud- 
get de  1865,  les  représentants  ou  les  amis  du  gouvernement  avaient  re- 
mis leurs  éclaircissements  au  moment  où  le  budget  rectificatif  de  1864 
serait  en  délibération.  Or  il  a  été  voté,  mais  non  délibéré.  Ah!  c'est  que 
nous  n'en  sommes  pas  encore  oii  nous  voulons  arriver,  et,  si  nous  ne 
jugions  l'avenir  prochain  que  par  la  réalité  des  résultats  acquis  dès  à 
présent,  nous  ne  serions  pas  si  confiants,  si  déterminés  qu'il  est  pourtant 
sage  et  profitable  de  l'être. 


qui  déclare  qu'en  attendant  on  peut  commencer  à  organiser  des  clearing- 
houses,  déclaration  très-importante.  —  Budget  de  la  ville  de  Paris  (c'est 
dans  cette  discussion  qu'un  membre  inconnu  du  Corps  législatif  s'est  écrié 
que  Paris  doit  couler  en  bronze  une  statue  héroïque  de  M.  Hausmann)  : 
Guéroult,  Chaix  d'Est-Ange  et  Picard  (l'avant-dernier  mis  fort  mal  à 
l'aise  par  le  dernier\ — L'emprunt  grec:  M.  de  Ravinel.  —  Les  nou- 
veaux cautionnements  :  MM.  Garnier,  Berryer,  Dumiral. 

27  mai.  Budget  extraordinaire.  On  est  évidemment  trop  pressé  d'en 
finir  depuis  quelques  jours.  Discours  de  M.  Busson,  applaudi  avec  lar- 
gesse, sur  la  transcendance  du  génie  dont  le  gouvernement  fait  continuelle- 
ment preuve  et  sur  la  nécessité  d'emprunter  pour  en  montrer  plus  encore. 
—  Réponse  de  M.  Segris  qui,  au  Corps  législatif,  passe  pour  un  financier 
rigoriste,  mais  qui  ne  diffère  de  M.  Billault  que  pour  les  détails  d'appli- 
cation. Le  fonds  des  idées  est  le  même,  et  il  est  également  applaudi.  — 
M.  Belmontet  parle  gravement  d'une  créance  de  65  millions  que  la  France 
de  1815  a  sur  l'Angleterre.  On  en  rit  et  il  a  peut-être  raison.  Réponse  de 
M.  Rouher.— Télégraphie  :  M.  Haentjens.— Tabacs  :  3IM.  Glais-Bizoin  et 
Guillaumin.  —  Églises  et  écoles  :  M.  de  Ravinel.  —  Voies  de  transport 
et  canaux  :  M.  Chagot  (beaucoup  de  chiffres).  —  Rachat  du  canal  du 
Midi,  M.  Arman.  —  Chemins  de  fer  :  M3I.  Pouyer-Ouertier  (houilles), 
Delebecque  (réponse),  M.  Haentjens,  de  Franqueville,  Clary  (au  nom  des 
seigneurs  suzerains  du  village  de  Châville  (ce  n'est  pas  le  meilleur  dis- 
cours de  la  discussion)  et  de  Kerveguen. —  Travaux  extraordinaires  : 
M.  Berryer  et  M.  Chaix-d'Est-Ange. 

Le  samedi  28  mai.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  du  budget  rectifi- 
catif de  1864.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  de  fixation  des  comptes  de 
4861.  Les  deux  lois  sont  votées  et  l'on  part. 
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Que  ces  mots  soient  les  derniers.  Voici,  en  fin  de  compte,  les  chiffres 
qui  ont  été  votés  : 

Le  budg^et  de  1864,  par  la  loi  du  13  mai  1863,  était  évalué  à 
1,780,487,986  fr.  de  recettes  ordinaires  pour  1,775,144,001  fr.  de  dé- 
penses, et,  pour  le  service  extraordinaire,  à  108,015,236  fr.  contre 
108,015,000  fr.  Lebud[[et  spécial  montait  au  chiffre  de  221,934,123  fr. 
Ce  dernier  bud(jet  est  augmenté,  par  la  loi  du  28  mai  1864,  de  200,780  fr. 
de  recettes  et  de  dépenses  balancées.  Sur  le  budget  ordinaire  le  décret 
de  répartition,  postérieur  au  vote  du  Corps  législatif,  avait  établi  un 
excédant  de  4,303,985  fr.  On  y  a  joint  41,511,187  fr.  de  voies  et  moyens 
supplémentaires.  Avec  30  millions  d'annulations  prévues  en  règlement 
d'exercice,  c'est  une  somme  de  75,815,172  fr.  à  porter  aux  recettes. 
Des  lois  spéciales  ont  autorisé  des  dépenses  pour  2,265,728  fr.  La  loi 
rectificative  y  ajoute  27,857,862  fr.  91  c.  Il  reste  donc  45,691,581  fr. 
09  c.  d'excédant  de  recettes  sur  le  budget  ordinaire. 

En  joignant  h  ce  fonds  2,540,236  fr.  de  l'excédant  du  premier  bud- 
get extraordinaire,  tel  que  le  décret  de  répartition  Ta  réglé,  et  5, 580, 000  f. 
de  voies  etmoyenssupplémentaires,  on  se  trouve,  en  face  de  107 ,51 3,332  f. 
de  crédits  nouveaux,  aboutir  à  un  découvert  de  53,701,514  fr.  91  c.  Mais 
comme  l'on  fait  emploi  de  53,800,000  fr.  à  recevoir  du  Mexique,  le  ré- 
sultat définitif  de  l'année  est  supposé  devoir  être  un  excédant  de  recettes 
de  98,485  fr.  09  c. 

Pour  le  budget  ordinaire  de  1865,  il  est  ainsi  prévu  : 
Dette  publique  et  dotations  (y  compris  l'amortisse- 
ment)         699,107,112  fr. 

Services  civils 273,907,232 

Services  militaires 533,310,965 

Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation  et  rem- 
boursements         244,597,274 

1,750,922,583  fr. 

Les  ressources  votées  s'élèvent  à  1,752,036,062  fr.  11  y  a  donc  un  ex- 
cédant de  recettes  à  prévoir  pour  1,113,479  fr. 

Le  budget  spécial,  en  recettes  et  en  dépenses,  monte  à  229,493,035  fr. 

Le  budget  extraordinaire  présente  une  recette  de  119,350,011  fr. 
pour  couvrir  une  dépense  de  118,852,000  fr.  Il  y  aura  donc  un  excé- 
dant de  recettes  de  498,011  fr. 

En  tout  le  budget  actif  monte  à  2,100,879,108  fr.,  et  le  budget  pas- 
sif à  2,099,267,618  fr.  L'excédant  dégagé  doit  donc  être  de  1,611, 490  fr. 

Nous  verrons  dans  trois  ans  le  règlement  de  l'exercice;  et  peut-être 
même  plus  tôt  saurons-nous  si  en  effet  le  Mexique  ne  nous  coûtera  rien, 
dès  le  1"  du  mois  de  juillet  prochain,  et  combien  vaut  le  papier  de  sa 
majesté  Maximilien  1",  que  Dieu  protège,  après  la  France! 

Paul  Boiteau. 
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L'ÉCOINOMIE    SOCIALE 

AU   POINT   DE  VUE   CHRÉTIEN   (^^ 

Par  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de  Saint- Vincent  de  Paul,  à  Paris. 


On  a  pu  regretter  que  les  membres  du  clergfé  restassent  trop  souvent 
étrangers  aux  études  économiques,  et  l'auteur  que  nous  allons  examiner 
l'avoue  avec  une  entière  franchise.  «  On  doit  le  reconnaître,  »  dit-il  au 
début  de  son  livre,  «  les  hommes  «  religieux  n'ont  pas  adopté  aussi  gé- 
néralement ses  doctrines  »  (celles  de  l'économie  politique),  «  et  ils  n'en 
ont  pas  suivi  le  mouvement  avec  le  «même  zèle.  Sauf  des  exceptions 
dont  le  nombre  grossit  chaque  jour,  «ils  ont  accueilli  son  enseignement 
avec  défiance 

a 

«Les  ecclésiastiques  surtout  ont  négligé  cette  science. ....  (T.  I,  p.  2.) 
II  est  bien  vrai  que  certains  économistes  ne  les  y  ont  pas  beaucoup 
encouragés  et  ont  fait  aux  idées  chrétiennes  tout  autre  chose  que  des 
avances.  Sans  vouloir  accuser  personne,  il  est  certain  que  c'est  là  un  résul- 
tatfâcheux.  Les  faits  économiques  ont  toujours  été  importants;  mais,  dans 
le  mouvement  de  notre  société,  cette  importance  se  dessine  toujours  da- 
vantage. Nul  n'est  maître  de  les  ignorer  :  ils  crèvent  les  yeux,  si  l'on 
peut  dire.  En  renonçant  à  les  étudier,  on  se  met  volontairement  'dans 
l'impuissance  de  les  apprécier  sainement,  et,  par  conséquent,  de  donner 
avec  connaissance  de  cause  des  conseils  pour  la  conduite  de  la  vie,  ce 
qui  est  un  des  objets  du  ministère  ecclésiastique.  Ce  n'est  pas  tout  : 
le  clergé  est  en  possession  d'une  partie  notable  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Il  faut  compter  qu'il  en  sera  toujours  ainsi,  qu'on  le  veuille  ou 
non.  Or,  des  maîtres  complètement  étrangers  à  la  science  économique 
ne  seront  pas  très-empressés  d'y  initier  leurs  élèves,  et  ce  défaut  de 
connaissance  non-seulement  expose  à  donner  des  conseils  dangereux, 
mais  est  un  obstacle  à  la  propagation  de  la  science.  A  ce  double  point  de 
vue,  le  livre  de  M.  l'abbé  Corbière  a  un  caractère  particulier  d'impor- 
tance. C'est  d'abord  un  traité  général  d'économie  politique  étendu,  sé- 
rieux, solidement  conçu  et  clairement  écrit,  et,  de  plus,  c'est,  croyons- 
nous,  le  premier  traité  d'économie  politique,  écrit  ex  professa  par  un 

(1)  Paris,  1863.  2  vol.  in-8.  Chez  Jouby. 
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prêtre,  à  Tusig-e  des  prêtres.  «  Ils  (les  ecclésiastiques),  dit  l'auteur, 
s'en  feraient  (de  la  science)  une  fausse  idée,  s'ils  croyaient  que  le 
soin  de  l'acquérir  est  incompatible  avec  les  devoirs  de  leur  ministère; 
elle  est,  au  contraire,  le  complément  indispensable  des  connaissances 
que  leur  vocation  leur  permet.  Non-seulement,  en  l'ajoutant  aux  études 
auxquelles  ils  se  sont  appliqués  jusqu'à  ce  jour,  ils  s'initieront  à  une 
nouvelle  branche  de  la  philosophie  moderne,  mais  ils  seront  plus  à 
même  de  résoudre  une  foule  de  difficultés  casuistiques  nées  du  mouve- 
ment actuel  des  affaires.»  (T.  I,  p.  3.) 

Ces  mots  expliquent  le  but  de  l'ouvragée.  Pour  la  première  fois,  on 
voit  un  prêtre  connu  pour  la  solidité  de  sa  doctrine  et  la  gravité  de  son 
caractère  venir  dire  à  ses  confrères  :  «Il  y  a  dans  l'économie  politique 
tout  un  ordre  d'idées  et  de  faits  que  vous  né^jligez  peut-être,  et  dont 
cependant  la  connaissance  vous  serait  nécessaire.  Vous  n'y  trouverez  pas 
uniquement  un  objet  d'études  théoriques,  mais  un  accroissement  de  con- 
naissances et  de  lumières  dont  il  vous  est  difficile  de  vous  passer.»  Dieu 
veuille  que  cet  appel  soit  écouté  et  cet  exemple  suivi  ! 

Le  titre  de  l'ouvrajye  mérite  attention  :  Économie  socialeau  point  de  vue 
chrétien!  Est-ce  donc  qu'il  y  a  une  économie  politique  chrétienne  et  une 
économie  politique  antichrétienne  .►*  Non  sans  doute.  Les  lois  qui  pré- 
sident à  la  production  et  à  la  répartition  des  richesses  sont  les  mêmes 
chez  tous  les  peuples,  quelles  que  soient  leurs  croyances.  Une  nation 
chrétienne,  quelque  supériorité  morale  qu'on  lui  suppose,  ne  se  dispen- 
sera pas  impunément  de  les  respecter.  Et  cependant,  un  des  plus  habiles 
maîtres  de  la  science  économique  a  soutenu  avec  raison,  dans  ce  recueil 
même,  qu'il  n'y  avait  pas  d'économie  politique  qui  ne  fût  chrétienne. 
En  effet,  les  questions  posées  par  la  science  économique  n'ont  d'intérêt 
pratiîiue  qu'au  sein  des  nations  chrétiennes,  car  là  seulement  elles  re- 
çoivent une  solution.  L'expérience  du  genre  humain  le  démontre;  ce 
n'est  que  chez  ces  nations  qu'on  trouve  la  liberté  individuelle  assurée,  le 
travail  honoré,  la  sécurité  garantie,  la  famille  constituée.  Les  lois  éco- 
nomiques doivent  être  observées  quelle  que  soit  la  forme  de  la  société, 
mais,  en  fait,  elles  ne  sont  observées,  plus  ou  ou  moins  fidèlement,  que 
dans  la  société  chrétienne. 

Mais,  sans  se  mettre  à  ce  point  de  vue,  le  titre  adopté  par  M.  Cor- 
bière est  encore  bien  choisi.  La  même  chose  peut  être  considérée  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  Cela  est  vrai  pour  les  faits  économiques  comme 
pour  les  autres.  La  production  et  la  répartition  de  la  richesse  intéressent 
aussi  l'ordre  moral.  Et  quand  on  passe' aux  questions  de  détail,  on  est  fondé 
à  se  demander  si,  par  exemple,  telle  loi  de  finances  ou  telle  opération 
commerciale  est  utile  à  l'intérêt  général,  si  elle  est  conforme  à  la  morale, 
si  même  elle  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  l'Église,  ces  lois  qu'un  prêtre 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Si  elle  y  paraît  contraire,  est-il  sûr  que  la 
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discipline  ecclésiastique  ait  réellement  prévu  le  cas  et  qu'on  n'ait  pas  à 
formuler  de  nouvelles  régules  pour  des  cas  précédemment  inconnus.  Tout 
cela,  c'est  le  point  de  vue  chrétien,  sous  lequel  la  science  économique 
n'a  peut-être  pas  été  assez  souvent  envisagée,  et  c'est  une  sorte  d'examen 
qu'elle  supporte  très-bien. 

Cet  examen  n'est  pas  sans  difficultés.  Il  faut  le  faire  faire  à  des  esprits 
quelque  peu  prévenus,  habituellement  cultivés  et,  par  conséquent,  exi- 
geants mais  étrangers  à  la  science  économique.  Cela  n'est  possible  qu'à 
la  condition  de  remonter  aux  premiers  éléments  de  la  science  et  d'arri- 
ver à  un  assez  grand  développement.  Aussi,  dans  l'ouvrage  de  M.  Cor- 
bière, les  définitions  tiennent  une  grande  place,  et  l'auteur,  tout  en  ne 
cherchant  qu'à  considérer  les  faits  économiques  au  point  de  vue  chré- 
tien, arrive  à  toucher  à  peu  près  à  tout  l'ensemble  de  la  matière  et  même 
à  se  permettre  quelques  digressions. 

Comme  tous  les  économistes  sérieux,  il  est  partisan  déterminé  de  la 
liberté  commerciale.  C'est  pour  lui  un  principe  acquis  sur  lequel  toute 
discussion  est  désormais  superflue.  11  se  déclare  (t.  II,  p.  291)  c  partisan 
convaincu  de  la  liberté  commerciale.  »  Il  fiiit  bien  quelques  réserves  sur 
les  transitions  à  observer,  les  droits  acquis  à  ménager,  mais  il  aborde 
la  définition  du  libre-échange  avec  une  netteté  et  une  franchise  com- 
plètes. 

«Le  libre-échange  est  la  faculté  reconnue  par  la  loi  de  céder  un  pro- 
duit à  quiconque,  indigène  ou  étranger,  consent  à  rendre  en  retour  un 
prix  ou  un  objet  convenu.  Il  n'est  pas  borné  dans  son  exercice  à  une 
province  ou  à  un  royaume  ;  il  s'applique  à  toutes  les  nations  qui  veulent 
entretenir  des  relations  d'affaires 

«  Le  libre-échange  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  profiter  chaque 
nation  des  produits  qu'elle  n'a  pas  et  que  les  autres  lui  offrent  en  retour 
de  ceux  qu'elle  leur  livre.  S'il  est  repoussé,  chaque  nation  sera  réduite  à 
ses  ressources;  au  contraire,  son  adoption  légale  mettra  entre  les  mains 
de  tous  les  peuples  les  richesses  du  monde  entier 

«  La  terre  avec  ses  trésors  est  ainsi  à  tous  ses  habitants  et,  au  moyen 
de  la  liberté  commerciale,  elle  les  fait  jouir  de  ses  richesses  aussi  abon- 
dantes que  variées. 

«  La  théorie  du  libre-échange  protège  donc  l'intérêt  de  la  communauté 
universelle.  »  (t.  II,  p.  292.) 

Ce  sont  bien  Là,  on  peut  le  dire,  des  vérités  acquises;  mais,  si  elles 
sont  admises  en  principe,  on  en  nie  souvent  les  conséquences. 

M.  Corbière  est  plus  généreux;  il  débute  par  des  restrictions,  et  sa 
conclusion  finale  est  libérale. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  seul  endroit  du  livre  où  les  sentiments  libé- 
raux de  l'auteur  se  produisent.  Aujourd'hui,  on  ne  cite  plus  de  casuistes 
prohibant  le  prêt  à  intérêt,  mais  on  se  borne  souvent  à  garder  un  silence 
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prudent  sur  ce  point  comme  sur  une  question  épineuse.  M.  Corbière  est 
plus  franc.  Un  des  plus  importants  chapitres  de  son  ouvrage  est  consacré 
à  la  liberté,  cette  base  de  toute  économie  politique.  Liberté  de  la  per- 
sonne :  l'esclavage  et  ses  désastreuses  consé(iuences  sont  dépeints  et  vi- 
goureusement stigmatisés.  Liberté  des  transactions  :  les  déclamations 
que  nous  avons  entendues  autrefois  et  que  nous  entendons  quelquefois 
encore  contre  les  monopoles  et  les  accaparements  sont  réduites  à  leur 
juste  valeur.  Liberté  des  coalitions  :  c'est,  on  peut  le  dire,  une  question 
à  Tordre  du  jour,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  compter  une  voix  de  plus 
dans  le  concert  qui  se  fait  entendre  en  faveur  de  la  liberté  d'association 
respectée  chez  les  ouvriers  comme  chez  les  maîtres.  Enfin  la  légitimité 
du  prête!  intérêt  est  très-amplement  démontrée  :  la  sévérité  des  casuistes 
qui  l'ont  prohibé  est  expliquée  d'un^  manière  plausible.  Cette  sévérité, 
du  reste,  a  toujours  été  plus  apparente  que  réelle.  Les  exceptions  admises 
ont  fait  disparaître  la  règle.  M.  Corbière  cite  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  des  décisions  d'auteurs  qui,  partant  d'un  principe  erroné,  arri- 
vaient à  des  conclusions  fausses;  mais  comme,  après  tout,  ces  auteurs 
avaient  du  bon  sens  et  étaient  des  hommes  pratiques,  au  moyen  d'excep- 
tions plus  ou  moins  ingénieuses,  d'inconséquences  bien  ou  mal  dégui- 
sées, ils  finissaient  par  donner  une  solution  conforme  à  la  raison  et  à 
l'intérêt  bien  entendu.  Peut-être  M.  Corbière  n'a-t-il  pas  lui-même  tout 
à  fait  échappé  à  la  contagion  de  cet  exemple,  au  moins  sur  un  point. 
Ainsi,  en  examinant  les  différentes  natures  de  propriété,  il  arrive  (1.  III, 
ch.  I,  section  4)  à  la  propriété  des  brevets  d'invention  et,  contrairement 
à  la  doctrine  soutenue  par  la  plupart  des  économistes,  il  voit  là  une  vé- 
ritable propriété.  Mais  les  inconvénients  qui  découleraient  d'une  telle 
décision  prise  h  la  rigueur  le  frappent  et  il  finit  par  conclure  en  faveur 
du  maintien  du  système  actuel. 

«A  quoi  donc  se  décider.^  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  préférable,  c'est  de 
s'en  tenir  encore  au  système  suivi  actuellement,  sauf  les  modifications 
réclamées  par  l'expérience.  Sans  doute,  il  est  à  regretter  que  le  droit 
des  inventeurs  ne  soit  pas  assuré  dans  toute  son  étendue,  mais  qu'y  faire 
si  ce  n'est  pas  possible?  Dès  qu'une  telle  garantie  n'est  pas  réalisable, 
elle  n'est  pas  due,  au  moins  tant  que  durent  les  obstacles.  »  Cette  déci- 
sion est  très-sage,  mais  que  devient  alors  le  principe  de  la  propriété  des 
inventions. 3 

A  cette  critique,  nous  nous  permettrons  d'en  ajouter  deux  autres. 
Peut-être  M.  Corbière  est-il  un  peu  .trop  sévère  pour  Malthus  et  son 
école;  peut-être  aussi,  en  faisant  le  tableau  du  paupérisme  en  Angle- 
terre, a-t-il  un  peu  oublié  que  nous  avons  en  France  aussi  du  paupé- 
risme etdiîs  misères  qui  ne  le  cèdent  guère  à  celles  du  Royaume-Uni. 

A  côté  des  casuistes  plus  prudents  et  plus  ingénieux  que  conséquents 
que  nous  avons  cités,  il  serait  injuste  de  ne  pas  nommer  ces  théologiens 
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qui,  à  l'époque  où  l'économie  politique  était  une  science  à  naître,  ont  eu 
des  vues  pleines  de  sagacité  et  ont  donné  des  définitions  dont  l'exacti- 
tude n'a  pas  été  dépassée.  Tel  est  ce  Nicole  Oresme,  évéque  de  Lizieux 
au  XIV®  siècle,  auquel  on  doit  d'excellentes  observations  sur  la  monnaie 
(t.  I,  p.  48).  Si  les  ecclésiastiques  négligent  la  lecture  des  économistes, 
on  peut  dire  aussi  que  certains  économistes  sont  beaucoup  trop  étran- 
(jers  aux  ouvrages  des  théolog-iens. 

Le  livre  que  nous  examinons  n'a  pas  seulement  pour  mérite  de  mettre 
à  la  portée  des  ecclésiastiques  les  matières  économiques  dont  ils  ont  le 
moins  d'habitude,  il  en  a  encore  un  autre,  c'est  d'expliquer  clairement 
aux  gens  du  monde  des  sujets  qu'habituellement  ils  ne  connaissent 
guère.  Kous  citerons,  entre  autres,  les  chapitres  des  Caisses  ecclésias- 
tiques, t.  I,  p.  207;  des  Revenus  du  clergé,  t.  II,  p.  192;  du  Devoir 
de  Vaumône,  t.  II,  p.  348;  de  la  Charité  collective,  t.  II,  p.  464.  Ces 
matières  ne  sont  pas,  absolument  parlant,  du  domaine  de  la  science  éco- 
nomique pure,  mais  elles  y  touchent  de  près  et  sont  malheureusement 
peu  étudiées,  quoiqu'on  en  parle  beaucoup.  Ceux  mêmes  qui  ne  parta- 
geraient pas  les  sentiments  de  l'auteur  peuvent  trouver  beaucoup  de 
profit  à  lire  une  exposition  faite  avec  clarté,  avec  modération  et  avec  une 

incontestable  compétence. 

A.-F.  Legentil. 


LEÇONS     ÉLÉMENTAIRES 

D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

Par  M.  J.-G.  Courcelle-Seneuil  (1) 


Les  parties  les  plus  usuelles  des  mathématiques,  —  l'arithmétique, 
l'algèbre  et  la  géométrie  élémentaires,  sont  celles  qui  rendent  le  plus  de 
services  et  qu'il  importe  le  plus  de  répandre  chez  les  multitudes.  Parmi  les 
connaissances  acquises  en  économie  politique,  il  en  est  aussi  qu'il  serait 
plus  particulièrement  nécessaire  de  propager  chez  le  grand  nombre  des 
personnes  en  mesure  de  recevoir  quelque  culture  intellectuelle,  et,  selon 
nous,  ce  sont  ces  mêmes  notions  qu'il  conviendrait  surtout  d'exposer  et 
de  développer  dans  les  ouvrages  élémentaires,  —  les  parties  les  plus 


(i)  Paris,  1864.  Guillaumin  et  C^  1  vol.  in  18. 
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compliquées,  les  plus  ardues,  les  moins  usuelles  de  la  science,  et  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  un  dejyré  suffisant  de  certitude  ou  de 
probabilité,  devant  rester  l'objet  des  préoccupations  du  cercle  plus  ou 
moins  restreint  des  personnes  (|ui,  par  goût  o;i  par  position,  sont  appe- 
lées à  embrasser  l'ensemble  des  connaissances  de  cet  ordre. 

Dans  ces  conditions,  le  choix  des  notions  à  exposer  doit  être  déterminé 
par  le  àe^ré  de  leur  utilité  relative,  lequel  dépend  en  grande  partie  des 
changements  ou  rectifications  désirables  dans  les  institutions,  les  mœurs, 
les  opinions  dominantes  dans  chaque  pays.  En  France,  par  exemple,  les 
ouvrages  élémentaires  d'économie  politique  destinés  à  éclairer  l'opinion 
du  grand  nombre,  nous  paraîtraient  devoir  s'attacher  surtout  à  la  pro- 
pagation des  notions  ci-après  indiquées  : 

1"  Celles  sur  les  véritables  fonctions  de  la  monnaie  et  du  crédit,  afin 
de  dissiper  l'erreur  très-nuisible  et  très-générale  encore,  qui  voit,  dans 
ces  moyens  d'acquisition  ou  d'échange,  la  richesse  ou  les  capitaux; 

2"  Celles  qui  montrent,  dans  les  progrès  de  l'accumulation  ou  de 
l'épargne,  l'une  des  conditions  principales  de  l'amélioration  du  sort 
du  grand  nombre,  —  et  dans  ceux  de  la  prodigalité,  du  faste  et  du 
luxe,  l'une  des  causes  qui  empêchent  le  plus  celte  amélioration; 

3"  Celles  qui,  faisant  connaître  les  véritables  conditions  de  la  liberté  du 
travail  et  des  transactions,  montrent  dans  cette  liberté  le  régime  qui  as- 
sure le  mieux  la  fécondité  de  la  production  et  l'équitable  répartition  des 
produits,  —  et  dans  les  directions,  les  réglementations,  les  entraves,  les 
perturbations  de  toute  espèce,  que  permettent  d'y  apporter  les  attribu- 
tions démesurées  de  l'autorité  publique  ou  des  gouvernements,  l'obstacle 
le  plus  considérable  à  l'avancement  des  civilisations  modernes; 

4"  Celles  faisant  connaître  les  conditions  légitimes  de  la  formation  ou 
de  l'acquisition  des  propriétés  individuelles  ou  de  famille,  la  nécessité 
d'en  garantir  la  jouissance  exclusive  à  ceux  qui  les  ont  créées  par  leurs 
travaux  ou  leurs  épargnes,  ou  à  ceux  à  qui  elles  sont  légitimement 
échues  par  voie  de  succession  ou  de  transmission,  et  les  funestes  consé- 
quences qu'entraîne,  quant  à  l'intérêt  de  tous,  tout  autre  régime  de  la 
propriété; 

6°  Celles  relatives  aux  conditions  les  plus  générales  de  l'élévatfon  ou 
de  l'abaissement  de  la  rémunération  des  travaux  ; 

6"  Enfin  celles  qui  montrent  dans  l'insécurité,  c'est-à-dire  dans  le 
défaut  de  garanties  eîficaces  pour  les  libertés  et  les  propriétés,  —  pro- 
venant soit  des  mauvaises  tendances  des  populations,  soit  des  mauvaises 
directions  de  leur  gouvernement,  lefléau  économique  le  plus  redouta- 
ble, parce  qu'il  est  le  plus  funeste  aux  intérêts  communs. 

Les  meilleurs  enseignements  de  l'économie  politique,  sur  ces  différents 
points,  sont  arrivés  à  l'état  de  vérités  définitivement  constatées,  et 
c'est  la  raison  (}ui,  jointe  à  l'étendue  ou  à  l'importance  de  leur  utilité, 
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nous  paraîtrait  devoir  engager  à  en  faire  principalement  la  matière  des 
ouvrages  élémentaires.  Ces  vérités  devraient  y  être  suffisamment  déve- 
loppées pour  qu'il  ne  fût  pas  indispensable  de  recourir,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  des  travaux  plus  étendus;  quant  aux  autres  notions,  aux  au- 
tres conclusions  de  la  science,  on  pourrait  rappeler  celles  qui  ne  sont 
plus  raisonnablement  controversables,  mais  très-succinctement,  et  en 
renvoyant,  pour  les  démonstrations,  aux  travaux  oîi  elles  ont  été  l'objet 
d'un  examen  approfondi. 

Un  livre  ainsi  conçu,  sans  offrir  autant  de  difficultés  qu'un  traité  élé- 
mentaire devant  embrasser  toutes  les  parties  de  la  science,  en  présente- 
rait encore  de  fort  considérables,  et  d'abord,  dès  qu'il  faudrait  le  faire 
court  afin  qu'il  fût  plus  lu,  celle  non  petite  de  réunir  la  concision  à  la 
clarté;  puis  celle  de  ne  se  rattacher  qu'à  un  petit  nombre  de  principes 
généraux  péremptoirement  démontrés,  de  connaître  eitactement  toutes 
les  vérités  acquises  en  économie  politique,  afin  de  ne  pas  oublier  l'action, 
l'influence  de  celles  dont  on  ne  parlerait  pas;  puis  celle  d'éviter  de  s'en- 
gager dans  aucune  des  théories  économiques  présentant  encore  de  l'in- 
cerlitude  ou  de  la  confusion;  de  se  tenir  en  garde  contre  toute  contradic- 
tion, contre  toute  expression  de  nature  à  prêter  aux  malentendus  ;  de 
donner  aux  notions  exposées  toute  la  portée,  mais  rien  au  delà  de  la  por- 
tée qu'on  entend  leur  attribuer,  ce  qui  oblige  à  en  discerner  clairement 
toutes  les  conséquences.  Ces  diverses  conditions  exigent  une  force  et  une 
continuité  d'attention  dont  peu  d'esprits  sont  capables,  au  milieu  des 
préoccupations  multipliées  et  incessamment  variables  qui,  de  nos  jours, 
pèsent  généralement  sur  les  hommes  d'étude. 

C'est  ce  qu'a  bien  senti  M.  Courcelle-Seneuil  en  composant  ses  Leçons 
élémentaires  ;  car  il  les  fait  précéder  d'une  déclaration  fort  modeste  : 

«  L'auteur  sent  trop  les  difficultés  que  présente  la  rédaction  d'un  bon 
livre  élémentaire  pour  ne  pas  être  convaincu  qu'on  rencontrera  dans 
celui-ci  de  nombreuses  et  graves  imperfections.  Il  espère  cependant 
que  cette  publication  pourra  être  utile,  soit  en  donnant  à  l'enseignement 
économique  une  forme  précise  et  positive  qui  appelle  et  facilite  les  amé- 
liorations, soit  en  provoquant,  chez  ceux  qui  prendront  la  peine  d'étudier 
ce  petit  livre,  une  féconde  activité  intellectuelle.  /> 

Ces  Leçons  ne  sont  nullement  conçues  dans  le  sens  que  nous  indiquions 
tout  à  l'heure.  L'auteur  a  voulu  en  faire  une  sorte  de  cadre,  de  tableau 
ïoramaire  des  études  à  suivre  pour  arriver  à  la  connaissance  de  l'en- 
jemble  de  la  science  ;  elles  se  composent  d'une  suite  de  propositions,  non 
démontrées,  résumant  ses  principes  ou  ses  conclusions,  les  démonstra- 
tions étant  renvoyées  soit  au  professeur,  soit,  pour  les  personnes  qui 
étudieraient  seules,  à  des  ouvrages  plus  étendus,  ou  à  leurs  propres  mé- 
ditations. 

Toutes  les  propositions  formulées  ne  nous  ont  pas  paru  ressortir  de 
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l'état  actuel  de  la  science  ;  quelques-unes  représentent  des  opinions  par- 
ticulières à  l'auteur  et  qu'il  a  développées  dans  son  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique',  d'autres  reproduisent  des  doctrines  qui 
ont  eu  place  dans  les  premiers  enseif^nements  de  la  science,  mais  qui, 
depuis,  ont  été  abandonnées  ou  rectifiées  par  la  plupart  des  économistes 
instruits,  comme  n'étant  pas  conformes  aux  faits.  Parmi  ces  dernières, 
nous  en  si^jnalerons  seulement  une,  parce  qu'elle  est  importante  et 
qu'elle  nous  semble  devoir  considérablement  changer  l'étendue  et  la  na- 
ture des  inveslig^ations  de  l'économie  politique,  selon  qu'on  l'admet  ou 
qu'on  la  rejette;  c'est  celle  d'après  laquelle  les  richesses  ne  seraient  com- 
posées que  d'objets  matériels;  depuis  Smith  et  Malthus,  qui  ont  soutenu 
cette  proposition,  les  travaux  de  J.-B.  Say,  ceux  de  Rossi  (13'  leçon  de 
son  premier  cours),  ceux  de  Charles  Dunoyer  surtout,  nous  paraissent 
avoir  définitivement  démontré  qu'il  fallait  comprendre  dans  les  richesses 
toutes  les  utilités  pourvues  de  valeur  échangeable  et  que  l'on  n'obtient 
pas  pour  rien,  alors  même  qu'elles  ne  consistent  que  dans  des  impres- 
sions, des  modifications  produites  dans  l'homme  ou  dans  ses  facultés.  La 
grande  majorité  des  économistes,  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie, 
nous  paraît  ralliée  à  cette  dernière  doctrine ,  et  nous  pensons  que 
M.  Courcelle-Seneuil  l'adoptera  lui-même,  en  revenant  à  une  observa- 
tion attentive  et  plus  approfondie  sous  ce  rapport,  de  la  nature  des 
choses  économiques,  et  en  s'aidant  des  travaux  de  Say,  de  Rossi  et  de 
Dunoyer. 

L'auteur  substitue  aux  expressions  généralement  usitées  de  production 
et  de  distribution,  celles  de  formation  et  d'appropriation  des  richesses; 
ces  dernières  désignations  lui  ont  paru,  dit-il,  plus  exactes.  Nous  n'avons 
pu  concevoir  l'utilité  de  ce  changement;  la  production  d'utilités  va- 
lables par  l'industrie  commerciale,  par  exemple,  ne  paraît  guère  com- 
porter le  mot  formation,  cette  industrie  n'agissant  nullement  sur  la 
forme  des  produits,  et  l'utilité  en  elle-même  n'ayant  pas  de  formes 
assignables;  quant  à  l'appropriation  des  richesses,  elle  est  souvent 
tout  autre  chose  que  ce  que  les  économistes  entendent  par  distri- 
bution. 

Nous  aurions  encore  bien  des  remarques  à  faire  sur  toute  la  série 
des  propositions  formant  la  matière  des  cinquante-une  leçons  données 
par  l'auteur;  mais  nous  devons  limiter  l'étendue  de  nos  appréciations, 
et  nous  reconnaissons  d'ailleurs  que,  le  plus  souvent,  ces  propositions 
sont  vraies  et  bien  formulées. 

L'auteur  a  fait  suivre  ses  leçons  de  questions  et  exercices  qui  remplis- 
sent la  moitié  du  volume  et  qui,  selon  nous,  en  constituent  principale- 
ment l'utilité  et  le  mérite.  Bien  <jue  ces  questions  n'aient  pas  toutes  éga- 
lement une  portée  scientifique,  et  que  souvent  elles  nous  aient  paru 
s'écarter  du  champ  d'investigations  propre  à  l'économie  politique,  il  en 
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est  un  très-grand  nombre  de  nature  à  exercer  utilement,  non-seulement 
des  étudiants,  mais  les  économistes  eux-mêmes,  et  dont  la  solution  im- 
porterait certainement  à  l'élucidation  et  à  Favancement  de  la  science- 
Grâce  surtout  à  ce  recueil  de  questions,  le  nouveau  livre  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil  prendra  utilement  sa  place  parmi  les  ouvrages  élémen- 
taires propres  à  l'enseignement  de  l'Économie  politique,  et  il  remplit 
parfaitement  l'un  des  buts  que  s'est  proposés  Fauteur,  celui  de  «provo- 
quer une  féconde  activité  intellectuelle.  » 

Ambroise  Clément. 
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RéauBon  da    6  mai  1864  (suite). 

l'accroissement  des  prix  est-il  SIGXE  de  prospérité  générale?  —  CAUSES  DE 
CET  ACCROISSEMENT.  —  ACTION  DES  METAUX  PRECIEUX. 

La  question  mise  en  discussion  était  ainsi  formulée  sur  le  programme  : 
«  L'accroissement  des  prix  est-il  signe  de  prospérité  générale  ?  » 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole  pour  ouvrir  la  discus- 
sion, dit  que  cette  question  doit  être  examinée,  parce  que  l'affirmative  a 
plus  d'une  fois  été  employée  dans  les  documents  publics  comme  une 
vérité  incontestable.  Selon  lui  on  ne  peut  pas  poser  en  principe  que  l'ac- 
croissement des  prix  est  signe  de  prospérité  générale;  car  s'il  y  a  d'heu- 
reuses circonstances  qui  font  que  les  prix  haussent,  il  y  en  a  aussi  de 
tout  à  fait  regrettables.  La  proposition  inverse,  prise  dans  sa  généralité, 
quoique  plus  vraie,  n'est  pas  absolument  vraie  non  plus  :  s'il  y  a  d'heu- 
reuses circonstances  qui  font  que  les  prix  baissent,  il  y  en  a  aussi  de 
regrettables.  La  valeur  résulte  de  nombreux  éléments  :  des  diverses 
circonstances  produisant  l'offre  et  de  la  demande  et  aussi  des  frais  de 
production,  le  salaire,  l'intérêt  du  capital,  le  transport,  l'impôt,  etc.  Si 
on  considère  le  prix  qui  est  la  valeur  exprimée  en  valeur  d'or  et  d'ar- 
gent, la  variation  tient  aussi  aux  circonstances  de  la  production  des 
métaux  précieux. 

Si  les  prix  haussent  par  suite  de  l'augmentation  de  consommation  et 
de  l'augmentation  des  salaires,  c'est  signe  de  prospérité.  Si  c'est  par  la 
hausse  de  l'intérêt,  par  la  hausse  du  prix  de  transport,  par  l'accroisse- 
ment des  impôts  et  des  emprunts,  ou  par  suite  d'un  excédant  de  popu- 
2*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  13  juin  1864.  31 
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lation,  c'est  sipe  du  contraire.  Si  c'est  par  l'abondance  croissante  du 
numéraire,  ce  n'est  ni  bon  ni  mauvais  sig^ne;  mais  la  hausse  occasionne 
des  souffrances  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  travail  se  soit  équilibré  avec 
la  valeur  du  numéraire.  Quelques-uns  de  ces  éléments  ont  une  double 
influence.  L'intérêt,  par  exemple,  peut  hausser  par  suite  de  l'activité 
industrielle  et  par  suite  de  l'insécurité  qui  produit  l'inactivité  indus- 
trielle. Il  peut  baisser  par  l'abondance  des  capitaux,  comme  par  le  non- 
emploi  des  capitaux.  — 11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  voir  dans  la  hausse  ou 
la  baisse  des  prix  un  si(jne  caractéristique  de  prospérité  générale  ou  de 
uon-prospérité. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  rappelle  l'influence  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Ce  rapport  peut  varier  de  bien  des  façons.  Si  les  prix 
haussent  par  l'effet  d'une  réduction  de  l'offre,  c'est-cà-dire  d'une  diminu- 
tion de  production,  la  hausse  est  un  sipe  de  pauvreté  plus  que  de  ri- 
chasse;  si  au  contraire  les  prix  haussent  par  suite  d'une  augmentation 
dans  la  demande,  c'est-à-dire  d'un  accroissement  de  consommation,  la 
hausse  est  un  signe  de  prospérité.  Réciproquement,  si  les  prix  croissent 
par  suite  de  la  réduction  de  la  demande,  c'est  mauvais  signe  ;  s'ils  bais- 
sent par  une  augmentation  de  l'offre,  c'est  un  fait  heureux.  On  voit  donc 
qu'on  ne  peut  ici  faire  de  réponse  qui  s'applique  à  tous  les  cas.  Il  y  a  de 
bonnes  et  de  mauvaises  hausses,  de  bonnes  et  de  mauvaises  baisses;  ces 
faits  sont  même  si  complexes  qu'il  y  a  très-peu  de  mouvements  dans  les 
prix  qui  soient  exclusivement  bons  ou  exclusivement  mauvais;  des 
causes  de  diverse  nature  opèrent  à  la  fois. 

Il  y  a  des  pays  où  règne  le  bon  marché,  faute  de  débouchés.  Quand  les 
débouchés  arrivent,  les  prix  montent.  Autrefois,  par  exemple,  les  voies 
de  communications  n'étant  pas  encore  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis, 
la  partie  de  la  France  qui  cultive  le  vin  ne  pouvait  pas  vendre  ses  pro- 
duits; les  vins  n'y  avaient  presque  pas  de  valeur.  Les  débouchés  se  sont 
ouverts,  le  vin  a  monté,  et  le  pays  s'est  enrichi.  En  même  temps  les  pays 
qui  ne  produisent  pas  de  vin  le  payaient  plus  cher;  quand  les  transports 
sont  devenus  plus  faciles,  le  vin  a  baissé,  et  la  consommation  s'est  ac- 
crue. Voilà  une  hausse  sur  un  point  et  une  baisse  sur  un  autre  qui  toutes 
deux  ont  été  heureuses.  Supposez  maintenant  que,  les  moyens  de  trans- 
port devenant  insuffisants,  les  prix  montent  dans  les  pays  consomma- 
teurs et  baissent  dans  les  pays  producteurs  ;  ce  double  effet  sera  désas- 
treux. 

On  peut  signaler  entre  la  hausse  et  la  baisse  une  relation  étroite  qui 
fait  que  l'une  conduit  à  l'autre.  La  hausse  excite  la  production  et  par 
conséquent  ramène  la  baisse;  la  baisse  excite  la  consommation,  et  par 
conséquent  ramène  la  hausse.  On  ne  peut  ériger  ni  l'une  ni  l'autre  en 
principe  permanent.  Il  serait  difficile  d'imaginer  un  pays  où  les  prix 
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monteraient  toujours,  et  un  autre  où  les  prix  baisseraient  toujours;  la 
hausse  et  la  baisse  ontéfjaleraentdes  bornes.  L'important  est  qu'il  n'y  ait 
rien  de  factice  qui  force  dans  un  sens  quelconque  le  rapport  naturel  en- 
tre l'offre  et  la  demande.  La  consommation  et  la  production,  livrées  à 
elles-mêmes,  se  feront  leur  partléçiame,  pourvu  qu'elles  soient  parfai- 
tement libres.  Vo'ml  de  maximum,  point  de  minimum  fixés  théorique- 
ment; le  véritable  maximum,  c'est  le  point  où  la  consommation  s'arrête, 
faute  de  ressources;  le  véritable  ininimum,  c'est  le  point  où  la  produc- 
tion cesse,  faute  de  rémunération.  Laissez  les  faits  se  produire  d'eux- 
mêmes;  ne  les  devancez  pas,  ne  les  faussez  pas. 

Nous  avons  eu,  dans  d'autres  temps,  une  école  du  bon  marché  à  tout 
prix;  nous  avons  maintenant  une  école  de  la  cherté.  Cette  dernière  doc- 
trine est  en  ce  moment  la  plus  danjjereuse.  Considérée  en  elle-même,  la 
cherté  n'est  ni  un  bien  ni  un  mal  ;  elle  ne  se  qualifie  que  par  ses  causes. 
Il  faut  savoir  l'accepter  quand  elle  arrive  naturellement;  mais  il  ne  faut 
pas  en  faire  un  système.  Il  est  surtout  impossible  de  la  justifier  quand 
elle  provient  de  monopoles,  d'impôts  excessifs  ou  d'autres  causes  non 
moins  déplorables.  Si  la  hausse  des  prix  était  toujours  regardée  comme 
un  signe  de  prospérité,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  donner  cette 
flatteuse  apparence,  car  les  gouvernements  ont  beaucoup  plus  de  moyens 
de  faire  la  hausse  que  la  baisse. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  ne  croit  pas  que 
M.  de  Lavergne  soit  complètement  dans  le  vrai  en  disant  qu'une  di- 
minution d'offre  est  toujours  un  signe  de  souffrance. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  la  diminution  de  l'offre  peut 
être  une  preuve  de  prospérité.  Ainsi,  en  prenant  pour  exemple  les  vins 
du  Midi ,  il  pourrait  se  faire  que  la  diminution  de  l'offre  provînt 
d'un  changement  de  culture  déterminé  par  les  plus  grands  avantages  que 
présenteraient  d'autres  produits,  et  M.  Bénard  cite  la  garance  et  la  soie. 

Il  est  encore  uq  autre  point  sur  lequel  M.  Bénard  veut  appeler  l'atten- 
tion de  la  réunion,  c'est  celui  de  l'action  des  impôts  sur  l'élévation  du 
prix  des  choses.  Sans  aucun  doute  les  impôts  ont  augmenté  dans  une  cer- 
taine proportion  depuis  quelques  années;  mais,  si  nous  retournons  en 
arrière,  nous  voyo;îsque  sous  les  régimes  précédents  l'augmentation  des 
impôts  ou,  ce  qui  revient  au  même,  du  chiffre  du  budget,  a  été  à  peu  près 
la  même  que  dans  ces  dernier  temps. 

Kousne  voyons  pas  cependant,  dit  M.  Bénard,  que  le  prix  des  choses 
échangeables  ait  alors  subi  une  augmentation  comparable  à  celle  dont 
nous  sommes  témoins  aujourd'hui.  11  convient  donc  d'écarter  la  ques- 
tion des  impôls,  et  attribuer  la  hausse  des  prix  en  partie  à  l'accroisse- 
ment du  numéraire,  qui  en  définitive  est  une  richesse,  et  en  partie  à  Tac- 
croissement  de  la  prospérité  publique. 
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M.  de  Lavergne.  M.  Bénard  paraît  attribuer  à  l'affluence  des  métaux 
précieux  la  iiausse  générale  qui  s'est  produite  en  France  et  surtout  à 
Paris  depuis  dix  ans.  Cet  état  serait  réel  qu'il  n'aurait  rien  d'extraor- 
dinaire. C'est  ce  qui  est  arrivé  au  xvi*  siècle,  à  l'époque  où  l'Amérique 
a  commencé  à  verser  sur  l'Europe  ses  métaux  précieux.  Mais  M.  de  La- 
ver{;ne  ne  croit  pas  que  ce  soit  précisément  le  cas  aujourd'hui  :  il  vient 
de  faire  à  ce  sujet  une  communication  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  D'abord  la  hausse  n'a  pas  été,  loin  de  Paris  du  moins ,  ce 
qu'on  suppose  {jcnéralement  :  elle  n'a  pas  dépassé  sur  l'ensemble  du 
prix  12  ou  15  0/0;  ensuite  elle  n'a  pas  été  absolument  générale,  en  ce 
sens  que,  si  certains  prix  ont  monté,  d'autres  se  sont  maintenus,  d'au- 
tres même  ont  baissé.  Quand  on  entre  dans  ce  détail  des  choses  qui  ont 
le  plus  monté ,  on  trouve  presque  toujours  des  causes  particulières  : 
ainsi ,  la  hausse  de  la  soie  s'explique  par  la  maladie  du  ver  à  soie ,  celle 
du  vin  par  Voidimn,  celle  du  coton  par  la  guerre  d'Amérique  ,  etc. 
Enfin,  la  hausse  n'a  pas  été  constante  et  régulière  :  elle  s'est  manifestée 
subitement  de  1854  à  1857  ,  et  ce  n'est  pas  le  moment  où  les  métaux 
précieux  sont  entrés  en  France  avec  le  plus  d'abondance.  Les  prix  gé- 
néraux qui  avaient  atteint  leur  maximum  en  1857,  d'après  les  évalua- 
tions de  la  commission  des  valeurs,  ont  redescendu  en  1858  et  18.59,  et 
c'est  précisément  dans  ces  deux  années  que  les  arrivages  d'or  sont  par- 
venus à  leur  apogée.  On  peut  conclure  de  ces  faits  que  l'influence  des 
métaux  précieux  sur  les  prix ,  si  elle  n'a  pas  été  absolument  nulle,  a  du 
moins  été  fort  peu  sensible,  et  qu'il  faut  chercher  ailleurs  les  véritables 
causes  de  la  hausse. 

Ces  causes  sont  de  plusieurs  sortes,  les  unes  bonnes,  les  autres  mau- 
vaises. La  bonne  est  le  progrès  du  bien-être  général ,  qui  se  traduit  par 
un  accroissement  de  consommation,  non-seulement  en  France,  mais  dans 
le  monde  entier  :  la  France  exporte  aujourd'hui  quatre  fois  plus  de  pro- 
duits qu'il  y  a  trente  ans ,  et  elle  en  consomme  probablement  deux  fois 
plus.  Si  cette  cause  opérait  seule,  il  n'y  aurait  qu'à  s'applaudir,  mais  il 
y  en  a  d'autres  qui  n'ont  pas  le  même  caractère  :  la  première  est  l'aug- 
mentation des  impôts;  les  impôts  se  sont  accrus  de  500  millions  en  dix 
ans ,  et  on  sait  que ,  par  tout  pays,  les  forts  impôts  amènent  la  cherté; 
la  seconde  est  l'accroissement  des  dépenses  improductives,  dépenses  de 
pierre  ou  de  luxe  qui  retardent  le  progrès  naturel  de  la  production  ,  et 
ralentiss(3nt  l'offre  en  même  temps  qu'elles  excitent  la  demande.  A  Paris, 
les  causes  de  cherté  frappent  aujourd'hui  tous  les  yeux.  Elles  se  résu- 
ment en  un  mot  :  l'énorme  accroissement  de  la  population  parisienne. 
Quand  une  population  de  600,000  âmes ,  c'est-à-dire  l'équivalent  d'une 
très-grande  ville  ,  s'agglomère  en  dix  ans  sur  un  point  qui  en  contenait 
déjà  1,. 500, 000,  il  en  résulte  nécessairement  une  perturbation  dans 
toutes  les  conditions  de  l'existence.  Il  a  fallu  nourrir  et  loger  ces  600,000 
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nouveaux  habitants.  Les  propriétés  bâties  n'ont  plus  suffi ,  d'autant  plus 
qu'on  en  a  démoli  une  grande  partie.  La  rég^ion  qui  fournissait  Paris  de 
subsistances  n'a  pas  suffi  davantage;  il  a  fallu  étendre  le  rayon  d'appro- 
visionnement, et  par  conséquent  accroître  les  frais  de  transport.  Une 
portion  de  cette  agglomération  extraordinaire  est  la  conséquence  des 
chemins  de  fer  qui  convergent  de  toutes  parts  sur  Paris  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  plus  importante  :  les  trois  quarts  ont  été  attirés  par  les  dépenses 
immenses  qu'on  y  a  faites. 

M.  Bertrand,  ancien  officier  de  marine,  croit  que  les  analyses  qu'exi- 
gerait la  discussion  de  la  question  proposée  sont  beaucoup  trop  subtiles 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  traiter  à  fond  dans  une  conversation  ra- 
pide. 

Pour  faire  voir  combien  il  était  difficile  de  suivre  une  série  de  rai- 
sonnements rigoureux  sur  cette  question,  il  fait  observer  :  que  l'exem- 
ple du  blé  ne  pourrait  rien  prouver;  qu'en  thèse  générale,  et  dans  le 
cours  régulier  des  choses ,  on  pourrait  dire  que  le  renchérissement 
produit  par  un  déficit  de  la  récolte  est  une  cause  d'appauvrissement; 
mais  que,  si  plusieurs  bonnes  récoltes  successives  avaient  fait  dérober 
une  portion  de  terres  à  la  culture  du  blé  pour  la  consacrer  à  la  pro- 
duction des  plantes  fourragères  ou  industrielles,  il  pourrait  bien  arriver, 
les  circonstances  atmosphériques  devenant  moins  favorables  aux  cé- 
réales ,  que  le  prix  du  blé  haussât  sensiblement  quand  l'accroissement 
de  produits  des  autres  cultures  compenserait  et  au  delà  cette  perte  pour 
le  pays. 

M,  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ne  pense  pas  que  la  question, 
telle  qu'elle  est  posée,  soit  soluble,  car  il  faut  y  répondre,  selon  les 
cas,  tantôt  par  non,  tantôt  par  oui.  Non,  l'accroissement  des  prix  n'est 
pas  par  lui-même  un  signe  certain  et  nécessaire  de  la  prospérité  géné- 
rale ;  loin  de  là,  il  pèse  souvent  sur  le  public  dont  il  entrave,  retarde  et 
diminue  les  jouissances.  Puis  on  est  immédiatement  obligé  d'ajouter  que, 
dans  bien  des  cas  aussi,  il  atteste  un  développement  d'utilité  et  de  ser- 
vices, et  devient  un  symptôme  et  une  cause  de  richesse. 

Dans  les  éléments  des  prix,  il  y  a  la  part  des  choses  et  celle  des 
hommes.  Il  est  bon  et  utile  que  la  masse  des  choses  augmente,  que  leur 
production  s'accroisse,  que  leurs  qualités  s'améliorent,  qu'elles  s'ob- 
tiennent à  moindres  frais,  qu'elles  deviennent  accessibles  à  un  nombre 
de  consommateurs  de  plus  en  plus  grand.  La  baisse  des  prix,  quand  elle 
est  la  conséquence  et  le  signe  d'un  accroissement  d'abondance,  est  in- 
contestablement une  richesse.  Elle  serait  un  appauvrissement  si  elle  por- 
tait sur  des  choses  dont  la  quantité  et  la  qualité,  dont  l'utilité  seraient 
stationnaires  ou  décroissantes. 
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Un  élément  des  prix  est  le  travail  humain.  lî  est  bon  et  utile  que  son 
domaine  s'étende,  que  ses  emplois  se  multiplient,  que  les  salaires  s'élè- 
vent, qu'ils  fossent  mieux  vivre  les  travailleurs,  qu'ils  appellent  au  libre 
exercice  de  leur  activité  les  êtres  humains  que  la  servitude  et  l'igno- 
rance tenaient  en  dehors  de  la  production  et  presque  de  l'humanité.  La 
hausse  des  prix,  si  elle  provient  d'une  plus  équitable  et  plus  intelligente 
rémunération  du  travail,  est  un  progrès  de  la  richesse.  Elle  est  obstacle 
à  la  richesse,  et  cause  de  pauvreté,  si  elle  a  pour  origine  les  combinai- 
sons artificielles  et  arbitraires  de  la  violence,  de  la  force,  des  sophisraes 
politiques  et  sociaux. 

M.  ViLUAUMÉ  est  de  l'avis  de  M.  Renouard  sur  la  nature  de  la  ques- 
tion. Il  croit  néanmoins  que  l'abaissement  des  prix  des  objets  indis- 
pensables est  un  signe  de  prospérité  générale  :  par  exemple ,  en  tenant 
compte  de -la  diminution  de  la  puissance  d'acquisition  de  la  monnaie, 
le  blé  était  quatre  fois  plus  cher  en  Angleterre  et  en  France,  de  1550 
à  1750,  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui;  et  de  1750  à  1800  il  coûta  en  moyenne 
le  double  de  ce  qu'il  coûte  aujourd'hui.  Les  statistiques  donneraient  un 
résultat  analogue  en  ce  qui  concerne  les  vêtements  de  première  néces- 
sité. Or,  il  est  évident  que  depuis  18001a  situation  matérielle  du  peuple 
s'est  extraordinairement  améliorée  en  Angleterre,  et  surtout  en  France. 

On  attribue  trop  de  part  à  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique 
dans  la  baisse  du  prix  des  denrées  indispensables  ou  utiles  à  l'existence. 
En  effet,  cette  baisse ,  qui  se  manifesta  au  xvi^  siècle,  provenait  surtout 
de  ce  que  la  France  s'était,  grâce  à  Jeanne  d'Arc,  débarrassée  de  l'in- 
vasion des  Anglais,  qui,  durant  quatre-vingts  ans  de  combats  et  de 
pillages,  sur  les  cent  ans  que  dura  la  guerre  de  ce  nom  ,  forcèrent  les 
malheureux  Français  à  abandonner  la  culture.  Ainsi ,  toute  la  Beauce, 
pourtant  si  fertile,  était  alors  presque  entièrement  couverte  de  brous- 
sailles.... D'ailleurs,  durant  plus  d'un  siècle,  les  métaux  précieux  furent 
concentrés  en  Espagne  et  en  Portugal.  Ces  deux  pays  les  avaient  ob- 
tenus par  la  conquête,  parce  qu'alors  ils  étaient  bien  gouvernés,  riches 
et  puissants;  mais,  dès  que  leur  gouvernement  déchut,  ils  devinrent 
pauvres  et  misérables.  La  propriété  des  métaux  précieux  fut  donc  l'effet 
et  non  la  cause  de  leur  splendeur  aux  xv*"  et  xvi"  siècles. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  pense  que  la  question  des  prix 
est  la  plus  complexe  de  toutes;  ils  sont  h  résultante  d'influences  di- 
verses et  variées.  Une  de  celles  qui  s'exercent  de  la  manière  la  plus 
large  se  rencontre  dans  les  voies  de  communication.  Si  le  transport 
devient  possible,  et  s'il  s'effectue  à  prix  réduit,  les  prix  s'élèvent  dans 
des  contrées  jusque-là  pauvres  et  abandonnées,  et  celte  hausse  est,  sans 
nul  doute,  le  signe  d'une  prospérité  croissante.  La  facilité  des  rapports 
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et  des  échanges  tend  au  nivellement  des  prix  :  c'est  le  fait  saillant  de 
notre  époque. 

Quant  à  la  production  des  métaux  précieux,  elle  est  devenue  beau- 
coup plus  abondante  de  nos  jours,  sans  que  les  prix  s'en  soient  guère 
ressentis.  Le  motif  en  est  simple  :  la  quotité  qui  s'ajoute  chaque  année  à 
la  masse  des  métaux  existants  en  constitue  une  fraction  assez  faible, 
tandis  qu'après  la  découverte  de  l'Amérique,  les  réserves  métalliques 
avaient  été  subitement  accrues  dans  des  proportions  infiniment  plus 
considérables.  Il  y  a  là  une  cause  qui  modère  l'action  du  supplément 
nouvellement  introduit,  alors  que  les  existences  de  métal  précieux  ne 
subissent  qu'une  déperdition  assez  faible. 

D'un  autre  côté,  les  emplois  divers  des  métaux  précieux  augmentent 
avec  la  richesse  générale,  et  le  besoin  de  la  monnaie  s'étend  à  mesure 
que  les  rapports  basés  sur  les  services  personnels  se  transforment  en 
contrats  d'industrie  et  de  travail  agricole  payables  en  argent.  C'est  un 
débouché  immense  qui  absorbe  les  quantités  d'or  de  la  Californie  et  de 
l'Australie,  à  mesure  qu'elles  apparaissent.  De  cette  manière,  l'équilibre 
des  prix  se  maintient. 

M.  Mannequin.  Il  lui  semble  que,  dans  cette  question,  il  ne  faut  pas 
trop  considérer  les  accidents,  et  que  c'est  au  point  de  vue  des  faits  géné- 
raux et  permanents  qu'il  importe  de  l'envisager.  A  ce  point  de  vue,  on 
ne  doit  pas  oublier  que  les  prix  ayant  pour  base  les  frais  de  production, 
toute  baisse  de  prix,  c'est-à-dire  toute  baisse  des  frais  de  la  production, 
est  un  progrès  ou  un  signe  de  prospérité.  C'est  ainsi  que  l'entendait 
J.-B.  Say ,  quand  il  affirmait  que  la  richesse  publique  augmente  à 
mesure  que  la  valeur  diminue. 

Toutefois,  il  faut  à  ce  point  de  vue  faire  une  distinction.  Dans  l'in- 
dustrie manufacturière  et  dans  le  commerce,  la  baisse  des  prix,  c'est-à- 
dire  la  baisse  des  frais  de  la  production  est  toujours  un  signe  de  prospé- 
rité. Mais,  dans  l'industrie  agricole,  un  mouvement  contraire  peut  être 
également  un  signe  de  prospérité.  Personne  n'admettra,  par  exemple, 
que  dans  les  pays  comme  l'Amérique  du  Sud,  oii  le  bétail  ne  coûte  rien 
ou  presque  rien  à  élever,  le  bas  prix  auquel  on  le  vend  soit  un  signe  de 
prospérité.  Ad.  Smith,  dans  son  chapitre  sur  la  rente,  a  signalé  un  grand 
nombre  de  produits  dépendant  plus  ou  moins  directement  de  l'agricul- 
ture, dont  les  prix  augmentent  jusqu'à  un  certain  point,  à  mesure  que 
la  prospérité  grandit.  Cela  n'empêche  pas  cependant  que,  pour  ces 
mêmes  produits,  il  n'y  ait  encore  tendance  des  prix  à  baisser  par  suite 
des  perfectionnements  du  travail  agricole.  En  pareil  cas,  et  pour  ces 
produits  en  particulier,  il  y  a  simultanément  tendance  à  la  hausse  et 
tendance  à  la  baisse  des  prix,  l'une  de  ces  deux  tendances  l'emportant 
sur  l'autre,  suivant  le  cas  et  le  degré  d'avancement  des  sociétés.  En 
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somme,  c'est  évidemment  la  tendance  à  la  baisse  qui  est  le  signe  le  plus 
général  de  la  prospérité. 

M.  Jules  Pautet  s'étonne  que,  dans  l'intéressante  discussion  qui  vient 
de  s'établir  sur  la  question  de  savoir  si  l'accroissement  des  prix  est  un 
signe  de  la  prospérité  générale,  il  n'ait  pas  été  dit  un  seul  mot  de  la 
propriété  foncière.  Il  la  considère,  quant  à  lui,  comme  le  critérium  le 
plus  sûr  de  la  situation  prospère  ou  difficile  d'un  pays,  et  il  ne  craint 
pas  d'avancer  que  l'élévation  du  prix  des  immeubles  est  un  signe  cer- 
tain de  prospérité  générale,  et  vice  versa.  En  effet,  dit-il,  si  la  propriété 
foncière  augmente  de  valeur,  c'est  que  tous  ses  produits  trouvent  de 
plus  faciles  débouchés  ;  c'est  que  les  marchés  s'ouvrent  plus  larges  de- 
vant eux;  c'est  que,  les  moyens  de  communication  se  multipliant,  les 
zones  d'échange  s'élargissent;  c'est  que  la  prospérité  particulière  de  cha- 
cun le  met  à  même  de  satisfaire  plus  largement  à  ses  besoins;  le  contraire 
de  cette  situation,  c'est  le  malaise. 

M.  DE  Lavergne.  Il  en  est  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  comme 
de  tous  les  autres  prix.  Il  y  a  des  cas  oîi  l'accroissement  de  cette  valeur 
est  un  fait  regrettable,  il  y  en  a  d'autres  oîi  c'est  un  fait  heureux.  Voici 
un  exemple  du  premier  cas  :  Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la 
législation  de  l'Angleterre  fermait  à  peu  près  cette  île  aux  céréales  étran- 
gères ;  il  en  était  résulté  une  hausse  extraordinaire  sur  le  prix  du  blé, 
et  par  suite  un  accroissement  excessif  de  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière. Cette  hausse  était  regrettable,  parce  qu'elle  était  factice.  Autre 
exemple  :  La  concurrence  pour  le  loyer  de  la  terre  est  très-grande, 
comme  en  Irlande  ;  les  propriétaires  en  abusent  pour  imposer  aux  culti- 
vateurs des  conditions  onéreuses  ;  la  valeur  de  la  terre  s'accroît  quand 
celui  qui  la  travaille  manque  du  nécessaire.  Voilà  encore  un  surcroît  de 
valeur  qui  coûte  trop  cher.  Mais  supposons  que,  par  l'effet  d'une  bonne 
culture,  par  une  accumulation  de  capitaux  enfouis,  une  terre  qui  ne 
produisait  qu'une  faible  quantité  de  blé,  de  viande  ou  de  vin,  en  pro- 
duise le  double,  le  triple,  le  quadruple;  sa  valeur  s'accroît  en  pro- 
portion, c'est  un  gain  légitime  et  qui  profite  à  tout  le  monde.  Il  serait 
très-malheureux  que  ce  gain  vînt  à  manquer,  car  il  découragerait  les 
propriétaires  de  faire  des  efforts  et  des  sacrifices  pour  augmenter  leurs 
produits.  L'accroissement  de  valeur  de  la  propriété  foncière,  en  France, 
depuis  cinquante  ans,  n'a  fait  tout  au  plus  que  suivre  l'augmentation  de 
la  production  agricole.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  de  la  propriété 
rurale,  car  la  propriété  urbaine  a  fait  des  progrès  beaucoup  plus  ra- 
pides, surtout  à  Paris;  mais  cet  accroissement  de  valeur  est  moins  jus- 
tifié, il  tient  presque  toujours  à  des  causes  artificielles  et  par  conséquent 
fâcheuses. 
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M.  Paul  Coq  pense  que  chez  nous  la  plus-value  de  la  propriété  foncière 
tient  surtout  à  l'immense  rayonnement  des  rail-ways.  Ces  voies  ferrées 
mettant  plus  étroitement  en  contact  sur  toutes  les  parties  du  territoire  des 
populations  entre  lesquelles  s'opéraient  seulement  de  rares  échanges  de 
produits  et  de  services,  ces  produits  ont  alimenté  des  consommations  plus 
larges,  et  la  consommation,  c'est-à-dire  la  demande  plus  active  a  sti- 
mulé par  cela  même  sur  tous  les  points  plus  qu'auparavant  la  produc- 
tion. C'est  une  chaîne.  Les  prix  ne  sont  ici  que  de  simples  exposants  qui 
répondent  à  une  situation  donnée.  La  question  est  simplement  de  savoir 
si  le  travail  débite  plus  qu'auparavant  ses  services,  et  s'il  est  plus  en 
mesure  d'acheter  que  par  le  passé.  Or,  c'est  un  fait  avéré  que,  dans  l'in- 
dustrie, de  même  qu'ailleurs,  par  la  vente  des  produits  du  sol  les  prix 
sont  infiniment  plus  rémunérateurs  qu'auparavant,  ce  qui  a  dû  activer 
d'autant  la  demande  avec  les  moyens  plus  nombreux  et  plus  puissants 
d'y  satisfaire. 

M.  Paul  Coq  ne  croit  pas,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  à  cet  égard  M.  de 
Lavergne,  que  le  chiffre  élevé  et  notablement  croissant  des  impôts  entre 
pour  quelque  chose  dans  ce  mouvement  ascendant  des  prix.  L'impôtapris, 
sans  doute,  de  fortes  proportions,  et  il  est  incontestable,  comme  le  dit 
Franklin,  qu'il  entre  dans  les  factures,  c'est-à-dire  dans  le  prix  de  toutes 
choses;  mais  ce  n'est  là  que  le  petit  côté  d'une  situation  qui  s'est  nota- 
blement améliorée  dans  ces  derniers  temps  par  un  échange  constant, 
plus  rapide,  plus  large  de  produits  et  de  services.  Si  l'impôt  s'est  accru, 
c'est  que  finalement  on  est  en  mesure  de  l'acquitter  en  vertu  d'une  ri- 
chesse plus  grande.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  reçoive  la  meilleure  des- 
tination, et  surtout  qu'on  ne  devrait  pas  s'attacher  à  en  réduire  le  chif- 
fre. Non;  le  pays  gagnerait  incontestablement  à  cela,  et  ce  qu'on  lui 
laisse  profite  bien  autrement  entre  ses  mains  que  ce  qu'on  lui 
prend.  Mais,  si  l'on  veut  bien  considérer  ici  l'impôt  comme  une  sorte 
de  caractéristique,  on  peut  dire  que  son  extension  est  un  sûr  indice  de 
la  prospérité  générale,  à  certaines  heures,  et  de  la  plus-value  qu'on  re- 
marque plus  particulièrement  dans  le  capital  foncier.  Ce  capital  joue  un 
trop  grand  rôle  à  toutes  les  époques  pour  que  sa  condition  puisse  être 
négligée. 

M.  EoGÈNE  Pelletan,  député  au  Corps  législatif,  déclare  que,  simple 
apprenti  économiste,  il  demande  la  parole,  non  pour  éclairer  la  discus- 
sion, mais  pour  s'éclairer  lui-même;  il  désire  uniquement  poser  une 
question  à  l'assemblée. 

Est-il  vrai  que  l'idéal  de  l'économie  politique,  c'est  le  bon  marché; 
que  le  progrès  du  travail,  que  l'invention  de  la  machine,  que  la  multi- 
plication du  capital,  que  la  liberté  du  commerce,  que  la  facilité  de 
transport  tendent  de  plus  en  plus  au  bon  marché?  S'il  en  est  ainsi,  le 
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bon  marché  ou,  ce  qui  est  synonyme,  la  baisse  de  prix,  est  un  signe  de 
prospérité! 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  Tidéal  de  la  science,  en  fait  de 
prix,  c'est  le  prix  naturel. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  répond  à  M.  Pelletan  que 
l'économie  politique  a  principalement  pour  but  la  découverte  et  la  consta- 
tation des  lois  qui  régissent  la  production,  la  distribution  et  la  consom- 
mation du  savoir.  La  richesse  'ne  s'accroît  que  grâce  aux  progrès  des 
arts  et  des  succès  humains;  car  elle  coûte  d'autant  moins  que  les  efforts 
du  travail  plus  éclairés  et  mieux  dirigés  acquièrent  plus  de  fécondité. 
Chez  une  nation  dont  l'industrie  est  connue,  une  somme  donnée  d'efforts 
rend  davantage  que  ch«z  une  nation  qui  ne  sait  pas  user  aussi  habile- 
ment de  ses  forces  productives,  et  c'est  le  degré  d'efficacité  des  labeurs 
d'une  société  qui  fixe  la  mesure  de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité.  Envi- 
sagée sous  ce  point  de  vue,  l'économie  politique  devient  la  science  du 
bon  marché  ;  car  elle  expose  les  règles  dont  l'observation  conduit  les 
hommes  à  obtenir,  en  échange  des  peines  et  des  fatigues  du  travail, 
une  garantie  constamment  croissante  des  objets  dont  ils  ont  besoin  pour 
s'acquérir  le  bien-être  et  échapper  aux  privations  ainsi  qu'à  l'indi- 
gence. 

Il  ne  faut  pas  cependant  s'attendre  à  la  diminution  générale  et  conti- 
tinue  de  tous  les  prix.  Le  champ  ouvert  h  l'activité  humaine  est  limité, 
et  parmi  les  dons  de  la  nature,  les  matériaux  qu'elle  met  à  la  disposi- 
tion du  travail,  il  en  est  dont  la  quantité  ne  saurait  augmenter,  et  qui, 
à  mesure  que  ceux  qui  en  ont  besoin  grandissent  en  nombre,  sont  plus 
recherchés  et  prennent  plus  de  valeur.  Ce  qui  est  visible,  c'est  que,  tan- 
dis que  tous  les  produits  dont  l'appropriation  aux  besoins  de  la  consom- 
mation demande  beaucoup  de  main-d'œuvre,  baissent  graduellement  de 
prix,  les  produits  agricoles,  ceux  des  mines,  des  carrières,  de  la  pêche, 
ne  baissent  pas  et  tendent  cà  devenir  plus  chers.  La  raison  en  est  simple  : 
l'homme  ne  peut  ni  étendre  à  son  gré  la  superficie  territoriale  vers  la- 
quelle il  opère,  ni  multiplier  les  gisements  métalliques  qu'il  exploite,  et 
tout  progrès  de  la  population  tend  naturellement  à  élever,  avec  la  de- 
mande, la  valeur  des  produits  qu'il  en  tire.  Une  seule  chose  agit  en  sens 
inverse  :  c'est  la  science,  la  découverte  des  procédés  nouveaux  et  plus 
puissants  que  ceux  qu'on  mettait  en  usage;  mais  tout  ce  qu'a  pu  faire 
jusqu'ici  la  science,  c'est  de  compenser  les  inconvénients  attachés  à  la 
limitation  du  fonds  créé  par  la  nature,  par  un  meilleur  usage  des  moyens 
d'en  tirer  parti;  et,  à  en  juger  par  les  faits  accomplis,  il  paraît  certain 
•  que  les  principales  productions  demandées  au  sol  n'ont  pas  plus  de  va- 
leur aujourd'hui  qu'elles  n'en  avaient  aux  époques  où  des  populations 
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moins  nombreuses  laissaient  en  friche  des  terrains  qu'il  nous  faut  cul- 
tiver maintenant,  malgré  leur  infériorité,  sous  peine  de  ne  pas  recueillir 
tous  les  moyens  de  subsistance  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Ainsi,  dit  M.  Passy,  diminution  fi^raduelle  de  la  valeur  vénale  des  pro- 
duits manufacturés  qui  servent  à  nous  vêtir,  à  nous  loger,  à  décorer,  à 
embellir  nos  demeures,  à  satisfaire  aux  besoins  délicats  qu'enfante  la  ri- 
chesse; maintien  au  contraire  de  la  valeur  vénale  des  denrées  alimen- 
taires, augmentation  de  celle  de  quelques  produits  naturels,  voilà,  je 
crois,  quelle  a  été  jusqu'ici  la  marche  des  choses;  et  cette  marche,  je 
n'entrevois  pas  qu'il  soit  donné  au  progrès  de  la  civilisation  de  la  chan- 
ger à  aucune  époque  à  venir.  C'est  un  fait  que  la  limitation  des  choses 
créées,  en  d'autres  termes,  des  dons  de  la  nature,  et  ce  fait  ne  cessera 
pas  d'exercer  sur  les  destinées  Immaines  l'influence  qui  de  tout  temps 
lui  a  appartenu. 

M.  Renouard  s'efforcera  de  ne  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  et  très- 
bien  dit  ;  il  ne  prend  la  parole  que  pour  insister  sur  un  point  dont  l'im- 
portance fondamentale  est  reconnue  par  tout  le  monde.  La  destination 
terrestre  de  l'homme,  à  part  ce  qui  concerne  son  action  sur  lui-même, 
est  d'étendre  et  d'affermir  sa  domination  sur  le  monde  matériel  ;  le  but 
de  la  richesse  est  d'user  des  choses,  de  les  consommer,  d'en  tirer  la  plus 
grande  somme  possible  de  services.  De  là  deux  courants ,  deux  grandes 
lois.  L'une  augmente  incessamment  les  consommations,  les  jouissances, 
le  nombre  et  l'énergie  des  parties  prenantes,  les  désirs  et  les  besoins 
des  participants  à  une  vie  active  et  libre  :  c'est  la  dépense  humaine, 
cause  du  renchérissement  des  choses.  L'autre  loi,  loi  de  recette  et  de 
bon  marché,  étend  et  multiplie  la  production,  améliore  la  culture,  vivifie 
et  assouplit  la  fabrication,  développe  l'esprit  d'invention,  l'efficacité  du 
travail,  le  nombre  des  travailleurs,  les  ressources  et  les  pouvoirs  de 
l'intelligence.  De  ces  deux  lois,  aucune  n'est  appelée  à  prévaloir  sur 
l'autre,  aucune  ne  peut  ni  ne  doit  être  sacrifiée,  ni  déprimée;  leur  mis- 
sion est  de  coexister.  Il  arrivera  que  la  simultanéité  de  leur  développe- 
ment donnera  naissance  à  des  problèmes,  à  des  chocs,  à  des  luttes; 
l'œuvre  humaine  consiste  à  résoudre  ces  problèmes,  à  amortir  ces  chocs, 
à  pacifier  ces  luttes;  à  obéir  aux  deux  grandes  lois  aussi  nécessaires, 
aussi  bonnes  Tune  que  l'autre  ,  et  à  ne  jamais  perdre  de  vue  que,  sans 
leur  harmonie  et  leur  concours,  tout  perfectionnement  de  notre  espèce 
resterait  impossible. 

M.  Batbie  dit  aussi  que  l'économie  politique  ne  se  propose  pas, 
comme  on  l'a  dit,  d'arriver  au  bon  marché.  C'est  une  science  dont  l'ob- 
jet est  de  déterminer  les  lois  de  la  richesse  et  d'analyser  les  caractères  de 
faits  économiques.  Quant  au  bon  marché  ou  à  la  cherté,  elle  ne  peut 
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qu'en  étudier  les  causes  et  les  effets.  Cette  étude  servira  aux  producteurs 
ou  consommateurs,  et  les  guidera  dans  la  pratique;  mais  la  science  éco- 
nomique, comme  toutes  les  sciences,  est  abstraite  de  sa  nature,  et  il  ne 
dépend  pas  d'elle  d'arriver  au  bon  marché,  alors  même  que  ce  résultat 
serait  désirable. 

Le  développement  de  la  production  est  excité  par  la  cherté  des  pro- 
duits, et  la  multiplication  des  produits  est  un  remède  à  l'excessive  éléva- 
tion des  prix.  II  peut  arriver  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  baisse  malg^ré 
l'augmentation  de  la  fabrication  ;  c'est  ce  qui  se  produit  toutes  les  fois 
que  le  développement  de  l'offre  coïncide  avec  une  demande  plus  considé- 
rable. L'élévation  du  nombre  des  acheteurs  concomitante  d'une  augmen- 
tation de  la  production,  maintient  les  anciens  rapports  entre  l'offre  et  la 
demande,  et  conserve  les  prix  qui  en  sont  l'expression  ou  la  résultante. 
Si  la  demande  augmente  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  fabrica- 
tion, les  prix  s'élèveront  encore.  Que  prouve  cette  cherté  ?  C'est  que 
malgré  la  hausse  il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  en  état 
d'acheter.  S'ils  en  ont  les  moyens,  ils  sont  donc  placés  dans  une  bonne 
situation  d'aisance  ou  de  fortune.  Leurs  besoins  ne  sont  satisfaits  qu'à 
demi,  et  il  y  a  au-dessous  de  ceux  qui  peuvent  acheter  à  des  prix  élevés, 
des  consommateurs  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  les  objets.  Assuré- 
ment la  privation  existe;  mais  l'élévation  des  prix  offerts  prouve  que, 
sous  d'autres  rapports,  il  y  a  développement  de  la  richesse.  Il  y  aurait 
exagération  et  erreur  à  dire  que,  dansions  les  cas,  la  hausse  des  prix  est  un 
signe  de  prospérité;  mais  il  ne  serait  pas  moins  inexact  de  prétendre  que 
la  cherté  est  une  preuve  de  détresse.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  cherté 
démontre  qu'il  y  a  privation  de  certains  produits;  mais  cette  privation 
d'une  denrée  n'est  pas  exclusive  de  la  prospérité  générale,  et  l'élévation 
des  prix  offerts  par  un  grand  nombre  de  consommateurs  peut  même  dé- 
montrer que,  sous  tous  autres  rapports,  les  consommateurs  sont  dans 
l'opulence. 

Qu'on  me  permette  une  hypothèse,  dit  M.  Batbie.  L'eau  potable  devient 
tout  à  coup  très-rare  dans  une  ville  assiégée,  et  les  habitants  sont  mena- 
cés de  périr  faute  de  cette  matière  de  première  nécessité.  Que  les  assiégés 
soient  riches  ou  pauvres,  ils  éprouvent  des  tourments  cruels  et  mourront 
également.  Mais  si  le  prix  d'un  verre  d'eau  monte  à  50,000  fr.,  cette 
énormité  du  prix  démontrera  que  beaucoup  de  personnes  dans  la  ville 
sont  en  mesure  de  le  payer  25,  30,  35  et  même  45,000  fr.  C'est  un  signe 
de  richessse.  Au  contraire,  supposez  que,  dans  la  même  ville,  le  prix  du 
verre  d'eau  ne  dépasse  pas  10  fr.  ;  en  concluerez-vous  que,  la  privation 
étant  la  même,  la  prospérité  est  la  même  dans  les  deux  cas  ?  Sans  doute 
les  pauvres  et  les  riches  mourront  égalemen!  d'une  privation  identique; 
mais,  au  point  de  vue  économique,  la  cherté  relative  du  verre  d'eau  dé- 
montre que  les  uns  meurent  très-riches  et  que  les  autres  meurent  pauvres. 
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M.  Lamé  Fleury  trouve  que  la  question  mise  à  Tordre  du  jour  par  les 
hasards  du  programme  a  une  g^rande  importance;  qu'elle  mérite  toute 
l'attention  de  la  Société  d'économie  polique,  et  qu'il  importait  de  la  sou- 
mettre à  une  vérification  précise. 

La  complexité  du  phénomène  de  la  variation  des  prix,  assujettie  à  une 
multitude  considérale  d'influences  parfois  opposées,  n'apparait  d'ailleurs 
point  à  M.  Lamé  Fleury  comme  susceptible  d'une  solution  unique  et  ab- 
solue. Il  lui  semble  que  l'abondance  des  choses,  —  vrai  signe  de  la  pros- 
périté humaine,  —  peut  coïncider  avec  réiévation  du  prix,  mais  ne 
coïncide  pas  nécessairement  avec  elle. 

Si,  par  impossible,  un  incendie  détruisait  la  moitié  de  Paris,  la  pros- 
périté des  habitants  de  la  capitale  en  souffrirait  certainement,  bien  que 
la  hausse  des  loyers  y  prît  infailliblement  un  essor  excessif. 

La  halisse  des  salaires  n'est  évidemment  point  un  indice  de  la  prospé- 
rité de  l'ouvrier.  Il  faut  encore  que  l'augmentation  des  prix  des  denrées 
essentielles  n'ait  pas  marché  parallèlement.  Un  fonctionnaire  public  est-il 
mieux  traité  en  1864  qu'en  1810,  si  ses  appointements  n'ont  fait  que 
suivre  la  même  loi  de  progression  que  la  nourriture,  le  loyer,  le  vête- 
ment, etc.  ? 

La  surexcitation  du  marché  des  valeurs  immobilières,  qui  est  une 
cause  particulièrement  efficace  du  développement  de  l'esprit  d'entreprise, 
n'est  pas  nécessairement  un  signe  de  prospérité  nationale.  M.  Lamé 
Fleury,  dont  les  dernières  hésilations  ont  cessé  depuis  la  lecture  de  l'ex- 
cellente brochure  de  M.  A.  Courtois(l),  ne  croit  pas  médire  delà  spécu- 
lation, en  principe  très-féconde,  s'il  constate  qu'elle  a  trop  souvent  des 
conséquences  factices. 

Il  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ce  genre,  mais  il  préfère  citer  un 
résultat,  de  lui  personnellement  connu,  de  l'ouverture  d'un  chemin  de 
fer  pour  un  village  du  réseau  de  l'Est.  Ce  n'est  qu'un  détail  sans  impor- 
tance, mais  il  est  à  coup  sûr  le  type  de  ce  qui  se  passe  sur  bien  des  points 
et  pour  beaucoup  de  choses. 

De  magnifiques  cerisiers  donnaient,  chaque  année,  une  récolte  qui  ex- 
cédait tellement  les  besoins  de  la  consommation  locale  qu'une  partie  en 
était  forcément  abandonnée  aux  enfants  et  même  aux  oiseaux.  Actuelle- 
ment, durant  toute  la  saison  des  cerises,  chaque  nuit,  le  chemin  de  fer 
en  emporte  des  wagons  entiers  à  Paris.  La  hausse  inévitable  du  prix  sur 
le  lieu  de  production  est  bien,  cette  fois,  un  signe  réel  de  prospérité, 

car  il  coïncide  avec  l'abondance  du  produit  pour  le  consommateur de 

Paris. 


(I)  Défense  de  l'agiotage,  offerte  par  l'auteur  à  la  Société  dans  la  der- 
nière réunion. 
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Heureusement  les  industries  textiles  sont  spécialement  propres  à  prou- 
ver que  cette  abondance  peut  parfaitement  coïncider  avec  une  baisse  de 
prix.  L'amélioration  du  vêtement  à  tous  égards  est  un  de  ces  faits  éco- 
nomiques qui  ont  la  rare  bonne  fortune  de  n'être  contestés  par  qui  que 
ce  soit,  ni  dans  leurs  causes,  ni  dans  leurs  effets. 

C'est,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Fleury,  parce  qu'on  s'attache  trop  à 
la  question  complexe  de  la  variation  des  prix,  que  les  adversaires  de  la 
liberté  commerciale  peuvent  triompher  auprès  des  ijjnorants.  Les  éco- 
nomistes n'ont  jamais  pu  promettre  ni  hausse  ni  baisse  des  produits 
librement  échangés,  puisque  l'une  et  l'autre  de  ces  variations  peuvent 
se  manifester,  suivant  les  cas.  Ils  ont  simplement  fait  observer  que  le 
prix  n'aurait  plus  le  caractère  officiel  (1)  que  lui  imprimait  le  régime 
pitoyable  de  la  protection  :  c'est  déjà  quelque  chose.  , 

M.  Pelletan  demande  à  répondre  à  M,  Renouard.  M.  Renouard,  dit-il, 
reconn;.it  deux  forces  opposées  dans  la  production  de  la  richesse,  une 
force  d'action  et  une  force  de  résistance.  La  force  d'action,  c'est  la  puis- 
sance productrice  de  l'homme,  et  la  force  de  résistance,  c'est  la  nature. 
L'une  finit  toujours  par  faire  équilibre  à  l'autre,  et  par  empêcher  ainsi 
l'abaissement  indéfini  du  prix  de  la  marchandise.  Voilà  l'objection. 
M.  Renouard  a  oublié  une  troisième  puissance,  l'accumulation  du  ca- 
pital. 

Or,  qu'est-ce  que  le  capital?  C'est,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  tra- 
vail à  faire  diminué  de  toute  la  somme  du  travail  déjà  fait.  En  prenant, 
par  exemple,  tout  le  travail  accumulé  en  France,  depuis  l'origine  de  la 
Gaule,  on  voit  que,  défrichements,  récolte,  ports,  canaux,  fermes,  mai- 
sons, villes,  tout  cela  vient  en  déduction  da  prix  de  chaque  denrée;  c'est 
là  la  loi  de  l'histoire,  la  rançon  du  présent  par  le  passé,  la  solidarité 
d'une  génération  avec  une  autre  et  la  légitimité  de  l'héritage.  Grâce  à 
l'héritage,  l'homme  échappe  au  temps,  et  constitue  dans  sa  descendances 
une  dynastie  du  travail. 

M.  Pelletan  admet,  comme  M.  Renouard,  la  puissance  créatrice  de 
l'homme,  mais  il  n'admet  pas  qu'elle  puisse  trouver  une  limite  dans  la 
résistance  de  la  nature.  Quand  Dieu  a  fait  l'homme,  il  l'a  fait  inachevé; 
il  lui  a  dit:  achève-toi  toi-même,  et  il  lui  a  repassé  son  don  de  création 
Ce  don,  c'est  du  génie.  Or,  le  génie  est  illimité;  sans  cesse  il  attaque  la 
nature;  il  retourne  la  nature  contre  la  nature,  et  chaque  victoire  qu'il 
gagne  contre  elle  n'est  qu'une  facilité  de  plus  pour  une  nouvelle  vic- 
toire. 


{\)  Et  qu'il  ne  serait  plus  l'effet  d'un  monopole  artificiel  et  abusif. 

[Note  du  rédacteur. 
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L'idéal  absolu,  ce  serait  la  gratuité  absolue  de  toute  chose  nécessaire  à 
la  vie  humaine;  ce  serait  la  nature  tellement  asservie,  tellement  huma- 
nisée, en  quelque  sorte,  que,  d'elle-même,  elle  irait  au  devant  des  be- 
soins de  l'homme  et  prendrait  l'homme  en  nourrice.  Cet  idéal  a  porté 
dans  la  légende  le  nom  de  paradis  terrestre.  Il  ne  faut  sans  doute  ni  re- 
gretter ni  désirer  l'Edjn;  ce  serait  le  néant  de  l'homme;  l'homme  n'au- 
rait plus  de  raison  de  vivre,  du  moment  qu'il  n'aurait  plus  de  raison  de 
travailler.  Or,  qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est  le  mouvement  réglé  par 
l'intelligence  et  approprié  par  l'intelligence  à  notre  destinée;  c'est  là 
notre  gloire  et  notre  grandeur.  Grâce  au  travail,  l'homme  a  pu  réaliser 
dans  la  création  une  création  de  seconde  main  qu'il  nomme  la  civilisa- 
tion. Mais,  si  le  paradis  est  un  idéal  chimérique,  c'est  un  idéal  cependant; 
le  bon  iparché  en  est  la  réalité.  On  pourrait  le  dire  paradis  progressif, 
en  ce  sens  qu'en  diminuant  le  prix  de  chaque  chose  il  met  chaque  chose 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre  possible,  qu'il  étend  de  plus  en  plus 
la  consommation  et  la  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  gratuité  de  la 
nature. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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( FRANCE   —  ÉTRANGER ) 


Sommaire.  —  Comme  quoi  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  a  diminué  et  non  aujjmenté 
depuis  le  commencement  de  l'année.  —  Nullité  du  mois  de  mai  au  point  de  vue  de  la 
Bourse.  —  L'Italie  et  ses  finances.  —  Rome  et  son  emprunt.  —  Tableau  des  bourses 
de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Nous  avons  montré  dans  notre  dernier  bulletin  que  l'augmentation 
de  l'encaisse  à  la  Banque  de  France,  depuis  le  commencement  de 
l'année,  ne  répondait  pas  à  l'importance  des  fortes  sorties  du  numé- 
raire subies  par  cet  établissement,  particulièrement  dans  le  courant  de 
4863;  nous  aurions  pu  ajouter  que  cet  encaisse,  très-incomplétement 
reconstitué,  devra  éprouver  en  octobre,  novembre  et  janvier  de  nou- 
velles pertes  qui  auront  nécessairement  pour  effet  de  ramener  le  chif- 
fre du  numéraire  espèces  à  la  Banque  de  France  dans  les  environs  de 
ce  qu'il  a  été  en  janvier  dernier. 

En  effet,  comme  la  Banque  est  l'unique  institution  d'émission  de  la 
France  nous  omettons  momentanément  la  Savoie,  dont  la  banque  est 
jusqu'à  nouvel  ordre  une  simple  banque  locale),  il  en  résulte  que  ses 
comptes  principaux  reflètent  les  besoins  généraux  du  pays  à  l'extérieur 
avec  une  régularité  et  une  ponctualité  extrêmes.  Certes,  nous  ne  préten- 
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dons  pas  que  toutes  les  années  se  ressemblent  absolument  ;  l'état  des  ré- 
coltes, une  guerre,  des  travaux  plus  ou  moins  considérables  à  l'inté- 
rieur, sont  naturellement  susceptibles  de  modifier  le  courant  ordinaire 
des  choses;  cependant  il  est  dans  la  vie  commerciale  d'un  peuple  des 
opérations  habituelles  qui  se  répètent  parce  qu'elles  résultent  des  be- 
soins de  ce  même  peuple  ou  de  ceux  de  leurs  voisins  ;  ces  opérations 
ont  nécessairement  lieu,  sauf  événement  extraordinaire,  h  la  même  épo- 
que de  l'année  ou  à  peu  près,  et  le  numéraire  suit  régulièrement  l'im- 
pulsion que  lui  donne  l'accomplissement  de  ces  opérations  et  dans  la 
proportion  de  l'importance  de  ces  opérations.  On  peut  donc,  en  prenant 
une  série  d'années  successives,  se  rendre  compte  d'avance  des  augmen- 
tations ou  diminutions  d'encaisse  à  la  Banque,  non  à  un  mois  près, 
mais  réparties  sur  plusieurs  mois.  C'est  à  cet  effet  que  nous  donnons 
le  tableau  suivant  qui  reproduit  le  total  du  numéraire  en  caisse  à  la 
Banque  de  Paris  à  la  fin  de  chaque  semestre  (juillet  et  décembre),  et 
les  différences  en  plus  ou  en  moins  d'un  semestre  sur  l'autre. 

(UMTÉ  :   MILLION  DE  FRANCS.) 
1*'  semestre.  2®  semestre. 


Années. 

Décembre, 

Juin. 

Différence. 

Juin. 

Décembre. 

Différence. 

Années, 

•1848 

.  .  . 

146 

146 

249 

+ 

103 

1848 

1849 

249 

337 

+  88 

337 

420 

+ 

83 

1849 

18S0 

420 

473 

4-  53 

473 

454 

19 

1850 

4851 

454 

586 

-f  132 

586 

567 

— 

19 

1851 

1852 

567 

621 

+  54 

621 

511 

— 

110 

1852 

1853 

511 

534 

-j-  23 

534 

317 

— 

217 

1853 

1854 

317 

469 

+  152 

469 

395 

— 

74 

1854 

1855 

395 

408 

+  13 

408 

219 

— 

189 

1855 

1856 

219 

286 

+  67 

286 

198 

— 

88 

1856 

1857 

198 

284 

+  86 

284 

136 

— 

148 

1857 

1858 

136 

510 

+  374 

510 

554 

+ 

44 

1858 

1859 

554 

572 

+  18 

572 

579 

+ 

7 

1859 

18G0 

579 

551 

—  28 

551 

432 

119 

1860 

1861 

432 

412 

—  20 

412 

325 

— 

87 

1861 

1862 

325 

417 

-f-  92 

417 

319 



98 

1862 

1863 

319 

367 

+  48 

367 

213 

— 

154 

1863 

1864 

213 
ne.  .  .  . 

295 

+  82 
4-  77 

295 

... 

1864 

3Ioven 

68  ^ 

ifoYenrn 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  premier  semestre  (14  années  contre  2) 
a  été  une  période  de  reconstitution  de  l'encaisse,  et  le  second  (12  an- 
nées contre  4)  une  période  de  diminution  de  ce  môme  encaisse.  En 
moyenne  l'encaisse  a  augmenté  dans  le  premier  semestre  de  77  mil- 
lions et  diminué  dans  le  second  de  68.  Cependant  nous  devons  faire  re- 
marquer que  dans  la  réalité  les  oscillations,  même  moyennes,  de  l'encaisse, 
ont  été  plus  fortes  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  l'accusent,  par  la  rai- 
son que  le  mois  de  janvier  est  généralement  un  mois  de  diminution 
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de  l'encaisse,  ce  qui  accroît  d'une  dizaine  de  millions  l'augmentation 
moyenne  du  premier  semestre,  et  que  le  mois  d'août  est  un  mois  d'aug- 
mentation, ce  qui  accroît  également  la  diminution  du  deuxième  semes- 
tre d'une  quinzaine  de  millions;  on  peut  donc  dire  sans  exagération  qu'en 
moyenne,  depuis  seize  ans,  le  premier  semestre  a  augmenté  l'encaisse 
de  87  millions,  quand  le  deuxième  l'a  diminué  de  83.  Revenons  à  l'année 
actuelle,  nous  basant  d'ailleurs  sur  ces  données  qui  ont  pour  nous 
l'autorité  des  seize  années  qui  précèdent. 

L'encaisse  en  janvier  dernier  était  tombé  au  plus  bas  à  169  millions; 
il  est  actuellement  à  293  millions,  soit  126  millions  de  reprise.  Viennent 
les  diminutions  du  second  semestre,  et  il  retombe  de  83  millions,  soit 
à  212  ,  chiffre  de  décembz'S  dernier  ;  et  que  l'on  ne  nous  taxe  pas  d'exagé- 
ration en  supposant  un  retrait  de  83  millions  de  numéraire  d'ici  à  janvier 
prochain,  car  la  moyenne  des  quatre  dernières  années  est  beaucoup 
plus  défavorable  (113  millions)  et  nous  ramènerait  à  180  millions.  Un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  d'ailleurs,  ce  sera  toujours  une  forte  diminu- 
tion, contre  laquelle  la  Banque  de  France  emploiera  son  arme  légale 
et  légitime,  la  hausse  de  l'escompte. 

Il  ne  faut  donc  pas,  encore  une  fois,  trop  se  réjouir  de  l'augmentation 
de  l'encaisse  ;  elle  est  insuffisante  pour  faire  face  d'une  manière  efficace 
aux  besoins  du  second  semestre. 

Si.  d'ailleurs,  on  réfléchit  un  peu  aux  tristes  événements  qui  se  dé- 
roulent devant  nous  depuis  quelques  années,  on  reconnaîtra  que  les 
chiffres  obéissent  à  uuq  logique  impitoyable.  Sans  parler  de  l'Amérique, 
les  affaires  commerciales  éprouvent  depuis  quelques  années  un  ralen- 
tissement considérable;  des  fléaux  météoroLogiques  ont  frappé  certaines 
contrées,  et  amené  des  déperditions  importantes  dans  le  capital  euro- 
péen. Les  relations  internationales  ont  été  d'autant  plus  difficiles,  qu'il 
y  a  eu  et  qu'il  y  a  encore  défiance  (quand  il  n'y  a  pas  guerre)  entre  des 
peuples  voisins  qui  se  trou^  ont,  par  cette  situation,  supporter  des  dé- 
penses plus  fortes  qu'ils  ne  devraient.  Les  emprunts  auxquels  on  a  recours 
de  tant  de  côtés  prouvent,  sous  ce  point  de  vue,  l'exagération  des  charges 
publiques.  La  situation  est  donc  de  plus  en  plus  mauvaise  depuis  quelques 
années,  et  la  guerre  d'Amérique  n'a  pas  contribué,  comme  on  le  conçoit, 
à  améliorer  la  position.  Les  habitants  de  ce  pays  étaient  naguères  nos 
clients  ;  ils  nous  achetaient  des  soies,  des  vins,  etc.,  et  nous  trouvions 
de  ce  côté  un  débouché  des  plus  favorables;  aujourd'hui  ce  client  n'est 
plus,  au  moins  pour  le  moment;  et  tant  que  nous  ne  l'aurons  pas  rem- 
placé par  un  autre,  nous  trouverons  dans  notre  situation ,  comparative- 
ment à  ce  qu'elle  était  avant  que  la  guerre  fratricide  qui  désole  le  nou- 
veau monde  se  fût  déclarée,  un  déficit  que  les  affaires  de  l'Europe  ne 
sont  guère  propres  à  nousaider  à  combler.  Ce  déficit  se  traduit  naturelle- 
ment par  une  diminution  correspondante  de  notre  stock  numéraire  ;  de 
là  ces  défaillances  continuelles,  plus  graves  chaque  année,  de  l'encaisse 
de  la  Banque  de  France. 
Que  faire  en  face  de  cette  situation  complexe  et  redoutable? 
Deux  remèdes  peuvent  atténuer  et  atténuer  grandement,  Dieu  merci, 
2*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  i3  juin  1864.  32 
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la  gravité  de  ce  mal,  si  ce  n'est  le  guérir  ;  mais  ce  sont  des  remèdes  hé- 
roïques, et  nous  craignons  de  n'être  pas  assez  convainquant  pour  les 
faire  adopter.  Le  premier  serait  une  révolution  dans  nos  finances  :  abo- 
lition du  luxe  officiel  qui,  entraînant  les  particuliers  dans  un  luxe  ofQ- 
cieux,  occasionne  d'énormes  dépenses  improductives  ;  réduction  de 
dépenses  publiques  par  un  désarmement  que  l'Europe  tout  entière  imi- 
terait avec  bonheur,  car  elle  en  a  besoin  ;  décentralisation  pour  exciter 
l'initiative  de  chacun  et  ramener  la  vie  dans  les  départements;  abandon 
par  l'État  de  toutes  les  industries  qui  ne  ressortent  pas  absolument  de  la 
sécurité  publique  ou  individuelle,  intérieure  ou  extérieure;  liberté 
complète,  absolue  do  l'industrie  et  du  commerce  par  l'abolition  des 
privilèges  et  monopoles  qui  sont  aujourd'hui  des  entraves  (quoique 
moins  fortes)  comme  l'étaient,  avant  Turgot  et  1789,  les  jurandes  et  maî- 
trises ;  enfin,  liberté  des  institutions  de  crédit  pour,  par  leur  dévelop- 
pement, suppléer  à  la  sortie  du  numéraire  et  nous  amener  comme 
chiffre  à  la  proportion  de  l'Angleterre  qui,  avec  un  stock  en  espèces  mé- 
talliques bien  moins  considérable  que  le  nôtre,  fait  des  affaires  bien 
plus  importantes,  grâce  aux  mœurs  financières  de  ses  habitants  et  à 
l'extension  de  ses  banques  de  toute  sorte.  On  le  voit,  nous  demandons 
beaucoup  ;  mais  c'est  que  la  situation  est  grave,  que  la  gène  n'est  ni 
momentanée  ni  même  permanente,  mais  qu'elle  risque  de  s'accroître  et 
qu'il  faut,  comme  dit  le  proverbe,  aux  grands  maux  de  grands  re- 
mèdes (i). 

Le  mois  de  mai  aura  été  pour  la  Bourse  un  mois  de  marasme  et 
d'inaction. 

La  Banque  d'Angleterre  qui  a,  depuis  quelque  temps,  déterminé  la 
Banque  de  France  dans  ses  modifications  successives  du  taux  de  l'es- 
compte, a  abaissé  le  prix  de  ses  services,  une  première  fois,  le  19  mai, 
de  9  à  8  0/0,  et  une  seconde  fois,  le  26  mai,  de  8  à  7  0/0, 

La  plus  grande  activité  financière  règne  en  ce  moment  en  Italie  ; 
mais  le  nœud  de  tout  ce  mouvement  semble  être  l'équilibre  financier. 
On  se  rappelle  qu'un  emprunt  de  700  millions  avait  été  décrété  en  4861  ; 
sur  cet  emprunt  il  ne  fut  émis  que  500  millions;  les  200  millions  restant 
étaient  en  réserve.  M.  Minghetti,  le  ministre  des  finances  du  royaume 
d'Italie,  vient  de  disposer  de  c,ette  réserve  afin  de  faire  face  au  déficit 
budgétaire.  D'après  le  tableau  de  la  situation  du  Trésor  au  31  décembre 
dernier  (nouvellement  communiqué  au  parlement  italien),  les  recettes, 
depuis  l'institution  du  royaume  italien,  ont  été  de  2  milliards  433  mil- 
lions, et  les  dépenses  de  2  milliards  668  millions  ;  déficit,  235  millions. 
L'émission  des  200  millions  restant  de  l'emprunt  de  1862  réduirait  ce  dé- 
ficit à  35  millions.  Mais  deux  grandes  opérations  projetées,  peut-être  même 


(1)  Enregistrons  une  amélioration  dans  les  mesures  prises  par  radministralion  de  là 
Banque  de  France.  Le  bilan  paraîtra  dorénavant  tous  les  jeudis  soir;  c'est  bien  d'au- 
tant mieux  même  que  la  province  aura  ce  document  douze  heures  plus  tùt  par  son 
insertion  le  jeudi  soir  au  lieu  du  vendredi  malin.  Pourquoi  cependant  cette  administra- 
tion n'a-t-elle  pas  fait  plus  tôt  cette  réforme  P  Est-ce  parce  qu'on  la  lui  demandait? 
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terminées,  aideraient  à  combler  ce  léger  déûcit,  laissant  même  une  somme 
énorme  à  la  disposition  du  Trésor  italien  pour  les  déficits  prévus  dans  l'a- 
venir, et  permettraient  à  M.  Minghetti  de  fermer  pour  le  moment  le  grand- 
livre.  Il  s'agit  de  la  vente  à  la  Compagnie  lombarde  des  chemins  de  l'État, 
vente  dont  le  produit  serait  d'environ  200  raillions,  puis,  mais  cela  est 
moins  avancé,  de  l'aliénation  de  200  millions  de  biens  nationaux,  ou 
d'un  emprunt  spécial  et  par  obligations  sur  ces  biens.  Cette  dernière  af- 
faire serait  entreprise  avec  le  General  crédit  and  finance  companij  of  London, 
que  préside  M.  Samuel  Laings,  et  qui  a  des  relations  très-intimes  avec 
notre  Société  générale.  Chose  curieuse  et  que  nous  sommes  loin  de  blâ- 
mer, c'est  que  l'intermédiaire  de  cette  grande  transaction  serait  le  Cré- 
dit mobilier  italien,  à  la  création  duquel  le  Crédit  mobilier  français  s'est 
si  fort  intéressé.  Or,  on  sait  que  MM.  de  Rothschild  frères  ont  des  liaisons 
plus  qu'intimes  avec  l'institution  anglaise,  sœur  aînée  d'ailleurs  de  no- 
tre Société  générale.  Nous  aimons  voir  ces  fusions  d'intérêts  financiers. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Trésor  italien  aurait  ainsi  400  millions  contre  un 
déficit  de  33.  Cependant  que  le  scintillement  de  tous  ces  chiÊTres  ne 
nous  éblouisse  pas.  La  position  de  l'Italie  est  fausse  ;  un  État  qui  n'a 
que  des  déficits  (et  quels  déficits),  est  sur  une  pente  dangereuse.  Son  effec- 
tif militaire  l'accable.    Évidemment,  cette   jeune  monarchie  ne   peut 
respirer  sous  cette  pesante  armure  ;  elle  étouffera  si  elle  ne  lui  substitue 
le  vêtement  plus  normal  des  travailleurs.  Certes,  elle  a  bien  l'intention  de 
donner  une  grande  part,  dans  son  activité,  aux  intérêts  matériels  ;  elle 
s'occupe  en  ce  moment  des  chemins  de  fer  avec  une  louable  émulation. 
Il  est  probable  que  cette  année  les  quatre  ou  cinq  grandes  compagnies 
qui  doivent  se  partager  le  réseau  italien   seront  constituées  munies  de 
toutes  les  lignes  qui  leur  sont  destinées.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  ce 
beau  pays  ne  peut  manier  la  charrue  l'arme  au  bras  ;  nécessairement 
il  faut,  maintenant  que  l'Italie   est  grande  et  forte,  qu'elle  attire  à  elle 
Rome  et  Venise  par  la  conviction,  par  la  concurrence  d'une  bonne  ad- 
ministration, par  le  développement  du  bien-être  et  de  la  richesse,  par 
l'ordre  surtout,  l'ordre  matériel  et  moral,  et  non  par  la  menace  ;  1860  est 
passé  et  ne  reviendra  pas. 

Les  États  romains,  dont  le  gouvernement  est,  nous  regrettons  de  le 
dire,  un  obstacle  à  tant  de  réformes,  qui  vit  dans  la  contemplation  du 
passé  sans  penser  au  présent  (I),  les  États  romains  empruntent  50  mil- 
lions ;  sur  quelle  garantie?  nous  l'ignorons.  Le  gouvernement  papal  que 
nous  estimons  pour  sa  fermeté,  mais  dont  nous  déplorons  la  profonde 
ignorance,  fait  appel  aux  consciences  pour  couvrir  cet  emprunt.  Ce  n'est 
pas  avec  des  éléments  moraux  que  l'on  fait  des  affaires,  et  il  est  certain 
qu'en  agissant  ainsi,  il  fait  une  quête,  il  intéresse  la  pitié,  la  sympathie 
de  ceux  qui  partagent  ses  convictions  religieuses,  mais  il  n'administre 
pas  un  État  ni  ne  dirige  des  finances  publiques.  Passons,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  crédit  public,  mais  de  vœu  pour  la  papauté  ;  ce  n'est  pas  notre 
affaire.  Alph.  Courtois  fils. 

(1)  Si  j'envoie  une  lettre  simple  à  Kaples,  elle  me  coûte  40c.  d'affranchissement;  pour' 
Rome,  qui  est  moins  loin,  je  débourserai  1  fr-;  tout  est  ainsi  dans  les  Etats  pontificaux  au 
point  de  vue  du  bien-être  matériel . 
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BIBLIOGRAPHIE 


Anndairede  l'économie  politique  et  de  l\  statistique  pour  1864,  par  MM.  Mau- 
rice Block  et  GuiLLAUMiN  (21®  année).  1  vol.  in-18.  Prix,  5  fr. 
(Rapport  verbal  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
M.  WoLOWSKi.  ) 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  la  2P  année  de  Y  Annuaire 
de  V économie  politique  et  de  la  statistique  (1864),  publié  par  MM.  Guillaumin 
et  Block.  Il  constitue  aujourd'hui  une  des  publications  le  mieux  conçues 
et  le  mieux  exécutées  ,  qui  présente  comme  le  daguerréotype  fidèle  des 
faits  importants  de  la  vie  sociale.  Rien  n'a  été  négligé  pour  améliorer  et 
pour  compléter  successivement  ce  travail  fort  bien  exécuté.  Les  vingt 
et  une  années  déjà  parues  forment  une  collection  importante  ,  dans  la- 
quelle se  rencontrent  des  renseignements  variés  et  exacts. 

L'Annuaire  de  V économie  politique  et  de  la  statistique  a  servi  de  modèle  à 
des  productions  analogues  dans  d'autres  pays.  Il  conserve  toujours  non- 
seulement  l'avantage  de  l'antériorité,  mais  aussi  celui  d'une  supériorité 
véritable.  Désormais  ,  personne  ne  saurait  se  passer  de  cette  précieuse 
collection  de  faits  pour  traiter  les  questions  si  nombreuses  de  l'économie 
des  nations.  C'est  le  véritable  budget  des  choses^  comme  le  désirait  Napo- 
léon ,  toujours  au  courant  des  phénomènes  nouveaux  qu'il  reflète  avec 
une  patiente  régularité.  MM.  Guillaumin  et  Block  ont  rendu  un  véritable 
service  à  la  science  économique,  en  continuant,  d'une  manière  si  recom- 
mandable,  cette  utile  publication. 

L'Annuaire  de  l'économie  politique  se  divise  en  quatre  parties  princi- 
pales :  la  l*"®  partie  comprend  la  France;  la  2*  est  consacrée  à  la  ville  de 
Paris^  la  3®  aux  pays  étrangers ,  et  la  4*"  partie  renferme  plusieurs  notices 
très-intéressantes,  entre  autres  le  résumé  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  et  celui  des  discussions  de  la  Société  d'économie  po- 
litique ;  une  revue  financière  de  l'année,  une  revue  des  événements  éco- 
nomiques, et  enfin  la  bibliographie  des  ouvrages  relatifs  à  l'économie  po- 
litique, aux  finances,  etc. 


Estudios  econô.micos  y  administrativos  sobre  Chile,  desde  1856  HASTA  1SG4 'Études 
économiques  et  administratives  sur  le  Chili,  de  1856  à  1864;,  par  Manuel  Miquel. 
1  vol.  in-8.  Santiago. 

Je  ne  puis  me  défendre,  en  transcrivant  le  titre  de  ce  livre,  d'un  vif  et 
profond  sentiment  de  douleur.  Il  y  a  moins  d'un  an  que  je  prenais  congé 
de  son  auteur,  mon  élève,  mon  ami  et  mon  successeur  dans  la  chaire 
d'économie  politique  que  j'avais  occupée.  C'était  un  jeune  homme  plein 
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de  vie  et  d'avenir,  passionné  pour  la  science  et  pour  sa  patrie,  instruit, 
laborieux,  consciencieux  jusqu'au  scrupule,  qui  s'était  déjà  occupé  de 
politique,  de  littérature  et  d'affaires,  sans  se  laisser  aller  ni  aux  vanités 
littéraires,  ni  aux  séductions  de  la  cupidité,  ni  aux  entraînements  de 
l'esprit  de  parti  et  dont  l'àme  supérieure  n'avait  de  passion  que  pour  le 
vrai  et  le  bien.  J'espérais  qu'il  exercerait  sur  l'enseignement  de  l'écono- 
mie politique  au  Chili  une  salutaire  influence  pendant  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  et  il  y  a  déjà  quelques  mois  la  mort  renversait  brusquement 
toutes  ces  espérances  en  terminant  cette  vie  si  bien  commencée  et  si  riche 
de  promesses. 

Ce  qui  reste  des  travaux  de  Manuel  Miquel  suffit  pour  attester  qu'il 
fut  un  homme  distingué,  mais  c'est  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce 
qu'attendaientdelui  ceux  qui  le  connaissaient  bien.  Quelques  discussions 
très-honorables  soutenues  dans  le  Congrès  de  son  pays,  quelques  travaux 
plus  obscurs  faits  dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances  qu'il  di- 
rigeait à  l'époque  de  sa  mort,  un  petit  traité  d'économie  domestique  et  le 
livre  que  nous  annonçons,  voilà  tout  ce  qu'il  laisse  après  lui.  C'est  beau- 
coup pour  un  homme  qui  meurt  à  trente  ans  et  qui  n'a  songé  qu'à  se 
préparer  pour  entreprendre  plus  tard  des  travaux  plus  considérables. 

Ce  volume  renferme,  comme  son  titre  l'indique,  une  suite  d'études  : 
C'est  une  collection  des  articles  que  son  auteur  a  publiés  de  18S6  à  1864 
sur  les  diverses  questions  économiques  qui  ont  occupé  l'opinion  publi- 
que au  Chili  durant  cette  période. 

Manuel  Miquel  écrivait  ces  articles  à  deux  fins.  Il  avait  remarqué  la 
répugnance  qu'éprouvent,  au  Chili  comme  en  France  ,  les  prétendus 
hommes  pratiques  pour  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  théorie  et  surtout 
d'économie  politique,  et  il  espérait  leur  faire  reconnaître  les  principes  en 
prenant  part  aux  discussions  à  l'ordre  du  jour,  sans  formules,  sans  appa- 
reil scientifique  d'aucune  sorte,  mais  avec  la  fixité  et  la  sûreté  de  prin- 
cipes que  donne  la  possession  de  la  science.  Il  savait  que  les  formules, 
nécessairement  générales  et  abstraites,  ne  servent  qu'à  ceux  qui  veulent 
étudier  et  réfléchir,  et  ne  pouvaient  figurer  convenablement  dans  des 
discussions  d'application;  mais  il  savait  aussi  à  merveille  l'avantage 
qu'assurait  la  possession  de  ces  formules  dans  l'appréciation  des  faits 
complexes  qui  se  rencontrent  dans  toute  question  d'application.  Il  espé- 
rait propager  par  la  controverse  non  l'instruction  scientifique,  mais  de 
saines  opinions  pratiques  sur  les  questions  économiques  à  l'ordre  du 
jour. 

Manuel  Miquel  se  proposait  autre  chose  en  faisant  ces  travaux:  il  vou- 
lait vérifier  par  lui-même,  en  les  comparant  incessamment  aux  faits, 
les  formules  de  la  théorie,  tant  pour  se  confirmer  dans  ses  propres  con- 
victions que  pour  apprendre  à  faire  dans  la  pratique  le  meilleur  et  le 
plus  utile  usage  de  connaissances  théoriques.  Il  prenait  plaisir  à  cette 
étude  qui  lui  faisait  sentir  d'une  manière  plus  vive  les  lois  par  les- 
quelles les  faits  économiques  sont  enchaînés  les  uns  aux  autres.  Il  aimait 
à  prévoir,  au  moyen  des  indications  de  la  science,  les  événements  qui 
devaient  naître  d'une  situation  donnée  et  était  heureux  de  voir  que  la 
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science  ne  le  trompait  pas.  aJe  puis  assurer,  écrivait-il  au  commence- 
ment de  ce  volume,  que  depuis  sept  ans  que  j'étudie  dans  ce  but,  les 
principes  de  la  science  n'ont  pas  été  démentis  une  seule  fois  par  les  faits 
qui  se  développaient  devant  moi,  et  que  ma  foi  en  la  science  n'a  pas  hé- 
sité un  instant.  Souvent,  dans  le  cours  de  mes  recherche?,  j'ai  vu  se  ma- 
nifester, dans  les  phénomènes  que  j'examinais ,  les  déductions  auxquelles 
me  conduisait  la  lumière  des  principes.  Grâce  à  la  méthode  scientifique, 
j'acquérais  plus  de  facilité  à  circonscrire  mes  études  dans  les  limites  du 
véritable  champ  d'observation,  épargnant  ainsi  beaucoup  de  temps  et 
pas  mal  de  divagations  inutiles.» 

Le  volume  que  nous  annonçons  est  rempli  de  ces  études  naïves  et 
d'un  grand  intérêt  pour  le  pays  dans  lequel  elles  ont  été  publiées.  Elles 
portent  sur  une  multitude  de  sujets  divers  dont  il  suffit  d'indiquer  les 
principaux  pourapprécier  leurimportance; —  l'immigration  européenne, 
la  ferme-école  d'agriculture,  l'exportation  de  monnaie  et  la  crise  com- 
merciale, les  machines  et  les  artisans  de  Yalparaiso,  des  billets  de  ban- 
que, de  l'usage  du  crédit,  l'état  et  les  réformes,  la  bienfaisance  et  la 
mendicité,  les  loteries,  du  développement  des  forces  productives  du 
Chili,  la  crise  commerciale  et  ses  causes  indiquées  par  la  statistique,  de 
la  libre  exportation  des  cuivres  comme  moyen  de  protéger  le  charbon 
national.  —  Chaque  année,  il  donnait  en  outre  une  revue  générale  des 
faits  économiques. 

Telles  sontces  études,  intéressantes  pour  le  Chili  auquel  elles  racontent 
son  histoire  contemporaine;  elles  n'ont  à  l'étranger  qu'un  intérêt  moin- 
dre; elles  ne  peuvent  piquer  la  curiosité  qu'au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement progressif  des  forces  de  leur  auteur  dont  le  talent  mûrissait  avec 
les  années.  C'est  le  monument  humble  et  modeste  d'une  existence 
dévouée  à  la  science  et  à  sa  propagation,  d'une  âme  bonne  et  droite,  trop 
tôt  disparue,  et  qui  laisse  à  tous  ceux  qui  l'ont  connue  d'impérissables 
regrets. 

Courcelle-Seneuil  . 


Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publiés,  d'après  les  ordres  de 
l'Empr^reur,  sur  la  proposition  de  S.  £xc.  M.  Magne,  par  Pierre  Clément,  membre 
de  l'Institut.  —  Tome  II.  Paris,  Imprimerie  impériale,  1863. 

Dans  le  numéro  de  novembre  1863  nous  avons  consacré  quelques  pa- 
ges au  tome  I  de  cette  utile  publication.  Nous  croyons  devoir  signaler  le 
tome  II  à  l'attention  des  économistes.  Il  embrasse  la  période  de  vingt- 
deux  années,  qui  s'écoule  depuis  le  mois  de  septembre  1661  jusqu'au 
mois  de  septembre  1683,  c'est-à-dire  tout  le  ministère  de  Colbert.  Il  est 
divisé  en  deux  parties,  précédées  d'upe  introduction.  L'une  comprend 
les  pièces  relatives  aux  finances,  aux  impôts,  aux  monnaies  ;  l'autre,  les 
pièces  relatives  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Le  mémoire  du  i^r  octobre  1659,  dirigé  contre  Fouquet,  aurait  pu 
servir  de  préface,  puisqu'il  renferme  les  plans  de  réforme  du  futur  mi- 
nistre; mais  il  manque  dans  le  second  volume,  comme  dans  le  premier. 


^ 
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M.  Pierre  Clément  le  croit  perdu  (l).  Nous  avons  dit  qu'il  se  trouvait 
parmi  les  mélanges  de  Golbert  (2). 

Cette  lacune  est  regrettable.  Il  est  fâcheux  aussi  que  les  diverses 
pièces  dispersées  dans  les  notes,  celles  qui  figurent  au  commencement 
à  titres  d'annexés  et  à  la  fin  sous  forme  d'appendice,  n'aient  pas  été  fon- 
dues dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Une  série  unique,  par  ordre  de  dates, 
eût  été  bien  plus  commode  pour  les  recherches.  Nous  reconnaissons,  du 
reste,  volontiers  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  peine  et  de  zèle  pour  rassembler 
une  si  grande  masse  de  documents  puisés  à  tant  de  sources  différentes. 

La  correspondance  administrative,  publiée  par  M.  Depping  (3),  four- 
nissait déjà  sur  cette  époque  des  renseignements  précieux.  La  publication 
actuelle  les  complète.  Quelquefois  même  elle  présente  les  faits  sous  un 
jour  tout  nouveau.  J'en  citerai  un  exemple. 

Golbert,  en  1673,  avait  soumis  au  régime  des  jurandes  et  maîtrises  une 
foule  de  métiers  qui  jusqu'alors  s'étaient  soustraits  à  l'application  rigou- 
reuse des  ordonnances  et  s'étaient  maintenus  indépendants.  En  outre,  il 
avait  imposé  une  taxe  assez  lourde  sur  les  artisans  (4).  On  savait  que 
cette  taxe  avait  excité  des  réclamations  très-vives  (5).  Mais  on  ne  savait 
pas  au  juste  dans  quelle  mesure  Golbert  avait  tenu  compte  de  ces  récla- 
mations. Le  fait  est  qu'il  en  tint  compte,  au  point  de  transformer  radi- 
calement le  caractère  de  la  taxe.  Il  reconnut  que  l'affaire  des  arts  et 
métiers  était  très-délicate,  qu'elle  exigeait  une  circonspection  extrême, 
«qu'il  était  fort  dangereux  de  faire  des  taxes  sur  ces  sortes  de  petites  gens 
et  d'en  faire  le  recouvrement  par  contraintes.»  Il  recommanda  aux 
intendants  de  s'entendre  avec  les  corps  de  métiers  et  même  avec  les 
municipalités,  qui  fourniraient  une  somme  fixe  et  la  répartiraient  à 
leurs  risques  et  périls  entre  les  membres  des  corporations  ou  les  habi- 
tants des  villes  et  gros  bourgs.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent 
dans  toutes  les  provinces  (6). 

L'utilité  des  documents  précis,  positifs,  non  destinés  au  public,  se  fait 
sentir,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  particulièrement  sous  l'adminis- 
tration de  Golbert,  plus  vivement  peut-être  qu'à  aucune  autre  époque 
de  notre  histoire.  Jamais  la  réalité  ne  fut  couverte  d'apparences 
si  magnifiques  et  si  trompeuses.  Jamais  on  ne  vit  tant  d'éclat,  tant  de 
prestige,  tant  de  pompe  extérieure,  des  efforts  si  violents,  si  continus  et 
si  divers,  une  activité  si  manifeste,  une  autorité  si  imposante  et  si  pleine 
d'assurance.  Tout  n'est  pas  vain  dans  ces  démonstrations  fastueuses  :  le 
solide  se  mêle  au  clinquant,  le  vrai  au  faux,  et  ils  se  trouvent  confondus 
avec  un  art  si  parfait  qu'il  est  souvent  difficile  de  les  distinguer. 


(1)  Page  V  de  l'introduction. 

(2)  Tome  XXXII,  bibliothèque  impériale,  manuscrits. 

(3)  Corr.  adm.  sous  le  règne  de  Louis  Xlf.  4  vol.  in-4.  Imprimerie  impériale. 

(4)  Voy.  l'excellente  Histoire  des  classes  ouvrières,  par  M-  Levasseur,  iiv.  VI,  ch.  il. 
[5]  Voy.  Corr.  adm.,   tome  III,  lettre  du  cardinal  de  Bonsy,   25  novembre  1673  et 

fassîm. 
(6)  Voy.  les  lettres  des  16  mars  et  12  décembre  1674,  p.  327, 328  et  350. 
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L'historien  qui  veut  apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur  doit  se 
tenir  sans  cesse  en  garde  contre  le  prestige  des  déclarations  officielles. 
Il  doit  se  méfier  surtout  de  ces  longs  et  majestueux  préambules  qui  se 
déroulent  en  tète  des  ordonnances.  Ils  grossissent  les  faits  les  plus  sim- 
ples, altèrent  leur  signification  ou  leur  physionomie  et  donnent  aux  ré- 
formes les  plus  modestes  une  importance  qu'elles  n'ont  point. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  de  septembre  1664,  sur  les  cinq  grosses 
fermes,  est  un  véritable  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  On  s'attend,  ajjrès 
l'avoir  lu,  à  quelque  réforme  extraordinaire.  On  suppose  que  le  com- 
merce va  être  délivré  de  toutes  ses  entraves,  que  tout  au  moins  les 
douanes  intérieures  vont  être  abolies.  Quand  on  arrive  au  résultat  final, 
on  s'aperçoit  que  toutes  les  anciennes  barrières  sont  maintenues.  Seule- 
ment le  tarif  est  modifié.  Un  certain  nombre  de  droits,  qui  faisaient 
l'objet  de  perceptions  séparées  et  successives,  se  trouvent  fondus  en- 
semble; quelques-uns  sont  supprimés,  d'autres  réduits,  d'autres 
augmentés.  Le  montant  total  reste  à  peu  près  le  môme,  les  inégalités 
locales  subsistent  ;  mais  on  obtient  l'avantage  d'une  perception  moins 
vexatoire.  C'est  là  sans  doute  une  amélioration  louable.  Ce  n'est  pas  une 
réforme  bien  étendue,  ni  bien  profonde. 

Quelquefois  le  dispositif  de  l'ordonnance  n'est  pas  plus  véridique  que 
le  préambule  ;  on  néglige  de  l'exécuter  et  il  passe  à  l'état  de  lettre 
morte.  En  1667,  une  ordonnance  conforme  aux  anciens  édits  défend  la 
saisie  des  bêtes  de  labour  (l).  On  se  réjouit  de  voir  l'agriculture  protégée 
contre  les  excès  du  fisc.  Une  lettre  de  Colbert,  adressée  à  l'intendant  de 
Ménars,  le  18  juin  1681,  nous  montre  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans  cette 
protection.  «  Vous  dites  que  les  commis  des  aides  saisissent  les  bestiaux 
et  chevaux  de  labourage.  Si  ce  désordre  était  universel,  il  faudrait  assu- 
rément y  apporter  du  remède  ;  mais  si  ce  n'est  qu'en  quelques  occasions, 
il  n'y  a  point  de  déclaration  qui  ôte  cette  liberté  aux  fermiers  (2).  » 

En  matières  de  tailles,  les  démentis  donnés  par  les  faits  aux  ordon- 
nances sont  continuels.  Les  ordonnances  conservaient  les  privilèges  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  officiers  du  roi  ;  mais  entre  roturiers  elles 
recommandaient  l'égalité  d'imposition.  Cette  égalité  était  perpétuelle- 
ment troublée  au  préjudice  des  pauvres  et  au  profit  des  riches.  Colbert 
fit  de  vains  efforts  pour  la  rétablir.  A  cet  égard,  ses  recommandations 
sont  aussi  pressantes  en  1680  et  1683  qu'en  1662  et  1664 ,  ce  qui  prouve 
combien  elles  étaient  peu  efficaces  (3), 

La  correspondance  du  ministre  est  à  coup  sûr  le  meilleur  guide  de 
l'historien  pour  les  affaires  administratives.  Il  ne  conviendrait  pas  ce- 
pendant de  lui  accorder  une  confiance  a\eugle.  Colbert  ne  dit  pas  tou- 
jours la  vérité,  même  à  ses  intendants.  En  1670,  il  écrit  à  M.  de  Souzy, 
intendant  à  Lille  :  «  Lorsque  je  m'informe  de  tous  les  marchands  du 
royaume,  de  l'état  du  commerce,  ils  sbutiennent  tous  qu'il  est  entière- 
ment ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer  que  le  roi  a  diminué  d'un 


(1)  Voy.  le  règlement  d'avril  lOfi?  sur  Ips  biens  communaux. 

(2)  Page  158.  —  (3)  Voy.  ses  nombreuses  circulaires  aux  intendants. 


; 
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tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  qu'il  a  augmenté  les  fermes  de  ces 
droits  d'un  tiers  et  plus,  et  que  les  fermiers  non-seulement  ne  demandent 
aucune  diminution,  mais  même  demeurent  d'accord  qu'ils  gagnent,  j'en 
tire  une  preuve  démonstrative  que  le  commerce  augmente  considérable- 
ment en  France,  nonobstant  tout  ce  que  les  marchands  peuvent  dire  du 
contraire.  »  Or,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  bien  loin  d'être  diminués 
d'un  tiers,  avaient  été  presque  doublés  par  le  tarif  de  1667  ;  et  le  pro- 
duit de  ces  droits,  bien  loin  d'avoir  augmenté  d'un  tiers,  était  tombé  de 
9  millions  à  8,300,000  liv.  ;  il  ne  remonta  à  9  millions  qu'en  1679,  après 
la  paix  de  Nimègue  et  l'abandon  du  tarif  de  1667,  dont  les  marchands  se 
plaignaient  à  juste  titre  (1). 

On  voit  avec  quel  soin  il  faut  contrôler  tous  les  documents  de  cette 
époque,  quels  qu'ils  soient.  Faute  de  ce  contrôle  sévère,  des  erreurs  dé- 
plorables ont  été  propagées.  Récemment  un  écrivain  habile  célébrait, 
en  invoquant  l'œuvre  de  Colbert,  les  bienfaits  de  la  centralisation  dirigée 
par  un  grand  homme,  avec  l'aide  du  pouvoir  absolu  exercé  par  un  grand 
prince  (2).  »  On  a  pris,  pour  des  réformes  réalisées,  des  réformes  sim- 
plement promises  ou  tentées. Une  étude  attentive  et  minutieuse  des  actes 
de  Colbert  démontre  au  contraire  l'inanité  de  l'intervention  administra- 
tive, quand,  appuyée  sur  l'autorité  absolue  d'un  monarque,  elle  com- 
prime l'initiative  individuelle  et  ne  laisse  aux  peuples  aucune  garantie 
sérieuse  contre  l'arbitraire.  Le  cadre  d'un  article  bibliographique  ne 
nous  permet  pas  de  rassembler  ici  les  éléments  complexes  d'une  pa- 
reille étude.  Nous  nous  contenterons  de  quelques  indications. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Colbert  ne  put  parvenir  à  une  répartition 
équitable  de  l'impôt  direct,  même  entre  roturiers.  Deux  choses  paraly- 
sèrent ses  efforts  :  l'absence  de  recours  faciles  et  assurés  en  cas  d'abus, 
et  l'influence  toujours  croissante  des  gens  de  cour;  toutes  deux  se  rat- 
tachaient d'une  manière  intime  au  régime  despotique,  et  pour  les  faire 
disparaître,  c'est  ce  régime  lui-même  qu'il  aurait  fallu  abolir. 

Si  on  laisse  de  côté  la  question  de  répartition  et  si  l'on  consulte  le 
chiffre  de  l'impôt,  on  trouve,  il  est  vrai,  que  les  tailles  furent  diminuées. 
Elles  étaient  en  1661  de  42  millions.  En  1683,  elles  avaient  baissé  de 
4  millions  ;  elles  étaient  tombées  à  38  m.illions.  La  moyenne,  pendant 
les  vingt-deux  années  du  ministère  de  Colbert,  fut  d'environ  36  mil- 
lions et  demi.  Les  paysans  furent-ils  plus  heureux?  Non,  parce  qu'à 
côté  de  cette  mesure  bienfaisante,  une  série  de  mauvaises  mesures  avilit 
le  prix  des  denrées  agricoles.  Ce  n'est  pas  que  Colbert  fût  indifférent  aux 
progrès  de  l'agriculture,  sa  correspondance  atteste  qu'il  s'intéressait  au 
sort  des  paysans.  Mais  il  crut  pouvoir,  à  l'aide  de  règlements  ingénieu- 
sement combinés  et  appliqués  avec  zèle,  régler  d'une  manière  avanta- 
geuse le  commerce  des  céréales  (3).  Il  voulait  éviter  à  la  fois  l'extrême 


(1)  Voy-  l'état  par  abrégé  des  recettes  et  dépenses. 

(2)  Voy.  les  articles  de  M.  Kisard  dans  le  Montieur  des  8  et  15  février  1864. 

(3)  Voy  notamment  ses  lettres  à  M.  de  Sève  et  à  M.  Bouchu,  22  mars  1672, 9  mars 
et  7  décembre  1674. 
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surabondance  et  l'extrême  cherté.  Il  obtint  le  résultat  directement  op- 
posé :  des  alternatives  de  disette  et  d'encombrement. 

Et,  comme  les  périodes  d'encombrement  dominaient,  ou  même  coïn- 
cidaient pour  quelques  provinces  avec  des  périodes  de  disette  générale, 
le  prix  du  blé  baissa  de  40  0/0;  par  suite  il  y  eut  baisse  des  fermages,  et 
plus  tard  abandon  d'une  foule  de  terres  médiocres  (1).  Grâce  aux  bas 
prix  des  céréales,  on  trouvait  moyen  de  nourrir  à  bon  marché  des  ar- 
mées immenses.  C'était  une  seconde  taille  levée  sur  les  paysans,  moins 
apparente  mais  infiniment  plus  onéreuse  que  la  première. 

Tandis  que  les  produits  agricoles  s'avilissaient,  les  produits  manufac- 
turés haussaient.  Phénomène  économique  qu'il  faut  attribuer  à  diverses 
causes  :  i°  les  règlements  vexatoires  imposés  aux  corps  de  métiers; 
2°  les  encouragements  donnés  aux  manufactures  de  luxe  et  le  dépérisse- 
ment des  industries  communes  ;  3°  la  rareté  des  capitaux,  le  plus  clair 
des  valeurs  circulantes  étant  absorbe  pour  les  besoins  de  l'État,  tantôt 
sous  forme  de  taxes,  tantôt  sous  forme  d'emprunts;  4°  l'élévation  des 
impôts  de  consommation  qui  rendaient  la  vie  chère  dans  les  villes,  mal- 
gré l'avilissement  des  produits  agricoles. 

Ainsi  le  paysan  souffrait  doublement.  Il  vendait  bon  marché  et  il 
achetait  cher.  D'autre  part,  les  populations  laborieuses  qui  habitaient 
les  villes  ne  se  trouvaient  guère  dans  une  position  plus  favorable.  Leurs 
bénéfices  passaient  en  grande  partie  entre  les  mains  du  Trésor  ;  elles 
étaient  gênées  de  mille  manières  dans  leur  consommation  et  dans  leur 
production  ;  enfin,  elles  étaient  périodiquement  décimées  par  la  disette. 

Qu'un  pareil  régime  n'ait  pu  empêcher  entièrement  toute  espèce  de 
progrès,  je  le  crois  ;  en  tout  cas,  il  est  certain  que  l'action  administra- 
tive émanée  du  pouvoir  absolu  fut  non  pas  une  aide,  mais  un  obstacle. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  comprendre  que  l'augmentation 
du  produit  des  impôts  indirects  n'est  pas  toujours  un  signe  de  prospé- 
rité. Cette  augmentation  fut  énorme  sous  Colbert.  Le  revenu  des  fermes 
(comme  on  disait  alors)  passa  de  37  millions  en  1661  à  66  millions 
en  1683.  La  moyenne  fut  de  57  millions.  De  pareils  résultats  mettent  en 
évidence  l'habileté  fiscale  du  ministre,  mais  il  serait  téméraire  d'en  con- 
clure que  le  bien-être  général  se  fût  accru  en  proportion  des  recettes  du 
Trésor.  Un  fait  remarquable,  c'est  que  la  consommation  du  sel  resta  sta- 
tionnaire,  le  prix  du  sel  fut  diminué,  et  cependant  ce  produit  des  ga- 
belles monta  de  14  millions  et  demi  à  18  millions  ("2);  l'augmentation 
était  due  à  une  perception  plus  exacte  et  plus  rigoureuse.  Colbert  lui- 
même,  en  1680,  reconnut  que  le  rendement  des  impôts  indirects  avait 
été  forcé  et  qu'il  l'avait  été  par  des  moyens  abusifs.  «  Les  fermiers, 
dit-il,  vexent  les  peuples  pour  s'indemniser  du  prix  de  leurs  fermes.  » 
Il  constate,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  aides  (l'impôt  des 


(1)  Voy.  Forbonnais,  t.  I,  p.  293;  Boisguillebert,  Détail  de  la  France,  et  Vauban, 
Dlme  royale,  passim  ;  Correspondance  de  Al'"'  de  Sévigné ,  passim,  etc. 

(2)  Voy.  l'ordonnance  du  IG  septembre  1G63,  le  registre  des  receltes  et  dépenses,  et  le 
Dictionnaire  des  finances,  y"  Gabelles. 
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boissons),  «  beaucoup  de  violences  commises  par  les  agents  du  fisc.  »  Et 
enfin,  dans  un  mémoire  remis  à  Louis  XIV,  il  s'exprime  ainsi  :  «Pour 
l'augmentation  de  la  recette,  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  à  Votre  Ma- 
jesté qu'il  y  a  à  craindre  que  je  n'aille  trop  loin,  et  que  les  prodigieuses 
augmentations  des  fermes  ne  soient  fort  à  charge  aux  peuples  (1).  » 

Le  développement  du  crédit  de  l'État  n'est  pas  non  plus  un  signe  in- 
faillible de  prospérité.  De  1673  à  1683,  nous  voyons  Colbert  créer  des 
rentes  à  5  0/0  ;  nous  voyons  l'argent  du  public  affluer  à  la  caisse  des  em- 
prunts. A  la  même  époque,  les  plaintes  sur  la  rareté  de  l'argent  et  sur  la 
détresse  des  contribuables  retentissaient  de  toutes  parts.  Le  1er  août  1673, 
Colbert  écrit  à  Louis  XIV  :  «  Tous  les  avis  des  provinces  portent  qu'il  y 
aune  grande  misère  parmi  le  peuple  et  une  très-grande  rareté  d'ar- 
gent» (2'. 

En  1680,  il  déclare  qu'il  a  soutenu  le  crédit  «  en  affectant  de  faire  pa- 
raître une  très-grande  abondance;  mais  l'abondance,  ajoute-t-il,  n'est 
pas  telle  que  je  l'ai  voulu  persuader.»  Il  craint  que  le  public  ne  soit  tôt  ou 
tard  désabusé,  qu'il  ne  retire  ses  fonds  de  la  caisse  des  emprunts  :  «  Sa 
Majesté  verrait  alors  une  banqueroute  presque  universelle,  dont  les 
suites  donneraient  beaucoup  de  peines  »  (3).  Enfin,  le  8  juin  1683,  trois 
mois  avant  sa  mort,  il  écrit  de  nouveau  à  Louis  XIV  :  «Les  intendants 
visitent  les  généralités  et  en  rendent  compte  par  toutes  leurs  lettres 
qui  sont  pleines  de  beaucoup  de  misère  des  peuples  »  (4). 

Le  crédit  de  l'État  avait  absorbé  le  crédit  des  particuliers.  Les  res- 
sources de  la  nation  s'épuisaient  de  jour  en  jour;  mais  les  capitaux 
disponibles,  délaissant  les  industries  privées,  continuèrent  à  s'engloutir 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

De  toutes  les  réformes  senties  par  Colbert,  celle  qu'il  réalisa  le  plus 
pleinement  est  précisément  une  réforme  qui  ne  suppose  aucun  excès  de 
centralisation,  aucun  abus  d'autorité.  Je  veux  parler  de  l'ordre  introduit 
dans  les  finances.  L'ordre,  c'est-à-dire  l'exactitude  et  la  clarté  dans  les 
comptes,  le  contrôle  assidu  de  tous  les  services,  la  suppression  des  gains 
illicites,  la  réduction  des  dépenses  secrètes,  la  prompte  transmission  des 
recettes,  la  régularité  des  payements. 

L'équilibre  des  budgets,  qui  est  la  plus  haute  expression  de  l'ordre 
financier,  dura  dix  années  de  suite  (1662  à  1671).  Dérangé  par  la  guerre 
de  Hollande,  il  ne  fut  jamais  entièrement  rétabli  ;  mais  à  partir  de  1681, 
les  déficits  ne  dépassèrent  pas  en  moyenne  1,700,000  livres  (sur  un  bud- 
get d'environ  100  millions).  Il  faut  ajouter  que  Colbert  donne  ce  grand 
exemple,  si  rarement  imité  depuis,  de  rembourser  pendant  la  paix  les 
dettes  contractées  pendant  la  guerre.  Il  les  rembourse,  il  est  vrai,  avec 
le  produit  de  nouveaux  emprunts,  mais  ces  nouveaux  emprunts  con- 
tractés à  des  conditions  plus  avantageuses  constituaient  une  charge  bien 


(1)  Voy.  p.  125, 141  et  cccvii. 

(2)  Page  ccxxxiv. 

(3)  PageccLiv. 

(4)  Page  222. 


486  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

moins  lourde  pour  le  Trésor.  Il  faut  dire  aussi  que  le  luxe  effréné  de  la 
cour  et  la  politique  de  Louis  XIV,  politique  d'envahissement  au  dehors 
et  de  persécution  au  dedans,  contrariaient  singulièrement  les  réformes 
de  Colbert. 

Après  avoir  favorisé,  à  bien  des  égards,  les  mauvaises  tendances  de 
Louis  XIV,  Colbert  eut  le  courage  de  lutter  contre  elles,  quand  il  aperçut 
l'abîme  oîi  elles  conduisaient  la  France.  Cette  lutte  épuisa  ses  forces. 
Un  mot  cruel,  qui  était  presque  une  disgrâce,  acheva  de  l'abattre.  Il 
mourut  le  5  septembre  IG83.  On  l'enterra  de  nuit.  On  redoutait  les  ou- 
trages du  peuple  des  halles.  Le  peuple  était  injuste,  mais  il  n'était  pas 
ingrat.  Colbert  ne  fut  pas  l'homme  du  peuple.  Il  fut  l'homme  de  la  bour- 
geoisie mercantile.  Il  en  est  resté  le  type.  Il  personnifie  ses  qualités  et 
ses  défauts  :  l'intelligence  des  affaires,  le  travail  opiniâtre,  l'amour  de 
l'ordre  poussé  jusqu'à  l'excès,  le  culte  de  l'autorité,  le  goût  des  mono- 
poles et  des  industries  factices.  Il  eut  le  génie  delà  réglementation  et  il 
fut  grand  à  sa  manière  ;  mais  il  lui  manqua,  pour  être  complet,  le  sen- 
timent humain  par  excellence,  le  sentiment  de  la  liberté. 

J.-J.  Clamageràn. 


Annuaire  de  l'Observatoire  royal  de  Bruxelles  pour  186Î,  par  A.  Queteiet. 
Bruxelles,  Hayez.  1864.  1  vol.  ia-18. 

Cet  annuaire  est  le  trente  et  unième  de  la  collection,  et  la  collection 
presque  tout  entière  est  due  à  un  seul  rédacteur,  M.  Queteiet,  le  direc- 
teur de  l'observatoire,  que  ses  travaux  économiques  et  statistiques  ont 
fait  apprécier  depuis  bien  longtemps  par  un  public  plus  étendu  que 
celui  des  astronomes. 

Nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  soin  avec  lequel  les  matières 
sont  variées  dans  ce  recueil,  et  notamment  à  la  peine  qu'on  y  prend  de 
conserver  bien  des  chiffres  qui  intéressent  la  science  tout  autant  que  les 
immuables  résultats  des  principales  analyses  de  la  chimie  ou  de  la  phy- 
sique. Notre  almanach  des  longitudes  est  vraiment,  depuis  quelques 
années,  d'une  monotonie  qu'il  faut  critiquer.  C'est  sur  ce  modèle  que 
M.  Queteiet  travaillait  d'abord,  mais  il  a  bientôt  compris  que,  reproduire 
constamment  les  mêmes  résultats  et  réimprimer  presque  sans  change- 
ment les  trois  quarts  de  son  volume,  composé  toujours  des  mêmes  listes 
et  des  mêmes  tableaux,  c'était  risquer  de  lasser  le  public,  ou,  du  moins, 
ne  pas  satisfaire  à  tous  ses  désirs,  à  tous  ses  besoins.  Il  s'est  donc  res- 
treint, pour  la  partie  fixe  de  l'annuaire,  aux  données  qui  sont  la  base 
scientifique  du  calendrier.  Les  finances,  le  prix  des  denrées,  les  obser- 
vations météorologiques  occupent  le  reste  de  ce  qui  constitue  le  fond 
variable  ,  sous  une  même  forme ,  de  cet  almanach  si  utile  à  tant 
de  gens.  A  la  fin  prennent  place  des  variétés  de  physique  et  d'astro- 
nomie, comme  il  yen  avait  dans  l'annuaire  des  longitudes  du  temps 
d'Arago. 
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Nous  croyons  que  M.  Quetelet  pourrait  ajouter  quelques  pages  de 
chiffres  fixés  à  son  calendrier,  et  donner  de  ces  tableaux  de  réduci^ns, 
de  densités,  de  dilatations  qu'il  est  toujours  commode  de  trouver  sous  sa 
main  et  qui  résument  si  nettement  la  situation  matérielle  des  sciences  ; 
mais  nous  voudrions,  de  notre  côté,  que  notre  bureau  des  longitudes 
fit  une  réforme  contraire  dans  sa  publication  et  se  préoccupât  davan- 
tage de  la  curiosité  légitime  des  lecteurs  qui  s'en  servent.  Quand  il  y  en- 
trerait quelques  éléments  de  statistique  purement  humaine  et  civile,  au 
delà  de  ce  qu'on  y  voit  sur  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès,  ce 
n'est  pas  assurément  nous  qui  nous  en  plaindrions. 

L.  Dandelot. 
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SoMMMRT.. —  Lts  chèques.  —  La  discussIon  au  Sénat  sur  la  pétition  demandant  une 
enquête  relativement  à  la  Banque  de  France  et  à  la  constitiUion  du  crédit.  —  L'in- 
struction primaire  devant  le  Corps  législatif.  —  Distribution  des  prix  de  la  So- 
ciété d'encouragement  au  bien.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  monnaies  en 
Espagne. 

Ce  n'est  que  justice  de  reconnaître  l'importance  à  la  fois  politique  et 
économique  des  débats  qui  ont  marqué  la  carrière  du  Corps  lég:islatif 
dont  la  session  vient  de  finir,  non  que  les  résultats  de  ces  discussions 
nous  aient  toujours  satisfaits,  et  que  nous  n'ayons  de  graves  réserves  à 
faire,  par  exemple,  sur  la  manière  dont  le  débat  sur  le  budgei  rectifi- 
catif, qui  est  le  vrai  budg-et,  a  été  supprimé,  et  sur  le  défaut  complet  de 
principes  économiques  qui  a  présidé  à  la  prétendue  solution  provisoire 
donnée  cà  la  question  monétaire.  Nous  avons  déjà  indiqué  d'autres  cri- 
tiques générales  ou  de  détail  qui  empêcheront  qu'on  nous  range  dans  la 
classe  des  optimistes.  Mais  si  les  solutions  ne  nous  satisfont  pas  sur 
quelques  points  d'importance  majeure,  nous  constatons  avec  plaisir  que 
les  opinions  ont  pu  se  produire  avec  toute  l'étendue  et  tout  le  sérieux 
qui  sont  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  une  question  et  h  amener, 
dans  un  temps  qui  ne  saurait  être  éloigné,  une  solution  conforme  à  la 
raison  et  au  progrès.  C'est  ainsi  que  depuis  longtemps  il  était  parlé  des 
cJièques  dans  le  inonde  économique,  sans  qu'il  fût  facile  de  pressentir  le 
degré  de  maturité  de  la  question  dans  les  régions  gouvernementales.  Il 
n'est  plus  douteux,  après  la  longue  et  belle  discussion  qui  a  eu  lieu, 
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qu'entre  les  {lartisaiis  le-s  plus  déclarés  de  l'extension  des  chèques  et 
les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  au  nom  du  gouvernement,  il  n'y  a  pas 
de  profondes  divergences  quant  au  but  àatteindre.  Tout  le  monde  tombe 
d'accord  qu'il  faut  donner  de  {grandes  facilités  h  ce  moyen  de  crélit  si 
simple,  si  expéditif,  si  commode,  si  merveilleusement  efficace  pour  éli- 
miner dans  les  transactions  une  forte  quantité  de  numéraire  et  même  de 
titres  de  crédit,  d'un  usa{je  moins  économique  ou  moins  bien  approprié. 
Le  rapprochement  dans  une  même  opinion  d'hommes  tels  que  M.  Dari- 
mon,  M.  de  Morny,  M.  Pouyer-Quertier,  s'accordant  à  vouloir  que  la 
chèque  soit  payable  k  ordre  et  à  vue,  est  assez  sijynificatif.  Les  déclara- 
tions du  gouvernement  font  supposer  que  Tannée  prochaine  ne  s'écou- 
lera pas  sans  que  la  question  ait  reçu  une  solution  plus  complète. 
M.  Rouher  notamment  a  pleinement  reconnu  les  mérites  et  rappelé  les 
services  des  banques  de  compensation,  dont  il  a  même  fait  honneur  à  la 
France.  Le  système  des  mandats  de  virement,  a-t-il  dit,  a  été  introduit 
à  la  Banque  de  France  dès  1824.  On  est  en  effet  arrivé  à  faire  par  «  les 
mandats  rouges  »  des  opérations  considérables. 

Pourtant  ces  opérations  sont  sans  comparaison  avec  les  chiffres  for- 
midables que  produit  l'Angleterre.  On  peut  en  juger  lorsqu'on  voit 
les  Clearing-houses,  dont  l'existence  se  lie  au  développement  des  chè- 
(|ues,  payer  jusqu'à  28  milliards  sans  débourser  un  centime. 

— La  discussion  au  Sénat  sur  l'opportunité  d'une  enquête^relative  à  la 
Cfinstituiion  du  crédit  public  en  France  est  loin  d'ouvrir  aux  amis  des 
réformes  des  perspectives  aussi  prochaines.  Ainsi  que  nos  lecteurs  ont 
pu  s'en  convaincre,  les  opinions  en  matière  de  banques  de  circulation 
peuvent  être  classées  de  la  façon  suivante  :  1°  les  partisans  de  l'unité  ; 
2"  les  partisans  de  la  pluralité  qui  ne  voient  dans  la  multitude  des  ban- 
ques qu'une  sorte  de  fractionnement  qui  arrive  à  être  la  négation  du 
monopole  ;  3°  les  économistes  qui  se  rattachent  à  l'idée  de  la  liberté 
pure  et  simple,  et  qui  assimilent  l'émission  des  billets  à  toute  autre  fonc- 
tion industrielle.  Encore  n'indiquons-nous  ici  que  les  grosses  catégories. 
Bien  des  degrés  et  bien  des  nuances  pourraient  y  être  introduits.  Il 
faudrait  distinguer  ceux  qui  voient  dans  la  liberté  le  principe  véritable, 
sauf  à  le  restreindre  ou  à  l'ajourner,  et  en  se  bornant  à  demander  des 
conditions  légales,  les  mêmes  pour  toutes  les  banques,  qui  permettent  à 
la  concurrence  de  se  développer,  et  ceux  qui  acceptent  le  principe  de 
libre  concurrence  avec  toute  son  étendue  habituelle  et  ses  conséijuenccs 
immédiates. 

Or,  il  est  clair  qu'au  Sénat  il  n'y  a  peut-être  pas  un  partisan  de  ce 
qu'on  nomme  la  liberté  de  l'émission  :  la  liberté  pure  et  simple  des 
banques.  Les  principes  qui  dominent  tous  les  esprits  dans  cette  assem- 
blée politique  se  rapportent  à  l'idée  du  monopole.  Le  fractionnement 
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même  du  privilège  n'y  rencontre  aucune  faveur,  et  il  est  à  croire  que  la 
proposition  de  notre  collaborateur,  M.  de  Lavergne,  sur  la  création  de 
banques  régionales,  n'y  récurait  pas  un  accueil  beaucoup  plus  favora- 
ble que  les  vues  plus  radicales  de  tel  autre  de  nos  confrères.  Aussi 
éprouvons-nous  plus  de  regret  que  d'étonneraent  à  voir  le  sort  réservé 
à  la  proposition  d'enquête  soutenue  par  M.  Michel  Chevalier.  L'éminent 
et  infatigable  économiste  qui  porte  dans  ces  questions  une  ardeur  géné- 
reuse que  ses  loyaux  adversaires  ne  peuvent  eux-mêmes  contester,  a  re- 
pris devant  le  Sénat  les  critiques  dont  les  pages  du  Journal  des  écono- 
mistes portent  déjà  le  témoignage,  et,  bien  qu'il  Fait  fait  avec  autant  de 
modération  que  de  talent,  toute  idée  d'enquête  a  été  écartée  très-haute- 
ment par  le  gouvernement,  dont  M.  Rouher  s'est  rendu  l'organe.  C'est 
une  regrettable  détermination.  On  pouvait,  sans  s'engager,  renvoyer  la 
pétition  au  gouvernement,  ainsi  que  le  demandait  M.  Leroy  de  Saint- 
Arnaud.  De  puissants  motifs  recommandaient  cette  mesure.  S'il  n'y 
avait  eu  au  sujet  de  la  Banque  qu'une  agitation  d'académie  et  de  journal, 
un  corps  politique  comme  le  Sénat  auraitpu  s'en  montrer  peu  préoccupé. 
Mais  ce  n'est  pas  par  quelques  savants,  laborieux  chercheurs  de  ce 
qui  est  vrai,  bon,  utile  en  soi,  que  le  Gouvernement  se  trouvait  saisi, 
c'était  par  les  chambres  de  commerce,  à  propos  des  fluctuations  énormes 
de  l'escompte.  M.  de  Germiny  n'a-t-il  pas  donné  lecture  au  Sénat,  dans 
cette  discussion  même,  d'une  lettre  officielle  du  ministre  des  finances, 
où  il  est  dit  :  «  Le  Gouvernement  déplore  la  gêne  que  cause  en  ce  mo- 
ment aux  affaires  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  .^»  N'est-ce  pas  là 
tout  un  aveu  ?  IN'est-ce  pas  reconnaître  que  les  causes  de  cette  élévation 
tiennent  à  une  autre  raison  qu'à  la  situation  même  des  affaires,  n'est-ce 
pas  proclamer  que  l'état  fâcheux  des  affaires  est  un  effet  en  partie  de 
l'élévation  de  l'escompte  ?  Dès  lors  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  rechercher  si 
cette  élévation  excessive  de  l'escompte  ne  tient  pas  à  une  constitution 
imparfaite  du  crédit  ?  Il  est  vrai  que  toutes  les  autres  questions  relatives 
à  l'organisation  des  banques  se  trouvaient  impliquées  par  celle-ci  ;  mais 
qu'y  faire  et  quel  avantage  a-t-on  à  fuir  la  lumière  ?  Le  Gouvernement 
et  le  Sénat  ne  savent-ils  pas  d'ailleurs  qu'il  y  a  actuellement  peu  de 
chances  pour  les  solutions  radicales  qui  réclament  la  liberté  absolue 
des  banques  ?  Dans  l'état  de  l'opinion  ,  que  pourrait  être  une  réforme 
du  régime  de  la  Banque  ou  des  banques  chez  nous  ?  Sur  quoi  porterait 
l'examen  ?  On  se  demanderait  si  une  plus  forte  partie  du  capital  de  la 
Banque  de  France  ne  doit  pas  être  rendue  à  sa  libre  disposition,  au  lieu 
d'être  immobilisée,  placée  en  rentes;  s'il  ne  convient  pas  à  tous  les 
égards  de  détendre  ses  liens  avec  l'État  ;  on  se  demanderait  si  l'art.  31 
de  la  loi  du  24  germinal  an  XI ,  qui  autorisait  la  création  de  banques 
indépendantes  dans  les  départements,  ne  doit  pas  reprendre  son  empire 
et  continuer  à  avoir  son  action  brusquement  interrompue  en  1848  ; 
2^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  \7>  juin  1864.  —  Supj)lément.  Z'ô 
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enfin ,  et  surtout ,  une  enquête  ne  laisse  présumer  aucun  résultat  :  elle 
appelle  la  lumière,  et  cette  part  de  lumière,  notamment,  il  serait  bon 
de  la  demander  au  commerce.  Parmi  les  critiques  les  plus  fondées  qu'ait 
fait  entendre  M.  Michel  Chevalier,  on  a  remarqué  celle  qui  porte  sur 
ce  fait  que  le  règlement  de  ces  hauts  intérêts  est  trop  exclusivement 
remis  à  des  banquiers  chargés  de  former  le  conseil  de  régence  de  la 
Banque  de  France.  Celle  disposition  a  paru  inadmissible  en  Grande- 
Bretagne,  où  Findustrie  et  le  négoce  sont  largement  représentés  au  sein 
de  la  Banque,  et  un  esprit  très-judicieux,  très-écUiiré,  plus  enclin  à  l'a- 
pologie des  solutions  consacrées  qu'à  leur  critique,  M.  le  marquis 
d'Audiffret,  s'est  prononcé  dans  le  môme  sens  dans  son  grand  ouvrage 
sur  les  finances  de  la  France. 

Kous  n'avons  qu'à  applaudir  aux  intentions  du  Gouvernement  et  aux 
promesses  positives  d'amélioration  relatives  à  l'instruction  primaire, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  institutrices.  Même  après  ces  améliora- 
tions, qui  viendront  se  joindre  aux  mesures  qui  ont  étendu  rinstruction 
primaire  et  qui  ont  déjà  beaucoup  adouci  le  sort  des  instituteurs,  nous 
sommes  loin  de  croire  que  tout  sera  fait.  Mais,  qu'il  nous  soit  permis 
de  le  dire  ici,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que  dans  cette 
question  l'opposition  compte  trop  sur  le  pouvoir,  pas  assez  sur  la  li- 
berté. En  fait  de  gratuité  est-il  désirable  d'aller  au  delà  de  ce  qui  a  lieu? 
Faut-il  en  faire  un  principe  applicable  à  tous,  au  lieu  d'en  faire  une 
pratique  restreinte  aux  cas  de  nécessité  ?  Lorsque  l'opposition  se  rallie 
autour  du  principe  delà  gratuité  absolue,  nous  nous  demandons  s'il 
n'y  a  pas  là  un  reste  de  ces  tendances  socialistes  dont  l'opposition  libé- 
rale s'honore  à  bon  droit  de  répudier  de  plus  en  plus  l'héritage.  L'in- 
struction est  une  dette  de  la  famille.  Voilà  le  principe.  En  fait,  pour  la 
plupart  des  cas  de  moins  en  moins  nombreux,  d'ailleurs ,  où  l'enfant  ne 
fréquente  pas  l'école,  ce  n'est  pas  la  dépense  qui  forme  le  principal  ob- 
stacle. On  veut  tirer  parti  du  travail  de  l'enfant,  ou  bien  encore  on  re- 
doute l'éloignement  de  l'école.  Pour  les  parents ,  peu  touchés  des  bien- 
faits de  l'instruction ,  la  gratuité  serait  un  stimulant  fort  insuffisant. 
Il  est  vrai  qu'alors  on  fait  intervenir  le  principe  de  l'obligation.  Faut-il 
forcer  les  parents  par  le  cotnpelle  intrare  appliqué  directement  et  bruta- 
lement ?  Faut-il ,  comme  l'ont  demandé  des  partisans  de  l'instruction 
obligatoire,  dans  la  dernière  discussion  du  Corps  législatif,  exiger  des 
garanties  telles  à  l'entrée  des  carrières  que  l'instruction  devienne  obli- 
gatoire en  fait  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  ? 
Sans  rentrer  dans  une  discussion  avec  laquelle  nos  lecteurs  sont  plus 
que  familiarisés,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  nous  condam- 
nons l'idée  de  la  gratuité  à  laquelle  quelques  membres  de  l'opposition 
se  montrent  si  fortement  attachés  ;  c'est  une  idée  selon  nous  fausse  quant 
aux  principes,  illusoire  quant  aux  applications. 
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—  Les  associations  de  charité  privée  ne  sauraient  rencontrer  un  ac- 
cueil sec  et  indifférent  de  la  part  des  économistes  qui  savent  tout  ce  que 
la  justice  même  peut  laisser  subsister  de  souffrances  dans  la  société.  Pro- 
pager dans  la  classe  ouvrière  les  principes  de  religion,  de  moralité,  les 
habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  tempérance;  récompenser  par  des 
médailles  d'honneur,  par  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  de  la  caisse 
de  dotation  et  de  la  caisse  des  retraites,  les  ouvriers  et  les  ouvrières  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  assiduité  au  travail,  leur  dévoue- 
ment à  la  famille  ;  encourager  par  des  distinctions  honorifiques  les  écri- 
vains consciencieux  à  publier  des  ouvrages  moraux  et  instructifs  pour 
les  enfants  du  peuple,  tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  honorables 
fondateurs  de  la  Société  d'encouragement  au  bien.  La  séance  de  distribu- 
tion a  été  des  plus  touchantes,  et  les  émouvantes  paroles  de  M.  de  La- 
doucette  et  de  M.  Arnoul  ont  trouvé  le  chemin  de  tous  les  cœurs.  Con- 
statons que  l'économie  politique  était  représentée  à  cette  fête  charitable 
dans  la  personne  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Audiganne.  C'est  cà  l'économie 
politique  la  plus  pure  que  M.  Audiganne  a  empruté  son  excellent  discours, 
justement  applaudi,  sur  le  bon  emploi  du  temps  et  le  bon  usage  du  sa- 
laire et  contre  le  chômage  du  lundi.  Nous  ne  savons  s'il  est  vrai  que  les 
économistes  se  défient  quelquefois  un  peu  trop  des  inspirations  de  la 
charité  dont  ils  craignent  les  fausses  directions.  Nous  affirmons  que  cette 
crainte  est  rendue  vaine  par  la  présence  d'économistes  dignes  de  ce  nom 
qui  éclairent  la  charité  par  la  science. 

— Le  ministre  des  finances  espagnoles  vient  de  présenter  aux  Cortès  un 
projet  de  loi  sur  les  monnaies,  d'après  lequel  l'unité  monétaire  sera 
l'écu  d'argent  du  poids  de  12  grammes  980  milligrammes,  au  titre  de 
900  millièmes  de  fin;  la  piastre  représente  exactement  deux  de  ces  écus, 
soit  25  grammes  960  milligrammes.  Réduit  en  monnaie  française  fécu 
vaut  2  fr.  69  c.  60  dix-m.,  et  la  piastre  5  fr.  19  c.  2  mil.  Les  monnaies 
d'or  ou  doublons  seront  frappées  sur  trois  types  :  doublons  de  deux  écus 
ou  une  piastre,  doublons  de  quatre  écus,  doublons  de  dix  écus,  dits  dou- 
blons d'Isabelle. 

Nous  nous  associons  au  regret  exprimé  par  le  Constitutionnel  qu'en 
fixant  son  nouveau  système  monétaire,  l'Espagne  n'ait  tenu  aucun  compte 
des  efforts  faits  par  toutes  les  nations  européennes  pour  établir  une  cer- 
taine concordance  entre  les  différentes  monnaies  nationales.  Cet  oubli  est 
d'autant  plus  saillant  que  la  valeur  du  nouvel  écu  espagnol,  étant  com- 
prise entre  2  fr.  59  c.  et  2  fr.  60  c,  reproduit  presque  identiquement  le 
florin  autrichien,  dit  de  convention,  que  l'Autriche  a  aboli  il  y  a  peu 
d'années  pour  y  substituer  le  florin  nouveau,  dit  de  valeur  autrichienne, 
de  2  fr.  50  c,  qui  a  le  mérite  de  correspondre, soit  comme  multiplica- 
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teur,  soit  comme  diviseur,  au  franc,  au  shilling  anglais,  au  thaler  prus- 
sien, au  rouble  russe,  etc.  etc. 

—  A  l'occasion  d'un  procès  trop  fameux,  M.  le  procureur  général 
Dupin,  avec  sa  verve  catoniennc  accoutumée,  a  dressé  le  réquisitoire 
des  assurances  de  tout  genre.  C'est  là  une  question  grave  qui,  à  ce  qu'il 
paraît,  a  besoin  d'être  discutée  plus  d'une  fois.  Le  Journal  des  Éco- 
nomistes cherchera  prochainement  à  prouver  au  public  que  les  assu- 
rances ne  sont  pas  condamnables,  qu'elles  sont  utiles  et  qu'elles  ont  un 
avenir. 

—  Nous  annonçons  la  mise  en  vente  de  la  nouvelle  édition  d'un  livre 
depuis  longtemps  déjà  célèbre,  et  digne  de  l'être,  par  le  sujet  qui  s'y 
trouve  traité,  et  par  la  manière  élevée  et  vraiment  philosophique  de  son 
auteur.  Cette  septième  édition  des  Études  sur  les  Réformateurs,  de  no- 
tre savant  collaborateur  M.  Louis  Reybaud,  est  augmentée  de  deux  nou- 
velles études,  l'une  et  l'autre  d'une  grande  imporlance  et  faites  à  plai- 
sir, sur  le  système  de  philosophie  positive  d'Auguste  Comte  et  sur  les 
Mormons.  On  y  sent  toute  la  maturité  d'un  talent  achevé. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  juin  1854. 


L'Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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